PURCHASED  FOU  THE 

UNIV1  RSITY  OF  TOROXTO  LIBRARY 

FROM  THE 

c  i\  \n  \  c  ouncii  spécial  grant 

FOR 

FRENCH   HISTORY 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/slinventairesomm01sein 


COLLECTION 

DES 

INVENTAIRES  SOMMAIRES 

DES 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  POSTERIEURES  A  1789 

PUBLIÉE 

SOUS  LA  DIRECTION  DU  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE 
ET  DES  BEAUX -ARTS 

ARCHIVES  DP:  LA  RÉVOLUTION 


inventaire;  sommaire 

DES 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 

POSTÉRIEURES    A   1789 

RÉDIGÉ  PAR 

E.     COUARD 

ARCHIVISTE   DU   DÉPARTEMENT    DE   SEINE-ET-OISE 

SEINE~ET~OISE 

ARCHIVES  DE  LA  RÉVOLUTION.  -  SERIE  L.        ARTICLES  1-113. 


VERSAILLES 
IMPRIMERIE  COOPÉRATIVE  "  LA  GUTENBERG 

28,    RUE    DU    VIEUX- VERSAILLES,    28 

1911 


i/J 


INTRODUCTION 


Quand  la  Révolution  éclata,  la  France  était  divisée,  au  point  de  vue  administratif,  en 
Généralités,  qui  se  subdivisaient  en  Elections.  C'est  ainsi  que  la  Généralité  de  Paris,  l'une  des  plus 
étendues,  comprenait  les  vingt-deux  Elections  de  Paris,  Meaux,  Coulommiers,  Rozoy,  Senlis, 
Compiègne,  Beauvais,  Pontoise,  Mantes,  Montfort-l'Amaury,  Dreux,  Sens,  Melun,  Etampes, 
Nemours, Montereau,  Provins,  Xogent,  Joigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Vézelav  1 1 1. 

Dans  son  Etat  de  la  France  en  1789  (2)  Paul  Boiteau  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  division a 

une  origine  purement  fiscale  ;  c'est  de  Henri  III  qu'elle  date.  Ce  prince  partagea  le  royaume  en  un 
certain  nombre  de  circonscriptions,  dans  chacune  desquelles  il  établit  un  bureau  de  deux  trésoriers 
généraux  chargés  d'administrer  les  biens  du  domaine,  et  de  deux  receveurs  généraux  pour  per- 
cevoir les  impôts,  que  répaitissaient  sous  eux  des  officiers  de  finances  appelés  élus.  En  l.~i77.  il  y 
avait  déjà  dix  de  ces  circonscriptions  entièrement  organisées.  On  les  nomma  généralités,  à  cause 
du  titre  de  général  que  prenaient  les  trésoriers  et  les  receveurs,  et  on  nomma  élections  les  subdi- 
visions des  généralités  à  cause  du  titre  d'élus  que  portaient  les  sous-commissaires  chargés  de 
répartir  les  impôts  dans  les  provinces,  depuis  que  les  Etats-Généraux  de  1356  les  avaient  réellement 
élus.  L'élection  par  les  états  avait  été  supprimée  presque  aussitôt  après  1356  par  Charles  V,  mais 
en  devenant  des  officiers  royaux,  les  élus  avaient  gardé  leur  nom  et  l'avaient  donné  aux  districts 
où  ils  étaient  juges  en  matière  d'impôts  »  (3). 

Il  y  a  dans  les  lignes  qui  précèdent  une  part  de  vérité,  mais  aussi  une  part  d'erreur  qu'il 
convient  de  rectifier.  Nous  empruntons  les  éléments  de  ces  rectifications  à  l'ouvrage  de  M.  le  C'L'  de 
Luçay  ayant  pour  titre  La  Décentralisation.  Etude  pour  servir  à  son  histoire  en  France  (  1 1. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  savant  historien  (5)  : 

«  Des  Etats  Généraux  de  1356  date  une  réforme  ou  plutôt  une  organisation,  que  je  ne  saurais 
passer  sous  silence,  car  elle  se  maintint  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  monarchie.  En  accordant 
l'aide  extraordinaire  nécessaire  à  la  continuation  de  la  guerre,  les  Etats  avaient  exigé  que  l'admi- 
nistration des  fonds  demeurât  entre  leurs  mains,  et  obtenu  que  l'assiette  et  le  recouvrement  fussent 
confiés  à  des  généraux  ou  surintendants  et  sous  leurs  ordies  à  des  élus,  les  uns  et  les  autres  au 
choix  des  contribuables.  Les  Elus,  ne  gardant  de  leur  origine  que  le  titre  sous  lequel  ils  conti- 
nuèrent à  être  connus,  devinrent  officiers  royaux  avant  1  100,  et  durent  à  celte  transformation 
l'extension  de  leur  compétence,  non  seulement  à  toutes  les  impositions  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, notamment  à  la  taille,  lorsque  Charles  VII  l'eut  rendue  perpétuelle,  mais  encore  à  tom 


(lj  Description  de  la  Généralité  de  Paris.  Paris,  MDCCLIX. 

(2)  Deuxième  édition,  avec  une  notice  par  M.  Léon  Ri    uel  el  des  annotations  par  M.  Grassoreille.  Paris,  I8f 
il',,  P.  67. 
di  Paris,  1895. 

(5)  Ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,   membre  de  là  Commission  supéri 
Lu<  ai   esl  morl  il  \  a  quelques  années. 

Si.im.-i  T-HisK,  —  Série  L.  —  Tome  1".  » 
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ce  qui  constituait  l'administration  dans  les  provinces.  A  l'origine,  la  géographie  du  nouvel  orga- 
nisme avait  été  calquée  sur  la  géographie  ecclésiastique,  laquelle  avait  du  reste  conservé  en  grande 
partie  les  circonscriptions  tracées  par  la  Rome  impériale,  et  les  Elections,  ressorts  des  élus,  eurent 
les  mêmes  limites  que  les  diocèses.  Mais,  à  partir  du  milieu  du  xve  siècle,  des  modifications- 
successives  firent  disparaître  ou   à  peu  près  cette  concordance  dans   la  majeure   partie  de    la 

France Les  surintendants  généraux,  auxquels  l'ordonnance   de   1355  suhordonnait  les  élus, 

n'avaient  pas  tardé  à  perdre,  comme  ceux-ci,  le  caractère  électif.  En  même  temps  ils  s'étaient 
scindés  en  deux  juridictions  distinctes  :  l'une  contentieuse,  qui  fut  l'origine  des  Cours  des  Aides  . 
l'autre,  chargée  de  la  partie  purement  administrative  du  service,  et  dont  les  membres  reçurent  le 
titre  de  Généraux  conseillers  ordonnés  par  le  roi  pour  le  fait  et  gouvernement  de  ses  finances, 
ou  par  abréviation  de  Généraux  des  finances.  Les  déparlements  de  ces  généraux,  entre  lesquels 
furent  groupés  toules   les   éleclions  du  royaume  et  qui,  de   leur  nom,  s'appelèrent  Généralités, 

furent   au  nombre  de  quatre  jusqu'au    règne   de    Louis    XI Les   généralités    reçurent    de 

François  Ier  et  de  Henri  II  une  organisation  nouvelle,  qui  a  fait  attribuer  à  ces  princes  leur 
création.  Le  premier,  par  lettre  de  décembre  1512,  porta  le  nombre  des  receltes  générales  à  1(1  ;  le 
second,  par  édit  de  1531,  éleva  celui  des  généraux  des  finances  au  même  chiffre,  et,  réunissant  à 
jeurs  fonctions  celles  des  trésoriers  de  France  qui  avaient  jusque-là  géré  le  domaine  royal, 
préposa  dans  chacun  des  chefs-lieux  de  recettes  un  trésorier  général  investi  de  tous  les  pouvoirs 
administratifs  et  réduisant  ainsi  à  un  rôle  secondaire  les  fonctions  des  élus  »  (1). 

L'institution  des  Généralités  et  des  Elections  a  donc  une  origine  fort  ancienne.  Etablies  au 
début  pour  les  matières  financières,  ces  divisions  servirent  postérieurement  de  cadre  à  l'organi- 
sation administrative,  et,  dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie  française,  il  v  avait  en 
chaque  Généralité  un  intendant  de  justice,  police  et  finance  qui  représentait  le  gouvernement 
royal  ;  à  la  tèle  de  l'Election  se  trouvait  un  subdélégué. 

Puissants  partout,  ces  intendants  ne  l'étaient  «  pas  partout  de  la  même  manière  »  (2).  La 
France,  en  effet,  comprenait  des  pays  d'Etals  et  des  pays  d'Elections.  Dans  ces  derniers,  les  seuls 
dont  nous  nous  occupions  ici,  l'intendant  avait  des  fonctions  administratives  et  gouvernementales 
qui  iaisaient  qu'il  «  paraissait  bien  plus  un  vice-roi  qu'un  lien  entre  le  monarque  et  ses  sujets  o(3). 
Mais  au  xvmc  siècle  celte  trop  grande  puissance  des  intendants  fut  critiquée,  notamment  par 
l'école  des  Economistes  fiançais,  et,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  le  gouvernement  se  décida 
à  organiser  la  France  entière  à  peu  près  sur  le  type  des  pays  d'Etals,  où  il  y  avait  des  assemblées 
provinciales  volant  et  faisant  percevoir  l'impôt,  dont  elles  appliquaient  une  part  aux  dépenses 
régionales,  où  par  conséquent  le  rôle  des  intendants  était  amoindri  i  1 1. 

C'est  ainsi  qu'un  plan  de  réforme,  conçu  par  Turgot,  repris  par  Xecker,  exécuté  par  Calonne 
et  Loménie  de  Brienne,  aboutil  à  la  création  des  Assemblées  provinciales,  qui  furent  établies  par 
l'édif  de  juin  1787.  «  De  cet  édit  date  réellement  lr.  Révolution.  —  une  grande  révolution  adminis- 


.1       I'.    5  :     s. 

'-'i  II-  Berthélemy.  Traité  élémentaire  de  droit  administratif.  Deuxième  édition.  Paris,  1902,  p.  130. 
'::'  «  •   ■  -I  Necker  qui  le  dit  en  177";  i  .  de  I  c<  av.  op.  cit..  p.  21. 

(i  Bien  que  le  pôle  des  intendants  demeure  considérable  au  xvm«  siècle,  l'institution  se  gâtait.  D'autre  part, 
elle  n'étail  pas  populaire.  Les  intendants  s'o]  ml  qu'ils  purent  à  l'établissement  des  Assemblées  provinciales, 

desquelles  les  ministres  et  le  public  attendaient  un  grand  bien,  plus  de  bien  qu'elles  n'en  pouvaient  faire    i 

l'opii  ;'      onti  létestés  parles   Parlemei  tels  ils  étaient  en  conflit 

perpétuel,  par  les  <   offici  :urs,  dont    ils  avaient  détruit  ou  restreint  les  pouvoirs  ou  prirHeg 

lcs  redoutaient Malgré  leur  esprit  humanitaire,  les  intendants,  agents  d'an  régime  réprouvé,  étaient 

frappés  de  réprobation.  Les  cahiers  des  Etats  oderonl   que  l'institution  soit  abolie   ».   Ernest  Lavisse. 

Histoire  de  France,  t.  IX.  p.  210. 
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trative,  —  alors  que  la  révolution  politique  n'a  commencé  qu'au  mois  de  mai  1789,  ou  même,  si 
l'on  veut,  à  la  journée  du  11  juillet.  11  faut  y  insister,  et  répéter  qu'en  effet  ledit  de  juin  1787 
révolutionna  l'organisation  administrative  de  la  France,  telle  qu'elle  fonctionnait  depuis  la  création 
des  intendants,  puisqu'il  l'autorité  toute  puissante  de  ces  agents  elle  juxtaposa  celle  de  députés 
représentant  les  trois  ordres  de  citoyens  qui  composaient  la  Nation  „  (1). 

Dans  cette  nouvelle  organisation  administrative  deux  rouages  doivent  plus  spécialement 
retenir  notre  attention,  et  nous  ne  pouvons  mieux  les  décrire  qu'en  citant  les  lignes  suivantes  de 
l'étude  consacrée  par  M.  Fernand  Bournon  à  «  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  »,  parue 
dans  la  Correspondance  historique  et  archéologique  (2): 

«  Au  dessus  des  municipalités,  dans  la  hiérarchie  de  l'administration,  furent  placées  les 
assemblées  de  département  :  chaque  département  étant  composé  d'un  certain  nombre  d'arrondis- 
sements, et  chaque  arrondissement  d'un  certain  nombre  de  municipalités.  Les  assemblées  de 
départements,  aux  termes  de  l'édit,  sont  composées  de  membres,  les  uns  députés  parles  paroisses, 
les  autres  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée  provinciale,  (les  assemblées,  qui  auront  une  réunion 
chaque  année  au  mois  d'octobre,  seront,  le  reste  du  temps,  représentées  par  une  commission 
ou  bureau  inteimédiaire  permanent  chargé  de  veiller  à  l'expédition  des  affaires  courantes. 
L'assemblée  provinciale,  enfin,  représente  les  intérêts  de  la  généralité  ou  province  toute 
entière.  Elle  est  composée  de  membres  nommés  par  le  roi,  de  façon  que  le  Tiers-Etat  en  compte 
autant  que  le  clergé  et  la  noblesse  réunis,  puis  de  membres  élus  par  ces  trois  éléments  réunis  et 
qui  peuvent  être  choisis  dans  les  assemblées  de  départements.  L'assemblée  provinciale  devra 
avoir  aussi  une  session  chaque  année,  mais  elle  se  perpétuera  par  une  commission  intermédiaire 
prise  dans  son  sein  et  veillant  en  permanence  au  bon  ordre  administratif,  notamment  au  fonc- 
tionnement régulier  des  assemblées  municipales  »  (3). 

Mais  celte  institution  des  Assemblées  provinciales,  «  la  plus  intelligente  et  la  plus  belle  des 
réformes  de  Louis  XVI  »  (4),  n'eut  pas  le  temps  de  porter  ses  fruits.  Toutefois,  de  leur  existence  e1 
de  leur  mise  en  activité  résulta  une  vaste  agitation,  qui  peut  compter  parmi  les  précédents 
immédiats  de  la  Révolution,  et  il  convient  de  noter  que  cette  organisation  éphémère  a  fourni 
sûrement  certains  éléments  à  l'organisation  administrative  qu'établit  l'Assemblée  constituante 
pour  la  commune,  le  district  et  le  département  (5).  M.  Gasquet  apprécie,  d'ailleurs,  d'une  façon 
très  tavorable  le  rôle  que  jouèrent  ou  qu'auraient  pu  jouer  ces  assemblées.  «  Si  »,  dit-il.  «  la 
Révolution  se  lit  par  acclamation  pendant  la  nuit  du  1  août,  c'est  qu'elle  avait  été  préparée  dans 
les  assemblées  provinciales.  Sa  cause  était  gagnée  à  l'avance,  et  la  Bastille  condamnée.  Le  seu 
tort  de  ces  Assemblées  fut  de  venir  un  an  avant  la  convocation  des  états  généraux  Leur  modeste 
éclat  se  perdit  dans  le  bruit  et  le  tumulte  des  événements  dont  Versailles  et  Paris  furent  le  théâtre. 
Ces  événements  mêmes,  il  est  peimis  de  croire  qu'elles  auraient  pu  les  conjurer,  si  Louis  XVI 
n'eût  pas  eu  la  faiblesse  de  suspendre  l'application  des  plans  de  Turgot  et  de  Necker.  Dix  ans  de 
révolution  administrative  en  province  auraient  sauvé  la  France  des  convulsions  violentes  de  1703  »  (6). 

Ou   sait   que   l'Assemblée   constituante   se   préoccupa,  presque  dès   les  premiers  mois  de  sa 

ili  Fernand  Bournon.  l'Assemblée  piovinciule  de  l'Ile-de-France.  Les  départements  de  Suint-Germain  et  de 
{Jorbeil.  1787-1780  [dans  La  Correspondance  historique  et  archéologique,  1899,  p.  259  . 

(2)  A ie  1899. 

(3)  P.  259-260. 

(  I)  A.  GASQUET.  Précis  des  institutions  politiques  et  sociales  de  l'ancienne  France.  Paris,  1885,  t.  I"  p.  235. 

(5)  A.  ESMEIN.  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  Français.  Paris,  1892,  p 

(6)  Op.  cit.  p,  236.  M.  A ii l.i r> I  a  porté  te  jugement  suivant  sui  les  Assemblées  provinciales  :  i  Les  Assemblées 
pro\  inciales  étaient  surtout  chargées  de  la  répartition  el  de  i  assiette  des 'impôts,  des  ii.-i\  aux  publii-s;  elles  exprimaient 
des   vœux,  faisaienl    des   représentations.  Elles  avaient   des  attributions  el  un  ressorl    plus  étendus  que  im*  conseils 
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réunion,  d'établir  une  nouvelle  division  du  royaume  ainsi  qu'une  nouvelle  organisation  adminis- 
trative. Le  décret  sur  la  Constitution  des  Assemblées  primaires  et  des  Assemblées  administratives 
porte  la  date  du  22  décembre  1789  (1).  Il  comprend  un  titre  général  [articles  1  à  12]  et  trois  sections, 
de  33,  31  et  10  articles.  Il  ne  parait  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  texte  de  ceux  de  ces  articles 
qui  concernent  l'objet  dont  nous  avons  à  nous  occuper  : 

Art.  1er.  Il  sera  fait  une  nouvelle  division  du  Royaume  en  Départemens,  tant  pour  la  représen- 
tation que  pour  l'administration.  Ces  départemens  seront  au  nombre  de  soixante-quinze  à  quatre- 
vingt-cinq. 

2.  Chaque  département  sera  divisé  en  Districts,  dont  le  "nombre,  qui  ne  pourra  être  ni  au- 
dessous  de  trois,  ni  au-dessus  de  neuf,  sera  réglé  par  l'Assemblée  Nationale,  suivant  le  besoin  et  la 
convenance  du  déparlement,  après  avoir  entendu  les  Députés  des  provinces. 

3.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  appelées  Cantons,  d'environ  quatre  lieues  carrées 
(lieues  communes  de  France). 

4.  La  nomination  des  Représentans  à  l'Assemblée  Nationale  sera  faite  par  départemens. 

5.  Il  sera  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  une  Assemblée  administrative  supérieure, 
sous  le  titre  d'Administration  de  département. 

(i.  Il  sera  également  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  district,  une  Assemblée  administrative 
inférieure,  sous  le  titre  d'Administration  de  district. 

7.  11  y  aura  une  Municipalité  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne. 

8.  Les  Représentans  nommés  à  l'Assemblée  Nationale  par  les  départemens  ne  pourront  pas 
être  regardés  comme  les  Représentans  d'un  département  particulier,  mais  comme  les  Repré- 
sentans de  la  totalité  des  départemens,  c'est-à-dire  de  la  Nation  entière. 

9.  Les  Membres  nommés  à  l'Administration  de  déparlement  ne  pourront  être  regardés  que 
comme  les  Représentans  du  déparlement  entier,  et  non  d'aucun  district  en  particulier. 

10.  Les  Membres  nommés  à  l'Administration  de  district  ne  pourront  être  regardés  que  comme 
les  Représentans  delà  totalité  du  district,  et  non  d'aucun  canton  en  particulier. 

11.  Ainsi  les  Membres  des  administrations  de  district  et  de  département,  et  les  Représentans  à 
l'Assemblée  Nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués,  et  leur  destitution  ne  pourra  être  que  la 
suite  d'une  forfaiture  jugée. 

12.  Les  Assemblées  primaires,  dont  il  va  être  parlé,  celle  des  Electeurs  des  administrations  de 
département,  des  administrations  de  district  et  des  municipalités  seront  Juges  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

généraux.  Le  roi  disail  même,  dans  l'édit  de  ns:,  que  ces  dispositions  pourraient  être  améliorées Vingl  de  ces 

Assemblées  fonctionnèrent  à  la  fin  de  178"!  et  au  commencement  de  1788;  leurs  as  intermédiaires  fonction- 

nèrent jusqu'en  juillet  1790,  époque  où  elles  remirent  leui  s  pouvoirs  aus  directoiri  s  de  département.  Cette  tenl  il 
accueilli:  parlés  philosophes,  notamment  par  Condorcet  :  ils  crurent   voir  l'aurore  d'une  révolution  pacifique. 

El  les   \  lirent  en  partie  à  ces  espérances  :  elles  préparèrent  une  meilleure  assiette  et  une 

meilleure  répartition  de  l'impôt;  elles  émirenl  des  vœux  utiles  ;  elles  firent  des  enquêtes  instructives;  elles  parurent 

on  du  bien  public.  Cepejidanl  il  j  eut  un  forl  couranl  d'opinion  contre  elles ».  A.  Ai' lard. 

Histoire  politùjue  de  la  Révolution  française.  1901,  p.  17.  A  côté  de  ces  appréciations  favorables,  il  convient  de  signaler 
.m-:     \.  de    ["ocqueville  dan-   l'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  au  livre  III,   chap.  VII,  ayant  pour  titre  : 
«  Comment  une  grande  révolution  administrative  avait  préeédé  la  révolution  politique,   et  des  conséquences  que  cela 
eut  ».  On  y  relèvera,  notamment  cette  phra  ut  surtout  la  réforme  radicale  que  l'administration  proprement 

dite  eut  à  subir  en  1787  qui,  après  avoir  porté  le  désordre  dan-  les  affaires  publiques,  vint  émouvoir  chaque  citoyen 

m,  1860,  p.  310. 
mtes  du  Roi  sur  un  D        !   de  l'Assemblée  Nationale,  pour  la  Constitution  des  Assemblées 
primaires,         les    assemblées  administratives  »  portenl   la  date  de   janvier   1790    On  i  le  texte  «"A  P 

l'Imprimerie  Royale,  1790  »  aux  Arcl  lise,  dans  I    1.  t.  I",  r  12-51. 
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Section  l,e.  De  la  formation  des  Assemblées  pour  l'élection  des  Représentons  à  l'Assemblée 
Nationale. 

Art.  1".  Tous  les  Citoyens  qui  auront  le  droit  de  voter  se  réuniront,  non  en  assemblées  de 
paroisse  ou  de  communauté,  mais  en  assemblées  primaires  par  cantons. 

2.  Les  Citoyens  actifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  réuniront  les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-aprés, 
auront  seuls  le  droit  de  voter,  et  de  se  réunir  pour  former  dans  les  cantons  les  assemblées  primaires. 


17.  Les  assemblées  primaires  nommeront  un  Electeur  à  raison  de  cent  Citoyens  actifs,  présens 
ou  non  présens  à  l'assemblée,  mais  ayant  droit  d'y  voter,  en  sorte  que,  jusqu'à  cent  cinquante 
Citoyens  actifs,  il  sera  nommé  un  Electeur,  et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un 
Citoyens  actifs  jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

18.  Chaque  assemblée  primaire  choisira  les  Electeurs  qu'elle  aura  droit  de  nommer  dans  tous 
les  Citoyens  éligibles  du  canton. 


22.  Tous  les  Electeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département  se  réu- 
niront, sans  distinction  d'état  ni  de  condition,  en  une  seule  assemblée  pour  élire  ensemble  les 
Représentans  à  l'Assemblée  Nationale. 


Section  II.  De  la  Formation  et  de  l'Organisation  des  Assemblées  administratives. 
Art.  1er.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  intermédiaire  entre  les  assemblées  primaires  et 
les  assemblées  administratives. 

2.  Après  avoir  nommé  les  Représentaus  à  l'Assemblée  Nationale,  les  mêmes  Electeurs  éliront 
en  chaque  département  les  Membres  qui,  au  nombre  de  trente-six,  composeront  l'Administration 
de  département. 

3.  Les  Electeurs  de  chaque  district  se  réuniront  ensuite  au  chef-lieu  de  leur  district,  et  y  nom- 
meront les  Membres  qui,  au  nombre  de  douze,  composeront  l'Administration  de  district. 

4.  Les  Membres  de  l'administration  de  déparlement  seront  choisis  parmi  les  Citoyens  éligibles 
de  tous  les  districts  du  département,  de  manière  cependant  qu'il  y  ait  toujours  dans  cette  admi- 
nistration deux  Membres  au  moins  de  chaque  district. 

5.  Les  Membres  de  l'administration  de  district  seront  choisis  parmi  les  Citoyens  éligibles  de 
tous  les  cantons  du  district. 

6.  Pour  être  éligible  aux  administrations  de  département  et  de  district,  il  faudra  réunir  aux 
conditions  requises  pour  être  Citoyen  actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  plus  forte,  et 
qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des  impositions  indirectes,  tant  qu'elles  subsisteront, 
ne  pourront  être  en  même  temps  Membres  des  administrations  de  département  et  de  district. 

8.  Les  Membres  des  corps  municipaux  ne  pourront  être  en  même  temps  Membres  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district. 

9.  Les  Membres  dos  administrations  de  district  ne  pourront  être  en  même  temps  Membres 
des  administrations  de  département. 

10.  Les  Citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judicature  et  qui  auront  les  conditions  d'éligi- 
lité  prescrites  pourront  être  Membres  des  administrations  de  département  et  de  district,  mais  ne 
pourront  être  nommés  aux  directoires  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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11.  Les  Membres  des  administrations  de  département  et  de  district  seront  choisi»  par  les 
Electeurs  en  trois  scrutins  de  liste  double  ;  à  chaque  scrutin,  ceux  qui  auront  la  pluralité  absolue 
seront  élus  définitivement,  et  le  nombre  de  ceux  qui  resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin  sera 
rempli  à  la  pluralité  relative. 

12.  Chaque  administration,  soit  de  département,  soit  de  district,  sera  permanente,  et  les 
Membres  en  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans;  la  première  fois  au  sort,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

13.  Les  Membres  des  administrations  seront  ainsi  en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier  renouvellement  au  sort  après  les  deux  premières 
années. 

14.  En  chaque  administration  de  département,  il  y  aura  un  Procureur-général- Syndic,  et  en 
chaque  administration  de  district  un  Procurtur-Syndic.  Ils  seront  nommés  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  en  même  temps  que  les  Membres  de  chaque  administration 
et  par  les  mêmes  Electeurs. 

15.  Le  Procureur-général-Syndic  de  déparlement  et  les  Procureurs-Syndics  de  districts  seront 
quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre  autres 
années;  mais  ensuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

16.  Les  Membres  des  administrations  de  département  et  de  district,  en  nommant  ceux  des 
directoires,  comme  il  sera  dit  ci-après,  choisiront  et  désigneront  celui  des  Membres  des  directoires 
qui  devra  remplacer  momentanément  le  Procureur-général-Syndic  ou  le  Procureur-Syndic,  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  autre  empêchement. 

17.  Les  Procureurs-généraux-Syndics  et  les  Procureurs-Syndics  auront  séance  aux  assemblées 
générales  des  administrations  sans  voix  délibérative;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucuns  rapports 
sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  n'être  pris  aucune  délibération  sur  ces  rapports  sans  qu'ils 
aient  été  entendus. 

1<S.  Ils  auront  de  même  séance  aux  directoires  avec  voix  consultative,  et  seront  au  surplus 
chargés  de  la  suite  de  toutes  les  affaires, 

19.  Les  administrations  soit  de  département,  soit  de  district,  nommeront  leur  Président  et 
leur  Secrétaire  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Le  Secrétaire  pourra 
être  changé,  lorsque  l'administration  le  trouvera  convenable. 

20.  Chaque  administration  de  département  sera  divisée  en  deux  sections;  l'une  sous  le  titre  de 
Conseil  de  Département,  l'autre  sous  celui  de  Directoire  de  Département. 

21.  Le  Conseil  de  déparlement  tiendra  annuellement  une  session,  pour  fixer  les  régies  de 
chaque  partie  de  l'administration,  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  département. 
et  recevoir  le  compte  de  la  gestion  du  directoire.  La  première  session  pourra  être  de  six  semaines, 
et  celle  des  années  suivantes,  d'un  mois  au  plus. 

22.  Le  Directoire  de  département  sera  toujours  en  activité  pour  l'expédition  des  affaires,  et 
rendra  tous  les  ans  au  Conseil  de  déparlement  le  compte  de  sa  gestion,  qui  sera  publié  pr>r  la  voie 
de  l'impression. 

2'.].  Les  Membres  de  chaque  administration  de  département  éliront,  à  la  fin  de  leur  première 
session,  huit  d'entr'eux  pour  composer  le  directoire;  ils  les  renouvelleront  tous  les  deux  ans  par 
moitié.  Le  Président  de  l'administration  de  département  pourra  assister  et  aura  droit  de  présider 
à  toutes  les  séances  du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un  Vice-président. 

24.  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  le  Conseil  de  département  commencera  par 
entendre,  recevoir  et  arrêter  le  compte  de  la  gestion  du  directoire;  ensuite  les  Membres  du 
directoire  prendront  séance  et  auront  voix  délibérative  avec  ceux  du  Conseil. 
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25.  Chaque  administration  de  district  sera  divisée  de  unième  en  deux  sections,  i'une  sous 
le  titre  de  Conseil  de  District,  l'autre  sous  celui  de  Directoire  de  District,  et  ce  directoire  sera 
composé  de  quatre  Membres. 

26.  Le  Président  de  l'administration  du  district  pourra  de  même  assister,  et  aura  droit  de 
présider  au  directoire  de  ce  district.  Ce  directoire  pourra  également  se  choisir  un  Vice-président. 

27.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  22,  23  et  21  ci-dessus,  pour  les  fonctions,  la  forme 
d'élection  et  de  renouvellement,  le  droit  de  séance  et  de  voix  délibérative  des  Membres  du  direc- 
toire de  département,  aura  lieu  de  même  pour  ceux  des  directoires  de  district. 

28.  Les  administrations  et  les  directoires  de  district  seront  entièrement  subordonnés  aux 
administrations  et  directoires  de  déparlement. 

29.  Les  Conseils  de  district  ne  pourront  tenir  leur  session  annuelle  que  pendant  quinze  jours 
au  plus,  et  l'ouverture  de  cette  session  précédera  d'un  mois  celle  du  Conseil  de  département. 

30.  Les  Conseils  de  district  ne  pourront  s'occuper  que  de  préparer  les  demandes  à  faire  et 
les  matières  à  soumettre  à  l'administration  de  département  pour  l'intérêt  du  district,  de  disposer 
les  moyens  d'exécution,  et  de  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  de  leur  directoire. 

31.  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de  l'exécution  dans  le  ressort  de  leur  district, 
sous  la  direction  et  l'autorité  de  l'administration  de  département  et  de  son  directoire,  et  ils  ne 
pourront  faire  exécuter  aucuns  arrêtés  du  Conseil  de  district,  en  matière  d'administration  générale, 
s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'administration  de  département. 

Section  III.  Des  fondions  des  Assemblées  administratives. 

Art.  1er.  Les  administrations  de  département  sont  chargées,  sous  l'inspection  du  Corps  légis- 
latif, et  en  vertu  de  ses  Décrets  :  1°  De  répartir  toutes  les  contributions  directes  imposées  à  chaque 
département.  Cette  répartition  sera  faite  par  les  administrations  de  département  entre  les  districts 
de  leur  ressort,  et  par  les  administrations  de  district  entre  les  Municipalités. 

2°  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  iormes  qui  seront  établies,  les  rôles  d'assiette  et  de 
cotisation  entre  les  contribuables  de  chaque  Municipalité. 

3°  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne,  tant  la  perception  et  le  versement  du 
produit  de  ces  contributions,  que  le  service  et  les  fonctions  des  agens  qui  en  seront  chargés. 

4°  D'ordonner  et  de  faire  exécuter  le  paiement  des  dépenses  qui  seront  assignées  en  chaque 
département  sur  le  produit  des  mêmes  contributions. 

2.  Les  administrations  de  département  seront  encore  chargées,  sous  l'autorité  et  l'inspection 
du  Roi,  comme  Chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  générale  du  Royaume,  de  toutes 
les  parties  de  celte  administration,  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 

1°  Au  soulagement  des  pauvres  et  à  la  police  des  mendians  et  vagabonds. 

2°  A  l'inspection  et  à  l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux,  hôtels-dieu,  établissements  et 
ateliers  de  charité,  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  correction. 

3°  A  la  surveillance  de  l'éducation  publique  et  de  l'enseignement  politique  et  moral. 

1  A  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés,  en  chaque  département,  à  l'encoura- 
gement de  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  à  toute  espèce  de  bienfaisance  publique. 

5°  A  la  conservation  des  propriétés  publiques. 

6°  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes. 

7°  A  la  direction  et  confection  des  travaux  pour  la  confection  des  routes,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics  autorisés  dans  le  département. 

8°  A  l'entretien,  îéparation  et  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  néces- 
saires au  service  du  culte  religieux. 

'••    Au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique. 
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10°  Enfin  au  service  et  à  l'emploi  des  milices  ou  gardes  nationales,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
Décrels  particuliers  par  Nous  sanctionnés  ou  acceptés. 

3.  Les  administrations  de  district  ne  participeront  à  toutes  ces  fonctions,  dans  le  ressort  de 
chaque  district,  que  sous  l'autorité  interposée  des  administrations  de  département. 

4.  Les  administrations  de  département  et  de  district  seront  toujours  tenues  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  toutes  ces  fonctions,  aux  règles  établies  par  la  Constitution,  et  aux  Décrets  des 
législatures  par  Nous  sanctionnés. 

5.  Les  délibérations  des  assemblées  administratives  de  département,  sur  tous  les  objets  qui 
intéresseront  le  régime  de  l'administration  générale  du  Royaume,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles 
et  des  travaux  extraordinaires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  notre  approbation. 
Quant  à  l'expédition  des  affaires  particulières  et  de  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertu  de  délibérations 
déjà  approuvées,  notre  autorisation  spéciale  ne  sera  pas  nécessaire. 

6.  Les  administrations  de  département  et  de  district  ne  pourront  établir  aucun  impôt,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes 
et  du  temps  fixés  par  le  Corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  lui, 
sauf  à  pourvoir  à  l'établissement  des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  des  dettes  et  des  dépenses  locales,  et  aux  besoins  imprévus  et  urgens. 

7.  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par 
aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

(S.  Du  jour  où  les  administrations  de  département  et  de  district  seront  formées,  les  états  pro- 
vinciaux, les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées  inférieures  qui  existent  actuellement 
demeureront  supprimés  et  cesseront  entièrement  leurs  fonctions. 

9.  11  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  administrations  de  département  et  le  pouvoir 
exécutif  suprême  (1).  Les  Commissaires  départis,  Intendans  et  leurs  Subdélégués,  cesseront  toutes 
fonctions  aussitôt  que  les  administrations  de  département  seront  entrées  en  activité. 

10.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  une  administration  commune,  et  qui  sont 
divisées  en  plusieurs  déparlemens.  chaque  administration  de  département  nommera  deux  Com- 
missaires qui  se  réuniront  pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  dettes  contractées  sous  le  régime 
précédent,  pour  établir  la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la  province,  et 
pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le  compte  en  sera  rendu  à  une  assemblée  formée  de 
quatre  autres  Commissaires  nommés  par  chaque  administration  de  département  ». 

Ainsi,  à  la  tète  de  chaque  département  se  trouve  placée  «  une  assemblée  partagée  en  deux 
sections  :   l'une,  sous  le  nom  de  Directoire,  toujours  en  activité  pour  l'expédition  des   affaires, 

(1)  «  Entre  ces  assemblées  administratives  el  le  gouvernement  central  il  u  \  eut  pas  d'intermédiaire,  <-i  nul  fonction- 
naire ne  tint  la  place  des  commissaires  départis,  des  intendants  et  de  !>  urs  subdélégués,  que  la  Constituante  supprima 
formellement .  I .  a  utoritë  et  l'inspection  du  li"i.  dont  la  loi  proclama  le  principe,  fut  illusoire,  le  roi  n'aj  ant  aucun  agent 
près  des  administrations  départementales,  et  les  ministres  étant  trop  éloignés  des  départements  pour  voir  en  détail  ce  qui 
s'j  passait,  de  même  que  les  départements  n'avaient  d'abord  aucun  moyen  légal  de  maintenir  les  municipalités  dans  la 
subordinat  ion.  Il  est  \  rai  que  là  loi  'lu  15  mars  1791  donna  au  roi  le  droit  'le  rë\  oquer,  dans  des  cas  -i  a\  es,  les  membres 
des  directoires,  -"il  'le  département,  -"il  de  district,  <•]  Les  directoires  de  département  eurent  le  même  droil  ;ï  l'égard  des 
directoires  de  district.  Mais,  eu  dehors  des  cas  de  véritable  rébellion,  la  lui  n'indiquait  aucune  voie  pour  prévenir  cm 

punir  les  i de  négligence  '-i  pour  maintenir  la  hiérarchie  entre  les  pouvoirs.  Tout  semblait   devoir  concourir  à  une 

sorte  d  anarchie  administrative,  qui  ne  lui  pas  le  i-csultat  d'.une  \  ue  théorique  'I'1-  Constituants.  11-  avaient  voulu  réagir 

entralisation  gouvernementale,  qui  étail  l'un  des  grands  griefs  de  l'opinion  contre  l'ancien  régime. 

En  ôtanl  .-ut  roi  le-  moyens  de  rétablir  son  despotisme,  dont  la  centralisation  avait  paru  être  la  forme,  il-  paralysèrenl 

'In  pouvoir  exécutif.  C'est  surtout  à  ce  point  île  \ue  que  la   constitution  'lit''  'le  1 7t>  1  peut  être  considérée  plutôt 

une   machine  de  guerre  contre  la  cour,  que  comme  la  réalisation  d'un  système  politique.  »   A.  Aulabd,  dans 

l'Histoire  générale  du  iv  siècle  à  nos  jours,  par  E.  I.wisse  el  A.  Rambaud,  t.  VIII,  p.  SU. 
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l'aulre,  sous  le  nom  de  Conseil  de  département,  qui,  dans  une  session  annuelle  d'un  mois,  fixait 
les  règles  de  chaque  partie  de  l'administration,  ordonnait  des  travaux  et  des  dépenses  générales 
de  la  circonscription  et  recevait  le  compte  de  gestion  du  directoire.  A  l'administration  de  départe- 
ment était  subordonnée  l'administration  de  district  se  divisant  comme  elle  en  deux  sections.  Il  y 
avait,  près  de  l'une  comme  de  l'autre,  un  procureur  syndic  également  électif  chargé  de  la  suite 
de  toutes  les  affaires  (1).  C'étaient  les  «  véritables  chevilles  ouvrières  »  des  administrations 
nouvelles  ;  aussi  la  logique  aurait-elle  voulu  que  les  procureurs  syndics  fussent  indéfiniment 
rééligibles.  Mais  la  vaine  crainte  de  les  voir  s'éterniser  au  pouvoir  avait  déterminé  l'assemblée  à 
limiter  leur  réélection  sans  intervalle  à  une  seconde  période  quatre  ans  »  (2). 

Les  discussions  et  les  opérations  relatives  à  la  division  effective  du  royaume  en  départements 
durèrent  plusieurs  mois,  —  de  septembre  1789  à  janvier  1790,  —  ce  dont  il  n'y  a  pas  lieu  d'être 
surpris,  l'Assemblée  constituante  ayant  à  se  prononcer  entre  plusieurs  systèmes,  qui  furent  l'objet 
d'un  examen  attentif  (3).  La  France  serait  divisée  en  départements  :  sur  ce  point  on  était  d'accord  ; 
mais  quels  seraient  le  nombre  de  ces  déparlements,  leur  étendue,  leur  dénomination?  Autant  de 
questions  qu'il  fallait  résoudre  (4).  Le  Comité  de  constitution,  chargé  de  réorganiser  les  circonscrip- 
tions administratives,  ecclésisliques  et  judiciaires,  travaillait  sans  relâche,  écoutait  les  propositions 
qui  lui  étaient  faites,  entendait  les  réclamations  que  les  intéressés  croyaient  devoir  lui  présenter. 
Pour  ne  parler  que  du  département  de  Seine-et-Oise  et  sans  entrer  dans  des  détails  inutiles,  qu'il 
suffise  de  dire  que  l'Ile-de-France  devait  être  divisée  en  un  certain  nombre  de  départements,  cinq 
ou  six,  que  Paris,  avec  ou  sans  banlieue,  —  la  question  était  pendante,  —  serait  un  de  ces  dépar- 
tements, que  l'étendue  territoriale  correspondant  plus  au  moins  au  département  de  Seine-et-Oise 
actuel  formerait  un  autre  département,  dont  il  y  avait  à  déterminer  les  limites  intérieures  et 
extérieures  ainsi  que  le  chef-lieu,  enfin  que  les  départements,  à  l'exception  de  celui  de  Paris, 
auraient  en  général  dix-huit  lieues  de  largeur  sur  dix-huit  lieues  de  longueur,  c'est-à-dire  dix-huit 


(1)  Le  Procureur  général  syndic  est  placé  auprès  du  Département,  le  procureur  syndic  auprès  du  District.  Les 
procureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs  syndics  «  étaient  beaucoup  moins  que  les  préfets  actuels  :  ils  n'avaient  aucun 
pouvoir  de  décision  ;  ils  remplissaient  à  peu  près  dans  les  assemblées  le  rôle  du  ministère  public  dans  nos  cours  el 
tribunaux  :  aucune  décision  ne  pouvait  être  prise  sans  qu'ils  eussent  été  entendus;  ils  étaient  en  outre  charges  de 
la  suite  de  toutes  les  affaires  ».  H.  Berthélemy,  op.  cit.  p.  131-132. 

(2»  De  Luçay,  op.  cit.  p.  48. 

(3)  Voir  Histoire  générale  du  iv*  siècle  à  nos  jours,  tome  VIII,  La  Révolution  française,  chapitre  II, 
*  l'Assemblée  nationale  constituante  »,  par  F. -A.  Aulard,  aux  pages  81-84.  Division  de  la  France  en  dépar. 
tements.  Administrations  de  département  et  de  district.  En  ce  qui  concerne  la  division  en  départements,  on 
y  lit  :  «  De  longs  débats  eurent  lieu  sur  la  façon  d'opérer  cette  division.  La  méthode  purement  géométrique 
et  rationnelle  parut  d'abord  pouvoir  mettre  seule  de  l'ordre  dans  le  chaos  de  l'ancien  régime  ;  mais,  peu 
à  peu,  c'est  une  méthode  expérimentale  et  en  quelque  sorte  historique  qui  prévalut.  On  convint  de  respecter 
autant  que  possible  les  limites  des  anciennes  provinces,  et  l'on  confia  le  soin  de  préparer  un  projet  de  divi- 
sion aux  députés  qui,  par  la  situation  de  leurs  circonscriptions  électorales,  se  trouveraient  le  mieux  connaître 
ces  provinces  et  comme  les  représenter.  Ce  sont  donc  les  provinces  elles-mêmes  qui,  par  leurs  représentants, 
se  subdivisèrent  en  départements.  Quand  il  parut  nécessaire  qu'une  province  «  s'arrangeât  »  avec  une  voisine, 
soit  pour  en   recevoir,  soit   pour    lui    céder  du  territoire,   cet   arrangement  se   fit  à   l'amiable  entre  les  députés  de 

pes  provinces On  discuta  beaucoup,  niais  on   s'entendit  assez  vite.   Le   15  janvier  1700.   l'Assemblée  put 

décréter  la  division  de  la  Fiance  en  83  départements,  et  le  26  février  suivant  elle  vota  le<  dénominations  de  ces  dépar- 
tements, qu'elle  emprunta  surtout  aux  rivières  et  aux  montagnes  de  leur  territoire,  sauf  pour  un  département,  celui  de 
Paris,  qui  reçut  le  nom  de  la  capitale ». 

(4)  Ainsi  le  plan  dedivision  élaboré  par  le  Comité  de  constitution  et  qui  fut  déposé,  le  20  septembre,  parTbouret, 
député'  de  Rouen,  partageait  la  France  en  81  grandes  parties  égales  formées  en  partant  de  Paris  comme  centre.  D'au- 
cuns demandaient  qu'il  n'y  eut  que  36  circonscriptions.  Mirabeau  pensait  qu'il  fallait  créer  120  départements.  Ce  fut 
seulement  dans  la  séance  du  11  novembre  que  l'Assemblée  décida  que  le  nombre  des  départements  à  créer  était  fixé 
entre  75  et  85. 

Seine-et-Oise.  —  SÉRIE  L.  —  Tome  I".  B 
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lieues  carrées.  Les  personnes  bien  informées  n'ignoraient  pas  que  le  Comité,  ayant  examiné  diffé- 
rents plans,  se  montrait  favorable  à  l'un  d'eux,  plan  qui  faisait  de  Versailles  le  centre  relatif  et  le 
chef-lieu  d'un  département  dont  les  limites  extérieures  étaient  portées  assez  loin,  puisqu'au  Nord 
Beaumont-sur-Oise,  à  l'Ouest  Pacy-sur-Eure,  au  Sud  Dourdan,  Etampes  et  Maisse,  à  l'Est  Brie- 
Comte-Robert  s'y  trouvaient  incorpcrés  (1).  Mais  cette  disposition,  qui  n'était  encore  que  projetée 
en  1789,  n'allait  pas  sans  soulever  des  réclamations  et  sans  donner  lieu  à  des  contre-projets. 
L'exposé  de  quelques-unes  des  idées  émises  à  cette  occasion  doit  trouver  place  ici.  Dès  le  2(J  sep- 
tembre, la  ville  de  Pontoise  avait  fait  parvenir  à  l'Assemblée  constituante  une  adresse  dans  laquelle 
elle  demandait  à  devenir  le  chef-lieu  d'un  département.  Un  peu  plus  tard,  elle  rappelle  l'envoi  de 
cette  adresse  lorsqu'elle  présente  à  la  même  assemblée  une  nouvelle  requête,  semblant  prévoir, 
ce  en  quoi  elle  ne  se  trompait  pas,  qu'elle  aurait  tort  de  s'abuser  sur  l'accueil  réservé  à  sa  demande, 
qu'elle  n'aurait  pas  gain  de  cause  et  qu'elle  serait  forcément  réduite  au  rang  de  chef-lieu  d'un 
district  appelé  à  figurer  soit  dans  le  déparlement  de  Versailles  au  midi,  soit  dans  celui  de  Beauvais 
au  nord.  Cette  requête,  non  datée,  mais  qui  est  vraisemblablement  de  la  fin  de  novembre  ou  du 
mois  de  décembre,  est  conçue  en  ces  termes  : 

A  Nos  Seigneurs  de  1  Assemblée  Nationale. 
Nos  Seigneurs, 

La  ville  de  Pontoise  est  pénétrée  du  plus  profond  respect  pour  les  augustes  représentans  de  la 
Nation,  elle  a  dans  toutes  les  occasions  manifesté  son  adhésion  à  ses  décrets  et  son  zèle  pour  leur  exécu- 
tion, elle  a  mis  toute  sa  confiance  dans  les  lumières  et  l'impartialité  de  lAssemblée  et  la  supplie  de 
vouloir  bien  agréer  le  nouvel  acte,  qu'elle  lui  adresse  par  la  voie  de  son  Comité,  de  son  entier  dévouement 
et  de  son  adhésion  formelle  à  toutes  ses  décisions. 

Elle  met  aux  pieds  de  l'Assemblée  ses  très  humbles  représentations  et  ose  espérer  que,  dans  la 
nouvelle  organisation  des  tribunaux  et  des  assemblées  d'administration,  elle  daignera  prendre  en  considé- 
ration la  position  de  celte  ville.  Sa  situation,  l'importance  de  son  commerce,  sa  population,  le  nombre  de 
ses  établissemens  publics,  sa  qualité  de  capitale  du  Vexin  français,  tout  se  trouve  réuni  pour  en  faire 
naturellement  Je  siège  d"un  départemenl,  ainsi  qu'elle  l'a  demandé  dans  son  adresse  du  29  septembre 
dernier.  Mais  dans  le  cas  où  l'Assemblée,  dans  ta  sagesse,  ne  croirait  pas  devoir  lui  accorder  un  dépar- 
temert  et  la  réduirait  à  un  simple  district,  elle  a  l'honneur  de  lui  exposer  que  les  départemens  de 
Versailles  ou  de  Beauvais,  dont  on  assure  que  dépendrait  le  district  de  Pontoise,  en  seraient  tous  deux  à 
une  distance  trop  considérable  ;  que  la  ville  de  Pontoise,  éloignée  de  six  grandes  lieues  de  Versailles, 
séparée  de  cette  ville  par  une  grande  rivière  et  trois  lieues  de  forêts,  n'a  avec  elle  aucune  communi- 
cation, aucune  relation  d'affaires  ni  de  commerce;  qu'il  n'y  a  ni  grande  route,  ni  messagerie  pour  s'y 
rendre,  et  que  le  transport  et  le  séjour  en  deviendraient  très  dispendieux  et  onéreux  par  la  perte  de  tems  ; 
que  les  mêmes  inconvéniens  existent  vis-à-vis  de  la  ville  de  Beauvais,  en  laquelle  on  ne  peut  se  rendre 
que  par  seize  lieues  de  pavé  ou  dix  lieues  de  traverse. 

Si  tous  ces  motifs,  Nos  Seigneurs,  ne  vous  décidaient  pas  à  établir  un  département  à  Pontoise,  la 
ville  vous  supplierait  au  moins  de  décréter  que  le  département  auquel  correspondrait  le  district  de  Pon- 
toise alternera  nécessairement  entre  la  ville  dans  laquelle  sera  fixé  son  chef-lieu  et  celle  de  Pontoise  (2). 

de  Monthiers,  maire;  A.  Canot;  Lhuillier  ;  Villot  ;  Dubois;  Charton  ; 
musouin'et  ;  musquinet  la  bossière  ;  delaissement  ;  poissk  ; 
Sauvât  ;  Dagneaux  ;  Pilorget  ;  Lamarre  ;  Dupuis  ;  Saget  ; 
Doubledan  ;  Aubert,  curé  de  Notre-Dame  ;  Brkchot  ;  Lefebvre  ; 
Brasseur  ;  Lemapre  (3). 

(1)  K.  Couard.  Le  département  d Etampes.  1909  XIII''  Easciotrte  des  Mémoires  et  Recueils  composé-  à  l'aàâe  des 
iluruiiM'iii-  conservés  dans  les  An-hive-  . l u  département  de  Seine-eVOise  .  p.  6. 

('->)  C'est adiré  <J«e  I  fcssemiblèe  a&mràistraftpwe  Biégwa  alternativement  à  Versailles  et  à  Pontoise.  si  Pontoise  f;iii 
partie  -lu  < I -'■  j».i 1 1 .-H i .- îi i  de  Versailles,  oa  k  Beauvais  e1  à  Pontoise.  si  pontoise  fait  partie  du  département  de  Béarnais. 

(3)  E.  Couard,  op.  cit.,  p.  7. 
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La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  s'était  placée  sur  un  autre  terrain.  Un  département  va  être 
créé?  D'accord.  Ses  limites?  Elles  sont  acceptées  d'avance.  Son  chef-lieu?  Rien  de  plus  simple,  il 
est  tout  indiqué,  c'est  Saint-Germain-en-Laye.  Et  comment,  d'ailleurs,  en  pourrait-il  être  au- 
trement? N'est-il  pas  chef-lieu  de  département  depuis  1787?  Voilà  ce  que  représentaient  ses 
habitants  dans  une  pétition  à  l'Assemblée  constituante.  «  Cette  antique  ville,  pendant  longtemps  le 
séjour  et  le  berceau  de  nos  rois,  contient  à  peu  près  20.000  âmes.  Il  y  a  une  prévôté  royale,  la 
plus  ancienne  de  celles  qui  relèvent  au  Chàtelet  de  Paris,  une  municipalité,  une  halle  ;  deux  forts 
marchés  s'y  tiennent,  l'un  le  lundi,  l'autre  le  jeudi.  Les  laboureurs  et  les  meuniers  de  plus  de 
six  lieues  à  la  ronde  viennent  y  vendre  leurs  grains  et  farines.  Les  habitans  des  bourgs  et  des  villages 
d'une   bien  plus  grande  distance  viennent  s'y  approvisionner.  On  y  en  a  vu  de  quinze  lieues. 

Enfin,  il  s'y  tient  tous  les  lundis  un  marché  aux  porcs,  le  plus  considérable  du  Royaume 

Toutes  ces  raisons  ont  milité  en  sa  faveur  lors  de  l'établissement  des  assemblées  provinciales 
subsistantes,  et  l'ont  lait  choisir,  même  de  préférence  à  Versailles,  dont  les  oiliciers  du  Bailliage 
ne  sont  que  par  commission,  pour  chef-lieu.  En  conséquence,  l'Assemblée  du  département  y  a  été 
établie.  On  a  attaché  à  ce  chef-lieu  six  arrondissements,  composés  suivant  l'état  joint  au  présent 
mémoire  ».  Aussi  les  habitants  suppliaient-ils  les  membres  de  l'Assemblée  constituante  de  «  con- 
server Saint-Germain  comme  chef  lieu  »  et  «  d'y  maintenir  l'Assemblée  du  département  »  (1). 
Ainsi  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  invoquait,  en  dehors  même  de  toutes  autres  considé- 
rations, un  titre  particulier,  la  possession  d'état.  Elle  était  déjà,  disait-elle,  depuis  1787,  depuis 
l'établissement  des  Assemblées  provinciales,  le  che!-lieu  d'un  département  qui  portait  son  nom,  le 
département  de  Saint-Germain,  lequel  comprenait  les  six  arrondissements  de  Saint-Germain, 
40  paroisses,  de  Versailles,  38  paroisses,  de  Saint-Denis,  35  paroisses,  de  Gonesse,  .57  paroisses, 
d'Enghien,  34  paroisses,  d'Argenteuil,  35  paroisses  ;  au  total  219  paroisses.  A  elle  •  donc  sans 
conteste  revenait  l'honneur  d'être  le  chef-lieu  du  département  qui  allait  être  créé  en  1790  :  son 
droit  ne  pouvait,  à  l'en  croire,  faire  aucun  doute. 

Tel  n'était  pas,  et  on  le  conçoit,  le  sentiment  de  la  population  Versaillaise,  qui,  dans  plusieurs 
requêtes,  avait  exposé  à  l'Assemblée  et  au  Comité  que  c'était  la  ville  de  Versailles  qui  devait  être 
préférée  à  toutes  les  autres  pour  le  choix  dont  il  s'agit.  Bornons-nous  à  citer  ici  un  «  Mémoire  à 
l'Assemblée  Nationale  »  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  oiliciers  municipaux  de  la  ville  de  Versailles,  informés  que  l'Assemblée  Nationale  s'oc- 
cupe dans  ce  moment  de  la  division  du  Royaume  en  départemens,  ont  1  honneur  de  réclamer  en 
laveur  de  cette  ville  le  siège  d'un  département.  Leur  demande  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

1°  La  ville  de  Versailles  est  la  plus  considérable  et  la  plus  peuplée  de  toute  la  province  de 
l'Isle-de-France.  On  y  compte  environ  soixante  mille  habitans. 

2°  Après  Paris,  la  ville  de  Versailles  attire  le  plus  grand  nombre  d'habitans  des  campagnes, 
soit  pour  leurs  affaires,  soit  pour  y  vendre  leurs  denrées,  la  consommation  de  cette  ville  étant  très 
considérable. 

3°  Les  chemins  qui  y  conduisent  sont  en  très  grand  nombre  et  en  très  bon  état,  ce  qui  néces- 
siteroit  point  de  dépense.  Ces  chemins  sont  dirigés  vers  toutes  les  parties  de  la  province. 

4°  Une  grande  quantité  de  bàtimens  publics  y  offrent  partout  les  établissemens  nécessaires 
pour  l'assemblée  du  département. 

5°  La  position  de  la  ville  de  Versailles,  son  importance  et  les  contributions  qu'elle  paye  sont 
telles  qu'il  n'y  a  point  une  seule  ville  à  plus  de  vingt-cinq  lieues  de  distance  qui  puisse  entrer  en 
concurrence  avec  elle  pour  devenir  le  chef-lieu  du  département. 

(1)  E.  Couard,  op.  cit.  j>.  D. 
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6°  Cette  ville  est  d'autant  plus  convenable  pour  un  département  que  son  importance  exige 
l'établissement  d'une  juridiction  principale. 

7°  L'Assemblée  Nationale  est  suppliée  de  considérer  que  le  séjour  le  plus  babituel  que  Sa 
Majesté  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  faire  à  Paris  prive  la  ville  de  Versailles  de  toute  espèce 
de  ressources.  11  seroit  sans  doute  douloureux  pour  l'Assemblée  Nationale  de  penser  que  les 
hnbitans  de  la  Commune  de  Versailles  fussent  les  seuls  Français  qui  ne  participeroient  point  au 
bienfait  de  l'heureuse  révolution  qui  s'opère  et  que  ces  habitans  n'eussent  désormais  qu'à  pleurer 
sur  leur  ruine. 

8°  Si  la  ville  de  Versailles  n'éloit  plus  la  résidence  habituelle  du  Roi,  des  Ministres  et  des 
Bureaux,  ce  n'est  qu'en  y  fixant  une  Assemblée  de  département,  une  juridiction  principale,  et  en 
y  formant  de  grands  établissements  publics,  —  ce  qui  peut  se  faire  sans  dépense,  —  que  l'on  y 
conservera  les  superbes  édifices  qui  décorent  celte  ville,  ces  chefs-d'œuvre  de  l'art  qui  ont  coulé 
des  sommes  immenses,  et  que  l'on  pourra  soutenir  le  prix  des  propriétés  particulières  en  bàtimens 
qui  s'élèvent  à  plus  de  cent  millions,  et  il  ne  sauroit  entrer  dans  de  bonnes  vues  politiques 
d'anéantir  une  masse  aussi  énorme  de  propriétés,  qui  sont  une  richesse  pour  la  Nation.  Les  seules 
objections  que  l'on  pourroit  faire  sont,  d'une  part,  la  proximité  de  Paris,  et  de  l'autre,  la  position 
de  Versailles,  qui  ne  se   Irouveroit  point   au   cenlrc  du   département.  Mais  à  cela  l'on  répond  : 

Premièrement,  que  l'on  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  Nationale  veuille  faire  de  Paris  le  siège 
d'un  département  rural.  Paris,  considérable  par  ses  richesses,  par  sa  population  et  par  ses  res- 
sources immenses,  accab'eroit  de  son  influence  les  habilans  de  ce  département,  et  les  délibérations 
d'une  assemblée  composée  d'un  petit  nombre  de  membres  qui  se  tiendroit  à  Paris  seroient  néces- 
sairement subordonnées  aux  volonlés  de  la  capitale.  Les  intérêts  des  campagnes  pourroient  être 
négligés  ou  sacrifiés. 

Secondement,  il  n'y  auroit  que  de  très  petites  villes  dans  le  centre  du  déparlement  ;  leur  défaut 
de  communication  et  de  ressources  doit  empêcher  de  les  choisir  pour  le  chef-lieu.  Les  villes 
plus  considérables  se  trouvent  aux  extrémités:  elles  présentent  alors  les  mêmes  inconvéniens, 
mais  elles  offrent  sous  tous  les  rapports  bien  moins  de  communications,  bien  moins  d'avantages 
que  la  ville  de  Versailles.  Enfin  le  même  inconvénient  se  trouvera  dans  un  grand  nombre  de 
départemens,  dont  la  ville  principale  sera  très  rarement  placée  dans  le  centre. 

Les  officiers  municipaux  de  Versailles  ont  l'honneur  de  soumettre  toutes  ces  observations  à 
l'Assemblée  Nationale.  Ils  espèrent  de  sa  justice  qu'elle  voudra  bien  les  prendre  en  considération. 

J.  Bougleux,  président;  Niort,  secrétaire;  Baid,  secrétaire; 
Giraud,  secrétaire;  Emard,  greffier  ».  (1) 

Enfin  la  ville  d'Etampes  émettait,  elle  aussi,  des  prétenlions,  qu'elle  estimait  parfaitement 
justifiées.  Au  moment  où  elle  entra  en  scène,  il  élait  très  vraisemblable,  presque  certain,  que  le 
choix  des  législaleurs  allait  se  porter  sur  Versailles,  qui  élait,  en  fait,  la  localité  la  plus  importante 
de  toutes  celles  que  renfermerait  le  déparlement  dont  la  circonscription  restait  à  déterminer.  Aussi 
n'avail-elle  pas  jugé  prudent  de  lutter  sur  ce  lerrain  :  elle  ne  disputerait  pas  à  Versailles  le  titre 
de  chef-lieu,  mais  elle  imaginait  une  combinaison  qui  lui  semblait  avoir  des  chances  de  succès. 
Elle  proposait  et  représentait  comme  nécessaire  la  création  d'un  autre  département,  dont  elle 
serait  elle-même  le  chef-lieu,  et  qui  serait  placé  au  sud  de  celui  qui  aurait  pour  chef-lieu  Versailles. 
C'est  dans  ce  sens  que  des  démarches  actives  furent  faites,  au  plus  tard  dès  le  mois  de  novembre. 
A  ce  moment,  en  effet,  nous  voyons  les  membres  de  la  députalion  du  bailliage  d  Elampes  protester 

(I)  E.  Couard,  op.  cil.  p.  9-11. 
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contre  l'idée,  qu'on  paraît  avoir  au  Comité  de  constitution,  de  rattacher  cette  ville  à  la  circonscrip- 
tion territoriale  qui  aura  pour  chef-lieu  Melun.  M.  de  Laborde  de  Méréville,  député  du  Tiers-Etat 
de  ce  bailliage,  présente  même  le  22  novembre,  à  l'assemblée  particulière  des  bailliages  de  l'Ile- 
de-France,  un  plan  du  département  d'Etampes  dont  on  sollicite  la  création,  et  voici  en  quels 
termes  s'expriment  les  députés  du  bailliage  : 

«  Considérations  présentées  au  Comité  de  constitution  en  faveur  de  la  ville  d'Etampes  par  ses 
députés  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

S'il  ne  fall?it  pour  rendre  la  ville  d'Etampes  le  chef-lieu  d'un  département  qu'une  population 
nombreuse  et  une  contribution  considérable,  il  nous  serait  facile  d'obtenir  de  votre  justice  cet 
avantage  pour  notre  ville.  La  population  est  d'environ  10.000  habitants.  Elle  paye  plus  de  12.(100  1. 
de  taille  et  26.000  1.  de  capilation.  Sa  position  entre  Paris  et  Orléans  produit  au  gouvernement, 
par  les  droits  d'aides,  des  sommes  dont  nous  ne  pouvons  fixer  le  montant  au  juste  :  mais,  à  en 
juger  par  le  nombre  des  commis  employés  à  ses  barrières  et  par  les  appointements  dont  ils 
jouissent,  il  est  aisé  de  présumer  que  ce  produit  est  immense.  Son  marché  au  bled,  l'un  des  plus 
considérables  du  Royaume,  est  une  des  plus  grandes  sources  de  l'approvisionnement  de  la 
capitale.  On  estime  que  la  ville  d'Etampes  fournit  à  celle  de  Paris  près  d'un  quart  de  ses  subsis- 
tances. Enfin  l'importance  de  la  dite  ville  parut  telle  à  l'assemblée  provinciale  de  l'Isle-de-France 
que  son  maire  y  précéda  ceux  de  Sens,  Beauvais,  Senlis,  Meaux  et  Melun.  Mais  ici,  Messieurs,  les 
considérations  particulières  disparaissent.  Tout  doit  céder  à  l'intérêt  général,  le  bien  du  peuple, 
l'avantage  et  la  plus  grande  commodité  des  habitans  destinés  à  former  un  déparlement.  Or,  à 
tous  ces  titres,  la  ville  d'Etampes  a  droit  de  réclamer  l'établissement  d'un  département  dans  son 
sein.  Vous  avez  pensé,  Messieurs,  qu'éloigné  de  Paris  de  12  lieues,  de  18  d'Orléans,  de  12  de 
Chartres,  elle  ne  pouvait  qu'être  unie  à  celle  de  Melun.  Mais  permettez-nous  de  vous  observer 
d'abord  que  la  ville  d'Etampes  est  à  neuf  grandes  lieues  de  celle  de  Melun,  qu'il  n'y  a  aucune 
route  proprement  dite  entre  ces  deux  villes  ;  2°  quelle  étendue  de  rayon  donnez-vous  à  un  seul 
département  dans  la  partie  sud  de  l'Isle-de-France?  Quoi  de  2  lieues  de  Paris,  du  Bourg-la-Reine. 
d'Antony,  Longjumeau,  il  faudra  se  rendre  à  l'Assemblée  de  département  à  Melun!  Quelle  rela- 
tion d'affaires,  de  commerce,  les  habitans  de  ces  bourgs  ont-ils  avec  celte  ville?  D'ailleurs,  quelle 
distance  !  quel  éloignement  !  Il  paroit  donc  plus  convenable,  Messieurs,  d'établir  un  second  dépar- 
tement dans  la  partie  sud-sud-ouest  de  l'Isle-de-France,  et  ce  déparlement  doit,  selon  toutes  les 
convenances,  être  établi  à  Etampes.  M.  de  Laborde  de  Méréville,  l'un  de  nos  collègues,  a  eu 
l'honneur  de  présenter  le  plan  de  ce  second  département  à  l'assemblée  des  bailliages  de  l'Isle-de- 
France,  dans  leur  séance  particulière  du  dimanche  22  novembre. 

J'avoue,  Messieurs,  que  ce  département  n'aurait  pas  dans  la  partie  de  l'Est  à  l'Ouest  la  mesure 
déterminée  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  mais  cette  étendue  n'est  pas  impérativement 
commandée;  mais  l'Isle-de-France,  à  raison  de  la  fertilité  de  son  sol,  de  sa  richesse,  de  sa  popu- 
lation, semble  exiger  une  exception  à  la  loi  générale;  mais  plusieurs  aulres  départemens  n'auront 
pas  cette  justesse  mathématique  dans  leurs  dimensions. 

Les  considérations  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  Messieurs,  ont  tellement 
frappé  les  députés  d'Orléans  et  de  Châtres  [Chartres]  qu'ils  ont  consenti  à  adopter  pour  bornes 
de  leurs  départemens  respectifs  celles  que  M.  de  Laborde  s'est  prescrites  à  leur  égard  dan^  le 
plan  dont  il  est  ci-dessus  mention. 

Nous  osons  nous  flatter,  Messieurs,  que  vous  daignerez  également  les  accueillir  avec  bonté 
quand  vous  les  aurez  pesées  dans  votre  sagesse.  Elles  nous  feront  obtenir  la  grâce  que  nous  solli- 
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citons  de  votre  justice,  et  cette  disposition  mettra  le  sceau  aux  sentiments  de  reconnaissance  et  de 
vénération  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  vos  lumières  et  vos  vertus.  »  (1) 

A  ces  compétitions,  émanant  des  principales  villes  du  futur  département  de  Seine-et-Oise,  se 
joignaient  les  difficultés  qui  étaient  relatives  à  la  formation  du  département  qui  devait  avoir  pour 
chef-lieu  Paris.  Celui-ci  «  aurait-il,  comme  tous  les  autres,  dix-huit  lieues  sur  dix-huit  lieues? 
Ou  bien  la  grandeur,  l'importance  de  la  capitale  exigeraient-elles  une  exception,  et  Paris  forme- 
rait-il à  lui  seul  un  département?  Dans  celte  hypothèse,  lui  annexerait-on  une  banlieue,  et  quelle 
serait-elle,  quels  privilèges  lui  accorderait-on  pour  qu'elle  ne  fût  pas  annihilée  par  un  si  puissant 
voisinage?  Autant  de  points  où  étaient  engagés  de  sérieux  intérêts,  moraux  et  matériels  >  (2).  On 
comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  combien  Versailles  se  préoccupait  légitimement  de  la 
manière  dont  serait  tranchée  la  question  concernant  le  plus  ou  moins  d'extension  que  recevrait  le 
département  de  Paris.  Aussi  les  Commissaires  députés  de  la  Commune  de  Versailles  insistaient-ils 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  croyaient-ils  devoir  lui  présenter  un  nouveau  mémoire  à  la 
date  du  29  décembre. 

«  Toutes  les  communes  du  Royaume  »,  y  est-il  dit,  «  ont  un  droit  égal  à  la  justice  de  l'Assemblée 
Nationale.  Celle  de  Paris  demande  un  département  de  18  lieues  sur  18.  Elle  a  été  admise  à  la 
barre  :  elle  a  été  entendue. 

Celle  de  Versailles  pourrait  réclamer  la  même  faveur,  mais  les  communes  de  l'Isle-de-France 
ayant  le  même  intérêt  à  combattre  la  prétention  de  la  ville  de  Paris,  toutes  demanderoient  aussi 
à  être  entendues,  ce  qui  déroberoit  des  momens  précieux  à  l'Assemblée  Nationale. 

La  ville  de  Versailles  se  contentera  donc  de  mettre  sous  les  yeux  de  MM.  les  Commissaires  de 
simples  réflexions. 

La  commune  de  Paris  prétend  qu'il  lui  faut  un  département  de  9  lieues  de  rayon  pour  sa 
subsistance. 

[La  surface]  de  9  lieues  ne  saurait  fournir  à  la  subsistance  de  Paris  :  c'est  une  vérité  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée. 

Le  commerce  seul  y  a  fourni  et  fournira  encore  ;  toutes  les  provinces  les  plus  reculées,  même 
les  colonies,  y  envoient  leurs  denrées  et  continueront  de  les  y  envoyer  :  c'est  leur  intérêt.  Aussi 
ce  premier  motif  n'est  donc  qu'un  vain  prétexte  de  la  part  de  la  commune  pour  rendre  toutes  les 
villes  et  campagnes  voisines  ses  tributaires. 

Le  second  motif  de  la  commune  de  Paris  c  est  qu'on  ne  peut,  dit  elle,  faire  une  exception  à 
son  égard,  chaque  département  ayant  neuf  lieues  de  rayon. 

C'est  une  erreur,  chaque  département  devant  être  formé  eu  égard  à  sa  population  et  à  ses 
contributions,  celui  de  Paris,  tel  que  MM.  les  Commissaires  l'ont  arrêté,  sera  le  plus  riche  et  le 
plus  peuplé  du  Royaume. 

La  ville  de  Paris  a  toujours  eu  un  régime  particulier.  Elle  doit  en  avoir  un  pour  sa  Munici- 
palité, il  lui  en  faut  donc  un  aussi  pour  son  département. 

La  commune  de  Paris  n'a  point  réclamé  contre  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  concer- 
nant les  Municipalités;  elle  ne  sauroit  donc  réclamer  contre  le  travail  de  MM.  les  Commissaires 
Il  seroit,  d'ailleurs,  infiniment  dangereux  que  la  ville  de  Paris,  déjà  trop  puissante  par  sa  popula- 
tion et  ses  richesses,  reçoive  encore  de  nouvelles  forces,  avec  lesquelles  elle  pourroit  faire  la  loi 


(1)  E.  Couard,  op.  cit.  p.  15-17. 

(2)  Fernand  Bouknon.  La  création  du  département  de  Paris  et  son  étendue  (178111790)  [dans  La  Correspondance 
lu'storique  et  archéologique,  1SÎI7.  p.  323].  Voir  également,  pour  tout  ce  qui  concerne  te  déparieir.eEt  de  Paris,  II. 
Laxfant.  Ce  Conseil  Général  de  la  Seine,  Î791-Î902,  p.  1-17. 
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au  Royaume.  Si  elle  s'est  armée  la  première  pour  la  liberté,  elle  pourroit  aussi  en  abuser  la 
première  ;  si  elle  est  jalouse  de  la  conserver  et  de  maintenir  la  Constitution,  le  patriotisme  de 
toutes  les  autres  villes  ne  le  cède  en  rien.  La  ville  de  Versailles  espère  donc  que  MM.  les  Com- 
missaires ni  l'Assemblée  Nationale  n'auront  aucun  égard  à  la  réclamation  de  la  commune  de 
Paris  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  le  vœu  de  la  majorité  des  districts,  ceux-ci  s'en  rapportant  à 
l'Assemblée  Nationale. 

A  Paris,  le  29  décembre  1789. 

Les  Commissaires  députés  de  la  commune  de  Versailles  : 

ClAUSSE,   GuiLLERY  (1),   NlORT,   MÉNARD  (2). 

C'était,  on  le  voit,  contre  les  prétentions  de  Paris  —  voisinage  redoutable  —  que  la  munici- 
palité versaillaise  sentait  qu'elle  devait  lutter  le  plus  énergiquement.Elle  craignait,  et  sa  crainte  n'avait 
rien  de  chimérique,  que  la  constitution  d'un  département  de  Paris  avec  une  banlieue  étendue  ne 
mit  obstacle  à  la  réalisation  du  vœu  qu'elle  formait,  et  elle  ne  cessait  d'agir  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  que  satisfaction  fût  accordée  à  ses  désirs  et  aux  justes  réclamations  de  la  ville  qui 
avait  été  «  la  première  à  donner  à  l'Assemblée  Nationale  des  preuves  non  équivoques  de  son  respect 
et  de  son  patriotisme  »  (3). 

La  ville  de  Versailles  obtint  ce  qu'elle  souhaitait.  Les  «  Lettres  patentes  du  Roi  sur  Décrets 
de  l'Assemblée  Nationale,  des  15  Janvier,  10  et  26  Février  1790,  qui  ordonnent  la  Division  de  la 
France  en  quatre-vingt-trois  Départemens,  données  à  Paris,  le  1  Mars  1790  »  portent  en  effet  ce 
qui  suit  (4)  : 

«  La  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  Départemens,  savoir  : 

Provence  3 


Isle-de-France,  Paris,  Soissonnois,  Beauvoisis,  Amiénois,  Vexin-François 6 


Titre  premier.  —  Articles  généraux. 
Titre   second.    —   Division   du   Royaume. 

DÉPARTEMFNS 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  ET  DE  L'OISE 

L'Assemblée  de  ce  Département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Versailles. 
Il  est  divisé  en  neuf  Districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  provisoirement  : 

Versailles.  Pontoise.  Ftampes. 

Saint-Germain.  Dourdan.  Corbeil. 

Mantes.  Montfort.  Gonessse. 

l    <  ;  1 1  i  1 1 .  •  r  \    (Etienne-Rémy),   né  ;i   Versailles,  sera,  quelques   années  après,  le  dernier  Procureur  génër*l  syndic 
«lu  département.  Il   lui  nommé  à  ces  [onctions   par  arrêté  d'André  Dumont,  Représentant  'lu  peuple  en  mission,  à  la 

.  l .- 1 1 .  ■  'lu  :i  messidor  an  III  (21  juin  1ï'.c>i.  Il  mourut  le  l  'septembre  Buivant,  âgé  de  il  ans.  Sa  sépulture  a  été  découverte 
L.i,  nuis  a  llii.-iK  départemenl  de  ta  Seine.  Voir:  Commission  des  Antiquités  et  des  Arts  de  Scinc-eJ-Oise.  1909, 
i.  XXIX.  p.  39. 

(2)   K.   I  iOÛABD,  op.  cit,  p.   13. 

(li)  Voir  L&urbnt-Hanin,  Histoire  municipale  de  Versailles,  parue  en  1885,  i.  I  '.  p.  164-165. 
i     \i.h.  dép.  de  Seine-et-i  lise,  I.  1.  i.  I  \  folios  72-92. 
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Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridiction  du  district  de  Dourdan  (1) 


Il  n'est  pas  superflu  de  reproduire  ici  le  «  Tableau  des  Limites  du  Département  de  Versailles, 
dénommé  par  l'Assemblée  Nationale  Département  de  la  Seine  [et  de  l'Oise]  et  de  sa  division  en 
Districts  et  Cantons  »,  tel  qu'il  a  été  imprimé  (2)  : 

LIMITES    DES   DÉPARTEMENS    DE    PARIS    ET  DE   VERSAILLES 

Lieux  et  Paroisses  limitrophes. 


DU    CÔTÉ   DE   PARIS 

Pierre-Fitte,  Dugny,  (iroslay,  Bondy,  Ville- 
momble,  Brie-sur-Marne,  Champigny,  le  milieu 
du  cours  de  la  Marne  jusqu'au  morlbras, 
Bonneuil,  Orly,  Ruogis,  Fresnes,  Antony,  Chà- 
tenay,  le  Plessis-Piquet,  Clamart-sous-Meudon, 
les  Moulineaux,  le  milieu  du  cours  de  la  Seine, 
les  Ponts  de  Sèvres  et  Saint-Cloud,  Suresnes, 
Nanlerre,  le  Pont  de  Chattou,  le  milieu  de  la 
Seine  jusqu'à  la  pointe  de  l'isle  au  dessous  d'E- 
pinay,  Epinay. 


DU    CÔTÉ   DE    VERSAILLES 

Montmagny,  Garges,  Blancménil,  Aunay, 
Livry,  Gagny,  Xeuilly-sur-Marne,  Xoisy-le- 
grand,  Villiers-le-désert,  le  milieu  du  cours  de 
la  Marne,  Chénevières,  Amboile,  Sucy,  Boissy, 
Valenton,  Villeneuve-le-Roi,  Parey,  Vissous, 
Verrières,  Meudon,  le  milieu  de  la  rivière 
excepté  les  Ponts,  Sèvres,  Saint-Cloud,  Garches, 
Ruel,  Cbattou  excepté  le  Pont,  Carrières-Saint- 
Denis,  le  milieu  du  cours  de  la  Seine,  Bezons, 
Argenteuil,  Saint-Gratien,  Deuil. 


LIMITE    DES    DÉPARTEMENS    DE    VERSAILLES    ET    d'ÉVREUX 

Lieux  cl  Paroisses  limitrophes  du  Nord  au  Sud. 

DU    CÔTÉ    DE   VERSAILLES  DL'    CÔTÉ   D'ÉVREUX 


Saint-Clair,  Buhy,  la  rivière  d'Eple  jusqu'à 
son  embouchure.  Port  de  Villez,  Blaru,  Chaufour, 
Lommoy,  Cravent,  Saint-Hilliers-la-Ville,  Saint- 
Hilliers-le-Bois,  Bréval,  Neauflette. 


Chàteau-sur-Epte,  la  rivière  d'Epte  jusqu'à 
son  embouchure,  Vernon,  Bizy,  Douants,  Chai- 
gnes,  Chaignolles,  Villegals,  Saint-Chéron,  Heur- 
geville,  Villiers-en-desserve,  Beuil. 


(1)  Archives  départementales  de  Seine-et-Oise,  L.  1,  t.  I",  folios  338-313. 

(2)  La  première  carte  originale  du  département  est  conservée  aux  Archives  départementales,  série  L  I  m.:  un 
double  se  trouve  à  Paris,  aux  Archives  nationales.  Dans  l'angle  supérieur  de  la  partie  de  gauche  se  lisent,  écrites  à  la 
main,  les  mentions  suivantes  :  •  Département  de  Versailles  Divisé  en  neuf  Districts  et  cinquante  neuf  Cantons  en 
exécution  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  27  Janvier  1790.  Vu  et  approuvé  au  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté  et 
signé  par  son  ordre  Le  C"  de  S'  Priest.  A  droite  cachet  de  cire  rouge:  Trois  fleurs  de  lis,  la  Loi  et  le  Roi,  1789.  Assemblée 

nationale.  Chefs-lieux  des  Districts. . .    .    Chefs-lieux  des  Cantons Nous  Commissaires  soussignés  certifions  que  la 

présente  carte  est  l'une  de  celles  déposées  au  Comité  de  Constitution  par  les  Députés  du  Département  de  (Vers)  [ces 
quatre  lettres  ont  été  rayées]  Seine-et-d'Oise  conformément  au  Décret  du  9  janvier  1790.  Gossin,  commissaire.  Aubry 
Dcbochet,  commissaire.  De  Cernox,  commissaire.  Bureaux  de  Pusy,  commissaire.  Arrêté  au  Comité  de  Constitution 
tant  pour  la  division  du  Département  en  Districts  et  Cantons  que  pour  les  limittes  extérieures  avec  les  Départemens 
\ .  i  i  <  i  n  s .  à  Paris  le  26  Février  1790.  Les  Commissaires  et  les  Députas  des  Bai  liages  compris  dans  le  Département  de  Ver- 
sailles. Delacour.  Ducellier.  De  Coulmiers.  abbé  d'Abbecourt.  Chopier.  curé  de  Flins.  Duvivier.  Landrin.  curé 
de  Garancières.  Le  duc  de  Lévis.  Melon-  de  Pradoux,  prieur  de  Saint-Germain.  Montmorency.  Germiot.  Laslier. 
Buffy.  Le  chevalier  de  Maulettk.  Papin,  curé  de  Marly-la-Ville.  De  S'-Mars.  Meusnier-Dubreuil.  D'Ormesson. 
IIauducœur.  Périer.  L.uoNiER.  Le  m"  de  Gaillon.  De  Boislandry.  Massieu.  curé  de  Cergy.  Chevalier.  Cette 
carte,  collée  sut  toile,  est  constituée  par  la  juxtaposition  de  six  feuilles  tirées  de  l'atlas  de  Cassini  «  Carte  de  ta  France 
levée  par  ordre  du  Roy  sous  la  direction  de  MM.  Cassini  de  Thury,  Camus  et  Montigny  en  180  feuilles  et  21  demi- 
feuilles.  Pari-  M  DCC  LXXX  VIII  »;  ce  sont  les  feuilles  6  G,  7  G.  8  (i.  b'  H.  7  H.  8  H,  correspondant  aux  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  aux  départements  limitrophes.  Les  districts  sont  teintés.  Les  dimensions  géné- 
rales de  la  carte  dont  il  s'agit  ici  sont  :  Hauteur,  1"73.  Largeur.  1"31;  les  dimensions  maxima  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise  sont  :  Hauteur,  1°19,  Largeur,  0°92. 
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L  ADMINISTRATION   DEPARTEMENTALE 


LIMITES    DES    DÉPARTEMENS    DE  VERSAILLES    ET  DE    CHARTRES 

Lieux  et  Paroisses  limitrophes  du  Nord  au  Sud. 

•HSAII.LES  Dl-  CÔTÉ    DE  CHARTRES 


Neaunetle,  Mondreville,  Tilly,  Boissets,  Gres- 
sey,  Saulx-Richebourg,  Houdan,  Thionville, 
Dannemarie,  La  Haute-Ville,  Letarlre,  Labois- 
sière,  Mittainville,  Hermeray,  Notre-Dame  de 
Rezeux,  Emancé,  Orphin,  Crèche,  Prum.v- 
sous-Ablis,  Ablis,  Orsonville,  Paré,  Alainville- 
aux-Bois,  Sainte-Escobille,  Congerville,  Thion- 
ville, Pussay,  Angerville. 


(iuainville,  Gilles,  Ménil-Simon,Ville-rEvêque, 
Saint-Lubin-de-la-Haye,  Goussainville,  Cham- 
pagne, Boutigny-Saint-Projets,  les  Pintières, 
Faverolles,  Saint-Lucien,  Epernon,  Drou,  Hou- 
dreville,  Escrones,  Bleury,  Saînt-Symphorien, 
Auneau,  Garancières,  Oisonville,  Gaudreville, 
Granville,  Dommerville. 


LIMITES    DES    DÉPARTEMENS    DE    VERSAILLES    ET    D'ORLÉANS 

Lieux  et  Paroisses  limitrophes  de  l'Ouest  à  l'Est. 


DC   COTE    DE   VERSAILLES 


Angerville,    Saint-Père,    Estouches,     Blandy, 
Brouy,  Boigneville. 


DU   COTK   D'ORLEANS 

Audonville,   Autruy.    Panneciers,   Sermaises, 
Mainvilliers,  Xangeville. 


LIMITES  DES  DÉPARTEMENS   DE  MEAUX  ET  MELUN   DINE  PART,  ET  DE   VERSAILLES  DALTRE    l'A  RI 

Lieux  et  Paroisses  limitrophes  du  Xord  au  Sud. 


DC    CÔTÉ    DE    VERSAILLES 

Saint-Vy,  Vemars,  Villeron,  Chenevières, 
Epiais,  Roissy,  Tremblay,  grand  et  petit,  Ville- 
pinte,  Sevran,  Vaujours,  Couberon,  Montfer- 
meil,  Gournay,  Noisy-le-Grand,  Villiers,  Chene- 
vières, Laqueue,  Noiseau,  Marolles,  Senteny, 
Mandres,  Périgny,  Varennes,  Quincy,  Ormoy, 
Saint-Pierre-de-Perray,  Sainlery,  Morsan-sur- 
Seine ,  Lecoudray  ,  Monceaux  ,  Auverneaux  , 
Portes,  Nainville,  Soisy-sur-Ecolles,  Danemois, 
Courance,  Moigny,  Milly,  Oncy. 


DC  COTE  DE  MEAUX  ET  MELUN 

Moussy-le-neuf,  Moussy-le-vieux,  Mauregard, 
Le  Menil-Amelot,  Mitry,  Mory,  \ilIc-Parisis, 
Courtry,  Lepin,  Cliellos,  Champs,  Lognes,  Beau- 
bourg, Emery,  Combault,  Berchères,  Ponlault, 
Lesigny,  Ferolles,  Servon,  Brie-Comte-Bobert, 
Combs-la-Ville,  Lieusaint,  Nandy,  Saint-Port, 
Sainl-Fargeau,  Moulignon,  Boissise-le-Roi,  Prin- 
gy,  Montgermont,  Saint-Sauveur,  Perthes,  Saint- 
Germain,  Cely,  Fleurv,  Saint-Martin,  Arbonne, 
Noisv.  Tousson. 


LIMITES    DES    DÉPARTEMENS    DE    BEÀUVAIS    ET    DI     VERSAILLES 

Lieux  et  Paroisses  limitrophes  de  l'Ouest  à  l'Est. 

DU    CÔTÉ    DE    VERSAILLES 

Saint-Clair,    Lachapelle,  Saint-Gervais,  Neu 


court,  Lebeley,  Chars,  Neuilly,  Leheaume, 
Berville.  Arronville,  Ilédouville,  Lelay,  Bonque- 
rolles,  Persan,  Beaumont,  Bernes.  Bruyères, 
Anières,  Viarmes,  Seugy,  Chaumontel,  Lassy. 
Bellet'ontaine,  Fosses,  Survilliers,  Saint-Vy. 

Ssine-et-Oise.  —  Sbhik  L.  —  Toyi:  1". 
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Boury,  Parnes,  Monjavoult,  Sérans,  Hadan- 
court,  Bouconvilliers,  Saint  -Cyr,  Neuville, 
Henonville,  Amblainvillc,  Bornel,  Belle-Eglise, 
Chambly,  le  Mènil-Saint-Denys,  Boran.  le  I\s 
et  Royaumont,  Coye,  Ilérivaux,  Orry,  la  Cha- 
pelle. Plailly.  Morte-Fontaine. 
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CHEFS-LIEUX    DES    DISTRICTS 

Mantes,  Pontoise,  Gonesse,  Corbeil,  Elampes,  Uourdan,  Monlfort-l'Amaury,  Saint-Germain-en- 
Laye,  Versailles,  qui  est  aussi  le  chef  lieu  du  Département  (1). 

Les  Communes  qui  composaient  le  département  de  Seine-et-Oise  avaient  appartenu  jusque-là 
aux  Généralités  et  Elections  suivantes  :  (2) 

Généralité  de  Paris  :  Elections  de  Paris,  Senlis,  Pontoise  (3),  Mantes,  Montfort-l'Amaury, 
Dreux,  Etampes,  Nemours,  Melun. 

Généralité  d'Orléans  :  Elections  de  Chartres,  Dourdan,  Pilhiviers. 

Généralité  de  Rouen  :  Elections  de  Chaumont  et  Magny,  Evreux,  Gisors. 

Le  département  de  Seine-el-Oise  ayant  été  ainsi  créé  et  déterminé  lerrilorialement  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  1790,  il  convenait  de  le  pourvoir  au  plus  tôt  de  ses  rouages  administratifs. 
Les  Assemblées  primaires  furent  donc  convoquées  par  canton  et  se  tinrent  au  commencement  du 
mois  de  mai.  Chacune  des  assemblées  primaires  choisit  les  électeurs  qu'elle  avait  droit  de  nommer 
et  le  nombre  de  ceux-ci  s'éleva  à  720  (  I). 

Ces  électeurs  se  réunirent  presqu'aussitôt  après  à  Versailles,  afin  d'y  procéder  à  l'élection  des 
membres  qui,  au  nombre  de  trente-six,  devaient  composer  l'administration  de  département.  Le 
procès-verbal  de  celte  première  réunion  électorale  a  été  conservé  (5);  nous  allons  le  résumer 
brièvement. 

Ouvertes  le  lundi  17  mai,  les  séances  ne  se  terminèrent  que  le  31  de  ce  mois;  elles  eurent  lieu 
«  dans  la  salle  où  l'Assemblée  Nationale  tenoit  ses  séances  pendant  son  séjour  en  la  ville  de 
«  Versailles  (0).  »  Elles  furent  précédées  d'une  messe  célébrée  en  l'église  Sainl-Louis,  à  laquelle 
assistèrent  les  électeurs,  et  la  première  séance  fut  ouverte  par  «  MM.  de  Grouchi,  Berlhier  et  de 
«  Périgord,  commissaires  charges  parle  Roi  de  la  convocation  de  ladilte  assemblée  ».  Après  que 
M.  de  Périgord  eut  prononcé  un  discours  et  remis  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  et  autres  pièces 
relatives  à  la  convocation,  il  fut  reconnu  que  M.  Louis-Alexandre  de  Savary(7),  âgé  de  soixante 
dix-huit  ans,  demeurant  à  Mézières  (8),  dont  il  était  maire,  élait  le  plus  âgé  des  électeurs  présents; 
celui-ci  prit  donc  place  au  bureau  en  qualité  de  président  d'âge.  MM.  Michel  Vignon,  électeur  de 
Versailles,  âgé  de  soixante  dix-sept  ans  et  deux  mois,  François  Chausson,  électeur  de  Dourdan, 
âgé  de  soixante-seize  ans,  et  Claude  Guignard,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  demeurant  à  Feuche- 
rolles,  «  reconnus  pour  être  les  plus  anciens  d'âge  de  l'assemblée  »,  y  prirent  place  en  qualité  de 

(1)  Suit  la  division  des  districts  en  cantons,  qui  son)  au  nombre  de  59,  comprenant  <isr>  villes,  bourgs  et  pa- 
roisses. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  dans  i'Annaaire  du  département  de  Seinc-et-Oise  île  187.")  le  travail  de  M.  Mercier  sur  les 
«  Anciennes  organisations  administrât  ives  'I'-  La  France  dans  le  département  de  Seine-et-<  lise  »  (p.  107-418). 

(H)  Voir  dans  V Annuaire  du  département  de. Seine-et-Oise  de  18°fi  le  ><  Mémoire  sur  l'Election  de  Pontoise  en 
1787,  par  Pihan  de  La  Forest,  publié  et  annote  par  .1.  Depoin  ". 

(1)  L.  366.  Procès-verbaux  des  assemblées  primaires  et  Liste  des  électeurs  du  département. 

(5)  !..  337.  Original  signé  el  copie  conforme. 

(6)  C'est-à-dire  dans  l'HAtel  des  Menus-Plaisirs  du  Roi,  «  dont  quelques  parties  demeurent  encore  et  qui  s'étend 
à  Versailles  entre  l'avenue  de  Paris,  la  rue  de  l'Assemblée  nationale  (autrefois  rue  Saint-Martin.)  el  la  rue  des  Chan- 
tiers ».  Armand  Bkette.  Histoire  des  édifices  où  ont  siégé  les  Assemblées  parlementaires  de  la  Révolution  française  et 
de  la  première  Républùjue.'ïome  1".  Paris,  1902.  Voir  spécialement  pages  12-88. 

ii]  Louis-Alexandre  de  Savar"ï  fut  grand^maître  des  eaux  el  forêts  de  Normandie  et  le  premier  mai  ne  de  Me- 
ut Seine,  deféï  rier  à  juillet  1790.  A  la  fin  de  cette  année,  au  mois  de  décembre,  il  se  trom  eca  encore  à  Versailles, 
à  l'occasion  de  I  éjei  tion  du  premier  évêque  constitutionnel  :  c'est  lui  qui  présidera  la  séance  préparatoire  comme 

d'âge,  puis  les  autres  séances  &   d président,  Plus  tard,  il  donna  sa  maison  de  Mézières  peur  servir  de  mairie  à  la 

Commune.  [Communication  de  M.  Grave. 

(8)  Mézières-sur-Seine,  Ar.  el  Con  de  Mantes. 
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scrutateurs.  Le  président  d'âge  proposa  comme  secrétaire  provisoire   M,  Cballan  il  i,  maire  de  la 
ville  de  Meulan,  lequel  fut  agréé  par  l'assemblée,  et  ainsi  fut  constitué  le  bureau  provisoire. 

Il  fut  ensuite  procédé  à  la  vérification  des  procès-verbaux,  à  celle  des  pouvoirs,  à  l'appel  des 
électeurs.  Au  cours  de  la  séance  tenue  le  mardi  matin  18,  il  fut  écrit  «  à  M.  de  Saint-Priest (2), 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  au  garde-meuble  pour  faire  faire  des  dispositions  plus 
commodes  que  celles  procurées  à  l'assemblée  »  ;  il  fut  aussi  écrit  t  à  MM.  les  ofliciers  municipaux 
pour  demander  les  moyens  de  secourir  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui,  n'ayant  pas  prévu  le  tems 
que  devoit  durer  l'assemblée,  ne  se  sont  pas  munis  des  fonds  nécessaires  ».  Le  mercredi  Y.),  on 
procéda  à  l'élection  du  bureau  définit  il .  M.  Cbeddé  (3),  maire  de  Mantes,  ayant  obtenu  au  premier 
tour  de  scrutin  473  voix,  fut  élu  président.  Le  lendemain,  20,  M.  Cballan,  secrétaire  provisoire, 
ayant  aussi  obtenu  au  premier  tour  la  majorité  absolue,  fut  élu  définitivement  secrétaire.  Le  prési- 
dent d'âge,  ayant  proclamé  les  résultats  du  scrutin,  dit  alors  :  «L'âge  avancé  auquel  je  suis  parvenu, 
quelque  douloureux  qu'en  soit  le  point  de  vue,  n'est  cependant  pas  entièrement  dépourvu  d'objets 
consolants  et  même  llatteurs.  Je  viens  d'avoir  le  bonbeur  de  l'éprouver  puisque  je  lui  ai  été  rede- 
vable d'avoir  présidé  l'honorable  assemblée.  J'ai  senti,  Messieurs,  le  prix  attaché  à  une  place  aussi 
distinguée;  mais  c'étoit  un  fardeau  dont  j'ai  tout  à  craindre  que  vous  n'ayez  aperçu  que  le  poids 
étoil  non-seulement  au-dessus  de  mes  forces,  mais  encore  au-dessus  des  qualités  qu'elle  exige.  Si 
ces  qualités,  Messieurs,  m'ont  manqué,  oseroi-je  au  moins  me  flatter  que  le  zèle  avec  lequel  j'ai 
cherché  à  en  remplir  les  fonctions  m'en  aura  tenu  lieu  auprès  de  vous  ?  Réduit  à  cet  unique  avan- 
tage, j'aspirois  au  moment  de  céder  le  fauteuil  à  celui  d'entre  nous  que  vous  honorez  de  votre  choix. 
Mes  vœux  sont  remplis  de  la  manière  la  plus  satislaisante  pour  moi.  Dans  le  sein  d'une  assemblée 
déjà  favorisée  de  lacontiance  de  ses  concitoyens,  j'étois  d'avance  assuré  que  vous  ne  seriez  embar- 
rassés que  du  choix  ;  j'ai  la  satisfaction  de  voir  qu'il  est  tombé  sur  un  membre  à  l'élection  duquel 
vous  avez  applaudi  de  manière  à  justifier  votre  discernement.  Si  ce  choix,  Messieurs,  par  la  grande 
majorité  des  suffrages  qui  l'a  déterminé  a  quelque  chose  de  bien  flatteur  pour  l'honorable  membre 
qui  les  a  réunis,  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  apercevoir,  et  peut  être  l'avez-vous  déjà  senti,  combien 
M.  Cbeddé  en  étoit  digne.  Choisi  dans  la  ville  de  Manies,  où  il  réside,  et  où  il  a  exercé  longtemps  avec 
distinction  la  charge  de  procureur  du  Roi  du  bailliage  el  de  président  du  Comité  de  subsistances  de 
cette  ville,  élu  ensuite  son  maire,  la  manière  avec  laquelle  il  a  successivement  rempli  ces  différentes 
fonctions,  tout  vous  assure  en  lui  un  président  digne  de  votre  estime  et  de  votre  confiance.  Le  choix 
que  vous  avez  fait,  Messieurs,  de  M.  Cballan,  pour  l'associer  comme  secrétaire  à  ses  travaux  ne  vous 
fait  pas  moins  d'honneur.  Cet  honorable  membre,  revêtu  de  la  charge  de  procureur  du  Roi  du 
bailliage  de  Meulan,  où  il  réside,  et  élu  unanimement  son  maire,  que  ne  devez-vous  pas  attendre 
de  lui,  venant  surtout  d'être  le  témoin  de  ses  talens  pour  remplir  cette  plac^,  dont  vous  l'aviez 
provisoirement  jugé  digne?  Cette  double  perspective,  Messieurs,  jointe  aux  preuves  que  vous  avez 
bien  voulu  me  donner  de  la  réunion  de  tous  vos  sentiments,  est  un  motif  de  plus  pour  ne  me  rien 
laisser  à  désirer  en  rentrant  dans  la  classe  de  simple  membre  de  celte  assemblée,  titre  sullisam- 
ment  honorable  par  lui  même.  J'y  porterai,  Messieurs,  le  souvenir,  des  égards  llatteurs  que  vous 
m'avez  témoignés  tant  que  j'ai  eu  l'honneur  de  la  présider.  Oui,  Messieurs,  vos  bontés  resteront 
toujours  empreintes  au  fond  de  mon  âme;  et  comment,  indépendamment  de  la  reconnoissance  que 

'l     \.u  sujet  de  C  hall  an    Vntoii  i-Did       '        D  voir  ce  qui  sera  dit  plus  loin  quand 

Proeui  lus  sj  ndics. 

ruignard  de  Saint-Priesti  secrétaire  de  la  Mais      du  Roi,  mini  1790. 

porte  la  Liste  des  électeurs  du  département   P  ùdîal. 

basai!  fonction  de  lieutenanl  général  de  police  en  1763;  du  Roi  vers  1779.  [» 

laid    président   'lu  tribunal  du  district.  Il   mourul 
M.  ( Irave. 
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vous  y  avez  gravée,  pourrois-je  cesser  un  moment  d'être  attaché  aux  membres  d'une  assemblée 
dans  le  cœur  de  laquelle  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  qu'il  n'exisloit  que  des  sentiments  purs,  droits, 
patriotiques,  des  principes  conformes  à  ceux  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  vues  tendres,  sages 
et  bienfaisantes  du  Monarque  qui  nous  gouverne,  digne  héritier  du  trône  et  des  vertus  de  saint 
Louis,  et  qui  mérite  à  titre  du  meilleur  des  Rois  de  plus  en  plus  l'amour  de  la  Nation  puisqu'il  ne 
fait  consister  son  bonheur  qu'à  faire  celui  de  ses  sujets,  qu'il  regarde  comme  ses  enfants?  » 

Ce  discours  ayant  été  «  universellement  applaudi  »,  il  fut  arrêté  que  le  président  d'âge,  à  qui 
des  remerciements  étaient  votés,  serait  président  honoraire  de  l'Assemblée,  «  et  même  vice-prési- 
dent, qu'en  conséquence  il  [aurait]  un  fauteuil  à  côté  de  M.  le  président  élu  et  présideront]  en  son 
absence  ».  Son  discours  serait  même  imprimé,  ainsi  que  celui  qui,  le  17,  avait  été  prononcé  par 
M.  Jacob,  curé  de  Saint-Louis,  en  cette  église. 

Remerciements  de  MM.  Cheddé  et  Challan,  qui  prêtent  le  serment  ordonné  par  les  décrets, 
nomination  de  scrutateurs,  formation  de  bureaux  pour  le  dépouillement  des  scrutins,  et  décision 
prise  aux  termes  de  laquelle  il  est  arrêté  qu'il  «  seroit  accordé  un  traitement  à  tous  les  membres  de 
l'assemblée,  que  ce  traitement  seroit  de  quatre  livres  par  jour  et  qu'il  commenceroit  à  compter  de 
dimanche  dernier,  jour  fixé  par  les  lettres  de  convocation  ».  L'assemblée  arrête  le  texte  d'une 
adresse  qui  sera  présentée  à  l'Assemblée  nationale  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Messieurs, 
toutes  les  sections  de  l'Empire  françois  vous  ont  dès  longlems  offert  et  leur  adhésion  à  vos  décrets 
et  leur  dévouement  pour  leur  prompte  et  entière  exécution.  Les  électeurs,  représentans  d'une 
population  nombreuse,  réunis  à  Versailles,  nous  ont  chargés  de  vous  exprimer  les  mêmes  senti- 
mens  avec  toute  la  vérité  et  l'énergie  qui  sont  les  premiers  fruits  de  notre  glorieuse  révolution. 
Dans  le  moment  où  ils  sont  occupés  à  faire  des  choix  que  la  Nation  puisse  avouer,  une  réflexion 
douloureuse  vient  se  mêler  à  leur  joie.  Un  grand  nombre  d'électeurs  honorés  du  suffrage  de  leurs 
concitoyens  a  cru  devoir  sacrifier  son  intérêt  personnel  au  vœu  qui  les  a  nommés.  N'écoutant  que 
leur  zèle,  ils  ont  oublié  les  bornes  de  leurs  facultés  ;  ils  n'ont  senti  le  poids  de  leur  engagement  que 
lorsqu'ils  se  sont  vus  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  de  nouvelles  dépenses.  La  crainte  de  voir 
s'éloigner  ce  nombre  d'électeurs  estimables  a  vivement  alarmé  tous  ceux  qui  composent  cette 
assemblée.  La  crainte  de  blesser  leur  délicatesse  a  retenu  la  volonté  générale  qui  leur  offroit  une 
ressource  assurée  dans  le  sentiment  de  fraternité  qui  nous  anime  tous.  Ces  importantes  considé- 
rations ont  engagé  l'assemblée  des  électeurs  à  voter  un  traitement  si  modique  qu'il  ne  sauroit 
paroitre  onéreux  aux  représentés  ni  tenter  l'ambition  des  représentans.  L'assemblée  nous  a 
chargés,  Messieurs,  de  vous  soumettre  sa  délibération,  en  vous  priant  de  déterminer  les  moyens 
par  lesquels  celte  dépense  très  urgente  seroit  acquittée.  Elle  attend  avec  respect  le  décret  qui 
fixera  ses  incertitudes  :  il  retiendra  dans  son  sein  un  nombre,  malheureusement  trop  considérable, 
de  ses  membres  prêts  à  l'abandonner  et  prêts  à  détruire  ce  juste  équilibre  de  représentation  qui 
seul  peut  assurer  nos  choix  et  fixer  nos  espérances  ».  Les  Commissaires  chargés  de  porter  celte 
adresse  furent  reçus,  le  vendredi  21,  par  l'Assemblée  nationale,  qui  décréta  que  «  la  pétition  de 
l'assemblée  électorale  seroit  renvoyée  au  Comité  de  constitution,  qui  en  fera  son  rapport  lundy 
prochain,  et  que  l'Assemblée  Nationale  y  statueroit  le  même  jour  (1)  ». 

Le  nombre  des  districts  étant  de  neuf  et  celui  des  membres  à  élire  étant  de  trente  six, 
l'assemblée  décida,  le  samedi  22,  que  «  le  nombre  d'administrateurs  à  élire  dans  chaque  district 

(lj  L'assemblée  électorale  revint,  quelques'jours  après,  sur  cette  question  d'un  traitement  à  allouera  ses  membres  ; 
elle  décida,  dans  sa  séance  'lu  lundi  24,  qu.il  ne  sérail  «  donné  aucune  suite  à  la  pétition  présentée  à  l'Assemblée 
Nationale  et  que  neuf  électeurs  choisis  à  cet  effet  se  transporteraient  sur  le  champ  auprès  île  1  Assemblée  Nationale 
pour  la  retirer  ».  L'un  des  électeurs  députés,  l'abbé  Arnal.  rendit  compte  de  l'accomplissement  de  leur  mission,  dan-  la 
séani     tenue  le  25  au  soir;  ils  avaienl  été  reçus  par  l'Assemblée,  ou  le  oûré  de  Chevreuse,  Adant.  avait    porté  la  parole. 
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sero[it]  de  quatre  »  et  les  élections  commencèrent  aussitôt.  Elles  donnèrent  les  résultats  suivants, 
dans  l'ordre  où  elles  se  firent  (  1  )  : 

District  de  Versailles. 
MM.  Laurent  Le  Coinlre  (2),  «  négociant  à  Versailles  », 

Ilaussmann  (3),  «  négociant  à  Versailles  et  officier  municipal  », 
de  La  Clievardière  (4),  «  maire  de  Verrières  », 
Germain  (5),  «  maire  à  Virollay  ». 

District  de  Saint-Germain-en-Lage. 
MM.  Vénard  le  jeune  (6),  «  négociant  au  Pecq  », 
Caillot  (7), 

(t)  ,]ù  me  trouve  i'-i  dans  la  nécessité  de  surcharger  de  notes  le  bas  des  pages  dé  cette  Introduction,  car  il  me 
parait  nécessaire  de  Faire  connaître,  au  moins  d'une  manière  sommaire,  les  personnages  qui  composèrent  notre  premier 
Conseil  Général  et  sur  la  plupart  desquels  "ii  chercherai!  vainement  des  indications  dans  les  ou  i  us,  les 
dictionnaires  historiques  ou  biographiques,  les  encyclopédies,  que  la  plupart  de  nos  lecteurs  ont  communément  à  leur 
disposition.  C'i  si  à  la  suite  de  longues  el  patientes  recherches  que  je  suis  arrivé  à  recueillir  sur  nus  premiers  adminis- 
trateurs des  renseignements  plus  ou  moins  complets.  .1  ai  été  aidé  dans  ma  tâche  par  différents  membres  de  la  •  k>m mis- 
sion des  Antiquités  et  des  Arts  du  département  ainsi  que  plusieurs  Maires  et  Secrétaires  de  Mairies,  qui,  étanl  presque 
tous  mes  amis  personnels,  deviennent  dans  la  circonstance  mes  collaborateurs;  qu'il  me  soi!  permis  de  leur  exprimer 
ici  collectivement  ma  gratitude.  Mes  notes  seront  plus  pu  moins  développées.  Elles  seront  relativement  concises  lors- 
qu'il s'agira  de  pers lage anus,  tels  que  Le  Cointre,  Haussmann  LeBrui  I  lalla  ,G  m  ;  je  renverrai  aux  dic- 
tionnaires et  aux  biographies.  Au  contraire  j'entrerai  dans  plus  de  détails  quand  il  s'agira  de  personnages  dot!  les  histo- 
riens ii"  se  sont  pas  occupés,  tels  que  Germain,  de  La  Chevardière,  Feugères,  Roger,  etc.  J'espère  que  ces  dernier* 
lu, >s  avec  intérêt  et  qu'elles  rendront  service  aux  érudits  que  séduirait  la  tâche  d'écrire  l'histoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  pendant  la  Révolution,  histoire  qui  est  entièrement  à  faire. 

(2)  Le  t  ointre  (Laurent).  Voir  ce  qui  sera  dit  plus  loin  quand  il  sera  question  des  Présidents  du  département. 

(!!;  Haussmann  (Nicolas     Ni   h  Versailles  le  8  septembre  1760,  mort  à  Chaville  le  21   janvier   1846.  Député  de 
Seine-et-<  lise  à  la  Législal  ive  <■>  à  la  Convention,   représentant  en  mission  auprès  '1"-  armées  de  l'Est  et  du   Moi 
il  joua  un  rôle  important  pendant  la  Révolution.  Voir  notamment  les  articles  qui  lui  sont  consacrés  dans  le  Diction- 
naire historique  et  biographique  de  la  Révolution  cl  de  l'Empire  de  Robinet,  Robert  el  Le  <  nui. us  •  I  dans  le  Dic- 
tionnaire des  parlementaires  français    publié  -"ii-  I;   direction  de  MM.  Robert,  Bourloton  el  Cougny. 

I    De  La  Chevardière  (Louis  Balthazard  .  Ancien  syndic,  nommé  maire  de  Verrières-le-Buiss  Palai- 

seau  ,  le  31  janvier  1790.  Il  étail  né  à  Y"l\    Basses  Upes,  Ar.  de  Forcalquier,  C00  de  Manosque  .  Il  se  rendit  acquéreur 
de  biens  nationaux,  notamment  d'une  maison  avec  halle,  de  l'école  des  Biles,  el  de  terres.  Un  arrêté  du  Représentant 

du  peuple  Ch.  Delacroix  en  missi lans  le  département  de    16  nivôse  an  III,  5  janvier  17  •">  ime  membre 

de  la  municipalité  de  Verrières.  Membre  du  *  toral  du  départemenl  el  du  Conseil  municipal,  il  mourut  dans 

cette  Commune.,  «  eu  sa  maison   bourgeoise,  sise rue  de   Paris   n*  1  ».  1<'  8  avril  1812,   âgé  de   quatre-vingt-un 

ans  dix  mois  ».    Aivli.  dép.  et  renseignements  tournis  par  M.  <  arré,  secrétaire  de  la  Mairie. 

(5    Germain  (Simon-François).   Voir  ce  qui    era    lil   plus  loin  quand  il  sera  question  des  Présidents  du  dépar- 
temenl . 

(6)  Vénard   Claude-Jean).   Negoeia.nl   au    Pecq,  il  fil   partie  des  pi  lées  départen 

des  électeurs  de  1790  porte «impli  raeul  :  d  \  ënard  le  jeune  négociant  au  Pecq  »;  mais  celle  de  1791  porte:  -  Vénard,  I 
Jean,  négociant  au  Pecq  .  Li  27  brumaire  an  II  le  citoyen  Claude-Jean  Vénard,  membre  du  Conseil  Général  du 
temenl  de  Seine-el  Oise  -,  écrit,  de  Marseille,  a  ses  collègues  du  départemenl  une  letti  •  qu  il  signe  :  o  C.-J.  Vénard,  le 

jeune,    commissaire  du  Comité  des  subsistances  el   approvisionnements  de  la   République »  Le  15  févri 

mourut  au  Pecq,  âgé  il"  soixante  sepl  ans,  un  Claude-Jean  Vénard,  qualifié  d'ancien  négociant,  t  suivant  la  décl 
faite  par  Claude-Jean    Vénard,  son   fils,  négo  le  Commune  ».  J'ai  lieu  de  supposer  que  c'esl  ce  den 

quoique  bien  jeune  alors,  fut  administrateur  du  département,  le  qualificatil  le  jeune  ayanl  probablement  pou 
tinguer  le  fils  du  père,  puisqu'ils  avaient,  l'un  "t  l'autre,  les  mêmes  prénoms,  el  aussi  d'empêcher  la  confusion  avec  un  autre 
Vénard  (Henry-Etienne   habitant  également  1"  Pecq,  qui  fui  députée  la  Convention,  "ù  il  remplaça  Gorsas  le  16  juillet 
1793  Jules  Guifprby.  Les  Conventionnels, p.  123J.  Celui-ci  fui  membre  du  Conseil  Général  de  1800  a  1804,  el  il  esl  ainsi 
désigné  à   ['Annuaire  du  département  de  l'an  X  :  »  E.  Vénard,  du   Port  Marly,  ex  législal 
ilu  département,  » 

(7)  Caillot  (Joseph  .  —  Il  esl   qualifié  «  pensionnaire  •  sur  la  Liste  des  électeurs    Saint-Germain  intra-muros  . 


INTRODUCTION 

MM.  Dieuleiit  de  Beaulicu  1 1 1, 

Pierre-Pascal  Pierron  (2),  «  architecte  à  Chalou  ». 

District  de.  Manies. 
M.  Mautemps  (3),  «  laboureur  et  maire  à  Banlhelu  », 


11  y  aurai!  un  article   intéressant  à  faii  Tsonnage,  qui  a  rédigé  sur  lui-môme,  en  brumaire    an  II    octobre- 

ire  1793  .  i,  notice  suivante:  «  Pierre  Caillot,  mon  père,  naquit  en  Gascogne,  dans  un  village  près  d'Ag 
,;,  fermier  e(  petit  propriétaire.  Il  avait  quatre  enfans,  et   Pierre  Caillot,  le  plus  jeune,  quitta  sa  famille  et  vint 
.-,  |,;lli.  ,..,,,.,, .,,  te  et  son  razoir.  Il  épousa   Catherine  Fiée,  veuve  de  N.  Blouin.  premier  commis 

d'un  bureau  des  po  ;  ii    '1 mariage.  Mon  père  avait  un  goût  excessil  poHr  tous  les  plaisirs  et  surtout  pour 

les  spectacles.  II  me  fll  apprendre  la  musiquedès  l'âge  le  plus  tendre,  el  je  fus  très  heureux  de  ceque  la  nature  m'avait 
une  assez  jolii  mon  père  dissipa  en  peu  d'années  le  peu  du  bien  que  ma   mère  lui  avait   appo 

.  Je  fus  donc  obligé,  pour  subsister,  de  faire  usage,  quoique  très  jeune,  des  petits  talens  que  javois  acquis.  Je 

fns  i u  en  1746  ou  17  à  ce  que  l'on  appeloit  :,1,,1,<  les  î »' ■  r fi  —  appartenons  à  Versailles  :  mais  comme  je  n  \  gagnois  que 

six  cent  livres  par  an,  je  quitai  cet  état  en  1752  pour  allei  lieri  uer  une  meilleure  fortune  ailleurs.  Je  parcourus  une 
partie  de  La  France  el  de  1  Italie,  pour  me  perfectionner  dans  mon  art,  et  je  revins  à  Pari-  en  1762  avec  un  talent  nu 
o  au  Théâtre  alors  italien,  où  je  restai  douze  ans,  pendant  lesquels  je  fis  quelques  éco- 
nomies, qui,  jointes  à  ion  sur  la  comédie  et  une  sur  la  ci-devan1  iiste  civile,  me  procurent  aujourd'hui  de  quoi 
\  ivre  heureux  et  tra  nquille.  Joseph  Caillot.  »  [Généalogies  des  Administrateurs  du  département  en  exeroice  au  mois  de 
Brumaire  an  II.  Série  L.  m  337.  Ces  détails  n'ont  pas  été  connus  de  M.  Dulon,  qui  n'a  pu  les  utiliser  pour  son  livre 
Les  Maires  de  Saint-Germain  en  Loge,  paru  en  1896,  où  il  est  question  de  Caillot  aux  pages  11-1<>.  Consulter:  Emile 
Belher  de  La  Chavignerie  Biographie  el  catalogue  de  tœuoie  du  graveur  Miger.  Paris.  IS5(i  et  Emile  Campardon. 
[Les  Comédiens  du  Roi  de  la  troupe  italienne  pendant  les  deux  derniers  siècles.  Paris,  1880).  Né  à  Paris  1"  24 
1733,  Joseph  Caillot  eut  pour  père  un  maître  perruquier  plus  eonnu  sous  le  nom  de  Dupuis.  La  protection  du  due  de 
Villeroj  le  lit  admettre  en  1"  17  parmi  les  musiciens  des  petits  appartements  du  Roi  et  il  j  resta  jusqu'en  1752  sons  le 
même  nom  de  Dupu'rs.  11  débuta  ensuite  ;i  la  Comédie  italienne,  où  il  parut  pour  la  première  fois  le  26  juillet  1760  dans 
le  rôle  de  Colas,  de  S'incite  à  la  Cour:  il  eut  un  très  grand  sùeçès,  qui  s'accentua  à  chacune  de  ses  créations.  Il  fui 
attaché  à  la  Cour  de   1760  à   1788.    Le  comte  de  Vaudreuil,  qui  le  savait  grand   chasseur,  lui  lit  donner  par  le  comte 

d'Artois  Le  Belloj    Le  Mesnil-le-Roi  .  au  boul  de  la  terrasse  de  Saint-Germain- en-Laye],  et  le   Bl  nom r  capitaine 

de-  chasses  de  l'arrondissement.  Madame  Vigée-Lebrun  fit  s. m  portrait  :  il  est  représenté  portant  l'uniforme  de  capitaine 
tsses,  ayant  le  fusil  sur  l'épaule.  C'est  dan--  sa  propriétédu  Belloy  qu'il  se  retira.  La  Révolution  lui  ayaRt  enlevé 
ses  pensions,  il  fut  obligé  de  vendre  son  domaine  et  alla  habiter  Saint-Germain,  où  il  donna  des  leçons  de  musique  et 
de  déclamation.  En  1792,  au  mois  de  novembre,  il  fut  élu  maire  de  cette  ville,  e.t  il  exerçait  encore  cette  magistrature 
quand,  de  nouveau;  il  fut  nommé  par  arrêté  des  Représentants  en  mi— ion  dans  Seine-et-Oise  Delacroix  et  Mu— et  S.\ 
septembre  1793  membre  du  Conseil  Général  du  département  [Inventaire  sommaire,  p.  240-242].  Plus  tard. 
l'Institut  l'admit  au  nombre  de  se-  correspondants  pour  la  classe  des  Beaux-Arts.  Il  mourut  à  Paris,  le  30  septembre 
181(5.    Arch.  dép.  et  renseignements  fournis  par  M.  Maurice  Tourneux.] 

(1     Dieulefit  de  Beau  lieu  (Jean-François).  Né  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  il  mou  Iles  le  9  mai 

1S17.  ;i  l'âge  de  93  ans.  h   habita  Vaux-sur-Seine  depuis   1764.  Il  est    qualifié  dans  les  actes  d'état  civil   bourg 
Paris  (1772  .  écuyer,  ancien  premier  commis  à  la  Marine  (178:-!).  Syndic  municipal  de  Vaux  de  1787  à  1790,  il  fut  maire 
de  cette  Commune  de  1792  à  1795;  le  30  messidor  an  III    18  juillet  1795     il  81  saveirqu'il  prenait  un  nouveau  domicile 
à  Versailles.    Arch.  dép.  el  renseignements  fournis  par  M.  Lucien  Raulet. 

(2)  Pierron  l  Pascal  Pierre  .  Architecte  à  (/lia  ton.  il  cessa  de  la  ire  partie  du  Conseil  <  lénéral  dan-  la  seconde  moitié 

de  l'année  1791.  Elu  juge  de  paix  du  canton  de  Saint  Germain  extra  munis  à  Chatou,  le  9*février  de  cette  ; '•<>.  il  avait 

été  installé  en  cette  qualité   le  16.  Il  mourut  le  11  octobre   1793;  l'acte  de  décès  constate  que  «  lecitoyen  Pascal-Pierre 

Pierron,   juge  de  paix  du  canton  extra  muros  de  Saint-Germainren-Laye,    résidant   en  ce  lieu   Chatou 

quarante-huit   ans  ou  environ,  Bis  de  deffunts  Etienne-Joseph   Pierron,  maçon  à  Croïssy,  et  de  Marguerite  Garnîer,  ses 

lé  en  ce  lieu  le  jour  d'hier,  onze  heures  du  soir,  dune  attaque  d'apoplexie  sanguine » 

Etat-civil  de  I  bâton,  17'.':'.. 

Mautemps    ;  La  liste  'les  électeurs  du  département  de  1790  porte  :  «  Mautemps.  laboureur  el  maire  â 

Bantelu  »;  te  cahier  des  plainte-  e1  doléances  de  la   paroisse  avait  été  signé  par  «  Mautemps.  syndic  ».  Les  dossiers  de 
les  biens  nationaux  uisitions  lit''-  par  on  pour  Maitemps  (Jean-Louis)    District  de  Montes, 

n»  977,  I  niessido]  an  n   et  Mautemps  (Jean-Louis),  demeurant  en  la  commune  de  Banthelu   Loi  de  ventôse  an  iv,  n*  551, 
lii  truei  idoi    in  n  .La  liste  des  n<    ible    de  Seine  et  Oise    Elections  départementales  de  l'an  ix'  indique  sous  le  numéro 
799  Mautems  Jean-Louis),  membre  du  C  mseil  i  Mantes.  L'Annuaire  du  département  de  l'an  xi  range  parmi  les  m 
du  Conseil  d'arrondissement    de  Mantes   n   Mautemps,  de  Magny,  ex-administrateur  »  (p.  189),  et   dan-  celui 


L  ADMINISTRATION  DEPARTEMENTALE 

MM.  Troussel  (1),  «  propriétaire  et  maire  à  BonDières  », 
Feugères  (2),  «  avocat  et  bailli  à  La  Boclie-Guyon  », 
Durand  (.'!),  «  président  de  l'Election  à  Manies  ». 

District  de  Pantoise . 

MM.  Dubois,  «  bourgeois  à  Pontoise  », 

Cbéron  de  La  Bruyère  (  1),  «  demeurant  à  Auvers  », 
Dupré  (.">),  «  cultivateur  à  Puiseux  », 


ci  Mautenips  Jean-Louis  o  Bgure  parmi  les tnbres  du  (  Collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Mantes  (p.  306  .  Lrn  Jean 

Baptiste-André  Mautemps  étail  en  l'an  ix  juge  de  pais  à  Magnj .    Liste  des  notables,  n"  798. 

(ij  Troussel    probablement  Jacques-Michel-Nicolas).  Peu  de    renseignements    oui    pu   être  recueillis   jusqu'ici 
relativement  à  cel  administrateur  du  département,  el  il  esl  regrettable  que  la  série  des  registres  des  délibératioi 

('nimiiii le    Bonniéres   ne  commence  actuellement   qu'au  30  prairial  an  vin.  La   liste  des  électeurs  de  1790  porte  : 

«  Treusselle,  propriétaire  el  maire  de  Bon  ni  ères  ».  En  17!  il  un  Jacques-Michel-Nicolas  Trousselle,  qui  \  raisemblablement 
j>. -ni  être  identifié  avec  l'administrateur  donl  il  s'agit,  exerce  les  fonctions  de  juge  de  pais  du  canton  de  Rosnj .  auquel 

appartient  la  Commune  de  Bonuières  ;  Le  1*3  février  de  cette  année,  il  i uall  avoir  reçu  du  procureur  syndic  du  district 

de  Mantes  les  o  deus  sceaus  destinés  pour  les  juges  de  pais  ».  On  le  trouve  exerçant  encore  ces  mêmes  fonctions  à  Rosny 
en  1  -mi  v  Série  LU.  Voir  également  dans  la  série  Q  les  ventes  de  biens  nationaux  du  district  de  Mantes  n'  280,  5i0  el 
s:il  mars  1792—  fructidor  an  ni  ,  dans  lesquelles  J.-M.  N.  Troussel  esl  qualifié  juge  de  pais  du  canton  de  Rosny, 
demeurant  à  Bonniéres. 

2  Feugèhes  (Jean  Jacques  .  -  Il  naquit  à  Bonniéres,  au  mois  de  janvier  1737  :  avocat,  il  fut  bailli  de  i 
Ginini.  au  moins  dès  1780,  et,  en  cette  qualité,  il  eut  .;c  s'oceuper  de  toutes  les  affaires  litigieuses  delà  chatellenie. 
L'assemblée  électorale  du  département  tenue  à  Versailles  le  28  août  1791  el  jours  suivants  E.  Couard  el  F.  Lorin,  Les 
élections  à  l'Assemblée  législative,  p.  225  nomma  quatrième  suppléant  du  département  à  cette  assemblée  u  Jean-Jacques 
Feugt  res,  juge  du  tribunal  de  Mantes  o.  Le  premier  Annuaire  du  département,  celui  de  l'an  x  1 1801  1802  ,  le  mentionne 
oemme  président  du  tribunal  de  Mantes  p.  274),  el  dans  ceus  des  années  suivantes,  à  partir  de  1805,  J.-J  I 
indiqué  comme  président  du  collège  électoral  de  L'arrondissement.  Aùs  élections  législatives  de  1809  il  fui  proclamé  par 
ce  eollège  électoral  deuxième  suppléant  de  candidat  pour  le  (  lorps  Législal  il.  Président  honoraire  du  tribunal  de  Mantes, 
il  mourut  en  cette  ville,  à  l'âge  de  86  ans,  le  9  février  1823.    Arch.  dép.  el  renseignements  fournis  par  M.  Grave'.] 

(3    Durand    Jacques-Claude).  -  Fils  de   Louis-Marie   Durand,  greffier  du  dépol   ii\il  du  Châtelet,  il   naquit   à 
Paris,  paroisse  Saint  Benoît.  En  1789,  il  était  conseiller  du  Roi  el  président  en  l'Election  de  Mantes  et  Meulan,  demeurant 
à  Mantes.  En    179  .  il   fui    renommé  administrateur  du   département    pour  le  district  de  Mantes,  en  même  ten 
Lépieier,  citoyen  de  Méricourt.    E.  Couard  el    F.  Lorin,  op.  cil.  p.  245-248.    Il    fui    plus   lard  membre  du  i 
subsistances  el  officier  municipal  de  la  ville  de  Mantes  ;  un  arrêté  des  Représentai  D 

date  du   23  octobre  1793    î' jour  de  la  1"  décade  du  second  moi    de   la  seconde  année  de  la  République 

destituti m  même  temps  que  celle  de  la  Municipalité.  Il  mourut  à  Mantes,  le  l  juillet  isl  ] .  âgé  de  67  ans.   Arcb.  dép. 

et  renseignements  fournis  par  M.  Grave.] 

I    Chéron  de  La  Bruyère    Louis-Claude  .       Né  à   Paris,  le  28  octobre  1758,  il  avail  :i <-■  j n  1  -        1   - 
,  I  \u\  ers-suH  lise.  Membre  du  Directoire  du  département  en  1790  1791,  il  mi   nommé  par  1  assemblée  électorale  : 
Versailles,  en   août  septembre   1791.  »  premier   suppléant    des   députés   du    département    -    à    l'Assemblée    législative 
B.  Couard  el    F.  Lorin,  op.  cit.,  p.  221    et   tut   appelé  .;i   siégci    comme  député,  le   15 
remplacement   de   Denis  Lebretoo,  président  du  tribunal  de  Montforl  L'Amaun  donné  -;i  démissi< 

A.  Kuscinski.  Les  députés  n  l'Assemblée  législative  de  1791,  p.  U6  97,  127,  165].    I. 

considéré  c le  suspect,  il  fûl  arrêté  à  l'époque  de  la  Terreur,  puis  cecou>  ra  sa  liberté  après  le  9  thermidor    D' Robinet. 

Dictionnaire  historique  et  biographique  de  la  Révolution  el  de  i Empire  .  Maire  d  ^.uvers-sur-Oise  à  partir 
Annuaires  du  département  de  l'an  x  à    1805],  il  quitta    le  département  en  1805,  ayant  été  nommé  alors 

Vienne,  el  un  m  rut  en  IStiT.  victime  de  son  devoir  pendanl  u ipidémio  qui  sévissait  à  Poitiers.  Chéron  d 

était  homme  de  lettres  el  auteur  dramatique  ;  une  de  ses  pièces,  le  Tartuffe  de  mœurs 

Théâtre  français.    Arcb,  dép.  '•!  notes  communiquées  par  son  petit  Bis,  M.  A.  Chéron  de  La  Bruyère. 

r>  Dupré  Jacques\  La  liste  des  électeurs  de  1790  porte  :  District  de  Pontoise,  P  section,  extra  muros. 
Dupré,  laboureui  à  Puisieuls  »,  el  celle  de  L791  :  Du  Pré  Jacques),  cultivateur  à  Puiseux,  administraient  du  dépar- 
tement    .  Le  Puiseux  donl  il  s'agit  esl  la  Commune  de  Puiseux-Pontoise,  Ai.  el  C°"  de  Pontoise.  Jacques  P 

le  12  mars  1735  à  la   fe le  Real,  écarl  de  Boissj  l'Aillerie,  el  fui  baptisé  le  lendemain.  Depuis  la  tin  du  x\i: 

sei  père  el  grand-père  étaient  fermiers-receveurs  de  la  terre  el  seigneurie  de  Puiseux.  A  partit   de  1757    .1    D 
l'exploitation  du  domaine  familial  avec  sa   mère.  Elu  syndic  de  Puiseux,  lors  de  la   formai 
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M.  Bailly  (1),  «  procureur  du  Roi  à  Beaumont  ». 

M.  Dubois,  «  oOicier  municipal  de  la  ville  de  Ponloise  »,  ayant  écrit,  le  26,  qu'il  ne  pouvait 

accepter,  fut  remplacé  le  27,  par   M.  Le  Tavernier  de  la  Mairie  (2),  «  conseiller  au  bailliage  de 

Ponloise  ». 

District  de  Dourdan. 

MM.  Le  Gendre  (3),  «  ancien  cultivateur  à  Bonnelles  », 
Boulroue  (  1),  «  laboureur  à  Allainville  », 

12  aoùl  1787,  il  int  nommé  procureur- de  la  Commune  à  l'assemblée  des  notables  'lu  '0  février  17f0,  fonction  donl  il  m; 
démit  quand  il  lut  administrateur  du  département.  Il  mourut  à  Puiseux,  le  29  janvier  1822,  âgé  de  £6  ans  et  10  mois 
et  non  84  ans  et  10  mois,  comme  porte  .i  tort  l'acte  de  déeès  >-t  l'ut  inhumé  le  30.  Arcb.  dép.  et  renseignements  fournis 
par  M.  V.  Flanet,  adjoint  au  maire  'le  Puiseux-Pontoise. 

1)  Bailly  Nicolas  .  —  La  liste  des  électeurs  de  17C0  porte  simplement  :  -  Canton  de  Beaumont.  La  ville.  Bailli. 
procureur  du  Roj  -  :  celui-ci  ne  figure  plus  sur  la  liste  'le  1791.  Les  registres  des  assises  tenues  par  le  bailli  de  ~  la  ville 
et  comté  'le  Beàumont-sur^Oise  ».  'le  1777  à  1789,  indiquent  parmi  les  procureurs  postulants  Nicolas  Bailly  et  relatent 
en  1777  que,  cette  année-là,  «  l'office  'le  procureur  du  Roi  'lu  bailliage  vacant  est  rempli  par  M'  Nicolas  Bailly,  suivant 
la  commission  à  lui  donnée  par  MKrle  procureur  général  le  18  mai  17>;  ».  C'est,  en  effet,  le  S3  mai  1776  que  Nicolas 
Bailly.  doyen  des  notaires  et 'les  procureurs  au  bailliage  de  Beaumont,  lut  reçu  en  »  l'étal  et  office  de  substitut  de  Ms*  le 

iur  général  du  bailliage  ~.    Arch.  dép.,  série  B.j  Le  tableau  des  notaires  royaux  établi  en  exécution  'le  la  l"i  du 

29  septembre  1791  range  dans  la  première  classe  -  Nicolas  Bailly.  homme  de  lui.  notaire  et  doyen  des  dit-  notaires 

reçu  le  20  mai-  1766,  sur  lès  provisions  du  Roi  de  Ml  décembre  1765  ~.  Après  la  Révolution,  l'Annuaire  du  département 
de  l'an  x  indique  comme  *  notaires  publics  à  Beaumont  Nicolas  Bailly.  André-Franc.  Dubois,  François  Fillion,  Nie- 
Pierre  Mazières  -  p.  319  .  Nicolas  Bailly  mourut  à  Beaumont,  le  !"  brumaire  an  x  1er  novembre  1801  :  l'acte  de  son 
décès  constate  qu'il  était  né  en  la  Commune  de  Mours,  dép'  de  Seine-et-1  lise,  qu'il  était  âgé  de  6  i  ans  et  qu'il  exerçait 
la  profession  de  notaire.    Arch.  dép    et  renseignements  tournis  par  M.  le  Maire  de  Beaumont-suM  lise. 

2  Le  Tavernier  de  La  Mairie  Pierre-François- Augustin  .  —  La  liste  des  électeurs  de  17oo  porte  :  -  District  de 
Pontoise.  1"  section  de  la  ville.  Le  Tavernierde  la  Mairie,  conseiller  au  bail  la  ge  »  ;  celui-ci  ne  figure  plus  sur  la  liste  de 
1791.  Les  dossiers  du  Bailliage  de  Pontoise  mentionnent  un  "  Pierre-François- Augustin  Letavernier  de  la  Mairie, 
premier  conseiller  audit  siège  ..  qui  -igné  :  ~  Le  Tavernier  -  "Criminel.  19  mai  1789  :  il  en  est  de  même  à  la  date  du 
',-:!  octobre  1790  :  »  Nous  Pierre  François  Augustin  Le  Tavernier,  premier  conseiller  au  bailliage  de  Pontoise  -  Criminel. 
1790  .  Les  Annuaire-  du  département  permettent  dé  le  suivre  dan-  sa  carrière  après  la  Révolution  :  membre  du  Collège 
électoral  de  Pontoise,  il  est  qualifié  «  magistrat  de  sûreté  à  Pontoise  »,  Annuaires  de  1308,  p.  205,  et  de  1810,  p.  17]  . 
"  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  »  Annuaire  de  1817,  p.  115],  juge  au 
tribunal  de  Pontoiseet  juge  d'instruction  Annuaires  de  1818-1820  et  suivants  .  Il  mourut  en  cette  ville,  le  11  septembre  1*27. 
L'acte  île  décès  de  *•  Pierre  François  Augustin  Le  Tavernier  'le  La  Mairie  -  constate  .pie  le  défunt  était  écuyer,  ancien 
juge  d'instruction    près   le  tribunal  civil  de  premier.'  instance   de    l'arrondissement    'le   Pontoise,  né  en  cette  ville  le 

mbre  17.">  I,  décédé  en  son  domicile,  rue  et  place  du  Château  ~.  Ai' h.  dép.  et  renseignements  fournis  par  M.  Mallet. 
maire  de  Pontoise. 

:(    Legendre  (Charles-Robert).  —  La  liste  des  électeurs  -le  1790  porte  :     I  tistrict  de  I  lourdan.  Canton  de  Rochefort. 

Ire,  ancien  cultivateur  à  Bonnelles  ».  (elle  de  1791  :  »  Le  Gendre  Charles-Robert  .  ancien  cultivateur  à  Bonnettes  et 
administrateur  du  département  ».  Legendre  ne  quitta  pas  la  Commune  de  Bonnelles,  ô~u  il  mourut  le  1  janvier  1800. 
L'acte  'le  -"il  décès,  dressé  le  lô  nivôse  an  vin  ô  janvier  constate  que  «  Charles  Robert  Legendre,  âgé  de  quatre-vingts 
ans  moins  trois  mois,  veuf  de  délimite  Marie-Catherine  petit,  est  décédé  d'hier,  à  cinq  heures  du  matin,  en  la  maison  du 
citoyen  Jean-Baptiste  Sintain,...  située  Haute-Rue  .,.    Arch.  dép.  et  communication  de  M.  le  Maire  de  Bo illès. 

1  Boutroue  Louis-François  .  —  La  liste  des  électeurs  de  179o  porte  :  ■■  District  de  Dourdan.  Canton  d'Ablis. 
Boutroue,  laboureur  à  Allainville  -.  Celle  de  1791  :  --  Boutrou  Louis-François  .  cultivateur  à  Allainville  et  administra- 
teur du  département  ».  Boutroue  avait  été  l'un  des  signataires  du  cahier  de-  plaintes,  doléances  et  remontrance- de  [a 
paroisse  d'Allainville.  le  9  mars  1789,  et  avait  été  choisi,  ainsi  que  Charles-Michel  Savouré,  pour  porter  ce  cahier  au 

bailliage   de   Montfort-l'Amaury,  où   il   iparut    le  26   mars  suivant.    F..  Couard  et   F.   Lorin.   Bailliage  royal  de 

Montfort-l'Amaunj.  /Société  archéologique  de  Rambouillet,  t.  XVI.  p.  14-20,  et  XVII.  p.  16  1.1  II  fut  nommé  juge  de  paix 
du  Canton  d'Ablis.  en  remplacement  de  Thirouin.  non  acceptant,  par  arrêt'''  du  Directoire  exécutif  du  17  fructidor  an  iv 
:;  septembre  1796),  et  des  certificats  attestent  qu'il  exerça  cette  fonction  depuis  le  premier  vendémiaire  an  v 
(22  septembre  1796  .  jusqu'au  24  fructidor  an  v  pi  septembre  1707  .  «  jour  qu'il  a  ce-sé  ses  fonctions  par  l'effet  de  la  loi 
du  lo  fructidor  de  ladite  année  -.  Il  figure  en  cette  même  qualité  sur  le  «  Tableau  des  fonctionnaires  publics  nommés 
pai  les  assemblées  primaires  de  l'an  yi  ».  [Arch.  dép  .série  L.  m  371  et  L.  u  739.  [1  mourut  à  Allainville,  le  6  mai  1815; 
l'acte  de  -on  décès  le  qualifie  -  ex-juge  de  paix  .  et  indique  qu'il  était  âgé  de  56  ans.  Arch.  dép.  et  communication  de 
M.   le  Maire  d  Allainville/ 


L  ADMINISTRATION    DEI'AKTEMfcNTALE 

MM.  Roger  (1),  «  lieutenant  général  de  DourJan  », 

Vaillant  de  Bissy  (2),  «  propriétaire,  cultivateur  à  BDnnelles  ». 

District  de  Monlforl-l Amaunj . 

MM.  Bouveau  (3),  «  bourgeois  aux  Mesnuls  », 

Courtin  (4),  «  avocat  au  Parlement,  à  Maulette  », 
La  Truffe  (5),  «  fermier  à  Neauphle-le-Chàteau  », 


1  Roger  Pierre  Vedye).  —  La  liste  des  électeurs  .1"  lV.n  p- .i-r<-  :  -  [loger,  lieutenant  général  à  Dourdan  ».  En 
ViX'i,  Pierre  Vedye  Roger  avait  succédé  dans  la  charge  de  lieutenant  général  an  bailliage  de  Dourdan  à  son  père 
François-Henri  Roger,  qui  avait  été  lui-même,  en  1758,  le  successeur  de  Pierre  Vedye,  son  beau  père.  Joseph  Goyot, 
Chronique  d'une  ancienne  aille  royale.  Dourdan  capitale  du  Hurepoix,  p.  157  .  Après  la  Révolution,  il  fui  président  du 
tribunal  d'Etampes ;  les  Annuaires  du  département  de  l'an  x  à  1817  font  mention  de  lui  avec  cette  qualité  et  aussi 
comme  membre  «lu  Collège  électoral  decel  arrondissement,  puis  du  Collège  électoral  du  département.  Au  mois  d'août  1815 

il  fut  ii nié  par  ce  dernier  Collège  membre  île   la  Chambre  des  députés.  Plus  tard  on  le  trouve  juge  au  Tribunal  de  la 

Seine.  Il  mourut  à  Etampes, le  17  mars  1825;  l'acte  de  - lécès  constate  qu'au  jour  de  sa  mort  il  était  âgé  de  65 

qu'il  était  né  à  Dourdan  date  de  sa  naissance  :  i:i  mai  1760,  1)'  Robinet,  op.  cil.,  ;  il  était  alors  -  juge  honoraire  au 
département  de  la  Seine  .,. 

2  Vaillant  de  Bissy    Martial-Victor  .  —  La  liste  des  électeurs  de  1790  porte  :  -  District  de  Dourdan.  Ci 

de  Rocbefort.  Vaillant  de  Bissy,  propriétaire,  cultivateur  à  Bonnellès  ».  Celle  de  1791  :  «  Vaillant  Martial-Victor) 
adminisirtteur  du  département   et  membre  du   Directoire,  demeurant  à  Bonnellès  >,  L'Annuaire  du  département  fait 

connaît [ue  His<*  est   un  château   existant   sur  le  territoire  de   Bonnellès.  Elu  membre  du  Conseil  de  département, 

Vaillant  donna  sa  démission  de  membre  de  la  municipalité  de  Boi Iles,  où  il  fut  remplacé  par  Jean-Baptiste  Brune) 

notable.  I'  j  a  lieu  de  croire  qu'en  1793  il  quitta  le  département  de  Seine-et-l  lise  pour  s,,  rendre  dan,  la  Gironde,  où  il 
avait  l'ait,  en  1792,  l'acquisition  d'un  vaste  domaine.  Voir  :  Inventaire  sommaire,  p.  171,  L  63  .  et  ainsi  s'expliquerait  le 
peu  de  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  sur  lui  aux  Archives  départementales  aussi  bien  qu'à  Bonnellès  où  j'ai  l'ait 
appel  au'  lumières  de  M.  le  Maire. 

3  Rouveai  Jacques  Vntoine).  —  La  liste  des  électeurs  de  1790  porte  :  «  District  de  Montfort.  Canton  de  Mont- 
fort.  Roi  veau,  bourgeois  aux  Mesnuls  »;  celle  de  1791  :  "  Rouveau,  administrateur  du  directoire  du  département  ». 
Le  7  mars  1789  il  avait  été  l'un  des  signataires  du  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  des 
Mesnuls  et  il  avait  été  chargé,  ainsi  que  Philippe  Letté  de  porter  ce  cahier  au  chef-lieu  du  bailliage.  Il  assista  donc  aux 
différentes  réunions  qui  furent  tenues  à  Montfort-l'Amaury,  à  partir  du  16  mars  1789,  et  il  est  ainsi  désigné  dans  les 
procès-verbaux  :  *  SieurJ  Jacques-Antoine  Rouveau,  bourgeois,  demeurant  aux  Mesnuls  ».  Le  28  mars  ji  fui  élu 
premier  suppléant  des  députés  du  bailliage  de  Montfort  aux  Etats  généraux  E.  Couard  et  I ■'.  Lorin,  op.  cil...  t.  XVI, 
p.  185-191.  et  t.  XVII.  p.  97,  I5S,  206  .  mais  il  n'eut  pas  à  siéger  à  cette  assemblée^  Armand  Brettb.  les  Constituants. 
p.  261.  Je  ne  sais  pas  ce  que  devint  J.-A.  Rouveau,  à  partir  de  1793.  Voir  Inventaire  sommaire,  p.  132  :  I 
décennales  de  l'Etal  civil  de  1802-1812  à  1843-1852  ne  font  mention  d'aucune  personne  ayant  porté  le  nom  de  Rouveau  ; 
peut  être  avait-il  quitté  la  Commune  des  Mesnuls. 

(1)  Courtin  (Sébastien-Michel).       La  liste  des  électeurs  de  1*  0  porte  :      Disti       de  Montfort-l'Amaury,  Canton 
de  Houdan.  Courtin  l'alné,  avocat  au  Parlement,  à  Maulette  »;  celle  de  1791,  -  Courtin  l'aine,  administrateur  du  dépar- 
fcemenl    ».  Il  serait   né  à    Maulette,  le  25  septembre  17  >(i    li:  Robinet,  op  cit.    Le  8  mars  lT.sg.  j|  avait  été  l'un  des 
signataires  du  cahier  des  remontrances,  plaintes  et  vœux  de  la  paroisse  de  Maulette  et  il  ava  I 
Mignot,  peur  porter  ce  cahier  au  bailliage;  l'a  ci  e  d'assemblée  des  bal  m  a  ni-  de  la  paroisse  donne  ses  pi 
Michel  »  et   Le  qualifie  <  licencié  ès-lois  ».  On   le  trouve  donc  aux  réunions  tenues  à  Montfort-l'Amaury.    E    I  o 
F.  Lorin,  op.  cit.,  t.  XVI,  p.  180-183,  et   t.  X\  II.  p.  97,  110,  160,  199  .  \u\  élections  à   l'Assemblée  législative  il  fut 
pommé  «  douziè député  du  département   à   la   législal prochaine»    E.  Couard  et  F.  f-OMN,  Les  Elections  à  T As- 
semblée législative.  Société  archéologique  de   Rambouillet,  i.   XX.    p.  218-215,  et    Auguste   Kcscinski.  Les  députés  à 
l'Assemblée  législatioe  de  1791,  p.  97  et  128   et     siégea  dans  la  majorité.  Plus  tard,  nous  le  retrouve 
de  la  division  des  Ponts  et  <  lhaussées  »;  il  irul  -  à  Paris  le  3  mars  18»'  >  ».    1>'  Robinet. 

(5    Latruffe     Uexandre).        La   liste    I  1790  District  de  Montfort-l'Amaury.   I 

Neauphle  le  Château    1     sect Latruffe,  fermier  général  de  l'abbaye  de  Neauphle-le-Vieux,  ;1  N'eaupbl 

celle  de  1791  :  «Latruffe,  administrateur  du  département,   demeurant  à   Neauphlc 

classés  dan,  la  série  lt.  Bailliagi   de  Neauphl    li    \  ieux,  m  ont  fourni  son  prénom,  notamment  une  commission  d 

la   requête  de  «  Alexandre  La    [Vu ffe,  marchand  el    laboureur,  au  nom  et  comme  fermii  -   dixnies,    I 

revenus  de   l'abbaye   royalle  de  Neauphle  le-Vieux,   demeurant   à   N'eauphle-le-Château  »  (31  mai  1778 

14  septembre  1787  •   entre  S1   Uexandre  Latruffe.  fermiei  - irai  de  l'abbaye  royalle  di   S 

Sïine-et-Oise.  —  Série  L.  —  Tom   I  h 
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M.  Belin  de  Ballu  (1),  «  de  l'Académie  des  invcriplions  et  belles  lellrcs  ». 

District  d'Etampes. 

MM.  Briehard  (2),  «  laboureur  à  Brouy  », 

Hénin  de  Chérelle  (3),  «  niailre  des  comptes,  à  Longuetoise,  paroisse  Saint  Mard  », 
Pineau  (4),  «  procureur  au  bailliage  d'Etampes  », 


ainsi  que  des  lods  et  ventes rentes  foncières  e(  seigneuriales  de  ladite  abba^  e,  suivant  le  bail  fait  à  son  profit  par 

M"   Pierre-Alexandre  de  Langlade,  abbé  i imendataire  dudil    Neauphle-le-Vieux,  devant   Trutat   et   -<>n  confrère-, 

notafres  au  Châtelel  de  Paris,  le  5  février  1785  ».   La  signature  de  cet  administrateur  du  département  esl  -  I.;i truffe  », 

on  peut  le  voir  -ni-  nne  Lettre  de  lui  en  date  'lu  12  août  t792  [Série  Q.  Abba-ye  de  Neauphle-le-Vieux  . 

I  Bei.ix  de  Ballu  Jacques •  Nicolaa).  —  La  liste  des- électeurs  de  1799  porte  :  *  District  de  Montfort-rAmanry, 
Canton  de  (  lacentières.  Belin  de  Bal  lu.  Conseiller  en  ta  Cour  des  Mon  noies  et  Membre  de  PAcadémie  des  inscriptions  et 
belies-Lel  très  »  :  celle  de  IT'.il  ne  le  mentionne  pas.  Belin  de  Rallu  avait  un  domicile  à  Paris  et  une  maison  de  campagne 
à  Garancières:  celle-ci  est  connue  Cartes  postales  Illustrées,  cotleetwn  Macé.  Garaneières,  abreuvoir  de  la  rue  de 
l'Eglise].  L'Almanacb  noyai  de  1790  indique  parmi  les  Conseillers  â  la  Cour  des  Monnaies  -  M.  Belin  de  lin  11  u  date  'le 
la  nomination  :  1778.  Ml  décembre  .  de  l' Académie  des  belles^-teWlpes,  vieille  pue  du  Temple,  an  coin  de  celle  Barbette  », 
p.  325  .  et  parmi  les  membres  associés  de  1  Lcadémie  royale  des  belles-lettres  le  même  M.  BeKn  de  Ba.Hu,  reçu  en  1*787; 
(p.  195V  Les  registres  d'Etat  eivil  t'enfernaent  différents  actes  qui  le  concernent!  Ainsi  le  2:î  juillet  1792,  le  curé  de 
Garancières  procède  à  l'inhumation  d'Anastasie  Victoire,  âgée  de  13  mois,  Bile  de  Jacques-Nicolas  Belin,  membre 
du  Directoire  du  département,  et  de  Marie-Louise  Damours.  Les  dictionnaires  et  les  biographies  nous  apprennent 
que  c'était  un  savant  helléniste,  qui  naquit  à  Parisien  17.V!.  et  qui  mourut  à  Saint-Pétersbourg,  en  18 15.  H  devint, 
sous  la  Révolution,  professeur  de  langn.es  anciennes  à  l'école  centrale  de  Bordeaux,  puis  directeur  <fu  Prytanée  de 
Saint  Cyi-  :  il  accepta  ensuite  18  6  une  chaire  de  Littéral  ure  grecque  à  rUnh  ersité  de  Charkow,  en  Ukraine,  récemment 
fondée  par  l!empereur  Alexandre,  lut  ensuite  appelé  à  M. '-nui.  d'où  il  se  retira  tors  de  Frnvasïon  des  Français  ~  L. 
Lai.axni;  .  C'est  alors  qu'il  se  Eisa  à  Saint-Pétershaurg.  [Voir  la  nouvelle  biographie  générale  de  Didot.  le  Dictionnaire 
historique  de  la  Franee  de  L.  Lalannk.  Le  Dietionnaàre  universel  des  littératures  de  Vapjsreau,  etc.  Je  remercié  M.  fe 
Mai î-e  et  M.  Costergent,  secrétaire  de  la  mairie  de  Garancières,  de  feups  obligeantes  communications. 

■.'  Brichard.  —  La  liste  des  électeurs  de  1790  porte:  «  District  d'Etampes.  Canton  de  Maisse.  Briehard, 
laboureur  à  Brouy  »  ;  celle  de  17J1  ne  le  range  pas  parmi  le* électeurs,  bien  qu'il  ait  fait  partie  du  Conseil  g 
jusqu'à  la  tin  de  l'année  1792.  En  1789  il  existait  à  Brouy  plusieurs  Brichard.  Ainsi  Charles  Brichard,  Michel  Brichard', 
Médard  Brichard  assistèrent  à  l'assemblée  de  la  paroisse  qui  s,,  tint  fe  8  mais  1789  Legrand  et  Marquis.  Le  bailliage 
d'Etampes  aux  Etuis  généraux,  t.  II.  p.  17'.».  indépendamment  de  Sébastien  Brichard1,  fermier,  Ibirf.,  t.  I",  p  137.  Il 
est  malaisé  de  déterminer  avec  précision  el  sûreté  celui  d'entre  eux  qui  l'ut  élu  Administrateur  du  département,  mais  je 
ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  ce  fut  (  IharLes  Sébastien,  lequel  mourut  le  lu  brumaire  an  xn  2  novembre  : 
Brouy,  âgé  de  /0  ans  et  10  mois,  ayant  exercé  la  profession  de  cultivateur.  Il  parait  avoir  eu  en  1790  une  fortune  plus 

considérable  que  les  autres  BrLchard,  car  au  --  Tableau  des  citoyens  qui  ont    t'ait   leurs  déclarations   patriotiques 

le  2  mai  et  jours  suivants  17C0  »  il  est  inscrit  pour  une  s,, mine  de  '.  (i  1.  en  trois  paiements.  [Arch.  dëp.  el  Arch.  de  la 
Mairie  de  Bn  113  :  renseignements  fournis  par  M.  Iteudin.  secrétaire  de  cette  mairie. 

:-!'  Bénin  de  Chérelle  Marié-Jean-Baptiste-Claude  .  —  La  Liste  des  électeurs  de  1790  porte  :  «  District 
d'Etampes.  Ville  d'Etampes.  Etampes,  paroisses  hors  les  murs.  Hénin  de  Chérel,  maître  .les  Comptes  à  Longuetoise, 
paroisse  dé  S'-Mard  «.  lui  ce  qui  concerne  ce  personnage,  je  ne  puis  que  renvoyer  à  l'excellente  notice  donnée  par 
MM  Legr-and  et  Marquis  dans  leur  savant  ouvrage  Les  trais  états  du  bailliage  d'Etampes  aux  Etals  généraux. 
t.  I".  p.  IJ4-405,  notice  que  je  résume  brièvement.  Né  le  ','4  mai  I7.T'.,  au  ehâteau  de  Baloy  dans  le  Relhelois 
maître  ordinaire  eulaChanibse  des  comptes  le  13  mais  I77iï.  Hénin  de  Chérél  tut  ctioisi  pour  secrétaire  parla  noblesse 
ige  I  Etampes  dans  la  séance  du  M  mars  L7.S9.  En  17J5,  il  lut  membre,  puis  président  de  l'administration  du 
district  d  Etampes.  Le  2  thermidor  an  vm  [21  juillet  18G0  il  lut  nomme  Sous-Préfet  d'Etampes.  Député  au  Corps  législatif 

eu  1804,  il  rempli!  eu  1810  les  l tions  de  secrétaire  de  cette  assemblée.  1  le  18  >7  à  1829  il  fut  maire  de  Chàlo-Sàint-Mars. 

11  mourut  1"  L7  janvier  1850.  Chérel    et  non  Ché/el.  comme  il  a  été  imprimé  à  tort  .  est  un  écart  de  la  Commune  de 
Chàlo-Saiiii-Mai-.   Arch..  deje:  ouj  page  d:'  MM.  Legrand  el  Marquis  ;  communications  de  M.  Forteau. 

1  li  Pineau  de  Villeneuve  (Pierre^Philippe).  —  La  liste  de.  électeurs  de  1790  perte  :  -  District  d'Etampes. VîlTe 
d'Etanii        1  :   n.  Pineau,  procureur  au  Bailliage  •  :  celte  de  1791  ne  le  range  pas  au  nombre  des  électeurs,  bien  qu'il 

ait  continué  ;,  1 .1  i i-,-  partie  du  Conseil  g  anéral  jusqu'à  la  tin  de  l'année  1791».  Né  à  Etampes  le  1*  avril  1726,  Pineau  de 
Villeneuve,  doyen  des  procureurs,  seer-étaàra-gpeffiei  du  ehapitoe  de  L'église  royale  et  collégiale  Sainte-Chris,  prévôt,  seul 
el  haute  jnsticediB  Puasag  et  dépendances',  et.-.,  demeurait  en  178'  à  Etampes,  tue  de  la  Sàvatterie. 
Nous  renvoyons  à  l'outvrage  déjà  .ité-  de  MM.  Legrand  et  Marquis,  et  particulièrement  au  t.  II.  p.  561.  Il  mourut  à 
Etampes  le  7  brumaire  an  \t  29  ostobee  bSOS  dans  sa  77'  année  :  il  est  qualitié  dans  l'acte  de  décès  homme  dé  toi. 
;  Renseignemauf  fourni  pat-  M.  Farteau; 
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M.  Pasquel  de  Leyde  (1),  «  ancien  officier  à  Milly  ». 

District  de  Corbeil. 

MM.  Jean-Thomas  Boyer  »   ),  «  Lourgeois  à  Corbeil  », 
Laisné  (3),  «  nolaiiv  à  Arpajon  », 
Janvier  (1),  «  cultivateur  au  Penay  », 
Venteclef' (â),  «  maire  et  marchand  épicier  à  lirunoy  ». 


1)  I'asquet  de  Leyde  ( ( : Ii.i il.  -  Gabriel  .  —  La  liste  des  électeurs  de  179  >  porte  :  -  District  .1  Etampes.  Canton 
de  Milly.  Ville.  Pasquel  Deleydé.  ancien  officier,  à  Milh  »;  celte  de  1791  :  «  Pasquel  .1"  Leyde,  administrateur  ilu 
département,  à  M i  1 1 \  ».  Pasquel  de  Lej  de  était  né  dans  une  I  oounune  du  département  actuel  de  l'Isère  Ej  rien,  suivant 
l'expédition  de  l'acte  de  son  décès;  le  Dictionnaire  des  postes  n'indique  pas,  d'ailleurs,  de  localité  de  ce  nom  di 
où  je  vois  seulemenl  Eyraud,  l'EyrèteJ.  La  liste  des  électeurs  du  Canton  de  Milly,  seetion  de  la  ville  aoùl  1792),  constate 
que  Charles-Gabriel  Pasquel  de  Leyde,  administrateur  au  départemenl  de  Seine-et-Oise,  <  a  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages  el  esl  nommé  étecteur  .  Un  peu  plus  tard,  il  esl  agenl  national  Fructidor  an  du,  assemblées  primaires]. 
L'Annuaire  du  départemenl  de  l'an  xi   L802-1803  compte  parmi  les  Administrateurs  de  1  hospice  civil  de  Milly  • 

Pasquet  Deleyde  *,  qui  continna   longtemps  encore  à  de urer  à  Milly,  où  il  i irat  le  14   mai    1816,  en   son  domicile 

me  des  Halles,  «  à  une  beure  du  malin,  âgé  de  soixante-douze  an*  »     Arch,  dép.  et  communications  de  M.  Forteau  el  de 
M.  le  Maire  de  Milly  . 

2    Boyer  (Jean-Thomas).  —  La  liste  des    électeur;;   de   I7à*0  porte   :    -   Ville  de  Corbeil     B  geois  »; 

celle  de  1/91  :  «  B03  er,  administrateur  du  département  ».  L'année  précédente,  c'esl  à-dire  en  1~S  l,  Jean-Tbom; 
était  l'un  des  officiers  municipaux  de  i  !orbeil  el  était  qualifié  de  conseiller  pour  le  troisième  quartier  de  la  ville.  Au  mois 
d'octobre  17  10,  il  lui  nommé  juge  de  paix  du  canton  de  Corbeil  Ultra  minus.  A  l'assemblée  primaire  tenue  au  mois  de 
germinal  an  vi    1798)  il  lui  encore  élu  juge  de  paix  de  ce  même  canton,  el  c'esl  en  cette  même  qualité  qu'il  figure  sur  les 
Annuaires  du  départemenl   de  l'an  x    1601-1802    à    18C6.   Il   mourul   à   Corbeil,   dans   les  derniers  jours  du  mois  de 

décembre  1o0i>  ;  l'acte  de  - lécès  constate  qu  il  était  fils  d'Etienne  Boyer,  capitaine  de  milices,  et  de  Jeanne  Duneau, 

de  la  paroisse  de  Noyers    Noyers-sur-Serein,  Yoi Ai-,  ronnerre,  I  n.  L.  C°"  ,  el  qu'au  jour  de  sa  mort  il  étail 

61  ans.    Aiili.  dép.  et  renseignements  fournis  par  M.  A.  Dufour. 

(3)  Laisné  (Louis-Augustin  .        Voir  ce  qui  sera  dit    plus  loin  quand  il  sera  question  des  Présidents  du  dépar- 
tement . 

(I)  Janvier   Denis].  —  La  liste  des  électeurs   de   1790  porte  :   «    District   de  Corbeil,  Corbeil,  paroisse  bi 
murs.  Janvier,  cultivateur  à    Peraj  »:   celle  de   17:  1    ne  le  compte  plus  parmi  les  électeurs.  En  1 7s;»  il  avail 

c  Cahier  des  plaintes  el   doléances  des  communes  de  la   paroi le   Perraj    Saint-Pierre  el   Saint-Léonard  de  Corbeil  » 

[Archives  parlementaires,  t.  V,  p.  Il  l»i  el  il  avail  <;ie  l'un  des  habitants  que  l'on  avait  chargés  de  porte» 

à  l'assemblée  du  mois  d'avril  à  Paris    Abbé  Guiot,  Atinunacli  de  lu  ville,  chàlellenie  et  prévôté  de  Corbeil,  lîs'J.  p.  14}. 

M.  Cesse,  secrétaire  de  la   Mairie  de  saint  Pierre-du-Perray,  m'a   fait   connaître  D»    i-  Janvier,  cultivateur  à  ta 

ferme  de   Frê le  Saint  Pièrre-du-Perray,  perdit  sa  femme.  Marie  Péchard,  au  mois  de  juillet  1790,  que,  le  12 

an  n    12  mars  1 T; »4  .  il  adopta  une  ji  u mfanl  du  nom  de  Marie-Jeanne   Ingélique  Dubois  et  que,  six  jours  plus  tard, 

il  épousa  la  mère  de  celle-ci.  11  semble  qu'il  ail  quitté  ensuite  la  Commune  de  Saint-Pierre-du-Perray,  sur  les 
d'état  civil  de  laquelle  ne  figure  pas  s lécès. 

(5    Venteclef    Louis-Jacquçs  I  i    liste  des  électeurs  de   17C0  porte   :        District    de   Corbeil     l 

Brunois.  Ventectef,  Maire  el  marchand  épicier  à  Brunoi      ;  celle  de  1791  :  c  Venteclef,  administrateur  du 
à  Bruno}   ».  Il  était  né  en  cette  localité,  le  20  juin  I7r>:(.  el  étail  t  fils  de  Jacques  Raoul  \  enteclef,  pesebeur  du  château, 
ei  di-  Marie-Jeanne  Nager,  son  épouse    ,   Il  a  lui  même  fourni,  au  mois  de  brum  lii       n  u  [<  ctobre-noven         I 
renseignements  suivants  qui  établissent  son  ctirriculiim  vila  :    <•   Je  soussigné  Louis-Jacques  Vcnl 
suis  fils  de  Jacques -Raoul  Venteclel,  de  son  vivant  maître  pêcheur  mu  la  rivière  de  Seine  à  Villencuve-Si 
des  parties  de  la  rivierre  d  Vire  dépendantes  de  la  terre  de  Brnnoy,  appartenant  alors  à  Paris  de  Momartel    u 
et  passée  au  fils,  auquel  elle  a  eie  extorquée  par'-cadet  Capel    le  I      de  Provence  j  ;  que  je  suis  » 
j'i  ait  resté  chez  mon  père  jusqu'en  17G7,  que  l'ai  quitté  pour  aller  apprendre  1  ■  île  •    et         cuisin 
Claude-Louis  Martineau,  domestique  de  M.  Paris  de  M  ont  martel,  seigneur  de  ce  lieu  ,  qui 

maison   Monmarirl  a    Paris,  rue  des  Petits-Champs  au  coin  de  celle  de  Gai  lion.  demi; 

qu'ensuite  j'aj   resté  environ  autant  de  tems  à  Bruno}  en  qualité  de  cuisinié  cbea  Paris  M  on  martel  le  ;    - 
j'ai  voyagé  âpre-  environ  trois  ans   el   demie  tant  dans  les  terres  de  Varize  en   Beauce,  Villers  su: 
(  h.'iii'.iumeiiiaiii-eu  Berri,  en  Angleterre  el  dan-  i  les  ports  de   me»  blique  ;  que 

1776  le  fils   Mon  martel  à  Cbâteaumeillant-en-Berri  pour  revenir  auprès  de  ma  t 
à  Brunoy,où  je  me  suis  établi,  la  mô année,  marchand  épicier  audil  Bruno}  . 


INTRODUCTION 


District  de  Gonesse. 


MM.  Le  Flamant  de  Joycnval  (1),  «  directeur  des  postes  et  maire  de  Lnzarcb.es  », 
Le  Turc  (2),  «  procureur  et  maire  à  Muntmorency  », 

ce  tenis  jusqu'au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  époque  à  laquelle  j';ii  été  appelé  à  l'administration  comme  membre  du 
Conseil  Général  d'alors,  par  suite  de  la  loi  qui  déclaroit  la  patrie  en  danger,  que  par  l'événement  de  la  destitution  de 
l'ancien  Directoire,  j'ai  été  nommé  Commissaire  aux  fonctions  directoriales,  que  j'ay  rempli  jusqu'au  mois  de 
décembre  1792,  ce  qui  m'a  empêché  de  suivre  ce  commerce  que  j'avois  déjà  esté  forcé  de  négliger  depuis  17KK  pour  me 
livrer  aux  fonctions  publiques  cy-après,  auxquelles  j'ay  été  successivemenl  appelé,  savoir  :  depuis  1783  à  17.su  j'ay  été 
sindic  municipal  dans  la  Commune  de  Brunoy,  maire  en  1789,  électeur  en  la  même  aimée,  électeur  17E0,  membre  du 
Conseil  général  du  département,  par  suitte  commissaire  aux  fonctions  directoriales  du  district  de  Corbeil  pendant 
six  mois  de  1701.  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  commissaire  nommé  par  le  Directoire  du  même  district  au 
séquestre  des  biens  de  l'émigré  Capet  le  C"  de  Provence  à  Brunoy  et  dépendances  que  j'ay  exercé  en  may,  juin, 
juillet  1792,  que  j'ay  été  appelé  comme  il  a  été'  dit  ci-dessus,  au  Département,  où  j'ay  resté  jusqu'en  décembre  dernier: 
que  c'est  pour  remplir  tous  ces  devoirs  que  j'ay  abbandonnë  mon  état  d'épicier  pour  me  livrer  entièrement  à  la  chose 
publique  jusqu'au  renouvellement  des  corps  administratifs  de  l'année  dernière;  que  depuis  ce  temps  je  suis  retourné 
chez  moi  à  Brunoy,  où  j'ay  vécu  depuis  d'un  revenu  de  E00  1.  de  rente  que  j'ay  sur  les  héritiers  Monmartel  et  du  produit 
d'environ  6  arpents  et  demi  de  terre  que  j'ay  acquit  des  bénéfices  de  mon  travail  de  vingt-cinq  années  et  que  je  cultivois 
en  partie  par  mes  bras.  Yenteclee  »  -.'•rie  L  ni  3S7,  notices  généalogiques.  On  sait  que  le  fameux  marquis  de 
Brunoy  avait  fait  en  1771  des  donations  à  son  entourage;  parmi  elles  on  peut  relever  celles-ci  :  600  1.  à  Jacques-Raoul 
Venteclef,  portier  et  pêcheur;  une  rente  viagère  de  £00  1.  à  Louis-Jacques  Venteclef,  son  cuisinier.  C'est  ce  dernier  qui 
nous  intéresse.  Il  habita  toujours  Brunoy,  et  les  Annuaires  du  département  de  1808  à  1823  permettent  de  constater  qu'il 
fut  pendant  cette  période  adjoint  au  maire.  Il  mourut  en  cette  localité,  le  30  décembre  1823,  «  âgé  de  soixante  et  onze 
ans  ».    Arch.  dép.  et  renseignements  fournis  par  M.  A.  Iiufour  ainsi  que  par  la  Mairie  de  Brunoy.] 

(1)  Le  Flamand  de  Joyenval  (Louis-Claude).  —  La  liste  des  électeurs  de  1790  porte  :  «  District  de  Gonesse. 
Canton  de  Luzarches.  1™  section.  Leflamant  de  Joienval,  directeur  de-  postes  et  maire  à  Luzarches  »;  celle  de  1791  : 
"  Le  Flamand,  membre  du  directoire  du  département,  demeurant  à  Luzarches  ».  Ses  prénoms  sont  indiqués  dans 
plusieurs  actes  de  vente  de  biens  nationaux  dont  il  se  rendit  acquéreur  notamment  le  1"  mars  1791,  le  28  mars  de  la 
même  année,  le  25  ventôse  an  n  [15  mars  1794]  :  «  Louis-Claude  Le  Flamand,  administrateur  du  département  ;t 
Luzarches,  Louis-Claude  Le  Flamand,  directeur  des  postes  à  Luzarches  ».  Il  naquit  en  cette  localité,  le  26  janvier  1713, 
de  «  Louis  Leflamand,  intendant  de  Mk'  le  président  Mole.  »  et  de  Marie-Thérèse  de  l'Aulnay,  et.  le  27  janvier  1768,  il 
épousa  Anne-Charlotte  Liottez,  Bile  de  Claude  Liottez.juge  des  bailliages  de  Viarmes,  Attainville  et  autres  lieux;  dan* 
l'acte  de  mariage  il  est  qualifié  «  directeur  des  postes  et  procureur  au  bailliage  de  ce  lieu  ».  L'année  suivante,  le 
15  février  1769.  fut  baptisé  Claude,  fils  du  légitime  mariage  de  «  Louis  Le  Flamand  de  Joyenval,  directeur  des  postes  », 
et  de  Charlotte  Liottez.  Le  31  juillet  1775  Le  Flamand  de  Joyenval  fit  l'acquisition  de  l'office  de  notaire  royal  au  grenier 
à  sel  de  Creil  vacant  par  le  décès  de  M.  Liottez.  -on  beau-père.  et.  le  11  mai  1783.  il  obtint  des  provisions  de  notaire  au 
bailliage  et  comté  de  Chain  plâtreux  et  juridictions  y  réunies.  «  le  siège  relevant  nuement  au  parlemant  de  Paris  »;  il 
fut  installé  dan-  cette  fonction  le  15  juillet  suivant  :  -on  étude  de  notaire  était  dans  -on  manoir  au  hameau  de  I  lassicourt, 
paroisse  de  Luzarches.  Procureur  au  bailliage,  il  est  en  1788  syndic  municipal.  En  178H.  le  .allier  de  la  paroisse  porte 
comme  première  signature  :  Le  Flamand  de  Joyenval  [et  non  Lejolumeau  de  Jeyeuràl,  Aichii'es  parlementaires,  t.  îv. 
p.  664],  Au  mois  de  février  1791).  il  prend  dans  le-  actes  municipaux  la  qualification  île  maire.  L'année  suivante) 
le  6  octobre  1791.  Louis-Claude  Le  Flamand  adresse  au  procureur  général  syndic  du  département  une  requête  dans 
laquelle  il  expose  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  l'organisation  du  notariat,  il  peut  être  considéré  comme  notaire  .1.  la  remière 
classe,  et  demande  à  être  placé  à  la  résidence  de  Luzarches.  Au  mois  de  septembre,  il  a  reçu  une  commissioi  u  Garde 
de-  Sceaux.  Après  avoir  quitté  l'administration  du  département  en  179?.  il  continue  à  jouer  un  rôle  actif  à  I.::. 
l'an  vt.  par  exemple,  il  assiste  aux  séances  de   l'administration   municipale  du    Canton   comme  agent  mui  i  de   1 

Commune  de  Luzarches.  Les  Annuaires  du    département    de    l'an    x     1801-1802    à  1807    mentionnent  parmi  les 
public-  à  Luzarches  «  Louis-Claude  Leflamand   <-.  Celui-ci   mourut  à  Luzarches  le  22  février  1824:   l'acte  de  -..n  décès 

state  qu'il  était  ~  directeur  des  postes  aux  lettres  et  né  à  Luzarches  le  26   janvier    1713.  ~    Arch.  nat.,  Arch.  dép.  et 

renseignements  fournis  par  M.  Dumesnil,  secrétaire  de  la  mairie  de  Luzarches. 

■.':  Le  Truc  Jean-Baptiste).  La  liste  de-  électeurs  de  17:0  porte  :  «  District  de  Gonesse.  Canton  de  Montmo- 
rency. 1"  section,  Ville.  Leturc,  procureur  et  maire  de  Montmorency  »  ;  celle  de  1791  :  »  Le  Turc  administrateur  du 
département  et  avoué  au  Tribunal  ».  Né'  à  Montmorency,  le  28  mai  1753.  Jean-Baptiste  Le  Turc  fut  instruit  au  collège 
de-  i  nat. .rien-  de  cette  ville.  En  1789,  il  fut  l'un  des  rédacteurs  du  cahier  de  la  paroisse,  dont  le  nom  était  alors  Enghien. 
On  le  trouve  alors  maire  de  cette  localité.  Pu  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  municipal  du  27  octobre  1789  il  n'est 
pas  inutile  d'extraire  ce  qui  suit  :  ~  M.  Le  Turc  depuis  près  de  douze  ans  est  procureur  au  bailliage  d'Anguien  ;  depuis 
douze  ans  U  est  prévôt  d'Eaubonne;  depuis  cinq  ans  il  est  lieutenant-général  du  bailliage  de  Moulignon  [Montlignon  ;.... 
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MM.  François  Huet  (1),  «  avocat  à  Marly-la-Yille  », 

Poiret  (2),  «  maître  de  poste  et  maire  à  Amouville  ». 

Le  jeudi  27,  eut  lieu  l'élecliou  du  Procureur  général  syndic.  [M.  Challan,  ayant  réuni  la 
majorité  absolue,  fut  proclamé  élu  et  accepta.  Le  lendemain,  il  demanda  la  parole  et  s'exprima 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  les  administrateurs  élus  du  département  de  la  Seine  et  de  l'Oise  me  chargent  de 
vous  présenter  leur  hommage.  Ils  savent.  Messieurs,  que  c'est  à  votre  indulgence  qu'ils  doivent  le 
choix  dont  vous  les  avez  honorés.  Persuadés  que  leurs  travaux  sont  au-dessus  de  leurs  foi  ces, 
ils  attendent  de  vos  lumières  les  secours  dont  ils  ont  besoin  ;  ils  vous  promettent  une  volonté 
constante  dirigée  vers  le  bien,  qui  sera  le  seul  but  où  tendront  toutes  leurs  démarches.  Les  Districts 
vont  s'organiser,  Messieurs,  et  le  concert  le  plus  parfait  doit  régner  entre  eux  et  le  Déparlement  ; 
ils  seront  le  centre  du  mouvement  qui  donnera  l'impulsion  aux  Municipalités  et  au  Déparlement. 
Les  administrateurs  réclament  donc,  Messieurs,  les  secours  de  collègues,  qui  trouveront  dans  le 
Département  des  frères  toujours  disposés  à  leur  donner  des  preuves  de  dévouement  et  de  civisme. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  pénétré  des  témoignages  flatteurs  dont  vous  m'avez  honoré,  j  ignore 
l'art  de  vous  exprimer  mes  sentimens.  Je  sens  que,  pour  les  mériter,  il  ne  suffît  pas  d'avoir  obtenu 
vos  suffrages.  Associé  aux  travaux  de  MM.  les  Présidents  de  celte  assemblée,  j'ai  profilé  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  exemples.  C'est  à  eux  que  je  dois  l'accueil  que  vous  avez  fait  à  mon  travail 


depuis  douze  ans  qu'il  exerce  les  fonctions  de  juge,  il  ose  se  flatter  qu'il  n'y  ;i  eu  qu'un  seul  appel  de  ses  jugements 

Il  est  le  seul  rédacteur  du  cahier  de  cette  ville,  l'un  des  quatre  députés  pour  la  nomination  aux  Etats  généraux  r. 
En  1790,  les  24-25  octobre.  Le  Turc,  administrateur  du  département  est  nommé  juge  de  paix  de  Montmorenc] .  mais  le 
Directoire  du  département  prononce  la  nullité  des  opérations  (février  171)1  j  >•!  ni'iiaee  (mars  17 '1 I  de  le  poursuivre 
devant  le  tribunal  du  district  de  Pontoise  coin  nie  réfractai  re  à  la  loi.  Le  31  mai  1791,  il  présente  à  la  mairie  son  Bis 
pouveau-né,  qu'il  déclare  nommer  »  Libre  Pétion  Le  Turc  »,  et  signe  :  Le  Turc,  officier  municipal,  ex-maire, 
de  paix,  ex-administrateur  du  département,  citoyen  de  Montmorency.  Réélu  membre  de  l'administration  départementale 

par  l'assemblée  électorale  qui  se  tint  à  Mantes  du  11  au  20  novembre  1792,  il  lait  partie  du  directoire,  et,  au  is 

de  mai  1793, 'il  est  choisi  par  le  Conseil  général  pour  être  l'un  des  commissaires  qui  seront  affectés  aux  trois  bataillons 
envoyés  parle  département  pour  réprimer  les  troubles  de  la  Vendée  Inv.  som.,  p.  111  e(  suivantes  .  Plus  tard,  quand  la 
Constitution  de  l'an  in  esl  mise  en  application,  on  le  retrouve  président  de  l'administration  municipale  d'Emile 
[Montmorency]  en  l'an  vi  et  en  l'an  vu.  11  reçoit  alors  les  actes  comme  «  notaire  public  du  département  di  S 
à  la  résidence  Brice-librè  [Saint-Brice  et  les  Annuaires  du  département  de  l'an  \  1801-1802  à  lan  xn  iso:i-lsn| 
rangent  parmi  les  notaires  publics  «  Jean-Baptiste  Leturc,  à  Saint-Brice, > ceux  de  l'an  xi  et  de  l'an  xn  le  donnent  aussi 
comme  suppléant  du  juge  de  paix  du  Canton  d'Emile.  Le  Turc  mourut  à  Montmorency,  le  12  mai  1811;  il  est  qualifié 
dans  L'acte  de  son  décès  a  ancien  notaire  o.  Arch.  dép.  et  renseignements  fournis  par  M.  le  Maire  de  Montmorencj  ainsi 
que  par  M.  J.  Ponsin.] 

(1)  Hukt  (François).  —  La  liste  des  électeurs  de  1710  porte  :  «  District  de  Gonesse,  Canton  de  Louvres, 
François  Huet,  avbcal  à  Marly-Ia-Ville  »;  celle  de  1791  :  t  Huet,  membre  du  Directoire  du  département  ».  François 
Huet  était  l'un  des  membres  du  Directoire  qui  donnèrent  leur  démission  au  mois  d'août  179'.'   Inventaire  sommait  • 

Plus  tard,  il  lit  partie  de  la  municipalité  de  Mari]  la  \  ille,  le  Représentant  du  peuple  en  mission  A.  Crassous  ayant 
réorganisé  cette  municipalité  ainsi  qu'il  suit,  par  arrêté  du  £0  germinal  an  u  9  avril  1794  :  (Nicolas  Hautin,  maire. 
Augustin  Margotin,  Charles-Nicolas  Lefèvre,  François  Huet,  Jean-Baptiste  I.ann  et  Jean  François  Bonnefoy,  officiers 
municipaux  ».  Il  succéda  comme  maire  à  Nicolas  Houtin,  le  10  germinal  an  m  9  avril  17!».")  .  et  l'on  trouve  dans  i.  n 
Gonesse.  37,  plusieurs  lettres  adressées  par  lui.  en  17)95,  à  Vndré  Dumont,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Ce  n'est  pas  .-i  Mari)  la-Ville  qu'il  mourut. 

(2)  Poiret  (Jean-Christophe).  -     la  liste  des  électeurs  de  17C0  porte  ;  «  District  di 

Poiret,  maître  de  poste  et  maire  à  Arnou ville  >;  celle  de  i79l  ne  le  compte  pas  au  nombre  des  électeurs.  1  le  K"i  ;.  i  ~ i*» » 
«  Jean  Christophe  Poiret,  fermier  à  Amouville  ».  lit  l'acquisition  de  différents  biens  nationaux;  il  acheta  notamment, 
le  13  vendémiaire  an  v  1  octobre  1796  .  le  presbytère,  l'ancienne  école  et  dépendances  pour  le  prix  de  ~>. '.i«>  1.  11  mourut 
dans  cette  Commune,  le  11  prairial  an  v  30  mai  1791  .  et  l'acte  de  son  décès  constate  qu'au  jour  de  sa  mort  -  Jean- 
Christophe  Poiret,  cultivateur  et  agent  municipal  de  cette  Commune,  était  âgé  de  cinquante-deux 
arch.  de  la  Commune  d'Arnouville-lès-Gonesse. 
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comme  secrétaire.  Cependant,  Messieurs,  s'il  ne  fallait,  pour  remplir  les  grandes  obligations  que 
vous  m'avez  imposées,  que  du  zèle  et  du  courage,  je  ne  douterais  pas  du  succès  :  mais  en  m'appe- 
lant  à  des  fonctions  difficiles,  vous  n'avez  pu  me  douer  de  tous  les  talens  qu'elles  exigent,  et  je 
perdrais  toute  espérance  de  m'en  acquiter  dignement  sans  le  choix  sage  que  vous  avez  fait  de 
MM.  les  Administrateurs,  dont  la  vigilance  éclairée  dirigera  ma  conduite  :  sous  leurs  auspices,  je 
ne  perdrai  jamais  de  vue  les  obligations  que  je  contracte  envers  mes  concitoyens,  auxquels  je 
consacrerai  toujours  mon  application,  ma  fortune  et  mon  existence  ». 

Le  Président  lut  alors  l'article  de  l'instruction  annexée  au  décret  du  22  décembre  disant  que, 
«  lorsque  l'Assemblée  des  électeurs  aura  composé  l'administration  de  département  et  clos  le  procès- 
verbal  de  ses  élections,  elle  en  remettra  un  double  au  Roi  et  en  adressera  un  autre  au  Président 
de  l'Assemblée  Nationale  (1)»,  et  il  fut  décidé  que  le  vœu  du  décret  serait  rempli  par  une  députation 
chargée  de  porter  le  procès-verbal,  auquel  seraient  jointes  une  adresse  pour  l'Assemblée  Nationale 
et  une  pour  le  Roi.  Elles  étaient  conçues  en  ces  termes  : 

«  A  l'Assemblée  Nationale. 

Messieurs,  La  reconnaissance  pour  vos  généreux  travaux,  la  soumission  et  l'adhésion  la  plus 
respectueuse  à  tous  vos  décrets,  tels  sont  les  sentimens  qui  ont  pénétré,  dès  sa  formation,  l'Assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Seine  et  de  l'Oise  et  de  la  nombreuse  population  qu'elle 
représente.  Nous  venons,  Messieurs,  vous  apporter  l'expression  de  ces  sentimens  et  remettre  entre 
vos  maiDs  le  procès-verbal  de  nos  opérations.  Nous  espérons,  Messieurs,  que  le  zèle  de  nos  admi- 
nistrateurs justifiera  notre  choix  et  vous  prouvera  notre  attachement  inviolable  à  la  Constitution  et 
à  ses  principes  régénérateurs,  par  lesquels  nous  avons  recouvré  les  droits  de  l'homme  et  la  dignité 
du  citoyen.  » 

«  Au  Roi. 

Sire,  Nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  la  Seine  et  de  l'Oise  et  remettre  entre  ses  mains  le  procès  verbal  de  nos  opérations.  Le  seul 
esprit  qui  a  présidé  au  choix  de  ses  administrateurs  est  le  z-èle  du  bien  public,  l'amour  pour  la 
personne  sacrée  de  Votre  Majesté,  la  fidélité,  l'attachement  inviolable  que  tous  les  Français  ont 
juré  à  leur  Roi.  » 

Le  texte  de  ces  deux  adresses  ayant  été  approuvé  par  l'Assemblée  électorale,  il  fut  alors  donné 
lecture  du  procès-verbal,  que  signèrent  le  Président  et  le  Secrétaire.  Après  quoi,  le  Président 
prononça  le  discours  suivant  : 

a  Messieurs,  Vous  m'avez  accordé  la  distinction  la  plus  honorable  lorsque  vous  m'avez  appelé  à 
la  présidence  de  cette  augusle  assemblée;  je  m'y  suis  consacré  avec  la  confiance  que  m'ont  inspirée 
l'espoir  de  votre  indulgence,  la  pureté  de  mes  principes  et  mon  attachement  à  la  Constitution. 
L'organisation  des  départemens  du  royaume  en  assure  le  succès  et  vous  en  recueillerez  particuliè- 
rement les  avantages  par  la  sagesse  de  votre  choix.  Vous  avez  nommé  pour  administrateurs  des 
citoyens  dignes  de  la  confiance  publique  qui,  fidèles  à  leur  serment,  rempliront  avec  zèle  et  courage 
le  ministère  dont  vous  les  avez  revêtus  et  sauront  maintenir  un  régime  qui  fera  le  bonheur  de  la 
France.  J'ai  été  assez    heureux  pour  y  concourir  avec  vous,  et  je  n'ai  plus  de  vœux  à  former  si 


(1    II  e>t  intéressant  do  relever  le  détaii  suivant  :  --  Il  a  été  observé  par  MM.  du  district  de  Mantes  gue  c'est  à 
[u'fls  n'out  pa*  porté  leur  vœu  sur  M.  de  Savary,  mais  que  son  grand  âge  leur  a  fait  craindre  de  lui  donner  uu 
fardeau  qui  aurait  pu  lui  être  onéreux  et  nuire  ;'i  sa  santé  ». 
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vous  me  permettez  de  croire  que  j'ai  mérité  votre  bienveillance  dans  l'exercice  des  fonctions  dont 
vous  m'avez  honoré.  » 

M.  de  Savary,  président  d'âge,  en  fit  un  aussi,  lequel  ne  fut  pas  écouté  avec  moins  d'intérêt. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  samedi  29,  le  Président  accompagné  de  neuf  commissaires  choisis 
par  l'Assemblée,  du  Secrétaire  et  de  quelques-uns  des  électeurs,  se  rendit  à  Paris,  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  présenter  à  celle-ci  le  procès-verbal  des  opérations  et  l'adresse.  N'ayant  pu  être 
admise,  parce  qu'elle  «  n'était  pas  dans  l'ordre  du  jour  »,  et  ayant  été  informée  «  qu'elle  ne  pourrait 
être  introduite  que  mardi  au  plus  tôt  »,  la  députalion  dut  se  borner  à  écrire  la  lettre  suivante  : 

«  Du  29  mai  1790. 
Monsieur  le  Président, 

Les  députés  de  l'Assemblée  électorale  du  déparlement  de  la  Seine  et  de  l'Oise  se  sont  présentés 
aujourd'hui,  huit  heures  du  soir,  en  exécution  de  l'arrêté  de  leur  assemblée,  pour  remettre  à 
l'Assemblée  Nationale  copie  du  procès-verbal  de  ses  opérations  et  l'adresse  qu'elle  a  votée.  Le 
S.  Lafontaine,  huissier,  leur  ayant  dit,  de  votre  part,  que  la  députalion  ne  pourroit  être  introduite 
que  mardi  prochain,  dans  la  séance  du  soir,  au  plus  tôt,  et  le  plus  grand  nombre  des  députés  élant 
obligés  de  se  retirer  dans  leur  district,  pour  y  procéder  à  l'élection  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  district,  dont  les  assemblées  s'ouvrent  lundi  prochain,  les  députes  de  l'Assemblée 
électorale  de  la  Seine-et-Oise  prennent  le  parti  de  vous  adresser  le  procès-verbal  et  l'adresse. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles  et  très  obéissans 
serviteurs. 

Bertmoi  .Voisor,  de  Plane,  Rivière,  Dieu.eih  de  Bl.ulili,  Vaillant  de 
Bissv,  Le  Roter  de  Borcow ïllier,  Poilouve  de  Bonnevead,  Ciia- 
telli's,  Cheddé.  de  Savahv,  Blll-in  de  Ballu,  Le  Cointre,  Challan.  » 

On  se  rendit  ensuite  chez  M.  le  O  de  Saint-Priest  (1),  que  l'on  pria  d'annoncer  la  députalion 
au  Roi  et  de  prendre  l'heure  de  Sa  Majesté.  Celte  démarche  réussit  mieux  que  la  première,  car  le 
ministre  engagea  la  députalion  «  à  se  trouver  au  château  des  Tuileries  le  lendemain  à  l'heure  de 
la  messe  ».  Le  lendemain  donc  —  le  dimanche  30,  —  la  députalion  «  fut  introduite  dans  la  pièce 
qui  précède  la  chambre  de  Sa  Majesté.  Après  quelques  momens,  M.  de  Saint-Priest  sortit  et  prévint 
la  députalion  qu'elle  seroit  admise  et  que  le  Roi  alloit  la  faire  appeler.  En  effet,  M.  de  Saint-Priest 
revint  au  bout  de  quelques  instants  et  introduisit  la  députalion  dans  la  chambre  du  Roi.  Sa  Majesté 
s'avança  quelques  pas  et  la  reçut  avec  tous  les  témoignages  de  bonté  les  plus  caractérisés  et  écouta 
avec  bienveillance  l'adresse  qui  lui  fut  présentée  par  le  Président  portant  la  parole.  A  peine  fut- 
elle  terminée  que  Sa  Majesté  avança  la  main  pour  la  prendre  avec  le  procès-verbal,  qui  fut  reçu 
par  M.  de  Saint-Priest  ;  en  même  temps  le  Roi  répondit  :  «  Vous  pouvez  compter  sur  ma 
protection  ».  La  députalion  fut  reconduite  par  M.  de  Saint-Priest  jusques  vers  le  milieu  de  la  pièce 
qui  précède  la  chambre  du  Roi,  et  M.  de  Saint-Priest.  étant  retourné  vers  Sa  Majesté,  revint  sur  le 
champ,  et,  s'adressant  au  Président,  qui  avait  porte  la  parole,  lui  dit  :  Monsieur,  le  Roi  m'a  chargé 
de  vous  demander  votre  nom  ;  et  le  Président  ayant  satisfait  à  sa  demande,  la  députalion  resta 
sur  le  passage  du  Roi,  qui  allait  à  la  messe.  Il  daigna  la  remarquer  avec  beaucoup  de  bonté.  La 
Reine  passa  ensuite  et  daigna  aussi  lui  marquer  sa  bienveillance  par  une  légère  inclination; 
Madame  lui  fit  aussi  le  même  honneur  ». 


1  :  Voir  la  note  2,  page  \iv 
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C'est  en  ces  termes  que  le  Président  rendit  compte  à  l'Assemblée  électorale,  le  lundi  31,  de  la 
mission  qu'il  avait  eu  à  remplir  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi.  Après  quoi,  il  leva  la 
séance  et  déclara  «  que  l'Assemblée  était  désunie». 

Les  administrateurs  du  département  ainsi  élus  et  formant  le  Conseil  de  département  tinrent 
leur  première  session  à  Versailles  du  14  juin  au  8  juillet  1790.  Ils  choisirent,  dans  la  séance  du  14, 
Laurent  Le  Cointre  pour  président  et  s'occupèrent,  sans  tarder,  de  prendre  les  mesures  relatives 
à  l'administration  du  département  et  à  la  formation  des  bureaux.  Dès  le  17  juin,  ils  adressaient 
«  à  leurs  commettans  »  la  lettre  dont  le  texte  suit  (1)  : 

«  Messieurs,  Honorés  du  choix  de  nos  Concitoyens,  Représentai  de  cinq  cent  mille  Français, 
Administrateurs  de  la  chose  publique,  à  quelles  sublimes  fonctions  nous  avez-vous  élevés?  Mais 
aussi  de  quel  fardeau  pénible  nous  avez-vous  chargés?  Nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  Messieurs; 
c'est  à  nous  à  tracer  et  à  frayer  la  route  que  doivent  tenir  nos  successeurs;  c'est  à  nous  à  écarter 
tous  les  obstacles,  à  détruire  les  abus  jusques  dans  leurs  racines,  à  dégorger  les  canaux  de  la  richesse 
publique,  c'est  à  nous  à  rechercher  ces  sources  précieuses  qu'avoit  taries  la  soif  inaltérable  des 
Vampires  de  l'Etat;  c'est  à  nous  à  en  épurer  le  cours  empoisonné,  et  à  le  faire  refluer  également 
dans  les  champs  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quelle  lâche?  Quelle  gloire,  si  nous 
avons  le  bonheur  de  la  remplir?  Oui,  nous  la  remplirons.  Après  l'exemple  étonnant  qui  nous  a  été 
donné  par  nos  augustes  Législateurs,  nous  est-il  permis  de  douter  un  moment  de  nos  forces  et  de 
notre  courage  ? 

Nous  les  imiterons,  Messieurs;  nous  saurons  faire  taire  l'intérêt  particulier  devant  l'intérêt 
général;  nés  dans  votre  sein,  votre  indulgente  confiance  en  nous  aura  des  droits  éternels  et  sacrés 
à  notre  reconnaissance;  l'espoir  de  la  mériter  va  nous  faire  travailler  à  nous  en  rendre  dignes. 
Parens  de  la  même  famille,  les  intérêts  de  nos  Commettans  nous  seront  tous  également  chers,  leurs 
véritables  besoins  seront  pour  nous  les  sollicitations  les  plus  pressantes.  Honorés  de  votre  choix, 
nous  le  justifierons;  Représentans  de  cinq  cent  mille  Français,  nous  y  verrons  autant  de  frères; 
Administrateurs  de  la  chose  publique,  nour  armerons  nos  cœurs  contre  ces  préférences  qui  font 
naître  les  jalousies  ;  Citoyens  de  ce  Déparlement,  de  la  France  entière,  nous  ne  ferons  point  d'accep- 
tion de  lieux  ni  île  personnes;  et  si  nous  avions  le  malheur  d'être  obligés  de  nous  refuser  à  des 
demandes  illégitimes,  nous  aurions  le  courage  de  déplaire  pour  remplir  notre  devoir  d'être  justes. 
Voilà  ce  qu'ont  lait  les  Représentans  de  la  Nation,  voilà  ce  qu'a  fait  le  Restaurateur  de  la  Liberté 
Française;  sachons,  Sujets  d'sn  Monarque,  et  à  son  exemple,  avoir  des  vertus  républicaines. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs;  moins  élevés  que  les  Législateurs  de  la  France,  nous  sommes 
moins  aperçus;  l'opinion  publique  nous  investit  moins  fortement;  notre  caractère  moins  sacré  est 
aussi  moins  inviolable,  et  conséquemment  la  séduction  est  plus  facile,  et  le  danger  plus  près  de  nous. 
La  délicatesse  de  nos  fonctions  nous  avertit  de  nous  tenir  sans  cesse  sur  nos  gardes;  mais  aussi 
loin  de  nous  ces  perquisitions  odieuses  de  la  haine  et  de  la  vengeance;  justes  et  clairvoyans,  fermes 
sans  être  inquisiteurs,  nous  ne  sommes  point  chargés  de  punir,  mais  de  rechercher  les  abus. 
Montrons-les  au  grand  jour,  et  que  le  bienfait  du  remède  suive  de  près  la  découverte  de  nos  bles- 
sures. Arrêtons  le  mal,  taisons  le  bien;  voilà  nos  devoirs,  voilà  notre  loi. 

Ces  senlimens  sont  sans  doute  dans  tous  vos  cœurs,  Messieurs,  et  déjà  votre  choix  vous  semble 
justifié;  mais,  ô  nos  Concitoyens,  ô  nos  Frères,  rentrons  en  nous-mêmes,  et  rendons-nous  justice; 
nous  n'avons  à  offrir  que  du  zèle  à  notre  Mère  commune,  à  notre  Patrie  régénérée,  à  nos  augustes 
Législateurs,   à   notre  Monarque  adoré.  Puisse  ce  zèle,  aussi  pur  que  nos  cœurs,  puisse  l'activité 
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la  plus  infatigable  suppléer  à  l'insuffisance  de  nos  talens  et  de  nos  lumières  !  Puissions-nous,  nous 
servant  d'appuis  mutuels  les  uns  aux  autres,  concourir  également  au  bien  général,  faire  le  bonheur 
de  nos  familles,  et,  transmettant  la  liberté  sans  tache  à  nos  derniers  neveux,  mériter  à  jamais  les 
bénédictions  de  notre  Siècle  et  de  la  Postérité. 

Nous  sommes  bien  fraternellement.  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 

Signé,  pour  tous  les  Membres  de  l'Assemblée  administrative  du  Département  de  la  Seine  et  de 
l'Oise  : 

Lecointre  Chéron  de  la  Bruyère 

Administrateur  et  Président.  Administrateur  et  Secrétaire  provisoire.  » 

Le  7  juillet,  l'assemblée  procéda  à  la  nomination  des  huit  membres  devant  composer  le 
Directoire  du  département  :  ce  furent  MM.  Chéron  de  La  Bruyère.  Belin  de  Ballu,  Huet,  Ilenin 
de  Chérelle,  Vaillant,  Le  Flamand  de  Joytnval,  Bouveau  et  Durand.  Elle  nomma  également  un 
Secrétaire  général  du  département.  M.  Castellan,  élu  dans  la  séance  du  17  juin,  n'accepta  pas, 
«  trouvant  ses  talens  insullisans  pour  celte  place  ».  M.  Carton,  élu  dans  la  séance  du  1<S,  donna, 
au  commencement  de  juillet,  sa  démission,  que  le  Conseil  accepta  à  regret.  M.  Bocquet,  élu 
dans  la  séance  du  7  juillet,  conserva  ses  fonctions  jusqu'au  21  pluviôse  an  II  [12  février  17'.i'/|. 
Le  Secrétaire  général  était  en  même  temps  Archiviste  du  département  <  1  ). 

Quelques  jours  avant  de  clore  leur  première  session,  le  1  juillet,  les  membres  de  1  Assem- 
blée administrative  du  département  avaient  adressé  aux  Municipalités  la  circulaire  suivante  (2 

«  Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

L'importance  des  fonctions  que  votre  choix  nous  a  confiées  excite  de  plus  en  plus  notre 
attention.  Les  difficultés  de  cette  tâche  se  développent  chaque  jour  à  nos  yeux  ;  mais  loin  de  nous 
effrayer,  Messieurs,  notre  attachement  et  notre  zèle  pour  nos  frères  s'en  accroissent  ;  elles  redou- 
blent notre  courage,  et  nous  osons  vous  jurer  qu'il  ne  nous  abandonnera  pas. 

Cependant  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  sans  votre  concours,  Messieurs,  et  sans  la 
résignation  la  plus  parfaite  de  la  part  de  nos  Concitoyens,  et  de  chacun  d'eux  en  particulier,  aux 
décrets  de  l'auguste  Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Boi,  tous  nos  efforts 
deviendroient  impuissans,  ou  tout  au  moins  les  effets  en  seroient  suspendus.  Oui,  chers 
Concitoyens,  de  l'observation  la  plus  étroite  des  loix  que  ces  décrets  prescrivent  dépendent  notre 
bonheur  commun,  le  maintien  de  la  Constitution,  le  salut  de  l'Etat 

La  vérité  d'un  principe  aussi  intéressant  reconnue,  combien  l'Assemblée  administrative  du 
Département  ne  doit-elle  pas  gémir,  en  apprenant  qu'il  existe  encore  dans  son  arrondissement  des 
Citoyens  assez  ennemis  de  la  chose  publique  pour  se  refuser  au  payement  des  impositions  directes, 
droits  d'aide  et  autres,  dont  la  continuation  provisoire  a  été  décrétée  par  les  Représentais  et 
sanctionnée  par  le  Chef  suprême  de  la  Nation. 

Quelle  pourrait  donc  être  la  cause  d'un  tel  refus?  Seroit-ce  intérêt  personnel?  Peuvent  ils 
ignorer  qu'il  doit  disparaître  et  céder  à  1  intérêt  général  ?  Seroit-ce  défaut  de  patriotisme?  L  Assem- 
blée administrative  ne  peut  les  en  suspecter,  tant  est  absolu  l'empire  qu'exerce  aujourd'hui  sur 
tous  les  cœurs  François  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Non,  Messieurs,  ne  cherchons  pas  plus  loin  la  cause  de  ces  refus.  Elle  nait  des  insinuations 

1    ln\  en  taire  sommaire,  p.  28. 
(2)  Arcta.  dép„  I.  1  I.  r  334  i  I 
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dangereuses  de  certains  ennemis  de  la  révolution,  ou  de  Terreur  des  refusans  qui  s'y  méprennent 
et  confondent  la  liberté  avec  la  licence.  Ils  ignorent  sans  doute  que  la  liberté  élève  Tâme,  pour  ainsi 
dire,  au-dessus  d'elle-même,  dirige  et  soutient  invariablement  l'homme  dans  le  chemin  de  la  vertu 
et  de  l'honneur,  symboles  caractéristiques  du  vrai  patriote,  et  que  la  licence  au  contraire  l'avilit  et 
le  dégrade,  le  précipite  d'abus  en  abus,  de  crimes  en  crimes,  et  le  rend  pernicieux  dans  la  société. 

Plaignons  Terreur  de  nos  frères  égarés,  et  rappelons-les  à  leur  devoir.  Ils  ne  seront  pas  par- 
jures au  serment  civique  qu'ils  ont  prêté  aussi  solennellement.  Ils  ont  juré  d'être  fidèles  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  leur  promesse  ne  sera  pas  vaine. 

L'Assemblée  administrative  connoit  aussi  l'étendue  des  soins  fraternels  du  plus  grand  nombre 
des  Municipalités,  et  la  sagesse  des  mesures  qu'elles  ont  prises  pour  le  rétablissement  des  impôts  : 
elle  leur  donne  à  cet  égard  les  justes  éloges  qu'elles  méritent  ;  mais  en  même  tems  elle  les  invite 
toutes  à  redoubler  d'activité  sur  une  partie  aussi  intéressante  pour  la  Nation. 

Si  la  modération  des  conseils  et  l'exemple  des  bons  citoyens  ne  pouvoient  rétablir  complet- 
tement  le  bon  ordre  dans  les  perceptions  et  (d')émouvoir  les  refusans  de  leur  opiniâtreté,  il  est 
tems  que  la  Nation  use  de  son  droit,  et  soumette  au  respect  et  à  l'obéissance  envers  elle  des 
enfans  indociles  qui  voudroient  prolonger  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  sa  douceur  et  de  sa  clémence  à 
leur  égard. 

L'Assemblée  administrative  attend  donc  de  votre  patriotisme  et  de  votre  vigilance,  Messieurs, 
que  vous  engagerez  encore  les  habilans  de  votre  Commune  qui  seroient  refusans  ou  en  retard  de 
payement  des  impositions  directes,  droits  d'aydes  ou  tous  autres  dont  la  perception  est  autorisée,  à 
s'acquitter  dans  le  plus  bref  délai. 

Ne  perdez  jamais  de  vue,  Messieurs,  qu'il  est  de  votre  devoir  d'en  protéger  la  perception  et  les 
percepteurs  ;  en  conséquence  vous  ne  devez  pas  vous  borner  à  de  simples  invitations,  même  à  des 
ordonnances  que  vous  pourriez  rendre.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  donner  assistance  et 
main-forte  aux  collecteurs  préposés  et  employés,  dans  le  cas  où  il  seroit  usé  contr'eux  de  voie  de 
fait,  ou  exercé  quelques  violences,  et  alors  requérir  la  Maréchaussée  et  la  Garde  nationale  de  votre 
lieu,  même,  au  besoin,  user  de  tous  les  moyens  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi 
ont  confiés  à  votre  prudence  et  à  votre  patriotisme. 

L'Assemblée  administrative  estime  que  si,  nonobstant  les  mesures  sages  et  fraternelles  dont 
useront  MM.  les  Officiers  Municipaux,  quelques  Citoyens  mal  intentionnés  persévéroient  dans  leur 
refus,  il  conviendroit  que  la  Municipalité  en  dressât  contr'eux  procès-verbal  et  envoyât  ce  procès- 
verbal  à  son  directoire,  afin  de  mettre  l'administration  à  portée  de  prendre  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif des  moyens  efficaces  pour  le  plus  prompt  et  le  plus  parfait  rétablissement  de  Tordre. 

Vous  voudrez  bien  aussi,  Messieurs,  ne  pas  négliger  de  faire  publier  et  afficher  cette  circulaire, 
même  en  faire  faire  la  publication  au  prône  de  vos  paroisses.  Nous  sommes  avec  la  plus  véritable 
confraternité,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  affectionnés  frères, 

Les  Membres  de  l'Assemblée  administrative  du  Département  de  la  Seine  et  de  l'Oise, 

Haussmann,  de  la  Chevardiére,  Germain,  Vénaro  le  jeune,  Dieulefit,  Caillot, 
Pieron,  Mautemps,  Troussel,  Feuuèhes,  DriîANi),  Chéron,  Di/pré,  Railly, 
Le  Tavernier,  Le  Gendre,  Routroue,  Rouer,  Vaillant,  Rouyeau,  Courtin, 
La  Truffe,  Rélin,  Rrichard,  Bénin,  Pineau,  Pasqliei  de  Leyde,  Royer, 
Laisné,  Janvier,  Venteclef,  Le  Flamand,  Le  Turc,  Hiet,  Poiret;  Challan, 
Procureur  général  syndic;  Le  Cointre,  Président;  Carton,  secrétaire-général. 

Nota.  Vous  voudrez  bien  désormais  envoyer  vos  paquets  sous  bande,  pour  éviter  les  frais 
de  ports.  » 
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Les  lecteurs  du  présent  volume  d'inventaire  trouveront  dans  les  articles  L  21 -20  une  analyse 
suffisamment  détaillée  des  délibérations  du  Conseil  de  d  •parlement,  —  qui  prit  immédiatement  le 
nom  de  Conseil  Général  du  département  (1)  —  pour  se  faire  une  idée  des  travaux  auxquels  se  livra 
l'Assemblée  départementale,  plusieurs  fois  renouvelée  pendant  les  années  1792,  17(.I2,  17(.l3  (2),  et 
du  rôle  qu'elle  joua  jusqu'au  jour  où,  en  vertu  du  décret  du  1  1  frimaire  an  II,  les  Conseils  géné- 
raux furent  supprimés  par  toute  la  France  (3).  Ce  fut  le  jeudi  l'.rdécembre  1793  [29  frimaire  an  II) 
que  le  Conseil  Général  tint  sa  dernière  séance.  A  neuf  beures  du  soir,  dit  le  procès-verbal,  «  le 
Conseil  étant  réuni,  Ilodanger,  procureur  général  syndic,  requiert  la  lecture  et  l'exécution  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du  14  courant,  sur  le  mode  du  gouvernement  provisoire  et 
révolutionnaire,  et  particulièrement  l'exécution  de  l'article  6  de  la  troisième  section  qui  supprime 
les  Conseils  généraux,  les  Présidents  et  les  Procureurs  généraux  syndics  de  département.  Le 
Conseil  général  adhère  à  son  réquisitoire,  ordonne  une  nouvelle  lecture  de  la  loi  et  arrête  que  les 
fonctions  des  membres  du  Conseil  général  cesseront  entièrement  aujourd  bui,  que  le  Directoire 
fera  dans  le  plus  court  délai  la  réunion  de  tous  les  papiers  qui  doivent  être  renvoyés  aux  adminis- 
trations de  district  et  remis  sur  inventaire  sommaire,  et  que  les  Représentants  du  peuple  seront 
informés  de  la  clôture  des  séances  du  Conseil  général  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Pelle  |vice]-pré- 
sident,  a  fait  un  discours  dans  lequel  il  a  retracé  en  peu  de  mois  les  etlorls  de  l'Administration  pour 
le  succès  de  la  chose  publique,  le  dévouement  de  ses  membres  dans  l'exercice  des  fonctions  dont 
ils  ont  été  chargés  et  les  vœux  du  Conseil  général  pour  raffermissement  de  la  République,  une  et 
indivisible.  Il  a  encouragé  les  membres  du  Directoire  clans  les  fonctions  pénibles  qui  lui  sont  con- 
fiées, et  l'assemblée  s'est  séparée  après  les  témoignages  les  plus  complets  d'estime,  d'amitié  et  de 
fraternité  (4).  » 

Il  faudra  dès  lors  attendre  l'application  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  pour  retrouver  l'exis- 
tence d'un  Conseil  Général  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  (5). 

1    Le  premier  Registre  de  ffis  délibérations    !..  21    o~t  intitulé:  <i  Registre destiné! itenir  les  délibérations 

ilu  Conseil  Général  <lu  département  de  Seine-el  l  lise eotté  b)  paraphé  par  première  et  dernière  page ]>:u-  nous 

Président  du  Département  soussigné.  A  Versailles,  le  14   jour  de  juin  17£0.  !..  Le  Coiwtre,  président.  »  Ce  fut  pr 
ment   par  analogie  avec  l'expression  Conseil  général  de  la  Commune    Décret  du  11  décembre  1789  relatll  ;'i  la  constitu- 
tion des  Municipalités  :  Pour  les  actes  les  plus  graves  on  adjoignait  au  Conseil  municipal  un  corps  de  notables  et  l'as- 
sesotolée  ;i  i  1 1  s  i  formée  B'appelait  le  Conseil  général  de  la  Coninrane. 

r.'  Voir  notamment  les  pages  lu,  60J  69,  121  a  129  lire  page  129:  Sauvai  de  Pontoise  et  non  ù'Ekunpes  .  240  i 
".'l-'i  de  l'Inventaire  sammaôre.  On  pourra  aussi  consulter,  tome  \\  des  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Ram- 
bouillet, p.  l-2~t~  :  E.  Couard  ci  I'.  I.oiun.  Les  Elections  à  l'Assemblée  législative  de  1791  dans  le  département  de 
Seine-el-Oise. 

8)  "  Ces  diverses  institutions,  qui  formai  Qt  le  gouvernement  révolutionnaire,  on  fat  amené,  puisque  !;i  guerre 
durait,  à  tes  réunir  es  us  corps  e1  a  les  tnieus  adapter  aux  circonstances.  4  i  du  grand  décret   du   11  frimaire 

;m  11   4  décemibre  179$)  par  lequel  les  lois  diverses  dont  nous  avons  parlé  furent  - 

<:!•■  constitution  pour  le  temps  de  La  guerre.  L'amendement  oonsiste  surtout  en  cett  le  pou- 
voir cent  i-;il  obtint  en  lin  i,-i  Buppressi lu  principal  vice  anarchique  de  la  constitution  de  1791,  <  '  n  abolit  les  pn 

généraux  syndics  des  départements;  on  créa  auprès  des -districts  el  auprès  des  communes,  m  la  place  des  procureurs 
33  adics  et  procureuns  élus,  un  agent  national  qw  représentait  le  pouvoir  central  el  qui  étail  nommé  par  i;   I 
Cet  ;i i-'< •  n  1  héritait  des  Sanctions  que  les  représentants  en  mission  exerçaient  déjà  en  fait,  mais  il  ne  recueillit  n  1 
cet  héritage,  tons  une  partie  de  La  France,  qnt9  partir  du  mais  de  floréal  an  II.  1  oand  ha  plupart  d< 

dans  Les  départements  eurent  été  rappelés.  La  \  ie  administrative  et  la  \  ic  politique  étaîenl  tram 
loi  nouvelle  là  on  elles  se  trouvaient  àéji  en  fait,  c'est-à-dire  dans  la  commune.  Les  assemblées  de  d< 
leurs  l'onction-.  réduites   presque  uniquement  aux  affaires  de  contributions  et  de  voirie,  Le    listri 

di:iiic  entre  le  paui  oir  central  et  I: mutine.  On  voit  que  le  gonver»  lutronnaire  tendait  de  plus  on  plus  ;i  la 

Deatradisation A.  Ai  lvhd.  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  1901,  p.  :'.:•:.. 

1    An  b   aép    !..  Jô. 

5    -  Il  y  aura, dans claaque  département,  un  préfet,  un  eonseil  de  préfecture  et  un  conseil  gi  aérai  le  '< 
rempliront  les  1 itions  exercées  maintenant  par  les  administrations  et  commissain  Lement.  —  Le 
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De  juin  1790  à  décembre  1793,    le   Conseil  Général   de  noire  département  avait  eu   pour 
présidents  : 

Le  Cointre  (Laurent,  (1),  juin  1790. 

Laisné  (Louis- Augustin)  (2),  notaire  à  Arpajon,  novembre  1790-1791. 

Le  Brun  (Charles-François)  Ci),  novembre  1791. 


conseil  général  de  départemenl  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le  Gouverne- 
llh.i,t  :  la  durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder  quinze  jour-.  -  Art.  II  e(  VI  de  la  l"i  du  28  pluviôse  an  VIII.  Il  importe 
,],.  remarquer  que  I"-  membres  de  ce  Conseil  Général  étaient  choisis  par  le  Premier  Consul  sur  les  listes  de  notabilité, 
ce  qui  donnait  au  gouvernement  ta  part  prépondérante  dans  le  chois  des  conseillers. 

li  Le  Cointre  Laurent  .  né  à  Versailles,  le  31  janvier  171'.  mort  à  Guignes  Seine-et-Marne),  le  1  août  1805. 
La  liste  des  électeurs  du  département  de  1790  porte:  «  District  de  Versailles.  Canton  de  Versailles,  v  section.  Le 
Cointre,  négociant  »  :  celle  de  17:'l  :  "  Le  Cointre  (Laurent  ,  administrateur  du  département  ».  Membre  de  l'Assemblée 
législative  et  de  la  Convention,  Le  Cointre  est  un  personnage  très  connu  et  joua  un  rôle  important  pendant  la  Révolution. 
Aussi  nous  suffit-il  de  renvoyer  les  lecteurs  de  ce  volume  au  Dictionnaire  des  parlementaires  français,  au  Dictionnaire 
historique  et  biographique  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  et  surtout  au  travail  suivant  :  Laurent  Le  Cointre.  député  de 
Seine-et-OUc  à  la  Législative  et  et  la  Convention,  par  Paul  Fho.mageot.  paru  dans  la  Revue  de  l'histoire  de  Versailles 
et  de  Seinc-et-Oise.  année  180'.)  :  il  a  été  fait  un  tirage  à  part  de  cette  excellente  étude,  très  documentée. 

2)  I. aisné  Louis-Augustin).  —  La  liste  des  électeurs  du  département  de  1790  porte  :  -  District  deCorbeil.  Canton 
d'Arpajon.  La  Ville,  Laisné,  notaire  -<  ;  celle  île  1701  :  «  Laisné,  président  du  département  ».  L.-A.  Laisné  naquit  à 
Versailles,  le  12  octobre  17:9  ;  il  étail  lils  de  Nicolas-Simon  Laisné,  «  piqueur  dans  les  travaux  du  Roi  ».  et  de  Marie- 
Charlotte  Lefèvre.  Au  mois  d'août  1761,  il  adressa  au  bailli  d'Arpajon  une  requête  dans  laquelle  il  exposait  qu'il  était 
pourvu  de  l'office  de  notaire  au  bailliage  et  marquisat  à  la  résidence  d'Arpajon  et  qu'il  avait  reçu  du  C"  de  Noailles  des 
provisions  en  date  du  ".il  février;  l'information  qui  lut  laite  constate  que  l'office  était  vacant  et  que  L.-A.  Laisné. 
praticien,  demeurait  à  Paris.  Celui-ci  lut  mis  en  possession  par  le  bailli,  le  21  août.  Pourvu  de  nouveau  en  1762  et 
installé  le  17  décembre,  il  adressa  au  bailli,  en  1101.  une  troisième  requête  et,  à  la  date  du  10  octobre,  il  fut  pourvu  des- 
états et  offices  de  «  notaire  et  greffier  îles  bailliages  tant  du  marquisat  d'Arpajon  que  de  celui  du  Bouchet  y  réuni  *.  Un 
état  dressé  en  1791  ou  1792  fournit  au  sujet  du  notariat  d'Arpajon  et  de  Laisné  les  renseignements  suivants  :  *  Titulaire  : 
Le  S1"  Laisné.  à  Arpajon.  Il  n'y  a  pas  de  siège  royal.  Arpajon  relevait  de  Montlhéry.  Il  est  notaire  depuis  trente  an-.  P 
réunit  deux  offices  royaux,  création  de  1706,  à  l'ancienne  prévôté  de  Montlhéry,  l'un  à  la  résidence  d'Arrajon  et  l'autre 
pour  les  paroisses  de  (  Icptainville.  Leudeville  et  Guibeville.  11  a  été  reçu  au  tribunal  du  district  de  Corbeil  .  le  6  octobre 
1791.  ...  Observer  que  les  dits  offices  paraissent  être  d origine  seigneuriale».  Pans  une  lettre  du  4  décembre  1791 
Laisné  s'exprime  ainsi  :  «  Je  suis  dans  l'intention  do  continuel' les  fonctions  de  cet  état  tant  que  mes  forces  s'accorderont 
avec  mon  amour  pour  le  travail  et  le  plaisir  que  j'ai  à  concilier  les  familles  et  assurer  leurs  droits  et  propriétés.  J'espère 
aussi  la  continuation  de  ma  résidenee  à  Arpajon ».  Réélu  membre  du  Conseil  Général  aux  élections  d'août- 
septembre  1791,  Laisné  cessa  de  faire  partie  de  L'administration  départementale  à  la  fin  de  l'année  de  179"2  et  obtint  très 
difficilement  le  visa  du  Directoire  sur  son  certificat  de  civisme  en  1703  Inventaire  sommaire,  p.  -140.  4-15.  480  .  bien  que 
sa  demande  lût  appuyée  par  Le  Cointre.  Il  continua  à  exercer  les  fonctions  de  notaire  à  Arpajon.  et  le  Tableau  du 
notariat  dans  l'arrondissement  de  Corbeil  donne  comme  dates  extrêmes  de  son  exercice  celles  de  1764—5  mais  1605, 
L'Annuaire  de  1810  indique  parmi  les  membres  du  Collège  électoral  du  département  «  Laisné.  Louis-Augustin,  membre 
du  Conseil  d'arrondissement  de  Corbeil,  président  du  Canton,  maire  et  ex-notaire  à  Arpajon  ».  11  mourut  en  cette  ville, 
le  10  mai  1811,  âgé  de  71  ans  et  demi.    Arch.  dép.  e(  communication  de  M.  le  Maire  d'Arpajon.] 

3  Le  Brin  (Charles-François,  plus  tard  duc  de  Plaisance).  -  Ce  personnage  esl  suffisamment  connu  pour  qu'il 
suffise  de  ne  fournir  ici  à  son  sujet  que  les  renseignements  suivants.  Né  le  19  mars  1739  à  Saint-Sauveur-Lendelin 
(Manche),  il  fut  envoyé  par  le  bailliage  de  Dourdan  aux  Etats  généraux  comme  député  du  Tiers-état.  A  l'expiration  de 
son  mandat  (30  septembre  1701  .  il  prit  plaie  au  Conseil  Général  du  département,  dont  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement l'avait  nommé  membre,  et  lut  élu  président  en  la  séance  du  lô  novembre.  Le  22  de  ce  mois,  il  passa  au 
Directoire,  dont  il  fut  le  vice-président.  Dans  la  séance  tenue  par  le  Conseil  Général  le  8  août  17. '2.  on  donna  lecture 
d'une  lettre  de  Le  Brun  par  laquelle  celui  ci  priait  le  président  de  faire  agréer  sa  démission  de  la  place  d'administrateur 
Incarcéré  à  Versailles  lin  do  170";  e(  1794  .  il  ne  recouvra  sa  liberté  qu'après  le  0  thermidor  et  fut  rappelé  à  l'Adminis- 
tration départementale  en  juin  1795.  Député  au  Conseil  des  Anciens,  nommé'  troisième  <  lonsul  après  le  18  brumaire;  crée  sous 
l'Empire  archi  trésorier  et  duc  de  Plaisance,  gouverneur  de  Gênes  pondant  une  année,  chargé  en  1810  de  l'administration 
de  la  Hollande  avec  le  titre  Ai-  lieutenant  général,  il  accepta  de  Louis  XVIII  en  1811  la  dignité  de  pair  de  France.  Au 
retour  de  nie  d'Elbe  il  fui  grand-maître  de  l'Université  et  pair  des  Cent  Jours,  ce  qui  lui  valut,  à  la  seconde  Restau- 
ration, d'être  exclu  de  la  Chambre  haute,  où  il  no  rentra  qu'en  1819.  Il  se  retira  peu  après  à  Sainte-Mesme  Canton  de 
Dourdan  sudj,  en  son  château,  où  il  mourut  le  16  juin  1824.  Outre  les  biographies  générales,  on  consultera  avec  profit 
l'ouvrage  de  M.  Joseph  Guyot,  Chronique  de  Dourdan,  et  le  travail  de  M.  Pramard  sur  La  disette  de  1789  à  1792 
jusqu'à  la  loi  du  maximum. 


L ADMINISTRATION    DEPAUTEMINTALE  usni 

Cadet-de-Vaux  (Antoine-Alexis- François)  (1),  22  novembre  1791-20  août  1792. 
Germain  (Simon-François)  (2),  20  aoùt-11  décembre  1792. 
Hichaud  (François)  (3),  11  décembre  1792-23  septembre  179:}. 

(1)  Cadet-de-Vaux  Antoine  Alexis-François).—  L'auteur  de  la  Nouvelle  biographie  générale  publiée  par  MM.  Firmin 
Pidot  a  consacré  un  assez  long  article  à  Cadet-de-Vaux,  célèbre  chimiste  el  pharmacien,  frère  de  Louis-Claude  Cadet- 
Gassicourl  ;  je  renvoie  à  cel  article,  duquel  je  me  borne  à  extraire  les  renseignements  qui  suivent.  Cadet-de-Vaux  naquit 
à  Paris,  le  13  janvier  1743,  el  mourut  le  39  juin  1828.  Après  avoir  achevé  ses  études  à  l'école  de  pharmacie,  il  s'établit, 
mais  il  céda  bientôt  son  officine,  afin  de  satisfaire  son  goûl  pour  la  chimie  appliquée  aux  besoins  ruraux  et  domestiques. 
Il  créa,  en  1777,  le  Journal  de  Paria,  mais  il  ne  discontinua  pas  pour  cela  ses  recherches  scientifiques,  jaloux  de  tout  ce 
qui  pouvait  améliorer  le  sort  de  ses  concitoyens.  Il  s'occupa  aussi  d'arboriculture.  Comme  il  cru!  avoir  observé  que  les 
rameaux  pendants  produisaient  plus  .pic  les  branches  dressées,  il  fonda  là-dessus  toute  une  méthode  nouvelle  :  malheu- 
reusement l'expérience  ne  fut  pas  favorable  à  cette  méthode,  qui,  essayée  sous  le  nom  d'arcure  dans  plusieurs  pépinières 
de  Franconville  et  de  Vitry,  n'eut  pas  de  succès.  Cadet  de-Vaux  lii  partie  depuis  1799  de  la  Société  centrale  d'agriculture 
et  des  arts  établie  dans  le  département;   l'Annuaire  de   Seine-et-Oise  paru  en    1824  indique  qu'il  étail  propriétaire  à 

Franconville    Canton  de  Monti 'ency]  el  qu'il  avait  un  domicile  à  Paris,  rue  de  l'Eperou,  n«  8   p.  237].  Il  était  d'un 

désintéressement  el  d'une  probité  extrêmes.  Devenu  octogënéraire  el  manquant  du  nécessaire,  il  termina  ses  jours  chez 

sou  fils,  manufacturier  à  Nogent-les-Vierges   Oise  .  s ôle  politique  n'a  pas  été  signalé  par  l'auteur  de  l'article  dont  il 

s'agit,  lequel  a  sans  doute  ignoré  que  l'assemblée  électorale  teni n  août-septembre  1791  avait  lait  de  Cadet-de-Vaux 

un  membre  de  l'administrati lu  département. 

(•2)  Germain  Simon-François).  La  liste  des  électeurs  de  1790  porte:  «  District  de  Versailles,  Canton  'le 
Versailles,  Paroisses  hors  le-  mur-  de  Versailles.  Germain,  maire  à  Virofîay  ~:  celle  'le  1791  :  «  Germain  Simon-François, 

administrateur  du  département   à   Virofla)    -.    Elu   président  du  départe ni   dan-  la    séance  du  Conseil  Général  du 

20  août  179:.'.  Germain   tut   non i   membre  du   Directoire   par  l'assemblée  tenue  à  Mante,  du  11   au  20  novembre. 

Au  renouvellement  de  l'administration  départementale  par  Delacroix  et  Musset,  le  ■.':;  septembre  1793,  il  fut  appelé  par 
ceux-ci  au  Directoire  du  département,  mai-,  mu-  -a  demande,  il  y  pas-,-,,  j,.  ■  <[  septembre,  au  Conseil  Général,  dont  il  tut 
élu  président  le  27.  la'  22  brumaire  an  n  12  novembre  1793  il  fournissait  sur  son  passé  les  renseignements  suivants  : 
'  Mon  père  était  lils  de  ce  qu'on  appelloit  autrefois  un  maître  pêcheur.  Elevé  à  SainÊ-Cloud  dans  cette  profession,  il  l'a 
exercée  pendant  sa  jeunesse.  Tombé  milicien,  il  a  servi  treize  an-  dans  le-  guerres  de  Bohême.  Revenu  à  la  paix  dans 

ges  foyers,  il  [s'est  établi  aubergiste,  ensuite   il   a  entrepris  de-  ouvrages  de  terra — et  notamment  1.- nfection  et  la 

réparation  des  routes  de  chasses  du  ei  devant  Roi.  Mon  père  mort  à  la  tin  de  l'année  17.VT.,  j'ai  continué  son  état  jusqu'en 
17.S7.  «pie  je  l'ai  quitté  sans  en  prendre  d'autre,  m'occupanl  de  tems  en  tems  de -l'arpentage  ayant  étudié  les  mathéma- 
tiques. Depuis,  je  me  -ni-  entièrement  dévoué  a  la  Révolution.  Aujourd'hui  acquéreur  de  propriétés  nationales, 
[notamment  de  la  ferme  du  Valprofond,  Commune  de  Bièvres,  le  lu  février  17!i|  .je  vis  de  mes  revenus,  exclusivement 
occupé  de  la  chose  publique  dans  les  emplois  que  mes  concitoyens  m'ont  constamment  confiés  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution.  Germain,  présidenl  du  Département,  »  Simon-François  Germain  ''tait  né'  à,  Virofîay,  le  12  janvier  I7ii:i.  de 
François-Denis  Germain,  aubergiste,  el  d  Elisabeth  Delion  de  Lion,  de  Lions  .  Il  est  appelé  dan-  les  actes,  le  jeune  et 
fait  suivre  son  nom  de  ce  qualificatif  pour  être  distingué  de  -.m  frère  Joachim-François,  né  le  7  mai-  1757.  < 
Virofîay  qu'habitait  la  famille  Germain.  Simon-François,  alors  âgé  de  vingt-six  an-,  est  en  1789  l'un  des  habitants  qui 
sent  chargés  de  porter  le  cahier  de  la  paroisse  an  bailliage  de  Meudon,  cahier  signé  par  le-  deux  frères.  Le 9  fé\  rier  17'.  n. 
il  épousa  à  Paris,  en  l'église  Saint-Jacques  'lu  Haut-Pas,  Madeleine  Moussaint,  également  «le  Virofîay,  laquelle  mourra 

le  lti  mars  1793    Voir  l'inventaire  s taire  p.  143  ;  le  25  brumaire  an  rv  16  novembre  1795  .  il  épousa  en  si 

Marie-Elisabeth  Gérard.  Il  SI    partie  de  l'Administration   du  départe n!   de  1790  à  décembn    17::; 

présidenl   du   Département;   il  lut  aussi   maire  de   Virofla)    à   plusieurs  reprises,  ayant   été  élu  pour  la   premii 
le  24  janvier  1790,  Membre  du  Directoire  du  distrid  de  Versailles,  il  remplissait  provi  les  fonctions 

national  au  mois  de  messidor  an  n    juin  Juillet  1794],  Il  continua  pendant  toute  la  Révolution  à  jouer  un  rôle  très 
devint  <  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration  centrale.  Elu  membre  du  Conseil  des  (  inq-cents,  il  vit 
son  élection  annulée  par  la  loi  du  22  floréal  an  vi  relative  aux  élections  de  cette  année.  En  l'an  ix  il  se  trouva  impliqué 
dan-  la  conspiration  de  Ceracchi  el  Aréna,  el  on  l'arrêta  a  Virofîay,  le  £5  vendémiaire   1*3  octobre  18001,  un  ennemi  ano- 
nyme l'ayant  accusé  d'avoir,  avant  le  18  vendémiaire,  <  parlé' de  ce  qui  s'était  passé  ce  jour  là.  mai- .m  le  n 
liberté  le  27  n    Gustave  Hue,  Un  complot  de  police  tous  le  Consulat.  Paris,   1909,  p.  156-157  ;  il  n'était  pas,  d'ailleurs, 
le  paisible  cultivateur  de  Viroflag  dont  parle  M.  G.  Hue.  Les  Annuaires  de  l'an  ui,  de  l'an  xm  el   de   180 
parmi  le-  membres   -  associés  domiciliés  dans   le  département  »  de   la   Société  d'agriculture  Germain,  propriél 

Virofîay,  mais  ce  a  ne  figure  plus  sur  l'Annuaire  de  1807.  Ou  el  quand  mourut  Simon  François  Germain,  dont  l'acte 

n'e-t  pas  inscrit  sur  les  registres  de  l'Etat  civil  de  Viroflaj  ?  Je  n'ai  pas  pu  le  décou\  rir  jusqu'à  ce  jour.   Arch, 
dé'p.  et  renseignements  fournis  par  M,  le  Maire  de  Virofîay. 

(il)  Righaud    François).         La   famille  Richaud   est    originaire  du  village  de    l'Enchastrayes,  de  la    pa 
de  Faucon,  dans  [la  vallée  de  Barcelo tte.  Au  sujet  de  ce  président  du  Département  on  devra  consulter  l'ouï 


naval  INTRODIXTION 

Germain  (Simon-François),  2.'»  septembre-décembre  1793. 
Les  Procureurs  généraux  syndics  avaient  été  pendant  la  même  période  : 
Challan  (Antoine-Didier-Jean-Baptiste),  (1)  1790-20  août  1792. 
Goujon  (Jean-Marie-Claude-Alexandre),  (2)  20  août  1792-octobre  1793. 
Hodanger  (Denis-Anne-Ferdinand),  (3)  octobre-décembre  1793. 


\;.  Georges  Moussoir  intitulé  :  Le  Conventionnel  Hyacinthe  Richaud  Parte,  1*97],  auquel  nons  empruntons  les 
r-enseignements  que  boue  donnons  ici  relaftjvement  à  Flramçois,  (frère  aîné  '1 lf\ -a«-int in-.  AiVersailles,  su  numéro  32  de  ta 
rue  de  Paris  [partie  de  la  rue  de  la  Paroisse  aetnelle  comprise  antre  le  marché  et  l'avenue  de  Saini-Cloud  .  s'étail  établi 
un  marchand  de  mousseline,  du  nom  de  Jean  Richaud.  Celui-ci  appela  auprès  de  lui.  en  1773,  Bon  aeveu  François,  âgé 
de  23  ans,  et,  quelques.années  plus  tard,  il  en  lii  son  associé.  Sa  venve  lit  également  venir  Hyacinthe  :  eMe  s'associa  les 
deux  frères,  et  la  maison  de  commerce  lut  connue  sous  la  raison  sociale  :  ïieœvfi  Jean  Richaud  le  Jeune  el  newera.  Aux 
élections  municipales  qui  eupeni  lieu  le  19  octobre  1789,  François  Rieband  fui  élu  dans  le  premier  quartier  de  ta  \ilte. 
et,  dès  lors,  il  consacra  une  très  grande  partie  de  son  temps  à  ta  gestion  des  affaires  publiques.  A  celles  qui  se  firent  à  ta 
lin  du  mois  d'octobre  1790.  il  fut  élu  officier  municipal.  François  el  Hyacinthe  figurent  parmi  les  membres  fondateurs  '1" 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  qui  -était  formée  à  Versailles  ta  2  aoW  précédent.  Lors  des  élections  qui  eurent 
li«-n  à  Mantes,  au  mois  «le  novembre  1792,  pour  remplacer  les  membres  de  l'Admimstration  départementale,  Fr..  liirhaud 
l'ut  élu  membre  du  Conseil  Généra)  et  il  devinl  Prési.leni  an  département.  Au  mais  de  septembre  1793  Delacroix  ea 
Musse!  destituèrent  les  membres  de  l'administration  départementale,  n'eniemlani  pas.dn  reste,  «  inculper  leur  civisme  ». 
mais  le  même  arrêté  replaçai!  au  Districf  Fr.  Richaud,  enlevé'  à  T  Administration  départementale.  François  Rdchaud 
reprit  ensuite  activement  la  èireetiàn  de  la  maison  de  commerce,  el  c'«al  en  1819  qu'il  se  retira  des  affaires.  De  L*92 
à  1816  il  a\aii  siégé  au  tribunal  de  commerce.  11  mourait  à  Versailles,  li»  "9  juin  1823.  Dans  un  des  cimetières  de  Versaillefi, 
celui  de  Mon  treuil,  reposent  sons  une  même  piecre  les  restes  de  François  el  d  Hyacinthe  Richaud,  de  ta  veuve  de  .Lan 
Riehaud.  du  général  et  de  M0"'  Le  Bertre. 

Ii  Challan  Antnine-Didiei-.lean-Baptiste  .  —  La  liste  des  aleete«rs  de  I799pante  :  «  Challan.  procureur  du  Uni 
et  maire  de  Meulan  »,;  celle  de  L91  :  «  Challan.  procureur  générai  syndic  du  département  ».  Challan  esl  un  personnage 
connu,  sur  la  vie  duquel  on  trouvera  dos  renseignements  précis  notamment  dans  te  Dictionnaire  historique  et  biogra- 
phique de  la  Révolution  et  de  l'Empire;  nous  Renvoyons  aussi  au  travail  publié  sous  ce  titre  :  Les  premières  transfor- 
mations économiques  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  17'.  0-1792.  par  M.  Dekresne,  dans  le  deuxième  fascicule  du 
Bulletin  du  Comité  départemental  de  Seine-et-<  lise  ponr  ta  recherche  el  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  éco- 
nomique de  la  Révolution.  Versailles,  19  18.  Né  à  Meulan.  te  25  sep'termfcre  17ÔI.  Challan  fut  pourvu,  le  10  février  17Ê0. 
de  la  charge  de  procureur  du  Loi  au  bailliage  de  Meulan.  Elu  procureur  général  syndic  de  .'Seine-et-Oise,  il  occupa  ce 
poste  pisquau  20 août  1792  Inventaire  sommaire,  p.  67-68  .  et  fut  alors  remplacé  par  Goujon.  Considéré  somme  suspect, 
il  fut  emprisonné  à  Versailles,  ans  Réoollets,  en  1793-1794.  et  ne  fut  mis  en  liberté  qu'après  te  9  thermidor.  Devenu 
pn  i  b-nt  du  Iiibunal  i  .îininel  de  S:  me-et-Cise  puis  du  an  1  m  M.  d  put  iu  éoiisiil  des  Cinq  C  nl\  il  se  d:.  Lira  en 
faveur  du  Consulat,  puis  de  l'Empire,  lut  arsé  chevalier,  et  entra  au  Corps  législatif  en  K07.  En  1811  il  vota  la 
déchéance  de  l'Empereur  et  se  rallia  à  Louis  XAIII.  qui  le  fit  officier  de  la  Légion  d  honneur  et  lui  décerna  des  I 
noblesse.  Il  mourut  à  Paris,  le  31  mars  |x:il. 

2)  Goujon  'Jean-Marie-Claude-Alexandre  .  —  Je  ne  pois  pas  mieux  taire  que  de  «envoyer  au  livre  de  MM.  L. 
Tuénaiu)  et  K.  Gcyot  intitulé  :  Le  Conventionnel  Goujon.  17G6-1795.  [Paris.  1908  et  à  celui  de  M.. Iules  Claretie.  Les 
derniers  Montagnards  ;  voir  aussi,  aux  pages  56-59,  le  travail  de  M.  Defresue  dont  il  a  été  parlé  ,i  la  note  précédente. 
11  nous  suffira  de  dire  ici  que  J.-M.-CI.-A.  Goujon,  né  à  Bourg-cn-Bresse.  le  13  avril  1766,  demeurant  à  Moud.ni  ;m  début 
de  la  dévolution,  fut  élu  au  mois  de  septembre  1793  membre  du  Conseil  Général  de  Seine-et-Oise.  Le  20  août  I78R, 
il  succéda  comme  procureur  général  syndic  à  Challan.  démissionnaire,  et  remplit  d'abord  ces  fonctions  à  litre  provisoine. 
L'assemblée  électorale  qui  s,'  lint  à  Mantes,  du  1 1  au  20  novembre  1793,  le  nomma  définitivement  procureur  général  syndic 
et  il  le  l'ut  jusqu'au  jour  où  il  dc\  inl  membre  île  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  créée  par  décret 
du  1"  brumaire  [22  octobre  1793];  il  eut  alors  pour  successeur  Hodanger.  Klu.  le  17  septembre  1792,  6'  suppléant  à  la 
Convention  nationale,  il  remplaça,  le  26  germinal  an  n  15  avril  IV.  1  .  Hérault  de  SécheMes,  condamné  à  mort,  et  fut 
envoyé  en  mission  aux  armées  du  Bhin  fil  de  la  Moselle.  Revenu  à  la  Convention,  il  reprit  sa  place  .a  ta  Montagne  et 
Tannée  suivante  se  trouva  compromis  dans  l'insurrection  du  l,r  prairial  an  m  20  mai  17:iA  .  Décret''  d'arrestation 
et  traduit  en  même  que  plusieurs  autres  accusés  devant  une  Commission  militaire  exceptionnellement  instituée 
•i  Paris  pour  les  juger,  il  lut  condamné  à  mari  le '29  prairial  '17  juin";  Goujon  se  .frappa  au  cœur  a\ee  un  couteau 
qu'il  tenait  caché'  et  tomba,  la  bouche  crispée,  sans  une  plainte. 

(3)  llODANCER  r>enis-Anne-l''erdin:iiid].  —  Si  lliallan  et  (  joujou  Boni  des  personnages  connus,  il  en  est  tout 
autrement  du  troisième  procureur  général  syndic  du  département.  Hodanger.  qui  se  borna,  le  "22  brumaire  au  u 
'12  novembre  1793  .  à  fournir  sur  ses  antécédents  la  notice  suivante  :  *  J'atteste  que  je  ne  suis  ni  noble  ni  prêtre  et  que 
je  n'aime  pas  plus  les  un-  que  le-  autre-,  'pie  mon  pure  est  eulth  ateur.  que  mon  grand-père  l'était,  ain-i  une  mon  arrière 
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Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  tinrent  leur 
première  séance  le  8  juillet  1790,  sous  la  présidence  de  Le  Cointre,  président  du  département. 
Les  registres  qui  contiennent  leurs  délibérations  et  leurs  arrêtés  pendant  la  période  dont  nous 
avons  à  nous  occuper  ici,  c'est-à-dire  jusqu'au  19  décembre  1793,  sont  cotés  L  35  à  69  1 1  >.  Fendant 
ces  quatre  années  les  membres  du  Directoire  furent  renouvelés  à  plusieurs  reprises,  en  1791, 
1792  et  179:;  (2). 

Le  premier  renouvellement  qui  se  produisit  au  sein  du  Conseil  Général  et  du  Directoire  eut 
lieu  en  exécution  de  la  loi  du  1.")  juin  1791  «  relative  au  renouvellement  de  la  moitié  des  membres 

grand-père.  En  foi  de  quoi  je  signe,  à  Versailles,  le  22  Brumaire  de  l'an  n  de  la  République  une  et  indivisible. 
lloiiANciiK,  proeureur-général-syndic  ».  Il  ne  me  paraît  donc  pas  inutile  d'extraire  d'une  conférence  que  j';ii  faite 
h-  2  décembre  1910  à  ta  Société  des  Seiences  morales  de  Seine-et-Oise  les  éléments  d'information  ci-après  donnés. 
Déni  Ani.i' -Ferdinand  Hodangec  naquit,  le  15  juillet  17C0,  à  Ecquevillj  Canton  de  Meulan].  Après  avoir  étudié  en 
L'Université  de  Paris,  eu  il  eut  plusieurs  prix,  et  .-i \ < >i i-  exercé  la  professiob  de  maître  clerc  de  procureur  en  cette  ville,  il 
cherche  vainement  en  1790,  â  entrer  dans  les  bureaux  de  la  mairie  de  Versailles,  el  est  en  rapport  a\  ec  plusieurs  membres 
■  le  l'Assemblée  nationale,  notamment  avec  Le  Chapelier,  de  Rennes.  Le   .'1  janvier  1791,  il  se  trouve  compromis  dans 

[(affaire  du  Massacre  de  la  Chapelle   Le  Vieux  Montmartre.  1890,  p.  262-271  .  est  conduit  à  la  section  de  rOratoii t  ne 

sort  de  prison  que  le  28.  Revenu  à  Versailles  chez  son  parent  Couturier,  qui  habiteà  Versailles,  à  L'Hôtel  de  l'Ancien 
Gouvernement,  rue  des  Réservoirs  n"  39  aujourd'hui  Gel  8,  Chefferie  du  < . ^ n i--  et  Sous-Intendance  .il  est  nommé  officier 
municipal  aux  élections  de  novembre-décembre  1791,  mais  il  voit  son  élection  annulée,  —  n'ayant  pas  an  el  jour  de 
risidenee,  —  par  jugement  dn  tribunal  du  district  de  Versailles  des  10  13  jan\  icr  1792,  pui-.  en  appel  par  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Montfort-L'Amaurj  du  22  mars.  Il  devient  alors  Juge  paix  de  Versailles,  arrondissement  du  Sud. 
Aux  élections  qui  se  font  à  Mantes  au  mois  de  novembre  n.'-.'  il  est  nommé  membre  du  Directoire  du  département  et 
ta  mois ;  de  marl793'rl  part  comme  Commissaire  civil  avec  te  IF  bataillon  de  Seine-et-Oise  envoyé  pour  réprimer  les 
troubles  de  la  Vendée.  Fait  prisonnier  par  les  Vendéens  le  Jti  juillet,  enfermé  i  Saint-Julien  de  Concelles,  au  château 
de  Beaupréau.au  château  du  Ponceau  Commune  de  Saint- Laurent  des  Autels  .  il  réussit  à  se  -au\  er  Les  18-19  octobre  1793, 
arrive  à  Nantes  le  20  et  revient  à  Versailles.  Pendant  ce  temps  Delacroix  .-t  Musset,  sans  être  certains  qu'il  vivait 
encore,  l'onl  nommé  membre  du  <  onseil  Général  par  arrêté  du  23  septembre.  Remré  â  Versailles,  il  assiste  à  la  séance 
du  3  novembre  et  ce  même  jour,  «  victime  échappée  à  la  fureur  des  rebelles  -.  il  est  nommé,  par  arrêté  de  Delacroix  ''t 
M'h-ii .  procureur  général  sj  ndic  en  cemplaceroenl  de  <  loujen  (  Alexandre]  Voir  pour  cette  partie  de  la  \  ie  d'il 
L'inventaire  sommaire  de  mai  à  novembre  179..  p.  141-285  et  Ch.-L.  <  hassin.  La  Vendée  patriote,  i.  II.  p.  251-253, 
17ii  Kl,  et  i.  III.  p.  :Ui  .  Les  fonctions  de  Procureur  général  syndic  ayant  été  supprimée;  par  le  décret  du  11  frimaire 
an  n  Inventaire  sommaire,  p. 319  .  Uodangeresl  nomme  membre  du  Directoire  t  iouvernement  provisoire  ''t  révoiution- 
aaire  par  arrêté  de  Delacroix  et  Mu— 'i  du  6 nivôse  an  m  '.'0  décembre  1793  ••!  il  fait  encore  partie  de  eette administration 
le  18  ventôse  an  n  8  mars  1794  .  Il  habite  alors  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  située  à  L'angle  des  rues  Saint-Médérfc 
et  Saint-Louis  rue  Caton  .  Dans  la  nuit  du  18  au  19  ventôse  des  agents  se  présentent  a  son  domicile,  par  ordre  du 
Comité  de  Sûreté  générale  de  la  Convention,  pour  l'arrêter.  Il  leur  échappe,  se  constitue  prisonnier  à  Paris  et  est  envoyé 
en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg.  Motifs  apparent-  de  son  arrestation  :  ses  relations  avec  Gouturier,  son  cousin, 
régisseur  du  domaine  de  Versailles-,*  Marly.  Saint  CI.. ud.  Traduit  devant  le  Tribunal  révototâonnaire  de  Pari-  le 
19  messidocan  n  7  juillet  IV.'I  à  l'oerasion  de  la  Conspiration  des  prisons  -  Wallon.  Histoire  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  t.  IV.  p.  -lui- 133.  il  lait  partie  -  de  la  première  fournée  de  iKt  accusés  qui  furent  I 
à  l'échafaud.  Fouquier-Tinville,  l'accusateur  public,  L'avait  sans  doute  rangé  dans  la  catégorie  -  des  non  i 
en   patriotes   pour  en    imposer  au  peuple,   el   qui,   sous  les  apparences  d'un  patriotisme  rua 

L'empire  pour  le  li\  rer  aux  despotes  coalisés  el  â  toutes  les  noeresra  di  civile  ».  Couturier  lut  pins  Lwmeua  que 

son  parenJ  tlodanger.   lia. luit  api:-  le  '.>  Thermidor  devant  le  Tribunal  eriminel  de  Seine  .-m  tise,  il  fut  déchargi 
jur\    de  l'accusation  de  -  dilapidation  et    aulvensa-tion  dans    ses    fonctions  de    régisseur  '-t   receveur  du  demain.-  de 
Versailles  et  lut  seulement  condamné  à  payer  £70  1.  pour  la   valeur  de  50  ananas,  provenant  'lu   Potager  de  Versailles, 

dont  il  avait  disposé  à  tort  ».   Jugement  du  -7  frimaire  an  m.  17  décembre  1*94     En  ce  qui  t cerne  GuiUery,  qui  a\ait 

plaide  contre  Hodanger  devant  le  tribunal  de  \  ersailles  dans  le  procès  de  janvier  1792,  se  reporter  à  la  note  1  p 
et  voir  ce  qui  sera  .lit  plus  Loin-,  à  propos  .1.--  locaux  où  siégea  le  Département,  de  la  loi  du  28  wer  minai 
[lti  avril  1795],  qui  rétablit  la  place  de  Procureur  général  uyndie.    .\.>te. 

1    A  raison  même  de  leur,  nombre,  le-  trente-cinq  registres  du  Directoire.  ii"ii\  pu  être  analysés  en  détail  eamot 
ceux  du Conseil  Général,  qui  n.-  -.ni  que  cinq.  On  devra  donc  recourir  a  la   [able  de-  délibérations  .-t  arrêtés  -1': 
toire,  L70el  71, décrite  aux  pave-  183  el   UM  de  l'inventaire  sommaire. 

(2    On  consultera  utilement   L'OKvrags  suivant  :  Histoire  de  la  juridiction  administrative  sous  la  Révalut, 
sous  l'Empire  pan  Jean  Lucas  db  I'i.si.oi  an    l'aii-,  19"7  .  au  titre  1   .  chapitre  III  :  La  juridietion         ! 
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des  administrations  de  département  et  de  district  »,  le  tirage  au  sort  devant  désigner  ceux  des 
membres  des  Directoires  et  des  Conseils  qui  sortiraient  de  ces  assemblées.  En  ce  qui  concerne 
le  Directoire  du  déparlement,  ce  furent  MM.  Rouveau,  Durand,  Chéron  de  La  Bruyère  et  Le  Fla- 
mand de  Joyenval,  qui  furent  désignés  par  le  sort.  L'assemblée  électorale  tenue  à  Versailles  du 
28  août  au  17  septembre  1791  ayant  procédé  à  la  nomination  des  membres  du  Conseil  Cénéral  du 
département,  MM.  Le  Brun,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante.  Le  Flamand  de  Joyenval, 
Durand  et  Rouveau  furent  appelés  par  le  Conseil,  dans  sa  séance  du  22  novembre  suivant,  aux 
fonctions  de  membres  du  Directoire  du  déparlement,  qui  se  trouva  dès  lors  ainsi  composé  : 
MM.  Belin  de  Ballu.  Huet,  Hénin  de  Chérelle.  Vaillant,  Le  Brun,  Le  Flamand  de  Joyenval,  Durand 
et  Rouveau.  L'influence  de  Le  Brun  qui,  avec  le  titre  de  vice-président,  dirigea  l'administration, 
y  fut  prépondérante  jusqu'au  mois  d'août  1792  (1).  La  lecture  des  pages  62-68  et  412-414  du  pré- 
sent volume  d'inventaire  permettra  de  voir  dans  quelles  circonstances  Le  Brun  donna  sa  démission 
et  pourquoi  les  sept  autres  membres  du  Directoire  furent  amenés  à  faire  de  même,  ainsi  que  le 
procureur  général  syndic  Challan  et  le  président  du  département  Cadet  de  Vaux.  Le  Conseil 
général  décida  donc,  le  20  août  1792,  quil  nommerait  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  cinq  de  ses  membres  pour  remplir  provisoirement  les  fondions  directoriales  et  un 
sixième  membre  pour  remplir,  également  à  titre  provisoire,  celles  de  Procureur  général  syndic. 

Ce  Directoire  provisoire  fut  composé  de  : 

MM.  Germain  (2)  appelé  à  la  présidence  du  département,  Morillon  (3),  Vénard  (4),  Venteclet  (ô), 
Riot  (6)  et  Lépicier  (7). 

1)  On  lira  certainement  avec  intérêt  le  travail  suivant  :  Dhamard,  Episodes  de  la  Révolution  française  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise.  La  disette  de  1789  à  17:  2  jusqu'à  la  loi  du  maximum.  Versailles,  1872. 
i'2)  Germain.  Voir  la  note  •?.  page  37. 

3i  Morillon  Pierre-Victor-Augoste  .  —  La  liste  dés  électeurs  de  1790  porte  :  c  District  de  Gonesse.  Cuit. m 
d'Ecouen.  Morillon,  négociant  à  Villiers-le-Bel  »  ;  celle  de  1791  ne  fournit  pas  d'autres  indications.  Il  avait  été  nomme 
administrateur  du  département  par  l'assemblée  électorale  qui  se  réunit  à  Versailles  en  août-septembre  17'.il  E.  Couard 
et  F.  I.orin.  op.  cit..  p.  -2C3  .  En  17f3,  par  arrêté  du  23  septembre,  les  Représentants  en  mission  Delacroix  et  Musset 
l'appelèrent  à  siéger  au  Directoire.  Morillon,  qui  joua  vin  rôle  actif  pendant  la  Révolution,  continua  à  demeurer  à 
Villiers-le-Bel.  A  l'époque  du  Consulat,  on  te  voit  chargé  par  le  Sous^Prefet  du  deuxième  arrondissement  communal 
[Pontoise  de  »  prendre  connaissance  de  tout.ee  qui  concerne  l'hospice  civil  de  Beaumont  -sursise]  et  d'en  constater 
l'état,  la  situation  et  la  comptabilité  -  :  il  date  son  rapport  de  -  Villiers-le-Bel,  .-,■  11  pluviôse  an  x  de  la  République 
rançaise   3  février  ï?02]  -.   Arch.  dép.  et  Arch.  de  l'Hôpital-hospice  de  Gonesse. 

4    Vénard.  Voir  la  note  h'  page  xxi. 
(ô)  Yenteclef.  Voir  la  note  5.  page   11 . 

6  Rîot  (Joseph  Joaehim  .  —  La  liste  dès  électeurs  de  17E0  porte  :  -  District  de  Gonesse.  Canton  de  Livry.  Riot, 
greffier  civil  au  Châtelet,  propriétaire  et  maire"  de  Sevran  ~  ;  celle 'de  1791  :  --  Riot,  propriétaire  à  Sevran,  adminis- 
trateur et  vice -président  du  Directoire  du  District  «.  Riot  avait  été  Dominé  administrateur  du  département  par 
l'assemblée  électorale  en  août-septembre  1791.   E.  Couard  et  F.  I.orin.  op.  cit..  p.  246.] 

',  Lépicier  (Jacques-Augustin)  est  souvent  appelé  dans  les  actes  Lépicier  de  Mérieourt.  Voici  le-  renseignements 
qu'il  a  fournis  sur  -ou  passé  le  4  uovembre  1793  (14  brumaire  an  n  :  -  Jacques-Augustin  Lépicier.  fils  de  Jacques 
Lépicier.  laboureur  en  la  commune  du  Parcq,  district  et  département  de  l'Eure,  est  né  le  28  août  1744.  Il  perdit  -a  mère 
en  naiss;mt  et  son  père  à  l'âge  de  13  an-.  Né  faillie,  ses  parens  jugeant  qu  il  sérail  peu  propre  à  suivre  la  profession  de 
-on  prie,  le  placèrent  chez  un  notaire,  où  il  resta  deux  ans.  Sortant  de  là.  il  entra  chez  le  procureur,  puis  il 
travailla  encore  clic/  un  notaire.  A  20  an-,  il  fut  nommé  par  la  ville  d'Evreux  receveur  du  don  gratuit  sur  le-  bois 
et  foires  ?),  place  qu'il  conserva  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  supprimée.  Alors  il  se  rendit  en  Picardie  pour  travailler  avec  un 
féodiste  an  renouvellement  de  plusieurs  terriers;  il  y  resta  jusqu'au  mois  d'août  I766j  tems  où  il  arriva  à  Pari-,  pour 
travailler  chez  un  procureur  au  Parlement.  Comme  ce  genre  d'occupation  n'était  pas  de  -on  goût  parce  qu'il  a  toujours 
détesté  tout  ce  qui  -eut  la  chieanne,  ildéserta  le  Palais  pour  entrer  .lie/  un  négociant,  en  1763,  où  il  resta  jusqu'en  1779. 
Cette  maison  ayant  mal  fait  -es  affaires,  il  en  s,„-tit.  pour  apprendre  .lie/  un  architecte  expert  les  éléments  de  l'archi- 
tecture. Il  espérait  que  dans  ce  nouvel  étal  il  pourrait  taire  l'application  des  connaissances  qu'il  avait  acquises  dans 
l'étude  de  la  géométrie.  Alors  il  avait  35  an-.  Il  était  un  peu  tard  pour  espérer  de  réussir  dan-  cette  nouvelle  carrière;  il 
le  reconnut,  et  il  l'abandonna  pour  entrer  commis  chez  un  banquier.  Après  avoir  resté  trois  mois,  il  entra  dan-  une 
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M.  Goujon  (1)  était  élu  en  même  temps  procureur  général  syndic  provisoire. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  jour  où  l'assemblée  électorale  se  réunit  à  Mantes,  ville  en  laquelle  elle 
tint  ses  séances  du  11  au  20  novembre  1792.  Celle-ci  nomma  les  huit  membres  du  Directoire  du 
Département,  les  vingt-huit  membres  du  Conseil  général  et  le  Procureur  général  syndic.  Les  huit 
membres  du  Directoire  élus  étaient  MM.  Charbonnier  jeune  (2),  de  Versailles,  Germain  (15),  de 
Virollay,  Hodanger  (1),  de  Versailles,  Lavallerv  (5),  d'Ktampes,  Le  Turc  (6),  de  Montmorency, 
Rotrou(7),  de  Versailles,  Vénard  (<S),  de  Port-Marly,  et  Richaud  jeune  (Hyacinthe)  ('.*),  de  Versailles. 
Mais  ce  dernier  n'accepta  pas  et  fut  remplacé  par  Sauvât  (10),  de  Pontoise. 

Les  nouveaux  membres  du  Directoire  entrèrent  en  fonctions  le  12  décembre  17'J2;  ils  y  res^ 
tèrent —  mais  avec  quelques  modifications  dans  le  personnel  — jusqu'au  mois  de  septembre  1793, 
époque  où  les  Représentants  du  peuple  en  mission  Ch.  Delacroix  et  Musset  destituèrent  les  admi- 
nistrateurs actuels  du  département  et  procédèrent   à    leur  remplacement  1 11).  Liaient   nommés 


autre  maison  dç  banque,  dans  laquelle  il  l'ut  associé.  Après  six  ans  d'un  travail  tré>  assidu,  il  en  sortit  avec  une  fortune 
qui  s'élevait  à  100.000  livres,  frente-trois  ans  d'occupations  très  pénibles  lui  firent  désirer  de  goûter  un  peu  de  repos. 
Il  acheta  en  17(56  une  maison  et  quelques  petites  dépendances  à  Méricourt,  district  de  Mantes,  moyennant  11.300  livre-". 
Après  y  avoir  passé  un  an,  il  s'ennuya  de  n'avoir  à  s'occuper  que  des  soins  paisibles  de  la  campagne  :  il  la  quitta,  pou* 
se  livrera  ses  anciennes  occupations.  Revenu  à  Paris,  il  écrivit  à  ses  anciens  amis  ;  il  lit  des  affaires  de  banque  pendant 
deux  ans.  lies  fripons  lui  emportèrent  la  moitié  de  sa  fortune  en  moins  de  trois  mois.  Craignant  de  tout  perdre,  de 
compromettre  les  intérêts  des  autres  et  de  se  voir  déshonorer,  il  crut  alors  qu'il  fallait  mieux  ne  rien  faire  'pi''  'te 
travailler  pour  perdre  son  bien  ;  il  retourna  à  la  campagne  au  mois  de  juin  l^ti'.i.  où  il  esl  resté  depuis.  Versailles, 
11  brumaire  1*738.  Lépicier.  —  Je  déclare  en  outre  que  je  n'ai  jamais  appartenu  de  près  ni  de  loin  à  la  cour  ni  ;'i  aucun 
ci-devant.  I, épicier.  -  [Arcb.  dép.,  Série  I.  m,  Généalogies  des  administrateurs  du  département  en  brumaire  an  ri. 

I  |   (lOl'JON  (Jean  Marie-C'laude-Aloxandrej.  —   Voir  la  note  2,  page  38. 

/,')  Charbonnier  avait  été  président  de  rassemblée  électorale  du  département  qui  se  tint  à  Mantes  du  11  an 
20  novembre  1792,  Sa  signature  est  Charbonnier  j*.  Il  avait  été  élu  et  proclamé  membre  du  Directoire  du  département 
dans  la  séance  du  if)  novembre.  Ses  prénoms  seraient  cens  de  Michel-François  si  -  Charbonnier  Michel-François), 
second  avoué  au  tribunaj  du  district  »,  qui  figure  comme  citoyen  de  la  troisième  section  de  la  ville  d>>  Versailles  sur  là 
lisie  des  électeurs  du  départemant  de  1791,  esl  le  même  que  Charbonnier  jeune,  qui  fut  député'  par  cette  même  section 
le  -26  août  1792. 

3)  Germain.  Voir  la  note  2,  page  xxxvn. 
(I    Hodanger.  Voir  la  note  8,  page  xxxviii. 

5    I.avai.lery  Jean-Chartes),  né  à  Paris  vers  1753,  fixé  à  Etampes  depuis  1766,  c me  fonctionnaire,  puis  officier 

municipal  en   H'.'O,  élu  en  novembre  1792  membre  du  Directoire  du  département,  où  il  joua    un  rôle   imj 
Le  15-  septembre  1793,  la  Convention  décréta  que  Lavallery,   Le  Çouteuis  et  Charbonnier,  membres  du  Direct 
département  étaient  destitués  el  seraient  mis  en  état  d'arrestation.  Le  3  octobre  suivant,  un  cadai  re  trou»  é  dans  la  Seine 
par  des  pécheurs,  pi'ès  du   porl  de  là    Râpée,  fui  apporté  au  commissariat  de  poiioe  de  la  -■•■•non  des  Quinze-Vingts. 
C'était  celui  de  Lavajlery..  Avait-il  été  assassiné  pai  des  rôdeurs,  ou  bien  s'était-H  noyé  volontairement  pour  échapper 

au  tribunal  révolutionnaire  ei  à  la  guillotine  ?  Les  deus  conjectures  sont  possibles.  Voir  au  sujet  d t  administrateur  : 

Lauallcry,  officier  municipal  d1  Etampes,  et  la  comtesse  Du  Darry,  par  (h.  Forteac.  Etampes,  1907,  et  Madame  Du 
Sarry  de  1791  <;  1793  d'après  des  documents  inédits,  par  1'.  Fromageot,  dans  la  Revue  de  l'Histoire  de  Versailles  el  de 
Seine  et  Oise,  1909,  p.  21-16. 

(6    Le  Truc.  Voir  la  note  '„».  page  xxvm. 

7)  Rotroo  Louis  .  Le  '-'!>  août  1792  les  cltoj  ens  composant  lati  m  de  la  \  itle  de  Versailles  réunis  pour 

nommer  les  électeurs  qui  devaient  choisir  les  députés  â  la  Convention  nationale  nommèrent  comme  président  Louis 

Rotrou;  ils  lui  confièrent  également  les  i étions  d  électeur.  L'assemblée  électorale  du  département  le  ;  rociama  membre 

du  Directoire  le  1*>  novembre  1792. 

s    \  i.NAiiii.  Voir  au  sujet  de  Claude  Jean  Vénard  et  de  Henry-Etienne  Vénard  la  note  M    l  ■ 

verbal  de  l'assemblée  électorale  du  département  tenue  à  Mantes  au  mois  de  novembre  l^9\!  porte  simplement  :  -  Vénard, 
du  l'ort-Marly  *.  mai- siu  un  dorunieni  >  annexé  se  ih  :  -   Véuard    Etienne)  >;  c'est  donc  dlicnrj  Etienn    V  El 

s'agit  ici. 

9    Richaud  (Hyacinthe  .  Voir  la  noie  8,  page  xxxvn. 

(Kl  Sauvai.  La  noir  mise  à  tapage  129  dort  être  ainsi  modifiée  :  Sauvât,  de  Pontoise  el  non  dvEtampee).  Dans  la 
avance  tenue  leî9  novembre  l  -  '•  '2  1  ■  ■  président  de  l'assemblée  électorale  proclama  les  vingt-sept  membres  nommés  la 
seîtle,  parmi  lesquels,  pom  le  district  de 'P.ontoise,  les  citoyens  Sauvât,  Augol   e(  Lacroix.   Arch.  d 

il    Les  Représentants  du  peuple  déclarèrent,  d'aitleurs,  dans  leur  arrêté,  qui  porte  la 

Sune-ei-Oise.  —  Série  L.  —Tome  I".  1" 
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membres  du  Direcloire  :  Charbonnier  jeune  (1),  administrateur  actuel,  Charpentier  (2),  idem, 
Goujon  (3),  administrateur  du  dictrict  de  Monlfort,  Morillon  (4),  ancien  administrateur  du  dépar- 
tement, d'Envers  (5),  Devèze  (6),  procureur  syndict  du  district  de  Versailles,.  Germain  (7),  admi- 
nistrateur actuel,  et  Lépicier  (8),  de  Mantes.  Sur  le  désir  qu'il  avait  exprimé,  Germain  passa,  le 
24  septembre,  du  Directoire  au  Conseil  Général  et  Noël  Dodin  (9)  le  remplaça  au  Direcloire  qui, 
à  la  suite  de  modifications  survenues,  se  trouvait  ainsi  composé,  à  la  séance  du  19  décembre 
1793  :  Vice-président,    Pelle   (10)  ;    membres,    Lépicier,   Devèze,    Goujon,    Noël    Dodin,    Gastel- 

qu'en  prononçant  la  destitution  des  membres  actuels  de  l'administration  départementale  ils  n'entendaient  point  inculper 
leur  civisme.  .Inventaire  sommaire,  p.  211. 

(1)  Charbonnier.  Voir  note  2.  page  xli. 

(2)  Charpentier,  du  district  d'Etampes,  avait  été  proclamé  administrateur  du  Conseil  général  du  département 
dans  la  séance  tenue  par  l'assemblée  électorale  le  19  novembre  1792.  C'est  probablement  lui  qui  figure  sur  la  liste 
électorale  de  1791.  Canton  d'Etampes,  deuxième  section,  avec  le  titre  de  président  du  district. 

(3)  Goujon  Ambroise-Claude  .  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  homonyme,  dont  il  a  été  question  page  xxxviii, 
note  2.  Voici  quel  était  son  passé  :  «  Ambroise-Claude  Goujon,  né  à  Paris  le  lô  août  1753.  Elevé  au  collège  de 
Versailles  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  puis  avant  embrassé  à  compter  de  cet  âge  l'état  de  limonadier  à  Paris,  où  il  s'y 
est  établi  en  cette  qualité,  et  dans  lequel  état  de  limonadier  il  est  resté  jusqu'au  mois  d'avril  1792  que  forcé  de  quitter 
Paris  pour  la  santé  de  son  épouse,  laquelle  foiblissoit  chaque  jour,  à  l'effet  d'après  l'avis  des  médecins  de  se  retirer  à  la 
campagne,  il  acheta  une  petite  maison,  un  jardin  et  un  clos  d'environ  trois  arpents  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  en  la  commune  d'Orgerus,  district  de  Montfort.  Depuis  cette  date,  avril  17'.  2,  son  habitation  est  en  cette 
commune.  Ses  moyens  d'exister  sont  le  produit  de  cette  maison  et  quatorze  cents  livres  de  revenu.  Goujon,  adminis- 
trateur du  département  de  Seine-et-Oise.  —  Son  établissement  à  Paris  étoit  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois  au  coin  de 
celle  Thibautodé.  »  [Arcta.  dép..  Série  L  m  Généalogies  des  administrateurs  du  département  en  brumaire  an  n.] 

il    Morillon.  Voir  la  note  3,  page  XL. 

(3)  D'Envers  Jean-François)  n'était  pas  originaire  de  la  région  de  Seine-et-Oise,  ainsi  qu'il  l'a  fait  connaître 
dans  la  notice  qui  suit,  rédigée  le  4  novembre  1793  :  »  Jean-François  d'Envers,  cultivateur  de  soixante  arpens  de  terre, 
commune  d'Orcemont,  district  de  Dourdan,  successivement  nommé  lieutenant,  capitaine  et  commandant  de  bataillon 
de  la  garde  nationale,  de  suite  électeur,  administrateur  au  directoire  du  district  de  Dourdan,  actuellement  administrateur 
au  directoire  du  département.  Né  à  Besançon,  département  du  Doubs,  en  l'année  1759,  et  fils  d'un  maréchal  ferrant,  qui 
exerçoit  le  même  état  de  père  en  fils  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans.  Déclare  n'avoir  jamais  été  attaché  à  la  ci-devant 
cour  ni  aucun  de  ses  agents;  déclare  aussi  n'avoir  d'autre  bien  que  ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des  terres  ci-dessus  ; 
qu'il  est  marié  depuis  dix-huit  ans;  qu'il  a  eu  quatorze  enfans,  dont  il  lui  en  reste  quatre.  Versailles,  le  14  brumaire  l'an 
deux  de  la  République  une  et  indivisible.  *  Arch.  dép.,  Série  L  ni,  Généalogies  des  administrateurs  du  département.] 
Le  véritable  nom  de  cet  administrateur  est  Delaine;  en  1791  Delaine  d'Envers,  bourgeois  de  Paris,  demeurait  en  cette 
ville,  rue  de  Grenelle,  n"  309.  Voir  à  ce  sujet  :  Un  épisode  de  la  Terreur,  par.  E.  Tambour,  publié  dans  la  Revue  de 
l'hUloire  de  Versailles  et  de  Seine-et-Oise,  19  KS.  p.  48-61. 

(G)  Devèze  jGéraud)  n'était  pas  non  plus  originaire  de  la  région  de  Seine  -et-Oise,  ainsi  qu'il  l'a  fait  connaître  dans 
la  notice  qui  suit,  rédigée  en  brumaire  an  n  :  »  Géraud  Devèze,  avant  femme  et  enfans,  natif  de  Cuzae,  département  de 
l'Aveyron,  district  de  Saint-Aubin,  fils  de  propriétaire  cultivateur,  ex  procureur  syndic  du  district  de  Versailles, 
auparavant  chef  du  bureau  des  biens  nationaux  du  même  district  depuis  sa  création  et  ci-devant  géomètre  et  feudiste 
demeurant  à  Paris;  sans  aucune  propriété  foncière  et  sans  autre  fortune  que  son  mobilier,  une  très  médiocre  rente 
constituée  sur  l'Etat  et  vingt  actions  sur  la  caisse  d'épargne  de  Lafarge.  Devèze.  -  Arch.  dép..  Série  L  m.  Généalogies 
des  administrateurs  du  département.,  Il  y  avait  dans  l'Aveyron  un  district  d'Aubin  et  non  Saint-Aubin  ;  le  Dictionnaire 
des  postes  mentionne  dans  ce  département  plusieurs  localités  dénommées  Cussac,  qui  ne  sont  pas  des  communes.  Il  y 
a  dans  le  Lot  une  commune  du  nom  de  Cuzac. 

(7)  Germain.  Voir  la  note  2.  page  xxxvn. 

(8)  Lépicier.  Voir  la  note  7.  page  XL. 

(9)  Dodin  Noël  a  fourni,  le  26  octobre  1793,  les  renseignements  suivants  sur  son  passé  :  »  Noël  Dodin,  né  â 
Versailles  le  25  décembre  1742  ;  étudiant  à  Paris  ;  inspecteur  général  de  l'illumination  de  Paris  depuis  1769  jusqu'en  1776; 
à  cette  époque  entrepreneur  à  Orléans,  L.t  depuis  1783  vivant  d'un  très  modique  revenu;  bien  roturier  de  naissance  et 
toujours  très  éloigné  de  la  Cour.  Le  5  de  brumaire  l'an  2  de  la  République  française  une  et  indivisible.  N.  Dodin.  * 
[Arch.  dép..  Série  L  m,  Généalogies  des  administrateurs  du  département.] 

(10  Pelle  (Jean-Claude)  avait  été  élu  administrateur  du  département  par  l'assemblée  qui  s'était  tenue  à  Mantes 
au  mois  de  novembre  1792.  L'arrêté  des  Représentants  en  mission  Delacroix  et  Musset  en  date  du  23  septembre  1793 
l'avait  nommé  membre  du  Conseil  Général.  Voici  le  texte  de  la  notice  que  cet  administrateur  avait  rédigée  en  brumaire 
an  n  (octobre-novembre  1793).  «  Jean-Claude  Pelle,  fils  d'un  aubergiste,  a  été  pendant  17  ou  18  ans  apprenti  prêtre,  ila 
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lier  (1),  Charbonnier,  Charpentier  absent  par  commission,  d'Envers  en  état  d'arrestation.  Le 
surlendemain,  1er  nivôse  an  II  (21  décembre),  Charbonnier,  Charpentier,  Goujon,  Morillon, 
Devèze,  Lépicier  et  Dodin  se  réunissaient  en  la  salle  du  Directoire  et,  après  lecture  de  la  loi 
du  14  frimaire,  se  constituaient  «  en  administration  de  déparlement  provisoire  et  révolution- 
naire »  (2). 

Il  nous  reste,  en  terminant  cette  introduction,  forcément  sommaire,  mais  que  nous  voudrions 
néanmoins  considérer  comme  la  première  page  de  l'histoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  à 
faire  connaître  dans  quels  locaux  siégea  l'Administration  départementale  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution ;  ces  locaux  sont  au  nombre  de  trois. 

Le  Conseil  Général  du  déparlement  ouvrit  sa  première  session,  le  14  juin  1790,  en  l'Hôtel  des 
Menus-Plaisirs  (3),  hôlel  devenu  libre  depuis  le  départ  de  l'Assemblée  nationale,  qui  avait  tenu  sa 
dernière  séance  à  Versailles  le  15  octobre  1789.  Mais  il  n'y  siégea  que  peu  de  temps  :  le  Conseil  et 
le  Directoire  allèrent  bientôt  s'installer  dans  un  immeuble  situé  avenue  de  Saint-Cloud,  au  numéro 
actuel  77  (4),  appartenant  au  célèbre  manufacturier  Oberkampf  (5),  qui  le  mit  d'abord  gracieu- 
sement à  la  disposition  du  Département  (6)  et  ensuite  lui  en  fit  bail  pour  deux  ans  fl"  juillet  1790- 

porté  quatorze  ans  le  petit  collet,  l'a  quitté  malgré  sa  famille,  s'est  brouillé  avee  elle  pendant  très  longtemps,  a  pris  le 
parti  d'apprendre  un  état,  persuadé  que  métier  passoit  rente  ;  il  a  donc  appris  à  faire  un  chapeau,  car  qui  en  fait  un 
en  peut  faire  cent.  De  chapelier  il  est  devenu  juge  de  paix  de  la  ville  et  canton  d'Arpajon,  lieu  de  sa  naissance  et  de  son 
domicile.  De  juge  de  paix,  ses  concitoyens  l'ont  nommé  juge  du  tribunal  et  administrateur.  Par  la  loi  il  a  éti 
d'opter  :  il  a  préféré  d'être  administrateur.  Voilà  sa  profession  passée;  celle  ;ï  venir  VOUS  ne  pouvez  la  juger.  Peli.é.  - 
|L  m,  Généalogies  des  administrateurs  du  département.,  Plus  tard  Pelle  lii  partie  du  Conseil  des  Anciens  (Elections 
de  1  an  VI  et  de  l'an  vil)  et  fut  ensuite  l'un  des  députés  de  Seine-et-Oise  au  Corps  Législatif.  11  mourut  à  Arpajon, 
le  24  ventôse  an  xn  (15  mars  1804),  à  l'âge  de  63  ans.  Il  était  né  en  cette  ville  le  11  janvier  1742;  l'acte  de  son  baptême 
(12  janvier  porte  qu'il  était  lils  de  Jean-Claude  l'ellé,  hôtelier  à  la  maison  de  la  Croix  blanche,  et  .le  Françoise  Guénée. 
Voir  notamment  Les  députés  au  Corps  législatif,  par  A.  Kuscinski.  et  les  Annuaires  du  département  de  l'an  x  à  l'anxill, 
particulièrement  ce  dernier,  p.  393.  'Arch.  dép.  et  communication  de  M.  le  Maire  d'Arpajon.] 

(1)  Gasteli.ier  (Louis-François  .  Voici  (pied  était  le  passé  de  cet  administrateur  :  «  Mon  grand  père  laboureur  à 
Jaequeville  eu  Gâtinois.  Mon  père  employé  à  la  poste  aux  chevaux  à  Versailles  deux  ou  trois  ans  en  qualité'  de  postillon 
et  cinquante  ans  en  qualité  de  commis  inspecteur.  Moi,  Louis-François,  d'abord  bardeur  de  pierre  pendant  trois  mois, 
tailleur  de  pierre  trois  ans,  appareilleur  trois  ans,  conducteur  général  de-  travaux  quinze  ans.  entrepreneur  maçon  onze 
ans.  Gastellikr  ».  [Arch.  dép.,  Série  L  m,  Généalogies  de-  administrateurs  du  département  eu  brumaire  an  il.]  Jaeque- 
ville est  une  ancienne  commune  réunie  à  Amponville    Seine-et-Marne.  Ar.  Fontainebleau,  C0"  La  Chapelle  la-Reine. 

(2)  Arch.  dép.,  LUI  (n*  provisoire  . 

(3)  Voir  la  note  6,  page  xvui. 

(1)  Autrefois,  numéroté  9,  10  ou  IL  Le  Lycée  [ancien  couvent],  qui  porte  actuellement  le  numéro  '•■'•.  était  numé- 
roté originairement  13;  le  numérotage,  qui  était  continu,  commençait  à  l'avenue  de  Picardie. 

(5)  Christophe-Philippe  Oberkampf,  propriétaire  de  la  manufacture  royale  de  toiles  peinte-  établie  à  Jony-en- 
Josas.  M.  Alfred  Labouchère  n'indique  pas  qu'Oberkampf  ait  été  propriétaire  île  cet  immeuble  construit  en  1775-1776 
[Oberkampf.  1738-1815,  3'  édition.  Paris,  1878  ;  oberkampf  l'avait  acquis  le  15  septembre  1787,  au  pris  de  lixi.000  L. 
M.  Emile  Renaud,  propriétaire  de  la  maison,  a  bien  voulu,  sur  ma  demande.  ,t  je  l'en  remercie,  taire  poser  tout 

ment  sur  cet  immeuble,  qui  offre  un  intérêt  historique,  uni'  tablette  de  marbre  portant  l'inscription  suivante  : 

CONSTRUITE   EN    1776 

CETTE   MAISON    APPARTINT   A   Cil.    PII.    ODERKAMPF. 

LE   CONSEIL   GÉNÉRAL   ET   LE    DIRECTOIRE 

DE  SEINE-ET-OISE 

Y   SIÉGÈRENT   DE    1790  A    1792. 

(6)  Le  15  juin  1790,  le  président  du  Département  adressait  la  lettre  suivante  à  M  Oberkampf  :  -  Monsieur,  l'As- 
semblée administrative  du  département  de  la  Seine  et  de  l'Oise  me  charge  de  vous  remercier  de  1 

bien  voulu  lui  faire  de  votre  maison  jusqu'au  premier  octobre  prochain,  époque  où  elle  aura  déterminé  un  local 

nable  à  ses  travaux,  Elle  L'accepte  et   vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  sa  reconnoissance  et   -•  tel;  iti     l'avoir  dans 
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1"' juillet  1792]  (  1).  De  1792  à  l'an  VIII,  le  Conseil  Général  et  le  Directoire,  puis  l'Administration  pro- 
visoire et  révolutionnaire  et  ensuite,  de  nouveau,  le  Directoire  reconstitué  en  1 795  (2  ,  enfin  l'Adminis- 
tration centrale  du  département  à  partir  du  .">  brumaire  an  1V(27  octobre  1793]  siégèrent  au  Pavillon 
ou  Hôtel  du  Grand-Veneur  (3),  dont  les  membres  du  Directoire  avaient  fait  la  demande  au  Roi,  en 
février  1791  (4),  «  à  l'effet  d'y  établir  le  lieu  des  séances  de  l'Administration  départementale  »,  ce  qui 
leur  avait  été  accordé.  Trois  mois  après,  par  un  décret  du  1(>  mai,  l'Assemblée  nationale  autorisait 

le  Directoire  du  département  «  à  se  placer  à  l'Hôtel  du  Grand-Veneur, dont  la  jouissance  lui 

|avait]  été  accordée  par  le  Roi,  pour  y  tenir  les  séances  du  Conseil  général  et  du  Directoire  et  y  établir 
ses  bureaux,....  à  faire  les  réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessaires....  ».  Les  travaux  d'amé- 
nagement étaient  terminés  en  1792;  des  tapisseries  présentant  a  l'écusson  des  armes  de  France  sur 
un  fond  fleurdelisé  »,  délivrées  par  le  Garde-meuble,  et  des  glaces,  sorties  des  «  magasins  des 
bâtiments  du  Roi  »,  garnissaient  les  salles  de  réunion  (ô).  Le  24  juillet  1792,  le  Conseil  Général  se 
réunissait  »  dans  la  nouvelle  salle  de  ses  séances  »,  dont  la  décoration  ne  tarda  pas  à  être  sensi- 
blement modifiée,    «  l'œil  des  citoyens  »  ayant  «  plusieurs  fois   été  cboqué  des   fleurs  de   lys  qui 

l'étendue  de  son  territoire  tui  citoyen  aussi  peeoïïimândable  par  l'utilité  de  ses  travaux  que  par  son  patriotisme.  Je  suis 
etc  »  Registre  île  correspondance  1790-1791.  L.  I.  m.;  L'Mmanach  de  Versailles  et  du  département  de  Seine-et-Oise 
pour  mdccxci  porte,  p.  73  :  «  Messieurs  les  Administrateurs  tiennent  leurs  séances  et  ont  leurs  bureaux-avenue  de  Saint- 
Cloud,  près  le  Couvent.  « 

(1)  «  Le  Directoire  du  département  ayant  occupé  pendant  deux  années,  qui  ont  commencé  au  1"  juillet  1790,  une 
maison  appartenant  à  M.  Oberkampf,  moyennant  3.000  1.  de  loyer  par  chaque  année,  ces  deux  années  étant  expirées  au 
l'i de  ee  mois  et  M.  Oberkampf  n'ayant  reçu  que  1.(00  1.  pour  le  loyer  des  six  derniers  mois  de  1710.  il  lui  est  dû 
l'année  entière  1791  et  les  six  premiers  mois  de  1792.  En  conséquence  le  Directoire,  après  avoir  entendu  M.  le  Procu- 
reur -^'lierai  syndic,  a  arrêté  qu'il  sera  expédié  au  profit  de  M.  Oberkampf  deux  mandats,  l'un  de  2.000  1.  sur  les  sois 
additionnels  de  1  "7 '. >  1  pour  le  payement  de  ladite  année,  et  l'autre  de  1 .000  1.  pour  les  six  premiers  mois  de  179','.  tous 
ileux  sur  M.  Ménard,  receveur  du  district  de  Versailles  ».  Délibérations  du  Directoire,  séance  du  17  juillet  179'2    L.  53;. 

2)  2.s  germinal  an  III.  Loi  relative  à  la  réorganisation  des  administrations  de  département  et  île  district.  La 
Convention  Nationale  décrète  :  Article  1™.  La  loi  du  14  frimaire  an  deuxième  est  rapportée  en  ce  qui  concerne  les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district.  —  Art.  %.  Les  départements  et  les  districts  reprendront  les  fonctions  qui  leur 
étaient  déléguées  par  les  lois  antérieures  au  .'11  niai  1793  \  ieus  stj  le).  —  Art.  3.  Les  directoires  de  département  seront 
composés  de  huit  administrateurs  ;  ils  nommeront  Leurs  présidents.  —  Art.   1.  La  place  de  procureur  général   syndic  est 

rétablie Il  convient  de  noter,  cependant,  que  le  Conseil  général  ne  fut   pas  rétabli,  du  moins  dans  le  département 

de  Seine-et-Oise. 

S     Palais  de  justice  actuel. 

(4)  Dès  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin  1710,  le  Procureur  général  syndic  avait  adressé  au  ministre  de 
l'Intérieur  une  lettre  h  tendant  à  obtenir  pour  la  tenue  des  assemblées  du  département  la  jouissance  de  l'hôtel  du  Grand- 
Veneur  ».  Le  ministre  lui  avait  répondu,  le  3  juin,  que  «  Sa  Majesté  s'y  était]  absolument  refusée  ».  lue  nouvelle  ten- 
tative laite  au  mois  de  juillet  171(1  lettres  ;'i  M.  de  La  Port©,  intendant  de  la  Liste  civile,  à  M.  de  LèSSart,  ministre,  à 
M.  d'Angh  iller.  directeur  général  des  bâtiments  du  Roi  eut  plus  de  succès,  et  M.  de  La  Porte  en  informa  les  adminis- 
trateurs du  département  le  S  février  :  «  Sa  Majesté,  en  tous  accordant  L'agrément  d'établir  le  local  de  vos  séances  dans 
l'hèle!  du  (irand-Yeneur.  s  est  portée  bien  volontiers  à  favoriser  tes  \  ues  qui  vous  animent,  pour  le  soulagement  des 
habitants  du  département  ainsi  que  la  célérité  de  l'expédition  dus  affaires  qui  vous  -seront  confiées  ~.  Le  Directoire 
décida,  en  conséquence,  d'envoyer  à  Sa  Majesté  une  députation  pour  la  remercier  au  nom  des  administrés  du  Départe- 
ment LLettre  du  11  février  .  Un  décret  du  16  mai  autorisa  le  Directoire  à  se  placer  à  l'hôtel  du  Grand-Veneur,  où  se 
tiendraient  les  séances  du  Conseil  Général  et  où  seraient  établis  les  bureaux  et  à  faire  exécuter  les  réparations  et  arran- 
gements nécessaires  audit  hôtel.  Par  lettre  du  4  juin  suivant,  l'intendant  de  la  Liste  civile  avait  fait  connaître  au  Pro- 
cureur général  syndic  que  l'intention  du  Poi  était  de  laisser  au  Département  tous  les  effets  mobiliers  qui  se  trouvaient 
au  pavillon  du  Grand-Veneur. 

ô)  L'intendant  «le  la  Liste  civile  écrivait  au  Directoire,  le  2ô  mars  179.'.  la  lettre  suivante  :  «  J'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  informer  que,  sur  la  demande  que  vous  avez  faite  au  Roi,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous  accorder 
des  tapisseries  et  des  glaces  pour  meubler  les  s;illes  d  assemblée  du  Directoire  du  Département  établies  dans  l'Hôtel  du 
Grand-Veneur.  Le  Roi  a  pensé  que  les  tapisseries  les  plus  convenables  étaient  colles  qui  présentent  l'éCUSSOn  des  armes 
de  France  sur  un  fond  tlcurdelisi'.  et  elles  seront  délivrées  par  le  Garde-meuble.  Quant  aux  glaces,  j'écrirai  à 
M.  Hourtier  d  en  faire  prendre  les  mesures  et  elles  seront  délivrées  des  bâtiments  du  Loi  ». 
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couvraient  ces  murs  et  des  peintures  qui  en  faisaient  l'ornement  //.  Le  Conseil  Général  arrêta  donc, 
les  17  et  19  octobre  1792,  que  les  tapisseries  seraient  supprimées  et  que  la  salle  des  séances  serait 
décorée  en  simples  pierres  avec  une  statue  de  Brutus,  au-dessus  de  laquelle  serait  gravé  le  serment 
qu'il  prêta  dans  le  Sénat  :  «  Oui,  j'en  jure  et  je  vous  prends  à  témoins,  Dieux  tout-puissants,  du 
serment  que  je  fais.  A  compter  de  cet  instant,  je  poursuivrai  par  le  fer,  par  le  feu,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  ma  puissance,  ce  tyran  orgueilleux,  sa  scélérate  épouse  et  toute  la  race  de 
ses  enfants  et  je  ne  souffrirai  pas  que  ni  eux  ni  quelqu'autre  que  ce  soit  règne  jamais  dans  Rome  ». 
Il  décidait  aussi  que  «  deux  faisceaux  d'armes  seraient  placés  aux  deux  côtés  de  la  statue  et  que 
des  tables  plaquées  sur  les  murs  présenteroient  les  Droits  de  l'homme  et  les  événements  les  plus 
marquants  de  la  Révolution  française  et  particulièrement  l'abolition  de  la  Royauté  ».  Dans  la  salle 
des  séances  étaient  également  placés  les  bustes  de  Socrate,  Caton  d'L'tique,  Mably  et  Rousseau. 
Enfin,  le  3  octobre  1793,  on  y  apporta  une  pierre  de  la  Bastille,  sur  laquelle  était  gravée  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Ce  local  fut  abandonné  en  l'an  VIII  (1),  époque  où  le  Ministre  de  l'Intérieur  mit  à  la  disposition 
de  l'Administration  départementale  le  «  ci-devant  Hôtel  du  Garde-Meuble  de  la  couronne  et  ses 
dépendances  »  (2)  et  autorisa  le  Préfet  à  faire  établir  dans  cet  hôtel  son  logement  personnel,  ses 
bureaux  et  les  archives. 

Nous  voulons  espérer  que  celte  Introduction  permettra  de  lire  avec  plus  d'intérêt  et  de  profit 
le  texte  du  présent  volume  de  l'inventaire  sommaire  de  la  série  L. 

Versailles,  le  12  mars  1911. 

E.  COUARD. 


(1)  Il  est  a  noter  qu'on  fut   sur  le  poinl   de  le  quitter  en  1793,  le  Représentant  du  peuple  en  mission  Cl 
Delacroix  ayant  pris,  à  la  date  du  1!'  germinal  an  111  s  .-n  pi]  1795  .  un  arrêté  donl  les  considérants  sont  tort  curieux  el 
lui,!  les  articles  1  '  el  2"  sonl  ainsi  conçus  :  -  Les  bureaux  el  salles  d'assemblées  de  l'administratiou  du  Département 
aeronl  dans  le  plus  bref  délai  transportés  dans  le  ei-devanl  bôtel  de  la  Guerre.  La  Municipalité  de  Versailles  ainsi  que 
ses  bureaux  seronl  également  dans  le  plus  brel  délai  transportés  dans  le  local  maii  'i";  par  le  Département  '. 

Cel  arrêté  fui  rapporté  à  la  date  du  3  floréal  suivant    -.'2  avril    par  André  hum. .m.  représentant  en  mission  dans  les 
départements  de  Seine-el  Oise  el  Paris  e.rtra-muros. 

(2    Rue  des  Réservoirs  11   et    il  bis,  et   ancienne m  13  el  14.  «  Ces  deux  maisons,  qui  n'en  ; 

intérieurement,  furenl  bâties  vers  1780,  sur  les  dessins  de  M.  Heurtier,  membre  de  l'Institut,  poui  êl  -meuble 

de  la   Couronne   el   le  loge ni  de  1  Intendant  général  ».    Le  Cicérone  de   Versailles.  1805,  p.  122     1  administration 

départementale  y  demeura  de  l'an  VIII  à  1863-1867.  Le  Préfet,  le  Conseil  Général,  les  bureaux  de  la  Préfectui 

départementaux  [uittèrenl  ces  bâtiments  que  pour  venir  s'installer  dans  la  Préfei  ture 

guration  solennelle  eut  lieu  le  l'-1  juin  1867. 
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I.    DÉPARTEMENT. 


LOIS    ET   DECRETS. 

L.  1.  (8  TOlumes.)  —  In-4°. 

1789-1793.  —  Recueils  factices  de  lettres  patentes, 
décrets,  lois  et  annexes,  le  tout  disposé,  dans  les  cinq 
premiers  volumes,  à  peu  près  par  ordre  de  matières, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tome  lr.  Municipalités,  assemblées  primaires  élec- 
torales,  élections,  droits,  comptabilité,  corps  et  assem- 
blées, corps  administratifs,  tailles,  vingtièmes,  dé~ 
charges  et  modérations.  --  Lettres  patentes  du  Roi 
sur  décrets  de  L'Assemblée  Nationale,  dos  l'i  janvier, 
iG  et  2i>  février  1790,  qui  ordonnent  la  division  de  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départements  Doni 

Paris,  lr  i  mars  1790...  «Départemenl  de  la  Sri tde 

l'Oise.  L'Assemblée  de  ce  départemenl  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Versailles.  Il  esl  divisé  en  neuf  Districts, 
dont  les  Cbef-lieuj  sonl  provisoirement  :  Versailles, 
Saint-Germain,  .Mantes,  Pontoise,  Dourdan,  Montfort, 
Etampes,  Corbeil,  Gonesse.  Rambouillet  sera 
de  la  juridiction  du  Districl  de  Dourdan.  o  [Folios  72- 
93.  —  Lettres  patentes  du  Roi  sur  Le  décret  de  L'Assem- 
blée Nationale,  du  15  aoùl  1790,  concernanl  la  nomi- 
Sïine-et-Oise.  —  Série  L.  —  Tome.  I". 


nation  à  faire  par  la  nouvelle  municipalité  de  Paris  de 
deui  commissaires  qui,  conjointement  avec  ceux  des 
départements  de  L'Yonne,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
et-Oise,  de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret, 
de  l'Oise  et  de  la  Nièvre,  recevront  Le  compte  général 
de  l'ancienne  administration  de  la  ci-devant  province 
de  l'Isle-de-France,  Donnéesâ  Saint-I  loud  le 
1790.  Y'-  1  lu  111.  —  Loi  portant  que  le  lin,  desMou- 
lineaux  appartient  au  Département  de  Paris,  sous  la 
municipalité  d'Issy,  el  que  l,>  Lieu  de  Fleury  esl  du 
départemenl  de  Seine-et-Oise,  sous  la  municipalité  de 
Meudon.  Donnée  à  Paris,  le  1!)  janvier  IT'.'f .  I  132.] 
—  Loi  qui  aulorise  le  district  de  Corbeil  à  acquérir 
l'emplacement  [la  maison  du  prieuré  de  s.  Guénàult 
et  les  dépendances"  nécessaire  pour  son  établissement 
et  celui  du  tribunal.  Donnée  a  Taris  le  30  janvier 
17. M .  F  156.]  —  Loi  qui  autorise  le  Directoire  du  dis- 
trict dePontoiseà  acquérir  la  maison  appelée  le  Grand- 
Vicariat,  pour  y  l'aire  son  établissemenl  el  celui  du 
tribunal,  aux  conditions  el  excepl  mcées. 

Douma'  a  Taris,  le  •!■'<  février  L791.  I'1  L66.  —Lettre 
adressée  aux  Municipalités,  le  i  juillet  1790,  par  «  les 
Uembres  de  L'Assemblée  administrative  du  Départe- 
ment de  la  Seine  et  de  l'Oise  :  Haussmann,  de  la  Che- 
vardière,  Germain,  Yénard  le  jeune,  Dieuleflt,  Caillot, 
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Piéron,  Mautemps,  TrousseJ,  Feugères,  Durand,  Cné- 
ron,  Dupré,  Bailly,  le  Tavernier,  le  Gendre,  Boutroue, 
Roger,  Vaillant,  Rouveau,  Courtin,  la  Truffe,  Bélin, 
Brichard,  Héniu,  Pineau,  Pasquiet  de  Leyde,  Boyer, 
Laisné.  Janvier,  Venteclef,  le  Flamand,  le  Turc.  Huet, 
Poiret  ;    le  Coinlre.  président;   Challau,   procureur 
général  syndic.  Carton,  secrétaire  général.  »  [F0'  334- 
335.]  —  «  Tableau  des  limites  du  Département  de  Ver- 
sailles dénommé  par  l'Assemblée  Nationale  Départe- 
ment de  la  Seine  [et  de  l'Oise^  et  de  sa  division  en 
Districts  et  Cantons.  Limites  des Départèmens de  Paris 
et  de  Versailles  :  Lieux  et  paroisses  limitrophes,  du 
côté  de  Paris,...  du  côté  de  Versailles.  Limites  [du 
département  de  Versailles  et  des  départèmens  d'Evreux, 
de  Chartres,  d'Orléans,  de  Meaux  et  Melun,  de  Beau- 
vais].  Chefs-lieux  des  districts.  Division  des  districts 
en    cantons  [avec  les  villes ,  bourgs   et  paroisses]. 
Cantons  du   district  de  Mantes  :   Magny,  La  Roche- 
Guyon,  Rosuy,  Bréval,  Mantes,  Limay,  Fontenay-St- 
Père.   Cantons    du    district  de   Pontoise  :   Marines, 
Vigny,  Grisy,  Pontoise,  Beaumont,  lTsle-Adam,  Ta- 
verny.  Cantons  du  district  de  Gonesse:   Luzarches, 
Ecouen,   Montmorency-Enghien,  Loûvres,   Gonesse, 
Livry.  Cantons  du  district  de  Corbeil:  Sucy,Yilleneuve- 
St-George,   Brunoy,  Corbeil,  Mennecy,  Montlhéry, 
Arpajon.  Cantons  du  district  d'Etampes  :  Chamarande, 
La   Fèrté-Aleps,  Milly,  Maisse,  Saclas,   Ângerville, 
Etampes.  Cantons  du  district  de  Dourdan  :  Les  Essarts, 
Rambouillet,  Ablis,  Rochefort,  Dourdan.  Cantons  du 
district  de  Monlfort-l'Amaury  :  Dammartin,  Septeuil, 
Garancières,  Houdan,  Montfort-l'Amaury,  Neauphle- 
le-Château.  Cantons  du  district  de  Saint-Germain-en- 
Laye  :  Meulan,  Maule,  Saint-Germain-en-Laye,  Triel- 
Bourg,  Poissy,  Argenteuil.  Cantons  du  district  de  Ver- 
sailles :  Marly,  Sèvres.   Versailles,  Jouy,   Palaiseau, 
Lonjumeau,  Limours,  Chevreuse.  »  [F03  338-343.; 

Tome  IL  — Lois  sur  les  impôts  indirects,  sur  la  con- 
tribution patriotique,  sur  la  suppression  des  impôts, 
portant  création  d'impôts,  sur  les  assignats  et  la  mon- 
naie, relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux.  —  Loi 
portant  suppression  de  divers  officiers  et  employés 
dans  les  hôtels  de  la  guerre  à  Paris,  à  Versailles, 
Compiègne  et  Fontainebleau.  Donnée  à  Paris,  le  27 
mars  1791.  [Folio  121.]  —  Loi  portant  suppression  de 
la  Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy.  à  compter  du  IS  juin 
prochain.  Donnée  à  Paris,  le  20  mai  1791.  [F0  147. J  — 
Loi  relative  à  la  vente  de  la  maison  conventuelle  et 
des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Royau- 
mont.  Donnée  à  Paris,  le  27  mars  1791.  [F0  366.] 


Tome  III.  —  Lois  concernant  les  aliénations  aux 
municipalités.  la  suppression  des  titres  de  noblesse, 
la  constitution  civile  duclergé,  les  maisons  religieuses, 
couvents,  séminaires,  les  étalons,  la  vente  du  sel  et  du 
tabac,  les  tribunaux,  les  /''traits,  la  justice  préna- 
tale, lu  liquidation  de-  offices  de  judicature,  les  fonc- 
tionnaires, réunions,  fabriques,  les  rentes,  leurs  ra- 
chats,  les  rentes  dues  aux  pauvres.  —  Lois  pour  l'alié- 
nation de  biens  nationaux  à  la  municipalité  de  Massy, 
a  celle  de  Saint-Jean  de  Beauregard,  a  celle  de  Saint- 
Aubin,  à  celle  d'Ormo\ -la-Rivière,  à  celle  de  La  >'or- 
ville,  à  celle  d'Etampes,  a  celle  de  Pontoise,  a  celle  de 
Mantes,  novembre  1790-janvier  1791.     Folios  1-16.]  — 
Proclamation  du  Roi  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  pour  la  constitution  civile  du  clergé  et  la 
fixation  de  son  traitement,  du  24  août  1790.. .  «  Cha- 
que Département  formera  un  seul  diocèse,  et  chaque 
diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites 
que  le  Département.  Les  sièges  des  évêchés  des  quatre- 
vingt-trois  Départèmens  du  Royaume  seront   fixé-, 
savoir:  ...celui  du  département  de  Seine-et-Oise,  a 
Versailles...  Le  Royaume  sera  divisé  en  dix  arron- 
dissemens  métropolitains,  dont  les  sièges  sont  Rouen, 
Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  Bordeaux, 
Toulouse,  Aix  et  Lyon. . .  L'arondissement  de  la  mé- 
tropole de  Paris  comprendra  les  évêchés  des  départè- 
mens de  Paris,  de  Seine-et-Oise,  d'Eure  et-Loire,  du 
Loiret,   de  l'Yonne,   de   l'Aube,  de  Seine-et-Marne. 
[F-  71-88.] 

Tome  IV.  —  Lois  concernant  les  pensions,  dîmes, 
décimes,  les  dettes  du  clergé,  l'ordre  de  Malte,  la 
dette  publique,  les  brevets  de  retenue,  les  dîmes, 
champarts,  droits  féodaux,  dîmes  inféodées)  la  caisse 
de  V extraordinaire,  l'établissement  d'un  bureau  gé- 
néral de  liquidation. 

Tome  V.  —  Lois  sur  les  gardes  nationales  cl  troupes 
de  ligne,  sur  les  gens  de  nier,  concernant  les  troubles 
survenus  à  cause  de  la  constitution,  les  Juifs  et  les 
étrangers,  les  îles,  les  receveurs  des  districts,  les  ate- 
liers de  charité,  le  dessèchement  des  marais,  la  vaine 
pâture,  la  voirie,  les  avoués,  taxes  et  procédures. 

Ces  documents  et  ceux  que  contiennent  les  volumes 
suivants  sont  imprimés  soit  à  Paris,  soit  «  à  Versailles, 
[à]  l'imprimerie  du  département  de  la  Seine  et  de 
l'Oise  »  [1790]  ;  «  à  Versailles,  [à]  l'imprimerie  du  dé- 
partement de  Seine  et  d'Oise  »,  [1701];  «  à  Versailles, 
[à]  l'imprimerie  du  département  de   Seine-et-Oise  >, 


SÉRIE  L.  —  LOIS  ET  DÉCRETS. 


[1791].  Une  attestation  du  Secrétaire  généraldu  dépar- 
tement [Carton,  juin  1790,  puis  Bocquet,  IT'.tD  et  an- 
nées suivantes,]  fait  généralement  connaître  que  ces 
lois  et  décrets  ont  et''  transcrits  sur  les  registres  tenus 
à  eet  effet  au  secrétariat  de  l'Assemblée  administra- 
tive du  département. 

L.  2.  (29  liasses.)  —  ln-4°. 

Janvier  1790 -fructidor  an  II.  —  Lois  et  dé- 
crets émanant  des  Assemblées  législatives.  Ordre 
chronologique. 

L.  3.  (14  volumes.)  —  ln-8». 

1790-1791.  —  Collection  complète  des  lois  pro- 
mulguées sur  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale 
(depuis  le  3  novembre  1789],  imprimée  par  ordre 
de  l'Assemblée  Nationale  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Paris.  Imprimerie  Nationale,  1791. 
Tomes  1  à  15,  dont  le  premier  manque. 

L.  4.  [22  relûmes.)  —  ln-8". 

Mai  1789 -septembre  1791.  —  Collection  géné- 
rale des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  Nationale 
avec  la  mention  des  sanctions  et  acceptations  données 
parle  Roi  depuis  le  mois  de  mai  1789.  Paris.  Impri- 
merie Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  Natio- 
nale. Tables  en  3  volumes  ;  même  imprimerie. 

L.  5.  (7  relûmes.)  —  ln-8°. 

Octobre  1791-septembre  1792.  —  Collection 
générale  des  décrets  rendus  par  la  première  Assem- 
blée Nationale  Législative  avec  la  mention  des  sanc- 
tions el  mandats  d'exécution  donnés  par  le  l'.oi.  Paris, 
imprimerie  Baudouin. 

L.  6.  (S  volumes.)  —  ln-8». 

Septembre  1792-mai  1793.  —  Collection  géné- 
rale des  décrets  rendus  par  la  Convention  Natio- 
nale [1),  avec  la  mention  de  la  date  de  l'apposition  du 

(1)  Le  Bulletin  des  lois.  créé  par  décret  des  U-16  frimaire  en  II 
(4-6  décembre  1793),  dont  l'article  1er  est  ainsi  conçu  :  •   Les  lois  qui 


sceau  et  la  citation  des  numéros  et  des  pages  tant  du 
Journal  des  Débats  que  du  Feuilleton  où  se  trouvent 
les  arrêtés,  déclarations  et  décrets.  Paris.  Imprimerie 
Baudouin. 


L.  7.  (•">  volumes.)  —  ln-8". 

Août  1789-juin  1792.  —  Lois  et  actes  du  gou- 
vernement. [Réimpression  en  1806,  Imprimerie  Impé- 
riale, de  L'édition  in -4°  de  la  Collection  des  lois 
rendues  depuis  1789  jusqu'au  "2-2  prairial' an  II,  avec 
«  les  réductions  convenables  et  depuis  long-temps 
désirées  »].  Les  \olumes  correspondant  à  juillet  1792- 
22 prairial  au  II  manquent.  1806-1807. 


L.  8.  (6  volumes. 1  —  In-4». 

1792.  —  Collection  des  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  ('.(instituante,  rédigée  suivant  Tordre  des 
matières  par  M.  Arnoult,  membre  ûf  cette  assemblée. 
Dijon,  1792.  Imprimerie  Causse. 


L.  9.    I  volume.    —  In-4°. 

1792.  —  Collection  des  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  Législative  rédigée  suivant  l'ordre  des  ma- 
tières par  M.  Arnoult,  membre  de  l'Assemblée  Con- 
stituante. Dijon,  1792.  Imprimerie  P.  Causse  ;l  . 


L.  lu.  (Registre.)  —  In-folio, 

17  juin -décembre  1790.  —  Transcription,  au 
secrétariat  général  du  Département,  des  lois  et  dé- 
crets. Table  à  la  un  du  registre. 

ni   l'intérêt  public  ou  qui  sont  d'un.- 

ront  impril  Ut   daaa   un  Bulletin   numéroté,  qui    servir» 

désormais  à  leur  notification  aux   autorités  constituées.    Ce   liulletin 

sera  intitulé  :  Bulletin  îles  lois  de  la  Se~jiublioue  ■  ,  est  classé  dans  la 

me   [Circulaire   ministérielle   du   11    novembre 

antion,  comprend  1.233  numéros  ;  la  seconde, 

,  en  comprend  J.:ï5. 

i  consultera  a\-  :':illetin  annota 

et  ordonnances  depuis  le  mois  de  juin  1789  jusqu'au 
[M  vol.  in-8*],  avec  des  notices,  par  MM.  Odilon   1 
ml,  Ymberl.  mis  en  ordre  et  annoté  par  M    Lepec,         ■  il  à  la  Cour 
royale  de  Paris  •,  Paris,  Paul  Dupont,  1S34,  classé  dans  la  Biblio- 
thèque des  Archives.    Les  tomes  1   à  8  contiennent   les  déclarationa, 
décrets,  lois,  etc.,  de  juin  17S8  à  fructidor  an  VIII. 


ARCHIVES  DE  SEINE-ET-OISE. 


L.  11.  (Registre.)  —  In-folio,  267  feuillets  et  12  pages  de  table. 

Janvier-avril  1791.  —  Suite  de  la  transcription. 

L.  12.  (Registre.)  —  In-folio,  231  feuillets  et  10  nages  de  table. 

Avril-juin  1791.  —  Suite  de  la  transcription. 

L.  13.  (Registre.)  —  In-folio,  233  feuillets  et  10  pages  de  table. 

Mai-août  1791.  —  Suite  de  la  transcription. 

L.  14.  (Registre.)  —  In-folio,  285  feuillets  et  8  pages  de  table. 

Août-octobre  1791.  —  Suite  de  la  transcription. 

L.  15.  (Registre.)  —  In-folio,  287  feuillets  et  8  pages  de  table. 

Octobre -décembre  1791.  —  Suite  de  la  tran- 
scription. 

L.  16.  (Registre.)  In-folio,  210  feuillets  et  3  pages  de  table. 

Décembre  1791 -février  1792.  —  Suite  de  la 
transcription. 

L.  17.  (Registre.)  —  In-folio,  99  feuillets. 

l»r  frimaire  an  II-brumaire  an  III.  —  Inscrip- 
tion au  Département  des  lois  et  décrets,  dont  on  ne 
donne  que  l'intitulé.  21  novembre  1793-octobre  1794. 

L.  18.  (Registre.)  —  In-folio,  227  feuillets. 

17  octobre  1791-frimaire  an  IV.  —  Lois  et 
décrets.  Enregistrement  à  leur  arrivée  au  Départe- 
ment, jusqu'en  novembre  1795. 

L.  19.  (Registre.)  —  In-folio,  268  feuillets. 

Brumaire  an  IV-an  VIII.  —  Suite  du  précédent, 
à  partir  de  novembre  1795.  Ce  dernier  registre  a 
servi,  depuis  1800,  à  l'inscription  de  la  date  d'arrivée 
des  lois  jusqu'à  l'année  1823. 


L.  20.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

l«r  frimaire  an  V-an  VIII.  —  Tableaux  de  ré- 
ception du  Bulletin  des  Lois,  dressés  en  exécution  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  prairial  an  IV  et 
certifiés  conformes  par  le  Commissaire  du  gouverne- 
ment près  l'Administration  centrale  du  département 
de  Seine-et-Oise  :  «  Brunet  »,  1er  frimaire-germinal 
an  V  ;  «  Chandellier  »,  prairial-fructidor  an  V;  «  Chal- 
lan  »,  brumaire -floréal  an  VI;  «  Hyacinthe]  Ri- 
chaud  »,  prairial  an  Vl-germinal  an  VIII. 


DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  GENERAL 
DU  DÉPARTEMENT. 

L.  21.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  paginé  1-770. 

SESSION  PRÉLIMINAIRE.  —  14  juin-8  juillet 
1790.  —  «  Procès-verbaux  des  séances  de  l'As- 
semblée administrative  du  département  de  la  Seine 
et  de  l'Oise  (1)  tenant  à  Versailles,  hôtel  des  Menus- 
Plaisirs.  » 

Séance  du  lundi  14  juin  1790,  au  matin.  — 
MM.  les  administrateurs  du  Département,  invités  par 

(l)  Composition  de  l'Assemblée  :  MM.  Bailly,  procureur  du  Roi 
à  Beaumoul  ;  Belin  de  Ballu,  conseiller  en  la  Cour  des  Monnaies; 
Boutroue,  cultivateur  à  Allainville  ;  Boyer,  bourgeois  de  Corbeil  ; 
Brichard,  cultivateur  à  Brouy  ;  Caillot,  pensionnaire  du  Roi  à  Saint- 
Germain-en-Laye  ;  Chéron  de  La  Bruyère,  bourgeois  à  Auvers- 
sur-Oise  ;  Courtin,  avocat  au  Parlement  à  Maulette  ;  Dieulefit  de 
Beaulieu,  bourgeois  à  Vaux  près  Meulan  ;  Dupré,  cultivateur  à  Pui- 
seux-Po^toise  ;  Durand,  président  de  l'Election  à  Mantes;  Feugère, 
bailli  de  la  Roche-Guyon  ;  Germain,  maire  de  Virollay  ;  Haussmann, 
négociant  à  Versailles  ;  Ilénin  de  Chézel,  maître  des  Comptes,  à 
Longuetoise,  paroisse  de  Chalo-Saint-Mars  ;  Huet,  avocat  à  Marly- 
la-Ville  ;  Janvier,  cultivateur  à  Saint-Pierre  du-Perray  ;  Laisné,  no- 
taire à  Arpajon  ;  de  La  Chevardière,  maire  à  Verrières-le-Buisson  ; 
La  Truffe,  fermier  général  de  l'abbaye  à  Neauphle-le-Châleau  :  Le 
Cointre,  négociant  à  Versailles;  Le  Flamand  de  Joienval,  directeur 
des  postes  à  Luzarches  ;  Le  Gendre,  ancien  cultivateur  à  Bonnelles  : 
Le  Tavernier  de  La  Mairie,  conseiller  au  bailliage  de  Pontoiï  !.. 
Turc,  procureur  ù  Montmorency  ;  Mautemps,  cultivateur  à  Bantelu  ; 
Pasquet  de  Leyde,  ancien  officier  à  MillyJ  Pierron  ou  Piéron,  archi- 
tecte à  Chatou  ;  Pineau,  procureur  au  bailliage  d'Etampes  ;  Poiret, 
maître  de  poste  à  Arnouville  ;  Roger,  lieutenant  général  à  Dourdan  ; 
Rouveau,  bourgeois  aux  Mesnuls;  Troussel,  propriétaire  à  Bonniêres  , 
Vaillant  de  Bissy,  propriélaire-eultivateur  à  Bonnelles  ;  Vénard  le 
jeune,  négociant  au  Peccj  ;  Venteclef,  marchand  épicier  à  Brunoy. 
—  Procureur-général-syndic  :  Challan,  procureur  du  Roi  au  bail- 
liage de  Meulan. 


SÉRIE  L.   —  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DEPARTEMENT. 


M.  le  Procureur-général-syndic  à  se  réunir  à  neuf 
heures  du  malin,  prennent  séance  dans  l'hôtel  des 
Menas  -  Plaisirs.  Président  :  M.  Charles -Roherl  Le 
Gendre,  «  le  plus  ancien  d'âge  o  ;  secrétaire  provisoire  : 
M.  Chéron  de  La  Bruyère.  Appel  nominal  :  constata- 
tion que  cinq  membres  sont  absents.  Discussion 
sur  la  question  de  savoir,  si,  malgré  leur  absence, 
L'assemblée  se  trouve  légalement  et  suffisamment 
constituée.  Décidé  affirmativement.  L'Assemblée  est 
composée  de  MM.  «  Laurent  Le  Gointre,  Hausmann, 
Germain,  de  La  Chevardière,  Vénard  le  jeune,  Dieu- 
lefit  de  Beaulieu,  Piéron,  Caillot,  Mautemps,  Troussel, 
Feugère,  Chéron  de  La  Bruyère,  Dupré,  Bailly,  Leta- 
vernier  de  La  Mairie,  Legendre,  Boger,  Vaillant  de 
Bissy,  Rouveau,  Courtin,  Latruffe,  Belin  de  Ballû, 
B richard,  Henin  de  Chézel,  Pinau,  Boyer,  Lainez, 
Janvier,  Venleclef  (1)  ».  On  décide  de  nommer  sur  le 
champ  le  Président.  Sont  élus  scrutateurs  MM.  Jean- 
François  Dieulefit  de  Beaulieu,  Pineau  el  Janvier. 
Scrutin,  par  appel  nominal,  pour  la  nomination  du 
président.  31  volants.  \<  scrutin  el  2"  scrutin  :  aucun 
membre  n'obtient  la  pluralité  absolue  Le  Présidenl 
déclare  que  le  troisième  scrutin  ne  devra  porter  que 
sur  les  deux  noms  de  MM.  Le  Cointre  et  Belin  de 
Ballu,  ayant  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Ksi 
nommé  au  troisiè scrutin  M.  Le  Cointre,  qui  a  ob- 
tenu 16  voix  contre  lo  données  à  M.  Belin  de  Ballu. 
Le  présidenl  d'âge  le  proclame  Président.  —  <*n  pro- 
pose de  procéder  à  la  nomination  du  Secrétaire  géné- 
ral du  département.  Vu  les  difficultés  que  soulève 
cette  nomination,  quatre  commissaires,  MM.  Courtin, 
Laisné,  Le  Turc  et  Vénard,  sonl  nommés  pour  exa- 
miner les  demandes  de  La  place  de  Secrétaire  général. 
—  Kst  introduit  M.  Félix  Nogaret,  de  Versailles,  qui 
présente  le  projet  d'un  édifice  public  proposé  i  par 
MM.  Vauchel  et  Fouacier  »  ;  on  s'en  occupera.  —  Le 
Procureur-général-syndic  donne  Lecture  de  deux 
lettres,  l'une  de  M.  Le  duc  de  Penthièvre  qui  consenl  à 
L'établissement  du  siège  du  Département  à  L'hôtel  du 
Grand-Veneur,  si  Le  Roi  le  permet,  l'autre  de  M.  de 
Saint-Priest,  dans  Laquelle  ce  ministre  dit  que  «  le 
l'o>\  se  refuse  absolument  à  accorder  cet  hôtel  au 
Département».  Le  Président  annonce  que  «  M.  Ober- 
camp  o  offre  au  Département  jusqu'au  l»1  octobre, 
plusieurs  appartements  dans  une  maison  lui  apparte- 
nant a  Versailles.  Nomination  de  quatre  commis- 
saires, «  MM.  Hausmann,  Caillot,  Pieron  el  Feu 


(1)   Deux    membres    ont   été    omis  .    l'un   d'eux    est    certainement 
M.  Le  Turc. 


pour  chercher  un  local  et  voir  celui  offert  par  M.  Ober- 
kampf.  —  M.  Belin  de  Ballu  rédigera  un  projet  d'a- 
dresse a  l'Assemblée  Nationale  pour  la  franchise  de 
la  correspondance  du  Département.  —  Sont  admis  à 
l'Assemblée  «  MM.  Archambault  de  Périgord  el  Ber- 
tier.  commissaires  du  Roj  »;  ils  remettent  à  M.  le 
Présidenl  les  papiers  qu'ils  avaient  entre  les  mains, 
notamment  une  carte  du  département,  el  déclarent 
que  des  ce  moment  <  toutes  leurs  fonctions  étoient 
-  ».  —  M.  Bertier,  -  en  sa  qualité  de  comman- 
dant de  La  garde  nationale  .  fait  offre  de  service  au 
Département.  —  La  séance  est  levée  à  d<:-\w  heures. 

1790.  Séance  du  il  juin,  au  soir   p. 3 
ouverte  à  cinq  heures.  —  Le  Présidenl  fait  ses  remer- 
ciements à  L'Assemblée.  —  <  In  arrêt.,  qail  sera  fait  une 

adresse  à  L'Assemblée  Nationale  el  au  Boi,  pour 

leur  annoncer  L'organisation  du  Département  el  de- 
mander les  Instructions  nécessaires  â  s, -s  opérations. 

—  Le  maire  de  Massy  et  un  officier  municipal,  dénon- 
çant verbalement  â  l  assemblée  des  faits  qui  i ■•  . 

leur  municipalité,  sonl  invités  à  «  Le  mettre  par  écrit 
et  â  signer  ».  —  <>u  invitera  les  districts  à  s'organiser 
el  à  entrer  en  activité  Le  plus  tôt  possible.  —  La  ques- 
tion étant  posée  de  savoir  si  Les  départements  et  les 
districts  étaient  autorisés  à  se  nommer  nu  trésorier, 
['Assemblée  décide  qu'elle  ne  procédera  point  encore 
à  la  nomination  d'un  trésorier.  —  On  adresse  aux  dis- 
tricts des  instructions  provisoires  pour  diriger  leurs 
travaux.  —  Rapport  des  commissaires  envoyés  pour 
faire  la  visite  d'un  local  propre  à  tenir  les  séances  de 
L'Assemblée  :  «  De  toutes  les  maisons  qui  leur  ont  été 
indiquées  la  plus  convenable  Leur  a  paru  celle  de 
M.  Obercamp.  »  —  Adresse  â  i  \— .  mbl<  N  itionale 
pour  la  franchise  de  la  correspondance  du  Départe- 
ment. —  Le  Présidenl  propose  aux  membres,  qui  ac- 
ceptent, de  s,'  transporter  a  la  maison  de  M.  Ober- 
kampf,  pour  La  voir. 

1790.  Séance  du  mardi  15  juin,  au  matin 

—  Séance  ouverte  à  neuf  heures,  à  laqueUe  assistent 
les  mêmes  membres  el  en  outre  -  MM.  Durand,  Bou- 
troue  el  Pasquel  de  Leide  ».  —  On  décide  de  quitter 
le  plutôt  possible  l'hôtel  des  Menus  el  l'on  choisit 
•  pour  local  provisoire  la  maison  de  M.  Oberkamp, 
que  ce  citoyen  a  offert  généreusement  sans  aucune 
rétribution».  M.  le  Président  lui  offrira  les  remercie- 
ments de  l'Assemblée,  el  ■■  MM.  les  commissai 
devant  nommés  veilleront  conjointement  avec  M.  le 
Procureur-général-syndic  a  disposer  les  lieux  le  plus 


promptement  et  le  plus  économiquement  possible  ». 

—  Lecture  des  projets  d'adresses  à  l'Assemblée  Na- 
tionale  et  au  Roi.  —  Le  maire  de  Massy  et  l'officier 
municipal  renoncent  à  donner  sutte  â  leurs  griefs  ;  le 
Département  prend  cette  municipalité  sous  sa  sauve- 
garde. 

1  790.  Séance  du  15  juin,  au  soir  fp.  o).  —  Séance 
ouverte  à  cinq  heures.  -  Lecture  de  lettres  et  mé- 
moires concernant  les  désordres  existant.dans  la  mai- 
son des  Chanoines  réguliers  de  Livry;  on  statuera 
ultérieurement.  —  On  remet  au  jeudi  suivant  le  scrutin 
pour  la  nomination  du  Secrétaire  général.  —  Députa- 
lion  a  l'Assemblée  Nationale  et  au  Roi  pour  leur  porter 
les  adresses  du  Département;  sont  choisis  à  cet  effet 
MM.  Legendre,  Relin  de  Rallu,  de  La  Chevardière  et 
Bailly.  —  Formation  d'un  comité  de  rédaction  com- 
posé de  MM.  Ghéron  de  La  Bruyère,  Roger,  Belin  de 
Ballu,  Hénin  de  Chézel.  -  Nomination  de  M.  Belin  de 
Ballu  comme  vice-président  pour  remplacer  le  prési- 
dent en  cas  d'absence. 

1790.  Séance  du  mercredi  16  juin,  au   matin 

(p.  3).  _  Séance  ouverte  à  neuf  heures,  à  laquelle 
assistent  les  mômes  et  en  outre  «  M.  Leflament  de 
Joienval  ».  —  Demande  du  Procureur-syndic  du  district 
de  Pontoise,  M.  Soret  :  ne  serait-il  pas  à  propos  de 
solliciter  l'établissement  d'une  imprimerie  à  Pontoise 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires  publi- 
ques? —  Le  Procureur-générai-syndic  informera  le 
Procureur-syndic  du  district  de  MontforU'Amaury, 
M.  Beau,  «  qu'illui  sera  envoyé  les  instructions  les  plus, 
prochaines  de  l'Assemblée  administrative  du  Départe- 
ment  ».  —  Lecture  de  pièces  et  mémoires  remis  par  les 
Commissaires  du  Roi  ;  et,  «  attendu  l'heure  de  deux 
heures,  l'Assemblée,  pour  laisser  aux  Administrateurs 
le  tems  de  prendre  des  rénseignemens  sur  les  maisons 
les  plus  convenables  aux  séances  de  l'Assemblée  et 
sur  les  personnes  propres  au  Secrétariat,  a  été  ajour- 
née à  demain  ». 

1790.  Séance  du  jeudi  17  juin,  au  matin   p.  7). 

—  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Dépouillement  de 
la  correspondance.  —  Dénonciation  par  M.  Dublin I  du 
privilège  exclusif  des  voitures  de  la  Cour.  —  Scrutin 
pour  l'élection  du  Secrétaire  général  :  «  M.  Castellan  a 
réuni  la  pluralité  absolue  au  troisième  tour  de  scru- 
tin ;  M.  Chovot  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix 
après  lui.  »  —  Députation  du  district  de  Versailles  au 
sujet  du  décret  concernant  la  mendicité.  —  Projet  de 
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lettre  à  écrire  par  l'Assemblée  administrative  à  ses 
commettants. 


1790.  Séance  du  17  juin,  au  soir  (p.  8).  —  Séance 
ouverte  à  cinq  heures.  —  Lecture  de  lettre  et  instruc- 
tions provisoires  aux  districts  pour  commencer  leurs 
travaux;  de  lettres  à  l'Assemblée  Nationale  pour  de- 
mander le  jour  et  l'heure  où  elle  pourra  recevoir  la 
députation  de  l'Assemblée  administrative,  et  aux  pré- 
posés de  l'ancienne  administration  pour  leur  deman- 
der la  remise  de  leurs  papiers  et  de  leurs  comptes. 

—  Seconde  lecture  du  projet  de  lettre  de  l'Assemblée 
administrative  à  ses  commettants  ;  cette  lettre  sera 
imprimée  le  plus  tôt  possible  et  adressée  à  tous  les 
districts  et  à  toutes  les  municipalités. 

1793.  Séance  du  vendredi  18  juin,  au  matin 

(p.  8).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures,  à  laquelle 
assistent  les  mêmes  et,  en  outre.  «  M.  François  Huet  ». 

—  Correspondance.  —  Députation  du  district  de  Ver- 
sailles :  il  a  reçu  les  instructions  de  l'Assemblée  et 
en  a  déjà  rempli  une  partie;  elle  remet  au  Président 
le  procès  verbal  de  l'assemblée  électorale.  —  M.  Cas- 
tellan nommé  Secrétaire  général  fait  savoir  que  «  trou- 
vant ses  talens  insuffisans  pour  cette  place,  [il"  offre 
ses  services  pour  une  autre  de  moindre  importance». 
Le  secrétaire  provisoire  lit  un  projet  de  règlement  de 
la  police  intérieure  de  l'Assemblée;  une  seconde  lec- 
ture aura  lieu  l'après-midi. 

1790.  Séance  du  18  juin,  au  soir  p.  0).  —  Séance 
ouverte  à  cinq  heures  Parmi  les  membres  présents 
liguiv  m  M.  Poiret  ».  —  Scrutin  pour  l'élection  du  Secré- 
taire général.  «  Par  le  dépouillement  du  troisième 
tour  de  scrutin  composé  de  M  volants,  M.  Carton  a 
réuni  la  pluralité  absolue  de  seize  voix  »  et  a  été  pro- 
clamé par  le  Président  «  pour  Secrétaire  général  du 
département.  11  a  élé  introduit  sur  le  champ  et  M.  le 
Président  lui  a  fait  prêter  le  serment  civique.  Le  se- 
crétaire provisoire  a  remis  les  lettres  et  papiers  qu'il 
avoit  en  sa  possession  entre  les  mains  du  Secrétaire 
général  et  lui  a  dit  :  M.  je  devois  celte  place  à  mon 
/tMe,  vous  la  devés  à  voire  mérite  et  je  vous  la  remets. 
M.  Carton  a  pris  séance  en  qualité  de  Secrétaire  gé- 
néral et,  sur  la  motion  d'un  membre  de  l'Assemblée, 
il  a  été'  arrêté  de  voler  des  remereiemens  au  secré- 
taire provisoire,  ce  qui  a  été  fait  unanimement  ». — 
Seconde  lecture  du  projet  de  règlemenl  de  la  police 
intérieure  de  l'Assemblée.  Lecture  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  électorale  du  district  de  Dourdan. 
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1790.  Séance  du  samedi  19  juin,  au  matin  (p.  10). 
—  Séance  ouverte  à  oeuf  heures.  —  Lecture  du  procès- 
verbal  desséanees  antérieures.  —  Affaires  concernant  : 
la  résidence  du  curé  de  Sainte-Geneviève-des-Bois  en 
même  temps  curé  de  Morsang-sur-Orge  *,  les  «  Béné- 
dictins »  du  Gif;  les  habitants  de  Glatigny,  qui  se 

plaignent  dans  u émoire  «  que  le-fermier  du  lieu 

les  a  par  des  clôtures  de  mur  qu'il  a  fail  faire  privé 
des  eaux  qui  leurs  sont  nécessaires  »  ;  la  municipa- 
lité de  Villeneuve -Saint -Georges,  demandant  que 
«  L'Assemblée  l'autorise  à  faire  construire  a  ses  frais. 
au  moyen  des  soumissions  existantes  àcel  effet,  un 
bac  pour  faire  le  service  du  passage  delà  rivière  de 
Seine  du  lieu  de  S'-Georges  a  la  rive  opposée,  au  lieu 
d'un  petit  bateau  qui  l'ail  présentemenl  le  service  de 
(•>•  passage  ».  —  Le  Procureur-général- syndic  lit  un 
«  plan  général  de  l'administration  et  de  la  distribu- 
tion des  bureaux  »,  et  l'Assemblée  arrête  provisoire- 
ment qu'elle  se  divisera  en  cinq  comités.  Le  premier 
comité,  «  Comité  des  impositions  ».  sera  administré 
par  «MM.  Durand,  Van teclef,  Janvier,  Beaulieu,  Le 
Gendre,  Huet  et  Poiret  »,  qui  seront  chargés  «  1°  de 
toutes  les  contributions  directes,  la  formation  des 
rôles  d'assiètes,  des  cotisations  entre  les  Municipalités, 
2°  des  dépenses  qui  seront  assignez  sur  le  produit  des 
contributions.  »  Le  second,  «  Comité  île  police  géné- 
rale »,  sera  administré  par«  MM.  Caillot,  Le  Turc,  Pi- 
neau, Bailly,  Feugere,  Flamant  de  Joienval,  et  Vail- 
lant de  Bissy  »,  qui  seront  chargés  «  1°  de  la  sûreté 
publique,  de  la  police,  de  la  mendicité,  du  service  et 
emploi  des  gardes  nationales,  2°  de  l'inspection  des 
vagabons.  de  L'inspection  ei  amélioration  du  régime 
des  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  prisons,  maisons  d'arrêts 
et  de  correction  ».  Le  troisième,  <  Comité  des  tra- 
vaux, propriétés  et  biens  nationaux  ».  sera  ad- 
ministré par  «  MM.  Bouveau,  de  La  Chevardière , 
Hénin  de  Chezel,  Piéron,  Germain,  Troussel  et  Du- 
pré  »,  qui  seront  chargés  «  I"  de  l'imposition  des 
établissenieus  relatifs  a  la  salubrité,  la  conservation 
et  entretien  des  propriétés  publiques,  des  forêts,  des 
rivières,  chemins  et  autres  choses  communes,  i"  des 
ateliers  de  charité,  de  la  direction  et  confection  des 
nivaux,  pour  les  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publies  auihorises  dans  le  département,  l'entretien, 
réparation  des  églises  et  presbitëres  ».  Le  quatrième, 
«  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  .  sera  admi- 
nislre  pai-  -  MM.  llaussinann.  Ghéron  de  La  Bruyère, 
Mautemps,  La  Truffe,  Brichard,  Boulroue,  Vénard  ». 
qui  seront  cbargés  «  de  surveiller  l'éducation  pu- 
blique, la  manutention  des  fonds  destinés  à  l'encou- 


ragement de  L'agriculture  et  de  l'industrie,  to 
pèce  de  bienfaisances  publiques,  au  service  du  culte 
et  au  soulagement  des  pauvres  ».    Le  cinquième, 
«Comité  du  Secrétariat  général  »,  sera  administré  par 
«  MM.  Boyer,   Loger,  Lainez,  Courtin ,   Pasquer  de 
Leide,  Letavernier  de  La  Mairie,  Belin  de  Ballu  > .  qui 
seront  chargés  «  de  la  rédaction,  du  contentieux,  de 
la  correspondance,    [etc.]  »    —    L'Ass. m 
«  MM.  Castellant,   premier  rommis  des  Impositions, 
Durup  de  Baleine,  premier  commis  de  la  Pol 
diaux,  premier  commis  des  Travaux  et  propre  l 
bliqu.es,  Durvy,  premier  commis  du  comité 
culture  el  de  commerce,  et  Chauvot,  premier  commis 
du  Secrétariat  général  ».  —  Députalion  du  district  de 
Versailles,  accompagnée  d'un  citoyen  de  la  municipa- 
lité  de    Saclay;  invitation   faite    ace   district   d'en- 
gager la  municipalité  de  Saclay  à  requérir  de  celle  de 
Versailles  des   forces  contn  : ds  qui  in- 

quiètent les  habitants.  —  Affaire  de  police  concernant 
Vaucresson;  autorisation  au  Procureur-général-syn- 
dic de  >e  faire  rendre  compte  parle  procureur  du  Roi 
au  bailliage  de  Versailles  de  l'état  de  cette  affaire. 

1790.  Séance  du  I9juin.au  soir  p.  13  .—  - 
ouverte  a  cinq  heures.  —  Sur  la  connaissance  des 
efforts  faits  par  la  Caisse  d'escompte  pour  se  soustraire 

au  paiement  des  billets  faux,  imités  îles  siens,  filtrés 

en  circulation, l'Assemblée  effrayée  des  conséquences 
que  peut  avoir  ce  refus,  arrête  d'en  référer  au  Co- 
mité des  finances.  —  Suite  de  l'affaire  de  Vaucresson. 

1790.  Séance  du  lundi  21  juin,  au  matin   p.  16 

—  Séance  ma  crie  a  neuf  heures.  —  Correspondance. 

—  Arrêté  qu'il  sera  tenu  un  registre  sur  Lequel  seront 
inscrits  les  décrets  de  L'Assemblée  Nationale.  I  - 
ture  d'un  mémoire  des  habitants  de  Glatigoj  pour  le 
rétablissement  d'un  chemin  de  communication.  —  Ar- 
rêt,' que  h'  Secrétaire  général  mettra  en  tête  d 
cès-verbaax  les  noms  des  administrateurs  présents  ,, 
chaque  séance. 

1790.  Séance  du  21  juin,  au  soir  p.  17).— S 
ouverte  a  cinq  heures.  _  Correspondance  —  I 
dent  est  autorisé  a  se  servir  i  dans  les  lettres  qu'i 
au  nom  de  L'Assemblée,  même  dans  celles  qui  pou> 
rotent  être  adressées  atn  Uiaistri  s,d<  soi]      -  onsde 
.  i  ,1e  Concitoyen   .  Il  est  arrêté  qu'on  joindra  a 
renonciation  île  lame.',  quand  elle  sera  faite,  celle  de 
«  la  seconde  de  la  Liberté  française  ».  —  Affaire  con- 
cernant Villi  :  le  prieur-curé  refusant  de 
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convoquer  une  assemblée  de  fabrique  pour  la  reddition 
des  comptes,  le  Département  autorise  la  municipalité 
à  l'en  sommer,  etc. 

1790.  Séance  du  mardi  22  juin,  au  matin  (p.  19;. 
—  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture  du  procès- 
verbal.  —  Renvoi  au  Comité  des  Travaux  publics  d'un 
mémoire  de  la  municipalité  de  Viroflay,  se  plaignant 
«  que  les  étangs  du  lieu  qui  servoient  d'abreuvoir  aux 
bestiaux,  sonl  en  coule  et  à  sec  depuis  six  mois,  ce 
qui  anéantit  l'état  d'un  très  grand  nombre  de  blan- 
chisseuses  du  lieu  ».  —  L'Assemblée  arrête  que  ses 

-  du  matin  seront  tenues  en  public,  qu'elle  se 
divisera  l'après-midi  en  bureaux  et  «  fera  le  lendemain 
ses  rapports  à  l'assemblée  générale  et  publique,  qui 
seuli'  poura  prendre  des  arrêtés  définitifs  ».  —  Les  ad- 
ministrateurs du  district  inviteront  la  municipalité  de 
Versailles  à  «  surveiller  avec  exactitude  la  police  et 
la  propreté  des  rues  de  la  ville  et  singulièrement  de 
celles  de  Bourbon,  de  l'Orangerie  et  autres  ».  —  Au 
sujet  d'une  «  prévarication  dans  la  conduite  des  juges 
de  Versailles  »,  l'Assemblée  renvoie  l'affaire  à  son  Co- 
mité de  police  générale,  «  à  l'effet  de  rédiger  une 
d^n iation  pour  être  présentée  au  Comité  de  consti- 
tution de  l'Assemblée  Nationale  ».  —  Affaires  concer- 
nant «  le  Sr  Lacre,  de  Bayne  »,  qui  demande  à  l'As- 
semblée sa  protection  «  pourprévenhTeffet  de  menaces 
qui  lui  sont  faittes»  à  l'occasion  du  moulin  de  Frechot, 
et  «  le  Sr[Descourtils],  de  S1  Léger  »,  accusé  dans  Marly- 
le-Roi,  qu'il  habitait,  d'avoir  été  chassé  du  district  des 
Jacobins  de  Paris  parce  qu'il'avait  fait  des  accapare- 
ments de  grains.  —  Troisième  lecture  du  projet  de  rè- 
glement de  la  police  de  l'Assemblée.  —  L'Assemblée 
se  réunira  le  soir  «dans  le  nouveau  local  qu'elle  avoit 
précédemment  arrêté  ». 

1790.  Séance  du  22  juin,  au  soir  (p.  21).  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Suites  de  l'affaire 
Descourlils  de  Saint-Léger;  de  l'affaire  de  Viroflay  au 
sujet  des  eaux  des  étangs;  de  l'affaire  de  Vaucresson 
et  de  l'emprisonnement  du  Sr  Moulin,  bichetier  du 
irpentier. 

1790.  Séance  du  mercredi  23  juin,  au  matin 

(p.  23  .  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — Lecture  d'a- 

-  a  l'Assemblée  Nationale  et  au  Roi  ;  il  est  décidé 
que  les  députés  nommés  iront  ce  soir  présenter  à 
l'Assemblée  Nationale  et  au  Roy  les  adresses  résolues 
à  eei  effel  »;  ils  se  présenteront  «d'abord  à  l'Assemblée 
Nationale  puis  au  Roy  ».  —  La  Commission  intermé- 


diaire de  l'Ile-de-France  attend  les  instructions  du  Con- 
seil pour  remettre  ses  papiers;  le  président  de  l'As- 
semblée est  autorisé  «  à  écrire  à  l'Assemblée  Nationale 

à  l'effet  de  lui  demander  les  instructions  nécessaires 
et  la  prier  de  faire  donner  aux  Commissions  intermé- 
diaires des  ordres  positifs  pour  qu'elles  fassent  parvenir 
sans  délais  à  l'Assemblée  les  pièces  relatives  à  l'admi- 
nistration ».  —  Deux  députations, l'une  de  la  municipa- 
lité, l'autre  de  la  garde  nationale  de  Versailles.  «  sans 
s'être  fait  annoncer»,  sont  introduites.  La  municipalité 
assure  l'Assemblée  «  des  sentiments  de  dévouement 
dont  elle  est  animée,  et  qu'elle  seconderait  toujours 
avec  zèle  les  efforts  de  l'Assemblée  administrative  ». 
Réponse  du  Président  :  «  L'Assemblée  reçoit  avec  la 
reconnoissance  la  plus  sincère  et  la  satisfaction  la  mieux 
sentie  les  témoignages  de  votre  confiance  et  de  votre 
affection,  elle  aime  à  les  regarder  comme  le  présage 
heureux  de  l'harmonie  qui  va  régner  entre  le  Dépar- 
tement et  les  Communes.  La  loi  a  mis  dans  leurs  rap- 
ports mutuels  une  correspondance  si  nécessaire,  elle 
a  lié  tous  leurs  intérêts  réciproques  par  des  nœuds  si 
étroits  qu'elle  semble  avoir  attaché  le  sort  de  la  chose 
publique  et  la  destinée  de  la  Patrie  à  l'union  de  nos 
sentimens  et  de  nos  cœurs.  Tous  les  efforts  des  en- 
nemis de  son  bonheur  et  de  notre  liberté  seront  im- 
puissants, tous  leurs  desseins  seront  trompés,  si  nous 
restons  constamment  fidèles  à  ce  vœu  de  la  Loi.  L'im- 
portance de  la  commune  de  Versailles  nous  fait  atta- 
cher à  sa  confiance  un  prix  égal  au  rang  qu'elle  occupe 
dans  le  Département.  Nous  ne  connoîtrons  jamais 
d'autre  ambition  que  le  bonheur  de  la  mériter,  nous 
ne  rechercherons  d'autre  gloire  que  l'honneur  de 
l'obtenir.  La  sagesse  que  les  officiers  municipaux  ont 
toujours  montrée  dans  toutes  les  parties  de  leur  admi- 
nistration leur  a  déjà  fait  goûter  le  bonheur  d'une  jouis- 
sance aussi  pure;  c'est  la  seule  que  nous  serons  jaloux 
de  partager  avec  eux.  L'Assemblée  vous  prie.  Mes- 
sieurs, de  les  remercier  de  leurs  sentimens  aussi  gé- 
néreux qu'ils  ont  été  noblement  exprimés  par  l'organe 
de  leurs  députés.  »  La  députation  de  la  garde  natio- 
nale assure  l'Assemblée  des  mêmes  sentiments  de  dé- 
vouement et  de  patriotisme  que  la  municipalité  et  lui 
fait  offre  de  ses  services  militaires  quand  l'Assemblée 
le  requerra.  Réponse  du  Président  :  «  L'Assemblée 
reçoit  avec  la  satisfaction  la  plus  vive  les  témoi 
de  confiance  et  d'amitié  qui  lui  sont  adressés  par  la 
garde  nationale  et  par  ses  chefs.  File  se  félicite  de  vous 
voir  en  ce  moment  réunis  dans  son  sein,  pour  trans- 
mettre l'expression  de  sa  reconnoissance  et  de  son 
amitié  à  cette  brave  milice  citoyenne,  qui,  après  avoir 
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acquis  notre  liberté  avec  tant  de  courage,  a  réprimé 
la  licence  avec  tant  de  sagesse.  Nous  n'oublierons 
jamais  combien  sa  bravoure  a  été  réfléchie  au  milieu 
des  dangers,  combien  sa  prudence  a  été  éclairée  au 
milieu  des  troubles  et  des  agitations  dont  le  foyer, 
établi  dans  nos  murs,  a,  par  un  funeste  contre-coup, 
menacé  pour  un  instant  la  destinée  île  l'Empire  fran- 
çais et  presque  renversé  ses  plus  belles  espérances. 
Dites-leur,  Messieurs,  que  nous  avons  calculé  avec  tous 
les  sentimens  de  la  reconnoissance  la  plus  vive  les 
momens  qu'ils  ont  dérobés  à  leurs  plaisirs  et  à  leurs 
affections,  et  leurs  intérêts  qu'ils  ont  eu  la  générosité 
de  sacrifiera  la  chose  publique.  Chargés  comme  nous 
le  sommes  du  soin  de  faire  régner  par  la  loi  la  paix  et 
la  liberté,  leur  courage  devient  notre  appui  le  plus 
ferme,  et  leur  sagesse  notre  plus  doux  espoir.  Ce  pacte 
d'amitié,  que  nous  vous  prions  aujourd'hui  d'adresser 
a  \os  braves  compagnons,  anéantira  jusqu'aux  espé- 
rances des  ennemis  de  notre  bonheur  et  de  notre 
prospérité;  il  acquerra  un  nouveau  prix  à  leurs  yeux 
transmis  par  l'organe  d'un  chef  dont  l'expérience  leur 
a  l'ail  connoitre  le  zèle.  Si  L'Assemblée  me  permet  de 
mêler  en  ce  moment  à  l'expression  île  ses  sentimens 
un  l'oible  hommage  de  ma  reconnoissance  personnelle, 
je  vous  supplie,  Messieurs,  de  persuader  à  mes  cama- 
rades que  leur  amitié  a  toujours  été  le  seul  bonheur 
dont  j'ai  été  jaloux,  que  leur  confiance  est  la  seule 
ambition  dont  je  sois  dominé,  et  que  la  gloire  d'avoir 
partagé  leurs  travaux  et  leurs  dangers  sera  dans  tous 
les  lems  pour  moi  le  plus  délicieux  el  le  plus  conso- 
lant de  Ions  les  souvenirs  ». 

1790.  Séance  du  23  juin,  au  soir  (p.  25  .  — 
Séanc iverteàcinq  heures. —  Députation  du  dis- 
trict de  Versailles  :  l'Assemblée  reçoit  »  avec  sensi- 
bilité' les  lémoignages  d'atacbemenl  el  de  dévoument 
dont  MM.  les  administrateurs  du  district  L'assurent; 
elle  concourra  toujours  avec  eux  au  maintien  du 
bien  public  ». 

1790.  Séance  du  vendredi  25  juin,  au  matin 
(|i.  26  .       Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  D 
lemenl  de  la  correspondance  :  lettre  du  présidenl  de 
l'Assemblée  Nationale  demandant  communication  de 
l'adresse  que  le  Département  doit  faire  présenter  a 

ladite  Vssemblée.  —  Introducti l'une  députation  de 

quelques  membres  de  la  garde  nationale  'h'  Vei 

«  compagnie  Decbamps  »,  lesquels.au  nom  de  la  c - 

pagnie,  offrent  «de  fournir  une  garde  de  dix  hommes 
pour  la  sûreté  de  l'hôtel  ou  est  placé'  Le  Département  ■>. 
Seine-et-Oise.  —  Série  !..  —  Tome  Ior. 


Le  Président,  «  en  donnant  au  zèle  de  cette  compagnie 
tous  les  éloges  qu'elle  mérite»,  répond  a  que  M.  le  com- 
mandant en  second  avait  déjà  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  la  garde  nationale  offert  ladite  garde  et  qu'il 
avait  été  arrêté  alors  qu'elle  ne  serait  acceptée  et  mise 
en  activité  qu'au  moment  où  le  dépôt  des  papiers  et 
L'établissement  de  la  caisse  du  Département  exigeraient 
cette  précaution  ».  —  Réponse  de  M.  Hauteclairi 
tivementà  la  remise  des  papiers  de  l'ancienne  admi- 
nistration.—Lettre  de  M.  Guyot,  subdélégué  d  Etampes, 
qui  rend  compte  de  ses  opérations  actuelles.  —  Lettre 
du  district  de  Gonesse  annonçant  qu'il  >'st  constitué  ri 
organisé.  —  Arrêté'  qu'a  l'avenir  toutes  h"-  lettres  et  pa- 
piers à  adresser  seront  mis  sous  bande  pour  éviter  les 
frais  de  poste.  -  Lettre  des  curé  ''t  marguilliers  de 
Val.  n ion  portant  plainte  contre  la  municipalité.  — 
Lettre  des  députés  de  la  Commission  intermédiaire  de 
Saint- Germain,  «  qui  recommandent  très  instamment 
M.  Le  Massôn,  Ingénieur  en  chef,  pour  la  continuation 
de  cette  place  dans  le  Département  ».  —  Députation  au 
district  de  Versailles  pour  lui  rendre  sa  visite;  même 
députation  a  la  Municipalité  pour  le  même  objet.  — 
Visite  faite  a  L'Assemblée  par  les  commandant,  ofû- 
ciers  el  L'étal  major  .lu  régiment  de  Flandres  accorn- 
pagnés  de  M-  le  commandant  des  Gardes  s 
«  M.  le  Président  a  fait  ses  remerciemens  et  ils  se  sont 
retirés,  accompagnés  île  plusieurs  membres  qui  les  ont 
conduits  jusqu'au  bas  de  l'escalier.  » — Visite  de  l'état- 
major  des  Chasseurs  de  Lorraine;  «  le  commandant 
portant  la  parole  a  dit  :  que  le  régiment  venoit  rendre 
ses  devoirs  à  l'Assemblée  el  la  féliciter  sur  le  choix 
que  la  province  avoil  fait  de  MM.  les  administi 
avec  lesquels  ils  concourroient  toujours  pour  le  bien 
généra]  ».  Réponse  du  Président  :  «  Messieurs,  nous 
nous  ferons  toujours  un  devoir  d'entretenir  l'union,  la 
concorde  et  la  fraternité  la  plus  parfaite  .<■ 
régiment.  «  Réplique  du  commandant  :  Nous  aussi, 
Messieurs,  nous  ferons  toujours  de  même  an  devoir 
d'exécuter  la  constitution  du  Royaume  el  les  décrets 
de  L'Assemblée  Nationale  et  de  répondre  à  toul 
réquisitions.  «[Réponse  du  Présidenl  :  Nous  sommes 
parfaitement  assurés  de  votre  zèle.  >  —  L  -  Charle- 

lugustin,  qui  a  présenté  •  un  tableau 
composition  relatif  à  la  distribution  des  districts 
ions  et  municipalités  du  Département   », 

con mployé  dans  les  bureaux  duDépartement  pour 

un  «  emploi  analog  —  On  particulier 

se  présente  et  demande  à  faire  le  curage  de  l'Eure 
a  Maintenon;  ce  lieu  n'étant  pas  «  dans  l'enclave  du 
Département  »,  le  demandeur  devra  •  s'adres 
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département  de  Chartres.»  —  M.  Berthier,  comman.- 
dant  en  second  de  la  garde  nationale,  l'ait  part  d'une 
motion  qu'il  a  faite  concernant  «  la  fédération  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  l'Oise  à  former  dans  la  ville 
de  Versailles  »;  pièces  relatives  à  celte  fédération 
générale.  —  Affaire  concernant  la  commune  de  Sailly. 
—  Arrêté  que  toutes  lettres  et  tous  paquets  sortant 
des  bureaux  seront  ainsi  timbrés  :  Département  de 
la  Seine  et  de  VOise.  —  On  écrira  aux  neuf  districts 
pour  avoir  un  état  du  nombre  et  de  la  force  des  bri- 
gades de  maréchaussée  du  département.  —  La  dépu- 
tation  l'ail  part  de  l'accueil  qu'elle  a  reçu  du  district  et 
de  la  municipalité.  —  Plainte  de  M.  Rescourtils  de 
Saint-Léger  contre  la  municipalité  de  Marly,  qui  «  a 
paru  se  refuser  de  retirer  de  la  poste  un  paquet  à  elle 
adressé  par  l'administration  du  Département  ».  — 
Lettre  du  district  de  Pontoise  annonçant  qu'il  est 
constitué  et  organisé.  —  On  écrira  au  «  département 
d'Evreux  »  pour  le  prier  de  renvoyer  au  département 
de  la  Seine  et  de  l'Oise  les  papiers,  si  aucuns  il  y  a, 
de  la  municipalité  de  «  Cravant  »,  qui  faisait  antérieur 
rement  partie  de  l'Election  d'Evreux. 

1790.  Séance  du  25  juin,  au  soir  (p.  29).  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Le  Sr  Haussard  est 
agréé  pour  «  remplir  les  fonctions  d'huissier  de  l'As- 
semblée ».  —  Lecture  d'un  mémoire  du  Sr  Berthelot, 
«  fermier  du  prieuré  d'Avron,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Josaphatde  Chartres  ».  —  Lecture  d'un  mémoire, 
«  qui  a  paru  fort  intéressant  à  l'Assemblée  »,  tendant 
à  «  interdire  dans  le  département  les  objets  de  luxe  et. 
notamment  les  mousselines,  dont  le  commerce  absorbe 
un  numéraire  étonnant,  pour  y  substituer  des  manu- 
factures du  pays,  qui  employeraient  beaucoup  de  bras 
et  ne  contribueraient  pas  peu  à  détruire  l'inaction  et 
la  mendicité  »;  renvoi  au  Comité  d'utilité  publique.  — 
Mémoire  d'un  Sr  Le  Vasseur,  se  disant  ingénieur  à 
Milly  en  Gàtinais,  qui  réclame  des  sommes  à  lui  dues 
pour  arpentage  de  plusieurs  territoires.  —  Mémoire 
d'un  Sr  Dumoulin,  qui  demande  à  être  remis  en  pos- 
session de  cinq  arpents  de  terre,  àViroflay,  qu'il  avait 
défrichés  «pour  y  faire  une  plantation  de  rhubarbe  ». 

1790.  Séance  du  samedi  26  juin,  au  matin 
(p.  30).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Mémoire 
des  habitants  de  Gif;  ils  demandent  :  «  l°que  les  orue- 
mens  de  l'abbaye  des  bénédictins  (sic)  de  Gif  suprimé 
leurs  soient  remi  :  2°  qu'il  leur  soit  accordé  sur  les  re- 
venus de  cette  abbaye  une  somme  de  300  1.,  qu'ils  des- 


tiiieni  a  des  travaux  publies  pour  fournir  des  secoure  au 
très  grand  nombre  de  malheureux  qui  sont  dans  leur 
municipalité;  3°  qu'enfin  il  soit  prélevé  sur  ces  mêmes 
biens  les  fonds  nécessaires  à  rétablissement  d'un 
maître  d'école  dans  la  paroisse  ».  —  Mémoire  des 
habitants  de  Morsang-sur-Orge  demandant  que  «  la 
résidence  de  leur  curé  reste  comme  par  le  passé  fixée 
â  Morsan  et  non  à  Ste-Geneviève-des-Bois,  ainsi  que 
cette  commune  le  demande  ».  —  Mémoires  el  délibé- 
rations adressées  par  la  municipalité  de  Nointel;  'Ile 
se  plaint  «  de  vexations  et  usurpation  de  ses  proprié- 
tés commises  par  le  Sr  Ribaud.  ci-devant  seigneur  du 
lieu  »,  et  demande  que  <■  l'Assemblée  confirme  la  con- 
cession par  elle  faite  au  S'  Denis  d'une  marre  desséf 
chée,  à  la  charge  par  lui  de  faire  construire  un 
abreuvoir  de  trente  pieds  carrés  ».  —  Présentation  par 
un  citoyen  d'un  <•  prospectus  ayant  pour  objet  l'érec- 
tion d'un  monument  dans  la  place  d'Armes  de  Ver- 
sailles »  ;  renvoyé  au  Comité'  des  travaux  publics, 
«  pour  y  avoir  égard  lorsque  l'Assemblée  Nationale  et 
le  Loi  auront  déterminé  que  le  monument  proposé 
doit  être  érigé  ».  —  Mémoire  concernant  le  régime 
de  la  maréchaussée.  —  Lecture  d'un  a  projet  sur 
l'ordre  de  travail  dont  l'Assemblée  doit  s'occuper  •<. 

1790.  Séance  du   26  juin,   au  soir   (p.  31).   — 

Séance  ouverte  à  cinq  heures:  «  mais  l'Assemblée 
n'ayant  point  de  matière  à  discuter,  elle  n'a  pris  au- 
cune délibération,  et  la  séance  a  été  par  M.  le  Président 
levée  à  huit  heures  du  soir  en  l'indiquant  au  lundy 
vingt-huit  juin,  neuf  heures  précises  du  matin  ». 

1790.  Séance  du  lundi  28  juin,  au  matin  p.  32). 
—  Séance  ouverte  â  neuf  heures.  —  Mémoire  du  maire 
d'Achères,  qui  se  plaint  d'insultes  faites  à  sa  personne 
et  dénonce  comme  illégale  la  nomination  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale  du  lieu.  —  Mémoire  contre 
le  Sr  Jeanne,  propriétaire  à  Flins.  —  Lettre  de  M.  de 
Saint-Priesl  annonçant  qu'aussitôt  que  la  collection 
des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  sera  imprimée, 
il  en  fera  l'envoi  à  l'Assemblée  administrative.  — 
Dépôt  sur  le  bureau  de  deux  proclamations  du  Roi, 
l'une  sur  uu  décret  pour  l'inscription  des  citoyens 
actifs  sur  les  registres  des  gardes  nationales,  l'autre 
sur  un  décret  concernant  les  citadelles,  forts,  châ- 
teaux. Elles  seront  transcrites  sur  les  registres  dé 
l'Assemblée  administrative  et  imprimées.  —  11  esl 
arrêté  que  la  transcription  par  le  Secrétaire  général 
greffier  sera  faite  en  ces  termes  :  Transcrit,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur-général-syndic —  Rap- 
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port  des  membres  qui  ont  été  députés  pour  présenter 
les  adressesà  l'Assemblée  Nationale  el  aulloi,  ce  rap- 
port ayant  lieu  par  l'organe  de  l'un  de  MM.  les 
Députés  : 

MM.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  instruire,  par 
une  lettre  adressée  à  M.  le  Président,  que  lajdéputation, 
arrivée  mercredi,  à  quatre  heures  el  demie,  à  l'Assem- 
blée Nationale,  y  avoit  appris  qu'il  n'\  auroil  point  de 
séance  du  soir,  parce  que  celle  du  malin  avoit  été  pro- 
longée jusqu'à  quatre  heures.  Nous  nous  sommes  trans- 
portés sur  le  champ  au  Comité  de  constitution,  où 
nous  n'avons  trouvé  personne,  si  ce  u'est  un  premier 
commis,  M.  Cotereau,  qui  nous  a  remis  pour  l'Assem- 
blée plusieurs  exemplaires  de  l'adresse  des  babitans 
de  Paris  à  tous  les  Français,  dont  vous  recevrez  inces- 
samment un  plus  grand  nombre,  pour  les  faire  distri- 
buer dans  les  districts  et  dans  les  municipalités  : 
peut-être  même  les  avez  vous  déjà  reçus.  Le  soir  même 
nous  nous  sommes  transportés  chez  Monsieur  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  Nationale.  Il  élôil  absent  ;  mais 
nous  lui  avons  laissé  une  lettre,  par  laquelle  nous  le 
priions  de  vouloir  bien  nous  indiquer  le  jour  et  l'heure 
auxquels  l'Assemblée  voudra  bien  admettre  la  députa- 
lion.  Le  lendemain  matin,  jeudi,  nous  nous  sommes 
transportés  de  nouveau  chez  "M.  le  Président  de  l'As- 
semblée Nationale,  qui  nous  a  reçus  avec  tous  les 
égards  dus  à  notre  caractère  el  nous  a  ajournés  à 
samedi,  cinq  heures  du  soir.  Avant-hier,  nous  nous 
sommes  rendus  à  L'Assemblée  Nationale,  et,  admis  à 
la  barre  à  sept  heures  du  soir,  nous  y  avons  prononcé 
L'adresse  dont  nous  étions  chargés  : 

e  Messieurs.  l'Assemblée  administrative  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  l'Oise  n'a  pas  été  plutol  orga- 
nisée que  le  premier  vœu  qu'elle  a  formé  a  été  celui  de 
vous  offrir  ses  hommages,  de  vous  assurer  de  son 
zèle  et  de  son  adhésion  la  plus  respectueuse  à  tous  vos 
décrets.  C'est  à  regret,  .Messieurs,  qu'elle  s'esl  vue 
contrainte  de  différer  jusqu'à  ce  jour  un  si  juste  tribut 
de  ses  sentiments.  Oui,  Messieurs,  telle  esl  noire  véné- 
ration pour  vous,  législateurs,  et  pour  les  oracles  qui 
sortent  de  ce  temple  de  la  Patrie  que  chacun  de  non. 
n'a  pu  voir  qu'avec  un  sentiment  d'indignation 
quelques  personnes  égarées  par  le  fanatisme  oser  faire 
entendre  des  réclamations  ei  publier  des  protestations 
Séditieuses  contre  des  lois  qui  fonl  le  bonheur  de  la 
France.  Si  nous  n'étions  persuadés  que  le  tems  amènera 
le  repentir  dans  leurs  cœurs,  nous  les;  dévouerions 
à  l'infamie  et  à  l'exécration  publique,  comme  nous  j 
dévouons  d'avance  tous  ceus  qui,  par  la  suite,  seroient 

assés  audacieux  el   assés  ennemis  de  l'État  pour  les 


imiter.  Nous  ne  reconnoissons  pour  François  que  les 
religieux  observateurs  de  vos  décrets.  I >>*jâ,  pour  les 
exécuter,  nous  avons  ouverl  la  carrièreue  nos  tra- 
vaux, de  ces  travaux  qui  doivent  faire  refleurir  nos 
campagnes,  desséchées  par  le  despotisme  et  par  la 
tyrannie  des  capitaineries,  sous  laquelle  notre  dépar- 
tement gémissait  depuis  si  longtems.  Mais,  pour  y 
pénétrer  plus  avant,  pour  la  parcourir  d'un  pas  ferme 
et  assuré'-,  nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  nous  communiquer  au  plutôt  les  instructions  qui 
doivent  diriger  l'Assemblée  administrative  da 
opérations.  L'amour  du  bien  public  dont  elle  est  ani- 
mé, le  désir  ardent  qu'elle  a  d'affermir  la  Constitution 
lui  l'ont  attendre  avec  impatience  le  moment  où  elle 
pourra  fournir  dans  toute  son  étendue  la  carrière  que 
vous  devés  lui  tracer,  et  où  elle  pourra  prouver  a  I'  \s- 
semblée  et  a  toute  la  France  le  patriotisme  qui  enllame 
le  cœur  de  tous  les  administrateurs. 

\n  milieu  de  notre  discours  et  lorsque  nous  avons 
ilil  ers  mots  :  «  Que  cbacun  de  nous  n'a  pu  voir 
qu'avec  un  sentiment  d'indignation  quelques  per- 
sonnes égarées  par  le  fanatisme  oser  faire  des  récla- 
mations et  publier  des  protestations  séditieuses  etc.  », 
un  murmure  sourd  s'estélevédu  côté  droit,  s'est  anù, 
a  éclaté,  taudis  que  le  cdtê  gauehe'faisoit  retentir  la 
salle  d'applaudisseinens  multipliés.  Le  Président  ayant 
rappelle  a  l'ordre,  nous  avons  continué,  mais  à  la 
phrase  survante  et  aux  mois  :  «  Nous  1rs  dévouerions 
à  l'infamie  et  à  l'exécration  publique  »,  le  côté  droit 
s'est  levé  presqu'en  entier,  poussant  des  cris  de  fureur 
et  faisant  des  gestes  menaçans.  Nous  avons  entendu 
les  mois  d'insolents  qui  veulent  juger  leur- 
D'une  antre  part,  lecflté  gauchea  n  doublé  ses  applau- 
dissiMueiis.  crié'  bravo,  rappelé'  a  l'ordre  le  coté  droit. 
.Mai-  celui-ci  paroissoit  si  furieux  que  rien  ne  pouvoit 
le  calmer  ;  il  répétoit  les  mots  d'infamie,  d'exécration 
publique  avec  l'accent  de  la  colère  et  delà  rage.  Le 
Président,  voyatil  que  le  tumulte  s'augmentoil  de  plus 
.'n  |  il  n -.  s'esl  couvert, pour  annoncer  que'la  choseipu- 
blique  étoil  en  danger.  Le  tumulte  a  cessé  quelques 
momens.  Le  Présidenl  découvert  a  voulu  parler  ;  les 
cris  du  côié'  droit  ont  redoublé,  ainsi  que  les  applau- 
dissements du  coté'  gauche.  Le  Présidenl  a  remis  son 
chapeau,  s  esi  découvert  ei  recouvert  jusqu'à  trois 
fois.  M.  Malouel  a  demandé'  la  parolle  :  elle  lui  a  été 
Un  membre  a  demandé  a  lui  répondi 

scène,  accompagnée  d-  gestes  menaçants  de  la  part 
du  côté  droit  et  dirigés  vers  la  dépotation,  a  duré'  près 
d'une  demi-heure.  Enfin  le  Président,  profilant  d'un 
moment  de  silence,  a  représenté  a  l'Assembl 
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rien  n'étoit  plus  indigne  de  sa  majesté  que  le  tumulte 
et  les  cris  ;  que,  si  quelques  membres  trouvoient  répré- 
hensibles  les  expressions  de  l'adresse,  ils  pourraient 
faire  leurs  observalions  après  l'avoir  entendue  entiè- 
rement, et  que  l'on  ne  devoit  point  interrompre  l'ora- 
teur. L'Assemblée  a  parue  plus  calme;  et,  sur  l'invi- 
tation de  M.  le  Président,  nous  avons  continué.  La 
fin  de  notre  discours  a  été  suivie  d'applaudissements, 
quiontentièremenl  couvert  les  réclamations  de  quel- 
ques membres. 

31.  le  Président  a  répondu  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  Nationale  est  sensible  aux  expres- 
sions de  votre  patriotisme.  Elle  regarde  les  Assemblées 
du  département  comme  les  plus  fermes  appuis  de  la 
Constitution,  elle  s'occupe  de  préparer  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  vos  travaux,  et  elle  applaudit 
à  la  juste  impatience  que  vous  lui  témoignez.  Vous 
désirez  de  voir  ouvrir  promptement  devant  vous  la 
carrière  civique  à  laquelle  vous  êtes  envoyés:  votre 
zèle  est  un  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  vous 
saurez  la  parcourir.  L'Assemblée  Nationale  vous  en- 
gage d'assister  à  la  séance.  » 

Hier,  nous  nous  sommes  rendus  chez  le  Roi,  qui 
nous  a  accueillis  avec  bonté,  et  nous  lui  avons  pré- 
senté l'adresse  du  Déparlement  en  ces  mots  : 

«  Sire,  c'est  sous  les  yeux  et  sous  les  ordres  de 
Votre  Majesté  que  l'Assemblée  administrative  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  l'Oise  va  commencer  ses 
travaux.  Au  moment  où  elle  vient  de  s'organiser,  elle 
s'empresse  d'apporter  à  Votre  31ajesté  son  hommage 
respectueux  et  de  l'assurer  de  son  zèle  à  seconder  les 
intentions  bienfaisantes  d'un  Roi,  l'amour  de  ses  peu-, 
pies,  à  exécuter  avec  promptitude  et  fidélité  les  dé- 
crets acceptés  ou  sanctionnés  par  Votre  Majesté  et  à 
lui  prouver  le  dévouement  et  l'attachement  inviolable 
de  tous  les  membres  de  l'Administration  aux  intérêts 
inséparables  de  la  Nation  et  de  son  Roi.  » 

Il  nous  a  déclaré  qu'il  prenoit  sous  sa  protection 
les  travaux  du  Département. 

En  sortant  de  l'audiance  du  Roi,  nous  sommes  re- 
tournés pour  la  troisième  fois  au  Comité  de  constitu- 
tion, où  nous  n'avons  encore  trouvé  aucuns  membres, 
mais  seulement  le  Sieur  Cottereau,  qui  nous  a  remis 
gracieusement  une  expédition,  manuscrite  et  signée 
Target,  d'une  lettre  adressée  par  le  Comité  aux 
quatre-vingt-trois  départements,  et  qui  doit  nous  par- 
venir incessament  imprimée.  En  voici  la  teneur,  et 
elle  mérite  la  plus  grande  attention: 

«  Paris,  ce juin  1790. 

Vous  recevrez  bientôt,  3Iessieurs,  les  instructions 


détaillées  qui  doivent  diriger  la  marche  des  corps 
administratifs.  En  attendant,  votre  zèle  peut  s'exercer 
sur  une  foule  d'objets  utiles.  Vous  devez:  I"  vous  faire 

connaître  dans  toutes  les  municipalités  ; 

Les  membres  du  Comité  de  constitution.  Siijm::  Tar- 

CET.  » 

Nous  avons  ensuite  rédigé  par  écrit  les  différentes 

demandes  que  nous  avions  à  proposer  au  Comité,  en 
le  priant  d'y  répondre  le  plutôt  possible.  Après  quoi, 
ne  voyant  venir  aucun  membre  au  Comité,  après 
avoir  attendu  près  de  cinq  quarts  d'heures,  nous  nous 
sommes  retirés  et  nous  nous  sommes  empressés  de 
revenir  vous  rendre  compte  MM.  de  la  mission  dont 
vous  avez  bien  voulu  nous  charger.  » 

L'Assemblée  décide  que  ce  récit  sera  transcrit  a  tout 
au  long  »  dans  son  procès-verbal,  loue  le  zèle  de  ses 
députés  et  leur  adresse  des  remerciements.  —  Affaire 
du  Sr  Drieux,  «  ancien  préposé  au  Poids  le -Roy  »  à 
Versailles,  relativement  aux  comptes  de  sa  gestion . 

—  Le  district  de  Dourdan  demande  les  inventaires 
faits  par  les  Municipalités  dans  les  maisons  religieuses 
de  sa  circonscription.  —  Lettre  du  curé  de  La  Ferté- 
Alais  demandant  la  reconstruction  de  son  presbytère. 

—  La  Commission  intermédiaire  d'Orléans  fait  savoir 
qu'elle  a  préparé  les  comptes  qu'elle  doit  rendre  au 
Commissariat  qui.  conformément  aux  décrets, 
formé  de  deux  membres  de  chacune  des  nouvelles 
administrations  de  département  établies  dans  la  Gé- 
néralité. »  —  Lettre  du  «  Sr  Gachet  ci-devant  S'-Su- 
zanne  »:  il  ne  peut  faire  connaître  l'état  des  brigades 
de  maréchaussée  en  résidence  dans  le  département 
«  qu'au  préalable  il  ne  sache  quelles  sont  les  paroisses 
qui  composent  le  département  ».  —  La  Commission 
intermédiaire  de  Saint-Germain-en-Laye  n'attend  que 
les  instructions  du  Conseil,  actuellement  sous  presse. 
pour  rendre  ses  comptes  et  remettre  ses  papiers.  — 
Plainte  d'une  dame  de  La  Salle  imposée  à  la  taille  en 
lTS.s  et  1789.  —  Délibération  de  la  commune  de 
3Ieulan,  par  laquelle  elle  a  arrêté  «  que  le  quatorze 
juillet  seroit  fêté  dans  cette  ville  de  même  qu'à  Paris; 
qu'il  seroit  célébré  un  service  solennel  lors  duquel  les 
citoyens  et  le  chœur  chanteroient  le  Domine  salvum 
fac  Regem  avec  les  variantes  Domine  salvam  fac 
gentem  et  Domine  salvàm  fac  legem  et  que  la  déli- 
bération seroit  adressée  à  l'Assemblée  Nationale  avec 
supplique  d'en  autoriser  l'exécution  ».  Le  président 
de  l'Assemblée  administrative  écrira  à  l'Assemblée 
Nationale  pour  appuyer  la  délibération  de  la  commune 
de  Jleulan.  —  Demande  de  la  municipalité  de  Beau- 
mont-sur-Oise  d'une  «  nouvelle  formation  du  canton 
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de  Beaumont  ».  —  Étant  observé  que  «  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  étoit  assemblée,  qu'il  l'alloit  lui 
envoyer  une  députation  pour  répondre  à  la  sienne  », 
VAssemblée  charge  quatre  de  ses  membres  «  de  lui 
témoigner  sa  satisfaction  et  sa  reconnoissance  du  dé- 
vouement au  bien  public  et  des  offres  de  services  mi- 
litaires que  la  garde  nationale  avoit  fait  exprimer  à 
l'Assemblée  ».  —  La  députation  de  retour  annonce 
«  que  la  garde  nationale  l'avoil  accueillie  par  de 
grands  applaudissements  ».  —  Annonce  de  l'envoi  par 
le  Sr  de  Riomond  d'un  ouvrage  intitulé  Nouveau  plan 
de  maréchaussée.  — La  Municipalité  de  La  Ferté-Alais 
demande  le  remboursement  des  dépenses  faites  pour 
L'assemblée  primaire.  —  La  commune  de  Persan  de- 
mande que  le  sr  Duquesnel  ne  soit  pas  admis  à  l'as- 
semblée primaire  avant  qu'il  ait  «  rendu  un  compte 
qu'il  doit  en  qualité  de  trésorier  de  La  Commune  de- 
puis dix  ans  •>.  —  Les  habitants  de  Guitrancouii  de- 
mandent le  rétablissement  de  leur  église,  qui,  «  tom- 
bant en  ruine,  fut  interdite  en  178.>».  —Les  habitants 
de  Gargenville  demandent  la  conservation  de  leur  pa- 
roisse, «  et  qu'il  y  soit  réuni  plusieurs  autres  parois- 
ses ».  —  Plusieurs  habitants  de  Jouy  [Jouy-Mauvoi- 
sin  .  prétendant  que  leur  municipalité  est  illégalement 
organisée,  demandent  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
velle élection  des  officiers  municipaux. —  Demande 
de  rétribution  faite  par  le  greffier  de  la  municipalité 
de  Ghamplan. 

1790.  Séance  du  28  juin,  au  soir  [p.  41).  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Lecture  d'un  projet  de 
travaux  publics  a  faire  dans  le  département.  —Affaire 
relative  à  une  créance  d'un  S1  Bertranl  sur  L'abbaye 
de  Longpont.  —  Un  membre  signale  l'organisation 
irrégulière  de  la  municipalité  de  Montfort-l'Amaurj  : 
•  Le  curé  du  lieu,  député  a  L'Assemblée  Nationale, 
[a]  été  nommé  procureur  de  la  Commune  [et]  le  Con. 
seil  de  la  municipalité  n'est  point  complet,  vu  que 
deus  des  notables  n'ont  point  accepté.  » 

1790.  Séance  du  mercredi  30  juin,  au  matin 
(p.  fâ.)  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Dénon- 
ciation de  la  municipalité  de  Versailles  sur  le  re- 
tard qu'elle  a  apporté  au  dépouillement  des  scrutins 
donnés  pour  l'élection  d'un  commandant  de  la  garde 
nationale  ».  —  Lecture  de  décret.  —  Mémoire  du 
S  Landau,  receveur  des  Aides  a  Argenteuil,  deman- 
dant une  réduction  d'imposition.  —  Le  district  de 
Pontoise  demande  des  instructions  et  un  plan  d  orga- 
nisation de  ses  bureaux.  —  Affaire  relative  au  prieuré' 


de  Davron,  dépendant  de  l'abbaye  de  Josaphat.  — 
Requête  du  •  Sr  Du  Mortous  »,  qui  se  plaint  de 
tions  commi-es  envers  lui  par  la  garde  nationale 
d'Etampes  en  le  constituant  prisonnier  parce  qu'il 
n'avait  pas  monté-  sa  garde  ».  —  La  municipalité  de 
Fontenay-lez-Louvres  demande  «  que  le  district  de 
Gonesse  soit  transféré  a  Ecouen  ».  —  Autorisation  au 
receveur  des  Domaines  de  Saint-Germain-en-I. 
payer,  comme  par  le  passé,  la  solde  des  soldats  inva- 
lides résidant  a  Versailles.  —  Demande  du  district 
d'Etampes  qu'il  soit  établi  en  cette  ville  une  impri- 
merie. 

1790.  Séance  du  30  juin,  au  soir  p.  ii  — 
Séance  ouverte  a  cinq  heures.  —  Le  curé  de  Bonnel- 
Les  demande  ■  un  jardin  el  un  logement  convenable  i 
et  indique  «  celui  du  prieur  perpétuel  du  lieu  comme 
pouvant  lui  convenir  ».  —  bu  Sieur  Thévenin  se 
plaint  d'avoir  été  trop  imposé  sur  le  rôle  des  ci-devant 
privilégiés  pour  les  si\  derniers  mois  de  1789. 

1790.  Séance  du  jeudi  1er  juillet,  au  matin 
p.  r,  .  _  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  |. 
ture  des  adresses  du  département  de  L'Aisne  a  L'As- 
semblée Nationale  et  au  Roi  et  d'une  lettre  qu'il  écrit 
a  l'Assemblée  administrative  de  Seine-et-Oise  pour 
l'inviter  a  ■■  tenir  avec  lui  une  correspondance  qui 
sera  aussi  fraternelle  que  salutaire  ».  —  Affaire  du 
Sr  de  Guenille,  qui  se  plaint  ■  de  ce  que  les  Char- 
treux ont  spolié  ses  auteurs  de  propriétés  considé- 
rables ».  —  Envoi  par  le  Sr  Papillon  de  l'él 
brigades  de  maréchaussée  du  département.  —  Déli- 
bérations de  diverses  municipalités  du  district  de 
Gonesse  demandant  que  ce  dislrirt  «  soit  transféré 
à  Ecouen  .  Mémoire  de  la  municipalité  de  Vaux- 
sous  Meulan  demandant  qu'il  lui  soi!  accordé  une 
indemnité  pour  les  pertes  que  lui  a  l'ait  épouver  un 
ouragan,  «  qui.  au  mois  d'avril  dernier,  a  rai  i 

étés  ».  —  Le  Sf  lluvet,  citoyen  de  Verrières, 
demande  La  liquidation  de  droits  féodaux  appartenant 
a  L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,ci-devant  sei« 
gneur  de  Verrières.  —  Lecture  d'un  projet  sur  le 
régime  el  l'administration  îles  hôpitaux. 

1790.  Séance  du  1er  juillet,  au  soir  p.  i"  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  !  sur  la 

question  de  savoir,  à  propos  de  la  dénonciation  du 
relard  apporté  par  la  municipaUté  d  au  dé- 

pouillement des  scrutins  donnés  par  la  garde  natio- 
•  d  y  aura  une  adresse  a  l'Assemblée  N'ai 
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il  esl  décidé,. àlajaajorité,  qu'il  n'y  en  aura  pas.  — 
Lecture  à  l'Assamblée  .de  la  «  Lettre  instructive  «écrite 
par  son  ComitéjJe police. générale  au  districl  d'Etampes 
sur  diverses  questions  proposées. 

1790.  Séance  du  vendredi  2  juillet,  au  matin 
(p.  ï7.  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Demande 
du  S1'  Auroux  au  sujet  de  l'acquisition  projetée  par 
lui  d'un  terrain  qu'il  avait  défriché.  —  Lecture  d'une 
adresse  que  «  l'Assemblée  avoit  arrêté  d'envoyer  à 
toutes  les  municipalités  du  département  à  l'effet  de  les 
invitera  favoriser  la  perception  des  impôts  et  à  four- 
nir aux  préposés  à  ces  perceptions  les  mains  fortes 
nécessaires  ».  —  Mémoire  d'un  Sr  Venard,  avocat  au 
Parlement,  qui  demande  à  être  autorisé  à  jouir  du 
droit  de  citoyen  actif  à  Moudésir,  paroisse  de  Guiller- 
val.  —  Mémoire  de  la  municipalité  de  Villepreux,  qui 
demande  la  reconstruction  du  chemin  conduisant  à 
Xeaupldo-le-Chàteau,  route  de  Dreux.  —  Envoi  d'une 
députation  aux  «  régiments  de  Flandres,  chasseurs  de 
Loraine,  Invalides  et  Suisses  ». 

1790.  Séance  du  2  juillet,  au  soir  (p.  48  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Adresse  de  la  muni- 
cipalité- d'Itteville  demandant  la  conservation  de  la 
cure.  —  Lettres  relatives  à  «  des  morceaux  d'argente- 
rie d'une  croix  d'église  »  trouvés  dans  une  mare  à 
Coigniéres.  —  Mémoire  de  la  veuve  Jean  Berner  expo- 
sant qu'ayant  éprouvé  des  vols,  elle  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  payer  sa  contribution  patriotique. 
—  Les  membres  de  l'Assemblée  députés  auprès  des 
corps  militaires  rendent  compte  de  leur  mission  ;  ils 
n'ont  trouvé  que  le  commandant  des  Chasseurs  de- 
Lorraine,  dont  ils  ont  «  reçu  des  assurances  de 
dévouement  ». 

1790.    Séance  du  samedi  3  juillet,  au  matin 

(p.  49).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Renvoi 
par  le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  Nationale 
d'un  mémoire  du  curé'  de  Médan,  qui  «  se  plaint  de  ce 
que  le  revenu  de  sa  cure,  déduction  faite  des  charges, 
ne  se  montant  qu'à  211  1.,  il  a  été  imposé  à  la  taille 
pour  une  somme  de  791.  13  s.,  dont  il  demande  la 
réduction  ».  —  Procès  verbal  d'organisation  du  district 
de  Pontoise.  —  La  municipalité  d'Attainville  demande 
«  la  distraction  d'une  légère  portion  des  biens  des 
C.élestins  pour  former  un  fonds  à  la  commune.  —  Le 
district  de  Corbeil  demande,  le  décret  pour  l'organisa- 
tion des  directoires  n'étant  pas  encore  parvenu,  ce 
qu'il  doit  taire  en  attendant.  —  Autorisation  à  ce  dis- 


trict  de  recevoir  provisoirement  les  comptes  du  sub- 
délégué et  aux  receveurs  des  deniers  publics  de  cel 
arrondissement  de  payer  el  acquitter  les  pensions  des 

Invalides.  —  Soumission  par  MM.  Martial  Vayant  et 
Bouquin,  curé  deBonnelles,  d'acquérir  une  portion  de 

biens  ecclésiastiques. 

1790.  Séance  du  lundi  5  juillet,  au  matin 
(p.  51).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture 
de  décrets  concernant  la  dîme,  l'autorisation  aux 
bourgs,  villages,  paroisses,  de  reprendre  leurs  noms 
primitifs,  les  biens  et  dîmes.  —  Demande  du  Sr  Var- 
nery  pour  réduction  d'imposition.  —  Mémoire  des 
habitants  d'Egly  el  Villouvette,  qui  se  plaignent  de 
ce  que  «  le  Sr  Hory, cy-devant  commandant  des  gardes 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ».  a  démembré  un  corps 
de  ferme  et  l'a  divisé  en  plusieurs  lots.  —  Mémoire 
du  Sr  Senneville,  qui  demande  la  place  de  trésorier 
du  district  d'Etampes.  —  Mémoire  d'un  Sr  Guétard 
demandant  une  diminution  d'impositions.  —  Le  com- 
mandant de  la  maréchaussée  en  résidence  à  Versailles 
remet  un  état  des  hommes  composant  ses  brigades. 

—  Le  prieur  des  Mathurins  d'Etampes  demande  le 
paiement  des  pensions  décrétées  par  l'Assemblée 
Nationale.  — Députation  de  la  municipalité  de  Mar- 
geur^ présentant  un  mémoire  par  lequel  elle  demande 
«  la  division  de  cette  paroisse  de  celle  d'Andilly  avec 
laquelle  elle  est  jointe  pour  la  perception  des  impôts  ». 

—  Le  district  de  Dourdan  avise  de  l'envoi  de  son  pro- 
cès-verbal d'organisation.  —  Le  district  de  Pontoise 
annonce  l'envoi  de  l'état  des  brigades  de  maréchaussée 
de  son  arrondissement.  —  Paroisse  de  Sarcelles  : 
comptes  des  années  1788  et  1789:  renvoyé  au  Direc- 
toire du  département.  —  Lettre  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Massy,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  col- 
lecteurs ne  peuvent  se  faire  payer  l'impôt  dû  par  un 
bénéficier  absent.  —  M.  Pernon,  prêtre,  expose  dans 
un  mémoire  que  «  les  habitants  de  Marolles  ont  pro- 
jeté de  couper  des  bleds  seigles  à  lui  appartenais  et 
ensemencés  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  de  Monsieur, 
frère  du  Roi».  Le  Président  de  l'Assemblée  écrira  au 
district  de  Corbeil  «  à  l'effet  de  l'inviter  à  prendre  sans 
délai  les  précautions  les  plus  actives  pour  qu'il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  a  la  récolte  de  cet  ecclésiastique, 
de  requérir  les  gardes  nationales,  maréchaussée, 
même  troupes  de  ligne,  s'il  y  a  lieu,  sauf  aux  habitans 
de  cette  paroisse  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  la  pro- 
priété dont  est  question  par-devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ».  —  Protocole  :  il  est  arrêté  que  les  lettres 
adresaéespar  l'Assemblée  aux  ministresdu  Roi  seront 
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écrites  dans  lus  mêmes  formes  qu'ils  emploieroienl 
en  écrivant  à  L'Assemblée,  à  l'exception  des  lettres 
écrites  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  lesquelles  seront 
terminées  .par  ces  mois  :  avec  une  respectueuse  con- 
sidération ;  que  celles  adressées  a  l'Assemblée  Natio- 
nale et  au  Roi  se  termineront  par  ceux-ci  :  avec  res- 
pect, que  cilles  adressées  aux  Comités  particuliers  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  Assemblées  administra- 
tives des  départements,  à  celles  dès  districts,  aux  mu- 
nicipalités, a  et  à  tous  autres  individus  »,  seront  ter- 
minées ainsi  :  Nous  sommes  bien  sincèrement  vos 
frères  >■/  concitoyens,  etc.  Le  directoire  emploiera  les 
mêmes  formules.  —  L'Assemblée  est  invitée  «  par 
M.  Guignard  »  à  former  son  directoire;  aussitôt  son 
organisation,  il  lui  enverra  des  instructions  pour  ses 
travaux.  —  Le  président  de  la  Société  patriotique  du 
Serment  du  Jeu  de  Paume  annonce  l'envoi  du  procès- 
perbal  dressé  par  la  Société  «  lors  de  rétablissement 
dans  le  Jeu  de  Paume  de  Versailles  d'un  monument 
sur  lequel  se  trouve  gravé  le  sermenl  prêté  le  -20  juin 
1789  parles  représentants  de  la  -Nation  de  ne  point  se 
sépare]  el  de  se  rassembler  partoul  où  les  circon- 
stances l'exigeroient  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  fût 
établie  e1  affermie  sur  des  bases  solides  ».  —  Déprrta- 
tion  de  la  Municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  annonçant  «  que  la  Fédération  dans  cette 
\ille  avoit  été  arrêtée  pour  avoir  lieu  le  ou/e  du  cou- 
rant»; invitation^  l'Assemblée  et  au  Directoire  «  dans 
le  cas  où.  il  scroit  formé  ». 

1790.  Séance  du  5  juillet,  au  soir  (p.  55  . — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Communication  du 
compte  du  Sr  Drieux,  —  Le  directeur  de  la  régie 
d'Etampes  demande  une  réduction  d'impositions. — 
Ajournement  au  mois  d'octobre  de  la  fixation  des 
«  honoraires  de  MM.  les  administrateurs  tant  du  dé- 
partement (jue  du  directoire  a  former  ».  Arrêté  qu'il 
v  sérail  délivré  provisoirement  le  premier  octobre 
prochain  a  chacun  de  MM.  [les  cinq  chefs  dé  bureau 

une  somme  dé   500   livres  a    valoir  sur    les    appninle- 

mens  qui  leur  seront  attribués  ».  qu'il  «  seroil  attaché 
a  chaque  chef  de  bureau  quant  à  présent  un  commis 
aux  écritures,  auquel  il  sera  payé  également  au  pre- 
mier octobre  el  provisoirement  une  somme  dé  250  lî- 

v  ces  a  valoir  »  ;  qu'il  »  j  aura  trois  garçons  de  bureau, 
à  chacun  desquels  il  sera  pareillement  délivré  au  mois 
d'octobre  prochain  une  somme  de  150  livres  à  valoir». 

1790.  Séance   du  mardi    6  juillet,    au  matin 

(p.  56).  —  Séance  ouverte   a  9   heures.    -  Lettre   du 


Ministre  de  La  Maison  du  Roi:  elle  annonce  ■  qui! 
existe  des  troubles  dans  la  paroisse  de  Con flans* 
Sainte-Honorine,  que  la  cavalerie  nationale  parisienne 
v  a  été  insultée  el  qu'il  s  circule  un  libelle  qui  com- 
promet l'ambassadeur  de  Vienne  [Mercy-Argenteau 

—  Lettre  des  habitants  de  la  paroisse  d  Andelu  :  ils 
«  observent  quelle  n'est  point  au  nombre  di 

qui  composent  le  département;  quoiqu'elle}  - 
clavée;  ils  demandent  qu'elle  j  soit  compris.     .  — 
Arrêté  que  L'Assemblée  continuera  a  leur 
dans  la  maison  de  «  M.  Auberkam  »,  et  qu'on  louera 
la  totalité  de  celte  maison  avec  ses  dépendances.  Le 
ProeuTeur-géuéral-syndic  demandera  a  M.  Oberkampi 
ses  conditions.   —  Arrêté  que   le  Directoire 
choisir  les  commis  uécessaires  el  les  changer  apfès 
délibération.  —  Arrêté  que  le  lendemain,  après  appel 
nominal.  l'Assemblée  s'occuperail  de  la  formation  du 
Directoire.  —  Lettre  du  district  d'Etampes  annonçant 
l'envoi  des  i  déclarations  patriotique-  d 
de  Villieis  et  Bauville   Boigneville 

1790.  Séance  du  6  juillet,  au  soir    p.  '■>'.      — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Le  Procureu 
ral-svndic   rend    compte    de    sa    mission    aup 
M.  Oberkampi';  celui-ci  «  ne  veut  Louer  que  la  partie 
de  La  maison  qu'occupait  cy-devant  M.  Hennin  qu'au* 
tant  qu'il  seroii  passé  un  bail  de  3,  6,  ou  9  am 
moyennant 2.400 livjres».  M.  le  Président  et  m.  i 
administrateur,  sont  autorisés  à  traiter  avec  M.  Ober- 
kampi. —  Mémoire  du  district  d'Etampes  qui  demande 
qu'il  lui  soit  assigné  un  tonds  pour  subvenir  aux  liais 
des  bureaux,  et  a  qui  les  fermiers  des  biens  nationaux 
paieront  leurs  fermages. —  l.e  S'  Vigournry,  de  Saint- 
Clôud,  demandée  être  déchargé  d'une  surimposition 

de    vingtième. 

1790.  Séance  du  mercredi  7  juillet,  au  matin 
(p.  58  ■  —  Séa  te  a  neuf  heures.  ,■;  ,,  : 

assistenl  «  tous  les  membres  de  l'administration  a  L'ex-> 
ception  de  M.  Janvier,  qui  /'lait  absent  pour  ail 

—  Lie  Présidènl  rend  compte  de  la  mission  qu'il  a 
remplie  avec  M.   Laisné  auprès  de  M.   Oberi 

—  M.  Carton  ayanl  donne  sa  démission  de  i 
de  Secrétaire  générai  du  département    . 

«  en  acceptant  à  regret  sa  démission  »,  arrête  qu'il 
sera  voté  a  M.  Carton  des  remerciements.  —Affaire 

relative  a  L'entrepreneur  dé  la  boucherie  de  carê 

dans  le  village  de  Kueil.  —  Nomination  du   Seei 
général  du  département    par  la  voie  du  scrutin  indi- 
viduel ,,. Votants  :  ;;.;.  Obtiennent  :  M.  Bocqnet,  . 
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M.  Chovot,  7  voix.  «  En  conséquence,  M.  Boquet  ayant 
réuni  la  majorité  absolue,  a  été  élu  Secrétaire  général 
du  département.  »  Nomination  des  «  huit  membres 
devant   composer   le    Directoire  du  département  ». 
Appel  nominal;   nombre  de  votants   :  3o;  majorité' 
absolue  :  18.  Premier  tour  de  scrutin  :  pas  de  résultat. 
Deuxième  tour:  pas  de  résultat ,  «  mais  la  pluralité' 
des  suffrages  ayant  été  portée   entre  MM.  Ghéron  et 
Belin,  il  a  été  arrêté  que  c'étoit  sur  ces  deux  candi- 
dats seulement  que  les  voix  dévoient  se  réunir  ». 
Troisième  tour  de  scrutin  :  M.  Chéron  de  La  Bruyère 
obtient  u21  voix  et  est  nommé  membre  du  Directoire  ». 
En  ce  moment  est  introduit  et  présenté  à  l'Assemblée, 
M.  Bocquet,  qui  accepte  sa  nomination  de  Secrétaire 
général  du  département,  fait  ses  remerciements  et 
prête  serment.  —  Scrutin  pour  la  nomination  du  se- 
cond membre  du  Directoire;  est  élu  par  18  voix  M.  Be- 
lin de  Ballu.  Scrutin  pour  la  nomination  du  troisième 
membre;   est  élu  au   troisième  tour,  par    19  voix, 
M.  Huet.  Scrutin  pour  la  nomination  du  quatrième 
membre;  est  élu,  au  troisième  tour,  par  -21   voix, 
«  M.  Hennin  de  Cbézelle  ».  —  Est  introduit  M.  Ober- 
kampf,  «  accompagné  de  M.  le  curé  de  Jouy  ».  Le  Pré- 
sident «  après  lui  avoir  annoncé  que  l'Assemblée  était 
satisfaite  des  procédés  et  du  désintéressement  qu'il 
avoit  mis  dans  le  prix  de  la  location  de  sa  maison  », 
remet  à  la  fin  de  la  séance  la  lecture  du  projet  de  bail 
à  faire  pour  la  location.  —  Scrutin  pour  la  nomination 
du  cinquième  membre  du  Directoire.  Est  élu,  au  troi- 
sième tour,  par  1'.»  voix,  M.  Vaillant.  Scrutin  pour  la 
nomination  du  sixième  membre.  Est  élu,  au  troisième 
tour,  «  à  la  pluralité  des  voix»,  M.  Le  Flamand.  Scrutin 
pour  la  nomination  du  septième  membre.  Est  élu  au 
quatrième  tour,  par  17  voix  contre  16,  «  attendu  qu'il 
s'est  trouvé  deux  bulletins  nuls  »,  M.  Bouveau.  Scru- 
tin pour  la  nomination  du  huitième  membre.  Est  élu, 
au  troisième  tour,  par  20  voix,  M.  Durand.  —  Le  Pré- 
sident proclame  membres  du  Directoire  :  MM.  Ghéron 
de  La  Bruyère,  Belin  de  Ballu,  Huet,  Hénin  de  Ché- 
zel,  Vaillant,  Le  Flamand,  Bouveau,  et  Durand,  qui, 
tous,  acceptent  leur  nomination.  —  Nomination  du 
substitut  du  Procureur-général-syndic,  «  devant  être 
élu  parmi  les  membres  composant  le  Directoire   et 
au  scrutin  individuel  ».  Elu  M.  Hénin  de  Chézel.  — 
Arrêté  qu'il  ne  sera  pas  nommé   de  suppléants   au 
Directoire.  —  Lecture  d'un  mémoire  des  habitants  des 
Mureaux  relatif  au  péage  du  pont  de  Meulan;  d'un 
mémoire  de  la  municipalité  de  Meudon  au  sujet  d'un 
errain  sur  lequel  le  Sr  Vulpian  prétendait  avoir  le 
droit  de  faire  construire.  —  Réclamations  de  la  muni- 


cipalité d'Orphin  contre  celle  d'Ecrosnes,  à  propos  de 
terres  lui  appartenant;  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Houilles,  de  la  paroisse  d'Argenleuil,  au  sujet  de  loca- 
tions de  terres  et  de  différents  objets.  —  Mémoire 
d'un  Sr  de  Jean,  propriétaire  à  Santeny,  demandant 
d'être  «  imposé  en  moins  ».  —  Mémoire  de  la  munici- 
palité de  Roinville;  elle  demande  «  de  laisser  subsister 
la  cure  dudit  lieu  dans  son  état  actuel,  et  que  les  biens 
qui  en  dépendent  ne  soyent  point  aliénés  ».  Lecture 
du  projet  de  bail  à  faire  sous  seings-privés  de  la  partie 
de  la  maison  du  S'  Oberkampf  «  qu'occupe  et  qu'occu- 
pera pendant  deux  ans  l'Assemblée  du  département»; 
approbation  du  bail  que  les  commissaires  sont  auto- 
risés à  signer. 

1790.  Séance  du  jeudi  7  juillet,  au  soir  [p.  63). 
—  Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  Il  est  délivré'  à 
M.  Oberkampf  expédition  du  bail  sous  seings  privés 
a  pour  la  partie  de  la  maison  que  l'Assemblée  occupe 
et  celle  dont  elle  va  entrer  en  jouissance  ».  —  Arrêté 
qu'il  sera  nommé  des  commissaires,  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  pour  «  recueillir 
les  papiers  et  prendre  la  suite  des  affaires  de  l'an- 
cienne administration  ». 

1790.  Séance  du  8  juillet,  au  matin  (p.  64).  — 

Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Sur  la  motion  d'un 
membre  «  portaut  qu'il  serait  adressé  à  chacun  des 
ministres  expédition  des  procès-verbaux  de  toutes  les 
séances  de  l'Assemblée  administrative  »,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  fait  un  «  extrait  seulement  des  nominations 
du  Président  de  l'Assemblée,  du  Secrétaire  général, 
de  son  refus  à  ladite  place,  de.  la  nomination  d'un 
deuxième    Secrétaire  général,   de   sa  démission   de 
ladite  place,  et  de  la  nomination  du  jour  d'hier  du 
nouveau  Secrétaire  général,  des   huit  membres   du 
Directoire  ainsi  que  du  substitut  de  M.  le  Procureur 
général   et   celui  du  Président  du  Directoire   ».   — 
Décret  des  28  et  30  juin  pour  la   mise  en  activité 
des  nouveaux  corps  administratifs  ;  instructions  de 
M.  Thouret  relatives  à  l'organisation  :  «  Et  attendu 
que  ledit  décret  et  les  instructions  de  M.  Touret  in- 
diquent la  nomination  des  commissaires  pour  le  re- 
cueillement des  papiers  de  l'ancienne  administration 
et  pour  suivre  les  affaires,  il  a  été  arrêté  que  la  déli- 
bération du  jour  d'bier  prise  à  cet  effet  a  la  séance 
de  relevée  serait  annulée  et  regardée  comme  non  ave- 
nue. »  —  Autorisation  donnée  au  Directoire  de  payer 
tous  les  frais  faits  pendant  la  préseute  session.  —  Le 
Président  lève  la  séance  «  en  déclarant  que  l'Asseni- 
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blée  administrative  du  Département  était  dissoute  el 
prorogée  au  premier  octobre  prochain  en  vertu  du 
décret  de  L'Assamblée  Nationale.  Et  L'Assemblée  Lui  a 
vole-  unanimement  des  remerciemens  et  lui  a  donné 
des  marques  de  sa  satisfaction  par  Les  applaudisse- 
mens  Les  plus  flatteurs  ».  —  Signé  :  Le  Cointhe,  prési- 
dent du  département,  Chovot. 


SESSION  ORDINAIRE.  —  4  novembre- 12  dé- 
cembre 1790.  —  Le  jeudi  i  novembre,  à  midi  page 
07),  le  «  Consril  Général  de  L'administration  du  dépar- 
tement »,  convoqué  par  le  Procureur-général-syndic 
eu  vertu  du  décrel  du  M  septembre  fixant  au  3  no- 

vembre  la   te ■   des  Conseils  de  département,  se 

réunit  dans  la  salle  où  il  a  tenu  ses  précédentes 
assemblées.  La  séance  est  ouverte  par  .M.  Le  Cointre, 
président.  Membres  présents  :  •  MM.  Germain,  Vénard 
le  jeune,  Beaulieu,  Caillot,  Pierron,  Mautems,  Feu- 
gère,  Roger,  Cour  tin,  Laine,  Brichard,  Pineau,  Pasqiet, 
Poiret,  Legendre,  membres  du  Consril,  mm.  Huet, 
Rouveau,  Chéron,  Vaillant,  Hénin,  Belin,  Le  Flamand, 
Durand,  membres  du  Directoire,  el  Challan,  procu- 
reur-général-sj  ndic.  »  Absents  :  «  .MM.  de  La  Truffe  et 
de  La  Chevardière  ».  qui  s'excUsenl  «  le  premier 
comme  riant  occupé  a  Paris,  conjointement  avec 
M.  Vénard,  en  qualité  de  commissaire  a  la  liquidation 
des  comptes  de  l'ancienne  administration  provinciale 
de  L'Isle-de-France,  ri  Le  second  pour  cause  de  ma- 
ladie .i.  —  Discours  prononcé  par  le  Procureur-gé- 
néral-syndic :  a  Messieurs,  destiné  par  les  fonctions 
honorables  qui  me  sont  confiées  à  être  le  témoin  des 
travaux  auxquels  vous  ail.'/,  vous  ii\  rer,  permettez  que 
je  m'applaudisse  d'avoir  a  réunir  vos  lumières  pour 
déterminer  L'opini pie  je  suis  obligé  de  vous  pré- 
senter quelquefois La  loi  sera  aotre  guide  a  tous, 

ei.  a  cel  effet,  je  dépose  sur  le  bureau  les  décrets  re- 
latifs aux  fonctions  des  assemblées  administratives, 
pour  y  avoir  recours  a  mesure  que  vos  opérations 
L'exigeront.  »  —  Discours  du  Président  :  «  Messieurs, 
le  n Mit   esl  arrive  où  nous  aile/  déployer  pour  la 

chose  publique  ce  zèle  déjà  si  bien  manifesté  dans 
toutes  les  circonstances.  Elle  sollicite  aujourd'hui  vos 

soins  par  des  intérêts  trop  puissans,  elle  réel; votre 

attenlion  par  des  besoins  trop  coi s.  elle  commande 

même  a  votre  conscience  des  devoirs  trop  rigoureux 
pour  que  vous  lui  dérobiés  aucun  des  momens  pré- 
cieux que  vous  lui  avez  consacrés  par  les  sermens  les 

plus  redoutables La  pari  que  j'ai  prise  hàbituelle- 

mcnl  aux  travaux  de  votre  Directoire  ne  me  per i- 
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tanl  pas  de  remplie  auprès  de  vous  les  fonctions  hono- 
rables dont  vous  m'avez  chargé,  il  est  Indispensable, 
Messieurs,  el  Le  vomi  de  la  Loi  vous  le  prescril 
vous  me  donniez  un  successeur  qui  me  remplace  dans 
cel  intervalle.  Vous  jugerez  vous-même  s'il  est  plus 
sage  de  le  choisir  au  scrutin,  ou  de  déférer  cel  hon- 
neur au  plus  ancien  d'entre  mms.  Accoutumé  à  vos 
bontés  par  des  preuves  si  multipliées  el  si  flatteuses, 
dès  que  je  serai  rendu  aux  fonctions  honorabl 
vous  m'avez  confiées,  vous  ne  me  verrez  jamais  oc- 
cupé d'autre  ambition  que  de  mériter  votre  confiance 
el  votre  estime,  ni  d'autre  soin  que  de  veiller  à  L'exé- 
cution de  ce  que  vous  aurez  ordonné  pendant  cette 
assemblée  pour  la  prospérité  publique.  »  —  Motion 
d'un  membre  de  L'Assemblée  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  chaque  session  à  L'élection  d'un  Président. 
Discussion  à  ce  sujet.  L  Assemblée  arrête  à  L'unanimité 
■•  de  nommer  à  chacune  de  ses  sessions,  â  compter 
de  ce  jour,  nu  Président  du  départemenl  qui  conti- 
nuera ses  fonctions  jusqu'à  la  session  suivante  »,  que 
cependant  «  cette  élection  sera  soumise  à  l'Assemblée 

Nationale] •  savoir  d'elle  si  le  Conseil  Général  du 

départemenl  a  eu  le  droil  de  déterminer  cette  clause 
de  police  intérieure;  que,  de  plus,  il  sera  fait  une 
adressée  L'Assemblée  Nationale  pour  lui  soumettre  les 
inconvéniens  qu'entraîne  la  voi\  délibéralive  accordée 
au  Président  du  département  aux  séances  du  Directoire 

avec  la  voix  prép Lérante  que  le  Directoire  a  droit 

d'accorder  tous  les  mois  a  l'un  de  srs  membres  ».  — 
M.  I.e  Cointre  quille  Le  fauteuil  de  la  présidence,  où 
il  esl  remplacé  par  le  doyen  d'âge;  les  «  trois  plus 
anciens  après  lui  »  sont  nommés  scrutateurs.  — 
Election  du  Président.  Au  deuxième  tour  de  scrutin 
-j.'i  volants  ■■  M.  Laine,  notaire  a  Vrpajon,  ••  réunit  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  13  voix  ,  esl  proclamé 
■  Présidenl  du  Département  de  Seine  et  d'Oisi 
cupe  le  fauteuil  el  prête  le  serment  requis.  MM.Cbé- 
ron  ci  Belin  sont  nommés  commissaires  pour  obtenir 
de  i  assemblée  Nationale  la  sanction  de  la  présente 
délibération.—  Remercie nls  voli  -     M.  Le  Cointre. 

1790.  Séance  du  4  novembre,  au  soir   p.  Tii     — 

Séanc iverte  a   cinq  heures.  _  Le  nombre  des 

membres  présents  n'étant  pas  suffisant,  le  Président  se 
borne  à  donner  communication  d'une  lettre  adn 
Directoire  par  les  commissaires  des  Dépai  len 
l'Ile-de-France.  Pour  donuer  satisfaction  a  la  demande 
qu'elle  contient,  il  esl  arrêté  que  «  M.  Bocquet,  S 
taire  général  du  départemenl  ■-.  continuel 
lion-  avec  les, lits  commissaires  jusqu'à  la  lin  des  ira- 
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vaux  de  cette  administration  et,  que,  pendant  la  durée 
de  son  absence,  M.  Chovol  coulinueroil  de  tenir  la 
plume,  signeroit...  et  le  remplaceroit  dans  tous  les 
cas  ou  la  présence  du  Secrétaire  général  seroit  néces- 
saire ».  —  L'Assemblée  s'ajourne  au  Lendemain. 

1790.  Séance  du  vendredi  5  novembre,  au 
matin  (p.  77).  —  Séance  ouverte  à  neuf  beures.  —  Le 
nombre  des  membres  présents  n'étaal  pas  suffisant, 
le  Président  est  autorisé  à  écrire  une  lettre-circulaire 
au\  administrateurs  absents  «  pour  les  inviter  à  se 
rendre  au  plutôt  auprès  du  Conseil,  ou  l'urgence  des 
affaires  rend  leur  présence  indispensable  ». 

1790.  Séance  du  5  novembre  au  soir  (p.  77).  — 
Séance  ouverte  à  cinq  beures.  —  Lecture  du  §  o  des 
Instructions  sur  le  décrel  du  12  aoûl  1790  portant  que 

«  pendant  la  session  du  Conseil  Général,  les  membres 
éliront  toutes  les  semaines  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  voi\ 
prépondérante  dans  les  cas  où  les  suffrages  seraient 
partagés  ».  Election  à  ce  sujet  :  14  votants.  Est  élu  au 
3e  leur  «  M.  Laisné,  président  ».  —  Election  de  deux 
commissaires,  MM.  Feugère  et  Gourtin,  pour  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  conjointement  avec  le  -vice- 
secrétaire  général.  —  Discussion  sur  la  question  de 
savoir  comment  se  fera  l'examen  de  la  gestion  du  Di- 
rectoire, par  commissaires  ou  en  assemblée  générale. 
Arrêté  que  l'examen  de  la  gestion  du  Directoire  se 
fera  par  bureau.  Examen  des  registres  du  bureau  des 
Biens  nationaux  et  Travaux  publics:  pris  «note  des 
affaires  qui  paraissent  être  en  retard  pour  demander 
sur  ces  objets  des  éclaircissemens  au  Directoire  ». 

1790.  Séance  du  samedi  G  novembre,  au  matin 
(p.  79).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture 
d'une  adresse  de  la  municipalité  d'Avignon  «  témoi- 
gnant le  désir  qu'ils  avaient  de  se  réunir  à  la  France  ». 
Réponse  à  l'adresse.  —  La  forme  adoptée  pour  pro- 
céder à  l'examen  de  la  gestion  du  Directoire  n'ayant 
pas  paru  remplir  les  intentions  de  l'Assemblée,  pour 
agir  avec  célérité,  un  membre  propose  de  l'aire  «  pu- 
remenl  et  simplement  la  lecture  du  registre  tenu  par 
le  Secrétaire  général  intitulé  RegisU'e  des  procès  ver- 
baux du  Directoire.  En  conséquence  lecture  est  faite 
de  ces  procès-verbaux,  du  8  juillet.  «  jour  ou  le  Direc- 
toire s'est  constitué  ».  jusqu'au  II  août. 

1790.  Séance  du  6  novembre,  au  soir  p.  80). 
—  Séance  ouverte  à  cinq  beures.  —  La  somme  de 


30.000  1.  accordée  pour  les  travaux  des  ateliers  à 
établir  dans  chaque  départemenl  étant  jugée  insuffi- 
sante '  pour  celui  de  Seine  et  d'Oise,  tant  à  eause  du 
grand  nombre  d'indigens  qu'il  l'enferme  qu'à  cause  de 
la  proximité  de  la  capitale  ».  l'Assemblée  nomme 
MM.  Bénin,  membre  du  Directoire,  Vénard  et  La  truffe, 
administrateurs,  accompagnés  de  M.  Le  Masson,  ingé- 
nieur, à  l'effel  de  demander  un  supplément  de  secours 
à  l'Assemblée  .Nationale. 

1790.  Séance  du  lundi  8  novembre,  au  matin 
(p.  SI). —  Séance  ouverte  ;i  neuf  beures. —  Lecture  de 
lettres,  dont  le  renvoi  est  fait  au  Directoire.  —  Ajour- 
nement dune  motion  relative  au  tribunal  des  Eaux  et 
forêts.  —  MM.Bailly  el  Le  Turc  sont  nommés  commis- 
saires pour  l'apurement  des  comptes  et  la  distribution 
des  fonds  de  «  l'ancienne  division  de  la  province  de 
Haute-Normandie». —  Lecture  des  procès-verbaux  du 
Directoire  du  1-2  au  1!»  août. 

1790.  Séance  du  8  novembre,  au  soir  (p.  82). 
—  Séance  ouverte  à  quatre  beures.  —  Lecture  des 

procès-verbaux  du  Directoire  du  2u  août  au  3  sep- 
tembre. 

1790.  Séance  du  mardi  9  novembre,  au  matin 
(p.  83).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture 
des  procès  verbaux  du  Directoire  du  4  au  -2i  sep- 
tembre. —  Les  membres  du  Directoire  se  présentent  à 
l'Assemblée,  et  l'un  d'eux,  M.  Hénin,  demande  à  rendre 
compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  auprès  de 
l'Assemblée  Nationale.  Comité  de  mendicité.  Discus- 
sion sur  la  question  de  savoir  si  les  membres  du  Di- 
rectoire peuvent  interrompre  la  séance  du  Conseil 
Général  pour  affaires  de  l'administration  :  décidé'  qu'il 
en  sera  référé  à  l'Assemblée  Nationale  et  «  que  cepen- 
dant MM.  du  Directoire  seront  entendus  ».  Rapport 
de  M.  Hénin,  envoyé  au  Comité  de  mendicité  à  l'effet 
d'y  solliciter  des  secours  pour  les  pauvres  ouvriers. 
Lecture  par  le  Procureur-général-syndic  d'un  projet 
d'adresse  à  présenter  a  l'Assemblée  Nationale  afin 
d'obtenir  les  fonds  nécessaires  pour  l'établissement 
des  ateliers  de  charité;  texle  de  l'adresse.  M.  Hénin 
esi  chargé  de  la  présentera  l'Assemblée  Nationale  et 
«  d'en  suivre  la  décision  ». 

1790.  Séance  du  9  novembre,  au  soir  (p.  88).  — 
Séance  ouverteà  cinq  heures,  el  remplie  par  la  lecture 
des  procès-verbaux  du  Directoire  du  23  septembre  au 

6  octobre. 
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1790.  Séance  du  mercredi  10  novembre,  au 
matin  (p.  XX).  —  Séance  ouverte  a  oeuf  heures.  — 
Lecture  des  procès-verbani  du  Directoire  du  7  au 
21  octobre.  —  Arrêté  que  la  délibération  prise  la  veille 
relativement  à  1  introduction  des  membres  du  Direc- 
toire dans  l'assemblée  du  Conseil  général  seraenvoyée 
avec  uni'  lettre  à  l'Assemblée  Nationale.  —  Dépatation 
de  la  municipalité  de  la  ville  el  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  «à  la  tête  de  laquelle  [sont]  MM.  le  maire 
ri  le  commandant  de  laditte  garde  »,  reçue,  en  présence 
de  MM.  du  Directoire.  Discours  du  maire.  Réponse  du 
Président:  «  Le  Département,  sensible  a  la  nouvelle 
marque  de  confiance  et  d'attachemem  déni  viennenl 
de  lui  donner  l'assurance  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  1rs  prie  d'en  agréer  sa  recon- 
ooissanee  et  d'être  bien  convaincues  de  la  satisfaction 
qu'il  en  ressent Ces!  ainsi  qu'en  répondant  di- 
gnement au  choix  de  nos  concitoyens,  nous  mériterons 
leur  amour  et  leur  estime,  et  que  nous  contribuerons 
à  justifier  à  l'univers  que  la  Nation  méritbit  aussi  la 
liberté  dont  elle  jouit  el  qu'elle  a  si  glorieusemenl  con- 
quise. »  Dépôt  sur  le  bureau,  l'ait  par  le  maire,  des 
arrêtés  pris  par  la  municipalité  pour  venir  au  secours 
des  indigents,  el  de  celui  portant  établissement  de 
I  auinonerie  générale.  —  M.  I.aisné,  président,  obligé 
par  îles  affaires  aussi  instantes  qu'imprévues,  de  s'ab- 
senter pour  quelques  jours,  invite  le  Conseil  à  nommer 
un  vice-président.  M.  Boyer  est  nommé  vice-prési- 
dent; il  prête  le  serinent  requis  par  les  décrets,  el  les 
membres  qui,  «  ne  s'étant  pas  trouvés  a  l'ouverture  de 
l'assemblée  du  Conseil,  s'étoienl  réunis  depuis  »  font 
de  même. 

1790.  Séance  du  10  novembre,  au  soir  (p.  i»l  . 
—  Séance  ouverte  à  cinq  heures  el  remplie  par  la  lec- 
ture des  procès-verbaux  du  Directoire  du  22  au 
2t>  octobre. 

1790.  Séance  du  jeudi  11  novembre,  au  matin 
(p.  !)-2).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Corres- 
pondance; au  nombre  des  pièces  se  trouve  une  lettre 

du  maire  de  Versailles,  «  dans  laquelle  étoil  inclus  le 
discours  qu'il  avoil  lu  à  l'Assemblée  |r  jour  dîner  ». 
La  lecture  en  esl  remise  au  lendemain.  —  Lecture  des 
procès-verbaux  du  Directoire  du  2~  octobre  au  4  no- 
vembre. —  Observation  présentée  par  un  membre  que 
«  la  nomination  de  M.  Boyer  à  la  place  de  vice-prési- 
denl  ayant  été  faite  sms  la  participation  des  membres 
du  Directoire  »  pourrai!  être  jugée  illégale.  Les  mem- 
bres du  Directoire  sont  ini  ilés  à  concourir  à  la  nomi- 


nation d'un  vice-président.  Vote  :  23  votants.  Ksi  élu, 
pari1:',  suffrages,  M.  Boyer.  —  Introduction  de  M.  Le 
Masson.  nommé  par  le  Directoire  ingénieur  en  chef 
du  Département  ».  lequel  demande  la  permission  de 
se  justifier,  devant  le  Conseil  Général,  «  -mis  le-  yeux 
des  ouvriers  »,  également  introiluiis.de  l'inculpation 
des  ouvriers  de  Versailles  l'accusant  •■  de  ci-  que 
M.  Bruslé,  entrepreneur  du  canal  de  Lizy,  se  refusoil 

de  leur  dm r  de   l'orr  II  pal  ion   ».   Il  rend    Compte    'b-s 

démarches  qu'il  a  faites  «le  son  propre  mouvement 
pour  procurer  du  travail  au\  ouvriers.  Le  Procureur  - 
général-syndic  donne  lecture  de  l'adresse  remise  la 
veille  au  Comité  de  mendicité.  Le  Président  invite  les 
ouvriers  »  a  se  conduire  avec  toute  la  modération  e4 
la  patience  que  les  circonstances  exigent....  »  — 
M.  liailly  a\ant  *'■  t.-  nommé  juge  de  paix,  ■  et  son  in- 
stallation nécessitant  sa  présence  dans  son  canton  . 
et  .M.  Le  Turc  a\  an1  été  également  nommé  juge  de  paix 
de  la  ville  et  canton  de  Montmorency,  il  esl  arrêté 
qn  il-  seronl  remplacés  par  .■  MM.  Beaulieu  el  Le  Ta- 
vernier  »  comme  commissaires  chargés  de  procéder 
à  la  division  des  fonds  de  l'ancienne  province  de 
Manie  .Normandie.  — Arrêté  que  1"  Directoire  suivra 
avec  la  plus  grande  activité'  la  demande  faite  à  l'As- 
semblée Nationale  d'un  supplément  a  la  somme  de 
30.000  1.  décrétée  pour  les  travaux  publics  du  dépar- 
tement. 

1790.  Séance  du  11  novembre,  au  soir  p.  '.'.'i  . 
—  Séanc iverte  a  cinq  heures.  —  Lecture  des  re- 
gistres tenus  au  bureau  des  Biens  nationaux  concer- 
nant les  districts  de  Mantes  et  de  Pontoise. 

1790.  Séance  du  vendredi  12  novembre,  au 
matin  (p.  96  .  —  Séanc iverte  à  neuf  heures.  —  Lec- 
ture du  procès-verbal  des  séances  de  la  veille,  ouver- 
ture des  lettres  el  paquets.  —  Lecture  des  registres 
tenus  au  bureau  des  Biens  nationaux  pour  divers  dis- 
tricts. —  Lecture  de  la  lettre  du  m  rsailles 
jointe  au  texte  du  discours  prononcé  par  lui  dans  la 
séance  du  lu  :  a  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  La 
Municipalité  el  la  garde  nationale  de  Versailles  s'em- 
pressenl  d"  profiter  des  dernier-  momens  de  leur 
composition   actuelle    pour  rendre   leurs  devoir-  a 

MM.    les    administrateurs    <h;    Département 

Quel  momenl  plus  favorable  pour  le  rétablissement 
d'une  harmonie,  qui.  d'après  vos  cœurs  et  le-  nôtres, 
n'eût  jamais  du  cesser  d'exister,  que  celui  ou  le  cimix 
du  digne  et  vertueux  administrateur  qui  vous  préside 
annonce  d  une  manière  si  touchante  l'esprit  de  paix, 
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de  modération  et  de  sagesse  qui  vous  anime  el  assure 
votre  gloire  el  votre  bonheur.  »  Discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  insérera  dans  le  procès-verbal  la 
lettre  d'envoi  ;  les  membres  du  Directoire  sontinvités  à 
se  réunir  à  l'Assemblée  pour)  en  tendre  la  discussion». 
Arrêté  à  l'unanimité  que  la  lettre  ne  sera  pas  insérée. 

1790.  Séance   du  12  novembre,  au  soir  (p.  99). 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Continuation  de 

la  lecture  des  registres  du  bureau  des  Biens  nationaux 
par  districts.  —  Lecture  de  deux  autres  registres, 
c  dont  l'un  contient  les  affaires  générales  communes 
aux  neuf  districts  et  le  second  les  soumissions  faites 
par  les  différens  particuliers  pour  acquisitions  de 
biens  nationaux  ».  —  Lecture  des  registres  tenus  au 
bureau  d'Agriculture  et  Commerce,  «  auquel  sont 
réunies  les  affaires  relatives  à  l'organisation  des  mu- 
nicipalités »;  ils  sont  au  nombre  de  neuf,  soit  un  par 
district.  —  Vérification  des  registres  tenus  au  bureau 
des  Impositions,  lesquels  sont  au  nombre  de  treize, 
«  dont  neuf  destinés  pour  chacun  des  districts,  le 
dixième  à  l'enregistrement  des  ordonnances  de  com- 
pensation, le  onzième  à  celui  des  modérations  et  dé- 
cbarges  accordées  sur  les  vingtièmes  des  années  1788, 
89  et  90,  le  douzième  sur  celui  des  décharges  et  mo- 
dérations sur  la  capitation,  et  le  treizième  et  [dernier] 
destiné'  à  inscrire  les  mandats  sur  les  fonds  de  la  capi- 
tation ».  —  Vérification  des  registres  du  bureau  de  la 
Police  générale,  au  nombre  de  neuf,  un  par  district. 

—  Examen  des  registres  du  Secrétariat,  présentés  par 
le  vice-secrétaire-général,  M.  Chovot  :  le  premier  des- 
tiné à  inscrire  les  décrets  sanctionnés  ou  paraphés 
par  le  Roi;  le  second  «  contenant  la  pointe  des  mem- 
bres du  Directoire  jour  par  jour,  pour  constater  leur 
présence  à  chaque  séance  »;  autre  registre  «  tenu  au 
Directoire  pour  l'inscription  des  lettres  et  réponses  », 
dont  la  forme  doit  être  changée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1er  de  l'instruction  de  l'Assemblée  Nationale  du 
12  août  dernier. 

1790.  Séance  du  samedi  13  novembre,  au  ma- 
tin (p.  101).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Ou- 
verture des  lettres  et  lecture  des  procès-verbaux.  — 
«  La  vérification  générale  de  tous  les  registres  tenus 
dans  tous  les  bureaux  »  ayant  été  terminée  la  veille, 
«  MM.  Roger,  Vanteclef,  Caillot,  Legendre,  Feugère 
et  Pasquiet  »  sont  nommés  commissaires  «pour  faire 
dans  tous  les  bureaux  de  l'administration  une  inspec- 
tion locale  tant  pour  s'assurer  de  leur  tenue  que  de 
l'ordre  classique  des  papiers,  cartons,  registres  et  en- 


fin de  tous  les  objets  qui  tendent  à  la  perfection  dune 
administration  dont  la  sagesse  et  l'économie  la  plus 
stricte  et  la  mieux  entendue  doivent  faire  la  base  dès 
le  principe  de  son  institution  ».  —  Le  vice-secrétaire- 
général  représente  différents  objets  dont  il  est  dépo- 
sitaire par  procès-verbal  du  30  octobre  1790  et  qui 
consistent  en  «  un  devant  d'autel,  trois  chappes,  cha- 
suble, étole.  manipule,  voile  de  calice  et  le  tout  d'étoffe 
d'or  et  galonné  de  même,  d'une  lampe  d'argent  avec 
sa  chaîne  et  d'une  croix  d'argent  doré  »,  tous  ces 
objets  déposés  au  greffe  du  Directoire  par  la  munici- 
palité de  Lanluets-Sainte-Gemme  a  propos  d'une  con- 
testation existant  entre  cette  paroisse  et  celle  de 
Poissy  au  sujet  de  leur  propriété.  —  Après  examen 
des  locaux  de  l'Administration,  où  règne  «  le  bon 
ordre  »,  il  est  reconnu  que  le  local  des  bureaux  de  la 
Police,  des  Biens  domaniaux  et  des  Impositions  est  in- 
suffisant et  qu'il  est  indispensable  que  le  Conseil 
Général  s'occupe  définitivement  «  de  former  un  éta- 
blissement permanent,  qui,  en  déterminant  la  stabilité 
des  bureaux  et  leur  commodité,  fix[e]  en  même  tems 
le  mode  et  la  quotité  de  la  dépense  annuelle  du  ser- 
vice ».  —  Députation  du  district  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  qui  laisse  sur  le  bureau  un  arrêté  pris  en  Con- 
seil «  relativement  à  l'établissement  des  ingénieurs  à 
former  dans  chaque  district  ».  On  attendra,  pour 
statuer,  que  l'Assemblée  Nationale  ait  rendu  son 
décret  à  ce  sujet.  —  La  séance  est  levée  à  deux  heures 
et  on  ajourne  la  prochaine  au  lundi. 

1790.  Séance  du  lundi  15  novembre,  au  matin 
(p.  102).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Ouver- 
ture des  lettres  et  lecture  du  procès-verbal. — L'As- 
semblée, «  considérant  combien  il  importe  à  la  chose 
publique  de  mettre  dans  son  administration  l'écono- 
mie la  plus  sévère  pour  fermer  l'issue  à  toute  espèce 
d'abus  qui  pourroient  résulter  tant  de  la  part  des  su- 
balternes que  par  le  l'ait  des  déprédations  dans  les 
consommations  intérieures  des  bureaux,  si  elle  parois- 
soit  apporter  de  l'indifférence  dans  cette  partie  du 
service  »,  procède  à  la  vérification  des  «  registres 
tenus  tant  pour  la  police  intérieure  des  bureaux  de 
l'administration  que  pour  la  recelte  et  consommation 
des  objets  de  différente  nature  dont  l'usage  est  habi- 
tuel soit  pour  le  mobilier  et  emménagement  desdits 
bureaux  soit  pour  leur  consommation.  » 

1790.  Séance  du  15  novembre,  au  soir  p.  103). 
—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Suite  de  la  véri- 
fication des  registres. 
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1790  Séance  du  mardi  16  novembre,  au  ma- 
tin (p.  104).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Pré- 
sentation des  comptes  ouverts  avec  les  différents 
fournisseurs  pour  les  bureaux,  des  soumissions,  des 
reçus;  vérification  des  mémoires;  arrêté  qu'il  sera 
dressé  un  état  détaillé  de  tous  les  mémoires  des  mar- 
chands el  ouvriers  pour  servir  de  base  au  mémoire 
que  «  le  Conseil  Général  doit  former  pour  asseoir  la 
fixation  des  dépenses  tant  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement que  pour  ceux  que  nécessite  le  service 
habituel  de  l'administration  ».  — M.  Barreau,  «  nommé 
provisoirement  par  le  Directoire  trésorier  du  Dépar- 
tement -,  se  présente.  Vérification  de  ses  comptes.  Il  a 
ni- u  »  du  Trésorier  général  des  finances  de  l'exer- 
cice 1790  la  somme  de  13.000  1.,  sur  laquelle  il  a  payé 
relie  de  10.590  1.  8  s.  !i  d.  »  ;  parlant  il  lui  «  reste  en 
caisse,  le  16  novembre  au  malin,  celle  de  2.409  1. 
Ils.;;  d.,  dont  -2.000  1.  en  assignats  et  409  l.  11  s.  3  d. 
en  espèces  ».  Le  compte  et  ses  pièces  justificatives 
seront  déposés  aux  «  Archives  du  département  ■ ,  pour 
y  être  conservés.  —  L'examen  de  la  gestion  et  des 
comptes  du  Directoire  étanl  achevé,  on  va  demander 
des  éclaircissements  au  sujet  des  points  qui  oui  été 
notés  au  cours  des  vérifications  des  registres  qui  oui 
eu  lieu.  Les  membres  du  Directoire  si'  réunissent  au 
Conseil.  Eclaircissements  demandés  au  Directoire  au 
sujet  des  travaux  publics.  Il  est  engagé  à  suivre  au- 
près de  la  municipalité  de  Versailles  la  demande  d'ou- 
vrages pour  les  citoyens  malheureux.  —  Cette  partie 
de  l'administration  ayant  amené  la  discussion  sur  la 
«  nomination  l'aile  par  le  Directoire  de  l'Ingénieur  en 
chef  et  de  trois  sous-ingénieurs  du  département  »,  il 
est  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  cet  objet 
quant  à  présent. — Arrêté  qu'il  sera  tenu  au  Secré- 
tariat un  registre  particulier,  en  forme  d'inventaire, 
du  mobilier  départemental  et  qri'il  sera  fait  chaque 
année  un  récolement.  —  Au  sujet  des  comptes  a 
rendre  «  par  les  anciennes  administrations  provin- 
ciales aux  différents  départements  qui  se  partagent 
l'ancienne  consistance  de  l'Isle-de-France  et  les  an- 
ciennes intendances  de  Rouen  el  Orléans  »,  constaté 
que  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  s'en  occu- 
pent et  qu'il  n  >  a  encore  de  remis  «  que  partie  des 
papiers,  dont  la  distribution  se  faisoit  au  fur  el  ;i  me- 
sure de  leur  réception  à  chacun  des  districts  auxquels 
ils  sont  relatifs  »,  mais  qu'il  n'a  «  encore  été  rendu 
aucuns  comptes  et  remis  aucuns  deniers  par  lesdites 
anciennes  administrations  ».  —  Présentation  d'une 
lettre  écrite  au  Directoire  par  le  Comité  d'aliénation 
des  biens  nationaux  de  l'Assemblée  Nationale,  laquelle 


contient  «  reproche  d'inexactitude  i  l  inculpation  ». 
Dire  de  M.  Rouveau,  au  nom  du  Directoire  :  le  retard 
donl  on  se  plainl  ne  provient  •■  que  de  la  multiplicité 
el  de  la  difficulté  des  opérations  el  formalités  que  doi- 
vent remplir  les  Districts  ».  L'Assemblée  approuve  la 
conduite  du  Directoire  el  lui  en  témoigne  sa  satisfac- 
tion. —  Ajourné  à  la  séance  du  soir  une  question 
relative  à  des  décharges  d'impositions  concernant  les 
Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Ouen-1'Aumoneel  celles 
de  Beaumont-sur-Oise. 

1790.  Séance  du  16  novembre,  au  soir   p.  luT 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  _  Examen  de  deux 
d  libérations  prises  contradictoirèmenl  par  le  Direc- 
toire relativement  aux  impositions  des  Sœurs  delà 
Charité  de  Saint- Ouen-1'Aumône  et  de  Beaumont-sur- 
Oise.  Le  Conseil  Général  estime  qu'elles  ont  été 
«  dictées  avec  la  sagesse  la  plus  réfléchie,  dans  les 
principes  de  la  justice  el  suivant  le  vomi  des  décrets  »  : 
approbation.  —  Une  députation  de  la  cinquième 
section  de  la   ville  de   Versailles  demande  qu'il  lui 

soit  donné  une  expédition  du  discours  pion ;é  par 

le  Maire  à  l'Assemblée  du  département  le  s  courant. 
Arrêté  qu'il  lui  sera  «  expédié  copie  certifiée  par  le 
vice-secrétaire-général  du  département  ».  ce  qui  est 

exécuté  sur  le  champ  ». 

1790.  Séanca    du    mercredi  17  novembre,   au 
matin   p.  lus  .  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  — 

Ouverture    des    lettres    et    lecllll'e   des  p|oces-\  erbailX . 

—  Arrêté  qu'il  sera  «  représenté  les  états  qui  constate- 
raient le  montant  de  l'imposition,  pour  la  présente 
année  1790,  dans  le  département  el  les  recouvrements 

faits  par  chacun  des  districts  jusqu'au    lrr  octobre 

dernier,    des   années    88,    S'-1   et    '.tu  »,    qu'il    en    sera 

a  dressé  un  de  la  situation  dans  laquelle  se  in. me 
jusqu'à  ce  jour  la  vente  des  biens  nationaux  dans 
chacun  des  districts  ».  qu'il  sera  de  même  .  fait  un 
tableau  général  de  la  population  du  département,  des 
causes  de  la  mendicité  et  des  moyens  d']  remédier, 
enfin  un  ('lai  des  recettes  et  dépenses  faites  tant  pour 
l'administration  du  département  que  dans  chaque 
district  pour  frais  de  premier  établissement  et  qui  ne 
doivent  plus  se  renouveller,  el  peur  ceux  de  service  et 
de  traitement  des  différens  membres  de  l'administra- 
tion actuelle  en  \erlll  (les  décrets  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, et  enfin  un  étal  des  frais  (les  objets  d'un 
usage  journalier  pour  établir  la  dépense  fixe  des  bu- 
reaux du  Département  ».  —  Ajournement  au  lende- 
main. 
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1790.  Séance  du  Jeudi  13  novembre,  au  matin 
(p.  no).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Corres- 
pondance et  procès-verbal.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  finances;  dont  l'objet  est  de  demander 
que  le  Conseil  Général  s'occupe  <•  des  réclama  lion  s 
faites  par  le  Sr  Aube  contre  les  babitans  de  Meulan  et 
lieux  cii'convoisins  qui  s'opposent  à  la  perception  des 
droits  établis  sur  le  pont  de  cette  ville  el  dont  la  jouis- 
sance  doit  lui  être  continuée,  n'étant  pas  compris 
dans  la  classe  de  ceux  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  ont  abolis  ».  Le  Président  est  autorisé  a 
répondre  au  Minisire  à  ce  sujet.  -  Suite  de  l'examen 
des  différentes  parties  de  l'administration.  Contribu- 
tions directes  du  Département.  Aperçu  des  recouvre- 
ments faits;  aperçu  de  ce  qui  reste  à  recouvrer  sur  les 
exercices  1788:  135.086  livres  ;  1789:  1.300.000  livres: 
1790  :  1.030.200  livres;  «  en  conséquence  le  total  des 
recouvrements  à  faire  sur  les  impositions  ordinaires 
et  les  vingtièmes  est  de  5.465.-286  livres  ».  .Motifs  pour 
lesquels  on  ne  peut  déterminer  encore  le  montant  de 
la  contribution  patriotique.  Affaire  concernant  les 
sommes  provenant  du  rachat  des  droits  féodaux  dé- 
pendant des  biens  nationaux. 

1790.  Séance  du  13  novembre,  au  soir  p.  111  . 
—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Lettre  de  M.  Ber- 
tbier,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles, 
par  laquelle  il  réclame  le  paiement  «  d'une  somme 
devant  être  allouée,  par  forme  de  gratification,  aux 
musiciens  du  régiment  de  Flandres  qui  ont  joué  lors 
de  la  fédération  pour  rapporter  de  Paris  la  bannière 
du  Département  ».  On  ne  s'occupera  de  la  demande, 
qu'avec  les  autres  affaires  qui  doivent  être  traitées 
dans  la  présente  session.  —  Vérification  des  moyens 
employés  par  le  Directoire  pour  assurer  la  conserva- 
lion  des  bois  nationaux  —  Présentation  du  registre 
et  des  états  des  biens  nationaux.  —  Dépu talion  de  la 
septième  section  de  la  ville  de  Versailles,  qui  donne 
lecture  d'une  délibération  par  laquelle  elle  «  im- 
prouve »  le  discours  prononcé'  par  le  maire  de  Ver- 
sailles a  une  des  séances  du  Conseil  Général  [Voir 
séances  des  10  et  1-2  novembre],  et  la  dépose  sur  le 
bureau. 

1790.  Séance  du  vendredi  19  novembre,  au 
matin  (p.  114).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Procès-verbaux  et  correspondance.  —  Députation  de 
la  commune  de  Villepreux  admise  à  l'Assemblée,  a 
laquelle  se  sont  réunis  «  MM.  du  Directoire»;  son 
objet  est  de  demander  que  «  ce  bourg  [soit]  érigé  eu 


chef-lieu  de  canton  au  lieu  de  Marly-le-Roî,  dont  ils 
étaient  irop  éloignés,  et  que  par  l'effel  de  l'événement 
le  juge  de  paix  venant  d'être  nommé  a  Louveciennes, 
cette  circonstance  les  éloigne  encore  davantage  ».  I-1' 
Conseil  Général  s'occupera  incessamment  de  l'affaire. 

—  Se  présentent  de  nouveau  les  commissaires  de  la 
municipalité  de  Versailles  qui  avaient  déposé  une  dé- 
libération de  la  commune  «  pour  être  autorisée  par  le 
Départemenl  qu'une  partie  de  ses  ouvriers  qui  man- 
quent de  travaux  soient  employés  à  l'ouverture  du 
canal  de  Li/y  décrété  en  faveur  de  M.  Bruslé  ».  Obser- 
vation de  M.  Hénin,  l'un  des  commissaires  nommés 
par  le  Département  pour  agir  auprès  des  Comités  de 
mendicité  et  de  finances.  Discussion.  Projet  d'adresse 
pour  demandera  l'Assemblée  Nationale  que  les  10  sous 
par  livre  sur  les  octrois  de  Versailles  devant  Être 
perçus  au  profil  du  Irésor  public  soient  momentané- 
ment appliqués  aux  besoins  pressants  des  pauvres  de 
celte  ville-  —  Est  présentée  une  délibération  de  la 
commune  de  Meudon  demandant  qu'il  soil  ouverl  un 
chemin  mettant  en  communication  avec  différent! 
lieux  ci rcon voisins. 

1790.  Séance  du  19  novembre,  au  soir  l'p.  1  Mi  . 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Suite  de  «  l'exa- 
men définitif  de  la  gestion  du  Directoire  ..  —  Examen 
des  précautions  prises  par  lui  pour  l'approvisionne- 
ment du  départemenl  en  général.  — Observations  sur 
les  objets»  du  commerce  intérieur»  et  sur  ceux  d'u- 
tilité publique  »,  ainsi  que  sur  les  moyens  employés 
parle  Directoire  pour  soulager  les  habitants  des  pa- 
roisses qui  ont  été  attaquées  de  maladies épizooliques 
ou  affligées  d'autres  fléaux  accidentels.  —  Députalions 
de  la  7e  et  de  la  2e  section  de  la  ville  de  Versailles.  — 
Lecture  d'un  projet  d'adresse  à  présenter  par  une  dé- 
putation du  Directoire  à  l'Assemblée  Nationale  en 
faveur  des  pauvres  du  Département  :  «  Messieurs,  Le 
Département  de  la  Seine  et  de  l'Oise  renferme  dans 
son  sein  une  population  de  plus  de  500.000  indi- 
vidus. 42.729  citoyens  sans  ouvrage  et  sans  pain, pour 
la  plus  part  pères  de  famille,  trouvoienl  précédem- 
ment leur  subsistance  dans  des  travaux  que  la  dilapi- 
dation du  trésor  public  permettoit  aux  riches  seuls 
d'entreprendre.  Ils  sont  réduits  à  là  plus  affreuse  mi- 
sère  Il  est  dans  notre  départemenl  des  travaux 

utiles  à  l'agriculture,  des  routes  nécessaires  au  com- 
merce, tous  indispensables,  tous  avantageux  à  la  Na- 
tion. Ce  sont  les  eufans  de  la  patrie,  vos  concitoyens 
et  les  nôtres,  dont  le  sort  est  entre  vos  mains.  Ils 
attendent  noire  retour  avec  confiance  :  les  pères  de  la 
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patrie  ne  la  trahiront  pas.  »  MM.  les  Commissaires 
présenteront  cette  adresse  à  l'Assemblée  Nationale  et 
en  suivront  l'effet. 

1790.  Séance  du  samedi  20  novembre,  au 
matin  p.  I  l'.t  .  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Procès-verbaux  et  correspondance.  —  Lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Beaulieu,  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  faire  la  liquidation  des  comptes  de  l'an- 
cienne administration  au  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  laquelle  a  il  demande  que  le  Conseil 
nomme  quatre  autres  commissaires  pour,  conjointe- 
menl  avec  ceux  des  autres  départemens  intéressés, 
recevoir  le  résultat  des  comptes  de  l'ancienne  admi- 
nistration et  les  arrêter  définitivement».  Le  Conseil 
Général,  pour  les  raisons  indiquées  par  lui  el  notam- 
ment "  eu  égard  encore  à  la  modique  portion  des 
fonds  qui  doivent  revenir  au  Départemenl  de  Seine- 
ei-Oise  de  leur  répartition  el  aux  frais  que  ce  déplace- 
ment doit  nécessiter  •>,  arrête,  -  en  confirmant  les 
pouvoirs  de  ses  premiers  commissaires,  de  n'en  point 
nommer  d'autres,  s'en  rapportanl  aux  principes  de 
justice  et  de  délicatesse  qui  dirigeront  dans  cette  ré- 
partition ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opérations 
MM.  les  commissaires  des  autres  départemens  ».  — 
Députation  de  la  septième  section  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. —  l.e  Président  est  autorisé  ;i  écrire  a  l'Assem- 
blée Nationale  pour  avoir  un  décret  sur  la  délibération 
prise  par  le  Conseil  Général  le  i  du  présent  mois  rela- 
tivement à  la  nomination  d'un  nouveau  président  à 
chaque  session. — La  prochaine  séance  est  fixée  au 
lundi  11. 

1790.  Séance  du  lundi  22  novembre,  au  matin 
(p.  121).  —  Séance  ouverte  ;i  neuf  heures.  —  Procès- 
verbal  et  correspondance.  —  Députation  de  plusieurs 

compagnies  de  la  garde  nationale,  a  la  tète  de  laquelle 
se  trouve  un  capitaine  des  grenadiers  de  la  deuxième 

division  ;  lecture  par  celui-ci  d'un  arrêté  improuvaul 

o  tout  ce  (pie  le  maire  a  pu  dire  en  son  nom  à  l' Assem- 
blée générale  du  mercredi  lOnovembre  ».  —  Réponse 
du  président  de  l'Assemblée  Nationale  a  la  députation 
«lu  Conseil  général  relativement  à  l'adresse  en  faveur 
des  pauvres  ouvriers.  <<  MM.,  l'Assemblée  Nationale 
s'est  déjà  occupée  du  soulagement  des  citoyens  qui 
demandenl  ses  secours  en  offranl  leurs  travaux  a  la 
patrie  ....  Elle  examinera  sans  délai  dans  sa  sagesse 
par  quels  moyens  elle  pourra  seconder  vos  vues  pa- 
triotiques. ■  —  Suite  de  l'examen  des  comptes  de  la 
gestion  du  Directoire. 


23 

1790.  Séance  du  22  novembre,  au  soir  [p.  122  . 
—  Séance  ouverte  a  cinq  heures.  —  Suite  <\-  la 
vérification  des  dépenses  faites  par  le  Directoire  el 
divisées  en  3  chapitres.  Chapitré  Ier.  Traitement  des 
huit  administrateurs  du  Directoire,  du  Procur< 
néral  syndic,  du  Secrétaire  général  montant  pour  ce 
qui  en  esl  échu  au  l"  octobre  a  la  somme  de  5.078  l. 
I  s.  l  d.  Appointements  des  cinq  chefs  de  bureau,  sur 
lesquels  il  a  été  payé  provisoirement  300  1.  a  chacun  : 
2.5001.  appointements  des  23  commis,  qui  ont  aussi 
louché  provisoirement  chacun 2001.  :  1.6001.  Appoin- 
tements de  l'huissier  de  salle  et  de  trois  garçons  de 
bureau,  qui  ont  aussi  touché  provisoirement  120  L 
chacun  :  180  I.  Chapitre  II".  Consommations  ordi- 
naires à  l'usage  des  bureaux,  poils  de  lettres,  boisa 

brûler,  etc.  :  5.377  I.  i  s.  i;  d.  Frais  d'impressi les 

décrets  sanctionnés  ou  approuvés  par  le  Roi  pourêi\re 
envoyés  aux  districts  el  municipalités  el  de  quelques 
procès-verbaux  :  13.336  I.  S  s.  Quartier  du  lover  de 
l'hôtel  occupé  par  l'administration  :500  I.  Chapitre  IIIe. 
Dépenses  extraordinaires  ne  devant  plus  se  renou- 
veler, telles  que  frais  de  déboursés  des  commis 
envoyés  à  Rouen,  Orléans,  Dieux,  etc.,  pour  s,-  faii e 
remettre  les  papiers  des  anciennes  administrations, 
frais  pour  lâchai  du  mobilier  des  bureaux,  pour  l'éta- 
blisse  ni  au  départemenl  d'un  corps  de  garde  <•  de- 
puis que  la  bannière  >  a  été  apportée  »,  gratification 
a  M.  Carton  :  10.323  I.  6 s.  9  d.  Total  de  la  d<  pense  : 
ii'.l'.ii  i.  17  s.  i  d.—  Arrêté  que  les  comptes  du  Direc- 
toire sonl  approuvés  el  alloués  définitivement.  Mon- 
tant de  la  som payée:   15.429  1.9  s.  lu  d.  Mon- 

tanl  de  la  somme  restant  due  :  26.769  l.  3  s.  6d. 

1790.  Séance  du  mardi  23  novembre,  au  matin 
(p.  125).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures. —  Procès- 
verbaux  el  correspondance.  —  Deux  c missaires  de 

la  municipalité  de  Versailles  se  présentent  el  t'ont  lec- 
ture d'un  arrêté  pris  par  le  corps  municipal  contre  un 
placard  affiché  dans  une  partie  de  la  ville  sans  auto- 
risation. —  Députation  de  la  sixième  section  de  Ver- 
sailles présentant  un  acte  d'adhésion  à  la  délibération 
prise  par  la  deuxième  section  el  dont  il  a  été  t'ait 
mention  dans  les  séances  précédentes.  —  Arrêté  par 
lequel  le  Conseil  Général  vote  des  éloges  au  Directoire 
sur  la  manière  donl  il  a  géré  les  affaires  administra- 
tives; mention  sera  également  faite  au  procès-verbal 
«  du  zèle  ei  de  l'intelligence  que  M.  le  vice- 
général  et  mm.  les  chefs  des  bureaux  ont  mi-  dans  les 
fonctions  qui  leur  oui  .  té  confiées  depuis  l'étal 
nient  de  l'administration  >-.  —  lue  députation  du  corps 
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municipal  de  Versailles  vienl  inviter  le  Conseil  Général 
à  «  assister  à  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  jeudi 
prochain  pour  l'installation  des  juges  du  district  de 
cette  ville,  en  offrant  une  garde  d'honneur  pour 
raccompagner,  et  en  annonçant  que  la  place  destinée 
par  la  loi  aux  corps  administratifs  était  disposée  ».  Le 
vœu  de  l'Assemblée  s'étant  manifesté  à  la  majorité 
absolue  en  faveur  de  l'acceptation,  MM.  Dupré  et 
Chéron  sont  chargés  d'en  faire  part  à  la  municipalité. 

—  Le  président  donne  avis  à  MM.  du  Directoire  que 
«  les  opérations  du  Conseil  étant  terminées,  il  étoil 
convenable  que  MM.  les  administrateurs  se  réunissent 
en  Assemblée  générale,  dont  il  annonce  l'ouverture 
pour  ce  soir  cinq  heures  ». 

1790.  Séance  du  23  novembre,  au  soir   p.  I27\ 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures,  à  laquelle  assistenl 
MM.  les  membres  du  Directoire.  —  Observation  à 
propos  des  comptes  précédemment  vérifiés  :  pour  ré- 
duire les  dépenses  à  «  la  plus  sévère  économie»,  il  est 
arrêté  qu'une  somme  de  174  1.  pour  frais  de  nourri- 
ture, comptée  dans  les  dépenses  allouées  aux  commis- 
saires chargés  parle  Directoire  de  se  rendre  près  les 
anciennes  administrations  pour  en  retirer  les  papiers, 
en  sera  défalquée  et  «  restera  à  leur  charge  ».  —  Dé- 
cidé que  les  appointements  de  M.  Bocquet,  secrétaire 
général  du  Département,  lui  seront  alloués  depuis  sa 
nomination,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  rempli  ses 
fonctions,  en  considération  des  travaux  dont  il  est 
chargé  près  les  commissaires  des  <>  treize  départemens 
qui  se  partagent  l'ancienne  consistance  de  l'Isle-de- 
France  ».  —  Le  Président,  au  nom  du  Conseil  Général, 
témoigne  au  Directoire  la  satisfaction  qu'il  a  de  ses 
travaux,  qui  ont  «  surpassé  de  beaucoup  les  espérances 
que  le  Conseil  devoit  se  promettre  ».  Réponse  de 
MM.  du  Directoire,  «  exprimant  combien  ils  [sont]  sen- 
sibles à  l'approbation  du  Conseil  ».  —  Lecture  d'un 
projet  de  règlement  intérieur  concernai)!  l'Assemblée 
générale.  Arrêté  «  que  l'Assemblée  générale  ouvriroit 
ses  séances  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures,  et  que  l'après-midi  seroit  consacrée  à  pré- 
parer en  bureaux  les  matières  qui  devront  se  traiter 
le  lendemain  en  Conseil  Général;  que  ce  travail  seroit 
inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre  du  jour,  et  les  membres 
de  l'Assemblée  sont  invités  à  ne  point  se  retirer  avant 
que  la  séance  soit  levée  par  M.  le  Président  ;  que  toute 
motion  sera  écrite  avant  d'être  présentée  à  M.  le  Pré- 
sident pour  être  mise  aux  voix;  que  toutes  motions 
ou  propositions  qui  n'auront  point  été  disculées  et 
mises  aux  voix  ne  seront  point  inscrites  au  procès- 


verbal.  Lorsque  M.  le  Présidenl  aura  été  prévenu  de 
quelque  députation,  il  en  fera  part  à  l'Assemblée, 
ainsi  que  du  motif  de  cette  députation,  et  concertera 
avec  elle  la  réponse  qu'il  sera  chargé  de  faire  eu  son 
nom,  mais  il  ne  pourra  rien  répondre  à  une  assemblée 
imprévue  qui  puisse  faire  préjuger  l'opinion  de 
l'Assemblée  sur  le  fond  ».  —  Députation  de  la  première 
section  de  la  ville  de  Versailles;  adhésion  à  la  délibé- 
ration prise  par  la  deuxième  section  dont  il  a  été  l'ait 
mention  dans  les  séances  précédentes. 

1790.  Séance  du  mercredi  24  novembre,  au  ma- 
tin (p.  130  .  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Pro- 
cès-verbaux et  correspondance.  —  Arrêté  que      MM. 

les  commissaires  des  treize  départemens  qui  se  di- 
visent l'ancienne  Généralité  de  l'Isle-de-Frahce, réunis 
à  Paris  pour  la  liquidation  des  comptes  de  l'ancienne 
administration  >>,  seront  autorisés  à  demander  à 
l'Assemblée  Nationale  que  le  traitement  qui  leur 
sera  alloué  soit  pris  sur  la  masse  totale  des  fonds  à 
revenir  avant  partage  afin  d'éviter  toutes  récla- 
mations. —  Adresse  à  l'Assemblée  Nationale  pour 
demander  «  que  le  Roi  s'explique  sur  la  partie  des 
domaines  dont  il  veut  se  réserver  la  jouissance,  no- 
tamment [en]  la  ville  de  Versailles,  afin  que  le  Dépar- 
tement soit  à  même  de  faire  la  demande  d'un  local 
convenable  pour  tenir  ses  séances  et  celles  du  Direc- 
toire et  placer  ses  archives  et  bureaux».  L'Assemblée, 
ayant  rappelé  que  «  le  lieu  des  séances  de  la  Munici- 
palité est  provisoirement  établi,  avec  l'agrément  du 
Roi.  dans  une  maison  appelée  l'hôtel  du  Grand-Maître, 
faisant  partie  des  cy-devant  domaines  de  Sa  Majesté  •■, 
estime  que  le  Roi  «  regardera  peut-être  comme  inutiles 
à  son  usage  plusieurs  bâtimens,  dont  l'un  appelé 
l'hôtel  du  Grand-Veneur  n'a  de  tout  tems  été  occupé 
que  par  ipielques  gens  de  M.  de  Penthièvre,  et  l'autre 
appelé'  l'hôtel  îles  Gens-d'armes,  qui  sont  supprimés 
depuis  longtems,  conviendraient  parfaitement  a  l'ad- 
ministration du  département »  —  Lecture  par  le 

Procureur-général-syndic  d'une  instruction  aux  Direc- 
toires concernant  le  remboursement  sur  le  trésor 
public  des  dépenses  avancées  par  les  hôpitaux  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants  exposés.  Dis- 
cussion à  propos  d'un  article.  —  Arrêté  qu'il  sera 
écril  aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  poul- 
ies prier  de  faire  connaître  assez  à  temps  le  passage 
des  troupes  sur  le  territoire  du  département,  afin  que 
l'on  puisse  en  donner  avis  aux  districts.  —  Entrée 
d'un  membre  de  l'administration  «  accompagné  de 
quelques  ouvriers  et  de  femmes  ».  Rapport  fait  par 
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lui  des  plaintes  formées  par  les  ouvriers,  qui  «  lui 
oui  déclaré,  avec  des  cris  et  des  gestes  menaçants  et 
l'accent  du  désespoir,  que,  si  lundy  prochain,  ils 
n'avoienl  pas  d'ouvrage,  ils  sauraient  bien  s'en  pro- 
curer, qu'ils  étoienl  au  désespoir,  qu'ils  mouroientde 
faim  et  qu'ils  trouveraient  bien  les  moyens  de  vivre. 
Dépositions  de  plusieurs  ouvriers.  »  Sentiments 
exprimés  par  MM.  Le  Cointre,  Belin,  Eaussmann. 
Beaucoup  d'ouvriers,  femmes  et  enfants  se  présentenl 
«  avec  l'expression  de  la  plus  affligeante  misère  ». 
Décidé  que  de  «  nouvelles  sollicitations  seront  faites 
par  MM.  lioger  et  Courtin,  deux  de  ses  membres, 
qu'elle  nomme  en  présence  desdits  ouvriers  pour  se 
rendre  sur  le  champ  à  l'Assemblée  Nationale,  afin  de 
solliciter  sans  désemparer  les  effets  de  l'adresse  du 
20  du  présent  mois]  et  l'exécution  des  promesses 
faites  au  Département  ».  —  Arrêté  qu'il  sera  nommé 
deux  commissaires,  31M.  Haussmann  et  Boyer,  pour 
examiner  les  comptes  de  la  municipalité  de  Versailles. 
—  M.  Le  Clerc,  maître  d'écriture  de  Versailles,  se  pré- 
sente, fait  hommage  d'un  «tableau  contenant  la  no- 
menclature des  administrateurs  du  départemenl  »  et 
demande  un  emploi  dans  1rs  bureaux  de  l'Adminis- 
tration. 

1790.  Séance  du jûudi  25  novembre,  au  matin 
p.  136).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Le  com- 
mandant de  la  Garde  nationale  annonce  à  l'Assemblée 
que  la  garde  d'honneur  qui  doit  accompagner  le 
corps  administratif  a  la  cérémonie  de  l'installation  des 
juges  du  district  de  Versailles  est  à  ses  ordres.  La 
séance  est  suspendue.  Discours  du  Président  à  la 
maison  commune,  où  les  corps  administratifs  sont 
réunis  :  «  Le  Département  se  rend  avec  plaisir  à  yotre 
invitation.  Il  est  flatté  de  pouvoir  concouru  avec  vous 
a  accroître,  s'iléloil  possible  encore, dans  le  cœur  de 
nos  concitoyens,  le  respect,  la  confiance  et  l'amour 
dont  leur  choix  est  un  sur  garant  pour  les  magistrats 
respectables  que  vous  allez  installer.  »  Les  corps  se 
mettonl  en  marche,  installation  des  juges;  -  touts'est 
passé  avec  la  décence,  l'ordre  et  le  respect  que  méri- 

loii  celte  imposante  envi Le,  qui  a  toujours  été 

accompagnée  des  applaudissements  réitérés  des  spec- 
tateurs, dont  l'affluence a  été  considérable  ». 

1730.  Séance  du  vendredi  28  novembre,  au 
matin  (p.  137).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Procès-verbal  et  correspondance.  —  Députation  de  la 
cinquième  section  de  la  ville  de  Versailles  ;  discours 
contenant  des  éloges  à  l'administration  :  <<  Aux  senti- 

SeI.N1  -1  r-OlSE.         Si  m    !..   —    foui    I"r. 


ments  de  déférence nous  avons  à  ajouter  ceux 

que  nous  oui  inspirés  vos  travaux  paternels  et  partout 
vos  démarches  heureuses  pour  la  dotation  d 
ville,  nous  roulons  dire  ceux  de  la  reconnoissance.  « 
—  Arrêté  qui  autorise  le  Secrétaire  général  a  délivrer 
aux  membres  de  L'administration  expédition  des 
pièces  qu'ils  croiront  leur  être  nécessaires,  «  sauf 
l'affaire  concernant  les  Hi;km>  du  parc  de  Versailles, 
dont  il  ne  sera  jamais  délivré  aucune  expédition  des 
pièce-,  qui  \  sonl  relatives  d'après  le  vœu  même  de 
l'Assemblée  Nationale  ».  —  Autorisation  donnée  au 
Procureur-général-'syndic  de  faire  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  «  dans  l  église  paroissiale  de  Noire- 
Dame  de  Versailles  pour  la  tenu,'  de  L'assemblée 
électorale  lors  de  la  nomination  de  L'évéque  du  dé- 
partemenl ».  —  Arrêté  pris  sur  le  rapport  l'ait  par  Les 
commissaires  nommés  pour  prendre  connaissance  de 
la  situation  de  la  recette  et  dépense  de  la  municipalité 
de  Versailles.  —  Arrêté  :  que  le  Directoire  est  autorisé 
à  nommer  provisoirement  un  a  artiste  vétérinaire 
pour  le  Département  ■  :  —  qu'il  sera  écrit  aux  districts 
relativement  a  la  conduite  a  tenir  envers  les  enfants 
exposés  »;  —  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  quant  a  pré- 
sent sur  une  proposition  du  district  de  Saint-Germain 
tendant  à  la  nomination  de  sous-ingénieurs,  «  un  par 
district». —  Députation  de  la  première  section  de  la 
ville  de  Versailles,  qui  demande  la  division  du  Comité 
de  constitution  •  relativement  a  L'interruption  des 
officiers  municipaux  de  ladite  ville.,.  Répondu  qu'il 
n'a  pas  encore  été  statué. 

1790.    Séance   du   samedi    27   novembre,  au 
matin  (p.  485).  —  Séance  ouverte  a  neul  heures. — 

Procès  verbal  et  correspondance.  —  Les mbres  du 

Directoire  ayant  dû  se  retirer  pour  traiter  une  affaire 

urgente,  l'Assemblée  est  e mine  insuffisant  pour 

délibérer.—  Arrêté  qu'il  sera  •  lait  une  députation 
près  la  garde  nationale  de  Versailles  p. un-  lui  l'aire  des 
remerciemens  de  la  garde  d'honneur  qu'elle  avait 
donnée  au  Département  lors  de  L'installation  di  - 

du  district  de  cette  ville  et  la  féliciter  sur  le  I ordre 

qui  a  régné  dans  toute  la  cérémonie  .  -  La  prochaine 
séance  est  Qxée  au  mardi. 

1790.  Séance  du  mardi  30  novembre,  au  ma- 
tin (p.  140).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heu  — 
MM.  les  commissaires  nommes  dan  s 
dente  pour  remercier  la  garde  nationale  rendent 
compte  de  L'accueil  qu'ils  ont  reçu.  —  Imitation  a 
M.  Faucon  de  yerseï  dans  la  caisse  de  ta  commune  de 
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Versailles  les  fonds  qu'il  a  reçus  provenant  de  la 
recette  des  droits  d'aides  el  d'entrées  perçus  pendant 
le  mois  dejuillet  dernier.—  Introduction  de  plusieurs 
ouvriers,  quidemandent  si  L'Assemblée  Nationale s'«sJ 
occupée  «les  moyens  de  leur  procurer  de  l'ouvrage. 
Réponse  du  Président  :  «  Ges  ouvriers,  qui  oui  paru 
satisfaits  de  cette  réponse,  se  sont  retirés  paisible- 
ment. »  Arrêté  pris  sur  la  nécessité  d'ouvrir  des  air- 
lins  de  secours  :  «  Deux  commissaires  se  transporte- 
ront a  l'instant  à  la  municipalité  de  Versailles,  à  l'effet 
de  se  concerter  avec  elle  »  en  vue  de  l'établissement 
d'ateliers  de  secours  «  pour  y  faire  travailler  deux 
cents  ouvrière  de  la  ville,  prisde  préférence  parmi  les 
pères  de  famille  etles  plus  nécessiteux,  qui  alterneront 
avec  deux  cents  autres  de  trois  en  trois  jours  et  dont 
le  payement  se  feroit  par  des  billets  de  crédit  délivrés 

par  la  Municipalité' »  —  Introduction  de  MM.  les 

juges  et  officiers  du  tribunal  du  district  de  Versailles. 
Discours  prononcé  par  L'un  d'eux,  M.  de  Plane.  Ré- 
ponse du  Président  :  «  Messieurs.  La  Révolution  qui 
régénère  l'Empire  françois  devoit  être  le  terme  heu- 
reux de  la  réforme  des  abus  sans  nombre  sous  le  poids 

desquels  la  Nation  gémissoit  depuis  tant  de  siècles 

Quelle  douceur  pour  moi  d'être  en  ce  moment  l'organe 
des  sentiments  unanimes  des  membres  qui  composent 
[le  Département]  et  de  pouvoir  vous  assurer  en  leur 
nonr  que  leurs  espérances  les  plus  chères  sont  de  voir 
disparaître  ces  préjugés  antiques  et  bizarres  qui  seni- 
bloient  imposer  à  un  corps  l'obligation  de  contrarier 
les  obligations  de  l'autre,  et  les  ministres  de  la  justice, 
les  corps  administratifs  et  la  force  publique,  par  une 
union  vraiment  fraternelle,  sans  s'écarter  des  bornes 
que  la  Constitution  a  sagement  prescrites  àchaeun  des 
pouvoirs,  concourir  avec  une  égale  ardeur  au  maintien 
du  bon  ordre  et  au  bonheur  de  la  France.  » 

1790.  Séance  du  mercredi  1er  décembre,  au 
matin  p.  144).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Procès-verbal.  —  Compte-rendu  de  sa  mission  par 
L'un  des  commissaires  envoyés  par  le  Conseil  général 
pour  «  solliciter  sans  désemparer  près  des  Comités  de 
mendicité  et  de  finance  de  l'Assemblée  Nationale  un 
supplément  de  secours  pour  ouvrir  des  travaux  publics 
dans  le  Département  .  Leurs  démarches,  leurs  espé- 
rances, leurs  déceptions  :  «  Nous  aurions  bien  désiré, 
Messieurs,  vous  faire  un  rapport  plus  satisfaisant. La 
commission  honorable  dont  vous  nous  aviez  chargés 
nous  avait  singulièrement  flattés  par  son  objet,  mais 
des  circonstances  malheureuses  nous  ont  prives  de 
cet  avantage.  »  L'Assemblée  du  département,  n  qui 


u'a  pu  entendre  qu'avec  douleur  ce  l'apport  de  ses 
commissaires,  en  donnant  tout  l'éloge  que  méritoit 
leur  persévérance  el  leur  zèle  malgré  les  désagrémens 
qu'ils  avoient  essuyés  dans  leurs  sollicitations  pour  la 
cause  des  malheureux,  a  été  pénétrée  de  voir  que  ses 
espérances,  qui  étoient  prêtes  à  se  réaliser  en  partie, 
s'étoient  évanouies  sur  des  allégations  suspectes  et 
dont  l'objet  a  paru  être  de  détourner  l'Assemblée 
Nationale  de  secourir  le  Département  et  de  lui  accorder 
les  promesses  qu'elle  lui  avoit  laites  en  le  laissant  en 
proie  aux  suites  funestes  de  la  calamité  publique  ». 
L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  ce  rapport  et  arrête 
que  «  la  Municipalité  de  Versailles,  dans  la  personne 
du  Maire  et  celle  du  procureur  de  la  commune,  ainsi 
que  M.  l'abbé  Bassal,  seront  invités  a  se  rendre  sur  le 
champ,  s'il  est  possible,  à  L'Assemblée  générale  du 
département  pour  conférer  avec  eux  sur  des  objets 
importans  dont  la  décision  est  urgente  ». —  Introduc- 
tion de  M.  Le  Comte.  «  ci-devant  capitaine  de  la  Garde 
nationale,  et  qui  avoit  passé  la  nuit  au  corps  de  garde 
du  Département  »,  lequel  déclare  «  avoir  détaché, 
vers  les  huit  heures  du  matin,  en  présence  de  ses 
camarades  d'armes  et  plusieurs  personnes  qui  s'amas- 
soient,  un  placard  adressé  aux  ouvriers  de  Versailles, 
tendant  a  exciter  lesdits  ouvriers  contre  la  municipa- 
lité, etc.,  et  à  les  engager  à  ne  cesser  de  faire  des 
demandes  au  corps  administratif  ainsi  qu'au  Roi  pour 
demander  la  vente  des  bois  et  l'ouverture  des  travaux. 
Ce  placard,  qui  est  un  tissu  d'injures  et  de  grossiertés 
absurdes,  a  été'  renvoyé  à  la  municipalité  ».  —  Nomi- 
nation de  deux  commissaires,  MM.  Courtin  et  Germain, 
pour  la  révision  du  rapport  fait  par  l'ingénieur  en 
chef  sur  les  travaux  publics  a  ouvrir  dans  le  Départe- 
ment. —  Un  brigadier  de  maréchaussée  se  plaint  que 
deux  officiers  municipaux  de  Vaucresson  se  sont 
opposés  à  ce  qu'il  veille  avec  sa  troupe  à  la  conserva- 
tion des  bois  dudit  lieu.  —  Arrêté  relatif  au  placement 
d'un  corps  de  garde  au  lieu  où  le  district  de  Versailles 
tient  ses  séances.  —  Gratification  de  2:28  livres  accordée 
aux  musiciens  du  régiment  de  Flandres,  pour  «  avoir 
joué  lors  de  la  Fédération  générale  à  Versailles  et  a 
Paris  et  avoir  accompagné  la  bannière  du  départe- 
ment ». —  Arrêté  pris  sur  la  gratification  demandée 
parles  brigades  de  maréchaussée  «  tant  en  considéra- 
tion du  service  extraordinaire  qu'elles  ont  été  obligées 
défaire  journellement  pour  porter  les  lettres  et  paquets 
du  Département,  qui,  au  commencement  de  son  in- 
stallation, ne  jouissoil  pas  de  la  franchise  de  la  poste, 
que  pour  celui  qu'elles  font  encore  dans  les  circon- 
stances urgentes  ou  la  célérité  du  service  exige  leur 
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ministère  ».  —  Vérification  et  révision  du  procès- 
verbal  de  la  Session  «lu  conseil  général  du  district  de 
Gonesseï  modifications  apportées,  ouï  le  Procureur- 
général-syndic,  Le  Conseil  Générai  ue  pouvant,  au 
surplus,  se  refuser  «  de  louer  le  aeie  des  administra- 
teurs du  districl  de  Gonesse  ».  —  Introduction  de 
M.  le  Maire  de  Versailles,  accompagné  dé  M.  Cham- 
lii'ii.  officier  municipal,  remplaçant  le  procureur  de 
la  Commune,  et  de  M.  l'abbé  Bassai  Discussion  à  la 
suite  d'une  nouvelle  lecture  du  rapport  de  MBS.  les 
commissaires  envoyés  près  les  Comités  de  mendicité 
et  des  finances.  Lecture  par  M.  l'abbé  Bassai  il  un 
mémoire  dont  il  dit  que  la  remise  lui  a  été  faite  par 
une  personne  attachée  aux  Bâtiments  du  Etoi  et  dbnl 
il  demande  que  •<  le  nom  reste  secret  »;  la  discussion 
en  esi  ajournée  à  la  séance  du  soir.  M.  l'abbé  Bassai) 
nie  avoir  dit  à  M;  l'abbé  Massieu  que  «la  municipalité 
de  Versailles  eût  des  t'omis.  ML  le  maire  a  demandé 

acte  de  la  dénégation »  M.  Ghambert,  vissai  les 

conversations  de  M.  L'abbé  Bassai  avec  M.  l'abbé  Mas- 
sieu:, «  a  répliqué  que  les  démarches  privées  ne  ten- 
doient  qu'à  contrarier  les  opérattoùs  des  corps 
administi'atifs,  que  le  peu  de  succès  de  celles  du  dé" 
parlement  pouvoil  en  cire  en  ce  moment  une  preuve  »' 
et  donne  «  counoissance  que  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, qui  ne  cesse  de  s'occuper  du  sorl  des  malheu- 
reux, s'etoil  déjà  procuré  par  la  voie  de  l'Aumônerie 
générale  une  somme  de  30.000  I.,  excédents  celle  que 
l'on  aurait  pu  se  procurer  par  un  emprunt  ou  un 
impôt  quelconque  ».  Lecture  faite  par  le  Maire  d'une 
délibération  prise  la  veille  par  le  conseil  général  de  la 
Commun*  relativement  aux  dépenses  laites  par  la 
municipalité,  aux  secours  à  solliciter,  à  L'établisse- 
ment d'une  aumônerie  générale,  el  dont  l'article  \ll 
est  ainsi  conçu  :  «Il  sera  rendu, incessamment  un 
compte  île  loui  ce  qui  a  été  reçu  el  dépensé  pour  les 
pauvres  dans  le  cours  de  cette  année  et  ledit  compte- 
rendu  sera  imprimé  el  distribué  ».  —  La  séance  est 

levée    a    deux    heures   et    demie    e|    ci   remise  ;ï  ce  SOÎl\ 

cinq  heures  de  relevée,  par  extraordinaire  ■■ 

1790.    Séance  du  mercredi    l,r  décembre,    au 

soir   [p.    1.88).   —    Séance  ouverte   a    cinq    heures.    — 

Discussion  au  sujet  du  nom  du  signataire  du  mémoire 

dépose  le  matin  par  M.  l'abbé  Bassai     sous  le  sceau 

du  secret  ».  L'administration  doit-elle  en  a\oir  con- 
naissance? «  La  question  ayant  été'  remise  au\  \oi\. 

la  majorité  a  été  pour  la  négative,  il  a  été  cependant 
reconnu  que  le  mémoire  ue  conttenoil  que  des  vues 
sages  ei  tendantes  à  indiquer  des  moyens  de  procurer 


des  travaux  aux  ouvriers  de  Versailles.  •  —  Suite  du 
rapport  fail  dans  la  précédente  séance  par  les  com- 
missaires députés  à  L'Assemblée  Nationale  afin  d'obte- 
nir des  secours  pour  ouvrir  des  travaux.  Arrêté  qu'il 
sera  f'aii  une  adresse  a  l'Assemblée  Nationale  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire  à  l'effet  de  mettre  à 
la  disposition  du  département  nue  somme  de  150.006  l. 
sur  le  produit  de  l'imposition  des  ci-devanl  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789. 

1790.  Séance  du  jeudi  2  décembre,  au  matin 
fp.  160).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lec- 
ture dé  L'adresse  à  L'Assemblée  Nationale  décidée  la 
veille-;  arrêté  qu'elle  sera  portée  par  des  commissaires. 

—  Introduction  d'une  députation  de  la  municipalité  de 
Vei  saillis,  a  la  tète  de  Laquelle  est  Le  maire,  kprès 
avoir  marqué  «  sa  necosmoissance  de  L'intérêl  que 
[l'Assemblée]  a  pris  aux  pauvres  de  la  ville  »,  elle 
propose  «  d'indiquer  à  l'Assemblée  Nationale  comme 
moyen  particulier  de  secours  en  faveur  des  ouvriers 
de  la  ville  d'autoriser  la  municipalité  à  disposer  d'une 
somme  de  30.000  1.  à  prélever  sur  le  produit  da  rôle 
de  la  contribution  patriotique  de  ladite  ville  »,  el  de- 
mande que  L'Assemblée  du  département  veuille  bien 
nommer  deux  commissaires  <•  poursuivre,  de  cône, -ri 
a\  er  eeux  de  la  municipalité',  tous  les  détails  auxquels 
donneront  lieu  les  démarches  que  9es  différentes  de- 
mandes exigent  ».  <*e  qui  est  adopté.  —  Arrêté  sur  Le 
projet  de  confection  des  travaux  sur  Les  chemins  du 
département  présenté  par  M.  Le  Masson.  —  Arrêté 
pris  sur  la  délibération  du  conseil  général  de  I 
mune  de  Versailles  à  fin  d'être  autorisée  à  taire  diffé- 
rentes dépenses  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
pour  la  fourniture  du  bois  pendant  l'hiver.  —  Arrêté 
qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Versailles  pour 
qu'elle  remette  à  cette  après  midi  la  réception  de  son 
compte  général.  —  Rapport  sur  une  pétition  de  la 
municipalité  de  Soisy-sur-Ecole,  districl  d'Etampes, 
laquelle  demande  à  «  être  distraite  du  département 
de  la  Seine  el  d't  lise  pour,  être  réunie  à  celui  de  Seiue» 
et-Marne  »;  arrêté  qu'il  «  n'y  avoil  Lieu  a  délibérer 
quant  à  présent. . .  »  —  Augmentation  de  locaux  poul- 
ies bureaux  des  Impositions  el  de  la  Police  générale. 

—  M.  l'abbé  Bassai  demande  que  renvoi  lui  soit  t'ait 
du  mémoire  par  lui  communiqué  la  veille  »  sur  les 
moyens  d'employer  utilement  les  ouvriers  de  la  rillc 
de  Versailles  »;  il  en  sera  pris  une  copie  qui  restera 
dans  les  archives  de  i  Vssemblée,  el  l'original  sera 
renvoyé  à  M.  L'abbé  Bassai  —  Le  bureau  des  biens 
nationaux  demande  une  augmentation  de  commis.  — 
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La  séance  est  levée  à  deux  heures  <  el  remise  extra- 
ordinairemenl  à  cette  après-midi  six  heures    . 

1790.  Séance  du  jeudi  2  décembre,  au  soir 
(p.  |64).  —  Séance  ouverte  à  six  heures.  —  Les  com- 
missaires de  la  municipalité  de  Versailles  présentent 
«  L'état  détaillé  en  forme  «le  compte  des  recettes  el 
dépenses  de  ladite  municipalité  ».  Arrêté  qu'il  sera 
nommé  le  lendemain  «  deux  commissaires  pourvéri- 
Qer  ledit  état  conjointement  avec  ceux  de  la  munici- 
palité, et,  sur  le  rapport  qu'ils  en  feront,  être  arrêté 
ce  que  de  raison  ». 

1790.  Séance  du  vendredi  3  décembre,  au 
matin  (p.  164).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Procès-verbal.  —  MM.  Haussmann  et  Boyer  sont 
nommés  commissaires  pour  la  révision  du  compte  de 
la  municipalité  de  Versailles  présenté  par  les  commis- 
saires. —  Députation  du  district  de  Saint-Germain 
qui  présente  plusieurs  adresses  dont  la  lecture  est 
faite  par  M.  Gillet,  procureur-syndic  du  district.  — 
Vrrèté  qu'il  y  aura  un  «  Archiviste  du  département  », 
dont  les  appointements  seront  de  1.200  1.  Nomination 
de  l'Archiviste  du  département.  M.  Bocquet,  secrétaire 
du  département,  est  nommé  par  22 voix  sur  24  votants^ 
prête  serment,  remercie  l'Assemblée  de  la  confiance 
qu'elle  lui  accorde,  et  est  reçu  en  cette  qualité.  — 
Fixation  des  appointements  des  chefs  de  bureau  : 
1.800  1.  —  Constitution  d'un  fonds  de  3. OUI)  1.  «  pour 
être  distribué  en  gratifications  aux  employés  des  bu- 
reaux qui  en  paroîtront  susceptibles».—  Fixation  des 
appointements  des  premiers  commis  des  bureaux  : 
I.S00  1.  :  des  seconds  commis  :  1.200  1.;  des  troisièmes 
commis  :  900  1.;  des  quatrièmes  commis  :  700  1.:  des 
surnuméraires  :  300  1.  par  an  «  lorsqu'après  avoir 
rendu  à  l'administration  un  service  gratuit  pendant 
trois  mois  et  avoir  donné  des  preuves  d'aptitude  et 
d'intelligence,  ils  auront  été  jugés  propres  a  faire  un 
service  utile  ».  Il  n'y  aura  qu'un  surnuméraire  par 
bureau.  Les  commis  extraordinaires  que  les  bureaux 
seront  obligés  de  prendre  dans  le  courant  de  l'année 
pour  des  travaux  momentanés  seront  payés  a  raison 
de  50  1.  par  mois.  —  Chacun  des  «  bureaux  des  Im- 
positions, Biens  nationaux,  Police.  Agriculture  etCom- 
merce  seront  composés  d'un  chef,  d'un  1er,  -2-,  3e  et 
4e  commis  et  d'un  surnuméraire  appointé;  les  appoin- 
lemens  de  chacun  de  ces  bureaux  sont  fixés  à6.400  1.  » 
Indépendamment  de  la  fixation  du  nombre  des  commis 
attachés  au  bureau  de  la  Police,  il  sera  établi  un  com- 
mis spécialement  chargé  «  de  la  surveillance  de  la 


maison  et  de  tous  les  détails  relatifs  aux  fournitures 
des  bureaux,  indépendamment  des  services  particu- 
liers qu'il  sera  dans  le  cas  de  rendre  dans  la  partie  de 
la  police  ».  Cette  place  sera  confiée  au  Sr.  Le  Maître, 
qui  jouira  d'un  traitement  de  1 .000  1.  La  séance  est 
levée  a  deux  heure-,  et  remise  a  cinq. 

1790.  Séance  du  3  décembre,  au  soir  p.  107;. 
—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Procès-verbal.  — 
Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer  sur  l'arrêté'  pris  par 
la  deuxième  section  de  la  ville  de  Versailles.  —  Fixa- 
tion des  appointements  du  chef  et  des  commis  du 
bureau  du  Secrétariat  :  1  chef  «  aux  appointemens 
de  1.800  1.  par  an,  lequel  fera  les  fonctions  de  Secré- 
taire général  en  cas  d'absence  »  ;  1  commis  aux  ap- 
pointements de  1.200  1.,  2  commis  à  900  I.,  1  surnu- 
méraire sans  appointements.  — Bureau  du  Procureur- 
général-syndic,  I  premier  commis  :  L200  1.  :  1  second 
commis  :  000  1..  1  surnuméraire  :  300  1.  —  Seront 
renvoyés  les  employés  des  bureaux  convaincus 
«  d'avoir  fait  ou  distribué  des  écrits  diffamatoires  ou 
des  écrits  antipalriotiques  et  anticonstitutionels  »  et 
*  ceux  qui  auroient  manqué  de  discrétion  et  à  la 
subordination  ».  —  Le  Sr  Charlemagne  sera  attaché 
au  Secrétariat  et  spécialement  pour  la  partie  des 
tableaux,  aux  appointements  de  sou  ].  —  MM.  du 
Directoire  remettront  le  lendemain  à  l'Assemblée  un 
état  nominatif  des  personnes  attachées  à  l'administra- 
tion. —  Arrêté  «  qu'il  sera  attribué'  à  chacun  des  com- 
mis et  autres  personnes  employées  dans  les  bureaux 
une  somme  de  60  1.  par  années,  au  moyen  de  laquelle 
il  ne  sera  présenté  aucun  compte  de  frais  de  chan- 
delles et  ustenciles  de  bureau  pour  le  service  de  ces 
employés  ».  —  L'Assemblée  accorde  à  M.  Caillot  la 
voix  prépondérante.  —  Arrêté  que  l'huissier  de  l'As- 
semblée sera  continué  aux  appointements  de  600  1., 
et  qu'il  y  aura  3  garçons  de  bureaux  aux  appointe- 
ments de  500  1.  chacun. 

1790.  Séance  du  samedi  4  décembre,  au  matin 
'p.  169).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Le  Pro- 
cureur-général-syndic  rend  compte  des  dispositions 
qu'il  a  prises  «  pour  la  tenue  de  L'assemblée  électorale, 
fixée  a  demain,  pour  l'élection  de  l'évéque  du  dépar- 
tement »  ;  approbation.  —  Arrêté  que  M.  Morin  sera 
chargé  particulièrement  de  la  transcription  des  décrets 
aux  appointements  de  900  1.,  «  et  que  cette  place  sera 
par  augmentation  au  nombre  de  celles  qui  ont  été 
fixées  hier  ».  —MM.  du  Directoire  devront  prendre 
en  considération  a  dans  le  choix  des  sujets  qui  corn- 
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poseront  leurs  bureaux  la  position  plus  ou  moins 
fâcheuse  dans  laquelle  pourroienl  se  trouver  les  can- 
didats el  préférera  mérite  égal  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin  ■>.  —  Vu  l'importance  el  l'urgence  des  affaires, 
il  est  arrêté  qu'il  sera  attaché  au  bureau  des  Biens 
nationaux  deux  commis  de  plus  aux  appointements 
de  700  I.  chacun.  —  Rapport  de  MM.  Courtin  el  Feu- 
gôre,  commissaires  nommés  pour  suivie  l'effet  de  la 
pétition  présentée  à  l'Assemblée  Nationale  relative- 
ment à  la  demande  de  secours  extraordinaires  :  ils 
«  ont  assuré  que  l'Assemblée  Nationale  alloit  s'oc- 
cuper de  celte  pétition  [et]  ils  ont  annoncé  qu'il  y 
avoil  lieu  d'espérer  une  décision  favorable  pour  le 
département,  niais  qu'il  pourroit  être  utile  que 
M.  Bocquet,  secrétaire  général,  se  rendit  lundi  pro- 
chain au  plus  tard  au  Comité  des  finances  i  afin  d'y 
donner  certains  renseignements  nécessaires.  Autori- 
sation donnée  en  conséquence  à  cel  effet  a  M.  Bocquet. 

—  Renvoi  à  la  séance  du  soir  delà  discussion  relative 
aui  adresses  présentées  la  veille  par  le  Directoire  du 
district  de  Saint-Germain.  —  MM.  Ghéron  el  Vaillant, 
commissaires  nommés  «  pour  l'examen  des  inven- 
taires des  papiers  des  anciennes  administrations 
remis  au  Directoire  »,  rendenl  compte  de  leur  mission 
et  déposent  sur  le  bureau  «  tons  les  inventaires  des 
pièces  remises  au  Départemenl  el  ceux  des  papiers 
renvoyés  aux  Directoires  de  district  »  ;  vote  de  remer- 
ciements ,  renvoi  au  «Garde  des  archives  >  des  in- 
ventaires et  de  toutes  les  pièces  qui  sont  destinées  au 
département.  —  Ajournement  à  la  séance  du  soir  du 
rapport  définitif  des  plans  de  travaux  publics  et  de 
secours  présenté  par  L'Ingénieur  en  chef,  qui  sera 
invité  a  s'j  trouver. 

1790.  Séance  du  4  décembre,   au  soir   p.  l~t;. 

—  Séance  ouverte  à  (i  heures.  —Plainte  du  Direc- 
toire du  district  de  Versailles  «  de  ce  que  M.  le  Procu- 
reur-général-syndic,  en  lui  adressanl  expédition  de 
la  décision  du  Directoire  relative  a  l'arrêté  de  la 
deuxième  section,...  en  a  en  même  tems  envoyé 
copie  a  la  municipalité  de  cette  ville,  ce  qui  lui  paroit 
contraire  à  l'espril  des  décrets,  qui  ordonnent  (pie 
tous  les  arrêtés  et  décisions  du  Départemenl  arriveront 
aux  municipalités  par  la  voye  des  districts  ».  L'envoi 
n'étant  qu'officieux,  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

—  Lettre  du  Directoire  du  département  de  la  Creuse 
portant  envoi  d'un  arrêté  par  lequel  il  imite  celui 
«  de  la  Seine  et  de  l'Oise  »  a  nommer  deux  commis- 
saires pour  se  réunir  à  ceux  nommés  par  les  autres 
départements  pour  manifeste!*  au  Roi  l'adhésion  géné- 


rale à  la  nouvelle  constitution.  Adhésion  doi 
principe,  mais  il  parait  «  convenable  d'attendre  pour 
<rii.'  députation  l'époque  a  laquelle  l'assemblée  admi- 
nistrative de  la  ville  île-  l'aiïs  sera  organisée,  cette 
déférence  étant  due  à  une  ville  qui  a  donné'  tant  de 
preuves  de  son  patriotisme  et  qui  a  commencé  la  Ré- 
volution ».  —  Décision  du  Comité  ecclésiastique  rela- 
tive aux  élections  des  évoques.—  Lettre  du  Comité 
îles  impositions  de  l'Assemblée  Nationale  portant 
envoi  de  L'instruction  et  du  décret  relatifs  au  nouveau 
mode  d  imposition  pour  1791  ainsi  que  des  tableaux 
qui  y  oui  rapport.  —  M.  Montant  [ou  Montaut]  pré- 
sente un  mémoire  dans  Lequel  il  indique  les  moyens 
d'anéantir  la  mendicité  dans  toute  ré-tendue  du 
Royaume.  -  Fixation  des  frais  ordinaires  des  bureaux 
s'élevanl  a  8.900  I.  :  bois.  3.000  I.:  bougii  s,  1.200  I.; 
papier,  2.4001.;  plumes,  encre,  cire  el  ustenciles  de 
toute  espèce.  600  L. ;  réverbères,  chandelles  el  autres 
menues  dépenses  des  garçons  de  bureaux.  500  1.:  dé- 
penses imprévues,  1.200  I.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
L'établissement  d'un  tribunal  de  commerce  demandé 
par  la  municipalité  d'Etampes:  il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
jusqu'à  ce  que  la  demande  dont  il  s'agil  ail  été  pré- 
sentée dans  une  tonne  régulière. 

1790.  Dimanche  5  décembre,  au  matin,  neuf 
heures  p.  173).—  M.  Le  Procureur- général-syndic 
fait  «  les  honneurs  de  L'Assemblée  électorale  ».  — 
«  MM.  de  la  garde  nationale  s'étant  présentés  ont 
accompagné  le  corps  administratif  a  l'église  parois- 
siale de  Notre-Dame  de  cette  ville  où,  sur  L'invitation 
de  M.  le  Procureur-général-syndic,  ii  doil  se  réunir 
avec  tous  les  électeurs  du  départemenl  afin  d'ass 
la  messe  du  Saint-Esprit  qui  sera  célébrée  pour  la  no- 
mination de  l'évêque  du  Département.  »  —  La  séance 
suivante  est  ajournée  «  après  que  ladite  nomination 
aura  été  terminée,  saui  à  se  réunir  dan-  cel  intervalle 
dans  la  salle  d'assemblée  en  cas  que  quelque  affaire 
urgente  ou  quelque  convocation  particulière  i  • 

1790.  Séance  du  mercredi  8  décembre  (p.  174  . 
—  Séance  ouverte  «  en  La  salle  des  si  in  dé- 

tachemenl  de  La  garde  nationale  de  la  ville  s'y  pré- 
sente «  pour  accompagner  Le  Départemenl  à  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame,  où  doit  se  faire  la  proclamation 
de  l'évêque  de  ce  diocèse,  dont  la  nomination  a  été 
terminée  hier  par  l'Assemblée  électorale  ».  La  séance 
est  ajournée  au  lendemain  neuf  heures. 

1790.  Séance  du  jeudi  9  décemhre.  au  matlu 
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(p.  17S).—  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —Absente  : 
«  M.  le  Président  du  Département,  ayant  été  romml 
par  l'Assemblée  électorale,  conjointement  avec 
MM.  Chéron  et  Le  Cointre,  scrutateurs,  el  M.  le  Pro- 
cureur-général-syndic, secrétaire  de  ladite  assemblée, 
pour  porter  au  Roi  le  procèsr-verbaJ  de  la  nomination 
de  l'évêque du diocèse-*;  nomination,  par  l'Assemblée, 
de  M.  de  La  Cbevardière  pour  la  présider.  —  De  nom- 
breux ouvriers  s'élanl  présentés  pour  demander  l'ou- 
verture des  travaux,  l'ingénieur  en  chef  du  Départe^ 
ment  l'ait  lecture  d'un  plan  de  distribution  de  travaux 
pour  le  district  de  Versailles.  Décidé  qu'il  sera  arrêté 
définitivement  dans  la  prochaine  séance,  «  au  moyen 
d  :  quoi  lesdits  ouvriers  se  sont  retirés  paisiblement  ». 
—  Lecture  d'un  mémoire  présenté  par  les  sieurs  Beau- 
regard  et  Chaii trille.  concernant  le  projet  d'ouverture 
d'un  canal  de  Chartres  à  Sèvres,  et  d'un  nuire  mé- 
moire intitulé  :  Traité  important  sur  les  quatre  objets 
die <  première  nécessité;  renvoi  au  Directoire. 

1790.  Séance  du  vendredi  10  décembre,  au 
matin  (p.  170).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Arrêté  qu'il  sera  accordé  une  gratification  de  tiOO  1.  à 
M.  Chovot,  vice-secrétaire  général,  «  en  considération 

du  travail  dont  il  a  été  chargé  depuis  l'organisation  du 
département  et  pendant  les  absences  indispensables 
du  Secrétaire  général,  dont  il  a  rempli  les  fonctions  à 
la- satisfaction  générale  ». —  La  somme  de  80.000  1. 
de  secours  provisoire  ayant  été  mise  à  la  disposition 
du  Département  par  L'Assemblée  Nationale,  elle  sera 
répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  Les 9 districts  :  Versailles, 
22.1121.  ;  Corbeil,  7.808  1.  ;  Dourdan,  5.488  1.  ;  Etampes,. 
5.481  L;  Gonesse,  &000  L;  Mantes,  6.485L;  Montforl, 
6,8401.;  Pontoise,  8.301  1.;  Saint-Germain,  15.-283  1. 
—  L'ingénieur  en  chef  du  département  se  transpor- 
tera au  Directoire  du  district  de  Versailles,  pour   y 
donner  communication  de  ses  projets  de  travaux  pu- 
blics dans  ce  district.  —  Les  Directoires  des  districts 
seront  invités  à  proposer  les  établissements  d'ateliers 
qui  leur  paraîtront  1rs  plus  utiles  dans  l'intérieur  de 
chaque  district  et  les  plus  près  possible  des  cantons 
qui  renfcrmentlrplusd'ouvrierssans  occupation,  pour 
être  pris  ensuite  par  l'Assemblée  du  département  tels 
arrêtés  qu'elle  jugera  convenables.  —  MM.  Dieulefit  et 
Le  Tavernier,  commissaires  nommés  pour  la  récep- 
tion des  comptes  des  anciennes  administrations   de 
l'Intendance  de  Rouen  et  de  la  Commission  intermé- 
diaire de  celle  Généralité',  rendent   compte   de   leur 
mission  et  déposent  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  y 
relatives.  Approbation  de  leur  conduite,  vote  de  re- 


merciements pour  les  soins  qu'ils  ont  bien  voulu 
donner  à  cette  opération,  et  arrêté  que  les  pièces 
seront  déposées  ans  Animes,  il  est  alloué  à  MM.  les 
commissaires  une  somme  de  37!»  1.  13  s.  pour  rem- 
boursement de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  faux 
frais.  —  Constatation  du  montant  de  la  somme  qui 
revient  an  Département  pour  sa  quote-part  des  fonds 
île  la  ci-devanl  province  de  Normandie  :  2.399  1.  6  s.; 
autorisation  donnée  au  Directoire  du  département  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  s'en  pro- 
curer la  rentrée*.  —  Travaux  a  faire  sur  les  chemins 
du  département  :  arrêté  provisoire  qu'il  ne  sera 
a  autorisé  aucune  continuation  d'ouvrages  dont  l'éta- 
blissement n'auroit  pas  été  ordonné  par  une  adjudi- 
cation en  forme  ou  tout  au  moins  par  une  soumission 
duement  approuvée  ».  —  Séance  renvoyée  à  quatre 
heures. 

1790.  Séance  du  10  décembre,  au  soir  p.  17!i  . 
—  Séance  ouverte  à  quatre  heures.  —  Lettre  de  M.  de 
Gouy  portant  envoi  d'un  ouvrage  intitulé-  Dénonciation 
de  M.  de  La  Luzerne.  —  Lettre  du  district  de  Ver- 
sailles annonçant  qu'il  remettra  le  lendemain  dans  la 
matinée  son  avis  sur  la  proposition  d'établir  des  ate- 
liers de  secours  dans  l'intérieur  du  district  de  Ver- 
sailles. —  Fixation  dés  dépenses  des  neuf  districts 
«  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  Nationale'  el  du 
Roi  »  :  Versailles,  13.7(11)  1.;  Corbeil.  7.400  1  :  Dour- 
dan, 4.30»  1.;  Gonesse,  6.100  L;  Etampes,  5.008  L; 
Mantes.  (!.I30  1.;  Montfort.  4.700:  Pontoise,  3.700  1.  : 
Saint-Cei-main,  8.450  1.  Au  total  :  63.S90  1.  Fixation 
des  dépenses  de  premier  établissement  des  districts  : 
Versailles,  2. 565  1.  4  s.  5  d.;  Dourdan,  1.2001.; Gonesse, 
2.1381.;  Mantes,  1.493  1.  5  s.  6.  Les  premiers  frais  «réta- 
blissement des  autres  districts  seront  fixés  ultérieure- 
ment, lorsque  les  étals  de  dépenses  auront  été  remis 
au  Département: 

1790.  Séance  du  samedi  11  décembre,  au 
matin  (p.  lsp.  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  — 
Procès-verbal.  —  Un  grand  nombre  d'ouvriers  s'étant 
présentés  au  Département,  six  d'entre  eux  sont  admis 
dans  l'Assemblée,  ou  ils  renouvellent  «  leurs  instances 
pour  obtenir  très  promptement  l'ouverture  des  tra- 
vaux publics  »,  insistant  pour  que  a  la  municipalité  de 
Versailles  fût  invitée  d'admettre  dans  ces  atteliers  les 
ouvriers  domiciliés  dans  la  ville  et  qui  y  sont  nés  par 
préférence  aux  étrangers  ».  Réponse  du  Président  : 
on  doit  espérer  que  les  travaux  seront  ouverts  dans 
les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine  et  l'Assem- 
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blée  prendra  en  considération  l'observation  relative 
«  a  l'emploi  de  préférence  des  ouvriers  île  la  ville  ». 

—  Lecture  de  deux  mémoires  ayaffl  pourobjel  «  îles 

plans  d'utilité  publique  pour  la  destruction  du 
bondage  et  de  la  mendicité  ».  —  La  municipalité  de 
Luzarches  demande  l'autorisation  de  donner  a  loyer 
ou  a  rente  100  arpents  de  terre  faisant  partie  de  la 
commune;  arrêté  favorahle  pris  sur  cette  demande, 
attendu  qu'il  «doil  résutternn  très  grand  avantagedu 
défrichement  proposé.  Semblables  demandes  devront 
être  accueillies  par  le  Directoire  du  départemenl 
«  lorsque  le  consentement  îles  communautés  paroitra 
unanime  et  que  l'avis  des  Directoires  du  district  sera 
conforme  au  vœu  de  la  municipalité  ».  —  Le  direc- 
toire du  district  de  Dourdan  esl  autorisé  à  établir  le 
nombre  de  cantonniers  qu'il  jugera  nécessaire.  — 
Adoption  d'un  projet  d'instruction  relative  aux  can- 
tonniers. —  Rapport  t'ait  sur  une  adresse  du  Directoire 
du  district  de  Saint-Germain-en-Laye  contenant  plu- 
sieurs demandes  relatives  a  la  correspondance  et  à 
l'ordre  devant  être  établi  dans  les  rapports  entre  le 
district  e!  N'  département,  d'une  part,  le  district,  les 
communes  et  les  particuliers,  d'autre  part.  Arrêt'- pris 
a  ce  sujet.  —  On  écrira  au  Directoire  du  district  de 
Versailles,  pour  le  presser  de  donner  son  avis  sur  la 
proposition  d'établir,  dans  les  environs  de  cette  ville 
et  dans  l'intérieur  du  district,  des  ateliers  de  charité. 

1790.  Séance  du  il  décembre  au  soir  p.  184 

—  Séance  ouverte  a  quatre  heures  e1  demie.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Accusé  réception  d'une  lettre  de 
«  M.  Berthier  ».  —  Lettre  a  MM.  les  administrateurs 
du  département  de  la  Creuse  relative  a  l'objet  men- 
tionné dans  la  séance  du  i  de  ci'  mois.  Arrêté  du 
district  de  Versailles  relatif  à  l'ouverture  des-ateliers 
de  secours  dans  son  arrondissement  :  les  moyens  indi- 
qués par  le  District  «  ne  pouvant  remplir  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  Nationale  ei  les  propositions  du 
Départemenl  »,  il  esl  arrêté  que  le  District  et  la  Muni- 
cipal i  le  de  Versailles  seront  invités  à  envoyer  des  dé- 
putés a  l'Assemblée  administrative  pour  concerter  les 
moyens  de  secourir  le  plus  efficacement  possible  les 
malheureux  ouvriers  du  district.  —  Etablissement, 
conjointement  avec  deux  administrateurs  du  District 
et  deux  membres  de  la  Municipalité,  de  six  ateliers 
dans  le  district  de  Versailles,  lesquels  auront  pour 
objet  les  réparations  des  chemins  ci-après  ..  :  chemin 
de  Viroflaj  a  Bougival  par  la  Celle  :  8.400  I.,  chemin 
de  la  butte  de  Vaucresson,  venant  de  la  butte  de  Pi- 
cardie :  ;  i .  «  >  1 1  l.:  chemin  d'Ignj  a  Palaiseau  :  1.000  I.  : 
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chemin  <}>■  Mendon  a  la  route  de  Clioisy  passant  par 
l'étajrg  de  Chalais  et  le  pavillon  de  Triveaux,  i  000  I.; 
chemin  de  Bois-d'Arcy  aux  Câlines.  1.200  L;  chemin 
et  rues  de  Saint-Lambert,  2. I.  ;  au  total  :  22.61  i  l. 

1790.  Séance  du  dimanche  12  décembre  au 
matin  p.  187).  —  Séance  ouverte  a  bui1  heures. — 
verbal.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  propo- 
sition relative  aux  travaux  des  chemins  du  d 
ment,  arrêté  qu'il  sera  procédé  par  deux  commissain  s 
du  département,  en  présence  d'un  membre  du  dis- 
trict, a  l'examen  des  travaux  a  faire,  à  la  vérification 
des  adjudications  ou  soumissions,  etc.  Nomination  de 
MM.  Courtin  e1  Germain  comme  commissaires 
effet.  —  Présentation  d'un  mémoire  de  MM.  Daubri  sse 
et  Bézières,  entrepreneurs  des  grandes  routes,  <•  pour 
faire  connaître  au  Conseil  Général  les  inconvéniens 
qui  pourroient  résulter  pour  eus  de  la  révocation  de 
leurs  marchés  .  —  Motion  de  M.  Chéron  relative- 
ment au  régime  des  Faux  et  forêts.  Projet  d'à 
à  l'Assemblée  Nationale  à  ce  sujet  :  l°Que  l'admi- 
nistration présente  des  Eaux  et  Forêts  —  « .  ï  (  suprimée; 
2  Que  l'ordonnance  des  Faux  et  forêts  rendue  par 

Louis  XIV  eu    1669  soit    totalement  réformée 

8°  Qu'enfin  une  section  de  la  Cour  nationale  soit  parti- 
culièrement chargée  de-  jugemens  sur  appel.  .  Arrêté 
nvoyée  a  l'Assemblée  Natio- 
nale (q  aux  *:'.  déparlements  du  Royaume,  «  pour  solli- 
citer leur  adhésion  au  présent  projet,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  pour  en  recevoir  des  avis  et  des  lu- 
mières tendant  à  le  perfectionner  ».  —  Motion  ten- 
dant a  ce  que  MM.  les  administrateurs  du  département 
reçoivent  chez  eux.  par  la  voie  des  districts, 
exemplaire  de  Chacun  des  décrets,  instructions  el 
auti  es  imprimés  relatifs  à  l'administration  donl  renvoi 
a  lieu  pour  toutes  les  municipalités  du  départemenl, 
pour  mettre  MM.  les  administrateurs  à  portée  d'étu- 
dier l'esprit  des  lois  et  d'éclairer  ceux  des  babilans 
des  campagnes  qui  seroienl  dans  le  cas  d'avoir  re- 
cours a  eux  .  Arrêté  que  cet  envoi  ne  peut  avoir  lieu 
«  parce  qu'il  donnerait  lieu  a  dis  dépenses  considé- 
rables»; d'ailleurs  l'envoi  est  t'ait  aux  municipalités, 
l'affichage  et  la  publication  ont  lieu  dans  tou 
parois:  protocole   :  arrêté  que 

«   toutes  [es  lettr  celles   adress 

l'Assemblée  Nationale  et  au  Roi,  seront  terminées 
simplement  par  ces  m  urs  du 

directoire  du  département,  ou  le  Procureur-général- 
syndic  du  département     .  —  L'Assemb 
rant  «  qu'elle  ne  peut  s'occuper  en   ce  moment  du 
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travail  important  de  la  répartition  des  impôts  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  mode  en  ait  été  décrété  et  envoyé^ 
officiellement  à  l'administration  »,  arrête  d'ajourner 
sa  présente  session  à  cotte  époque  et  a  <•  invité  le 
Directoire  à  s'occuper  de  la  réunion  de  tous  les  détails 
et  renseignemens  qui  pourront  faciliter  cette  répar- 
tition en  faisant  connoître  les  facultés  respectives 
de  chaque  district  et  même  de  chaque  munici- 
palité ».  La  séance  est  levée  à  une  heure  de  l'après- 
midi.  —  Signé  :  Laisné,  président,  Rouveau,Challan, 
Ciiovût. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE.  — 22-27  juin  1791. 

—  Le  mercredi  22  juin,  à  neuf  heures  du  matin 
(page  192),  les  membres  du  Conseil  Général  se  réunis- 
sent au  Directoire  en  vertu  de  la  lettre  de  convocation 
extraordinaire  en  date  du  21  de  ce  mois.  Informés 
«  que  le  Directoire  et  quelques  membres  du  Conseil 
Général  s'étaient  réunis  hier  au  Directoire  du  district 
de  Versailles  et  à  la  Municipalité  de  cette  ville,  aux 
membres  du  Tribunal  et  aux  députés  des  Sections 
pour  concerter  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique,  ils  arrêtent,  sur  la  demande  faite  par  l'As- 
semblée générale  de  la  Commune,  qu'il  sera  laissé 
«  pour  le  moment  auprès  de  la  Municipalité,  deux  com- 
missaires pour  suivre  ensemble  et  successivement  les 
détails  de  chaque  circonstance  et  mettre  la  Municipa- 
lité à  portée  d'obtenir  à  tout  instant  les  secours  qui 
pourraient  lui  être  uécessaires  ».  —  Sur  les  bruits  qui 
se  sont  répandus  «  que  l'on  avoit  trouvé  dans  un  ba- 
teau chargé  de  poudre  et  autres  munitions  de  guerre 
arrivé  à  Sèvres  des  habits  de  moines,  de  soldats  e1  de 
travestissement  »,  il  est  arrêté  de  demander  des  ren- 
seignements au  district  de  Versailles  et  de  l'engager  à 
envoyer  un  de  ses  membres  pour  concerter  les  mesures 
à  prendre  à  ce  sujet.  —  Arrêté  que  l'Assemblée  sera 
permanente  et  se  tiendra  jour  et  nuit  tant  que  les  cir- 
constances l'exigeraient.  —  Est  adoptée  une  pétition  à 
l'Assemblée  Nationale  afin  :  1°  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  brigades  de  gendarmerie  nationale  pour  le 
département,  ce  qui  est  indispensable  «  à  raison  de 
sa  proximité  de  la  capitale,  de  son  étendue  et  de  sa 
population  »  ;  2  d'obtenir,  en  outre,  une  distribution 
d'armes  et  de  munitions  proportionnée  à  la  grande  po- 
pulation du  département.  —  Arrêté  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  caisses  des  sieurs  «  Hocmel, 
receveur  des  domaines  et  bois  du  Roi  »,  et  «  Auger, 
administrateur  des  domaines  »,  à  la  diligence  de  la 
municipalité  de  Rambouillet,  qui  sera  tenue  d'en  rendre 


compte  Mir  le  champ  au  district  de  Dourdan.  —  La  mu. 
nicipalité  de  Soudan  fait  part  de  l'arrestation  d'un 
courrier  chargé  de  paquets  pour  Brest  et  pour  Lorient. 
Reconnu  que  le  courrier  était  chargé  de  passeports  en 
règle  >'t  il'-  dépêches  du  ministre  de  la  marine.  Ecrit  a 
la  Municipalité  de  laisser  partir  a  l'instant  le  courrier 
et  d'agir  avec  circonspection  dans  ses  démarches.  — 
M.  Coupin.  président  du  district  de  Versailles,  se  pré- 
sente pour  donner  des  renseignements  «  sur  les  cir- 
constances de  l'arrestation,  le  déchargement  et  les 
divers  objets  que  contenoil  le  bateau  de  poudre  arrêté 
hier  à  Sèvres  ».  —  Trois  officiers  du  .*>L  régiment  en 
garnison  à  Versailles  font  part  à  l'Assemblée  «  qu'ils 
ont  reçu  de  M.  d'Àffry,  commandant  de  la  17e  division 
du  Royaume,  des  ordres  pour  assurer  la  conservation 
des  propriétés  du  Département  et  particulièrement  de 
celles  qui  appartenoient  au  Roi.  Ils  ont  ajouté  (pie 
l'ordre  qu'ils  ont  reçu  porte  qu'ils  agiront  lorsqu'ils 
seront  requis  par  les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités et  qu'ils  étoient  prêts,  ainsi  que  tous  les  sol- 
dats du  régiment,  à  donner  les  preuves  les  plus  mar- 
quées de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  la  chose 
publique.  »  —  Le  Procureur-général-syndic  requiert 
qu'il  soit  fait  mention  de  l'arrêté  pris  le  matin  «  auprès 
de  la  Municipalité  de  Versailles  relativement  à  l'arres- 
tation de  Madame  d'Ossun  ».  Constaté  ce  qui  suit  : 
«  Sur  la  dénonciation  qui  a  été  faite  à  l'Assemblée 
par  M.  Perrot  que  le  Sr  Le  Fèvre,  valet  de  chambre  de 
Madame  d'Ossun,  a  dit  que  sa  maîtresse,  ayant  reçu 
un  billet  dont  la  lecture  l'a  déterminé  à  se  sauver 
presque  nue,  et  que  peu  de  tems  après  ledit  valet  de 
chambre  a  reçu  un  billet  de  la  Dame  d'Ossun  qui  lui 
intime  l'ordre  de  brûler  tous  ses  papiers,  de  prendre 
un  sac  de  1.200  1.  et  d'aller  la  rejoindre,  et  ledit  valet 
de  chambre  a  dit  aux  filles  du  Sr  Perrot  qu'il  devoit  la 
rejoindre  à  Noisy:  oui  M.  le  Procureur-général-syndic, 
le  Département  a  arrêté  que  le  District  enverra  surir 
champ  dix  cavaliers  des  Chasseurs  de  Lorraine  et  un 
officier  de  garde  nationale  arrêter  le  Sr  Le  Fèvre  et  la 
De  d'Ossun,  les  amener  l'un  et  l'autre  à  Versailles,  en 
la  Maison  commune,  et  que  le  District  requérera  la 
Municipalité  d'apposer  sur  le  champ  les  scellés  sur  la 
maison,  les  effets  et  papiers  de  la  Dame  d'Ossun  • .  — 
«  M.  Boileau  »,  premier  commis  du  Secrétariat  du  dis- 
trict de  Versailles,  fait  part  à  l'Assemblée  de  diverses 
demandes  faites  par  les  municipalités  de  ce  district 
pour  obtenir  les  provisions  de  poudre  el  de  plomb  dont 
elles  ont  besoin  en  ce  moment.  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  ces  demandes  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée Nationale  ait  statué  à  cet  égard,  «  en  avant  été  in- 
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formée  par  la  Municipalité  de  Sè\  res  ».  —  La  munici- 
palité de  Trappes  ayant  demandé  la  permission  de  faire 
L'achaf  de  60  li\  res  de  poudre  pour  son  usage  e1  de  les 
prendre  dans  les  magasins  d'Essonnes,  l'Assemblée 
renvoie  la  demande  au  Districl  de  Corbeil  el  le  prie 
«  de  faire  ce  qu'il  pourra  pour  procurer  aux  officiers 
municipaux  de  Trappes  les  provisions  donl  ils  ont 
besoin  ».  La  séance  èsl  suspendue  à  deux  heures  el 
demie. 

1791.  Séance  du  22  juin,  après-midi  (p,  199).  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures. —  M.  Roger  fail  part  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  des  officiers  de  Rambouillel  au  sujet 
de  l'arrestation  provisoire  dé  -  Madame  d'Angivillers  «. 
Le  Président  esl  chargé  de  rendre  compte  de  cette  ar- 
restation à  l'Assemblée  Nationale,  et  d'autoriser  la  Mu- 
nicipalité à  «  continuer  de  donner  une  garde  à  ladite 
Dame,  à  mettre  ies  scellés  sur  tous  les  meubles  el  ef- 
fets contenus  dans  la  maison  qu'elle  occupe,  à  l'excep- 
tion des  pièces  qu'il  sera  convenable  de  lui  laissera 
son  usage,  après  y  avoir  fail  les  perquisitions  indis- 
pensables ». —  Lettre  du  président  du  Comité  des  rap- 
ports engageant  les  Administrateurs  à  faire  inter- 
roger le  jokei  arrêté  hier  par  la  garde  nationale  de 
Versailles  »  el  les  priant  de  lui  faire  parvenir  expédi- 
tion du  procès-verbal  qui  sera  rédigé  à  ce  sujet.  — 
Un  mejmbre  de  l'Assemblée  propose  de  faire  connaître 
aux  municipalités  du  départem^nl  les  sentiments  des 
Administrateurs  sur  1rs  circonstances  actuelles.  L'As- 
semblée décide  de  faire,  imprimer  el  d'adresser  l'avis 
suivant  :  Messieurs,  le  Conseil  du  Départemenl  de 
Seine-et-Oise,  convoqué  extraordinairement,  employé 
les  premiers  momens  de  sa  réunion  dans  la  circon- 
stance critique  où  se  trouve  l'Empire  à  renouvellera 
tous  1rs  citoyens  du  département  l'assurance  des  sen- 
timens  d'union  et  de  patriotisme  qui  doivent,  en  ce 
moment  surtout,  ne  faire  de  tous  les  François  qu'un 
peuple  de  frères.  Ce  pacte  de  famille  dont  la  base  re- 
doutable pour  qui  seroit  tentéde  l'enfreindre  esl  le  ser- 
ment de  vivre  ou  mourir  libres  -  Ce  pacte  auguste,  si 
souvent  ratifié  dans  1rs  occasions  1rs  plus  solennelles, 
ne  laisse  plus  aucun  François  arbitre  de  sa  destinée. 
L'intérèl  particulier  doit,  plus  spécialement  encore  dans 
ces  jours  d'inquiétude  générale,  se  taire  devant  l'intérèl 
public,  qui  commande  impérieusement  à  chaque  ci- 
toyen l'oubli  de  ses  pertes  personnelles,  le  rapproche- 

ni  de  toutes  les  opinion-,  et,  s'il  le  faut,  même  le 

sacrifice  de  sa  vie  â  la  cause  nationale.  Frères  el  con- 
citoyens, notre  union  fera  notre  force  el  notre  tran- 
quillité. Un  courage  ferme  intimidera   dos  ennemis 
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intérieurs.  Quant  aux  puissances  voisines  dont  on 
nous  menace  croyons,  sans  négliger  nos  préparatifs 
de  défense,  qu'ils  respecteronl  un  peuple  libre,  qui 
n'aura  pas  longtems  des  ennemis,  el  dont  1rs  imita- 
teurs seronl  bientôl  aussi  nombreux  que  tous  les 
peuples  de  l  Europe.  Croyons  à  la  fermeté  et  à  la  pru- 
dence de  nos  représentans,  qui  ont  si  bien  mérité  notre 
confiance  depuis  que  nous  1rs  avons  chargés  de  notre 
intérêt.  Reposez-vous  sur  le  zélé  et  l'activité  des  corps 
administratifs  formés  par  votre  choix  pourvous  trans- 
mettre le  vœu  de  la  loi  par  une  correspondance 
suivie.  Ne  ménagez  ni  leurs  peines  ni  leur  tems,  el 
persuadez-vous  bien  que,  si  les  malheurs  des  circon- 
stances ne  pouvoienl  être  prévus  ou  détournés,  ils  se- 
roienl  les  premières  victimes  des  coups  dont  les 
ennemis  du  bien  public  el  de  la  constitution,  auroient 
l'audace  sacrilège  de  menacer  vos  têtes.  Telle  esl  la 
profession  de  foi  de  vos  administrateurs,  telle  esl  sans 
doute  la  vôtre,  mais.  Messieurs,  hâtons-nous  d'as- 
surer notre  liberté  par  le  payemenl  le  plus  prompt  de 
nos  contributions  respectives.  Déjà  nous  vous  avons 
réitéré  nos  invitations  à  ce  sujet.  Plusieurs  y  ont 
adhéré.  Que  les  citoyens  qui  ont  jusqu'ici  négl 
répondre  se  pénètrenl  bien  de  cette  vérité  que  l'Etat 
ue  peul  subsister,  que  1rs  particuliers  mêmes  ne 
pnnrni  jouir  tranquillement de  leurs  propriétés  si  les 
impôts  ne  sont  exactement  acquittés  aux  termes  pres- 
crits ;  qu'ils  soient  bien  convaincus  que  l'Assemblée 
Nationale  ne  leur  demande  pas  des  sacriûces,  mais 
l'acquil  d'une  dette  sacrée,  à  laquelle  1rs  mauvais 
citoyens  peuvenl  seuls  tenter  de  se  soustraire,  el  qu'ils 
onl  tous  également  intérêt  à  payer  s'ils  veulenl  con- 
tinuer à  jouir  des  fruits  que  leur  promel  et  que  leur 
a  déjà  assurés  la  Constitution.  ■•  -  Affaire  de  la  i .'"" 
d'Ossun.  Le  procureur  de  la  commune  de  Noisï  de- 
mande quelle  conduite  doil  tenir  sa  municipalité 
„  relativemenl  à  la  mise  '1rs  scellés  dans  la  maison 
de  Mad.  d'Ossun  ».  Celte  Dame  vienl  d'être  amenée  a 
la  municipalité  de  Versailles  el  va  être  entendue  par 
les  juges  du  District.  L'Assemblée  suspend  'loue  sa 
réponse  à  la  municipalité  de  Noisy  jusqu'au  moment 
où  le  jugemenl  sera  connu.  —  MM.  Baussmann  el 
Pierron  sonl  nommés  commissaires  à  l'effel  d'assister 
la  Municipalité  de  Versailles;  ils  passeront  la  nuit 
auprès  des  officiers  municipaux  en  rem] 
MM.  Le  Cointre  el  Belin.  —  L'  assemblée  arrête  qu'elle. 
assistera  en  corps  le  lendemain  à  la  procession  <lu 
S'-Sacremenl  ;  le  Procureur-général-syndic  en  fera 
pari  à  la  Municipalité.  —  Le  secrétaire  du  Comité  de 
constitution   demandant  de  population  du 
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département,  le  Procureur-général-syndk  esl  chargé 
d'en  faire  l'envoi  le  plus  lot  possible.  —  La  commun! 
de  Versailles  envoie  une  députation  pour  prévenir  le 
Département  qu'il  existe  dans  1rs  paroisses  de 
Meudon,  Cliaville,  Viroflay  et  Saint-Cloud  une  liés 
grande  quantité  de  poudre  qui  a  été  enlevée,  la  veille. 
sur  un  bateau  arrêté  à  Sèvres,  et  que  ce  rassemble- 
ment donne  lieu  à  des  inquiétudes  très  fondées. 
Arrêté  pris  à  ce  sujet  par  l'Assemblée.  —  Députation 
de  la  municipalité  de  Louvres,  qui  demande  des  armes 
et  des  munitions,  dont  elle  a  le  plus  grand  besoin. 
Répondu  que  L'Assemblée  est  eu  ce  moment  dans 
L'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  demande;  mais 
qu'elle  a  l'ait  de  nouvelles  tentatives  auprès  de  l'As- 
semblée Nationale  et  «qu'elle  espère  répondre  dès 
incessamment  à  la  demande  qui  lui  est  faite  ».  —  La 
même  députation  rend  compte  «  des  troubles  qui 
existent  en  ce  moment  dans  la  paroisse  de  Marly-la- 
Ville  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'y  envoyer  sur  le 
champ  des  trouppes  pour  y  l'établir  le  bon  ordre  », 
attendu  l'état  d'insurrection  qui  s'est  produit  a  à  la 
suite  de  l'enlèvement  annoncé  avoir  été  l'ait  par  ordre 
de  l'Assemblée  Nationale  de  la  personne  de  M.  Lalle- 
mand  fils,  cy-devant  seigneur  de  Marly-la- Ville  »,  et 
que  «  les  officiers  municipaux  et  quelques  citoyens 
contre  lesquels  ladite  insurrection  semble  être  diriger 
se  sont  enfuis  et  retirés  à  Louvres,  ou  ils  sont  main- 
tenant». Arrêté  que  M.  Le  Turc  se  transportera  sur  le 
champ  à  Mariy-la-Viile,  accompagné  d'un  détache- 
ment de  2o  Chasseurs  de  Lorraine  et  de  30  hommes 
du  M"  régiment  d'Infanterie,  afin  de  remettre  l'ordre 
dans  la  municipalité  de  cette  Commune  et  d'arrêter 
les  fauteurs  et  adhérents  de  cette  insurrection  en  cas 
de  rébellion  de  leur  part.  —  M.  Rouveau,  l'un  des 
commissaires  nommés  pour  porter  à  l'Assemblée  Na- 
tionale l'adresse  rédigée  par  les  corps  administratifs 
réunis,  la  municipalité',  les  députés  des  sections  ,1), 
fait  son  rapport  :  «  Messieurs,  Les  quatre  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  des  trois  corps  administratifs 
réunis  en  la  maison  commune  sont  partis  ledit  jour 

(l  Voici  le  texte  de  l'adresse  à  l'Assemblée  Nationale  :  "Messieurs, 
le  départ  du  Roi  est  un  événement  affligeant  pour  tous  les  bons  Fran- 
çais ;  mais  si  le  Roi  abandonne  son  poste,  l'Assemblée  Nationale  aura 
le  courage  de  conserver  le  sien.  Le  Département  de  Seine-et-Oise.  le 
District  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Versailles,  les  dépu- 
tés de  chaque  section  et  le  tribunal  [du  district]  rassemblés  à  la  Mai- 
son commune  et  réunis  d'opinions  et  de  sentiments  ont  arrêté,  à  l'una- 
nimité, que  quatre  députés  porteront  à  1  instant  à  L'Assemblée  Natio- 
nale le  témoignage  de  confiance  qui  lui  est  dû  et  l'assurance  que 
dans  ce  moment  ils  considèrent  le  corps  constituant  comme  le  centre 
auquel  doivent  se  rallier  tous  les  Français,  qui,  fidèles  à  leurs  ser- 
ments, sacrifieront  tout  pour  la  constitution  du  Royaume 


vingt  un  juin,  environ  à  six  heures  du  soir,  et  se  sont 
rendue,  sur  les  liuil  heures,  dans  la  salle  d'attente  de 

I  Assemblée  Nationale,  ou  étant  ils  ont  fait  un.-  copie 
de  ladite  adresse  qu'ils  mil  adressée  a  M.  le  Président 
avec  une  lettre  par  laquelle  ils  le  prioieut  de  leur 
obtenir  audience  de  l'Assemblée.  M.  Roberspierre 
[sic  ,  qui  est  venu  dans  cette  salle,  s'en  est  chargé  et 
est  revenu,  environ  un  quart  d'heure  après,  dire 
aux  commissaires  que.  l'Assemblée  étant  occupée 
à  recevoir  le  serment  des  officiers  généraux  de 
L'armée,  il  n'j  avoit  pas  apparence  qu'elle  pût 
admettre  aujourd'hui  la  députation.  Quelques  ré- 
flexions faites  par  M.  Roberspierre  sur  la  rédaction 
de  l'adresse  et  sur  le  conseil  qu'il  donna  d'attendre  ce 
qui'  l'Assemblée  décréteroit  sur  l'événement  du  jour 
ont  fait  soupçonner  aux  commissaires  qu'il  n'avoit 
pas  insisté  auprès  de  M.  le  Président  autant  que  la 
chose  publique  l'exigeoit.  Ils  l'ont  prié  de  leur  pro- 
curer une  entrevue  avec  .M.  Roislandry,  ce  qu'il  a 
exécuté.  Lu  effet,  environ  une  demi-heure  après, 
M.  Boislandrv  s'est  rendu  auprès  des  commissaires, 
qui  lui  ont  fait  part  de  leur  mission  et  de  l'adresse. 
Après  eu  avoir  pris  lecture,  il  les  a  assurés  qu'elle 
seroit  très  agréable  à  l'Assemblée,  et  qu'il  étoit  si 
important  qu'elle  lui  soit  présentée  qu'il  se  chargeroit 
volontiers  de  solliciter  une  seconde  fois  M.  le  Prési- 
dent d'engager  l'Assemblée  à  entendre  les  députés, 
mais  il  les  a  prévenus  qu'il  falloit  attendre  le  momeut 
favorable.  Il  les  a  quittés  pour  se  rendre  auprès  de 
M.  le  Président  et  est  revenu,  uue  demi-heure  après, 
leur  apprendre  qu'ils  seraient  introduits  à  la  barre, 
et,  en  attendant,  il  leur  a  appris  qu'il  avoit  été  remis 
le  matin  à  l'Assemblée  par  51.  Delaporte  une  espèce 
de  délibération  écrite  de  la  main  du  Roy  et  signée, 
par  laquelle  il  se  plaint  en  substance  que  l'Assemblée 
Nationale  lui  a  tout  ôté  pour  lui  donner  vingt  cinq 
millions,  qui  suffisent  à  peine  pour  payer  sa  Maison, 
et  qu'il  part  sans  désigner  le  lieu  de  sa  retraite.  L'As- 
semblée n'a  rien  délibéré  sur  cet  objet.  Que  M.  le 
Garde  des  Sceaux  a  fait  part  aussi  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  du  Roy,  qui  lui  a  été  remise  parmi  domestique, 
par  laquelle  le  Roy  lui  deffend  de  se  servir  du  sceau 
qu'il  lui  a  confie  pour  sceller  les  décrets  de  l'Assem- 
ble* Nationale.  Vous  connoissez,  .Messieurs,  le  décret 
qui  a  été  rendu  hier  au  sujet  des  Ministres,  qui  tous 
se  sont  rendus  aux  ordres  de  l'Assemblée  et  se  sont 
chargés  de  l'exécution  de  ses  décrets.  Un  huissier 
est  venu  avertir  la  députation  de  se  rendre  à  la  barre. 

II  s'est  fait  dans  l'Assemblée   un    profond   silence, 
l'adresse  a  été'  prononcée,  et  aussitôt   les  plus  vifs 
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applaudissemens  se  sont  l'ail  entendre  de  toute  part. 
Le  silence  ayanl  été  rétabli,  M.  le  Président  a  fait  aux 
députés  la  réponse  suivante  :  L'empressement  que 
vous  mettez  à  témoigner  à  l'Assemblée  Nationale  vos 
sentimens  civiques  mérite  1rs  plus  justes  éloges.  Elle 
reeonnoit  dans  cette  circonstance  le  patriotisme  dont 
vous  avez  donné  des  preuves  si  répétées,  et  trouve 
dans  votre  démarche  e1  dans  l'expression  de  votre 
dévouement  un  augure  favorable  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  el  la  tranquilnté  du  Royaume.  Signé: 
Alexandre  Beauharnais.  Les  honneurs  de  la   séance 

ont  été  accordés  aux  c missaires,  el  ils  sont  entrés 

dans  l'Assemblée  au  milieu  des  félicitations  de  tons 
les  députés  patriotes.  Tous  ont  demandé  l'impression 
de  l'adresse,  et  plusieurs  qu'elle  fût  envoyée  à  tous 
les  Départemens.  L'impression  seulement  el  l'insertion 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  ont  été  décrétés. 
Sur  les  onze  heures  et  demie,  les  commissaires,  con- 
formément à  leur  instruction,  se  sont  rendus  au 
Directoire  du  département  de  Paris  qui  tienl  ses 
séances  sans  désemparer  dans  une  des  salles  de  l'As- 
semblée .Nationale,  et.  l'un  des  Commissaires  leur  a 
dit:  Messieurs,  lorsque  le  Directoire  du  département 

de  Si'ii t-Oise  a  reçu  l'arrêté  que  vous  lui  avez  l'ait 

L'honneur  de  lui  adresser  ce  matin,  il  étoil  réuni  avec 
le  Directoire  du  district  et  le  Conseil  Général  de  la 
commune  de  Versailles  pour  concerter  Les  moyens  de 
conserver  la  tranquillité  dans  le  départemenl  et  la 
ville.  Il  a  été  arrêté  de  présenter  à  r  assemblée  Natio- 
nale une  adresse  relative  aux  circonstances.  Il  nous 
a  chargé  de  vous  en  faire  part  el  de  nous  assurer  que 
Le  patriotisme  réunit  tous  les  citoyens  du  départemenl 
et  de  la  ville  de  Versailles,  el  qu'ils  se  sonl  concertés 
avec  les  trouppes  de  ligne  pour  prévenir  les  malheurs 
donl  on  est  menacé.  L'Assemblée  a  délibéré  sur  le 
champ  de  prendre  les  précautions  contenues  en  votre 
airrêté,  donl  elle  ne  peut  trop  louer  la  sagesse  ; 
L'adresse  a  été  lue,  el  M.  Le  Président,  après  avoir  loué 
La  conduite  du  Département,  a  assuré  vos  députés 
qu'il  trouveroil  dans  celui  de  Paris  des  concitoyens  el 
des  frères,  qui  concourraient  de  toul  leur  pouvoir 
avec  lui  pour  le  maintien  du  hou  ordre  et  de  la  Con- 
stitution. Les  commissaires  se  sonl  rendus  à  ta  maison 
commune  où  ils  ont  trouvé  le  Conseil  Général  assem- 
blé l.  un  il  eux  lui  a  décli pie  les  citoj  eus  de  \  er- 

sailles,  animés  de  plus  en  plus  du  zèle  patriotique, 
réunissoient  ions  leurs  efforts  à  ceux  des  trou] 
ligne,  pour  prévenir  les  malheurs  dont  ou  esl  menacé, 
qu'ils  feroient  part  à  la  Municipalité  de  tout  ce  qu'ils 
pourroienl  découvrir  d'intéressanl  à  la  chose  publique, 


qu'ils  remercioienl  la  Commune  de  Paris  des  avis 
qu  elle  a  bien  voulu  envoyer  à  celle  de  Versailles  •  t 
des  précautions  qu'elle  a  pris, -s  poui  assurer  la  tran- 
quillité générale,  enfin  qu'ils  la  prioient  de  les  in- 
struire le  plus  promptement  possible  de  tous  les  évé- 
nemens  relatifs  aux  intérêts  communs.  Le  Consi  i 
Général  a  accueilli  la  députation  avec  l'honneur  dû 
aux  corps  dont  elle  étoil  l'organe.  M.  le  Président  a 
répondu  que  la  Municipalité  ne  manquerait  pas  d'in- 
struire les  corps  administratifs  de  toul  ce  qui  i  iendn.it 
à  sa  connaissance,  relatif  aux  affaires  pressant  >.  Les 
commissaires  onl  assisté  à  la  séance,  où  ils  ont 
entendu  la  lecture  du  procès-  vei  bal  de  toul  ce  qui  a 
été  t'ait  dans  la  journée  par  le  Conseil  Général,  dont 
toutes  tes  opérations  leur  ont  paru  conduites  avec 
sagesse  e1  un  patriotisme  .'clair/.,  n  a  été  délit 
Commissaires  un  passeport  pour  Leur  retour.  Partout 
ou  ils  se  sont  présentés,  ils  n'ont  pu  apprendre  aucune 
des  circonstances  particulières  de  la  fuite  du  Roj  el 
sont  revenus  sur  les  quatre  heures  du  matin  à  la  mai- 
son commune  de  Versailles,  ou  ils  mit  rendu  un 
compte  s naire  de  leur  mission,  chacun  des  com- 
missaires s  éi.inl  charge'  d'en  rendre  un.  plus  détaillé, 
particulièrement  a  son  corps.  Et  le  présent  rapport 
a  été  rédigé  et  mis  par  nous.  Jaeques-Àntoine  Rou- 
veau,  sous  les  yeux  du  Conseil  Général  du  départe- 
ment, le  mercredi  vingt  deux  juin  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  six  heures  de  relevée.  E|  avons  signé. 
Ainsi  signé  :  Roi  veai  .  •>  —  .M.  de  l.a  Fayette  el  M.  Du 
Portail  sonl  instruits  du  déplacement  des  troupes 
envoyées  à  Marly-la-VûTe.  —-Le  Procureur-général- 
syndic  rend  compte  qu'il  a  été  informé  «que  le  tri- 
bunal du  district  de  Versailles]  a  jugé  qu'il  n'y  a  lieu 
a  arrestation  nia  suivre  contre  Made  d'Ossun  »  et 
qu'il  s'en  rapporte  a  l'exactitude  du  Départemenl  pour 

l'aire  lever  les  scellés  sur  h-  champ  i  de  manière  que 
celle  daine  puisse  rentrer  chez  elle  ce  soir».  Autori- 
sai!  lonnée  an  Procureur-général-sj  ndic  de  prendre 

les  dispositions  nécessaires  pour  la  levée  des 
—Le  Présidenl  suspend  la  séance  à  dix  heures  el  demie 
du  soir,  <■  en  recommandant  à  M.  le  Procureur-général 
de  convoquer  à  quelqu  heure  que  ce  lut  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  si  les  circonstances  l'exigeoienl  ». 

1791.  Séance  du  jeudi  23  juin,  au  matin 
p.  201  .  Séance  ouverte  à  six  heures  du  matin,  M.  le 
Procureur-général  -\  ndic,  qui  avail  i  eçu  a  cinq  heures 
des  dépêches  de  L'Assemblée  Nationale,  ayanl  envoyé 
sur  h'  champ  des  invitations  à  MM.  du  Conseil  G 
de  se  rassembler  pour  ai  iser  aux  moj  eus  ,j 
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le  réquisitoire  des  Comités  réunis  des  recherches  ei 
des  rapports  ».  Lecture  de  ce  réquisitoire  des  Comités 
pour  faire  arrêter  le  sieur  Weber,      désigné  sous  le 
nom  du  frère  de  lail  de  la  Reine  »,  el  tous  les  cabrio- 
lets qui  se  trouvaient  chez  le  S1    Beauterne,  porte- 
arquebuses  du  Roi.  Le  district  de  Versailles  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  cet 
effet.  —  Autre  réquisitoire  des  mêmes  Comités  afin 
que  le  Département  fasse  prendre  les  dispositions  les 
plus  promptes  pour  constater  «  les  effets  qui  peuvent 
être  déposés  à   Saint-Cloud,  et   particulièrement    la 
vaisselle  d'argent  que  la  Reine  a  l'ait  faire  en  1785». 
Le  district  de  Versailles  esl  commis  à  cet  effet.  —  On 
annonce  que  «   le  Roi  el   la    famille  Royale   étaient 
arrêtés  à  Stenay  ».  —  Réquisitoire  des  Comités  ci- 
dessus  portant  que  le  Département  «  fera  veiller  à  la 
garde  de  la  dame  Gougenot,  femme  de  chambre  de  la 
Reine,  étant  en  ce  moment  à  Chennevières-sur-Marne, 
chez  la  dame  Didelot,  la  fera  mettre  en  état  d'arresta- 
tion, la  fera  interroger  par  deux  commissaires  qu'il 
nommera,  pour,  après  les  interrogatoires  prêtés   et 
renvoyés  aux  Comités,  être  pris  tel  parti  que  les  cir- 
constances exigeront  ».  L'Assemblée,   après  lecture 
du  procès-verbal  d'interrogatoire  arrêté  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Chennevières-sur-Marne,  «  par 
lequel  ladite  dame  Gougenot   paraît  avoir   l'ait   des 
réponses  qui  laissent  beaucoup  à  désirer  sur  les  cir- 
constances de  l'enlèvement  du  Roi  et  de  la  famille 
royale  »,  arrête  que  MM.   Feugère  et  Le  Flamand, 
administrateurs,   se  transporteront   à    Ghennevières 
pour  faire  mettre  en  état  d'arrestation  la  dame  Gou- 
genot, lui  poser  toutes  questions  utiles  et  faire  ce  que . 
leur  prudence  leur  suggérera  de  concert  avec  le  dis- 
trict de  Corbeil  et  les  municipalités  Les  commissaires 
qui  ont  passé  la  nuit  auprès  de  la  municipalité  de 
Versailles  rendant  compte  qu'il  ne  s'est  rien  passé  de 
nouveau  et  que  tout  a  été  fort  tranquille.  Remercie- 
ments; et,  a  attendu  que  la  municipalité  a,  par  la  sagesse 
de  ses  dispositions,  prévu  tous  les  moyens  d'assurer 
la  tranquillité  publique  »,  les  commissaires  cesseront 
leur  assistance  auprès  d'elle  et  se  réuniront  au  Conseil 
Général  du  Département.—  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  demande  une  provision  de  poudre  «  à  enlever 
dans  les  magasins    d'Essonne   ».    Renvoi    de    cette 
demande  au  ministre  de   la  guerre  et  répondu  au 
département  de  Seine-et-Marne  que  le  département 
de  Seine-et  Oise  «  n'a  que  la  surveillance  sur  les  ma- 
gasins d'Essonne»,  tout  en  «  assurant  MM.  les  admi- 
aistrateurs  de  Seine-et-Marne  des  sentimens  d'union 
et  de  fraternité  des  membres  de  l'Assemblée  ».  —  Les 


municipalités  de  Montlignon  et  de  Margency  demandent 
des  armes  et  des  munitions  pour  le  service  de  leur 
garde  nationale.  —  Lettre  du  Conseil  général  du  dis- 
trict de  Gonesse  faisant  part  des  mesures  prises  pour 
l'envoi  des  décrets  du  21   «  pour  le  maintien  de  la 

tranquillité  publiqi qu'il  y  a  eu  une  rixe  a  Marly- 

la-Ville  «  au  sujet  de  l'enlèvement  du  S  [.allemand  ». 
que  plusieurs  municipalités  demandent  des  armes  et 
des  munitions  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 
Le  Procureur- général-syndic  rend  compte  de  la  ré- 
ponse qu'il  a  faite  à  cette  lettre  «  lui  étant  arrivée 
dans  la  nuit  et  par  un  courrier  ».  —  La  municipalité 
de  Versailles  envoie  une  copie  de  la  lettre  qui  lui  a  été 
écrite  par  celle  de  Par. s,  «  qui  assure  que  le  Roi  a  été 
effectivement  arrêté  à  Stenay,  que  les  ordres  que  pou- 
voit  exiger  une  telle  nouvelle  avoient  été  donnés  et 
qu'enfin  Paris  est  dans  la  plus  grande  tranquillité  ». 
—  La  Municipalité  ayant  envoyé  au  Département  une 
garde  d'honneur  pour  l'accompagner  à  la  procession 
du  Saint-Sacrement,  le  Président  suspend  la  séance 
à  neuf  heures  et  demie,  et  l'Assemblée  se  rend  a  la 
procession.  Arrêté  que  l'Assemblée  se  réunira  à  cinq 
heures  de  l'après-midi,  «et  plutôt  si  les  circonstances 
l'exigent.  MM.  du  Directoire  sont  convenus  de  rester 
réunis  pour  s'occuper  des  travaux  particuliers  du 
Département,  dont  il  leur  a  paru  très  instant  de  presser 
l'expédition  ». 

1791.  Séance  du  23  juin,  au  soir  (p.  211).  - 
Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Dénonciation  qu'il 
existe  dans  le  château  de  ïhoiry  six  à  sept  cents 
canons  de  fusil  avec  leurs  platines  et  dans  celui  d'Har- 
geville  environ  trois  cents  fusils  et  des  baïonnettes. 
Arrêté  qui  nomme  deux  commissaires,  MM.  Le  Coin  Ire 
et  Germain,  pour  se  transporter  auxdits  châteaux, 
s'as#urer  s'il  existe  des  armes  chez  MM.  d'Arnouville 
et  de  Fours,  faire  des  perquisitions  et  prendre  toutes 
mesures  nécessaires.  —  Lettre  du  président  du  Comité 
des  rapports  et  recherches  :  exisle-t-il  à  Ville-d'Avray, 
dans  l'épaisseur  des  murs  de  la  maison  de  M.  Thierry, 
«des  coffres  de  fer  fermant  à  secret?  »  L'Assemblée 
nomme  deux  commissaires,  MM.  Laisné  et  (".héron, 
pour  se  rendre  sur  le  champ  à  Ville-d'Avray  et  faire  le 
nécessaire  pour  s'assurer  du  fait;  ils  emploieront  tous 
les  moyens  que  la  sagesse  et  la  prudence  exigeront 
pour  l'exécution  de  cette  mission  ».  L'ingénieur  du 
département  accompagnera  les  commissaires,  qui 
partent  à  minuit  et  demi  avec  un  détachement  de 
douze  hommes  à  cheval  et  vingt-quatre  hommes  à  pied 
requis  de  la  municipalité  de  Versailles. 
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1791.  Séance  du  vendredi  24  juin,  au  matin, 
[p.  213).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Le  Pro- 
cureur-général-syndic rend  compte  d'une  lettre  reçue 
par  lui  a  quatre  heures  du  malin  et  qui  lui  était 
adressée  par  les  commissaires  envoyés  à  Ville-d'Avraj 
ainsi  que  des  mesures  auxquelles  elle  a  donné  lieu  : 
comme  il  manquait  aux  commissaires  •  beaucoup  de 
rlds  pour  faire  les  visites»,  on  a  dû  se  transporter 
«  cùez  M.  Thierry  dans  sa  maison  de  Versailles  »,  et 
la  municipalité  de  Versailles  a  été  requisèo  de  donner 
quatre  hommes  pour  accompagner  M.  Huet  au  garde 
meuble  ».  —  Il  rend  également  compte  de  la  lettre 
qu'il  a  reçue  a  cinq  heures  du  matin  du  ministre  de 
l'Intérieur  informant  L'Assemblée  de  L'arrestation  du 
Roi  et  de  la  famille  Royale  à  Varennes;  décret  rendu 
à  ce  sujet;  dispositions  prises  pour  en  instruire  les 
districts  et  donner  la  publicité  la  plus  prompte  à  celte 
nouvelle.  —  Lettre  du  vice-président  des  Comités 
réunis  des  recherches  et  des  rapports  relative  à  la 
fabrication  de 30.000  instruments  de  fer  chez  le  sieur 
Gênais,  serrurier-taillandier  a  Mennecy.  Par  quels 
ordres  et  pour  quels  usages  a  lieu  cette  fabrication  ? 
Le  Procureur-général-syndic  est  chargé  d'écrire  à  ce 
sujet  .ni  district  de  Corbeil.  —  Autre  lettre  des  mêmes 
Comités  au  sujet  d'une  dénonciation  «  qu'il  est  sorti 
du  bureau  de  la  Guerre,  le  16  de  ce  mois,  six  charges 
d'argent,  et  autant  le  "21  ».  —  La  municipalité  île  Ver- 
sailles l'ail  pai't  a  l'Assemblée  «  des  allarmes  qu'a 
cause  dans  la  paroisse  de  Rennemouliu  le  passage  du 
détachement  de  gardes  nationales  qui  accompagnoienl 
MM.  les  Commissaires  chargés  île  la  visite  des  châ- 
teaux de  Tuoirj  et  d'Hargeville  et  de  la  nécessité  d'en- 
voyer sur  les  lieux  des  commissaires  pour  tranquilliser 
les  esprits  ».  arrêté  pris  à  ce  sujet  :  un  commissaire 
civil,  M.  Chéron,  se  transportera  sur  le  champ  à 
Renemoulin  et  fera  cesser  toutes  les  inquiétudes.  — 
Félix  Nogaret,  l'un  des  commissaires  du  district  de 
Versailles,  avant  écrit  «  qu'il  a  trouvé  au  château  de 
Saint-Cloud  une  très  grande  quantité'  d'argenterie 
appartenant  a  la  Reine...  [et]  que  le  pri\  de  celle 
vaisselle  la  rendant  un  objet  très  considérable,  il 
étoit  peut-être  dangereux  de  la  laisser  a  la  garde  de 

la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Sainl-Cloud. 

qui.  quoique  remplies  de  bonne  volonté  ne  peuvent, 
eu  égard  a  leur  petit  nombre,  être  assurées  île  pouvoir 
s'opposera  des  corruptions  qu'on  ne  sauroil  prévoir  > . 
le  Département  arrête  que  MM.  les  Commissaires 
dudistricl  fero'nl  transporter  dans  le  jour  à  Versailles 

toute  la  vaisselle  qui  existe  dans  le  château  de  Saiut- 

Cloud.  —  Communication  d'une  délibération  de   la 


municipalité  de  Villepreux  :  le  23  juin,  a  I  issue  de  la 
grand-messe,  la  municipalité  et  la  garde  nationale 
réunies  oui  juré'  sur  leur  honneur,  d'abord  la  muni- 
cipalité' île  ne  point  abandonner  ses  fonctions  el  de  ue 
reconnoltre  aucune  autorité'  supérieure  que  celle  du 
Corps  Législatif  et  des  Corps  Administratifs,  préféranl 
d'être  déchirée  en  lambeaux,  et  parlagarde  nationale 
de  soutenir  de  tonte  sa  force  l'administration  de 
ladite  municipalité  et  de  ne  connoltre  aucun  ordre 
autre  que  celui  des  Corps  Législatif  et  Administratifs, 
et  ce  au  péril  de  leur  vie  ».  Réponse  de  L'Assemblée  à 
la  municipalité  et  a  la  garde  nationale  ■  pour  donner  de 
justes  éloges  aux  sentiments  de  patriotisme  qui  ont 
dicté  cette  délibération  el  leur  témoigner  toute  La 
satisfaction  de  l'Assemblée  pour  leur  généreux  de- 
vouement  a  la  chose  publique  >.  —  Les  commissaires 
nommés  pour  aller  visiter  la  maison  de  M.  Thien  j  de 
Ville-d'Avraj  rendent  compte  du  résultai  de  leur 
mission  :  ils  «  n'ont  rien  trouvé'  de  suspect  dans  le 
château  de  Ville-d'Avray  ».  Il  sera  adressé  a  l'Ass<  Dtt- 
blée  Nationale  procès-verbal  de  l'arrêté,  dont  L'origi- 
nal restera  déposé  aux  Archives  du  département. — 
Les  commissaires  envoyés  a  Che svières  pour  inter- 
roger et  arrêter  Mme  Gougenot  annoncent  qu'ils  ont 
rempli  leur  mission  et  que  Le  procès-verbal  est  rédigé. 
Renvoi  a  la  séance  de'  l'apres-midi  de  la  lecture  de  ce 
procès-verbal,  dont  une  expédition  est  adi  essée  sur  Le 
champ  à  l'Assemblée  Nationale.  —  Gardes  nationales 
du  Royaume  :  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  et 
décrel  du  w2l  concernant  leur  activité'.  — Le  district  de 
Versailles  annonce  que  la  plupart  des  municipalités 
demandent  des  fusils  et  de  la  poudre  pour  le  service 
de  Leurs  gardes  nationales;  arrêté  pris  a  ce  sujet.  La 
séance  esl  suspendue  a  deux  heures. 

1791.  Séance  du  24  juin  au  soir  (p.  -ils  .  — 
Séance  ouverte  a  cinq  heures.  —  Lecture  d'une  lettre 
du  Président  de  L'Assemblée  Nationale  qui  engage  le 
Département  à  protéger  le  dépari  el  la  marche  de 
M.  Thierrj  de  Ville-, \  \\  raj .  don!  la  présence  a  Paris 
est  nécessaire  «  pour  la  représentation  des  diamants 
de  la  Couronne  et  autres  objets  .  Arrêté  pris  par  le 
Département  :  M.  Thierry  aura  la  liberté  de  s"  rendre 
a  Paris  et  sera  accompagné  par  M.  Huet,  nommé 
commissaire  a  ci  effet.  —  «  Charges  d  argenl  i  enle- 
vées de  l'Hôtel  de  h erre;  i :ès-verbal  dressé  par 

le  Directoire  du  districl  de  Versailles;  il  en  sera 
envoyé  une  expédition  a  L'Assemblée  Nationale.  — 
Madame  d'Angivillers  aura  la  faculté  de  se  faire 
transporter  du  château  de  Rambouillet  dan-  '"lui  de 
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Versailles,  accompagnée  de  deus  officiers  de  la  garde 

nationale  :  elle  restera  en  étal  d'arrestation  jusqu'à 
cequ'ilen  ait  été  autrement  ordonné.  — M.  Gbéron, 
chargé  d'aller  a  Rennemoulin,  rend  compte  de  sa 
mission.  Il  a  très  facilement  tranquillisé  Les  esprits 
en  leur  expliquant  les  motifs  du  passage  du  détache- 
ment  qui  se  dirigeait  sur  Thoirj  et  Hargeville.  — 
Affaire  du  «  jokei  de  M.  de  Bonnaj  »;  décision  des 
Comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  :  «Elle 
porte  que  M.  de  Bonnaj  s'esl  rendu  a  son  poste  à 
L'Assemblée  Nationale  el  a  rendu  compte  aux  Comités 
des  motifs  de  sa  conduite,  que  si  son  jokei  n'a  rien 
déclaré  qui  put  le  rendre  suspect,  il  falloit  lui  rendre 
sa  liberté  ».  —  Séance  suspendue  a  dix  heures  jus- 
qu'au lendemain. 

1791.  Séance  tiu  samedi  25  juiu  au  matin 
(p.  221  . —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Le  Pro- 
cureur-général-syndic rend  compte  qu'il  a  reçu  du 
ministre  de  l'Intérieur  une  adresse,  un  décret  et  une 
Lettre;  dans  cette  dernière  il  est  dit  que  les  Asseni- 
blées  primaires  qui  n'ont  point  encore  procédé  à  la 
nomination  des  électeurs  doivent  le  faire  avant  de  se 
séparer.  Le  Procureur-général-syndic  est  chargé  de 
faire  le  nécessaire.  —  La  municipalité  de  Rambouillet 
informe  qu'elle  a  fait  conduire  à  Versailles  Madame 
d'Angiviller,  et  que  les  scellés  ont  été  apposés  tant  sur 
la  caisse  du  receveur  du  Domaine  que  sur  l'hôtel  du 
Gouvernement.  —  Le  district  de  Corbeil  a  nommé  des 
commissaires  pour  prendre  des  informations  au  sujet 
de  la  fabrication  de  30.000  instruments  de  fer  a  Men- 
necy.  —  31.  Le  Turc,  envoyé  à  Marly-la- Ville  au  sujet 
de  l'arrestation  de  M.  Lallemand,  écrit  qu'il  espère 
«  réussir  très  facilement  à  concilier  les  esprits,  qui  ne 
paraissoient  agités  que  par  un  malentendu  ».  —  Le 
Procureur-général- syndic  annonce  qu'à  sept  heures 
du  matin  il  a  expédié  aux  officiers  municipaux  de 
Boissy-sans-Avoir  «  une  permission  pour  aller  acheter 
à  Paris  des  armes  et  des  munitions  ».  —  Il  annonce 
qu'en  -  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  du 
16  mai  de  celte  année,  qui  autorise  le  Directoire  du 
département  a  faire  tous  les  arrangemens  intérieurs 
qui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  fixer  sou  établisse- 
ment à  l'Hôtel  du  Grand -Veneur  »,  il  a  l'ait  afficher 
que  l'on  recevrait  aujourd'hui  au  Secrétariat  du  dé- 
partement les  soumissions  îles  entrepreneurs.  Arrêté 
qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  des  travaux  par 
le  Directoire,  et  que  chaque  entrepreneur  «  s'obligera 
a  terminer  ses  travaux  pour  le  premier  septembre 
prochain  ».  Les  entrepreneurs  recevront  un  quart  de 


ce  qui  leur  sera  du  au  premier  septembre  prochain, 
un  second  quart  au  1er  mars  L792  et  la  dernière  moitié 
au  1er  mars  1793.  —  Nomination  dequatre  commissal- 
res,  MM.  Pasquel  de  Leyde,  Courtin,  de  Tourmonl  e1 
de  Valfon,  pour  la  formation  des  compagnies  de  la 
garde  nationale.  —  Projet  d'arrêté  destiné  a  préve-^ 
nir  les  désordres  qui  ont  quelquefois  lieu  au\  appro- 
ches de  la  moisson  relativement  à  la  fixation  des  prix 
et  à  la  distribution  des  travaux  de  la  campagne  »:  i  en- 
voi pour  une  nouvelle  rédaction.  —  M.  Le  Coin  Ire 
rend  compte  officieusement  de  la  mission  dont  il  a  été 
chargé  avec  M.  Germain,  le  23  juin^  relativement  aux 
châteaux  de  Thoirj  et  d'Hargeville.  A  Maule,  ils  ont 

•<  trouvé  la  garde  nationale  rangée  en  bataill I  ont 

été  «obligés  d'entrer  dans  de  très  grandes  explications 
pour  obtenir  de  passer  outre,  el  ils  n'y  ^sonl  parvenus 
qu'en  demandant,  pour  lever  tous  les  doutes  sur  leur 
mission,  un  détachement  des  gardes  nationales  de 
Maule  pour  les  accompagner  au  lieu  de  leur  destina- 
tion; ils  ont  entendu  sonner,  et  on  leur  a  dit  que  e'étoit 
le  tocsin,  ce  qui  paraît  avoir  donné  lieu  au  rassem- 
blement d'un  si  grand  nombre  d'habitans  qu'ils  se 
sonL  trouvés  réunis  près  de  cinq  mille  ».  A  Tlioiry, 
M.  d'Arnouville  leur  a  remis  «  avec  beaucoup  d  hon- 
nêteté tous  les  canons  de  fusils  qui  se  sont  trouvés 
chez  lui,  au  nombre  de  393,  la  plupart  en  mauvais 
étal  ».  Il  n'a  pas  été  rencontré  plus  d'obstacles  a  Har- 
geville «  de  la  part  de  M.  Defours,  qui  [ai  remis  de 
liés  bonne  grâce  155  canons  de  fusils  avec  un  coffre 
de  vieilles  platines  ».  Mais  de  sérieuses  difficultés  ont 
été' faites  par  les  habitants, •«  qui  prétendoient  que  le 
partage  de  ces  armes  devoit  être  fait  entre  eux  »,  et 
ne  voulaient  pas  les  laisser  charger  sur  les  voilures 
et  transporter  à  Versailles.  Enfin  décidés  a  exécuter 
leur  mission  sans  «  qu'aucune  espèce  de  considéra- 
tion »  pût  les  en  empêcher,  ils  s'étaient  mis  en  roule 
et  étaient  arrivés  sans  accidents  a  la  Municipalité  de 
Versailles,  ou  les  armes  avaienl  été  déposées.  11  a  été 
déboursé  2501.  pour  paiement  d'une  partie  de  la  dé- 
pense. L'Assemblée  suspendsa  délibération  sur  cette 
matière  jusqu'au  moment  ou  elle  aura  sous  les  yeux 
le  procès-verbal  officiel  des  Commissaires.  —  Lettre 
de  -M.  I.e  Laurain,  juge  au  Tribunal  du  district  de 
Versailles,  annonçant  que  -  les  S"  Marquant,  Gentil 
el  Baugé  sont  en  état  d'arrestation  et  que  L'Assemblée 
Nationale  en  esl  informée  ».  —  La  séance  est  sus  ten- 
due jusqu'à  L'après-midi. 

1791.  Séance    du  25  juin  au  soir  (p.  2:27).  — 
Séance  ouverte  a  cinq  heures.  —  Lecture  du  procès- 
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verbal  dressé  par  les  commissaires  envoyés  à  Thoiry 
et  à  Hargeville ;  renvoi  au  bureau  delà  police.  <  — 
Avis  îles  Comités  réunis  des  rapports  et  des  recher- 
ches, qui,  «  eu  louant  le  zèle  du  Départemenl  dans  la 
circonstance,  pensent  que  Mad.  Gougenot  el  safemme 
de  chambre  doivent  être  gardées  à  vue  jusqu'à  ce  que 
Ions  les  éclaircissemens  possibles  soient  acquis  sur 
les  circonstances  du  départ  du  Roi».  Vu  l'insuffisance 
delà  garde  nationale  de  Ghermevières,  le  Départe- 
nienl  est  d'avis  «  que  Madame  Gougenot  el  sa  femme 
de  chambre  soienl  conduites  au  lieu  de  leur  domicile 
à  Paris, el  qu'ils  peuvent  donner  des  ordres  a  cet  effet, 
s'ils  le  jugent  à  propos  «.La  séance  est  suspendue 
jusqu'au  lendemain,  «  pour  laisser  au  Directoire  le 
tems  de  s'occuper  des  détails  de  l'administration  ». 

1791.  Séance  du   dimauche  26  juin  au  matin 

p.  227).  —  Séance  ouverte  a  huit  heures.  —  A  Versailles 
tout  a  été  tranquille  et  il  n'y  a  rien  de  nouveau.  Re- 
mise d'un  paquet  contenant  expédition  des  délibéra- 
tions prises  par  le  Département  de  la  Gironde  dans 
les  circonstances  présentes  «  avec  un  précis  de  ce  qui 
s'est  passe  a  cet  égard  à  Bordeaux  ».  —  L'Assemblée 
assiste  aux  travaux  du  Directoire,  «  qui  a  repris  son 
activité  ».  —  Tout  étant  dans  la  plus  parfaite  tranquil- 
lité, comme  il  ne  s'est  rien  passé  qui  exige  le  concours 
de  l'Assemblée,  celle-ci  annonce  que,  «  si  les  choses 
restoient  toujours  dans  le  même  état,  elle  se  sépare- 
rait demain  après  avoir  délibéré  sur  tous  les  objets 
qui  pourraient  lui  être  soumis  ».  La  séance  est  sus- 
pendue jusqu'au  lendemain. 

1791.  Séance  du  lundi  27  juin  au  matin 
(p.  228).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Arrêté 
pris  relativement  à  la  visite  et  estimation  des  canons 
de  fusils  et  platines  trouvés  dans  les  châteaux  de 
Thoiry  et  d'Hargeville.  —  Demandes,  faites  par  trois 
municipalités,  de  fusils  et  de  poudre. —  MM.  Rosrveau 
et  Le  flamand,  commissaires  nommés  à  l'effet  de 
présenter  une  nouvelle  rédaction  île  lavis  aux  Muni- 
cipalités pour  «  prévenir  les  désordres  et  baccanales 
à  la  veille  de  la  moisson  »,  donnent  le  texte  rédigé; 
arrêté'  à  ce  sujet  :  «  Le  Conseil  Général  du  départe- 
ment,  ouï  M.  le  Procnreur^général-syndic,  considé- 
rant 1°  que  l'Empire  Erançois  n'est  composé  que  d'une 
seule  et  même  famille,  dont  chaque  membre  a  le  droit 
de  pourvoir  a  sa  subsistance  par  le  travail  qui  lui  con- 
vienl  le  miens  et  dans  les  lieux  ou  il   trouve  plus  utile 

d'être  employé'-.  -2°  que  toute  coalition  tendante  a  pri- 
mer les  citoyens  du  droit  de   régir  ou  faire  exploiter 


leurs  possessions  par  qui  et  comme  ils  le  jugent  néces- 
saire est  attentatoire  à  la  Constitution  et  contraire  aux 
Droits  de  l'homme:  déclare  que  les  citoyens  qui  quit- 
tent leurs  foyers  pour  travailler  a  la  récolte  des  mois- 
sons ou  à  tout  autre  ouvrage  remplissent  une  tâche 
sacrée  et  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  point 
abuser  de  leur  nombre  pour  gêner  la  liberté  de  (■.•ux 
qui  mit  besoin  de  leur  travail  ;  en  conséquence  arrête  : 
1°  qu'il  est  dell'endu  a  tout  particulier, sous  tel  prétexte 

que  ce  soil.a  peine  d'être  dénoncé  aux  tribunaux  et 
poursuivi  connue  perturbateur  du  repos  public,  de 
s'oppeser  en  aucune  manière  à  ce  que  1rs  citoyens  des 
autres  Municipalités,  Districts  et  Départemens  soient 
employés  par  les  cultivateurs,  tant  pour  la  moisson 
que  pour  les  autres  ouvrages  de  la  campagne;  ■-'  qu'il 
est  pareillement  deffendu  sous  les  mêmes  peines,  tant 
aux  habitans  des  municipalités  qu'à  ceux  qui  vou- 
draient y  travailler,  de  sonner  les  cloches  ni  de  for- 
mer aucun  attrouppement  tendant  a  exercer  quelque 
violence  ci  ;i  exiger  un  salaire  excédent  le  prix  légi- 
time qui.  dans  tous  1rs  ca^.  doit  être  convenu  de  gré 
à  gré,  comme  aussi  de  parcourir  !<■>  campagnes  pour 
y  occasionner  du  désordre,  et  s'opposer  par  voies  de 
lait  aux  travaux  desautres  moissonneurs  qui  auraient 
ainsi  trait.'-  de  gré  a  gré  avec  les  propriétaires  et  culti- 
vateurs   ■•  M.  Huet,  commissaire  nommé  le  -_' i  pour 

accompagner  M. Thierry  de  Yille-d'Avray  a  l'Assemblée 
Nationale,  rend  compte  de  sa  mission  qu'il  a  ■  remplie 
sans  obstacle  ni  ■dangers  »;  il  a  été  «introduit  avec 
M.  Thierry  a  la  barre  de  l'Assemblée  Nationale,  qui  a; 
donné  a  H.  Thierry  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  v2:t,  relatif  a  l'inventaire  des  dia- 
mants de  la  Couronne  ».  —  L'Assemblée,  étant  infor- 
mée «  d'une  manière  indubitable  du  retour  du  Hoi  et 
de  la  famille  royale  a  Paris  el  assurée  de  la  tranquil- 
lité qui  règne  dans  le  départemenl  et  dans  le  Royaume, 
a  jugé  que  la  réunion  extraordinaire  de  ses  membres 
devenoit  inutile;  elle  a  arrêté'  de  se  séparer,  après 
avoir  chargé  son  Président  d'écrire  circulairemeot  a 
la  Municipalité  de  Versailles  el  aux  districts  peur  leur 
en  faire  part  et  pour  leur  témoigner  toute  la  satisfac- 
tion de  L'Assemblée  du  zèle,  du  courage  et  du  patrio- 

lisi ra'ils  ont  montré' dans  cette  circonstance.  M.  le 

Procureur-général-syndic  a  été  chargé  défaire  pari 
au  Ministre  de  l'Intérieur  de  la  cessation  de-  séances 
du  Conseil  Général,  el  M.  le  Président  a  closel  signé 
le  présent  ppocès-verbal  aujourd'hui  lundi  vingt-sepl 
juin  mil  sept  cent  quatre  \ ingl  onze,  a  onze  heures  du 
matin.  »  Signé  :  Lusné,  président,  I.lli.v  Vaillant. 
Uni  vrvi  ,  Challan,  Bocqubt,  secrétaire  général. 
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SESSION  ORDINAIRE.  —  15  novembre- 15  dé- 
cembre 1791.  —  La  loi  du  -2  octobre  1791  ayant 
fixé  au  K>  novembre,  la  réunion  des  administrateurs 
composant  les  Conseils  des  Départements,  le  Procu- 
reur-général-syndic a  l'ait  les  convocations  [page  233], 
et  il  a  «  joint  a  son  invitation  pour  ceux  de  MM.  les 
administrateurs  nouvellement  élus  en  septembre  der- 
nier un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  de 
l'Assemblée  électorale  qui  constate  leur  nomination 
pour  le  remplacement  de  moitié  des  membres  de  l'an- 
cien Conseil  Général  en  exécution  de  la  loi  du  15  juin 
dernier   I    ». 

1791.  Séance  du  mardi  15  novembre,  au  matin 
p.  233  .  —  Réunion  à  dix  heures  du  matin,  «dans  une 
des  salles  de  l'hôtel  du  Département  servant  ordinai- 
rement aux  séances  du  Conseil  Général  »,  de  MM.  1rs 
administrateurs,  qui  se  forment  en  assemblée  sous  la 
présidence  de  M.  Caillot,  reconnu  président  d'âge. 
Appel  des  membres.  Sont  présents  :  «MM. Paquet, Ger- 
main, Lebrun.  Carpentier,  Colas,  Riot,  Goujon,  Bour- 
nizet,  Morillon.  La  Chabaussiére.  Hetlinger,  Martin. 
Cadet,  Rouveau,  Laîné,  Durand.  Leflamand,  Huet, 
Vaillant,  Belin,  Henin,  Cballan,  procureur  général 
syndic,  et  Bocquet,  secrétaire  général  ».  Dépôt  parle 
Procureur-général -syndic  des  lois  relatives  à  l'organi- 
sation et  aux  fonctions  des  corps  administratifs  ;  il 
annonce  que,  lorsque  l'Assemblée  le  désirera,  il  sera 
prêl  a  lui  rendre  compte  de  la  gestion  du  Directoire 
depuis  le  moment   de    son  organisation.   Comme   il 

(l)  Antérieurement  à  la  présente  session  étaient  sortis  ■  par  la  voie  du 
sort  et  par  démission  données  le  27  aofit  1751  >.  MM.  les  administrateurs 
du  département  dont  les  noms  suivent  et  qui  étaient  rééligibles.  Direc- 
toire. Par  la  voie  du  sort  :  MM.  Rouveau,  Durand,  Chéron,  Le  Fla- 
mand. Conseil  Grént'ral.  Par  démission  :  MM.  Mautemps.  Janvier.  Le 
Tavernier  de  La  Mairie.  Feugère,  Rover.  Par  la  voie  du  son  :  MM. 
Trousselle,  Caillot,  Pierron,  Laisné,  Dieulelit  de  Beaulieu.  Le  Turc, 
de  La  Chevardiére,  Le  Gendre,  Poiré.  Furent  élus  par  l'assemblée 
électorale  du  département  tenue  à  Versailles  du  2S  août  au  17  sep- 
tembre 1791  :  MM.  Adant,  curé  de  Chevreuse  ;  Benezech,  juge  de  paix 
à  Sucy-en-Brie;  Bournizet  l'Américain,  assesseur  du  juge  de  paix  à 
Versailles;  Caillot,  de  Saint-Germain-en-Laye  ;  Carpentier,  maire  de 
Vaucresson  ;  Collas,  major  de  la  garde  nationale  à  Argenteuil;  Du- 
rand, de  Mantes;  Goujon,  bourgeois  de  Meudon;  Hettlinger,  de  Sèvres; 
Laisné,  d'Arpajon;  Lépicier,  bourgeois  de  Méricourt;  La  Chabcaus- 
sière.  commandant  de  la  garde  nationale  à  Margency  ;  Le  Brnn,  an- 
cien député  à  la  Constituante,  du  district  de  Dourdan;  Le  Flamand 
de  Joienval,  de  Luiarches;  Martin,  négociant  à  Poi=>y:  Morillon, 
at  à  Yilliers-le-Bel  ;  Riot,  propriétaire  à  Sevran;  Rouveau,  des 
Mesnuls  ;  Hyacinthe  Richaud,  administrateur  du  district  de  Versailles  ; 
Charles  de  Rohan,  demeurant  à  Rochefort;  Cadet  de  Vaux,  demeu- 
rant à  Franconville  ;  ces  trois  derniers  en  remplacement  de  MM.  Le 
Cointre.  Haussmann  et  Courtin  nommés  par  la  mime  assemblée  élec- 
torale députés  à  la  Législative. 


manque  encore  quatorze  administrateurs,  il  est  décidé 
<  qu'on  mspcndra  jusqu'à  cette  après-midi  la  nomi- 
nation d'un  Président  du  département  »  et  que  l'audi- 
tion du  rapport  du  Procureur-général-syndic  sera  le 
lendemain  à  l'ordre  du  j«mr.  La  séance  est  levée  à  une 
heure. 

Séance  du  15  novembre,  au  soir  p.  234  .  — 
Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Appel  nominal:  outre 
les  membres  ci-dessus,  MM.  Richaud, Bénezeck,  Adant, 

Roger.  —  Discours  de  M.  Laisné,  «  ex-président  du 
département  .  qui  témoigne  à  l'Assemblée  «  sa  recon- 
noissance  de  l'honneur  qu'elle  lui  avoit  fait  et  de  la 
confiance  dont  elle  lui  avoit  donné  la  preuve  la  plus 
sensible  en  l'élevant  à  la  présidence.  Il  y  a  rappelle  les 
principaux  devoirs  de  l'administration,  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  qu'elle  devoit  apporter  à  rectifier  les 
erreurs  et  les  Inégalités  qui  paroissenl  s'être  glissées 
dans  la  répartition  des  contributions  et  étouffer  en  ce 
point  des  murmures  dont  le  fanatisme  et  les  ennemis 
du  bien  public  ne  manqueraient  pas  de  tirer  avan- 
tage pour  abuser  les  peuples  el  détruire  le  grand  ou- 
vrage de  la  Constitution.  Il  a  aussi  fixé  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  les  secours  dus  à  l'indigence,  les  alte- 
liers  publics  et  leur  distribution daus la  plus  sage  pro- 
portion ».  Applaudissements.  —  Nomination  du  Pré- 
sident. Scrutateurs  MM.  Huet.  Rouveau  et  Hettlinger, 
«  comme  plus  âgés  ».  l'as  de  majorité  absolue  aux  deux 
premiers  tours  de  scrutin.  Troisième  tour  qui  ne  porte 
que  sur  MM.  Le  Brun  et  Richaud.  qui  »  avoient  réuni  le 
plus  de  voix  au  précédenl  ».  Est  élu  par  17  voix  sur  23 
M.  Le  Brun  qui  prend  possession  du  fauteuil  et  marque 
à  l'Assemblée  <•  toute  sa  sensibilité  et  le  désir  de  justi- 
ûer  sa  confiance  ».  Voix  prépondérante  :  par  le  même 
nombre  de  voix  l'Assemblée  donne  ;i  M.  Le  Brun  «  pour 
huit  jours  la  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
d'opinions  dans  ses  délibérations  ».  —  Lecture  par  le 
Secrétaire  général  des  procès-verbaux  des  séances 
précédentes  du  Conseil.  — Nomination  d'un  vice-pré- 
sident pour  la  présente  session  :  est  élu  au  troisième 
tour  par  1(5  voix.  M.  Hettlinger.  —  Nomination  de 
commissaires  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
séances  :  sont  élus.  MM.  Benezech  et  Cadet  de  Vaux. 
—  Proposition  de  nommer  en  ce  moment  les  membres 
qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sonl  sortis  par  la  voie 
du  sort  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13 
juin  dernier  :  elle  est  rejetée.  La  séance  esl  levée  a 
neuf  heures.  —  Signatures  :  «  Pasquet  de  Leyde,  Ri  r- 
hain,  Cadet,  Carpentier,  Adant,  Morillon,  Benezech 
Vaillant,   La    Ghabeaussière,    Laisné,    Riot,   Goujon, 
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Caillot,  Hénin,  Rouveau,  Martin,  Bolrmzei  l'Amé- 
ricain, Hettlinger,  II"  Richaud,  Colas,  Le  Flamand, 
Le  Brun,  président,  Bocquet,  secrétaire  général  ». 

1791.  Séanoedu  mercredi  16  novembre,  au  ma- 
tin [p.  238  .  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures  :  MM. 
du  Directoire  étoienl  occupés  des  détails  de  l'adminis- 
tration et  tenoienl  séance  .  —  Lecture  de  prôcès-veu- 
baux,  après  laquelle  l'Assemblée,  désiranl  entendre  le 
rapport  du  Proeureur-général-syndic  sur  la  gestion  du 
Directoire,  l'ait  inviter  MM.  du  Directoire  à  se  réunira 
elle.  Introduction  de  ceux-ci  :  MM.  Huet,  Rouveau,  Le 
Flamand,  Vaillant,  Durand,  Belin  el  Hénin.  Rapporl 
du  Procureur-général-sj  ndic  qui,  après  avoir  présenté 
des  observations  générales  sur  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration, traite  successivement  la  partie  des  imposi- 
tions, celle  drs  travaux  publics,  celle  des  biens  natio- 
naux, celle  du  bien  public,  puis  expose  le  lab 
la  gestion  des  municipalités,  la  situation  du  travail  des 
réunions  de  municipalités  el  circonscriptions  de  pa- 
roisses, un  abrégé  des  affaires  de  police,  l"  travail  fait 
pour  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  el  des 
volontaires  nationaux  destinés  à  la  défense  des  fron- 
tières, rend  compte  des  mesures  qui  onl  été  prises 
pour  faire  cesser  les  épidémies,  enfin  décril  le  régime 
intérieur  de  l'administration  el  sa  comptabilité.  L'As- 
semblée témoigne  la  plus  entière  satisfaction  du  rap- 
porl de  M  le  Procureur-général-syndic,  lui  vote  des 
remerciements  el  ordonne  l'impression  de  son  rapporl 

—  Proposition  de  diviser  l'Assemblée  en  bureaux  qui 
seraient  ebargés  de  vérifier  les  diverses  parties  du 
compte  de  la  gestion  du  Directoire;  elle  esl  rejetée, 
l'Assemblée  préféranl  entendre  elle-même  le  compte  à 
rendre.  —  Autre  proposition,  qui  esl  ajournée,  de  for- 
mer un  comité  particulier  qui  sérail  chargé  de  pré- 
parer la  notice  des  affaires  el  travaux  de  l'As  semblée. 

1791.  Séance  du  16  novembre,  au  soir  [p.  241 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  Donné  communi- 
cation d'une  lettre  de  M.  La  Truffe,  administrateur  du 
département,  l'un  des  commissaires  ebargés  de  la 
liquidation  des  dettes  des  anciennes  administrations 
de  i  Ile-de-France  ;  les  travaux  du  commissariat  ne  lui 

permeltronl  pas,  moment! ment,  de  participer  aux 

travaux  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  surseoil  à 
prendre  un  parti  sur  les  travaux  de  ce  commissariat 
jusqu'après  la  reddition  du  compte  du  Directoire.  — 
Lettre  de  M.  Bailly,  administrateur,  demeurant  à  Beau- 
nioiii  :  a  Des  affaires  relatives  à  1  exercice  de  la  place  de 
juge  de  paix  ne  lui  permettent  pas  de  participer  en  ce 

Seine-et-Oisb.  —  Sùiif.  L.  —  Tome  Ier. 


momenl  aux  travaux  de  l'Assemblée,  il  s'y  rendra  aussL 
tnt  qu'il  sera  libre  ».  —  Introduction  des  membres  du 
Directoire.  MM.  Ruel  et  Le  Flamand,  ebargés  particu- 
lièrement des  détails  des  impositions,  présentent  le 
compte  des  détails  relatifs  aux  travaux  au  bureau  des 
Impositions  :  pièces  à  l'appui,  parmi  lesquelles  un  ta- 
bleau contenant  l'énumération  des  sommes  aux- 
quelles  s'élèvent  les  compensations,  modérations, 
!S  el  non-valeurs  accordées  sur  les  imposi- 
tions antéi  ieures  à  1791 .  duquel  il  résulte  qu'il 
ordonné  pour  compensation  de  décimes  el  de  capita- 
tion  avec  les  impositions  des  sis  derniers  mois  1789 
dans  les  neuf  districts  pour  une  somme  de  53.821  1. 
13  s.  :  pour  modérations  el  non-valeurs  sur  les  impo- 
sitions ordinaires  118.922  1.  3  s.;  pour  modérations 
el  non-valeurs  sur  les  vingtièmes  73.325  1.  15 
la  capitation  13  '.M-i  I.  17  s.,  el  sur  la  contribution  pa- 
triotique 30.199  1.  17  s.  »,  et  un  autre  tableau  conte- 
nait l'étal  îles  affaires  relatives  aux  impositions  qui 
n..  sonl  pas  encore  terminées.  —  L'Assemblée  demande 
l'étal  de  situation  des  recouvrements  sur  toutes  les 
impositions  pour  s'occuper  des  moyens  de  les  accé- 
lérer. -  Compte  des  détails  relatifs  au  bureau  des  tra- 
vaux publics  :  présentation  par  MM.  Rouveau  •■(  Hénio 

de  six  tableaux,  le  premier  c :ernanl  les  ouvrages 

neufs,  le  second  les  ateliers  de  sec -s,  le  troisième 

l'entretien  des  routes  en  1791,  le  quatrième  les  appoin- 
tements des  ingénieurs,  conducteurs  el  piqueurs,  le 

clnquiè l'emploi  de  la  somme  de  30.000  l.  avancée 

parle  trésorpublic  sur  les  solsadditio îlsaux  con- 
tributions de'  1791,  le  sixième  les  sommes  payées  aux 
cantonniers  ;  d'un  étal  des  adjudications  de  tr; 
de  matériaux  pour  l'entretien  des  routes  <■(  d'un  ta- 
pi,mu  général  des  affaires  traitées  dan-,  ce  bureau. 
Pièces  justificatives  de  ce  compte.  Demande  déplus 
amples  renseignements  sur  la  partie  des  ateli 
secours. 

1791.  Séance  du  jeudi  17  novembre,  au  matin 
p  245).  _  Lecture  du  proi  ès-verbal.  —  [utroduction 
des  membres  du  hiiv.-ii.iiv  pour  continuer  la  reddition 
(jes  comptes.  —  L'  assemblée,  après  avoir  entendu  de 

iveaux  détails  sur  les  ateliers  de  charité,  reconnaîl 

qUe  „  toutes  les  affaires  du  bureau  des  Travaux  pu- 
blics avoienl  été  Irailtées  avec  plus  de  mélhodi 
soinsque  ne  pouvoil  le  faire  espérer  un  commence- 
menl  d'administration  obligée  de  marchersurde  nou- 
velles bases  sans  des  plans  bien  déterminés  ».  Appro- 
bation de  la  délibération  du  Directoire  du  22  juillet 
dernier  qui  a  alloué  à  M  Le  Masson,  ingénieur  • 
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du  Département,  1.200  l.  de  supplément  de  traitemenl 
pour  son  travail  extraordinaire  en  1790  el  IT'.H. 

1791.  Séance  du  17  novembre,  au  soir  (p.  "247;. 
—  Introduction  des  membres  du  Directoire.  Compte 
relatif  à  la  gestion  el  administration  des  Biens  natio- 
naux. Présentation  par  MM.  Rouveau  et  Hénin  de  plu- 
sieurs états  cotés  de  G  à  V  indiquant  le  montant  des 
ventes  des  biens  nationaux  du  département  conformé- 
ment aux  bordereaux  qui  en  ont  été  envoyés  au  Direc- 
toire jusqu'au  Ier  octobre  1791  i7.nl-2.535  1.  !•  d.:. .. 
on  a  remarqué  que  le  pris  des  adjudications  excédait 
celui  des  évaluations  d'une  somme  de  22.949.071  1- 
H  s.],  donnant  le  prix  des  ventes  des  bois  nationaux 
vendus  en  1791,  contenant  les  remboursements  des 
droits  féodaux  fixes  et  casuels  ordonnés  jusqu'au 
15  octobre  dernier  [pour  les  droits  fixes:  in. nul  I. 
13  s.  7  cl.  en  capital  et  1 .020  1.  9  .1.  d'arrérages;  pour 
les  droits  casuels  :  146:2141.  1  s.  4  d.  en  capitaux], 
indiquant  les  sommes  provenant  de  remboursements 
de  rentes  foncières  effectuées  à  la  même  date  [91.8851. 
15  s.  8  d.  et  1.2081.  9s.  Il  d.  d'arrérages],  celles  aux- 
quelles se  sont  élevées  les  ventes  du  mobilier  des 
maisons  religieuses  à  la  même  date  [122.647  1.  19  s. 
3  d..  déduction  faite  de  3.254  1.  18  s.  défiais  desdites 
ventes],  la  liquidation  des  créances  sur  le  ci-devant 
clergé  fen  capitaux  330. 7261.;  en  intérêts  8.199  1.  lus. 
2  d.  ;  en  frais  de  poursuites  207  1.  6  s.  9  d.],  les  rentes 
sur  le  ci-devant  clergé  dues  par  la  Nation  [en  princi- 
paux non  exigibles  :  100.962  1.  19  s.  9  d.  :  en  arrérages  : 
10.3891.  It  s.],  les  étals  des  frais  d'exploitation  de 
biens  au  compte  de  la  Nation  dans  le  département. 
[8.338  1.  5  s.]  et  des  indemnités  dues  aux  fermiers  dé- 
possédés de  la  jouissance  des  dîmes  [9.823  1.  17  s.]. 
les  réparations  aux  églises,  presbytères,  bâtiments 
nationaux  et  communaux  [4.930  1.  14  s.  I  d.],  les  in- 
demnités pour  la  suppression  des  dîmes  inféodées 
[84.626  1.  Kl  s.],  l'état  des  fonctionnaires  publics  ec- 
clésiastiques contenant  les  traitements  qui  leur  ont  été 
assignés  et  dont  la  fixation  a  eu  lieu  jusqu'au  lo  oc- 
tobre dernier  :  «  Cet  état,  qui  n'est  qu'approximatif, 
monte  à  1.83a.90iil.  17  s.  6  d.  el  pourra  s'élever,  lors- 
qu'il sera  complet,  à  2.000.000.»  Enfin  an  état  gé- 
néral indique  les  affaires  traitées  dans  le  bureau  des 
Biens  nationaux.  «  L'Assemblée  [se  déclare]  très  satis- 
faite de  ce  compte  et  des  détails  qui  lui  ont  servi  d'élé- 
rnens.  »  —  Compte  du  bureau  d'Agriculture  et  du 
Commerce  :  secours  aux  incendiés,  aux  pères  de  fa- 
mille, aux  personnes  susceptibles  des  secours  de 
bienfaisance,  sommes  payées  pour  le  traitement  des 


maladie-  épidémiques.  L'Assemblée  demande  de  nou- 
veaux détails,  «  un  raport  historique  plus  détaillé  » 
sur  les  diverses  parties  du  Bien  public  qui  ont  été 
traitées  dans  ce  bureau.  MM.  du  Directoire  répondent 
que  le  nouveau  compte  qui  leur  est  demandé  ne  sera 
qu'i répétition  de  ce  qu'a  dit  M.  le  Procureur-général- 
syndic  dans  son  rapport  fait  a  l'ouverture  de  cette 
session  parce-  qu'il  s'est  concerté  avec  lui  sur  cette 
partie,  mais  qu'il  alloil  s'occuper  des  moyens  de  sa- 
tisfaire l'Assemblée  sur  les  nouveaux  détails  qu'elle 
désire  ». 

1791.  Séance  du  vendredi  18  novembre,  au 
matin  (p.  251). —  Séance  ouverte-  à  neuf  heures.  — 
Lecture  du  procès-verbal.  —  L'Assemblée  arrête  que 
ions  les  états  qui  seront  remis  par  le  Directoire  à  l'ap- 
pui de  son  compte  de  gestion  seront  certifiés  par  lui 
et  visés  par  le  Président  du  département.  —  MM.  les 
membres  du  Directoire  sont  invités  à  se  rendre  à  l'As- 
semblée. —  Présentation  du  compte  du  bureau  de  la 
Police  par  MM.  Belin  et  Durand;  approbation  par  l'As- 
semblée, «  qui  a  été  satisfaite  du  compte  des  détails 
qui  lui  ont  été  donnés  sur  cette  partie  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  »,  et  qui  invite  MM.  du  Direc- 
toire à  «  lui  faire  connaître  l'état  actuel  des  prisons  et 
maisons  de  correction  situées  dans  le  département, 
celui  des  hôpitaux  el  maisons  de  santé  qu'il  renferme. 
enfin  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  des- 
truction du  vagabondage  et  de  la  mendicité  ». 

1791.    Séance   du    18  novembre,   après-midi 

p.  253  .  —  Introduction  des  membres  du  Directoire. — 
Présentation  du  compte  du  bureau  de  la  Comptabilité: 
son  approbation  parle  Conseil  :  «  L'Assemblée  a  fixé 
particulièrement  son  attention  sur  la  partie  des  frais 
d'impression.  Elle  s'est  fait  représenter  la  soumission 
du  S'  Pierres,  la  délibération  du  Directoire  qui  accepte 
cette  soumission  et  les  mémoires  de  cet  imprimeur. 
Elle  a  alloué  la  dépense  à  laquelle  s'élèvent  ses  four- 
nitures de  l'année  1790,  sauf  à  juger  en  assemblée  gé- 
nérale du  département  si  cette  dépense  est  susceptible 
de  réduction  pour  l'avenk  et  si  la  soumission  peut  être 
faite  à  des  conditions  plus  avantageuses.  »  —  Etat  des 
sommes  payées  aux  districts  pour  leurs  dépenses  de 

1700. 

1791.  Séance  du  samedi  19  novembre,  au 
matin  [p.  285).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heure-,  — 
Lecture  du  procès-verbal.  —  Examen  des  dépenses 
faites  par  les  directoires  de  districts  tant  pour  leur 
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établisse af  que  pour  leurs  frais  d'administration 

jusqu'au  31  décembre  1790  inclusivement  :  «  Il  en  esl 
résulté  que  les  frais  de  premier  établissement  des 
neuf  districts  ont  montée  17.4151.  10  s.  10 d. ;  que 
tes  appointemens  des  bureaux  se  sont  élevés  à  13.4381. 
I!i  s.  7  ri.-,  les  frais  de  bureaux,  loyers  et  frais  de  toul 
genre  à  12.670  I.  IS  s.  (i  d.  :  enfin  que  les  honoraires 
de  MM.  les  Administrateurs,  Procureur-général- sj  ndic 
el  Secrétaire  général  onl  monté  à  30.023  1. 10  s.  10  d.  ». 

—  Sonl  soumis  à  l'Assemblée  tous  les  registres  ser- 
ran I  à  la  comptabilité  des  dépenses  de  1791.  —  Obser- 
vation relative  aux  dépenses  concernanl  les  frais  du 
culte;  demande  des  états  de  situation  des  receveurs  de 
districts  sur  cette  partie.  —  Dépenses  relatives  à  l'ordre 
judiciaire.  —  Frais 'd'administration  pendanl  les  sis 
premiers  mois  de  1791.  —  Approbation  des  dépenses 
du  trimestre  de  juillet  1791 .  —  Comptes  rendus  par  le 
Secrétaire  général  de  l'emploi  des  fonds  de  la  distri- 
bution desquels  il  a  été  chargé;  leur  approbation.  — 
De  l'examen  des  registres  servanl  à  la  comptabilité  il 
résulte  «  qu'il  a  été. avancé  au  Département  par  la  Tré- 
sorerie nationale  »,  pour  le  paiement  des  frais  de  l'ad- 
ministration pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
1791 .  la  somme  rie  237.726  I.,  sur  laquelle  il  a  été  dis- 
tribué entre  les  districts  91.791  l.  Il  s.  9d.;  qu'il  est 
resté  à  la  disposition  du  Directoire  1 15.934  l.  s  s.  :î  d., 
sur  quoi  il  a  été  payé  105.121  I.  Il  d.,  qu'il  reste  donc 
■<  pour  faire  face  aux  dépenses  du  trimestre  de  juillet 
qui  ne  sonl  pas  encore  acquittées  el  à  celles  du  tri- 
mestre courant  40.813  l.  7  s.  i  il.  ».  —  avances  faites 
pour  la  subsistance  des  volontaires  nationaux:  39.0001. 

—  L'Assemblée  juge  qu'il  es1  nécessaire  de  laisser  à 
MM.  du  Directoire  le  temps  de  former  les  tableaux  et 
de  réunir  les  renseignements  qu'elle  lui  a  demandés 
dans  les  précédentes  séances;  t--en  conséquence, 
d'après  son  vœu,  M.  le  Président  a  levé  la  séance  à  une 
heure  et  demie  et  l'a  renvoyée  à  lundi,  21  de  ce  mois, 
oeuf  heures  du  malin  ». 

1791.  Séance  du  lundi  21  novembre,  au  matin 
(p.  250).  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance.  —  Le  quatrième  bataillon  des  volontaires  ua- 
tionaux  invite  I  assemblée  à  la  cérémonie  de  la  béné- 
diction de  son  drapeau,  qui  doit  avoir  lieu  en  ce  jour 
dans  l'église  Notre-Dame.  La  municipalité  de  Ver- 
sailles ayant  envoyé  une  garde  d'honneur  â  onze 
heures,  l'Assemblée  s'esl  rendue  à  la  cérémonie,  el 
esl  revenue  au  lien  de  ses  séances  accompagn 
même  garde,  à  laquelle  M.  le  Président  a  fait  des  re- 
merciements au  nom  de  l  assemblée    .   Discussion  du 


compte  el  des  états  présentés  par  le  bureau  des  Impo- 
sitions; bordereau  général  dumontant  des  rôles  de  la 
contribution  patriotique  montant  à  3.151.201  1.  Il  s. 
9  d.  ;  répartition  des  sommes  assignées  au  Départe- 
ment pour  le  remplacement  de  la  gabelle  el  autres 
droits  supprimés  :  «  L'examen  de  tous  ces  tableaux  et 
de  leurs  élémens  u'onl  laissé  à  l'Assemblée  aucun 
doute  sur  l'extrême  activité  du  bureau  des  Impositions. 
Elle  a  reconnu  que  le  Directoire  avoit  fait  tout  ce  qui 
avoil  été  m  son  pouvoir  pour  hâter  les  recom  remens 
el  que,  s'ils  ne  sonl  pas,  surtoul  pour  1790,  aussi 
avancés  que  les  besoins  de  l'Etal  le  feroienl  désirer, 
on  ne  peut  l'attribuer  qu'aux  circonstances  el  peut- 
être  aux  conseils  perfides  des  ennemis  du  bien 
public.  » 

1791.  Séance  du  21  novembre,  après  midi 
p.  262  .  —  Suite  du  compte  du  bureau  des  Imposi- 
tions :  confection  des  rôles  provisoires  pour  les  sis 
premiers  mois  de  IT'.M  :  répartement  des  contributions 
foncière  et  mobiliaire  de  1791  entre  les  districts  ;  lec- 
ture du  travail  du  Directoire  sur  cette  partie  :  appro- 
bation de  ce  travail  :  présentation  par  le  Directoire  «le 
la  délibération  prise  par  lui  pour  la  fixation  des 
dépenses  générales  du  départemenl  :  situation  du  tra- 
vail des  districts  sur  le  répartement  des  conti  <'• 
de  IT'.M  ;  présentation  des  délibérations  prises  par  les 
directoires  de  districts  pour  la  fixation  de  leurs 
dépenses.  Détails  donnés  par  MM.  du  Directe 
1rs  maisons  de  secours  el  de  correction  :  organisation 
jendarmerie  nationale.  —  L'Assemblée  désire 
connaître  ■  les  arrangemens  faits  par  le  Directoire 
pour  s'assurer  la  possession  el  jouissance  de  l'Hôte 
du  Grand- Veneur  destiné  à  servir  d.'  local  pour  le  heu 
d,s  séances  de  l'Administration  el  l'établissement  de 
ses  bureaux  ».  Le  Procureur- général- syndic  rend 
compte  des  démarches  faites  à  cel  égard  par  MM.  du 
Directoire  auprès  du  Etoj  pour  obtenu'  son  agrément, 
et  auprès  de  i  assemblée  Nationale  pour  obtenir,  le 
décrel  uécessaire.  n  a  représenté  les  lettres  des  mi- 
nistres el  l'expédition  en  forme  dn  décret  de  i  \ 
blée  Nationale  du  26  maj  dernier  qui  autorisent  le 
Directoire  et  l'Administration  a  fixer  dans  l'Hôtel  du 
Grand-Veneur  le  local  de  ses  séances  et  de  ses  bureaux 
el  a  5  faireles  dépenses  ni  cessaires  pour  sou  établis- 
sement o.  Il  présente  ensuite  «  les  devis  estimatifs, 
cahiers  des  charges  el  procès-verbaux  d'adjudication 
de  tous  les  prix  des  divers  ouvrages  à  taire  dans 
maison,  lesdites  charges,  clauses  el  condition: 
senties  el  approuvées  par  le  Conseil  Général  du  dépar- 
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temenl  dans  sa  séance  du  2ojuin  dernier  ».  Arrêté  «lu 
Conseil  pour  l'approbation  du  compte  de  la  gestion  du 
Directoire  :  -  Le  Conseil',  aprèsavoir  porté  son  atten- 
tion la  plus  scupuleuse  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  sur  les  détails  infinis  qu'elle  embrasse,  a 
reconnu  que  le  Directoire  avoil  administré  les  affaires 
du  département  avec  zèle,  activité  el  intelligence, 
malgré  les  circonstances  les  plus  difficiles  et  le  chan- 
gement de  modo  dans  toutes  1rs  parties  :  que,  si  le 
Conseil  s'est  apperçu  qu'il  existoil  des  affaires  en 
relard,  on  ne  pouvoit  l'attribuer  qu'aux  circonstances 
du  moment,  que  le  zèle  du  Directoire  n'a  pu  surmon- 
ter  :  qu'il  a  employé  tous  les  moyens  qui  étoienl 

en  son  pouvoir  pour  le  bonheur  des  administrés  e1 
pour  l'exécution  de  la  Loi,  enfin  que  l'impression  du 
résumé  du  compte-rendu  par  le  Directoire  ne  pouvoit 
qu'ajouter  à  la  confiance  qu'il  a  méritée.  »  Arrêté  que 
MM.  du  Directoire  seraient  invités  a  se  rendre  à  l'As- 
semblée et  que  le  Président  voudrait  bien  leur  témoi- 
gner les  sentiments  de  la  satisfaction  du  Conseil. 
Introduction  de  MM.  du  Directoire,  auxquels  le  Prési- 
dent dit  :  «  Messieurs,  L'Assemblée,  après  avoir  ap- 
plaudi successivement  à  chacune  des  parties  du  travail 
que  vous  avez  soumis  à  son  examen,  me  charge  de  vous 
exprimer  encore  l'approbation  qu'elle  donne  à  leur 
ensemble.  Nous  étions  impatiens  de  nous  réunir  à 
vous  et  de  nous  éclairer  de  vos  lumières.  L'Assemblée 
m'ordonne  d'ouvrir  dès  demain  les  séances  du  Conseil 
Général.  »  Le  discours  du  Président  sera  inséré  au 
procès-verbal  :  arrêté  aussi  que  le  procès-verbal 
«  feroit  une  mention  honorable  et  particulière  des  ser- 
vices de  M.  Bocquet,  secrétaire  général  du  Départe- 
ment, si  son  travail  ne  faisoit  pas  une  partie  essen- 
tielle de  celui  du  Directoire».  —  Signatures  :  Caillot, 
Hettlinger,  Pasocet  de  Leyde,  Benezecu,  La  Gha- 
beaussîère,  huet,  morillon.  klot,  martin,  germain. 
Bournizet  V Américain,  Carpentier.  Colla-,  Vénard 
le  jeune,  Durand,  Vaillant,  Rouveau,  Le  Brin.  Chal- 
lax.  Bocquet,  secrétaire  général. 

1791.  22  novembre.  «  Ouverture  de  la  séance  du 
Conseil  Général  du  département  de  Seine-et-Oise  le 
mardy  22  novembre  1791,  à  neuf  heures  du  matin  », 
par  M.  Le  Brun,  président  [p.  268].  —  Lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  — Réunion  de 
MM.  du  Directoire  a  MM.  du  Conseil  et  formation  de 
l'Assemblée  générale.  Discours  de  .M.  le  Procureur- 
général-syndic  :  «  Messieurs,  l'examen  delà  gestion  de 
ses  collègues  est  une  fonction  pénible,  qui  place  celui 
qui  en  esl  chargé  entre  Pintérèt  public  et  des  fonction- 


naires jaloux  de  mériter  son  estime.  Aujourd'hui, 
Messieurs,  </ous  allez  fous  occuper  d'un  travail  plus 

selon    \olre    C03Ur,    el    le  1 1  i  1  ve  I  oi  |'e.   en  se   I  il]  M  !  SSaill   à 

vous,  éprouve  le  sentiment  naturel  a  tout  citoyen 
appelé  pour  faire  le  bien.  Il  y  joint  celui  qu'ont  dû  lui 
inspirer  votre  justice  et  vos  lumières.  En  mon  particu- 
lier. .Messieurs,  agréez  ma  reconnaissance  pour  tous 
les  témoignages  Dateurs  dont  vous  m'avez  comblé',  que 
je  dois  plus  a  votre  indulgence  qu'aux  faibles  travaux 
dont  j'ai  été  occupé.  »  —  Remplacement  des  membres 
du  Directoire  sortis  par  la  voie  du  sort.  Scrutin  indi- 
viduel. Nombre  de  votants::!!.  Les  deux  premiers 
tours  n'ayant  pas  donné  de  majorité  absolue,  il  est 
procède  a  un  troisième,  devant  porter  seulement  sur 
MM.  Le  Brun  et  Le  Flamand.  A  ce  troisième  tour,  est 
élu  M.  Le  Brun,  qui  accepte  et  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  fera  «  tout  ce  qui  seroit  en  son  pouvoir  pour  jus- 
tifier sa  confiance.  M.  Le  Brun  a  prévenu  l'Assemblée 
que  les  nouvelles  fonctions  auxquelles  elle  l'avoit  des- 
tiné exigeant  un  senice  habituel,  elle  seroit  dans  le 
cas  de  lui  choisir  un  successeur  dans  le  jour.  •>  Sont 
élus  successivement  comme  deuxième,  troisième  et 
quatrième  membres  MM.  Le  Flamand,  Durand  et  Rou- 
veau, qui  «  ont  accepté  leur  nomination  et  marqué  à 
l'Assemblée  leur  sensibilité  de  cette  nouvelle  marque 
de  confiance,  qui  ne  peut  qu'augmenter  leur  zèle  et 
leur  activité  dans  l'exercice  des  fonctions  que  l'Assem- 
blée venoit  de  leur  continuer  ».  —  Question  relative  à 
la  nomination  des  quatre  suppléants  que  L'Assemblée 
doit  élire  :  seront-ils  choisis  indifféremment  parmi  les 
vingt-huit  membres  du  Conseil  ou  doivent-ils  l'être 
seulement  dans  le  nombre  des  administrateurs  nou- 
vellement élus  ou  réélus  ?  Il  est  décidé  qu'ils  seront 
choisis  parmi  les  administrateurs  nouvellement  élus 
ou  réélus. 

1791.    Séance    du    22    novembre    après-midi 

(p.  271).  —  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Nomi- 
nation des  quatre  suppléants  pour  le  Directoire.  Sont 
élus  :  MM.  Bénézech,  L'Epicier,  Goujon,  et  de  La  Cha- 
beaussière,  qui  acceptent.  —  Nomination  d'un  prési- 
dent du  Département  en  remplacement  de  M.  Le  Brun, 
nommé  au  Directoire.  Est  élu  au  troisième  tour, 
M.  Cadet  de  Vaux,  qui,  sur  31  votants,  a  réuni  20  voix, 
contre  M.  Germain;  il  accepte  et  remercie  l'Assemblée 
«  des  marques  de  confiance  qu'elle  lui  donnoit  et  lui 
a  témoigné  le  désir  le  plus  entier  de  la  justifier  ».  — 
Remerciements  votés  par  l'Assemblée  à  M.  Le  Brun 
a  pour  la  manière  dont  il  l'a  présidée  ».  —  Nomina- 
tion du  membre  qui  aura  la  voix  prépondérante  dans 
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les  cas  où  les  suffrages  seraienl  partagés.  \u  troi- 
sième tour,  M.  Le  Brun  obtient  21  vois  sur  31,  el  le 
Président  déclare  «  que  M.  Le  Brun  auroil  pendanl 
huit  jours  la  voix  prépondérante  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ».  —  Nomination  de  deux  commissaires 
pour  surveiller  avec  le  Secrétaire  général  la  rédaction 
du  procès-verbal  des  séances;  sont  élus  MM.  Bene- 
zech  el  La  Ghabeaussière.  —  Nomination  de  quatre 
commissaires  qui  sefonl  chargés  de  la  rédaction  du 
compte  de  la  gestion  du  Directoire  dans  une  forme 
propre  à  l'impression  >  u  suivant  1rs  détails  présentés 
par  le  Directoire  dans  les  séances  du  Conseil.  Sonl 
élus  :  MM.  Goujon,  La  Chabeaussière,  Bénézecb  el  Le 
Brun.  —  Signatures  des  membres  :  Cadet  de  Vaux, 
Caillot,  Pasquet  de  Leyde,  Be.nezecu,  Martin,  Bour- 
nizet  l'Américain,  Morillon,  La  Ghabeaussière,  Ger- 
main, Riot,  Collas,  Carpentier,  Vénard  le  jeune, 
Vaillant,  Huet,   Le  Brun,   Rouveau,  Hénin,  lii  rand, 

CHALLAN,  1!"'  Ql  ET. 

1791.  Séance  du  23  novembre,  au  matin  (p.  275  . 
-  Lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances  de  la 
veille. —  Rapport  du  Procureur-général- syndic  sur 
l'analyse  des  procès-verbaux  des  séances  de  conseils 
des  districts  dans  leur  session  d'octobre  dernier.  Ana- 
lyse du  procès-verbal  <lu  district  de  Gonesse  :  explica- 
tion au  sujet  d'une  dénonciation  faite  par  le  district 
de  Gonesse  contre  le  Directoire  du  département.  Ana- 
lyse des  procès-verbaux  des  séances  des  districts  de 
Corbeil,  Montfort-l'Amaury,  Saint-Germain-en  -  La]  e 
et  Mantes.  —  Bapporl  l'ait  par  M.  Belin  sur  ■  plusieurs 
excès,  miIs  el  brigandages  nui  nui  eu  lieu  depuis 
quelque  tems  el  toul  récemment  encore  dans  divers 
points  du  département;  il  a  proposé  un  projet 
d'adresse  a  l'Assemblée  Nationale>  pour  obtenir  une 
loi  de  circonstance  qui  supplée,  dans  le  moment 
actuel,  à  l'insuffisance  des  moyens  de  répression 
décrétés  par  la  loi  sur  la  police  municipale  et  la  police 
correctionnelle  ».  Discussion  a  ce  sujet,  l'Assemblée 
étant  «  convenue  unanimement  de  la  nécessité  de 
réprimer  des  désordres  qui  compromettent  aussi  é\ i- 
demmenl  la  sûreté  des  personnes  el  des  propriétés  », 
mais  .(an i  «  partagée  d'opinions  sur  le  choix  des 
moyens  ».  Arrêté  que  MM.  les  administrateurs  qui 
oui  a  c  sujel  quelques  connoissances  de  faits 
ci  d'actions  tendantes  a  troubler  la  tranquililé  pu- 
blique les  communiqueront  par  écril  a  l'Assemblée 

samedj  prochain,  époque  a  laquelle  la  disrussi le 

ceiic  affaire  a  été  ajournée  o.      Lecture  d'un  mémoire 
sur  les  moyens  de  prévenir  la  cherté  du  pain,  et  d'un 


projet  d'instruction  a  donner  aux  municipal 

-lie  d'autant  plus  importante  qu'elle  donne 
lieu  en  ce  moment  a  des  inquiétudes  et  qu'elle  peut 
beaucoup  influer  sur  la  tranquililé  publique  ».  - 
M  Le  Mis-, ,n.  ingénieur  en  chef  du  Département, 
sollicite  de  l'Assemblée  l'expédition  des  mandats 
nécessaires  pour  le  payement  de  ce  qui  est  ,\(L 
.'io'.'.Tls  i  aux  entrepreneurs  des  ponts  el  cha 
semblable  demande  pour  les  appointements  des  ingé- 
nieurs ei  piqueurs.  Renvoi  au  Directoire  pour  sollici- 
terdu  ministre  les  fonds  nécessaires.  —  L'Assemblée 
demande  a  M.  Le  Masson  de  lui  remettre  uni 
indicative  de  ions  les  chemins  du  département;  elle 
est  promise  pour  la  session  de  IT'.»-_>.  —  Le  Procureur- 
général-syndic  fait  entre  les  membres  de  l'Assemblée 
la  distribution  des  exemplaires  imprimés  de  son  rap- 
port. —  M.  Ménard,  receveur  du  district  de  Versailles, 
offre  de  rendre  compte  de  la  situation  de  sa 
l'Assemblée  l'invite  à  préparer  son  compte  pour  lui 
être  soumis  au  premier  jour. 

1791.  Séance  du  jeudi  24  novembre,  au  matin 
p.  -2Ts  .  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Lecture 
du  procès-verbal.  —  Analyse  des  procès-verbaux  de 
session  des  districts  de  Versailles,  Pon toise  et  Dour- 
dan.  —  l.e  Procureur-général-syndic  présente  un  ré- 
sumé des  demandes  générales  et  un  état  sommaire 
des  demandes  particulières  des  districts.  —  Lecture 
d'une  le  (ire  de  \\ .  Lebas,  imprimeur,  sur  les  moyens 
de  constater  l'existence  des  soldats  el  sur  plusieurs 
autres  détails  relatifs  a  ces  défenseurs  de  la  Patrie  ». 
—  Eommage  t'ait  a  l'Assemblée  par  M.  Cadel  de  Vaux 
i|e  onze  de  ses  Ouvrages  <  qui  intéressent  le  bien  pu- 
blic »,  soit  :  1°  un  \\is  sur  les  moyens  de  diminuer 
l  insalubrité  des  habitations  qui  ont  été  exposées  aux 
inondations;  2  et  3°  des  Recueils  de  pièces  concernant 
les  exhumations  faites  dans  l'enceinte  .i 
Saint-Eloi  de  Dunkerque;  1'  un  Mémoire  sur  les  blés 
du  Poitou;  ■'>  un  Discours  prononcé  à  l'ouverture  de 
l'école  gratuite  de  boulangerie,  en  juin  1790;  6°  une 

ion  pour  suppléer  a  la  disette  ,|es  loin 

augmenter  la  subsistance  des  bestiaux;  7  un  Mé- 
moire historique  et  physique  sur  le  cimetière  des  Inno- 
cents; 8  un  Mémoire  sur  le  méphitisme  des  puits; 
9°  un  Projel  d'établissement  de  bienfaisance  publique 
pour  les  accidents;  10°  un  Projel  sur  les  moyens  de 
salubrité  pour  les  prisons  du  Grand  Châlelet,  et  le 
Projel  de  placement  des  prisonnù  rs  dans  plusieurs 
maisons:  11°  un  \\is  sur  les  blés  germes  imprimé 
en  its-j.  —  Députation  du  directoire  du  disl 
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Saint- Germain-en-Laye,  pour  demander  11 lologaa 

lion  des  délibérations  qu'il  a  prises  en  \ le  rétablis- 
sement aux  Récollets  du  distriet,  du  tribunal  et  dos 
prisons.  Elle  t'ait  part  de  «  divers  faits  très  graves  qui 
ont  eu  lion  à  Saint-Germain  <le  la  part  de  brigands 
armés  et  habillés  en  gardés  nationales,  et]  îles  diffi- 
cultés qu'éprouve  M.  Dieulefils,  l'un  des  commissaires 
du  district,  clans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  la  part 
de  la  municipalité  de  Vaux  »;  réponse  du  Président. 

—  Division  de  l'Assemblée  en  bureaux,  pour  s'occuper 
des  divers  objets  devant  être  soumis  à  la  discussion 
de  l'Assemblée  générale,  préparer  et  bâter  ses  tra- 
vaux. Arrêté  qu'il  y  aura  trois  bureaux  :  «  Le  premier 
sera  ebargé  d'examiner  quelles  sont  les  causes  des 
retards  qu'éprouve  le  recouvrement  des  impositions 
et  de  proposer  les  moyens  de  l'accélérer.  »  Il  sera 
composé  de  MM.  Riot,  Adant,  Garpentier,  Morillon, 
HetÛinger,  Germain.  «  Le  second  portera  son  atten- 
tion sur  tous  les  détails  qui  ont  servi  de  bases  à  la 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobiliaire 
de  1791,  examinera  les  plaintes  des  districts  sur  le 
répartement.  »  Il  sera  composé  de  MM.  Laisné,  Vente- 
clef,  Bricbard,  Lépicier.  Boutroue.  Richaud.  «  Le  troi- 
m  sme  sera  chargé  des  propositions  pour  l'amélioration 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  manufactures  et 
fabriques,  des  objets  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique, et  de  toutes  les  parties  qui  ont  été  traitées 
dans  le  bureau  d'Agriculture  et  du  Commerce.  »  Usera 
composé  de  MM.  Cadet,  Goujon,  Bournizel,  Caillot, 
Martin,  Rohan,  Collas.  «  Ces  bureaux  ainsi  formés. 
MM.  du  Directoire  ont  été  invités  de  faire  remettre  à 
chaque  bureau  les  détails  et  les  pièces  sur  lesquelles 
ils  doivent  porter  leur  examen  et  leur  attention.  Les 
commissaires  à  la  rédaction  des  comptes  ont  été-  dis- 
pensés d'être  compris  dans  ces  comités  à  raison  de 
l'opération  dont  ils  sont  chargés  particulièrement.  » 

1791.  Séanee  du  vendredi  25.  au  matin  [p.  282  . 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures.  «  Assemblée  géné- 
rale •>.  a  laquelle  assistent  les  Administrateurs  et 
MM.  du  Directoire.  —  Rapport  fait  au  nom  du  premier 
bureau  sur  les  causes  du  retard  qu'éprouve  le  recou- 
vrement des  impositions  et  les  moyens  d'accélérer  Ge 
recouvrement  :  a  La  difficulté  de  se  procurer  du  nu- 
méraire ou  de  petits  assignats,  vu  l'afflueace  prodi- 
gieuse des  billets  de  confiance  qui  ne  sont  pas  reçus 
dans  les  caisses  publiques:  l'insouciance  des  rece- 
veurs et  leur  négligence  dans  l'emploi  des  moyens 
que  la  loi  met  en  leurs  mains  pour  presser  la  rentrée 
des  deniers  publics;  l'inactivité  des  garnisaires  em- 


ployés  dans  l'exercice  des  contraintes  qui  onl  été 
décernées  contre  les  contribuables,  quoiqu'on  petit 
nombre;  les  inégalités  el  erreurs  qui  ont  en  lieu  dans 
la  répartition  dos  impositions  des  sis  derniers  mois 
1789  et  par  suite  de  celles  de  1790,  et  dans  la  confec- 
tion des  réiles  des  vingtièmes,  erreurs  qui  ont  servi 
de  prétexte  à  beaucoup  de  contribuables  pour  sus- 
pendre leurs  paiements:  le  manque  de  récolte  depuis 
tmis  ans  dans  les  pays  de  vignoble,  et  les  suites  de  la 
grêle  du  13  juillet  ITSS  dans  plusieurs  cantons  du  dé- 
partement; enfin  tous  les  malheureux  événements 
inséparables  d'une  .mande  révolution  ;  telles  sont  les 
causes  principales  des  retards  qui  occupent  l'Assem- 
blée el  auxquelles  on  ne  peut  se  dispenser  d'ajouter 
l'insouciance  et  même  la  négligence  de  beaucoup  de 
municipalités  et  la  mauvaise  volonté  duo  grand 
nombre  de  contribuables  de  toutes  les  classes.  ,, 
Arrêté'  provisoire  pris  à  ce  sujet.  —  Lettre  de  «  l'As- 
semblée générale  de  la  Latrie  française  de  Sainl-Do- 
mingue  ».  faisant  part  des  malheurs  dont  cette  colonie 
est  affligée.  Réponse  du  Président  à  l'effet  de  témoi- 
gner combien  l'Assemblée  du  département  prend 
d'intérêt  à  la  malheureuse  position  des  habitants  de 
cette  île.  —  Observations  de  M.  Riot  sur  les  dispro- 
portions qui  existent  dans  la  contribution  patriotique; 
elles  sont  renvoyées  au  premier  bureau.  —  Décidé 
qu'on  se  réunira  en  Assemblée  générale  lorsqu'un 
bureau  aura  un  rapport  prêta  être  soumis  à  la  discus- 
sion. 

1791.  Séance  du  samedi  26  novembre,  au 
matin  i  p.  285).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  — 
Lecture  du  procès-verbal.  —  Rapport  fait  par  M.  Belin 
«  des  faits  qui  onl  donné'  lieu  à  lïmprobation  donnée 
par  le  Directoire  du  département  à  la  conduite  de  celui 
de  Gonesse.  improbation  qui  a  été'  le  sujet  de  la 
pétition  de  ce  district  a  l'Assemblée  Nationale  contre 
le  Directoire  du  département  ».  L'Assemblée  en  or- 
donne la  communication  au  district,  pour  y  répondre, 
avant  de  prendre  un  parti  sur  cotte  affaire.  —  Obser- 
vations de  M.  Goujon  sur  les  moyens  d'arrêter  les  vols 
et  les  brigandages,  —  Rapport  du  Procureur-général- 
syndic  sur  l'organisation  actuelle  do  la  gendarmerie 
du  département.  —  Arrêté  définitif  sur  le  recouvre- 
ment des  impositions  des  années  1789,  1790  et  1794. 
—  MM.  les  administrateurs  du  district  demandant  a 
présenter  leurs  hommages  a  l'Assemblée  sont  intro- 
duits, el  M.  Saget,  président  du  district,  s'exprime 
ainsi  :  a  Messieurs,  le  Directoire  du  district  de  Ver- 
sailles saisit  le  moment  de  votre  réunion  en  Conseil 
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Général  pour  vous  renouveller  l'assurance  de  son  em- 
pressement à  concourir  avec  vous  au  maintien  du 
respecl  el  de  l'obéissance  qui  sont  dus  à  la  LoL  Le 
Directoire  ne  se  dissimule  pas  combien  les  circon- 
stances actuelles  sont  difficiles,  mais  il  ne  connoil 
poinl  d'obstacle9  qui  puissent  résister  à  la  réunion 
constante  de  nos  efforts.  Qu'un  seul  principe  nous 
dirige  donc  :  la  Loi;  qu'un  même  esprit  nous  anime  : 
l'amour  de  la  Patrie.  Mandataires  du  Peuple,  ses  droits 
sont  les  nôtres;  ne  lès  perdons  poinl  de  vue;  el  que 
nos  administrations  ne  respirent  que  concorde,  jus- 
tice et  fraternité.  Tels  sonl  les  vœux  que  nous  vous 
apportons;  la  sincérité  les  a  dictés,  ils  ne  peuvenl 
manquer  d'être  favorablement  accueillis.  »  Réponse 
du  Président  :  «  Messieurs,  le  Conseil  Général  du  dé- 
partement esl  sensible  ;i    l'e\pressiou   des    Sentiments 

du  District  de  Versailles,  domine  lui,  nous  sommes 
pénétrés  d'amour  el  de  respect  pour  la  Loi;  comme 
lui  nous  désirons  vivement  le  retour  a  l'ordre.  Cel 
olijei  ei  l'impôt  sont  les  premiers  qui  fixent  la  sollici- 
tude du  Conseil  Général.  Il  a  applaudi  au  procès- 
verbal  de  la  session  du  district,  et  il  y  puisera  des 
lumières.  La  publicité  de  nos  travaux  vous  prouvera, 
.Messieurs,  (pie  nous  sommes  pressés  de  l'amour  du 
bien  public  J'ajoute,  et  vous  l'apprendrez  avec  joie, 
qu'il  règne  parmi  les  membres  qui  composent  le 
Conseil  Général  union,  harmonie,  fraternité  et  sur- 
tout patriotisme.  Il  n'existe  ici  de  rivalité  que  celle  du 
bien  public  ».  —  L'Assemblée  ayant  désiré  se  retirer 
dans  ses  bureaux,  la  prochaine  séance  esl  renvoyée 
au  lundi. 

1701 .  Séance  du  lundi  28  novembre,  au  matin 
(p.  289).  —  Lecture  du  procès-verbal.  —  Analyse  du 

procès  verbal  des  séances  du  Conseil  du  district 
d'Etampes.  —  Lettre  du  département  d'Eure-et-Loir 
relative  à  un  cadastre  général  des  biens  du  Royaume. 
—  Le  bureau  du  Mien  public  s'occupanl  des  moyens 
d'améliorer  l'administration  des  hôpitaux,  on  deman- 
dera à  la  supérieure  de  l'hospice  de  Vaugirard  des 
exemplaires  du  dernier  compte  que  les  administra- 
teurs ■  rendenl  annuellement  de  la  gestion  îles  reve- 
nus de  cette  maison  ».  —  L'Assemblée  se  retire  dans 
ses  bureaux. 

1791.   Séance  du   28    novembre,    après-midi 

(p.  290  .  —  Rapport  fait  par  M.  liiol.  ,iu  nom  du 
premier    bureau.     SUT    la    contribution     patriotique  ; 

arrêté  pris  pour  inviter  les  municipalités  à  Caire  exécu- 
ter les  dispositions  de  la  loi  il ii  s  août  1790,  eiani  consi- 


déré que  «  La  masse  des  déclarations  pour  cette  con- 
tribution est  bien  inférieure  à  I  idée  qu'il  est  possible 
de  se  former  du  quart  des  revenus  présumés  devoir 
5  être  assujettis  ».  —  M.  Goujon  présente  un  projet 
d'arrêté  sur  les  moyens  de  réprimer  les  brigandages 
qui  oui  lien  dans  [es  campagnes  el  sur  ceux  d  en  pré- 
venir de  nouveaux.  Il  sera  communiqué  au  bureau  du 
bien  public  el  le  Procureur-général-syndic  sera  en- 
tendu a  ce  sujet. 

1791.  Séance  du  mardi  29  novembre,  au  ma- 
tin (p.  -i'.i--'1.  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  — 
Lecture  du  procès-verbal.  —  Au  nom  du  bureau 
cbai'gé  de  la  rédaction  du  compte  de  gestion,  M.  Be- 
nezeeb  lait  le  rapport  d'un  projet  de  rédaction  pour 
la  partie  des  impositions  et  contributions  publiques; 
adopté.  —  lue  déposition  de  la  ville  du  Houdan  se 
présente  pour  obtenir  un  chemin  de  communication 
avec  Nogent-le-Roi.  —  Rapport  du  bureau  du  Bien 
public.  Objet  :  récompenses  a  accorder  a  ceux  des 
a  hninisires  du  département  «  qui  auront  bien  mérité 
de  la  Patrie  en  servant  l'Humanité  en  sauvant  la  vie  a 
des  citoyens  ».  L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  accordé 
des  récompenses  dans  Les  circonstances  prévues  pai 
M.  Cadet  de  Vaux;  elles  consisteront  i  en  une  men- 
tion honorable  a  faire  ou  en  un  arrêté  honorable  a 
prendre  sur  les  actions  que  Le  Conseil  Général  jugera 
dignes  de  L'an  ou  de  l'autre;  les  actions  plus  écla- 
tantes obtiendront  pour  récompense  lllie  médaille  .-Il 
cuivre  ornée  d'une  couronne  civique  avec  une  inscrip- 
tion qui  consacrera  le  nom  et  l'action  ».  l'Ile  décerne 
une  de  ces  médailles  a  M.  Coste  fils,  médei  in  a  Ram- 
bouillet, qui,  à  l'occasion  de  «  L'épidémie  qui  a  régné 
L'année  dernière  dans  la  paroisse  île  Goupillières  . 
avait  prouvé  «  un  dévouement  bien  généreux  en 
acceptant  des  fonctions  très  dangereuses  au  momenl 
ou  la  mort  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien,  qui 
avaient  été  les  victimes  de  la  maladie,  éloignoit  de 
Goupillières  tous  Les  ofû<  iers  de  santé  ».  I  lie  décerne 
une  semblable  médaille  à  M.  Michaud,  chirurgien, 
ayant  <•  donné'  dans  les  mêmes  circonstances  des 
preuves  du  plus  grand  dévouement  en  résistant  aux 
\o'ii\  de  ses  concitoyens  d  en  s'arrachant  des  bras  de 
sa  famille  pour  voler  au  secours  des  malades  auxquels 
il  a  administré'  les  soins  les  plus  assidus  s.ms  les 
ordres  de  M.  Coste  ».  M  Belin  -  i  barge  de  rédiger 
les  inscriptions,  et  les  médailles.  „  que  M.  le  Président 

[sera]  chargé   de   se   procure,    de  la  manier.'    la  plus 

économique  »,  seront  remises  par  le  Cous, -il.  en 
assemblée  publique,  a  MM    Coste  et  Michaud.   Il  sera 
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écril  à  l'Assemblée  Nationale  pour  obtenir  des  secoma 
en  faveur  de  la  dame  veuve  Le  Cointre  el  de  la  dame 
rhomas,  «  dont  les  maris,  médecin  el  chirur- 
gien, ont  succombé  dans  l'épidémie  de  Goupillières  •■ 
—  Des  secours  semblables  seronl  sollicités  en  faveur 
de  «  M.  Maherene,  médecin  à  Poissy,  qui  a  perd  i  5011 
état  après  avoir  donné  pendant  longtems  des  preuves 
de  son  humanité,  de  sa  bienfaisance  el  de  son  dévoue- 
ment dans  le  traitement  des  épidémies  de  son  can- 
ton ».  —  Rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  à 
plusieurs  nourrices  <  qui  se  sont  chargées  gratuite- 
ment et  pendant  longtems  du  soin  d'enfans  aban- 
donnés qu'elles  ont  nourris  et  substantés  sans  aucun 
espoir  de  récompense  »  :  décision  ajournée.  —  Propo- 
sition par  un  membre  «  d'accorder  à  M.  Oberkamf 
une  médaille  en  considération  des  services  de  tout 
genre  qu'il  a  rendus  au  département  de  Seine-et-Oise 
et  particulièrement  aux  habitans  de  Jouy,  local  dans 
lequel  il  a  établi  une  des  plus  intéressantes  manufac- 
tures de  toilles  qui  alimente  une  quantité  prodigieuse 
d'individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  L'Assemblée  a 
regardé  ce  citoyen  comme  très  reCommandable  sous 
les  rapports  industriels  et  commerciaux,  mais  elle  a 
pensé  qu'une  mention  très  honorable  faite  dans  le 
travail  qui  aura  lieu  sur  le  commerce  et  l'industrie 
seroit  le  moyen  le  plus  convenable  d'exprimer  à 
M.  Oberkamf  l'estime  et  la  reconnaissance  de  l'adminis- 
tration ».  —  Seconde  partie  du  rapport  du  bureau  du 
Bien  public  ayant  «  pour  objet  les  moyens  de  prévenir 
les  épidémies  et  ceux  de  curation.  Il  a  prouvé  que  les 
premiers  consistent  dans  l'établissement  de  conseils 
gratuits  de  salubrité,  un  général  dans  le  chef-lieu  du 
département,  un  particulier  par  district,  et  un  commis- 
saire par  canton  ».  Ces  conseils  auraient  la  surveil- 
lance sur  toutes  les  maladies  épidémiques  et  épizoo- 
tiques,  <  en  appelant  pour  ces  dernières  les  artistes 
vétérinaires  ».  Le  Conseil  arrête  qu'il  y  aura  des 
conseils  gratuits  de  salubrité  et  ajourne  les  moyens 
d'exécution  pour  leur  établissement. 

1791.  Séance  du  29  novembre,  après-midi 
(p.  296).  —  Rapport  du  deuxième  bureau  sur  les  bases 
de  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mobi- 
liàire;  la  discussion  du  projet- d'arrêté  à  ce  sujet  est 
ajournée  jusqu'au  moment  «  où  MM.  du  Directoire 
auront  présenté  les  observations  dont  cet  arrêté  a 
paru  susceptible  ».  —Au  nom  du  Comité  de  rédaction 
M.  de  La  Chabeaussière  présente  «  un  projet  de 
rédaction  du  compte  de  gestion  sur  les  parties  du 
bien  publie-  et  de  bienfaisance  qui  ont  été'  traitées  dans 


le  bureau  d'Agriculture  el  Com rce  > .  —  Rapport  au 

nom  du  bureau  du  Dieu  public  sur  le  moyen  de  traiter 
les  malades  attaqués  de  la  rage  ;  l'Assemblée  accueille 
ce  projel  comme  intéressant  l'humanité  el  ajourne  les 
moyens  d'exécution  pour  son  établissement.  —  Arrêté 
que  MM.  Bénezech,  Goujon,  La  Chabeauss 
Caillol  se  rendront  auprès  de  MM.  du  district  de  Ver- 
sailles «  pour  leur  exprimer  combien  l'Assemblée 
désire  voir  la  continuation  des  sentiments  de  frater- 
nité qui  unissent  les  deux  administrations  pour  le 
sen  ice  de  la  chose  publique  < 

1791.  Séance  du  mercredi  30  novembre,  au 
matin  (p.  297).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures.  — 
M.  Bénezech  aura  pendant  nuit  jours  la  vois  prépon- 
dérante. —  Proposition  de  l'aire  tirer  un  plus  grand 
nombre  d'exemplaires  des  lois  pour  être  distribués 
au\  administrateurs  [des  districts  (?,];  elle  <'si  rejetée. 
—  La  brigade  des  canonuiers  volontaires  de  la  Aille  de 
Versailles  ayant  invité  l'Assemblée  à  assister  à  la  céré- 
monie de  la  bénédiction  de  son  drapeau,  qui  aura  lieu 
le  dimanche  suivant  dans  l'église  cathédrale,  il  est 
décidé  que  l'Assemblée  j  assistera  par  députation  et 
nomme  a  cet  effet  MM.  Bournizet,  Morillon.  Goujon, 
Durand.  Pasquet  <■[  Venteclef.  — La  municipalité  de 
Versailles  vient  présenter  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée. Le  Maire  s'exprime  ainsi  :  a  Messieurs,  à  la  veille 
d'être  presqu'entièrrement  renouvelles,  les  membres 
de  la  municipalité  de  Versailles  se  réunissent  pour  vous 
apporter  l'hommage  de  leur  estime  et  de  leur  recon- 
noissance.  Dans  toutes  les  occasions  critiques,  et 
malheureusement  trop  fréquentes,  qui  se  sont  pré- 
sentées depuis  votre  dernière  session,  nous  avons 
('■prouvé'  l'influence  salutaire  du  zèle  et  des  lumières. 
de  l'empressement  el  de  la  sagesse  qui  caractérisent 
Messieurs  du  Directoire  et  M.  le  Procureur-général. 
Au  mois  de  juin.  MM.  du  Conseil  nous  oui  prouvé  que 
la  constance  et  le  courage,  dont  MM.  du  Directoire 
n'ont  cessé-  de  multiplier  les  preuves,  éloienl  l'expres- 
sion et  l'exécution  formelle  >\n  vœu  imperturbable  de 
toute  l'administration  du  département.  Si  la  législa- 
ture actuelle  a  l'ail  éprouver  une  perle  au  Directoire, 
I  \ss,inblée  Constituante  lui  en  a\oil  ménagé  un 
ample  dédomagement.  Ainsi  ce  bon  esprit  qui  a  pré- 
sidé à  vos  délibérations  el  dirigé  \os  démarch  -  ce 
véritable  esprit  constitutionnel  s'augmentera  encore, 
il  se  perpétuera  parmi  vos  successeurs  C'esl  là  que 
les  nôtres  auront,  comme  nous  l'avons  eu.  le  bonheur 
de  trouver  tout  à  Ja  t'ois  des  modèles  de  sagesse  et  de 
véritables  appuis  de  l'autorité  qui  appartient  aux  lois. 
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Tel  est,  Messieurs,  l'espoir  de  ceux  de  nous  qui  sont 
encore  destinés  à  continuer  leurs  fonctions.  Les  col- 
lègues  qu'ils  vont  acquérir  partageront  avec  eux 
l'avantage  de  profiter  plus  souvent  de  vos  lumières, 
ils  jouiront  des  facilités  d'un  rapprochement  de  local; 
jamais  ils  ne  seront  plus  rapprochés  de  vous,  Mes- 
sieurs, qur  nous  l'avons  été  et  que  nous  ne  cesserons  de 
l'être  individuellement  par  les  sentiments  el  par  l'es- 
time. »  Réponse  du  Président  :  «Monsieur,  le  Conseil 
Général  du  département  est  pénétré  des  mêmes  sen- 
timens  que  le  corps  municipal.  C'est  le  même  civisme, 
ami  des  lois,  de  la  paix  et  du  retour  de  l'ordre,  car  il 
faut,  dans  ces  teins  difficiles,  définir  le  patriotisme 
que  l'on  professe,  tant  on  abuse  de  ce  mot.  Le  patrio- 
tisme est  une  véritable  religion.  Son  culte,  ainsi  que 
tous  les  cultes  religieux,  embrasse  ces  trois  seuls 
points  :  indiférence,  ferveur  et  fanatisme.  Malheur  au 
citoyen  indifférent,  qui  n'aime,  qui  ne  chérit  point 
notre  belle  constitution.  Plus  grand  malheur  encore 
au  fanatique,  à  l'agitateur  public,  qui  sème  les.craintes 
el  la  défiance  parmi  le  peuple  et  avilit  les  pouvoirs 
constitués.  Comblons,  .Monsieur,  désormais  l'intervalle 
qui  sépare  ces  mêmes  pouvoirs,  Département,  District 
et  Municipalité;  comblons  le  par  le  sentiment  du  véri- 
table patriotisme,  de  la  paix,  de  la  fraternité,  de  l'in- 
dulgence pour  nos  opinions.  Notre  bonheur  parti- 
culier nous  y  invite  et  le  bonheur  public  nous  en 
impose  la  loi.  »  —  Dépôt  par  le  maire  d'exemplaires 
imprimés  du  compte  de  l'Aumônerie  générale  de  Ver- 
sailles du  Ier  octobre  1790  au  Ie'  octobre  1791.  —  Le 
maire  recommande  «  à  la  justice  de  MM.  du  Dépar- 
leiueni  el  particulièrement  de  MM.  du  Directoire  les 
habiians  de  la  \  ille  de  Versailles,  qui,  dans  la  position 
fâcheuse  où  ils  se  trouvent,  lui  paraissent  dans  l'im- 
possibilité de  payer  pour  l'année  IT'.H  la  somme  qui 
a  été  assigoée  à  la  ville  pour  ses  contributions  foncière 
et  mobiliaire  ».  Une  attention  toute  particulière  sera 
donnée  à  cette  observation.  —  M.  Le  Masson,  ingé- 
nieuren  chefdu  département,  est  mandé  à  l'  assemblée 
pour  le  lendemain,  afin  de  lui  communiquer  ses  tra- 
vaux sur  les  chemins  el  les  édifices  publics  du  dépar- 
tement.—  Est  renvoyé  au  bureau  du  Bien  public 
«qui  devra  présenter  un  travail  général  sur  cette 
partie  d'après  les  diverses  opinions  »,  un  rapport  fait 
par  le  Procureur-général  \\  udic  •  sur  les  moj  eus  pos- 
sibles d'arrêter  les  vols  el  les  brigandages  qui  se  c 

mettent  dans  les  campagnes  .  L  Assemblée  arrête,  de 
plus,  que  MM.  Benezech  et  de  La  Chabeaussière  se  réu- 
niront au  bureau  du  Bien  public  pour  s'occuper  sans 
délai  des  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publique. 

Sei.ne-et-Oise.  —  Sbiuk  L.  —  Toas  Ier. 


1791.  Séance  du  jeudi,  1er  décembre,  au  matin 
p.  301  .  —  Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  Rapport 
du  bureau  du  Bien  public  sur  les  moyens  de  faire 
les  brigandages  et  d'assurer  pour  l'avenir  la  tranquil- 
lité publique;  arrêté  :« La  gendarmerie  natio- 
nale, les  troupes  de- ligne  et  la  garde  nationale  seront 
en  l'état  de  service  habituel  3e  vigilance,  les  pal  rouilles 
seront  établies,  renforcées  et  multipliées  »,  il  sera 
nommé  des  commissaires  du  Départemenl  el  des  Dis- 
tricts pour  surveiller  dans  les  paroisses  l'exéention 
des  lois  sur  rétablissement  de  la  police  munici- 
pale, etc.  Le  Conseil  Général,  «  reconnaissant  l'insuf- 
fisance des  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour 
réprimer  le  brigandage,  le  vagabondage  el  la  mendi- 
cité »,  arrête  également  qu'il  sera  présenté  nue 
adresse  a  l' Assemblée  Nationale. 

1791.  Séance  du  1er  décembre,  après-midi 
p.  305  .  —  Séance  ouvei  te  a  cinq  heures.  J.e  Directoire 
du  district  d'Etampes  annonce  que  le  Conseil  de  ce 
district  n'a  pas  achevé  ses  travaux  et  qu'il  esl  oéces- 
saire  qu'il  se  réunisse  de  nouveau.  L'Assemblée  charge 
le  Procureur-général-syndic  d'exprimer  au  district 
d'Etampes  combien  elle  esl  peinée  de  la  négligence  et 
de  l'insouciance  des  membres  du  Conseil  du  district, 

de  lui  demander  les  us  de  ceux  qui  ne  s,-  sonl  pas 

rendus  à  leur  poste,  pour  être  pris  par  l'Assemblée  tel 
parti  qu'il  appartiendra  ».  —  Lecture  par  M.  Benezecb 
d'un  mémoire  sur -le  dessèchemenl  des  marais  de  Sucy 

et  Loi ail.  —  Formation  d'un  bureau  pour  l'examen 

îles  travaux  publies.  Il  sera  chargé  de  présenter  un 
projel  de  pétition  pour  obtenir  sur  les  fonds  du 
public  nue  indemnité  en  faveupdu  Départemenl  rela- 
tivement a  l'entretien  annuel  des  grandes  routes,  qui 
arrivent  de  tous  les  points  du  Royaume  au  centre  du 
département».  Ce  bureau  esl  composé  de  MM.  Ger- 
main, Martin,  Adant,  Rouveau,  Goujon,  Morillon,  Lé- 
picier,  Bournizet,  Rohan  ».  Formation  du  bureau  de 
Comptabilité,  qui  esl  composé  de  MM.  La  Chabeaus- 
sière, Benezech,  Venteclef,  Riot.  —  Le  Président  l'ait 
part  d'une  lettre  de  M.  de  Cotte,  <  directeur  de  la  Mon- 
naye des  Médailles  .  par  laquelle  il  offre  de  remplir 
le  vœu  de  l'Assemblée  pour  les  médailles  qu'elle  a 
décernées  à  MM.  Coste  et  Michaud  dans  sa  séance  du 
29  du  mois  dernier.  L'Assemblée  charge  le  Président 
de  faire  à  M.  de  Cotte  des  remerciemens  pour  ses 
offres  el  de  lui  adresser  les  modèles  des  médailles 
dont  il  s'agil  el  conçus  ainsi  :  Le  Conseil  général  du 
Département  de  Seine-et-Oise  à  Pierre-Louis-V 
Coste,  médecin.  —  Humanité.  Courage.  M 
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Epidémie  Oc  Goupillière.  District  de  Mont  fort,  l  790. 
Monsieur.Le  Conseil  Général  me  charge  de  vous  lémoi- 
gner  ses  remerciemens;  j'y  joins  l'expression  de  ma  re- 
connaissance personnelle Je  joins  le  module  de 

la  médaille  ;  c'est  M.  Belin,  de  l'Académie  des  Inscrip- 
tions, mon  collègue,  qui  a  rédigé  l'inscription.  Je  crois 
n'avoir  rien  à  ajouter  aux  renseignemens  qui  y  sont 
accolés.  Il  me  reste,  Monsieur,  à  vous  prier  d'or- 
donner la  plus  prompte  exécution  de  ces  médailles, 
notre  session  devant  unir  sous  quinzaine,  et  de  les 
faire  parvenir  directement  au  Département  parle  canal 
des  voitures  de  la  Cour  ».  Rapport  sur  les  patentes  : 
arrêté  prescrivant  la  forme  à  employer  pour  se  pro- 
curer des  patentes.  Il  sera  présenté  une  adresse  à 
l'Assemblée  Nationale  au  sujet  de  l'interprétation  de 
quelques  articles  des  lois  sur  les  patentes.  —  Rapport 
sur  les  moyens  de  répartir  entre  les  neuf  districts  le 
produit  des  rôles  des  six  derniers  mois  de  1789;  renvoi 
au  Directoire  pour  avoir  son  opinion. 

1791.  Séance  du  vendredi  2  décembre,  au  ma- 
tin (p.  309).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  —  Rap- 
port sur  les  inconvénients  qu'entraîne  l'obligation 
d'assujettir  au  timbre  les  actes  des  corps  adminis- 
tratifs ;  arrêté  qu'il  sera  fait  «  une  adresse  à  l'Assem- 
blée Nationale  pour  lui  demander  la  franchise  absolue 
du  timbre  pour  tous  les  actes  et  expéditions  qui  éma- 
neront des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict ».  —  Seconde  lecture  de  l'arrêté  pris  la  veille 
relativement  aux  moyens  de  faire  cesser  les  brigan- 
dages et  d'en  prévenir  de  nouveaux.  —  Proposition  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi  qui  prescrit  les 
distances  à  observer  «  par  les  propriétaires  de  bois 
qui  plantent  le  long  des  grandes  routes. . .  :  plusieurs 
d'entre  eux  plantaient  si  près  de  la  route  qu'ils  met- 
taient les  voyageurs  en  péril  d'être  attaqués  sans 
pouvoir  l'éviter».  —  Députation  de  la  Société  médicale 
de  Versailles;  discours  de  M.  Cosle,  l'un  de  ses  mem- 
bres :  «  MM.,  Les  officiers  de  santé  que  le  Directoire  a 
honorés  de  sa  confiance  viennen  {présenter  au  Conseil 
Général  du  département  leur  respect  et  leurs  félici- 
tations. Jusqu'icy  ils  ont  dû  suloulonner  leur  empres- 
sement à  la  discrétion  que  leur  a  commandée  l'impor- 
tance de  vos  travaux Forts  de  l'assistance  de 

ces  honorables  collègues  et  des  secours  que  nous  pro- 
mettent leurs  talents,  leur  expérience  et  leur  patrio- 
tisme, nous  espérons,  Messieurs,  suivre  avec  quelque 
succès  l'impulsion  que  nous  recevons  de  vous  pour 
l'avantage  de  nos  concitoyens,  et,  nous  osons  vous  le 
dire,  Messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  consti- 


tution, dont  la  seide  base  comme  le  seul  but  est  le 
salut  el  le  bonheur  du  peuple  »  Réponse  du  Président  : 
«  MM.,  La  Société  médicale  sait  que  le  Conseil  Général 
du  département  a  formé  des  projets  de  bienfaisance 
publique  et  elle  vieut  les  réaliser.  A  l'hommage  de  ses 
lumières  et  de  son  zèle,  elle  joint  celui  du  plus  pur 
désintéressement.  Je  m'en  étois  rendu  la  caution 
auprès  du  Conseil  Général,  vous  venez  acquitter  l'en- 
gagement que  j'avois  contracté  avec  confiance.  Les 
hommes  qui  cultivent  les  Lettres,  les  Sciences  et  les 

Arts  sont  doués  d'une  âme  sensible Comme 

Président  du  Conseil  Général  du  département,  j'aurai 
l'honneur  de  présider  la  Société  médicale  sous  les 
rapports  qu'elle  aura  désormais  avec  l'administration. 
Mais,  quand  je  cesserai  d'être  administrateur,  que  je 
rentrerai  dans  la  classe  des  administrés,  alors  je  vous 
demanderai  à  devenir  membre  de  vos  conseils,  à  vous 
offrir  mon  zélé  en  échange  de  vos  lumières  ;  mes 
titres  sont  ceux  d'ami  de  l'humanité.  »  —  Rapport  du 
bureau  du  Bien  public  sur  «  la  nécessité  de  s'occuper 
de  l'augmentation  des  prisons  de  Versailles  et  des 
moyens  de  leur  donner  la  salubrité  »  ;  indication  de  la 
«  nécessité  du  choix  d'un  local  pour  l'établissement 
du  tribunal  du  district  de  Versailles,  auquel  on  pour- 
roit  adjoindre  l'établissement  de  l'administration  du 
district  »;  autorisation  au  district  de  Versailles  «  de 
faire  toutes  les  démarches  convenables  pour  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  des  Gardes  de  la  porte,  qui  paroit 
réunir  tous  les  avantages  que  l'on  peut  désirer  pour 
un  pareil  établissement  ». 

1791.  Séance  du  samedi  3  décembre,  au  matin 
(p.  313).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture 
des  procès-verbaux  des  trois  dernières  séances,  dont 
la  rédaction  est  adoptée.  —  Sur  l'observation  «  qu'au- 
cun des  bureaux  n'était  prêt  à  présenter  son  tra- 
vail »,  l'Assemblée  décide  de  se  diviser  en  bureaux 
et  d'ajourner  la  séance  au  lundi. 

1791.  Séance  du  lundi  5  décembre,  au  matin 
(p.  314'.  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  L'Assem- 
blée arrête  de  se  diviser  en  bureaux  «  et  de  s'occuper 
des  détails  dont  ils  sont  chargés  pour  en  faire  le  rap- 
port demain  en  Assemblée  générale  »,  et  la  séance 
est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1791.  Séance  du  mardi  6  décembre,  au  matin 
(p.  31o).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Noini- 
nation  de  deux  commissaires  à  l'effet  de  demander  au 
Roi  la  jouissance  provisoire  et  momentanée  de  l'hôtel 
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des  Ecuries  de  la  Reine  pour  L'établissement  du  tri- 
bunal et  de  l'administration  du  district  de  Versailles, 
en  attendant  L'établissement  définitif  à  l'hôtel  des 
Gardes  de  la  porte,  si  l'acquisition  de  celui-ci  a  lieu. 

—  Nomination  des  commissaires  du  Département,  qui 
se  réuniront  aux  commissaires  des  Districts  pour 
porter  dans  toutes  les  municipalités  les  instructions 
adoptées  par  l'Assemblée  sur  les  moyens  d'assurer  la 
tranquillité  publique;  il  leur  sera  alloué,  ainsi  qu'aux 
commissaires  qui  aurontété  choisis  par  les  Directoires 
de  districts,  «  la  restitution  des  simples  déboursés 
auxquels  aura  donné  lieu  leur  déplacement  sur  l'état 
que  chacun  d'eux  sera  tenu  de  remettre  au  Directoire 
du  Département  ».  —  Rapport  et  arrêté  sur  le  dessè- 
chement des  marais  de  Sucy  et  Bonneuil,  au  district 
de  Corbeil.  —  Rapport  et  arrêté  sur  le  projet  de  dessè- 
chement du  marais  de  Vert-lc-Petil,  bordant  la  rivière 
de  Seine,  dessèchement,  qui  serait  de  la  plus  grande 
utilité,  attendu  que  «  les  exhalaisons  pestilentielles 
que  produit  la  stagnation  de  ses  eaux  ont  occasionné, 
1  y  a  trois  ans,  des  épidémies  dont  plus  de  trois  cents 

habitans  des  paroisses  de  Vert  le-Petit,  Saint-Yrain, 
Leudeville  et  Marolles  ont  été'  Les  victimes  ».  —  Rap- 
port sur  les  moyens  de  prévenir  dans  les  campagnes 
les  incendies  et  les  inondations.  —  Proposition  de 
faire  un  fonds  de  secours  en  cas  de  grêle  et  autres 
accidents.—  Rapport  et  arrêté  sur  «  les  moyens  d'aug- 
menter dans  le  déparlement  L'éducation  des  abeilles 
et  d'améliorer  cette  branche  de  l'économie  rurale  ». 
Le  Directoire  pourra  «  choisir  des  jeunes  gens  actifs, 
laborieux  et  de  bonne  conduite  qui  voudront  se  Livrer 
à  la  culture  des  abeilles  et  se  faire  un  état  de  cette 
partie  d'industrie,  ils  pourront  être  portés  jusqu'à 
cinq,  un  pour  deux  districts,  ej  le  cinquième  seroit 
fixé  dans  le  district  de  Versailles.  JQ  pourra  les  atta- 
cher à  M.  L'abbé  Délia  Rocca  pendant  les  trois  ou 
quatre  mois  qui  suffiront  à  leur  instruction,  et  leur 
accorder  pour  celte  espace  de  tems  un  secours  de  cent 
livres  chacun.  In  de  ces  élèves  sera  lixé  dans  l'arron- 
dissement de  deux  districts,  et  l'on  annoncera  son 
existence  et  son  domicile  par  un  avis  Imprimé  e1  dis- 
tribué dans  toutes  les  municipalités,  afin  que  les  pro- 
priétaires puissent  obtenir  de  coi  élève  Les  secours  qui 
leur  seraient  nécessaires  pour  L'amélioration  de  leurs 
établissements  de  ruches  et  leur  multiplication  succes- 
sive ».  —  Lettre  de  M.  Le  Cointre,  député  a  L'Assemblée 
Nationale,  sur  le  défaut  de  paiement  d'un  mandat. 

1791.  Séance  du  6  décembre,  après-midi  (p.  319). 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Lecture  des  obser- 


valions  duDirectoiresur  le  rapport  relatif  aux  moyens 
d'accélérer  la  confection  des  rôles  de  répartition  des 

contributions  foncière  et  (nobiliaire  de  1791;  arrêté 
pris  à  ce  sujet.  —Rapport  du  travail  fait  parle  district 
de  Gonesse  pour  la  répartition  de  sa  contribution  fon- 
cière. —  Mémoire  de  .M.  Adant,  curé  de  Cb(  ■ 
sni'  les  moj  ens  «  d'éloigner  et  de  prévenir  toute  - 
de  vols  et  de  brigandages  dans  le  département  : 
renvoi  au  bureau  du  Rien  public. 

1791 .  Séance  du  mercredi  7  décembre,  au  ma- 
tin (p.  3v23).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  — 
Lettre  du  Sr  Durvy,  ci-devani  chef  de  bureau  delà 
police  sous  les  ordres  du  Directoire  du  département, 
lequel  «  se  plaint  d'avoir  été  destitué  de  sa  place  et 
renvoyé  des  bureaux  »;  mémoires  et  pièces  a  L'appui 
de  sa  réclamation  :  «L'Assemblée,  considérant  que  le 
Directoire  étant  seul  responsable  des  travaux  de  dé- 
tails qui  lui  soûl  prescrits  pour  l'administration,  est  le 
maître  du  choix  et  du  renvoi  de  ses  commis,  a  per- 
sisté dans  son  premier  arrêté  et  déclare  de  nouveau 
qu'il  n'j  avait  lieu  a  délibérer  sur  la  demande  dudit 
S'  Durvy  ».  -  Compte  de  la  situation  du  >r  Mesnard, 
receveur  du  district  de  Versailles,  sur  les  recettes  et 
dépenses  qu'il  a  faites  d'après  les  ordres  du  Direc- 
toire pour  le  service  de  l'administration,  celui  de 
l'ordre  judiciaire  et  le  paiement  des  irais  du  cuite; 
présentation  par  lui  île  douze  états,  dont  le  premier 
donne  les  chiffres  suivants;  «  Pour  Les  irais  du  culte: 
2.345.000  L.  ;  pour  l'ordre  judiciaire  :  136.330  L.;pour 
les  frais  d'administration  :  237.726  I.  :  pour  les 
ccaiices  religieuses:  14.3451.  »;  au  total  2.763.4îi  1. 
Observations  de  ce  receveur  sur  ce  que  la  lui  ■  n'a 
rien  déterminé  sur  Les  taxations  à  accorder  aux 
veurs  pour  un  service  du  genre  de  celui  dont  il  a  été 
chargé  ».  —  Suite  donnée  a  la  réclamation  présentée 
la  veille  par  M.  Le  Cointre:  le  Conseil,  «  étonné  que 
ce  mandai  ne  soit  pas  encore  acquité,  renvoie  au  Di- 
rectoire pour  le  faire  pavera  la  première  réquisition 
de  M.  Le  Cointre  ».  — Rapport  de  M.  Cadet  de  Vaux 
«  sur  les  avantages  de  L'allaitement  artificiel  pour  les 
enfans  qui  sont  écartés  du  s, in  de  leur  mère  et  prin- 
cipalement pour  les  enfants  trouves  »  -,  renvoyé  au 
Conseil  général  de  salubrité  du  département,  pour 

<.  être  rendu  compte  a  la  prochaine  session  des 
qu'il  aura  tentés  et  étendre  par  la  suite  l'allaitement 
artificiel  dans  les  campagnes  quand  les  succès  \  au- 
ront autorisé  ». 

1791.  Séance  du  jeudi  8  décembre,  au  matin 
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(p.  327).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Lecture 
du  procès,  verbal  des  dernières  séances.  —  Lecture 
par  M.  Le  Brun  du  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  Na- 
tionale sur  les  moyens  de  réprimer  le  brigandage  ;  il 
est  adopté  :  «  Messieurs,  L'a  fléau  né  de  l'anarchie 
désole  différentes  parties  de  notre  Département.  Des 
scélérats  réunis   en  trouppes,  avec  des  armes,  avec 
des  chevaux  et  des  voitures,  parcourent   nos   cam- 
pagnes, dévastent  les  habitations  et  vont  cacher  et 
vendre  dans  les  villes  le  fruit  de  leurs  brigandages. 
Des  mendians  et  des  vagabonds,  complices  peut-être 
de  ces  ennemis  publics,  et  la  plupart  flétris  déjà  parla 
justice,  exigent  avec  audace  les  secours  qu'ils  doivent 
attendre  de  la  bienfaisance,   portent  la  terreur  dans 
les  asiles  qui  les  reçoivent  et  n'y  laissent  presque  tou- 
jours que  les  traces  du  vol  et  de  la   violence.  Nos 
routes  sont  redoutées  du  voyageur.  Le  cultivateur. 
tremblant  pour  ses  propriétés  et  pour  sa  vie.  menace 
d'abandonner  ses  foyers  et  ses  travaux,  ou.  doutant 
de  la  force  des  loix,  il  s'arme  pour  se  défendre,  et 
déjà  la  vengeance  ou  une  crainte  meurtrière  ont  im- 
molé des  victimes  qui  peut-être  ne  seroient  pas  tom- 
bées sous  le  glaive  de  la  justice.  Nous  demandons  le 
payement  régulier  de  l'impôt,  et  le  contribuable  nous 
demande  à   son  tour  la  sûreté  que  la  constitution 
lui  garantit  et  que  lui  doivent  les  lois.   Une  suite  de 
faits  que  nous  avons  recueillis  et  vérifiés  vous  présen- 
tera l'ensemble  d'un  tableau  sur  lequel  nous  ne  vou- 
lons pas   arrêter  plus  longtems   vos  regards,  et  les 
faits,  plus  éloquents  que  nos  paroles,  vous  diront  tout 
ce  que  nous  avons  souffert  et  tout  ce  que  nous  avons 
encore  à  redouter Nous  venons  vous  de- 
mander d'ajouter   une  nouvelle  énergie  aux  moyens 
que  la  Constitution  a  remis  en  notre  pouvoir  et  d'aug- 
menter, dans  ces  momeus  d'allarmes,  des  forces  qui 
n'ont  été  calculées  que  pour  des  tems,  encore  éloi- 
gnés, où  la  tranquilité  régnera  dans  tout   l'empire. 
Vingt-quatre  brigades  de  gendarmerie  nationale  ont 
été  assignées  à  notre  département.  Jamais  peut-être 
elles  ne  suffiront  à  un  territoire  aussi  étendu  que  le 
nôtre,  couvert  de  forêts,  divisé  d'avec  lui  même  par  la 
position  du  département  de   Paris,   environnant  de 
tous  côtés  ce  département,  qui  est  tout  à  la  fois  la 
source  de  nos  richesses  et  le  foyer  des  maux  qui  nous 
travaillent.  Mais  du  moins  il  est  constant  qu'elles  ne* 
peuvent   suffire  aujourd'huy  qu'il  faut  réprimer  les 
excès  d'une  longue  anarchie,  contenir  les  ennemis  de 
la  Constitution,  arrêter  l'ardeur,  quelquefois  aveugle, 
du  patriotisme,  qui  l'outrage  en  voulant  la  défendre 
ou  la  venger,   et  ramener  tout  à  la  mesure  des  lois  et 


au  niveau  de  la  véritable  liberté'.  Vingt-quatre  bri- 
gades de  plus  nous  sont  nécessaires,  et  nous  vous 
supplions  d'en  décréter  l'établissement En- 
fin, Messieurs,  nous  vous  demandons  que  le  citoyen 
qui  suri  ilu  territoire  de  sa  Commune,  que  l'étranger 
qui  voyage  soient  assujettis,  dans  les  circonstances 
critiques  mais  passagères,  l'un  à  représenter  un  certi- 
ficat d'inscription  sur  les  registres  de  sa  municipalité, 
l'autre  à  se  munir  d'une  attestation  qui  justifie  de  sa 
qualité  et  de  sa  destination;  c'est  une  entrave  sans 
doute,  mais  une  entrave  qu'exige  la  sûreté  publique, 
que  l'homme  honnête  supporte  sans  regret  et  qui  ne 
pèze  qu'à  l'homme  suspect  et  dangereux.  Ces  mesures, 
Messieurs,  nous  les  soumettons  à  votre  sagesse,  mais 
c'est  de  cette  sagesse  que  nous  en  attendons  de  plus 
efficaces  encore.  Nous  les  sollicitons  avec  la  confiance 
que  nous  devons  à  nos  représentais  et  à  leur  zèle 
pour  le  salut  public  :  nous  les  sollicitons  au  nom  des 
lois,  dont  de  pareils  désordres  accusent  l'impuissance, 
au  nom  de  la  liberté  qu'ils  calomnient,  au  nom  de  la 
Constitution, dont  ils  pourroient  ébranler  la  stabilité. n 
Cette  adresse  sera  présentée  à  l'Assemblée  Nationale 
par  une  députation  de  six  membres.  MM.  Le  Brun. 
Belin,  Vaillant.  Adant,  Lépicier  et  Goujon.  Elle  sera 
imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  municipalités.  — 
Bédaclion  du  compte  de  gestion  sur  la  partie  de  la  Po- 
lice. —  Réclamation  des  habitants  de  Vaucresson  o  au 
sujet  des  doubles  fonctions  de  maire  et  d'administra- 
teur [du  département]  que  remplit  M.  Carpentier  »• 
Le  Procureur-général-syndic  communiquera  ce  mé- 
moire à  M.  Carpentier,  en  le  priant  de  mettre  l' Assem- 
blée à  même  de  «prononcer  sur  la  réclamation  qui  en 
est  l'objet  ». 

1791.  Séance  du  vendredi  9  décembre,  au 
matin  'p.  331).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures. — 
«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédente, dont  la  rédaction  a  été  approuvée,  il  a  été  ob- 
servé' à  l'Assemblée  que  M.  le  Procureur  général-syn- 
dic avait  indiqué  pour  ce  jourd'hui  la  réunion  des  élec- 
teurs du  Département  pour  la  nomination  du  Président 
du  Tribunal  criminel;  que  l'ouverture  de  la  séance  de 
cette  assemblée  devait  avoir  lieu  à  dix  beures,  et  que 
ses  travaux  exigeraient  la  présence  de  la  très  grande 
majorité  des  membres  de  l'administration  qui  sont 
électeurs.  L'Assemblée,  considérant  qu'il  ne  sera  pas 
possible  de  se  réunir  en  Conseil  Général  pendant 
la  tenue  de  l'assemblée  électorale,  a  arrêté  qu'elle 
ne  se  réunira  que  lundy  à  neuf  heures  du  matin, 
et  que  les  membres  des  bureaux  s'occuperont  dans 


leurs  momens  di 
conliés.  » 
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loisir   des   travaux  qui  leur  sont 


1791.  Séance  du  lundi  12  décembre,  au  matin 
(p.  332).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lec- 
ture d'un  «  billel  d'invitation  de  la  part  de  M.  Challan, 
procureur-général-syndic,  pour  assister  au  convoi  et 
enterrement  de  la  darne  Challan,  sa  mère  ».  L'Assem- 
blée, «  désirant  donner  à  M.  le  Procùreur-général- 
syndic  une  marque  d'estime  et  d'attachement,  a  arrêté 
qu'elle  assistera  à  cette  cérémonie.  Elle  s'esl  rendue 
à  dix  heures  chez  M.  Challan  et  a  accompagné  le 
corps  de  sa  mère  à  l'église  cathédrale,  où  elle  a  en- 
tendu une  grand-messe,  et  a  ensuite  accompagné  le 
corps  dans  sa  dernière  retraite.  »  —  Reprise  de  la 
séance:  lettre  d'excuses  de  M.  Challan  :  il  sera  à  son 
poste  «  aussitôt  qu'il  aura  calmé  la  première  expres- 
sion des  senlimens  de  la  nature  ».  —  Formation  d'un 
comité  pour  l'examen  de  l'affaire  du  district  de  Go- 
nesse,  celui-ci  ayant  envoyé  «  un  mémoire  tendant  à  se 
justifier  des  imputations  et  inculpations  contenues 
dans  le  rapport  fait  au  Conseil  Général  au  nom  du  Di- 
rectoire  du  département  dans  sa  séance  du  30  no- 
vembre dernier».  Au  même  comité  est  renvoyé  un 
«mémoire  présenté  au  Conseil  Général  parleSrCanet, 
receveur  du  district  de  Gonesse,  à  l'effel  de  se  justifier 
des  inculpations  consignées  dans  le  même  rapport  ». 
—  La  voix  prépondérante  pendant  huit  jours  est  attri- 
buée à  M.  Benezech.  —  Réponse  de  M.  Carpentier  au 
mémoire  adressé  contre  lui  par  quelques  citoyens  de 
Vaucresson.  Sur  le  premier  point,  il  assure  l'assem- 
blée «  qu'il  étoil  dans  l'intention  de  rester  dans  son 
sein  el  qu'il  lui  remettroil  sous  liés  peu  de  jours 
l'acte  de  sa  renonciation  à  la  place  de  inaire  de  Vau- 
cresson ».  Sur  le  second,  bien  qu'inscrit  au  rôle  de  la 
paroisse  de  Rueil,  il  déclare  qu'il  paiera  incessam- 
ment «  les  SOI»  I.  formant  les  deux  tiers  de  sa  contribu- 
tion patriotique  au  rôle  de  Vancresson  »,  l'Assemblée 
ayant  observé'  qu'aux  termes  de  la  loi  il  ne  pouvait 
être  dispensé  de  payer  la  contribution  qu'il  avait  sous- 
crite au  rôle  de  cette  dernière  paroisse.  —  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  pour  les  travaux  de  l'assemblée,  le 
Président  ayant  fail  remarquer  que  «  la  lin  de  sa  ses- 
sion approche  ».  —  Résultat  de  la  mission  des  com- 
missaires qui  oui  porté'  à  l'Assemblée  Nationale 
l'adresse  du  Conseil  Général  :  «  La  députation  a  été 
admise  à  la  barre.  L'Assemblée  a  accueilli  avec  inté- 
rêt l'adresse  du  Département,  en  a  fait  le  renvoi  aux 
Comités  de  législature  et  militaire  et  a  accordé'  à  la 
députation  les  honneurs  de  la  séance.  » 


1791.  Séance  du  mardi  13  décembre,  au 
matin  fp.  335).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heures  --t 
demie.  —  Entrée  de  M.  le  Procureur-général-syndic, 
à  qui  le  Président  renouvelle,  au  nom  qe  l'Assemblée, 
toni  «  l'intérêt  qu'elle  prend  a  la  perte  qu'il  vient 
d'éprouver  ■ .  -  Lecture  du  procès-verbal  des  séances 
précédentes.  —  Le  Conseil  Général,  considérant  <•  que 
le  peu  de  temps  qui  lui  reste  d'ici  a  l'époque  fixée  par 
la  loi  pour  la  tin  de  ses  travaux  suffira  a  peine  pour 
s'occuper  de  tous  les  objets  importans  el  indispen- 
sables de  son  administration  et  ne  lui  permettrai!  pas 
de  tenir  la  séance  publique  qu'il  a  arrêtée,  le  29  no- 
vembre dernier,  pour  la  distribution  des  médailles 
qu'il  a  accordées  sans  excéder  les  bornes  qui  lui  sont 
prescrittes,  arrête  que  le  Directoire  du  département 
se  chargera  de  tenir  cette  séance  publique  dimanche 
prochain,  en  remplissant  les  intentions  du  Con- 
seil —  ».  _  Etablissement  d'une  maison  de  correc- 
tion; arrêté  pris  a  ce  sujet  autorisant  le  Directoire  à 
faire  l'acquisition  du  château  de  Dourdan,  "  apparte- 
nant a  la  Nation  »,  lequel  «  réunit  tous  les  avantages 
qu'un  tel  établissement  exige  soit  par  sa  suivi,'  et  la 
solidité  de  sa  construction,  soit  par  sa  position  sa- 
lubre  et  son  étendue  ».  -  Lecture  par  M.  Le  Flamand, 
au  nom  du  Directoire,  du  rapport  des  dispositions 
adoptées  pour  le  répartemenl  entre  les  neuf  districts 
des  contributions  foncière  el  [nobiliaire.  Arrêt,'  pris 
par  l'assemblé','  sur  ce  réparlement,  la  loi  du  I  I  oc- 
tobre 17!H  ayant-fixe  le  contingent  tiii  Département 
dans  les  300  millions  de  contributions  décrétés  pour 
l'année  1792  à  la  somme  de  8  millions  954  mille  300 
livres,  savoir  pour  la  contribution  foncière  à 
7.:! ii'  100  1.  et  pour  la  contribution  [nobiliaire  à 
1.611.9001. 


DISTRICTS. 


«Il  1ÈRE. 


Versailles I.S47.800  1. 

Corbeil 832  600 

Dourdan 471.000 

Etampes 6-2!>.:::.<i 

Gonesse |  .066.900 

Mantes 541.  '.un 

Montforj 530.700 

Pontoise 865.750 

Saint-Germain  —        836.900 

Totaux....  7.342.4001. 


[LUIRE. 

-171.  Min  1. 
I  il   ton 
102.600 
137  550 

1 18  i 

1-27.  Ion 
loi.  oni) 
153.350 

2-2.  i.l  un 

1.611.900  I. 


«  Il  sera  ajout,''  auxdiles  sommes  -2  sols  pour  livre 
destinés  a  former  un  fond  de  non-valeurs,  décharges 
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et  modérations,  conformément  à  l'article  4  de  ladite 
loi  du  14  octobre  1701.  »  Arrêté,  de  plus.  «  qu'il  sera 
présenté  à  l'Assemblée  Nationale  une  adresse  pour 
obtenir  la  suspension  jusqu'au  1er  avril  prochain  de  la 
répartition  définitive  entre  les  Districts  et  les  Munici- 
palités des  sommes  qui  leur  sont  assignées  provi- 
soirement par  le  présent  arrêté,  et  qu'à  cette  époque 
le  Conseil  Général  soit  autorisé  à  se  réunir  pour  exa- 
miner de  nouveau  les  élémens  de  la  répartition  et 
l'arrêter  définitivement  d'après  les  bases  proposées 
par  les  lois  ».  MM.  Le  Brun,  La  Chabeaussière,  Goujon 
et  Germain  sont  chargés  de  la  rédaction  de  cette 
adresse,  dont  copie  sera  envoyée  à  tous  les  Direc- 
toires de  district.  —  M.  Benezecb  l'ait  lecture  du  projet 
d'instructions  pour  les  commissaires  du  département; 
«lies  sont  adoptées.  Texte  des  instructions  pour  les 
commissaires  du  Département  arrêtées  par  le  Conseil 

Général. «. . .  M ,  administrateur  du  département, 

nommé  commissaire  dans  le  district   de ,    aura 

dans  son  arrondissement  les  cantons  de Il  est 

chargé  en  conséquence »  11  sera  remis  à  chaque 

commissaire  une  expédition  de  celte  instruction,  qui 
sera  signée  par  tous  les  membres  présents  au  Conseil 
Général.  «  Sur  l'observation  faite  par  un  membre  qu'il 
s'étoit  glissé  une  erreur  dans  la  rédaction  de  l'arrêté 
du  ltr  de  ce  mois,  en  ce  qu'il  y  est  énoncé  que  les 
commissaires  seront  nommés  par  le  Directoire,  tandis 
qu'ils  l'ont  été  effectivement  par  le  Conseil  Général,  il 
a  été  arrêté  que  cette  erreur  sera  rectifiée.  » 

1791.  Séance  du  mercredi  14  décembre,  au 
matin  (p.  345;.  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures  et 
demie.  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Le  Cointre  annon- 
çant qu'il  consent  à  recevoir  en  assignats  les  172  1. 
montant  du  mandat  expédié  à  son  profit  par  le  Direc- 
toire du  département.  —  Communication  de  lettres  de 
M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile,  «  qui 
annonce  que  le  Roi  consent  à  ce  que  le  Département 
installe  provisoirement  dans  l'Hôtel  des  Ecuries  de  la 
Reine  le  tribunal  du  district  »;  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, «  qui  remercie  le  Département  au  nom  du  Roi 
des  soins  que  donne  l'administration  pour  assurer  la 
tranquillité  publique;  il  accuse  en  même  temps  ré- 
ception de  l'adresse  du  Conseil  à  l'Assemblée  Natio- 
nale sur  les  brigandages  »;  de  M.  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  «  par  laquelle  il  renouvelle  à 
l'Assemblée  l'assurance  de  son  entier  dévouement  an 
maintien  de  la  Constitution  et  de  son  zèle  dans  toutes 
les  circonstances  qui  le  mettront  a  portée  de  corres- 
pondre avec  l'administration  sur  toutes  les  parties 


dont  il  est  chargé  ».  —  M.  Carpentier  justifie  de  sa  re- 
oonciation  à  la  place  de  maire  de  Vaucresson.  —  mé- 
moire présenté  par  un  citoyen  détenu  pour  dettes  dans 
les  prison  s  de  Versailles, lequel  demande  provisoirement 
sa  liberté;  «  cet  objet  D'étant  pas  de  sa  compétence, 
l'Assemblée  passe,  à  l'ordre  du  jour  ».  —  Ajournement 
à  la  prochaine  session  de  l'examen  et  de  la  discussion 
de  l'affaire  relative  aux  «  diflicultés  et  reproches  qui 
ont  été  présentés  réciproquement  par  le  Directoire  du 
département  et  par  celui  du  district  de  Gonesse  ».  — 
Rapport  du  bureau  du  Bien  public  sur  les  moyens 
d'assurer  les  subsistances  et  la  suret.'  dans  les  mar- 
chés; l'Assemblée  charge  le  Directoire  de  faire  placer 
dans  tous  les  marchés  «  un  tableau  qui  contiendra 
l'inscription  suivante:  Au  n<>m  de  la  Nation,  de  la 
Loi  et  du  Roi  sûreté  dans  les  marchés,  libre  circula- 
tion dans  l'intérieur  de  l'empire».  — Rapport  sur 
l'exécution  des  lois  relatives  à  la  translation  des  cime- 
tières. —  Rapport  sur  le  personnel  des  bureaux;  gra- 
tifications et  traitements  pour  l'exercice  1792:  Bureau 
des  Impositions,  bureau  des  Travaux  publics  et  Riens 
nationaux,  Bureau  de  la  Police  générale,  Bureau 
d'Agriculture,  Commerce  et  Comptabilité',  Bureau  du 
Procureur-général-syndic,  Bureau  du  Secrétariat. 
Arrêté  que  «  le  traitement  actuel  du  Sr  Bocquet,  ar- 
chiviste, sera  à  l'avenir  de  2.000  1.  et  que,  pour  le 
remplir  en  1701  des  800  1.  qui  lui  manquent  pour 
compléter  cette  somme,  il  lui  sera  accordé  une  grati- 
fication de  801»  1.,  plutôt  comme  une  preuve  de  son 
estime  que  comme  la  récompense  de  ses  travaux, 
dont  elle  a  unanimement  témoigné  la  plus  grande 
satisfaction  ».  —  Brigades  de  la  gendarmerie  natio- 
nale: logement  et  gratifications.  —  Arrêté  sur  la  police 
des  rivières  et  des  voitures  d'eau.  —  Rapport  sur  les 
moyens  de  destruction  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité. —  Invitation  à  MM.  du  Directoire  <«  de  rappeler 
de  nouveau  aux  districts,  et  ceux-ci  aux  municipa- 
lités, les  heures  qu'ils  consacrent  chaque  jour  aux 
audiences  publiques,  afin  d'éviter  la  perte  de  tems  des 
administrés  et  des  administrateurs  ».  —  Mémoire  sur 
la  police  des  galiotes  publiques.  —  Arrêté  relatif  aux 
secours  à  accorder  aux  nourrices  d'enfants  aban- 
donnés.—  Réclamation  du  commandant  de  la  brigade 
de  gendarmerie  de  Meudon,  qui  se  plaint  de  n'avoir 
point  obtenu  d'avancement  dans  la  dernière  nomina- 
tion faite  par  le  Directoire.  — Arrêté  relatif  aux  ren- 
seignements demandés  par  le  Comité  d'agriculture  et 
commerce  «  sur  l'amélioration  et  le  partage  des  com- 
munes ». —  L'assemblée  arrête  «  qu'à  l'ouverture  de  la  * 
session  prochaine  le  Directoire  placera  dans  la  salle 
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de  ses  séances  an  tableau  qui  contiendra  les  noms  des 
districts,  cantons  et  municipalités,  leur  population,  la 
situation  des  recouvremens  de  lout  genre,  la  conte- 
nance «1rs  territoires  et  l'évaluation  commune  de  leur 
revenu  net,  enfin  tous  les  détails  qui  peuvent  pré- 
senter au  Conseil  Général  une  portion  d'intérêt  sur 
tontes  les  branches  de  l'administration,  lia  été  aussi 
arrêté  que  l'on  placera  dans  la  salle  de  l'Assemblée 
une  carte  enluminée  gui  tasse  connaître  la  division  et 
les  subdivisions  du  département,  et  une  carte  au  trait 
qui  indique  imites  les  routes  et  les  chemins  du  dépar- 
tement entretenus  à  ses  Irais  ainsi  que  les  commu- 
nications et  les  chemins  vicinaux  projetés».  —  Or- 
donné l'impression  et  l'envoi  aux  municipalités  d'un 
projet  d'instruction  sur  la  taxe  du  pain.  —  Examen  du 
compte  du  S"  Mesnard,  receveur  du  district  de  Ver- 
sailles; arrêté.  —  Examen  des  demandes  particulières 
des  districts. 

1791.  Séance  du  14  décembre,  après  midi 
(p.  353).  —  Séance  ouverte  a  cinq  heures.  —  Distribu- 
tion d'une  somme  de  500.000  1.  faisant  partie  du 
«  produit  des  rôles  de  supiémeu)  pour  les  ci-devanl 
privilégiés  pour  les  si\  derniers  mois  I7KM  •  entre  les 
neuf  districts,  à  titre  de  secours  aux  anciens  contri- 
buables sur  leurs  impositions  de  t Tîm> -.  alloué  :  au 
district  de  Versailles  56.481  ).,  a  celui  de  Corbeil 
oS.<>75  l. ;  a  celui  de  Dourdan  34.104  I.:  a  celui 
d'Etampes  60.4971.;  à  celui  de  Gonesse  89.1971.;  à 

Celui  de  Mantes  43.602  I.  ;  a  celui  de  Mnntl'orl  i7.7ti!l  I.  ; 

à  celui  de  Pontoise  '■>'< .t'~,-'<  L;  a  celui  de  Saint-Ger- 
main 51.702  I.  —  Décidé  que  l'Assemblée  Nationale 
sera  consultée  sur  la  question  (h-  savoir  si  les  dons 
patriotiques  «les  six  derniers  mois  de  17*'.)  seront  an- 
nulés ou  non.  —  arrêté  que,  vu  lés  circonstances,  qui 
■  ne  paraissaient  pas  favorables  pour  tenir  une  séance 
publique  comme  l'Assemblée  se  l'était  proposé  »,  il 
n'y  on  aura  pas  et  quelle  Directoire  fera  la  distribu- 
tion des  médailles  et  des  récompenses  pour  cette 
année  ».  —  M.  Vénard,  l'un  des  commissaires  chargés 
de  la  réception  des  comptes  des  administrations  de  la 
ci  devant  province  de'  l'Ile  de-FranCe  el  de  la  liquida- 
tion de  leurs  dettes,  prie  L'Assemblée  de  vouloir  bien 
agréer  sa  démission  de  commissaire.  —  Rapport  du 
bureau  des  Travaux  publics  el  propositions  pour  les 
travaux  à  l'aire  en  17U-2;  rassemblée  arrête  que  ce 
rapport  sera  annexé  au  procès-verbal  el  renvoie  au 
lendemain  L'arrêté  définitif  à  prendre  sur  cette  partie. 

1791.    Séance  du  mercredi  15  décembre,  au 


matin  (p.  387).  —  Séance  ouverte  a  neuf  heu 
Est  acceptée  la  démission  de  M.  Vénard,  comme  com- 
missaire ;  nomination  de  quatre  commissaires 
.MM.  Benezech,  de  La  Cbabeaussière,  Goujon  • 
main.  «  pour  examiner  et  recevoir  le  compte  des 
commissaires  liquidateurs  de  ITsle-de  France  aussitôt 
que  leurs  Iravaux  seront  terminés  ».  —  Renvoi  au 
Directoire  d'un  mémoire  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Presles,  qui  ■  se  plaignent  de  troubles  qui  existent 
depuis  longtems  dans  leur  paroisse  et  demandent 
qu'il  soi)  procédé  à  une  nouvelle  élection  d'officiers 
municipaux  ».  —  M.  Canet,  receveur  du  district  de 
Gonesse,  est  introduit  pour  se  justifier  des  incul- 
pations consignées  dans  le  rapport  fait  au  nom  du 
Directoire  contre  les  opérations  du  district  de  Gonesse 
en  sa  séance  du  30  novembre.  Arrêt,'  a  ce  sujet  :  le 
Conseil  Général  déchire  que  l'inculpation  dirigée 
contre  M.  Canet  lui  parait  destituée  de  fondement. 
Suite  du  rapport  du  bureau  des  Travaux  publies; 
arrêté  sur  les  travaux  a  faire  en  1792  comprenant  19 
articles.  —  Adresse  a  I  Assemblée  Nationale  s»r  le 
répartement  des  contributions  de  1792  :  Le  Conseil 
Général  du  département  de  Seioe-et-Oise,  jaloux  de 
concilier  sou  respect  religieux  pour  la  loi  et  l'intérêt 
de  ses  administrés,  n'a  pas  balancé  d'arrêter  le  répar- 
temeni  des  contributions  de  17:1-2  Impérieusement 
prescrit  par  la  loi  du  I  i  octobre  dernier  :  mais  il  a  cru 
de  sou  devoir  d'examiner  ensuite  les  bases  sur  les- 
quelles repose  le  répartement.  Il  n'a  pu  s'en  dissi- 
mnler  la  vicieuse  irrégularité Les  membres  du 

Conseil  (, /'lierai,    pOUr  toute  récompense  de  leur  /.'le. 

ne  demandent    que  le  droit    de  se   rassembler    au 
l0r  avril  pour  apporter  les  fruits  de  leur  travail,  s'as- 
surer de  la  justesse  des  opérations  el   repartir  sur  des 
bases  désormais  inébranlables  les  tributs  qu'i 
d'un  peuple  libre  et  le  salut  du  bien  publie  el  la  con- 
servation de  sa  liberté.  »   —   Adresse  au  Roi  au  sujet 
du  discours  qu'il  a  prononcé  la  ville  a  l'Assemblée 
Nationale,  le  Conseil  Général  voulant  ;•  cette  01 
lui  témoigner  «  sou  amour  ei  sa  reconnaissance  «  : 
0  Sire,  Nous  lisons  voire  discours  à  1  Assemb 
lionale  ;  nOUS  le    lisons  avec  joie  ;    nos    C03UrS,    pleins 

d'un  sentiment  de  bonhtfur,  se  disent  avec  transport  : 
Nous  avons  un  roi  digne  d'un  peuple  libre.  < 

liment  nous  entraîne,  nous  nous  hâtons  de  vous  en 
l'aire  jouir  :  l'expression  de  l'amour,  de  la  recon- 
naissance du  peuple  ne  peut  jamais  parvenir  asseï 
tôl  a  celui  dont  la  probité  est  le  garant  de  la  félicité 
publique.  Sire,  nous  seconderons  vos  vues,  nous  rem- 
plirons  nos  devoirs.   IN  nous  sont  plus  chers  eue. in: 
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depuis  que  vos  vœux  nous  sont  connus.  »  Lettre  au 
ministre  de  l'Intérieur  :  «  Monsieur,  Le  discours  que 
le  Roi  a  prononcé  hier  à  l'Assemblée  Nationale  par- 
vient, à  deux  heures  au  Conseil  Général  du  dépar- 
tement de  Seine-et-d'Oise;  la  lecture  qui  lui  en  a  été 
faite  a  excité  les  plus  vifs  applaudissements.  Pénétré 
du  sentiment  délicieux  qu'il  a  dû  faire  naître,  le 
Conseil  Général  a  arrêté  une  adresse  au  Roi.  Elle  a 
été  aussitôt  rédigée  que  courue  ;  c'est  le  dernier  ou- 
vrage de  notre  session,  il  était  impossible  de  la  ter- 
miner d'un.'  manière  plus  heureuse  pour  nos  cœurs. 
Vous  recevrez  cette  adresse,  Monsieur,  par  un  courrier 
expédié  par  les  membres  séants  au  Conseil  Général, 
qui  vous  prient  de  la  présenter  au  Roi  avec  autant 
d'empressement  qu'il  en  a  eu  à  la  voter.  » 


1-791.    Séance   du    15    décembre,    après  midi 
(p.  364).  —  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Lecture 
du  procès-verbal  des  dernières  séances.  —  Rapport 
et  propositions  du  bureau  des  Travaux  publics  rela- 
tivement aux  dépenses  à  l'aire  en  1792  pour  «  l'acqui- 
sition ou  les  arrangements  des  édifices  publics  à  la 
charge  du  département  :  séminaire  et  logement  de 
l'évèque  ;  acquisition  et  arrangements  du  cbâteau  de 
Dourdan  ;    établissement  du    tribunal   criminel,   des 
prisons  et  accessoires;  dépenses  à  l'hôtel  du  Grand 
Veneur  pour  l'établissement  de  l'administration  et  des 
bureaux  du  Département  48.000  1.)  —  Fonds  destinés 
à  des  secours  et  encouragements  a  accorder  a  l'Agri- 
culture,   au    Commerce,    aux    manufactures    et    fa- 
briques :  15.000  1..  somme  sur  laquelle  il  sera  pris  les 
4.000   1.   destinées    au  dessècbemenl   du   marais  de 
Suc} .  —  Fonds  destinés  a  être  distribués  en  «  secours 
d'humanité  et  bienfaisance  et   aux   frais   de  la    des- 
truction   du    vagabondage   et    de  la   mendicité  »   : 
20.000  1.   —  Dépense  pour  le   Tribunal   criminel   en 
1792   :  30.000  1.   —  Dépense  des  Bureaux  du  dépar- 
tement :  8.900  1.  pour  fournitures  de   papier,   bois, 
lumières:    t .000   1.    pour  frais   de  ports   de  lettres; 
1.000  1.  pour   le  loyer  du  lieu  des  séances  jusqu'au 
L«  juillet  170-2  ;   40.000  1.   pour   frais  d'impression; 
33.923  1.  16  s.  8  d.  pour  dépenses  imprévues.  —  Rap- 
prochement de    toutes  les  sommes  devant   former  le 
fonds  destiné  au  paiement  des  dépenses  générales  à  la 
charge  du  départemenl  et  réparties  par  sols  et  deniers 
additionnels  aux  contributions  foncière  el  mobiliaire 
de    179-2  :   total  820.810  1.   Dis.  8  d.  —  Arrêté    sur 
l'examen  des  demandes  des   districts   pour  la    con- 
fection de  nouvelles  voies  de  communication.  —  Hom- 
mage rendu  à  M.  Oberkampf.  Rapport  sur  les  encou- 
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ragements  aux  manufactures  et  fabriques.  «  L'As- 
semblée, après  avoir  entendu  ce  rapport,  a  arrêté 
qu'extrait  en  sera  consigné  dans  le  procès-verbal  ainsi 
qu'il  suit  :  L'administration  ne  peut  voir  sans  in- 
térêt, Messieurs,  s'élever  et  se  soutenir  dans  son  ar- 
rondissement une  de  ces  branches  d'industrie  qui 
vivifie  a  la  fois  l'agriculture  et  le  commerce,  une  de 
ces  manufactures  dont  les  travaux  et  les  succès 
attestent  déjà  depuis  longtems  l'intelligence  et  le 
talent  de  son  propriétaire.  Mais,  si  à  ces  avantages 
particuliers,  qui  sont  déjà  réels  pour  le  Département, 
vous  en  trouviez  d'autres,  plus  grands  encore,  reu- 
nis ;  si  le  propriétaire  de  cette  manufacture  était  un 
patriote  aussi  incorruptible  qu'éclairé;  si.  pendant 
les  orages  d'une  révolution,  l'endroit  qu'il  habite  eût 
été  préservé  constamment  des  horreurs  de  l'anarchie, 
des  maux  de  la  famine  et  des  plaintes  de  l'indigence  ; 
si,  appelle  par  la  confiance  de  ses  concitoyens  à  la 
place  honorable  de  Maire,  vous  vouez  que  son  village 
est  toujours  le  premier  à  acquiter  toutes  les  espèces 
de  contributions,  qu'en  ce  moment  où  les  munici- 
palités sont  encore  presque  toutes  en  retard,  la  sienne 
a  régulièrement  acquitté  toutes  ses  charges  et  rempli 
tous  ses  devoirs;  ne  seriez-vous  pas  a  la  fois  pénétrés 
d'admiration  et  de  reconnaissance  .'Eh  bien, Messieurs, 
cet  homme  rare,  ce  commerçant  industrieux,  ce  maire 
respectable,  c'est  M.  Oberkampf,  maire  de  Jouy  et 

propriétaire   de   la   manufacture Votre 

bureau  a  pensé.  Messieurs,  qu'un  si  bel  exemple  mé- 
ritait de  votre  pari  une  récompense  proportionnée  à 
son  utilité.  Sous  l'ancien  régime  on  eût  sans  doute 
cru  faire  beaucoup  pour  récompenser  un  tel  homme 
de  lui  donner  la  noblesse,  c'est-à-dire  qu'on  l'eût  ré- 
compensé d'être  le  premier  de  sa  classe  en  le  rendant 
le  dernier  d'une  autre.  Sous  le  règne  de  l'Egalité  les 
récompenses  sont  mieux  calculées.  Votre  bureau  a 
pensé  qu'un  témoignage  public  de  satisfaction  était 
plus  digne  de  son  objet  que  toute  autre  faveur  et  vous 
propose  en  conséquence  l'arrêté  suivant  :  Le  Conseil 
Général,  instruit  que  M.  Oberkampf.  maire  de  Jouy, 
déjà  connu  par  ses  travaux  et  son  talent,  maigre  la 
suspension  de  l'activité  de  sa  manufacture  occa- 
sionnée par  la  Révolution,  a  constamment  entretenu 
grand  nombre  d'ouvriers,  les  a  seul  préservés  de  tous 
les  maux  de  la  famine,  de  l'anarchie  et  de  l'in- 
digence; considéranl  que  sa  municipalité,  dont  il  est 
maire,  est  toujours  la  première  en  règle  et  sur  ses 
fonctions  et  sur  ses  tributs,  qu'il  donne  enfin  l'exemple 
du  patriotisme  éclairé  et  de  l'active  et  ingénieuse  in- 
dustrie ;  ouï  Monsieur  le  Procureur-général-syndic, 
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arrête  qu'il  sera  fait  mention  honorable  du  zèle  et  des 
vertus  de  M.  Oberkamf  et  que  le  District  et  le  Dépar- 
tement pourront  autoriser  la  Commune  de  Joui  à  gra- 
ver cette  mention  sur  une  pierre  placée  dans  un  lieu 
apparent  du  village  comme  un  témoignage  de  l'admi- 
ration et  de  la  reconnoissance  de  ses  concitoyens.  »  — 
Hommages  des  chefs  et  employés  des  Bureaux,  à  qui 
le  Président,  au  nom  de  l'assemblée,  témoigne  «  com- 
bien elle  est  satisfaite  de  leur  zèle  et  de  leurs  travaux; 
et  les  a  invités  à  continuer  de  mériter  l'estime  et  la  con- 
fiance des  administrateurs  »  ;  des  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  piqueurs.  —  Remerciements  et  hommages  du 
Secrétaire  général  :  «  Le  Secrétaire  général,  ayant 
obtenu  la  permission  d'exprimer  à  l'Assemblée  toute 
sa  sensibilité  et  sa  reconnaissance  des  marques  ho- 
norables d'estime,  de  confiance  et  d'intérêt  qu'elle 
lui  a  témoignées,  a  renouvelé  le  serment  d'employer 
tous  ses  momens  à  mériter  une  confiance  qui  fera 
toute  sa  gloire  et  à  seconder  les  efforts  de  Messieurs 
les  administrateurs  et  particulièrement  de  Messieurs 
du  Directoire  pour  le  succès  de  la  chose  publique,  et 
le  maintien  de  la  Constitution.  »  —  Messieurs  des  Di- 
rectoires de  districts  seront  invités  à  présenter  à  l'ou- 
verture des  sessions  du  Conseil  Général  les  comptes 
de  leur  gestion  jusqu'à  l'époque  du  premier  novembre, 
et  les  receveurs  de  districts  seront  tenus  de  présenter 
également  les  états  de  situation  de  leur  comptabilité. 
—  Arrêté  que  le  Directoire  fera  imprimer  et  distri- 
buer à  chacun  des  administrateurs  »  le  compte  de  la 
gestion  du  Directoire  et  l'analyse  des  travaux  du 
Conseil  Général  ».  —  Remerciements  du  Conseil  Gé- 
néral au  Directoire.  Le  Conseil  Général  se  transporte 
en  la  salle  du  Directoire.  «  M.  Le  Brun,  vice-président, 
a  quitté  son  fauteuil  et  l'a  offert  à  M.  1<'  Président, 
qui  L'a  refusé,  et  qui,  après  avoir  assuré  MM.  du  Di- 
rectoire des  sentiments  de  fraternité  et  de  satisfaction 
des  membres  du  Conseil  envers  eux,  a  annoncé  par- 
ticulièrement à  M.  le  Procureur-général-syndic  que 
son  travail  et  ses  soins  assidus  lui  ont  assuré  l'estime 
et  l'amitié  de  tous  les  membres  du  Conseil  ».  Le 
Conseil  Général,  rentré  au  lieu  de  ses  séances,  ex- 
prime à  sou  Président  «  toute  sa  satisfaction  de  la 
manière  avec  laquelle  il  a  présidé  L'assemblée  ».  Le 
Président,  «  après  avoir  marqué  toute  sa  sensibilité 
des  témoignages  de  confiance  el  d'amitié  qu'il  a  reçus 
du  Conseil  Général  »,  prononcela  clôture  de  la  session. 
Signé  :  Caillot,  Martin,  Morillon,  Bournizet  l'Amè- 
rujiiiii/i,  La  Chabeaussière,  Germain,  Riot,  Pasquet  de 
Leyde,  Benezech,  Collas,  Carpentikr,  Vénard  le  jeune. 
Rouveau,  Challan,  Hikt,  Le  Biu  n  v.-p.,  Durand, 
Seink-et-Oise.  —  Série  t..  —  Tous  [•', 


Vaillant,  Hénin,  Laisné,  Adant,  Venteclef,  Cadet  de 
Vaux,  Bocqlet. 

SLSSloN   EXTRAORDINAIRE  ET  PERMANENTE. 

—  24  juillet-  il  décembre  1792.  —  a  L'an  17'.'-2  et 
le  4e  de  la  Liberté,  le  mardi  24  juillet,  à  une  heure 
après  midy,  le  Conseil  Général  du  département  s'est 
assemblé  dans  la  nouvelle  salle  de  ses  séances  II  ■'■lait 
composé  de  MM.  Cadet  de  Vaux,  président  du  Dépar- 
tement, Morillon,  Germain,  Collas,  Vénard,  .Martin, 
Roger,  Le  Brun,  Belin,  Vaillant,  Hénin,  Rouveau,  Le 
Flamand,  Durand  et  Challan,  procureur -général 
syndic.  »  —  Lecture  de  la  loi  du  K  juillet  déclarant 
que  la  Patrie  est  en  danger  et  de  celle  relative  aux 
mesures  a  prendre  quand  la  Patrie  est  en  danger.  Le 
Procureur-général-syndic  justifie  de  l'envoi  de  ces  lois 
au\  districts.  —  Lettres  aux  Ministres  de  la  Guerre  et 
de  l'Intérieur  relativement  aux  a  mille  cartouches  par 
district  qui  doivent  être  déposées  dans  chacun  de-dits 
districts  .  Adresse  aux  citoyens  du  département  Mu- 
les circonstances  actuelles  :  «  Citoyens,  Le  temps  est 
arrivé  qui  doit  décider  m  nous  serons  libres  ou 
esclaves,  le  peuple  le  plus  heureux  de  l'univers  ou  la 
dernière  des  nations.  La  Patrie  est  en  danger.  Klle  y 
esi,  eu  effet,  si  nos  sermens  sont  vains,  si  l'amour  de  la 
Liberté  n'a  été  pour  nous  que  L'ivresse  de  |a  licence, 
si  nous  restons  divisés  par  les  factions  au  lieu  de  nous 
rallier  autour  de  la  constitution  et  des  loix.  La  Patrie 
triomphera  de  ton-,  Les  dangers  si  nous  aimons  la 
véritable  gloire,  si  noire  Liberté  u'est  que  L'obéissance 
aux  loix,  si  chacun  de  nous  veut  être  heureux,  non 
par  la  domination  mais  par  L'égalité  des  droits  et  des 
devoirs,  si  tous  enfin  uous  n'avons  qu'une  seule 
volonté',  celle  de  sauver  L'Etat,  de  sauver  notre  hon- 
neur, nos  fortunes,  nos  vies,  celles  de  nos  femmes 

et  de  nos  enfans Que  tous  les  fonctionnaires 

publies,  fidèles  a  leur  poste  et  à  leurs  devoirs, 
donnent  L'exemple  du  dévouemenl  et  de  L'intrépidité  : 
fermeté,  patience  dans  Le  malheur,  calme  dans  la 
prospérité,  fidélité  inviolable  a  la  .Nation,  a  la  Loi,  au 
Roi,  et  la  Patrie  est  sauvée.  ■  [Signatures.] 

1792.  Séance  du  24  juillet,  après-midi    p 

—  Séance  ouverte  a  -i\  heures.  —  Communication 
île  Lettres  adressées  par  plusieurs  administrateurs 
absents.  M.  Pasquel  de  Leyde,  ayant  été  nommé  par 
le  Directoire  du  département  «  pour  remplir  une 
place  au  directoire  du  district  de  Corbeil  vacante  par 
la  démission  d'un  des  membres  el  donl  le  remplace- 
lueni  ua  été  accepté  par  aucun  des  administrateurs 

s 
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du  Conseil  de  ce  district  »,  est  autorisé  à  rester  au 
directoire  de  Corbeil.  M.  de  La  Chabeaussière  a  pro- 
posé  «  des  doutes  sur  la  légalité  des  convocations  des 
Conseils  Généraux  faites  par  l'Assemblée  Nationale  ». 
Il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  M.  de  La  Ctaabeanssière 
sera  a  invité  de  se  réunir  sans  délai  au  Conseil  Géné- 
ral ».  M.  Benezech  a  proposé  pour  excuse  sa  qualité 
de  «  juge  de  paix  du  canton  de  Sucj  »:  même  décision. 
M.  Bournizet  l'Américain  est  attaqué  «  d'une  maladie 
lente,  qui  l'empêche  île  vaquer  à  aucunes  fonctions  ». 
Il  sera  invité  à  se  réunir  à  ses  collègues  aussitôt  que 
sa  santé  le  lui  permettra.  M.  Venteclef  ayant  été 
délégué  par  le  Directoire  pour  l'inventaire  des  biens 
des  ''migres,  le  district  de  Corbeil  a  pris  une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  il  estime  que  M.  Vente- 
clef  ne  peut  se  rendre  au  Conseil  Général  du  dépar- 
tement avant  «  que  les  opérations  par  lui  commencées 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  avril  dernier  ne  soient 
entièrement  terminées  ».  Le  Conseil  Général  annule 
cette  délibération:  M.  Venteclef  sera  invité  à  se  réunir 
à  ses  collègues  le  plus  tôt  possible.  Le  Procureur- 
général-syndic  écrira  aux  administrateurs  absents  et 
à  ceux  qui  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles.  — 
Communication  d'une  lettre  du  procureur-syndic  du 
district  de  Mantes:  il  annonce  que  «  depuis  que  les 
troupes  de  ligne  ont  été  retirées  des  municipalités  de 
Saint-Clair  et  environs,  les  habitans  de  ces  paroisses 
continuent  d'arrêter  les  voitures  de  blé  qui  vont  au 
marché  de  Magny.  11  témoigne  ses  inquiétudes  sur  les 
menaces  faites  par  différentes  Communes  de  se  porter 
en  force  à  Mantes,  pour  faire  sortir  des  prisons  de  cette 
ville  les  personnes  qui  y  sont  détenues  relativement 
aux  insurrections  qui  ont  eu  lieu  pour  les  arrestations 
faites  des  blés  conduits  au  marché  de  Magny.  »  Ren- 
voi au  Directoire  pour  statuer  sur  la  demande  de  la 
force  armée  faite  par  le  procureur-syndic.  —  Le  Pré- 
sident écrira  au  Président  de  l'Assemblée  Nationale 
pour  lui  demander  «  l'adresse  décrétée  pour  l'armée 
et  celle  pour  le  Peuple  français  »  qui  n'ont  pas  été 
envoyées  officiellement.  —  Le  Procureur-général-syn- 
dic est  chargé  d'écrire  aux  Districts  pour  savoir  s'il 
existe  dans  leur  arrondissement  «  des  armes  natio- 
nales, et,  dans  ce  cas.  de  les  inviter  à  lui  en  trans- 
mettre promptement  l'état,  afin  qu'il  puisse  concerter 
des  mesures  ultérieures  sur  l'armement  des  citoyens 
et  volontaires  nationaux  du  département  ». 

1792.  —  Séance  du  mercredi  25  juillet,  au 
matin  (p.  379).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  — 
Lecture  de  la  lettre  au  Président  de  l'Assemblée  Natio- 


nale au  sujet  de  la  demande  des  deux  adresses. 
«  attendu  que  ces  actes  ne  peuvent  qu'influer  sur  le 
patriotisme,  et  que  les  circonstances  actuelles  dans 
lesquelles  se  trouve  l'empire  exigent  que  l'on  multiplie 
les  moyens  d'exciter  ce  noble  sentiment  dans  l'âme  de 
tous  les  citoyens  français  ».  —  Présentation  de  projets 
«  sur  les  moyens  de  compléter  le  plus  promptement 
possible  les  quatre  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires  du  département,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont 
pu  l'être,  et  d'organiser  les  nouveaux,  qui  ont  été 
décrétés  depuis  peu  pour  chaque  département  »,  et  de 
s'assurer  «  si  les  procureurs  des  Communes  ont 
rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'ar- 
ticle     de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde 

nationale  par  raport  aux  volontaires  qui  auront  quitté 
leurs  drapeaux  sans  congé  ».  —  Au  sujet  de  la  remise 
des  armes  nationales,  reconnu  que  le  Département 
«  n'avoit  reçu  que  onze  cent  douze  fusils,  qui  avaient 
été'  délivrés  aux  Communes  de  Versailles  et  d'Argen- 
teuil  ».  11  sera  écrit  à  ces  deux  municipalités  «  pour 
s'assurer  de  l'existence  et  de  l'état  de  ces  armes  avant 
d'en  opérer  la  remise  aux  volontaires  qui  se  destinent 
à  aller  aux  frontières  ».  —  MM.  Morillon  et  Collas  sont 
priés  de  se  charger  de  la  rédaction  d'un  rapport  relatif 
aux  volontaires  nationaux  et  notamment  aux  para- 
graphes relatifs  à  la  désertion.  —  Le  Conseil  Général, 
prenant  en  considération  l'usage  dans  lequel  est  le 
Directoire  de  donner  chaque  jour  des  audiences 
publiques  et  ne  voulant  point  interrompre  l'ordre  de 
ses  opérations,  arrête  «  que  les  séances  du  Conseil 
auroient  lieu  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
midi  ». 

1792.  —  Séance  du  jeudi  26  juillet  'p.  380).  — 
Séance  ouverte  à  midi.  —  Communication  de  deux 
lettres  du  procureur-syndic  du  district  de  Pontoise  au 
sujet  des  gardes  nationales  et  des  armes  et  munitions. 
Le  nombre  des  citoyens  composant  les  légions  et 
bataillons  de  gardes  nationales  dans  le  disirict 
s'élève,  d'après  les  procès-verbaux  d'organisation,  à 
10.836  hommes.  Excepté  dans  la  ville  de  Pontoise,  qui 
possède  200  l.  de  poudre,  et  dans  celle  deBeaumont, 
qui  en  a  en  dépôt  une  certaine  quantité  provenant 
d'une  saisie  faite  en  17'JO  sur  des  contrebandiers,  il 
n'existe  aucunes  munitions  dans  le  district,  où  les 
armes  sont  en  petit  nombre  «  les  Communes  n'ayant 
pas  les  facultés  suffisantes  pour  faire  aucun  approvi- 
sionnement de  ce  genre  ».  —  Lettre  du  district 
d'Etampes  contenant  un  état  des  citoyens  qui 
composent    la   garde   nationale  de   ce   district,   soit 
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8.166  hommes.  Oa  ne  peut  dire  au  juste  le  nombre 
des  armes,  les  municipalités  n'ayant  pas  encore  fait 
le  recensement,  mais  on  l'évalue  par  aperçu  à  3.000  fu- 
sils «  tant  bons  que  mauvais  et  de  tous  calibres,  et 
autant  de  salues  et  épées  ». 

1792.  —  Séance  du  vendredi  27  juillet   p  382). 

—  Séance  ouverte  à  dix  lieures.  —  Lettre  du  conseil 
du  district  de  MontforU'Amaury,  qui  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  en  vue  de  la  formation  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  et  demande  les  >■  muni- 
lions  nécessaires  pour  la  fabrication  des  mille  cartou- 
ches décrétées  pour  chaque  district  ».  —  xVulre  du  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Saint-Germain- en-Laye 
ayant  le  même  objet  :  «  ha  garde  nationale  du  district 
est  composée  de  trois  bataillons  ; il  ne  lui  est  par- 
venu aucun  sujel  d'inquiétude  sur  la  tranquillité  du 
district.  »  —  Autre  du  procureur-syndic  du  district  de 
Corbeil  sur  le  même  objet.  —  Communication  d'une 
lettre  <in  Conseil  du  district  de  Versailles,  qui  aurait 
désiré  que  l'adresse  de  l'Assemblée  Nationale  au  peuple 
français  et  à  l'armée  eussent  été  promulguées  en 
même  temps  que  la  proclamation  du  Roi,  «  ainsi  que 
plusieurs  lois  qui  sont  restées  aux  archives  du  district 
sans  être  publiées,  quoique  la  connaissance  en  eut  été 
utile  aux  citoyens  ».  —  Un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  sY-lanl  présentés  dans  l'intention  de  se  réunir 
et  de  former  une  compagnie  de  volontaires  pour  se 
rendre  aux  frontières,  il  «  -si  arrêté  qu'ils  seront 
préalablement  visités  par  le  chirurgien  du  dépar- 
tement 

1792.  Séance  du  samedi  28  juillet  (p.  383  — 
Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  31.  Richaud,  maire 
de  Versailles,  donne  connaissance  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  par  son  frère,  quartier-maître  du 
premier  bataillon  du  département,  par  laquelle  il 
annonce  que  ce  bataillon  «  n'est  pas  encore  porté  au 

second  complément  en  boni s  et  demande  qu'il  y 

soit  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  possible  >.  il  fait 
aussi  pari  au  Département  que  «  plusieurs  citoyens 
de  relie  ville  manifestaient  de  se  réunir  pour  former 
des  compagnies  ei  se  rendre  directement  au\  fron- 
tières «.Arrêté  que  les  citoyens  qui  se  présenteront 
pour  servir  en  qualité  de  volontaires  «  seront  des- 
tinés spécialement  pour  se  rendre  ara  frontières  jus- 
qu'à <e  que  le  complément  des  quatre  bataillons  soit 
opéré,  et  qu'il  leur  sera  eu  conséquence  expédié  des 
ordres  de  route  pourk  bataillon  dans  lequel  Us  dési- 
reront servir  ».  —  Autorisation  au  district  do  Ver- 


sailles de  fournir  les  volontaires  nécessiteux,  qui  se 
présentent  pour  marcher  aux  frontières.  «  de  che- 
mises el  souliers  ».  —  Le  chirurgien  du  Département, 
M.  Voisin,  «bai-!'  de  faire  la  visite,  des  volontaires, 
déclare  qu'il  j  ru  a  deux  prives  l'un  de  l'oeil  droit, 
l'autre  de  l'œil  gauche.  Le  Conseil  Généra]  déclare 
qu'ils  seront  admis  a  faire  partie  des  volontaires.  Il 
s'en  trouve  d'autres  qui.  par  suite  de  la  faiblesse  de 
leurcomplexion,  oe  sont  pas  aptes  a  porter  les 
Arrêté  à  leur  égard  qm."  les  plus  jeunes 
envoyés  au  camp  de  Soissons  et  que  le  surplus  ira 
au\  frontières  pour  compléter  les  bataillons  du  dé- 
partement. —  MM.  Germain,  Caillot,  Morillon  et 
Véaard  sont  nommés  commissaires  pour  l'inspection 
des  volontaires  nationaux;  ces  commissaires  seront 
renouvelés  de  huit  en  huit  jours.  —  Les  commissaires 
des  départements  qui  se  partagent  la  consistance  de 
l'ancienne  Ile-de-France  ont  consulté  l'Assemblée 
Nationale  pour  savoir  s'ils  doivent  se  rendre  chacun 
dans  leurs  départements  respectifs.  Après  'l 
des  Comités  des  finances,  de  législation  et  des  Douze, 
Le  Commissariat  a  pris,  le  18  juillet,  la  délibi 
suivante  :  «  Trois  membres  ayant  été  députés  auprès 
de  la  Commission  extraordinaire  «le  l'Assemblée 
Nationale  pour  la  consulter  a  l'effet  de  savoir  si  les 
administrateurs  des  divers  départements  qui  se  par- 
tagent la  consistance  de  i  ancienne  province  de  i  [sle- 
de-France,  et  qui  forment  le  Commissariat  établi  a 
Paris  en  vertu  du  décret  du  -J-J  décembre  1789, 
doivent,  pour  se  conformer  a  la  loi  du  X  juillet 
17!)^,  suspendre  leurs  opérations  et  se  rendre  chacun 

dans  son  département,  ce  Comité,  par  l'org« le 

M.  Viénot-Vaublanc,  suivant  sa  Lettre  de  ce  jour,  qui 
demeure  annexée  au  procès-verbal,  a  répondu  que 
les  commissaires  doivent  continuer  de  s'occuper  de 
leurs  travaux,  el  que  la  réunion  des  Conseil-  de 
département  n'étant  ordonnée  que  pour  metti 
était  possible,  plus  d'activité  el  une  plu-,  grande  sur- 
reillance  dans  l'administratiou.  En  conséquence,  le 
Commissariat  arrête  que  ses  opérations  ne  seront  pas 
suspendues,  et  que  cependant,  pour  allier  l'intérêt 
particulier  des  créanciers,  qu'ils  son!  chargés  de 
liquider,  avec  l'intérêt  général  de  la  Patrie,  ces  admi- 
nistrateurs se  partageront  el  iront  successivement, 
chacun  a  son  tour,  dans  leurs  divers  départements 
suivant  que  les  circonstances  i  exigeront  »  —  Lettre 
du  procureur-syndic  du  district  de  Versailles  annon- 
çant que  o  le  nombre  des  gardes  nationales 
district  s'élève  a  La  quantité  de  16.748  >  et  observant 
que  leur  organisation  définitive  se  fera  incessamment. 
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1792.  Séance  du  dimanche  29  juillet,  au 
matin  (p.  326).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  — 
Lettre  du  directoire  du  district  de  Mantes  donnant 
l'état  des  citoyens  engagés,  celui  des  volontaires  et 
celui  des  gardes  nationales  du  district  montant  à 
7.783  hommes;  il  n'y  a  pas  d'armes  nationales.  — 
Autre,  du  procureur-syndic  du  district  de  Corbeil  :  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'armes  nationales,  «  celles  que 
les  gardes  nationaux  ont  entre  leurs  mains  leur  ap- 
partiennent «.—  Autre,  du  district  de  Saint-Germain- 
en-Laye  :  22  citoyens  se  sont  engagés  pour  l'armée 
du  nord.  —  Lecture  de  la  proclamation  du  Roi,  du 
25  juillet,  sur  l'acte  du  Corps  législatif  qui  déclare  la 
Patrie  en  danger.  —  Les  commissaires  aux  volon- 
taires nationaux  demandent  à  signer  collectivement 
les  ordres  de  route  à  expédier  aux  volontaires;  il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Arrêté  qu'un  particulier  qui 
réclame  12  livres  pour  avoir  conduit  des  volontaires 
fatigués  de  Rambouillet  à  Versailles  sera  payé  sur 
les  fonds  destinés  à  ce  service. 

1792.  Séance   du  lundi  30  juillet,    au  matin 

(p.  327).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Réponse 
du  ministre  de  l'Intérieur  au  sujet  de  la  fourniture 
des  cartouches  pour  les  districts.  -  Lettre  du  district 
de  Dourdan  :  le  nombre  des  citoyens  engagés  est  de 
44;  les  gardes  nationales  comprennent  6.439  citoyens 
actifs;  il  n'y  a  pas  d'armes  nationales.  —  M.  Benezech, 
administrateur  et  juge  de  paix,  ayant  représenté  qu'il 
«  regardoit  sa  présence  très  nécessaire  dans  les  cir- 
constances actuelles  à  Sucy  »,  est  autorisé  à  rester  à 
ce  poste;  en  cas  d'événements  urgents,  il  sera  invité 
à  se  réunir  au  Conseil.  —  Lettre  du  district  de  Cor- 
beil accusant  réception  de  l'adresse  du  Conseil  Géné- 
ral et  annonçant  que  la  tranquillité  règne  dans  la 
circonscription.  —  Lettre  du  »  Sr  Boyelleau  »,  em- 
ployé au  district  de  Versailles,  au  sujet  du  paiement 
de  l'étape  à  des  volontaires.  —  Autorisation  donnée 
au  Procureur-général-syndic  de  faire  imprimer  une 
quantité  suffisante  d'ordres  de  route  destinés  aux 
volontaires.  —  Lecture  de  la  loi  du  22  juillet  relative 
au  complément  de  l'armée  de  ligne  et  aux  42  batail- 
lons de  volontaires  nationaux. 

1792.  Séance  du  mardi  31  juillet,  au  matin 

(p  389).  _  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Donné 
communication  d'une  lettre  de  «  M.  Lépicier,  admi- 
nistrateur, qui  s'excuse  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
encore  réuni  au  Conseil,  ignorant  si  la  loi  relative 
aui  dangers  de  la  Patrie  a  été  affichée  dans  l'étendue 


du  département  ».  —  Arrêté  qu'il  sera  écrit  de  nou- 
veau au  ministre  de  l'Intérieur  pour  obtenir  les 
adresses  à  l'armée  et  au  peuple  français.  —  Arrêté 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  com- 
plément de  l'armée  de  ligne.  —  Arrêté  que  le  Direc- 
toire fera  le  plus  promptement  possible  «  la  répar- 
tition des  douze  cents  volontaires  de  la  compagnie 
décrétée  par  la  loi  du  22  juillet  pour  le  département 
de  Seine-et-Oise  entre  ses  neuf  districts  au  prorata 
de  la  population  et  d'après  les  bases  établies,  et  qu'il 
soumettra  au  Conseil  son  travail  aussitôt  qu'il  sera 
terminé  ». 

1792.  Séance  du  mercredi  1er  août,  au  matin 
(p.  391).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Com- 
munication des  procès-verbaux  dressés  par  la  muni- 
cipalité de  Meulan  contre  le  Sr  Chénon,  officier  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville,  «  qui  s'est  constam- 
ment refusé  de  déférer  à  la  réquisition  du  corps 
municipal  de  cette  ville  en  empêchant  la  compagnie 
de  grenadiers  dont  il  est  capitaine  d'assister  à  la 
cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour  annoncer  la  loi  relative 
au  danger  de  la  Patrie,  à  laquelle  il  a  assisté  seule- 
ment trois  grenadiers,  un  officier  et  deux  fusilliers, 
qui  ont  escorté  le  corps  municipal  et  lui  ont  servi 
de  cortège  ».  Ces  procès -verbaux  seront  commu- 
niqués au  district  de  Saint-Germain-en-Laye,  «  pour 
avoir  son  avis  et  être  transmis  au  Directoire,  qui 
statuera  sur  ce  délit  ainsi  qu'il  appartiendra  ».  — 
Lettre  du  ministre  de  la  Guerre  qui  annonce  que, 
pour  obvier  aux  inconvénients  qu'entraînerait  la  fa- 
brication des  cartouches  dans  chaque  district,  il  fera 
parvenir  du  Havre  au  département  «  les  9.000  car- 
touches à  balles  et  du  calibre  de  guerre  qui  doivent 
être  mises  à  la  disposition  du  département  ».  Il 
sera  écrit  aux  neuf  districts.  —  Le  district  de  Cor- 
beil demande  «  s'il  n'y  avait  pas  incompatibilité  de 
fonctions  entre  la  qualité  de  prêtre,  fonctionnaire 
public,  chef  de  légion,  commandant  de  bataillon  et 
adjudant  de  la  garde  nationale  et  celle  d'administra- 
teur de  district  »  ;  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
attendu  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  prononce  l'incom- 
patibilité. —  Question  :  les  volontaires  qui  se  rendent 
aux  frontières  ont-ils  droit  à  a  sous  par  lieue  ou  à 
3  sous?  On  écrira  au  ministre  de  la  Guerre  à  ce  sujet. 
—  La  municipalité  de  Saint-Denis  prévient  que  les 
volontaires  arrivent  «  après  la  retraite  battue  et  même 
à  unze  heures  du  soir,  ce  qui  occasionne  des  mécon- 
tentements des  citoyens  de  cette  ville,  dont  le  repos 
est  interrompu,  et  même  des  reproches  aux  officiers 
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municipaux,  dont  le  dévouement  pour  la  chose  pu- 
blique est  souvent  mis  à  l'épreuve...  ».  On  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  ces  inconvénients. 

1792.  Séance  du  jeudi  2  août,  au  matin 
(p.  393).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Commu- 
nication d'une  lettre  de  M.  Goujon,  administrateur, 
«  qui  annonce  [qu'il  est]  retenu  à  Tours  pour  suivre 
un  procès,  du  succès  duquel  dépend  le  sort  de  sa 
famille  et  sa  propre  existence,  dont  il  s'offre  de  faire 
le  sacrifice  si  sa  présence  est  indispensable  au  Con- 
seil, auquel  cependant  il  espère  pouvoir  se  réunir 
sous  quinze  jours.  Le  Conseil  Général,  convaincu  du 
patriotisme  de  M.  Goujon  et  pénétré  de  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  arrête  qu'il  lui  sera  écril 
pour  lui  faire  part  de  ses  sentiments  et  l'inviter  à  se 
réunir  à  ses  collègues  aussitôt  que  ses  affaires  les 
plus  urgentes  le  lui  permettront.  »  —  Circulaire  aux 
districts  au  sujet  d'enrôlements  partiels  faits  à  l'insu 
du  Département.  —  Nomination  de  deux  commis- 
saires, MM.  Vaillant  et  Morillon,  pour  se  rendre  au 
Comité  militaire  de  l'Assemblée  Nationale  à  l'effel  de 
s'assurer  s'il  existe  une  loi  qui  accorde  aux  volon- 
taires 5  sous  par  lieue;  en  cas  contraire  on  continuera 
à  payer  3  sous  par  lieue. 

1792.  Séance  du  vendredi  3  août,  au  matin 
(p.  394).  —  Communication  des  états  des  gardes  na- 
tionales du  district  de  Corbeil,  dont  le  nombre  s'é- 
lève à  10. 424  hommes.  —  Les  commissaires  rendenl 
compte  de  leur  mission  :  il  ne  doit  être  payé  aux  vo- 
lontaires que  3  sous  par  Houe.  Lettre  aux  disliïcts 
pour  indiquer  ce  que  la  loi  accorde  a  chaque  volon- 
taire pour  chaque  lieue  de  roule.  —  Les  commissaires 
à  l'organisation  des  volontaires  nationaux  présentent 
le  tableau  effectif  des  volontaires  nationaux  qui  se 
sont  enrôlés  jusqu'à  ce  jour  pour  le  complément  des 
bataillons  du  déparlement.  Leur  nombre  s'élève  a 
423  hommes. 

1792.  Séance  du  samedi  4  août,  au  matin 
(p.  390). —  Communication  d'une  lettre  de  M.  de  La 
Chabeaussière,  administrateur;  il  invoque,  pour  jus- 
tifier son  absence,  les  raisons  suivantes  :  «  l'Iilité  de  la 
surveillance  particulière  qu'il  exerce  dans  son  canton, 
où  il  a  obtenu  la  confiance  »,  nécessité  de  <  remplir 
auprès  du  tribunal  de  Montmorency  les  fonctions  du 
jury  d'accusation  pour  lequel  il  est  nommé  ».  Arrêjté 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  -  Arrêté  qu'il  sera  écril 
aux  commandants  de  bataillons  des  volontaires  pour 


connaître  le  nombre  effectif  d'hommes  dont  les  batail- 
lons se  composent.  —  Renouvellement  normal  des 
commissaires  à  l'organisation  des  volontaires  natio- 
naux. —  Ayant  été  propos.',  n  pour  abréger  du  temps 
et  des  fatigues  de  chemin  aux  volontaires,  qui  souvent 
sont  obligés  de  traverser  me'  partie  du  département 
pour  se  rendre  au  chef-lieu  el  y  recevoir  du  Directoire 
leur  ordre  de  route  »,  de  faire  délivrer  les  ordres  de 
roule  par  chacun  des  districts,  on  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer,  la  loi  étant  impérative  el  n'étant  pas 
susceptible  d'interprétation. 

1792.  Séance  du  dimanche  5  août,  au  matin 
(p.  397,:.  —  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Commu- 
nication du  tableau  des  gardes  nationales  du  district 
de  Montfort-1'Amaury ;  leur  nombre  s'élève  dans  les 
six  cantons  à  7.366  hommes.  —  Tableau  de  situation 
des  volontaires  du  département  :  il  esl  parti  jusqu'à 
ce  jour  40-2  volontaires  aux  frontières  et  {}  au  camp 
de  Soissons.  —  Lecture  de  diverses  pièces,  parmi  les- 
quelles une  délibération  du  Conseil  Général  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  et  une  adresse  du  département 
du  Gers  à  l'Assemblée  Nationale. 

1792.  Séance  du  lundi  6  août,  au  matin  p.  398). 
—  Séance  ouverte  a  neuf  heures.  —  Communication 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  réponse  à 
celle  qui  avait  été  écrite  au  nom  du  Conseil  Général; 
elle  fait  observer  que  les  adresses  ont  toujours  été 
envoyées  par  le  Comité  de  correspondance.  —  Envoi 
parle  district  de  Gonesse  du  tableau  des  gardes  natio- 
nales, qui  s'élèvenl  à  s. -2-27  hommes  distrib 
IIS  compagnies  el  formant  l  i  bataillons.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  Guerre  informant  que  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  acquitteront  les  frais  îles  commissaires 
à  la  levée  des  volontaires.  -  Etal  de  situation  d.-s 
volontaires  nationaux  :  'i  hommes  se  sonl  fait  inscrire 
depuis  la  veille.  —  Plusieurs  membres  du  Conseil, 
instruits  qu'il  avait  été  fail  par  quelques  Conseils  de 
département  une  pétition  à  l'Assemblée  Nationale  pour 
«  obtenir  un  salaire  pendant  la  dure  des  Conseils 
Généraux  ».  manifestent  le  désir  qu'ils  ont  de  voir 
i  assemblée  rejeter  cette  pétition  «  en  adressant  un 
v.eu  formellement  contraire  fond';  sur  le  prix  qu'ils 
attachent  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  qui  les 
oui  placés  à  la  tête  de  l'administration  •.  La  question 
est  ajournée.  —  Lettre  de  M  de  Rohan,  administra- 
teur :  il  est  retenu  a  Paris  pour  cause  de  maladie  qui 
l'a  empêché  de  se  réunir  au  Conseil;  il  s'y  rendra 
aussitôt  qu.-  s.i  santé  le  lui  permettra. 
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1792.  Séance  du  mardi  7  août,  au  matin 
(p.  399).—  Séance  ouyerte  à  neuf  heures.  —  Lettrl 
du  district  do  Gonesse  :  il  n'existe  pas  dans  la  cir- 
conscription d'armes  nationales.  —  Lettre  de  M.  Hett- 
linger,  administrateur  :  il  prévient  «  qu'étant  depuis 
le  nini-,  de  mai  à  Zurich  en  Suisse  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  aussitôt  que  le  traitement  que  les 
médecins  lui  font  suivre  sera  fini,  il  partira  de  ce  lieu 
pour  se  rendre  à  ses  devoirs  et  se  réunir  au  Conseil. 
Il  espère  que  ce  pourra  être  à  la  fin  d'août  ou  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  «  —  Tableau des  volontaires 
nationaux  qui  se  sonl  l'ail  inscrire  :  459  hommes. 

1792.  Séance  du  mercredi  8  août,  au  matin 
(p.  400). —r  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Diverses 
lettres  du  district  de  Corheil,  dont  l'une  contient  l'état 
des  enrôlements  faits  depuis  le  *2\  juillet,  «  qui  s'élève 
à  lu-2  hommes,  savoir  96  volontaires,.")  dans  la  troupe 
de  ligne  et  1  pour  les  corps  francs  ».  —  Tableau  des 
enrôlements  volontaires  depuis  la  veille  :  S  hommes 
pour  les  frontières;  au  total  467  hommes  enrôlés.  — 
Lecture  d'une  lettre  de  M.  Le  Brun,  administrateur  du 
Département  et  membre  du  Directoire,  «  par  laquelle  il 
prie  [le  président]  de  faire  agréer  au  Conseil  Général 
sa  démission  de  la  place  d'administrateur.  Il  repré- 
sente que  quatre  années  entièrement  consacrées  à  la 
chose  publique  n'ont  lassé  ni  son  courage  ni  son  zèle, 
mais  qu'il  doit  les  porter  où  il  croit  qu'ils  seront  plus 
utiles,  et  que  c'est  au  milieu  de  ses  concitoyens  qu'il 
se  propose  de  donner  l'exemple  du  dévouement  à  la 
Patrie  et  du  respect  pour  les  principes  et  les  lois,  dont 
il  connoîl  le  prix,  et  celui  de  l'ordre  public.  11  témoigue 
à  l'administration  sa  reconnoissance  pour  les  bontés 
qu'il  en  a  éprouvées  et  l'assure  qu'il  emporte  dans  sa 
retraite  la  certitude  de  n'avoir,  dans  sa  double  mission, 
ni  manqué  à  la  Patrie  ni  menti  à  sa  conscience.  » 
M.  Morillon  demande  qu'il  soit  écrit  à  M.  Le  Brun 
pour  l'inviter  à  reprendre  ses  fondions,  la  loi  du 
8  juillet  déclarant  qu'aucun  fonctionnaire  public  ne 
peut  s'éloigner  de  son  poste  lorsque  la  Patrie  est  en 
danger  et  conclut  à  ce  que  le  Conseil  Général  n'ac- 
cepte pas  la  démission  de  M.  Le  Brun.  Arrêté  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M.  Morillon.  Le 
Conseil  arrête  que  la  réponse  suivante  sera  adressée 
par  le  Président  à  M.  Le  Brun  :  «  Je  vous  appelais 
hier  mon  cher  Collègue,  Monsieur.  J'ai  communiqué 
votre  lettre  au  Conseil  Général.  Il  est  superflu  de  vous 
dire  que  ses  membres  ont  été  pénétrés  des  mêmes 
sentiments,  car  vous  savez  quels  droits  vous  aviez  à 
l'estime,    à   l'attachement    et    conséquemment    aux 


regrets  de  vos  anciens  collègues,  surtout  dans  un 
moment  ou  la  Patrie  est  en  danger  et  où  vos  conseils 
pouvaient  nous  devenir  précieux.  Je  ne  vous  dissi- 
mule pas  même  notre  étonnement.  Vous  redeviendriez, 
Monsieur,  ce  Collègue  si  les  vœux  des  membres  de 
l'assemblée  pouvaient  vous  rappeler  à  votre  poste. 
Agréez  les  regrets  personnels  et  l'inviolable  attache- 
ment de  votre  ancien  collègue.  »  Constaté  que  M.  Ger- 
main s'est  opposé  a  cette  rédaction,  considérant  que 
M.  Le  Brun  n'aurait  pas  du  quitter  son  poste  au  mo- 
ment où  la  Patrie  est  en  danger  et  vu  sa  responsabi- 
lité comme  membre  du  Directoire  ». 

1792.  Séance  du  jeudi  9  août,  au  matin  (p.  4(1-2). 
—  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture  d'une 
instruction  surlaloi  relativeau  complément  de  l'armée 
de  ligne.  —  Lettre  de  la  Municipalité  de  Versailles  sur 
l'état  actuel  et  la  disposition  des  armes  nationales  à 
elle  confiées.  «  11  résulte  de  ces  renseignemens  que, 
dans  les  mois  de  juillet  et  septembre  1789,  il  a  été 
distribué  aux  capitaines  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  1.364  fusils,  savoir  :  366  en  mauvais  état, 
venant  de  la  réforme  des  Suisses  de  Courbevoie,  et 
998  neufs  de  la  manufacture  de  Maubeuge.  La  Muni- 
cipalité' ayant  voulu,  le  cinq  juin  dernier,  se  faire 
représenter  ces  armes,  les  capitaines  en  ont  repré- 
senté un  petit  nombre  et  de  très  mauvais,  et  ont  dit 
qu'ils  ne  pouvaient  retirer  les  autres  des  mains  des 
citoyens,  ce  qui  l'a  déterminée  à  faire  afficher  un 
arrêté  pour  que  tout  citoyen  ail  à  rapportera  la  maison 
commune  les  armes  qui  lui  ont  été  confiées,  pour  eu 
faire  une  distribution  égale  entre  les  nouveaux  capi- 
taines. Il  est  rentré  186  fusils,  dont  4U  environ  sont 
hors  d'état  de  servir  et  d'être  raccommodés,  et  le  sur- 
plus a  été  distribué  pour  le  service  journalier,  en 
sorte  qu'il  n'en' existe  aucun  à  la  maison  commune. 
La  municipalité'  annonce  qu'elle  n'a  maintenant 
d'autres  ressources- pour  connoitre  la  quantité  exis- 
tante de  ces  armes  que  dans  la  déclaration  qui 
se  fait  journellement  en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet 
dernier.  Le  Conseil  Général  a  approuvé  les  mesures 
prises  par  la  municipalité  de  Versailles  et  a  reconnu 
qu'elle  avoit  agi  prudemment  dans  les  circonstances 
actuelles  en  ne  mettant  pas  de  rigueur  dans  l'exécu- 
tion de  son  arrêté.  »  —  Le  directeur  de  l'artillerie  au 
Havre  a  prévenu  qu'il  venait  de  faire  expédier  pour 
le  département  9.000  cartouches  à  balles.  —  Tableau 
des  volontaires  qui  se  sont  enrôlés  la  veille,  et  dont 
le  nombre  est  de  16;  au  total  482.  —  Lecture  de  lois 
relatives  à  l'administration. 
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1792.  Séances  du  vendredi  10  août,  au  matin  sains  de  sectioos  ».  —  Le  Conseil  Générai  ■  profon- 
dément affligé  des  détails  de  ce  désastreux  événement, 
s'est  recueilli  sur  l'invitation  de  M.  le  Président  pour 
délibérer  si,  vu  l'urgence  des  circonstances,  les  corps 
administratifs  ne  doivent  pas  s..-  réunir  pour  aviser 
aiu  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficai 
porter  des  seeours  a  la  ville  , le  Paris.  Sur  quoi  un 
membre  a  demandé  s'il  n'j  aurail  pas  d'inconvénient 
que  les  trois  corps  se  réunissent,  attendu  que  la  loi 
sur  le  danger  il.'  la  Patrie  enjoint  a  tous  les  corps  «li- 
se tenir  a  leur  poste...  La  matière  mise  en  délibéra- 
tion, il  a  été  arrêté  que  la  réunion  des  trois  corps  ad- 
ministratifs aurait  lieu.  Il  a  été  aussi  arrêté  que  ce 
serait  a  la  maison  commune  de  Versailles  que  se 
ferait  provisoire nt  la  réunion.  »  —Sur  la  propo- 
sition d'un  de-,  membres  de  l'assemblée,  le  Cous. -il 
Général  arrête  «  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires 
pris  dans  chacun  des  trois  corps  administratifs, qui  se 
rendront  sur  le  champ  près  l'Assemblée  Nationale 
pour  prendre  ses  ordres  avant  que  les  secours  de  la 
ville  de  Versailles  et  communes  circonvoisines  réunies 
entrent  dans  Paris.  Le  point  de  réunion  des  gardes 
nationales  a  été  fixé  a  Saînt-Cloud.  »  —  La  Commune 
de  Marly-le  Roi  envoie  un  député  pour  savoir  quelle 
conduite  elle  doit  tenir.  —  A  cinq  heures  du  soir,  les 
membres  du  Conseil  Général  se  rendent  avec  le  Pré- 
sident ei  le  Procureur- général-syndic  a  la  maison 
commune;  MM.  Martin,  Rouveau,  Durand,  Hénin  cl 
Caillot  restent  au  Conseil,  attendu  sa  permanence.  — 
Le  Conseil  Général  s'étanl  reformé,  il  est  arrêté  «  qu'il 
sera  écril  par  M  le  Procureur-général  une  circulaire 
au\  neuf  districts  du  département  pour  les  prévenir 
des  événements  arrivés  dans  la  capitale  et  des  m. -sures 
qui  ont  été-  prises  par  le  Conseil  Général  dans  cette 
malheureuse  circonstance  ». 


(p.  403  .  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Erreur 
commise  au  sujet  de  l'engagement  d'un  volontaire 
d'Oinville.  —  Lettre  du  ministre  de  la  Guerre  au  sujel 
des  3  sous  par  lieue  a  payer  aux  recrues  de  L'armée 
de  Ligne.  —  Tableau  des  volontaires  :  au  total, 
4SK  hommes.  —  Rapport  concernant  la  qualité  des 
fourrages  emmagasinés  à  Beaumont-sur-Oise  pour  le 
service  de  l'armée.  —  a  Sur  les  bruits  qui  se  répan- 
dent que  la  tranquillité  publique  est  eu  ce  moment 
troublée  dans  la  capitale,  il  a  été'  arrêté  que  le  Pro- 
'Cureur-généralr syndic  écrira  sur  le  champ  a  la  muni- 
cipalité de  Versailles  pour  s'assurer  si  elle  a  pris  des 
mesures  pour  que  l'ordre  publie  continue  de  régner. 
31.M.  les  officiers  municipaux  ont  l'ait  réponse  que  le 
conseil  général  de  la  Commune  était  assemblé,  qu'un 
aide  de  camp  est  parti  pour  Paris,  et  qu'à  son  retour 
on  fera  part  au  Département  des  instructions  qui  lui 
auront  été  données  ainsi  que  de  ci-  qu'il  aura  lui- 
même  appris;  que  l'on  a  l'ait  réunir  plusieurs  déta- 
cliemens  de  la  garde  nationale  à  la  maison  commune 
et  que  dans  ce  moment  le  calme  règne  parfaitement 
dans  la  ville.  »  —  Le  Procureur-général-syndic  a 
écrit  à  l'officier  de  la  gendarmerie  nationale  de  tenir 
sa  troupe  réunie  et  en  étal  de  réquisition.  —  A  ce  mo- 
ment se  présentent  «  deux  officiers  municipaux  de 
Versailles  pour  prévenir  le  Conseil  Général  que  la 
Commune,  quoiqu'elle  n'ait  reçu  aucune  nouvelle 
officielle  de  ce  qui  se  passait  a  Paris,  avait  cru  devoir 
donner  l'ordre  de  battre  la  générale  pour  réunir  la 
garde  nationale  et  distribuer  les  postes  et  les  pa- 
trouilles pour  la  sûreté  de  la  ville.  Celte  mesure  i  été 
approuvée  par  le  Conseil.  »  —  Plusieurs  administra- 
teurs du  district  de  Versailles  se  présentent  a  quatre 
heures  du  soir.  Le  procureur- s]  ndic  laii  Lecture  «  d'une 
lettre  de  la  commune  de'  Sèvres,  apportée  par  un  gen- 
darme. Elle  demande  au  district  île  Versailles  le  parti 

qu'elle  doit  prendre   sur  la   missive  de  la  municipalité 

de  Paris,  qui  réclame  des  secours  au  nom  de  la  Patrie 

et  de   ce  que    la    Fraternité   a   de   plUS  cher  auprès  Je 

cette  commune  et  lieux  circonvoisins,  el  conjure  de 

lui  envoyer  sur  le  champ  le  plus  de  forces  possible; 
elle  annonce  que  le  Carouzel  esl  jonché  de-  corps  des 
patriotes  el  crie  aux  armes.  ,.  —  Au  même  moment 
entrent    plusieurs  officiers   municipaux  de   Versailles 

porteurs  de  deux   Lettres  conçues  dans  les  mêmes 

ternes.  Le  Proruivur-général-s\  inlie  observe,  que  ces 

lettres  sont  effectivement  les  mêmes  quant  au  st]  le  et 
à  la  forme,  mais  que  «  les  signatures  liaient  différentes 
en  ce  qu'elles  étaient   souscrites  par  des  cominis- 


1792.  Séance  du  samedi  11  août  p.  406).  — 
S.-ance  ouverte  a  unit  heures  du  malin,  les  membres 
du  Conseil  Général  étant  de  retour  de  la  maison  com- 
mune. —  Le  Procureur-général-syndic  annonce  qu'il 
a  reçu  par  un  courrier  extraordinaire,  arrivé  a  cinq 
heures  du  matin.  .•  un  paquet  contenant  une  loi  rela- 
tive a  la  suspensi lu  Pouvoir  exécutif  sur  un  décret 

de  r  assemblée  .Nationale  du  10  aoûl  1792,  une  adresse 
de  L'Assemblée  Nationale  aux  François  el  un  acte  du 
Corps  législatif  portant  suspension  du  Pouvoir  exé- 
cutif». Ces  trois  pièces  onl  été  envoyées  a  I  impres- 
sion. —  Lettres  des  districts  de  Dourdan  et  i 
n  s-,-  au  sujet  des  volontaires.  —  Considérant  ><  qu'il 
i'st  du  devoir  de  l'administration  d'assurer  la  conser- 
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^alion  et  l'intégrité  des  effets  qui  meublent  les  diffé- 
rentes maisons  royales  qui  se  trouvent  dans  le  dépar- 
tement »,  le  Conseil  Général  arrête  que  «  les  scellés  y 
sont  apposés,  sous  la  surveillance  des  districts,  par 
les  municipalités  dans  lesquelles  lesdites  maisons 
sont  situées  ».  —  La  municipalité  de  Versailles  est 
autorisée  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  soldats 
suisses  détenus  sans  armes  dans  celte  ville;  elle  avi- 
sera aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  logement;  la  solde 
leur  sera  payée  sur  le  pied  de  guerre.  —  Une  dépu- 
tation  de  la  municipalité  informe  «  qu'il  paraissait 
s'élever  dans  la  ville  une  fermentation  relativement  à 
l'ombrage  que  quelques  citoyens  avaient  pris  »  sur  le 
compte  des  soldats  suisses  qui  avoient  été  introduits 
par  la  garde  nationale  de  Versailles,  «  qui  les  avoit 
recueillis  cette  nuit  à  Saint-Cloud  ».  Il  sera  écrit  à 
l'Assemblée  Nationale  «  pour  lui  demander  ce  qu'il 
convient  de  l'aire  ultérieurement  pour  la  sûreté  des 
35  soldats  suisses  à  qui  la,  ville  de  Versailles  a  donné 
un  refuge  ».  —  Lettre  écrite  à  la  municipalité  de 
Rueil,  où  sont  situées  les  casernes  des  Suisses,  pour 
s'assurer  «  de  la  disposition  des  esprits  à  leur  égard 
et  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ».  —  M.  Morillon,  entré 
à  une  heure,  expose  qu'appelé  à  Paris  pour  affaire  de 
famille  le  jeudi  9,  il  y  avait  été  retenu,  faute  de  pas- 
seport, à  la  suite  des  événements  malheureux  du 
vendredi  et  rend  compte  de  tout  ce  dont  il  a  été 
témoin.  —  Le  district  de  Corbeil  demande  quelle 
conduite  il  doit  tenir  relativement  aux  réclamations 
des  municipalités  qui  désirent  avoir  de  la  poudre; 
M.  Santerre,  commandant  général  provisoire  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  a  fait  la  demande  de 
lu. (KM)  livres  de  poudre  à  cartouches  et  à  canon.  Il  en 
sera  référé  à  l'Assemblée  Nationale.  —  Il  ne  s'est  pré- 
senté la  veille  aucun  citoyen  pour  s'enrôler  pour  les 
frontières.  —  La  séance  est  suspendue  et  l'on  se  rend 
à  la  maison  commune,  pour  y  siéger  avec  la  Commune 
de  Versailles;  MM.  Caillot,  Durand,  Martin  et  Hénin 
restenl  au  Conseil,  attendu  sa  permanence.  —  Une 
députation  de  la  municipalité  de  Chartres  vient  s'as- 
surer de  l'état  actuel  de  la  capitale,  sur  le  sort  de  la- 
quelle le  département  d'Eure-et-Loir  n'a  reçu  aucune 
nouvelle  officielle.  On  écrira  à  ce  département  pour 
lui  donner  avis  des  détails  parvenus  à  la  connais- 
sance par  la  voix  publique. 

1792.  Séance  du  dimanche  12  août  p.  410).  — 
Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  mais  une 
partie  de  MM.  les  Administrateurs  sont  réunis  aux 


autres  corps  administratifs  assemblés  à  la  maison 
commune.  —  Autorisation  donnée  au  district  de  Go- 
nesse  de  se  fournir  provisoirement  de  la  quantité  de 
300  fusils  avec  les  munitions  nécessaires.  —  Autori- 
sation au  district  de  Versailles  de  «  se  fournir  à  la 
manufacture  d'Essonnes  de  trois  milliers  de  poudre 
de  guerre  ». 

1792.  Séance  du  lundi  13  août  (p.  411).  —  Les 
administrateurs  «  de  retour  de  la  maison  commune 
de  Versailles  »  se  réunissent  à  neuf  heures  du  matin. 

—  Communication  des  dépèches  reçues  des  différents 
districts;  approbation  de  la  conduite  du  district  de 
Saint-Cermain-en-Laye.  Tableau  de  la  formation  des 
trois  légions  de  la  garde  nationale  de  ce  district  mon- 
tant à  26  bataillons,  191  compagnies,  au  total, 
12.219  hommes.  —  Le  district  de  Montfort-l'Amaury 
annonce  l'enrôlement  de  13  hommes  pour  la  troupe 
de  ligne  et  de  4  pour  les  compagnies  franches.  — 
Informé  que  les  «  ci-devant  régiments  coloniaux  »  sont 
conservés  en  Bretagne,  «la  flotte  anglaise  étant  sortie 
de  Plymouth  et  donnant  beaucoup  d'inquiétude  aux 
côtes  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ».  —  Le 
général  de  Luckner  requiert  le  rassemblement  de  la 
moitié  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs; 
arrêté  à  ce  sujet.  —  Lettre  à  l'Assemblée  Nationale 
relative  à  l'apposition  des  scellés  dans  les  maisons 
royales  :  le  château  de  Versailles  «  par  son  étendue 
se  [trouvant]  dans  une  position  particulière  en  raison 
de  la  quantité  d'individus  qui  l'habitent  »,  les  corps 
administratifs  demandent  qu'il  soit  évacué  pour  opé- 
rer la  sûreté  des  scellés.  —  Il  sera  écrit  à  tous  les 
membres  du  Conseil  absents  de  se  rendre  à  leur  poste. 

—  M.  Roland  informe  que  «la  confiance  des  repré- 
sentants du  Peuple  le  rappelle  aux  fonctions  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur  •>  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  adresse 
la  loi  relative  à  la  suppression  du  Pouvoir  exécutif». 

—  Une  partie  des  membres  du  Conseil  se  rend  à  la 
maison  commune. 

1792.  Séance  du  mardi  14  août  (p.  413).  —  De 
retour  de  la  maison  commune,  les  administrateurs  se 
réunissent  à  neuf  heures  du  matin.  —  Tableau  des 
volontaires  nationaux.  —  Nomination  des  commis- 
saires pour  la  formation  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  ;  ces  mêmes  commissaires  sont  chargés 
des  opérations'  relatives  aux  grenadiers  et  chasseurs 
requis  par  t<  le  maréchal  de  Luckner,  général  de  l'ar- 
mée du  centre  ».  —  Arrêté  que  sur  1rs  imprimes  rela- 
tifs aux  contributions,   «  les  seuls  mots  De  par  la 
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Loi  »  subsisteraient  ei  que  ceux  et  le  Roi  seraienl 
biffés  ».  —  Une  partie  du  Conseil  se  rend  à  la  Maison 
commune.  A  cinq  heures  du  soir,  le  Conseil  se  réunit 
dans  le  lien  de  ses  séances,  «  d'où  il  est  allé  à  la 
Maison  commune,  pour  y  prêter  individuellement 
devant  le  peuple  et  tous  les  corps  réunis  le  serment 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Liberté  et  l'Egalité 
ou  de  mourir  à  son  poste  ».  —  A  son  retour,  l'As- 
semblée se  reforme*  —  Affaire  relative  à  un  volon- 
taire nommé  Augustin  Bourdon;  il  lui  est  accordé  un 
séjour  de  48  heures  pour  visiter  ses  parents  a  Vau- 
bresson.  —  Le  Pecq  fournit  «  quatre  volontaires  na- 
tionaux destinés  pour  les  frontières,  habillés,  armés 
el  équipés  aux  frais  de  la  Commune  ».  Il  en  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

1792.  Séance  du  mercredi  15  août  [p.  413  .  — 
Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  —  Lettre  de 
M.  Le  Brun,  «  ex-administrateur  du  département,  qui 
remercie  le  Conseil  Général  des  choses  obligeantes 
qu'il  a  bien  voulu  lui  dire  sur  sa  démission  ».  — Autre 
de  M.  Benezech,  a  administrateur  du  département  et 
premier  suppléant  du  Directoire,  par  laquelle  il  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  accepter  la  place  à  laquelle  il  se 
trouve  appelé  par  la  démission  de  M.  Le  Brun,  que  sa 
santé  y  met  obstacle  et  le  force  à  opter  pour  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix,  auxquelles  il  se  livre  tout  en- 
tier. Il  prie  en  conséquence  le  Conseil  Général  d'ac- 
cepter  sa  démission  de  la  place  de  suppléant  au  Di- 
rectoire. »  L'Assemblée  accepte  celle  démission  et 
annonce  que  M.  Lépicier,  second  suppléant,  est  dans 
le  cas  de  remplacer  au  Directoire  M.  Le  Brun.  M.  Lé- 
picier s'excuse  de  ne  pouvoir  accepter  celte  place  :  il 
pense  que  «M.  Goujon, qui  le  suit  immédiatement  dans 
la  suppléance,  serait  infiniment  plus  utile  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  auxquelles  il  a  plus  d'aptitude,  que, 
d'après  cette  opinion,  il  croyait  faire  une  chose  utile  à 
Fintérêl  public  en  portant  au  Directoire  M.  Goujon. 
Il  a  en  conséquence  donné  au  Conseil  Général  sa  de- 
mission  de  la  place  de  deuxième  suppléant  du  Direc- 
toire. L'Assemblée  a  accepté  cette  démission.  »—  Vo- 
lontaires nationaux  :  état  de  situation  des  enrôlements, 
«  qui  montent  à  500  hommes  ».  — L'Assemblée  adopte 
le  tableau  de  répartition  qui  lui  esl  présenté  relatifà 
la  distribution  entre  les  neuf  districts  des  1.200  hom- 
mes qui  doivent  former  de  nouveaux  bataillons  de 

volontaires  et  des  03  hommes  destinés  au  complé nt 

de  la  troupe  de  ligne.— Lecture  d'une  lettre  de  M.  Ro- 
land, ministre  de  l'Intérieur, aux  corps  administratifs, 
dans  laquelle  il  leur  trace  sommairement  la  marche 

Seine-et-Oise.  —  Si'uif.  !..  —  Tome  Ior. 


qu'ils  doivent  Leuirdans  les  circonstances  actu  — 
On  se  rend  à  la  .Maison  commune  en  remettant  la  suite 
de  la  séance  à  cinq  heures.  —  Le  Conseil  Général  se 
réunit  a  cinq  heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances.  —  Il  arrête  de  consigner  dans  le  procès 
verbal  ■■  qu'il  a  été  délibéré  dans  L'assemblée 
raie  .le  faire  inscrire  sur  les  portes  d'entrée  de  la 
Maison  commui i  du  Département  ces  mots  :  Li- 
berté, Egalité,  la  publicité  est  la  sauve-garde  du 
peuple  ».  —  Il  sera  écrit  au  districl  de  Versailles 
pour  l'inviter  à  faire  donner  aux  municipalités  de 
Mai  nés.  Ville-d'Avra}  el  autres  circonvoisines  du  parc 
de  Saint-Cloud  les  ordres  nécess  tires  pour  la  conser- 
vation des  biens  étant  sous  la  main  de  la  Nation. — 
I.'  vssemblée  se  rend  à  la  Maison  commune. 

1792.  Séance  du  jeudi  16  août  (p.  HT  .  — 
Séance  ouverte  à  neuf  heures. —  Tableau  des  volon- 
taires nationaux:  le  recrutement  monte  jusqu'à  ce 
jouràSOl  hommes.—  Lecture  du  décret  ordonnant 

que  les  directeurs  des  poudres  à  Paris  ne  pourront  dis- 
poser d'aucune  partie  des  poudres  d  Paris  et 
a  Kssonnes  que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la  Guerre 
ou  sur  ceux  de  la  municipalité'  de  Paris  signés  du 
Maire.—  Un  sieur  Lefaivre,  perruquier  a  Saint-Ger- 
main, qui  s'était  inconsidérément  engagé  pour  servir 
dans  les  troupes  de  ligne  •<  et  qui  avoit  représenté  que 
son  départ  pour  les  frontières  laisserait  dans  la  mi- 
sère une  femme  et  trois  petits  enfants,  qui  n'ont 
d'autre  ressource  pour  leur  existence  que  le  produit 
de  son  travail  »,  est  relevé  de  L'engagement  qu'il  avait 
contracté.  —  Lettre  au  minisire  de  la  Guerre  au  sujet 
de  fourrages  qui  paraissent  de  mauvaise  qualité.  — 
A  midi  1  assemblée  se  rend  a  la  Maison  commune. 

1*92.  Séance  du   vendredi  17  août   [p\  il'.'    — 
Réunion  en  Conseil  Général  a  neuf  heures.  —  I 
situation  des  enrôlements  de  volontaires  nationaux: 

508  hommes.  —   Correspondance,   i  M.  RohaD 

ministrateur,  se  réunira  au  Conseil  Général  aussitôt 
que  les  dispositions  prises  a  Paris  relativement  aux 
passeports  lui  permettront  de  sortir  de  cette  ville.  Le 
ministre  de  la  Guerre  fixe  ce  qui  esl  du  aux  volontaires 
pour  frais  de  Logement,  étape,  etc.—  Le  district  de  Mont- 
fort  l'Amaurv  envoie  L'état  des  armes  que  douze  pa- 
roisses lui  ont  déclarées.  —  M.  Benezech,  adminis- 
trateur.annonce  qu'il  se  rendra  incessamment  a  Ver- 
sailles pour  y  remplir  ses  fonctions.  Si  la  place  vacante 
au  Directoire  par  la  di  mission  de  M.  Le  Brun  d 
encore  acceptée  et  remplie,  il  se  fera  un  devoir  de  se 
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charger  des  fonctions  auxquelles  la  confiance  du  Con- 
seil Général  l'avait  appelé  en  le  nommant  premier  sup- 
pléant du  Directoire.  L'Assemblée  annule,  en  consé- 
quence, les  arrêtés  qu'elle  avait  pris  le  L>  et  arrête  que 
«  M  Benezech  remplira  au  Directoire  la  place  vacante 
par  la  démission  de  M.  Le  Brun  et  que  M.  Lépicîer, 
pourra,  s'il  arrive  une  seconde  vacance,  exercer  le 
droit  que  lui  donne  sa  nomination  à  la  place  de  se- 
cond suppléant  ».  —  Trois  soldais  suisses  ayant  de- 
mandé à  s'enrôler  dans  les  bataillons  de  volontaires. 
il  en  sera  référé  au  Conseil  général  de  la  commune 
de  Versailles,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Pouvoir  exécutif  pro- 
visoire. —  La  municipalité  de  Saint-Cloud  demande 
des  forces  «  pour  s'opposer  aux  voies  de  fait  dont  les 
habitants  sontmenacésparceux  des  paroisses  voisines, 
si  l'on  veut  s'opposer  aux  projets  de  chasses  qui  sont 
publiquement  annoncés  pour  dimanche  ».  — Le  Pro- 
cureur-général-sytidic  fait  part  des  plaintes  qui  ont 
été  formulées  par  plusieurs  employés  de  l'adminis- 
tration à  raison  des  insultes  et  menaces  dont  ils  ont 
été  l'objet  de  la  part  de  quelques  citoyens  «  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  signé  une  adresse  au  Roi  relative  aux 
événemens  du  "20  juin  dernier».  (1)  —  A  dix  heures 
les  administrateurs  se  rendent  à  la  Maison  commune. 

—  A  midi  nouvelle  réunion  du  Conseil  Général,  dans  la- 
quelle on  s'occupe  de  l'affaire  du  parc  de  Saint-Cloud. 

—  On  se  sépare  pour  laisser  aux  membres  du  Direc- 
toire le  temps  de  s'occuper  des  détails  de  l'adminis- 
tration. 

1792.  Séance  du  samedi  18  août  [p.  421].  —  A 
six  heures  du  matin  les  administrateurs  du  Départe- 
ment se  réunissent  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances  et  de  là  se  rendent,  sur  l'invitation  de  la  mu- 

(l  Voici  le  texte  de  cette  adresse  au  Roi,  dont  il  est  fréquemment 
question  :  <  Au  Roy.  Sire,  nous  venons  au  nom  des  citoyens  de  notre 
déparlement  démentir  les  factieux,  qui  osent  présenter  à  Votre  Majesté 
le  vœu  surpris  à  quelques  individus  égarés  comme  le  vœu  de  la  Nation. 
Le  vœu  de  la  Nation,  Sire,  est  que  la  Constitution  soit  respectée.  La 
Constitution  a  garanti  à  son  représentant  héréditaire  la  sûreté,  l'invio- 
labilité, la  liberté  la  plus  absolue  dans  l'exercice  de  ses  droits  légi- 
times. Croyez,  Sire,  que  les  cris  de  quelques  séditieux  n'ébranleront 
point  celte  volonté  immuable  du  Peuple  français.  Il  se  lèvera,  s'il  le 
faut,  tout  entier  pour  accabler  les  hommes  pervers  qui  usurpent  son 
nom  et  outragent  ses  lois.  Cependant  la  Garde  nationale  de  Paris 
veille  pour  la  France.  Son  courage,  sa  fidélité,  nous  répondent  des 
dépôts  précieux  qui  lui  sont  confiés.  Mais  si  les  dangers  croissaient, 
si  la  faction  devenait  plus  redoutable,  la  Garde  nationale  de  notre  dé- 
partement volerait  au  secours  de  la  Constitution;  comme  ses  frères 
d'armes  'le  Paris,  elle  saurait  combattre  et  mourir  pour  la  défendre, 
i  Sire,  de  montrer  le  courage  de  la  vertu  et  des  lois.  Vous 

ne  craignez  pas  de  mourir  pour  elles  ;  vous  vivrez  pour  être  heureux 
par  elles,  et  pojr  voir  la  France  entière  réunie  et  fortunée  sous  leur 
empire.  » 


nicipalité  de  Versailles  à  la  Maison  commune,  pour  y 
conférer  avec  des  commissaires  de  la  ville  de  Paris.  — 
A  neuf  heures,  réunion  en  Conseil  Général.  —  Un 
membre  annonce  que  la  veuve  du  Sr  Simoneau,  maire 
d'Etampes,  a  reçu  une  lettre  anonyme  lui  disant  «  que 
ses  jours  sont  menacés  si  elle  ne  sollicite  elle-même 
la  grâce  des  meurtriers  de  son  mari  ».  —  Etat  de  si- 
tuation des  enrôlements,  qui  s'élèvent  jusqu'à  ce  jour  à 
510  hommes.  —  Adresse  aux  districts  et  aux  munici- 
palités relativement  à  la  réquisition  du  maréchal  de 
Luckner  au  sujet  des  grenadiers  et  chasseurs.  —  Lec- 
ture de  la  correspondance  :  le  procureur-syndic  du 
district  de  Pontoise  a  fait  passer  aux  Municipalités  la 
loi  relative  à  la  convocation  des  assemblées  primaires 
et  électorales  pour  la  nomination  des  députés  qui  doi- 
vent former  la  Convention  nationale;  —  le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  propose  une  correspondance 
générale  entre  tous  les  départements;  —  M.  de  La 
Chabeaussière  s'excuse  de  ne  s'être  pas  encore  réuni 
au  Conseil  Général,  il  jure  de  maintenir  la  Liberté  et 
l'Egalité  ou  de  mourir  à  son  poste;  —  le  ministre  de 
la  Guerre  par  intérim  accuse  réception  des  états  des 
enrôlements. 

1792.  Séance  du  dimanche  19  août  [p.  424].  — 
Séance  à  neuf  heures,  au  retour  de  la  Maison  com- 
mune. —  Tableau  des  enrôlements  :  519  hommes.  — 
Il  sera  écrit  au  Ministre  pour  le  prévenir  des  mesures 
prises  au  sujet  des  enrôlements.  — Lecture  de  diverses 
pièces  et  lettres,  parmi  lesquelles  une  lettre  de 
M.  Goujon,  annonçant  qu'il  se  réunira  aujourd'hui  à 
ses  collègues  pour  donner  tous  ses  soins  au  succès  de 
la  chose  publique  en  qualité  d'administrateur  du  dé- 
partement: une  de  M.  Dupré,  son  collègue,  qui  an- 
nonce que  les  travaux  delamoisson  ne  lui  permettent 
pas  de  quitter  en  ce  moment  ses  foyers,  mais  qu'il  se 
réunira  au  Conseil  Général  dans  les  premiers  jours  de 
septembre;  un  avertissement  de  la  municipalité'  de 
Versailles  annonçant  «  que  le  service  qui  doit  avoir 
lieu  mardi  prochain  pour  ceux  qui  sont  morts  dans  la 
journée  du  10  se  fera  dans  l'église  de  A'otre-Dame, 
a  dix  heures  du  matin  ».  —  Arrêté  que  dorénavant 
«  un  seul  administrateur  se  réunira  aux  personnes  qui 
doivent  veiller  chaque  nuit  à  la  Maison  commune  et 
qu'en  cas  d'événement  il  fera  avertir  les  membres  du 
Conseil  Général  ».  —  A  midi  M.  Goujon  se  réunit  à 
l'assemblée.  —  Députation  de  la  Commune  de  Meu- 
don.  Réponses  à  diverses  questions  :  les  élections 
devant  se  faire  par  canton  et  non  par  municipalités, 
«  la  Commune  de  Meudon  ne  peut  se  dispenser  de  se 
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réunir  à  Sèvres,  clicf-liou  de  son  canton  »:  on  ne 
doit  «  regarder  comme  domestiques  que  ceux  qui  font 
le  service  immédiat  auprès  de  la  personne  à  laquelle 
ils  sont  attachés»,  les  autres  sont  réputés  citoyens 
actifs.  —  La  séance  interrompue  à  deux  heures  esl 
reprise  à  cinq.  —  L'assemblée  se  rend  à  la  Maison 
commune,  d'où  elle  se  transporte  à  la  Place  d'Armes 
avec  MM.  du  district  et  la  municipalité.  Le  comman- 
dant de  ia  garde  nationale  prête  le  serment  de  main- 
tenir l'Egalité  et  la  Liberté  entre  Les  mains  de  In  Muni- 
cipalité et  ru  présence  des  autres  corps  réunis  «  qui 
se  son!  rendus  successivement  à  la  tète  de  tous  les 
bataillons,  qui  ont  prêté  le  même  serment  ainsi  que 
les  invalides  ». 

1792.  Séance  du  lundi  20  août  (p.  427).  — 
Séance  ouverte  a  neuf  heures. —  Correspondance; 
pièces  ri  Lettres  diverses,  parmi  lesquelles  une  de 
M.  Roger,  administrateur  du  département  et  président 
du  tribunal  de  Rambouillet,  qui  s'excuse  de  ne  pou- 
voir se  réunir  au  Conseil  Général  parce  que  lenombre 
des  juges  et  suppléants  ne  permet  pas  qu'aucun  d'eus 
s'absente;  une  relative  à  l'arrestation  de  deux  déser- 
teurs; une  de  M.  Pineau,  administrateur  du  dépar- 
tement, qui  s'e\euse  sur  la  maladie  de  sa  femme  de 
ne  pouvoir  se  réunir  au  Conseil  Général  :  il  lui  sera 
écrit  «  que  les  circonstances  soûl  impérieuses  el  qu'il 
ne  peu)  se  dispenser  de  se  reudre  à  son  poste  »  ;  une 
du  district  de  Montfort-l'Amaury,  au  sujet  des  prêtres 
non  assermentés  qui  ont  fixé  leur  domicile  dans  cette 
ville  ;  un  procès-verbal  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Sedan, relativement  à  l'arrestation  des  Com- 
missaires de  L'Assemblée  Nationale  chargés  de  porter 
a  L'armée  les  décrets  rendus  depuis  les  événements  du 
dix  août  :  L'assemblée  arrête  unanimement  d'envoyer 
dans  le  jour  au  ministre  de  l'Intérieur  «elle  pièce, 

«   dont   elle    imprOUVe    les    principes».  —    Lecture   de 

diverses  lois.  —  Le  Procureur-général-syndic  rend 
compte  à  l'Assemblée  que,  «  dans  la  séance  qui  a  eu 
lieu  hier  soir  à  la  .Maison  commune,  une  des  sections 
de  la  ville  de  Versailles  ayant  proposé  la  destitution 
du  Directoire,  il  a  cru  devoir  saisir  cette  occasion 
pour  l'aire  une  nouvelle  profession  de  son  civisme 
partagé  par  tous  les  membres  du  Directoire  et  faire 
connaître  le  zèle  qui  a  dirigé  ses  opérations,  que  cette 
apologie  a  été  reçue  sans  improbation  ni  approbation 
de  la  pai'i  de  l'assemblée,  qu'il  a  cm  remarquer  sur 
les  visages  des  marques  de  satisfaction,  que,  cepen- 
dant, plusieurs  personnes  [s'étanl  levées  pour  ap 
puyer  les  pétitionnaires,  il  avail  cm  ne  pas  devoir 


insister,  sauf  à  en  référer  au  Conseil  Général.  Lu 
des  membres  de  l'assemblée  ;«  observé  qu'il  avait  été 
témoin  des  détails  pénibles  de  la  fin  de 
qu'ils  lui  ont  confirmé  qu'il  existait  contre  le  Direc- 
toire une  prévention  marquée,  qu'il  en  résultait  un 
défaut  de  confiance  préjudiciable  a  la  chose  publique; 
que  dans  une  telle  circonstance  il  lui  paraîtrait  con- 
venable et  même  utile  que  MM.  du  Directoire  cessassent 
toute  fonction.  —  Cette  opinion  avant  été  adoptée  par 
une  grande  partie  de  l  assemblée,  el  même  par  MM.  du 
Directoire,  ils  se  sonl  retirés  avec  M.  le  Procureur- 
Général  ».  —  Les  membres  du  Directoire  et  le  Pro- 
cureur-général-syndic étant  rentrés  déposent  sur  le 
bureau  la  déclaration  suivante,  après  que  l'un  d'eux 
en  a  fait  lecture  :  «  Les  membres  du  Directoire  «lu 
département  et  le  Procureur-général-syndic  ne  pou- 
vant se  dissimuler  que.  malgré  le  serment  qu'ils  ont 
solennellemenl  prêté  entre  les  mains  du  Peuple  de 
maintenir  de  toul  leur  pouvoir  La  Liberté  el  !  ! 
ou  de  mourir  a  Leur  poste,  malgré  toutes  les  preuves 
de  civisme  qu'ils  u'onl  cessé  de  donner  tanl  avant  que 
depuis  les  nouvelles  circonstances  el  l'activil 
laquelle  ils  onl  promulguée!  l'ait  exécuter  toutes  les 
Lois,  néantmoins  des  pétitions  émanées  des  sections 
de  Versailles  leur  annoncent  qu'ils  n'ont  plus  la  con- 
fiance nécessaire  a  des  administrateurs  pour  opérer 
le  bien  :  considérant  que,  quels  que  puissent  être  les 
motifs,  sans  doute  peu  fondés,  de  ce  défaut  de  con- 
fiance, il  leur  devient  impossible  de  continuer  à  tra- 
vailler d'une  manière  utile  :  que.  s'ils  persistaient  plus 
longtemps  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  pré- 
vention qui  s'esl  élevée  contre  eux  pourrail  donner 
lieu  aux  plus  grands  inconvénients  pour  la  tranquil- 
lité publique  et  pour  le  bien  même  de  l'adminis- 
tration; que  ce  bien,  qui  a  toujours  été  leur  unique 
passiou,  leur  fait  une  loi  de  céder,  quoiqu'à  remet, 
aux  circonstances  impérieuses  qui  ravissent  de  leurs 
mains  le  gouvernail  que  la  Loi  leur  avait  conGé,  mais 
que,  si,  d'un  côté,  leur  retraite  esl  devenue 
saire,  de  l'autre,  l'honneur  et  la  loi  leur  commandent 
de  rester  fermes  à  leurs  postes  el  d'j  subir  plutol  la 
mori  que  de  L'abandonner  par  une  lâche  désertion  ; 
que  ces  deux  motifs,  l'honneur  el  la  loi.  les  ont 
empêches  jiisqu  ici  d'offrir  au  Conseil  Général  du 
département  leur  démission,  «le  rendre  a  l'instant 
ions  leurs  comptes  el  de  donner  ton-  les 
gnemenls  nécessaires  à  ceux  qui  les  remplaceront; 
dans  L'alternative  douloureuse  qui  les  presse  ou  de  ne 
pouvoir  opérer  tout  le  bien  qu'ils  désirent  ou  de  trahir 
un  serment  qu'ils  sonl   résolus  de  remplir  ju 
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dernier  souffle  de  leur  vie,  ils  prient  le  Conseil  Général 
de  prendre  en  considération  la  situation  pénible  où  ils 
s.'  trouvent,  le  désir  qu'ils  oui  d'opérer  le  bonheur  du 
Peuple,  même  aux  dépens  lln  leur>  et  de  leur  dicter 
le  parti  qu'ils  doivent  prendre.  Fait  en  Directoire,  le 
vingl  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  qua- 
trième de  la  Liberté  et  le  premier  de  l'Égalité.  Signé  : 
Huet,  Vaillant,  Belin,  Hénin,  Durand,  Le   Flamand, 
Rouveau  el  Challan  ».  —  Sur  quoi  le  Conseil  Général 
prend  la  délibération  suivante  :  Vu  la  déclaration  ci- 
dessus,  «  le  Conseil,  considéranl  que  toute  adminis- 
tration qui  ne  peut  plus  le  bieu  devient  dangereuse, 
que  le  moindre  moment  d'inaction  dans  une  adminis- 
tration que  les  circonstances  ont  rendue  nécessaire 
el  permanantepeut  mener  au  danger  le  plus  imminent, 
que  cette  inaction  nuit  parce  que  la  confiance  attaquée 
à  l'égard  du  Directoire  ne  lui  permet  plus  de  l'aire  ce 
que  le  salut  public  exige  et  le  réduit  à  une  espèce 
d'inertie  qui  perdrait  la  chose  publique,  mettrait  en 
danger  le   département   en    avilissant  une    autorité 
nécessaire;  considérant  qu'appelé    a   remédier  aux 
dangers  de   la  Patrie,  le  Conseil   ne  peut  tarder  plus 
longtemps  a  prévenir  ce  malheur  sans  se  rendre  cou- 
pable envers  elle,  estime  que  le  Directoire  ne  peut 
sans  péril  continuer  plus  longtemps  ses  fonctions  :  en 
conséquence  arrête  que  ses  membres  et  le  Procureur- 
général-syndic  les  cesseront  dès  l'instant;  qu'il  sera 
nommé  pour  les  remplacer  des  administrateurs  du 
Conseil  ;  qu'il  sera  sur  le  champ  rendu  compte  à  l'As- 
semblée Nationale  de  celte  mesure;  et  que,  pour  lui 
prouver  la  pureté  des  intentions  qui  dirigent  chacun 
de>  membres  de  l'administration,  il  sera  l'ait  a  l'As- 
semblée Nationale  une  adresse  afin  d'obtenir  la  réor- 
ganisation en  entier  des  corps  administratifs  à  l'époque 
des   assemblées  électorales,   en  lui  déclarant  néant- 
moins  que  chacun  des  membres  du  Conseil  est  résolu 
de  rester  au  poste  qui  lui  est  confié  et  d'y  défendre  la 
Liberté  et  l'Égalité  jusqu'à  ce  (pie  la  mort  ou  la  loi 
l'en  arrache  ».  —  MM.  du  Directoire  et  le  Procureur- 
général-syndic  étant  rentrés,  un  des  membres  de  l'As- 
semblée l'ait  lecture  de  l'arrêté  ci-dessus,  dont  il  leur 
sera  donné  expédition.  —  La  séance  est  levée  à  trois 
heures  et  demie  ;  —  elle  reprend  à  cinq  heures,  et 
MM.  Huet,  Rouvéau,  Belin,  Henin,  Le  Flamand,  Vail- 
lant, Durand  et  Challan  sont  invités  a  se  réunir  à 
l'assemblée  en  qualité  d'administrateurs  :  «  Ils  ont 
fait  répondre  qu'ils   croyaient   devoir  s'abstenir  de 
toute  délibération  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée 
Nationale  sur  les  arrêtés  pris  par  le  Conseil  dans  sa 
séance  de  ce  jour;  que,  n'ayant  pas  conservé-  la  con- 


fiance générale  comme  membres  du  Directoire,  leurs 
soins  comme  membres  du  Conseil  ne  pouvaient  être 
utiles  a  la  chose  publique,  d  —  Invités  à  venir  entendre 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
ils  viennent  à  l'assemblée  :  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal  est  »  unanimement  approuvée  ».  —  Quand  ils 
se  sniit  retirés,  M.  Cadet  de  Vaux  s'exprime  ainsi  : 
o  Messieurs,  eu  ma  qualité  de  président  du  Dépar- 
tement j'ai  participé,  surtout  depuis  l'instant  qui  a 
réuni  le  Conseil  Général.aux  opérations  du  Directoire. 
Je  crois  qu'il  est  de  ma  délicatesse  de  prier  le  * 
Général  de  nommera  ma  place  et  de  me  permettre  de 
rentrer  dans  son  sein  comme  administrateur.  Je  laisse 
par  écril  ma  démission  sur  le  bureau.  »  Le  Conseil 
accepte  cette  démission  et  donne  à  M.  Cadet  de  Vaux 
des  «  témoignages  d'estime,  de  confiance  et  d'atta- 
chement  ».  —  Tableau  des  enrôlements  jusqu'à  ce 
jour:  o-2'A  hommes.  —  Sur  la  proposition  d'un  membre, 
il  est  «  arrêté'  de  nommer  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  cinq  membres  pour  remplir  pro- 
visoirement les  fonctions  directoriales  et  un  sixième 
qui  remplira  celles  de  Procureur-général-syndic  aussi 
provisoirement  ».  Scrutin.  Nombre  de  volants  :  14. 
Sont  élus  par  s  voix  ;  M.  Germain  président  du 
Département.  MM.  Lépicier,  Morillon,  Vénard,  Vente- 
clef  et  Riol  pour  les  places  de  Ier.  -2e,  3e,  4e  el  5e  mem- 
bres du  Directoire  provisoire.  Par  11  voix  sur  14 
M.  Goujon  est  élu  Procureur-général-syndic.  —  Arrêté 
qu'il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  Nalionale 
pour  lui  expliquer  les  motifs  de  la  conduite  du  Conseil; 
que  des  expéditions  des  arrêtés  relatifs  au  Directoire 
seront  adressées  à  tous  les  Districts  ;  que  le  Président 
rendra  compte  de  ce  qui  s'est  passé  au  ministre  de 
l'Intérieur;  que  le  Directoire  provisoire  el  le  Procu- 
reur-général-syndic provisoire  entreront  en  fonctions 
dès  le  lendemain.  —  Lecture  de  plusieurs  lettres, 
parmi  lesquelles  une  des  officiers  municipaux  de  Saint; 
Germain-en-Laye,  «  qui  annoncent  la  fausseté  des 
bruits  que  l'on  a  répandus  sur  la  tranquillité  de  leur 
ville  et  que  tout  est  dans  le  plus  grand  calme  »  :  une. 
datée  de  Zurich,  de  M.  Hettlinger,  administrateur  du 
Département,  qui  «  s'excuse  sur  sa  santé,  qui  l'a  forcé 
d'aller  aux  eaux,  de  ne  pouvoir  se  rendre  encore  à 
son  poste  ;  il  proteste  de  son  civisme  et  du  désir  ardent 
qu'il  a  de  se  réunir  à  ses  collègues  pour  seconder 
leurs  efforts.  Il  se  plaint  aussi  que  l'on  avait  répandu 
le  bruit  qu'il  était  émigré'  et  qu'il  serait  traité  comme 
tel  par  le  Département.  »  L'Assemblée  arrête  «  d'écrire 
à  -M.  Hettlinger  qu'elle  connaît  ses  principes  de 
civisme  et  son  honnêteté,  que  les  bruits  qui  ont  été 
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répandus  sont  faux  el  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  la 
calomnie  et  que  néantmoins  elle  l'engage  à  se  réunir 

le  pins  tôt  possible  ».—  Lecture  des  lois.  — La  séance 
est  levée  à  dix  heures  «lu  soir  et  l'Assemblée  est 
ajournée  au  lendemain,   <•  huit   heures   précises  du 

malin  ». 

1792.  Séance  du  mardi  21  août  p.  fâo). 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  matin.  —  M.  Goujon 
présente  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  Nationale 
rédigé  en  exécution  de  l'arrêté  d'hier;  ce  projet  est 
accepté  dans  1rs  termes  suivants:  «  Législateurs,  la 
Patrie  est  en  danger,  lu  dévouement  entier,  un  cou- 
rage inébranlable  peuvent  seuls  la  sauver.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  il  faul  consulter  son  cœur  el 

ne  rien   trouver  d'impossible Nous  avons 

exprimé  dans  nuire   arrêté'   notre   vieil  pour   l'entière 

réorganisation  des  corps  administratifs  à  l'époque  des 
prochaines  assemblées  électorales  el  nous  le  réitérons 
avec  instance.  Législateurs,  nous  vous  soumettons 
notre  conduite,  mais  nos  motifs  sont  purs  et  quelle 
que  suit  votre  décisiou,  notre  conscience  est  notre 
sauvegarde.  Nous  voulons  que  nos  représentants 
soient  respectés,  que  tout  audacieux  qui  oserait  s'é- 
lever contre  la  souveraineté  du  Peuple  soit  anéanti,  que 
la  Liberté',  que  l'Egalité  triomphent.  Notre  vie  est  déjà 
dévouée  au  maintien  de  ces  grands  principes,  et, 
lorsque  notre  sang  coulera  pour  les  cimenter,  nous 
nous  estimerons  heureux  de  mourir  pour  une  si  belle 
cause.  »  Celte  adresse  et  les  arrêtés  de  la  veille  seronl 
portés  a  l'Assemblée  nationale  par  MM.  Adanl  et  Riot. 
—  Les  chefs  des  bureaux  et  tous  les  employés  de  l'ad- 
ministration sonl  introduits,  et  le  Présidenl  leur  dit: 
«  Messieurs,  le  Conseil  vous  a  mandés  pour  vous 
donner  connaissance  des  mesures,  qu'il  a  [irises  hier 
et  vous  annoncer  qu'il  a  nommé  pour  remplacer  pro- 
visoirement MM.  les  membres  du  Directoire  MM.  Van- 
leclef  au  bureau  des  contributions,  Riot,  Vénard  el 
Germain  aux.  biens  nationaux',  et  au\  travaux  publics, 
Morillon  à  la  police,  Lépicierà  la  comptabilité,  et  Gou- 
jon pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général-syndic. Le  Conseil  Généra]  espère, 
Messieurs,  que  vous  seconderez  avec  tout  le  zèle  et  les 
talents  dont  vous  êtes  capables  les  intentions  pures  de 
tous  ses  membres,  et  que  le  patriotisme  surtoul  vous 

servira  de  guide si,  contre  son  attente,  il 

en  existait  parmi  vous  qui  ne  répondissent  pas  du 
fond  du  cœur  à  ses  instructions,  ils  feraient  mieux 
d'abandonner  des  places  dans  lesquelles  le  Conseil  ne 

veut    pas    voir    des    subordonnes    mais    des   hommes 


dignes  de  sa  confiance  et  de  celle  du  Peuple.  »  Remer- 
ciements des  chefs  el  employés  des  bureaux,  qui  re- 
nouvellent ■■  les  protestations  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  la  plus  grande  exactitude  ...  —  Le  Si 
néral  renouvelle  à  l'Assemblée  ■■  l'hommage 

dév< menl  el  de  son  respect.  Il  a  protesté  que  sa 

conduite  serai!  toujours  la  même  et  que,  guidé  par 
des  sentiments  d'honneur  el  parle  plus  pur  patrio- 
tisme, il  ne  cesserait  de  seconder  le,  efforts  de  l'Admi- 
nistration pour  le  triomphe  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité. »  —  Etat  des  enrôlements  jusqu'à  ce  jour: 
:;;!1  hommes.  —  Lecture  de  la  loi  du  lu  relative  à  la 
«  lixalion  de  chaque  lieu  des  districts  ou  se  tiendront 
celte  année  les  séances  des  assemblées  électoi 
et  de  lettres  diverses.  Le  Secrétaire  général  prie 
l'Assemblée  de  nommer  un  de  «  mm.  les  administra- 
teurs pour  présider  et  surveiller  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal »  :  est  chargé  de  cette  mission  M.  Cadel  de 
Vain  -  La  séance,  suspendue  a  deux  heures,  esl  re- 
prise a  cinq.  —  A  six  heures,  une  »  députation  de  la 
4e  section  de  la  ville  de  Versailles  esl  venu,-  féliciter 
el  complimenter  l'Assemblée  sur  le  nouveau  choix 
qu'elle  a  l'ail  pour  composer  le  Directoire  provisoire    . 

—  A   huit  heures,   le  Colis, 'il   s,'  rend    a   la  MaN « .  m  - 

niiine  pour  l'Assemblée  générale  des  trois  corps. 

1792   —  Séance  du  mercredi  22  août     p    139  . 

—  Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  M.  Adant,  l'un 
des  commissaires  chargés  de  porter  a  L'Assemblée 
Nationale  l'adresse  du  Département,  fail  le  rapport  de 
sa  mission  en  observant  que.  son  collègue  M.  Riot. 
étant  encore  a  Paris,  il  lui  paraissait  convenable  d'at- 
tendre scm  retour  avanl  de  consigner  le  rapportau 
procès  verb  il  :  adopté.  —  La  lettre  suivant 
adressée  aux  administrateurs  absents:  «  Attachésà 
notre  poste  du  moment  ou  le  danger  de  la  Pairie is 

en  a  imposé  l'obligation,  c'esl    en  vain  que  moi-,  vous 

avons  in\  ité  a  venir  partager  notre  sollicitude.  La  me- 
sure que  le   Conseil    a   prise   l'elaliv  eiueu  t  ail   1 1  i  1er loire 

jointe  aux  démissions  antérieures  nous  réduit  a  un 
trop  peiii  nombre  de  membres  pour  pouvoir  suffire  a 
ce  que  les  circonstances  exigent  de  l'administration. 

Le  concours  de  nos  collègues  nous  devient  'es-aire 

et  nous  L'invoquons  impérieusement  Nous  avons 
écarté  toute  mesure  rigoureuse,  et  c'est  a  regrel  que 
nous  en  adopterions  qui  dussent  blesser  Les  senti- 
ments i|e  fraternité  qui  nous  Lient  a  nos  coi 
nous  nous  bornons  a  leur  rappeler  que  la  Loi  a  pro- 
noncé. >  —  Il  est  arrêté  d'écrire  a  toutes  les  munici- 
palités la  lettre  suivante  :  «   Citoyens  et  frèi 
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circonstances  impérieuses  dans  lesquelles  nous  nous 
sommes  trouYés  et  la  position  particulière  des  mem- 
bres du  Directoire  dans  res  moments  de  crise  ont  né- 
cessité des  mesures  unanimes  que  tous  trouverez' 
consignées  dans  les  arrêtés  ci-joints.  Les  administra- 
teurs que  nous  avons  choisis  pour  composer  proi  isoi- 
reineni  le  nouveau  Directoire  el  pourfaireles  fonctions 
de  Procureur-général  sont  chargés  de  travaux  très 
pénibles.  Ils  ont  beaucoup  de  zèle,  décourage  et  de 
civisme;  cependant  ils  ne  peuvent  espérer  des  succès 
dans  leurs  opérations  s'ils  ne  sont  parfaitement  se- 
condés par  les  municipalités.  Le  danger  de  la  Patrie 
doit  rallier  tous  les  esprits  et  déterminer  tous  les  bons 
citoyens  à  faire  les  plus  grands  efforts  pour  venir  à  sou 
secours.  Ayez  confiance  dans  l'administration,  comptez 
sur  le  patriotisme  qui  nous  anime;  soyez  sûrs  de  notre 
entier  dévouement  à  la  chose  publique,  qui  est  en 
même  temps  la  vôtre.  Croyez  que  nous  mourrons 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  lois 
qui  consacrent  la  Liberté  et  l'Égalité  des  citoyens, 
mais  en  même  tems  mettez  la  plus  grande  activité 
dans  l'exercice  des  fonctions  que  les  lois  vous  attri- 
buent et  gardez-vous  de  l'insouciance,  qui  est  le  plus 
mortel  ennemi  du  bien  public.  »  —  M.  Le  Tenncur, 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale,  présente  à 
l'assemblée  ses  hommages  et  l'assurance  de  son  entier 
dévouement  aux  ordres  de  l'administration.  —  Renvoi 
au  Directoire  d'une  demande  de  M.  Le  Breton,  ci-de- 
vant lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale. 
—  Le  district  de  Pontoise  est  autorisé  à  acquérir 
oOO  fusils  et  les  munitions  nécessaires.  —  Le  Procu- 
reur-général-syndic est  chargé  de  faire  part  aux  ad- 
ministrations  des  mesures  prises  relativement  au  Di- 
rectoire. —  Tableau  des  volontaires  nationaux,  dont 
le  nombre  est  de  539.  — Lecture  des  lois  et  d'une  lettre 
de  M.  de  Baleine,  chef  d'un  des  bureaux  du  Départe- 
ment, «portant  envoi  de  copie  de  la  rétractation  qu'il  a 
donnée  dans  sa  section  à  la  signature  qu'il  avait  ap- 
posée à  l'adresse  à  Louis  XVI  à  la  suite  des  événe- 
ments du  20  juin  ».  —  Affaire  relative  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  dans  la  Commune  de  Montmo- 
rency. —  Arrêté  en  forme  d'instruction  relatif  aux 
désertions  des  volontaires  nationaux.  —  Rapport  de 
la  mission  remplie,  la  veille,  par  MM.  Biot  el  Adant 
auprès  de  l'Assemblée  Nationale  :  «  A  une  heure  et 
demi,.,  nous  nous  sommes  adressés  à  un  membre  de 
la  députation  du  Département  de  Seine  el-Oise  pour 
obtenir  notre  admission  à  la  barre  de  l'Assemblée 
Nationale,  après  lui  avoir  fait  connaître  l'objet  de  notre 
mission.  Elle  n'a  pu  être  accordée,  l'Assemblée  étant 


occupée  d'un  objet  très  important.  De  suite  nous 
avons  été,  accompagnés  du  même  député,  chez  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  où  nous  avons  été  annoncés  et 
introduits  à  L'instant. Nous  lui  avons  remis  le  paquet  à 
lui  adressé  par  l'administration.  L'un  de  nous  lui  a 
fait  lecture  de  l'arrêté  du  Conseil  portant  suspension 
du  Directoire  du  département  et  de  sa  déclaration  à  ce 
relative.  Il  nous  a  paru  que  l'opinion  du  Ministre  esl 
que  le  Conseil  a  pu  prononcer  cette  suspension  el 
nommer  des  commissaires  provisoires  eux  fonctions 
directoriales  et  un  commissaire  à  celles  de  Procureur- 
général-syndic.  A  six  heures  et  demie,  nous  nous 
sommes  réunis  à  l'Assemblée  Nationale,  où  nous  avons 
été  introduits  à  la  barre,  vers  huit  heures,  d'après  la 
demande  de  M.  Hoffmann  [Haussmann],  député  de  ce 
département.  Lecture  a  été  faite  par  l'un  de  nous  de 
l'adresse  du  Conseil  et  de  son  arrêté  du  20.  Elle  a  paru 
longue  à  quelques  membres  de  l'Assemblée;  cepen- 
dant elle  a  été  généralement  applaudie,  et  M.  Hérault- 
de-Séchelles,  vice-président,  nous  a  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  sur  le  zèle  et  le  courage  mis  par 
le  Conseil  dans  cette  circonstance.  M.  Hoffmann 
[Haussmann]  a  demandé  que  l'Assemblée  prononçât 
sur  le  champ  sur  la  suspension  du  Directoire.  M.  de 
La  Croix  a  été  de  l'avis  contraire  et  a  demandé  le 
renvoi  de  l'adresse  au  Pouvoir  exécutif,  pour  examiner 
si  cette  suspension  doit  être  confirmée,  ce  qui  a  été' 
décrété.  A  l'égard  de  la  partie  de  l'adresse  relathe  à  la 
demande  de  la  réorganisation  des  Corps  administratifs, 
il  ne  s'est  ouvert  aucune  discussion  et  il  n'a  point  été 
prononcé  de  renvoi  à  un  Comité.  Nous  avons  été  in- 
vités aux  honneurs  de  la  séance.  » 

1792.  Séance    du  jeudi    23    août   (p.   4  55  .    — 

Séance  ouverte  à  neuf  heures.  —  Lecture  des  lois  et 
de  pièces  diverses.  —  Sur  l'observation  faite  par  le 
Procureur-général-syndic  que  «  la  continuité  des 
séances  du  Conseil  depuis  huit  et  neuf  heures  du 
matin  pourrait  entraver  la  marche  de  l'administration 
en  empêchant  MM.  du  Directoire  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux qu'exigent  les  détails  dont  ils  sont  chargés,  que 
les  opérations  confiées  au  Conseil  Général  ne  sont  pas 
d'une  assez  grande  étendue  pour  exiger  une  perma- 
nence aussi  absolue,  il  a  été  arrêté  qu'à  l'avenir  les 
séances  du  Conseil  s'ouvriront  à  midi  précis,  et  celles 
du  Directoire  â  cinq  heures  après-midi,  et  que  tout  le 
temps  qui  ne  sera  pas  employé  à  la  discussion  des  af- 
faires sera  laissé  à  MM.  du  Directoire  pour  préparer  les 
rapports  et  donner  à  leurs  bureaux  l'activité  la  plus 
soutenue  ».   —  Tableau  des  enrôlements  montant  à 
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550  hommes.  —  Affairé  relative  à  un  refus  d'incorpora- 
tion de  volontaires. —  Arrêté,  sur  l'exposition  faite  par 
M.  Benezech,  administrateur  du  département,  que,  pour 
se  rendre  à  son  poste,  il  s'est  démis  des  fonctions  de 
juge  de  paix,  que  «  les  fonctions  de  juge  de  paix  n'exi- 
geant de  M.  Benezech  que  deux  audiences  par  mois 

dans  le  chef-lieu  de  son  canton ne  peuvenl 

priver  l'administration  des  lumières  et  des  secours 
qu'il  peul  lui  donner»,  que  sa  démission  est  consi- 
dérée comme  non  avenue  et  qu'il  ne  sera  pas  pourvue 
son  remplacement. —  L'imprimeur  du  département, 
M.  Pierres,  présente  à  l' Assemblée  l'hommage  de  son 
respect  et  les  assurances  de  la  plus  grande  exactitude 
dans  l'exécution  de  ses  ordres.  —  Affaires  relatives  à 
M.  Redy,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  à 
Elampes,  à  la  levée  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de 
la  garde  nationale  sur  la  réquisition  du  maréchal  de 
Luckner.  — Nomination  de  MM.  Benezech  et  Carpen- 
tier  pour  commissaires  à  l'organisation  des  compagnies 
de  volontaires  nationaux  du  département.  —  M.  Feu- 
trier,  inspecteur  général  des  rôles,  se  présente  pour 
offrir  ses  hommages  à  L'Assemblée. 

1792.  Séance  du  vendredi  24  août  p,  149). — 
Séance  ouverte  à  midi.  —  Somme  allouée  pour  trans- 
port de  volontaires  nationaux.  —  Tableau  des  volon 
laires  nationaux:  572  hommes.  —  Lecture  des  lois.  — 
Détermination  des  fonctions  qui  incomberont  aux 
commissaires  du  département  au  recrutemenl  et  à 
L'équipement;  le  Procureur- général-syndic  écrira  aux 
neuf  districts  pour  1rs  prévenir  du  choix  des  commis- 
saires et  pour  «  leur  recommander  la  plus  grande 
activité  dans  la  correspondance  qu'ils  auront  avec 
eux  ». 

1792.  Séance  du  samedi  25  août  p.  4SI  .  — 
Séance  ouverte  à  midi.  —  Texte  de  l'instruction 
arrêtée  pour  les  commissaires  chargés  de  l'organisa- 
tion des  volontaires  et  la  levée  des  grenadiers  natio- 
naux et  du  recrutement  des  troupes  de  ligne.  —An- 
noncé par  M.  Benezech  que  les  habitants  de  Sucj  font 
fabriquer  des  piques  à  leurs  frais;  mention  honorable. 
—  Lecture  de  lettres  des  districts  de  Versailles,  Dour- 
dau.  Saint-Germain  et  Corbeil  portant  adhésion  aux 
arrêtés  du  Conseil  du  -2"  de  ce  mois.  —  Affaires  rela- 
tives a  la  réquisition  du  maréchal  de  Luckner  el  à  un 
volontaire  déserteur  du  premier  bataillon  de  Seine- 
et-Oise. 

1792.  Séance  du  dimanche  26  août    p.   134 
Séance  ouverte  à  midi.  —  Arrêté  qu'il  sera  délivré  à 


M.Bocquet,  secrétaire  général, un  certificat  constatant 
que  son  service  auprès  du  Conseil  et  du  Directoire  en 
sa  dite  qualité  le  met  dans  l'impossibilité  de  suivre 
avec  exactitude  les  séances  de  sa  section,  car  il  est 
intéressanl  pour  lui  que  sou  civisme  ne  soit  point  sus- 
pecté. —  L'assemblée  primaire  extra  muros  de  la  ville 
de  Versailles  ayant  requis  de  L'administration  la  com- 
munication de  la  i  liste  des  citoyens  de  cette  ville  qui 
ont  signé  une  pétition  au  Roi  sur  les  événements  do 
20  juin  ».  le  Conseil  invite  cette  assemblée  à  ne  point 
retarder  ses  élections  sous  le  prétexte  d'exclure  les 
signataires  de  cette  adresse  notamment  pour  cette 
raison  :  «  Lors  même  qu'elle  aurait  cette  liste,  la  jus- 
tice et  l'égalité  qu'elle  a  juré  de  maintenir  ne  lui  per- 
mettraient pas  d'exclure  un  homme  quelconque  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  qui  réside  essentiellement 
dans  oelui  de  voter  aux  assemblées  primaires.  »  — 
Tableau  des  volontaires  nationaux  :  610  hommes. — 

L'assemblée  charge  ses  coi Lssaires  aux  enrôlements 

de  lui  présenter  Leurs  vues  sur  les  moyens  d'employer 
utilement  les  effets  d'habillement  et  équipement 
Irouvés  au  château  de  Meudon  el  déposés  dans  l'ap- 
partement de  Mesdames  au  château  de  Versailles. 

1792.  Séance  du  lundi  27  août  p.  456  .  — 
Séance  ouverte  a  midi.  —  Dépouillement  de  la  cor- 
respondance ei  Lecture  des  lois,  de  trois  actes  du 
Corps  législatif  el  des  «  réflexions  sur  l'acte  du 
Corps  législatif  qui  invite  le  peuple  française  faire 
nue  Convention  nationale  ».  —  Tableau  des  enrôle- 
ments :  61  i  hommes.  —  Arrêté  que  Les  grenad 
chasseurs  des  gardes  nationales  du  département  se 
réuniront  à  Versailles  le  10  septembre  el  qu'il  sera 
écrit  au  général  de  l'armée  du  centre  pour  lui  de- 
mander où  ils  devronl  se  rendre  ensuite.  —  Lettre  de 
M.  Boutroue,  administrateur,  annonçant  qu'il  se  réu- 
nira à  ses  collègues  «  aussitôt  que  les  travaux  de  sa 
moisson,  qu'il  ne  peut  abandonner,  seront  terni 

1792.  Séance   du  mardi    28  août  — 

sentent  plusieurs  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Germain  extra-muros  «  pour  se  plaindre  des  vexa- 
lions  qu'ils  ont  éprouvées  dan--  l'assemblée  primaire 
de  leur  canton  s, mis  prétexte  qu'ils  étaient  ci-devant 
attachés  à  la  maison  du  Boi  -L'ass  mblée  accorde 
un  passeport  et  un  certificat  de  résidence,  jusqu'au  20, 
.i  -,.11  poste  de  membre  du  Directoire  à  M.  Huet, admi- 
nistrateur du  département,  «  pour  aller  momentané- 
ment à  Mai  h  la-Ville,  dans  sa  famille  ,-.  —  Arrêté  que 
nie  péristyle  du  Départemenl  -  -  -  de  manière 
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à  pouvoir  faire  l'enregistremenl  des  volontaires  lors- 
qu'ils se  présenteront  en  compagnie  nombreuse;  à 
l'effet  de  quoi  le  Sr  Commissaire  [chargé  de  l'organi- 
sation des  bataillons  de  volontaires  nationaux]  est 
autorisé  à  faire  placer  dans  le  péristyledes  banquettes 
et  un  bureau  et  à  faire  l'aire  pour  cet  objet  telles  autres 
dispositions  qu'il  jugera  convenables.  L'assemblée  a 
arrêté  que  la  Municipalité  de  Versailles  sera  invitée  de 
faire  prendre  dans  le  garde  meuble  toutes  les  ban- 
quettes nécessaires,  non  seulement  pour  placer  dans 
le  péristyle,  mais  encore  dans  la  salle  du  Conseil  et 
dans  celle  du  Directoire,  pour  servir  aux  citoyens  qui 
jugeront  a  propos  d'assister  aux  séances  publiques  de 
l'administration  du  département.  » 

1792.  Séance  du  mercredi  29  août   p.  460).  — 

Séance  ouverte  à  neuf  beures.  —  Ouverture  des 
paquets  et  des  pièces  de  la  correspondance.  — Lecture 
des  lois.  —  Suspension  de  la  séance,  «  pour  laisser 
aux  membres  du  Directoire  le  temps  de  s'occuper  des 
détails  de  l'administration  ». 

1792.    Séance  du  jeudi    30    août   (p.    461).   — 

Séance  ouverte  à  huit  heures.  —  Arrêté  :  «  Le  Conseil 
Général  du  déparlement,  considérant  que  la  publicité 
est  la  sauvegarde  du  peuple,  avait  fait  annoncer,  dès 
le  moment  de  sa  réunion,  que  ses  séances  seraient 
publiques  et  que  tous  les  citoyens  qui  voudraient  y 
assister  seraient  les  maîtres  de  s'y  présenter,  qu'il 
avait  remarqué  l'heureux  effet  de  cette  publicité, 
surtout  depuis  que  les  circonstances  ont  nécessité  la 
permanence  de  l'administration;  mais,  considérant 
aussi  que  l'empressement  du  public  à  se  trouver  aux 
séances  du  Conseil  Général  exige  que  l'administration 
marque  les  heures  auxquelles  le  Conseil  Général  elle 
Directoire  tiendront  leurs  séances,  afin  que  le  temps 
des  citoyens  ne  soit  pas  perdu  inutilement  à  attendre 
la  réunion  des  administrateurs,  arrête  que  le  Conseil 
Général  sera  permanent  tant  que  le  danger  de  la 
patrie  l'exigera;  que  le  Directoire  ouvrira  sa  séance 
tous  les  jours  à  midi  pour  les  détails  de  l'administra- 
tion; que,  lorsque  ce  danger  ne  sera  plus  aussi  immi- 
nent, les  séances  du  Conseil  n'auront  lieu  que  les 
soirs  à  six  heures  jusqu'à  neuf,  et  qu'enfin  le  Direc- 
toire donnera  les  matins  aux  détails  des  bureaux  et 
tiendra  ses  séances  tous  les  jours  à  midi.  »  —  Arrêté 
qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Versailles  au  sujet 
du  rassemblement  dans  cette  ville  le  10  septembre  des 
grenadiers  et  des  chasseurs.  —  On  la  préviendra 
aussi  (pie  «  la  levée  des  30.000  hommes  pour  formel- 


le camp  de  Meaux  pourra  occasionner  ici  un  rassem- 
blemenl  de  4.000  hommes.  —Arrêté  pris  sur  la  pro- 
position du  Procureur- général -syndic,  ayant  fait 
observer  que  la  prise  de  Longwy  et  les  progrès  de 

le mi  nécessitaient  des  mesures  extraordinaires  : 

«  Le  Conseil  Général  du  département,  ouï  le  commis- 
sain'  provisoire  aux  fonctions  de  Procureur-généraJ- 
syndic,  considérant  que  le  danger  imminent  de  la 
Pairie  appelle  sans  délai  le  dévouement  entier  des 
vrais  citoyens,  a  arrêté  :  I-  que,  lié  à  son  poste  parla 
nécessité  d'y  conserver  le  point  de  réunion  des 
hommes  libres,  chacun  de  ses  membres  y  restera 
jusqu'à  ce  (pie  la  mort  l'en  arrache;  2°  que  les  citoyens 
seront  à  l'instant  rassemblés  pour  leur  faire  part  des 
dangers  de  la  Patrie;  'd<  que  les  registres  de  conscrip- 
tion seront  à  l'instant  ouverts  pour  recevoir  leurs 
nombreux  enrôlements;  l'que.  vu  l'urgente  nécessité 
d'équiper  promptement  les  citoyens  qui  vont  partir, 
des  commissaires  par  lui  nommés  seront  chargés  à 
l'instant  de  se  transporter  chez  les  marchands  de 
Versailles  au  nom  de  l'administration  et  d'y  acheter 
des  chemises  et  guêtres  faites,  d'acheter  également 
des  toiles  pour  en  l'aire  l'aire,  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment d'un  atelier  pour  les  couper,  de  passer  des  mar- 
chés pour  faire  fournir  des  habits  complets,  de  recher- 
cher s'il  n'existe  pas  des  habits  tout  faits  chez  les 
marchands  et  de  les  acheter.  Le  Conseil  Général  dé- 
clare qu'il  ouvre  dès  cet  instant  au  Département,  dans 
le  bureau  de  ses  commissaires,  une  souscription  à 
laquelle  seront  admises  les  dames  citoyennes  de  Ver- 
sailles, afin  que  toutes  puissent  jouir  du  bonheur  de 
travaillera  l'équipement  des  défenseurs  de  la  Patrie. 
Pour  la  plus  prompte  exécution  de  toutes  ces  mesures, 
tous  les  membres  du  Conseil  Général  ont  unanime- 
ment arrêté  de  céder  leurs  propres  habits,  et  même 
les  armes  qui  seront  en  leur  pouvoir,  à  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  pari  iront  pour  les  armées,  persuadés 
que  tous  leurs  frères  d'armes  que  les  fonctions,  l'âge 
ou  les  infirmités  empêcheraient  de  voler  à  la  défense 
commune  s'empresseront  de  suivre  cet  exemple.  Vu 
la  justice  et  le  devoir  impérieux  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ceux  qui  iront  nous  défendre,  arrête  que 
les  emplois  seront  conservés  aux  employés  qui  parti- 
ront et  que  moitié  de  leurs  appointements  sera  payée, 
pendant  leur  absence,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants  :  qu'il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  femmes 
et  des  enfants- des  autres  citoyens  qui  partiront.  Et,  à 
cet  effet,  les  administrateurs  jouissant  d'appointements 
se  réduisent  dès  ce  moment  à  douze  cens  livres,  des- 
tinent   le   surplus   à  cet  objet   et  invitent  tous   les 
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citoyens  à  les  imiter  par  les  sacrifices  que  leur  fortune 
peut  leur  permettre.  El  pour  assurer  la  paix  et  la  «  1  ♦  '- — 
l'ense  intérieure,  arrête  qu'il  sera  a  l'instant  fabriqué 
des  piques  avec  l'une  des  grilles  de  fer  qui  abondenl 
en  cette  ville;  qu'il  sera  également  fondu  des  halles  el 
des  boulets  et  l'ait  des  approvisionnements  de  poudre  ; 
que  les  citoyens  restant  seront  continuellement 
exercés,  et  qu'à  cet  effet  des  maîtres  seront  établis  et 
des  heures  d'exercices  fixées;  que  les  membres  de 
l'administration  donneront  eux-mêmes  l'exemple  de 
se  trouvera  ces  exercices:  que  des  forges  seront  éta- 
blies pour  fabriquer  toutes  les  armes  nécessaires.  Il 
sera  pris  a  l'instant  des  renseignemens  aux  moulins 
à  cuivre  du  Bouchet  et  autres  circonvoisins  si  tués  dans 
le  district  de  Corbeil,  pour  savoir  de  quelle  utilité  ils 
peuvent  être  relativement  à  cette  fabrication.  Et 
qu'enfin,  si  la  loi  est  attaquée  dans  son  centre,  chacun 
des  membres  de  l'administration  ira  faire  de  son  corps 
un  rempart  aux  citoyens,  se  réservant  de  prendre, 
avec  tout  le  courage  des  hommes  libres,  chacune  des 
mesures  que  l'urgence  des  circonstances  rendra  né- 
cessaires à  la  chose  publique.  Recommande  au  surplus 
aux  citoyens  la  paix,  l'union,  l'ordre  et  la  confiance 
dans  des  magistrats  qui  la  méritent.  Kl  sera  le  présent 
arrêté  envoyé  aux  Conseils  généraux  de  districts,  aux 
municipalités  du  ressort,  aux  quatre-vingt-deux  dépar- 
tements, à  l'Assemblée  Nationale  et  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  ».  Cet  arrêté  sera  précédé  d'une 
adresse  connue  en  ces  termes:  «  Citoyens,  plus  de 
paix,  plus  d'ordre,  plus  de  justice  sur  la  terre  si  vous 
ne  courez  aux  armes.  Ces  rois  infâmes,  ces  grands 
destructeurs  de  vos  moissons,  qui  pendant  si  long- 
tems  ont  dévoré  le  prix  de  mis  travaux,  (qui)  après 
avoir  inutilement  tenté  de  vous  désunir  et  de  vous 
renverser  par  l'intrigue,  s'arment  enfin  pour  vous 
asservir.  Us  viennent  ravager  vos' campagnes,  s'em- 
parer de  vos  moissons,  livrer  vos  familles  à  l'opprobre 
et  vous  porter  la  mort.  Ils  veulent  qu'il  n'existe  plus 
un  Français  qui  ne  soit  esclave.  Citoyens,  vous  nous 
avez  établis  les  gardiens  de  vos  droits:  nul,  tant  que 
nous  vivrons,  n'j  portera  atteinte  et  nous  demeurerons 
armés  au  milieu  dû  dépôt  des  lois,  et,  s'il  faut  com- 
battre et  mourir  pour  elles,  vous  nous  trouverez  à 
votre  tète.  Hâtez-vous,  citoyens,  exerce/  v.ous  aux 
armes.  Nous  voulons  nous  dévouer  pour  vous.  Si  vous 
trompiez  notre  espérance,  l'infamie  couvrirait  a 
jamais  votre  mémoire.  Oui  nous  irions  seuls,  a  votre 
honte,  s'il  le  fallait,  périr  pour  le  salul  de  la  patrie,  et 
nul  ue  resterait  pour  la  défense  de  vos  foyers.  Mais 
non,  la  postérité  vous  glorifiera  avec  nous,  nos  conci- 
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toyens  ne  seront  pas  des  lâches.  C'est  dans  cette  con- 
fiance quele  Conseil  Général  du  départemeul  a  pris  et 
vous  fait  passer  l'arrêté  suivant,  nue  l'opprobre  suive 
celui  qui  balancera  a  s'y  soumettre,  et  qu'il  n'ose  plus 
se  montrer  parmi  ses  concitoyens.  »  —  Offrandes  a  la 
patrie  faites  par  M.  Adant,  curé  de  Chevreuse,  le  Pro- 
cureur-général-syndic et  le  Secrétaire  général.  —On 
annonce  que  MM.  Le  Cointre  el  Merlin,  députés  a 
l'Assemblée,  doivenl  se  rendre  a  Versailles,  pours'j 
concerter  avec  les  corps  administratifs  ei  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif;  invitation  de  rassembler 
dans  ('après  midi  la  garde  nationale  de  Versailles.  — 
M.  Vinrent,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  pour 
faire  les  réquisitions  qu'exige  la  levée  du  camp  de 
Meaux,  présente  ses  pouvoirs;  ses  collègues  arrive- 
ront à  deux  heures.  —  Les  administrateurs  du  district 
de  Versailles  et  le  Conseil  général  de  la  Commune 
seront  invités  à  se  rendre  au  Département  à  quatre 
heures  de  l'après-midi. 

Séance  de  l'après-midi  p.  -4* '»•  •  .  —  Le  Conseil 
Général  a  invité'  la  Municipalité'  île  Versailles  ■  d'indi- 
quer pour  aujourd'hui,  quatre  heures,  une  assemblée 
générale  des  citoyens  de  cette  ville  et  de  faire  battre 
la  générale  pour  la  réunion  de  toute  la  garde  natio- 
nale dans  la  salle  ou  siégeait  en  l Ts;»  l'Assemblée 
Constituante  ».  A  trois  heures  et  demie,  les  adminis- 
trateurs «lu  districl  de  Versailles,  les  officiers  du  tri- 
bunal criminel,  les  officiers  municipaux,  les  commis- 
saires se  réunissent  au  Département.  <•  MM.  Le  Cointre 
et  Albilte,  députés  et  commissaires  ,]■■  l'Assemblée 
nationale  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  de  ce  mois 
relative  a  la  levé','  de  30.000  hommes  destinés  à  for- 
mer le  camp  de  Meaux  .  se  rendent  au  Conseil  Géné- 
ral, avec  »  MM.  Vinrent.  Momoro,  Beaumier,  Chanmet, 
Payré,  Dufour,  Sainiesse  et  Dufourny  »,  commis- 
saires du  Pouvoir  exécutif  chargés  de  seconder  les- 
diis  députés  et  les  corps  administratifs  dans  la  susdite 
levée.  L'Assemblée  se  met  en  marche  a  quatre  heures 
ei  demie  pour  se  rendre  au  lieu  destin,'  à  la  séance, 
escortée  d'une  garde  d'honneur  composée  d 
rans  nationaux.  Sur  son  passage  elle  trouve  les  huit 
bataillons  de  la  garde  nationale,  qu'elle  inviti 
reinlre  dans  la  salle  destinée  a  la  séance  dans  le  pins 

grand  nombre  possible  ainsi  que  les  citoyens  qui  se 
trouvaient  sans  armes  Les  citoye -  se  sonl 

dans  les  tribunes  publiques.  MM.  les  vétérans  de 
l'armée  se  sont  rendus  à  l'assemblée.  Les  vétérans 
nationaux  les  ont  invités  a  s,'  placer  immédiatement 
devant  eax.  »  Le  président  ouvre  |  '"dure 
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par  Le  Cointre  des  pouvoirs  qu'Albitte  e(  lui  oui  reçus 
de  l'Assemblée,  ainsi  que  des  lois  e1  décrets,  âpre? 

quoi  il  expose  «  les  dangers  de  la  Pairie,  la  nécessité 
de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  venir  à  son  se- 
cours  ei  particulièrement  pour  l'exécution  des  lois 
rendues  à  l'Assemblée  Nationale  dans  celte  circons- 
tance critique.  lia  rappelé  à  l'assemblée  qu'en  17S!) 
M.  Gouyernet,  fils  du  ministre,  avoil  dit  au  nom  du  roi 
que  Versailles  étoit  voué  à  L'exécration  publique,  et 
que  la  conduite  du  roi  et  ses  trabisons  ne  justifient 
([ue  trop  l'intention  où  il  était  d'effectuer  cette  me- 
nace. Il  a  aussi  rappelé  à  l'assemblée  le  patriotisme 
particulier  des  citoyens  de  Versailles,  leur  amour 
pour  la  liberté  et  les  preuves  qu'il  lui  ont  données 
dans  tous  les  temps  de  leur  civisme  et  de  leur  ardeur 
pour  le  maintien  de  l'Egalité,  si  précieuse  à  tous  les 
hommes.  31.  Le  Cointre  a  marqué  des  regrets  de  ne 
pouvoir  voler  aux  frontières  avec  ses  parents  qui  y 
son!,  ei  ceux  de  ses  frères  d'armes  qui  vont  s'enrôler, 
pour  s'opposer  à  l'invasion  des  ennemis,  mais  il  a 
promis  d'aller  leur  faire  un  rempart  de  son  corps 
aussitôt  que  son  temps  à  la  législature  sera  achevé.  » 
Un  grand  nombre  de  citoyens  demandent  que  «  les 
effigies  des  rois  dont  les  tentures  de  la  salle  sont  dé- 
corées "soient  enlevées»;  arrêté  que  ce  vœu  sera  mis 
à  exécution.  Discours  de  M.  Albitte.  Présentation  par 
MM.  Chaumette,  Vincent,  etc.  de  leurs  commissions, 
qui  seront  enregistrées  au  Département.  Discours  de 
l'un  des  Commissaires,  du  Président,  du  Procureur- 
général-syndic  provisoire  qui  «  fait  lecture  de  l'arrêté 
du  département  de  ce  jour  sur  les  moyens  de  sauver 
la  patrie  ».U  invite  «  tous  les  bons  citoyens  à  seconder, 
le  zèle  et  les  efforts  du  Département  pour  le  succès  de 

la  chose  publique Il   annonce]  qu'un  registre  de 

soumissions  serait  ouvert  pour  recevoir  l'inscription 
des  citoyens  qui  voudraient  marcher  volontairement 
vers  le  camp  de  Meaux  et  les  soumissions  de  ceux  qui, 
ne  pouvant  quitter  leurs  foyers,  seront  dans  l'inten- 
tion de  contribuer  en  argent  ou  en  effets  à  l'habille- 
ment, équipement  et  armement  de  ceux  qui  se  voue- 
ront au  service  de  la  Pairie.  »  Discours  de  plusieurs 
commissaires,  dont  l'un  invite  les  citoyens  qui  au- 
raient à  se  plaindre  de  la  conduite  des  membres  de 
l'ancien  Directoire  et  particulièrement  du  Procttreur- 
général-syndic  et  de  M.  Le  Brun  à  lui  dénoncer  les 
faits  qui  seraient  à  leur  connaissance  ».  M.  Alquier, 
président  du  tribunal  criminel,  offre  pour  l'habille- 
ment et  équipement  des  défenseurs  de  la  patrie  «  cinq 
cents  livres,  dont  quatre  cents  sur  ses  appointe- 
ments ».  Décidé  que  dans  chaque  section  il  sera  ou- 


vert un  registre  destiné  à  recevoir  les  soumissions  de 
cette  nature.  La  séance  est  levée  à  sept  heures  et 
demie. 

Séance  du  soir  (p.  471).  —  A  huit  heures,  réunion 
au  lieu  ordinaire  des  séances.  —  Arrêté  que  MM.  Al- 
bitte e[  les  administrateurs  présents  se  répandront  ce 
soir  dans  les  sections  pour  rappeler  aux  citoyens  les 
promesses  qu'ils  ont  faites  de  s'enrôler  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie;  que,  le  lendemain,  les  huit  batail- 
lons de  la  garde  nationale  seront  invités  à  se  rendre 
sur  la  Place  d'Armes  à  onze  heures  du  matin,  «  pour 
indiquer  le  nombre  de  citoyens  inscrits  volontaire- 
ment pour  marcher  au  camp  ». 

1792.  Séance  du  vendredi  31  août  p.  i~-2).  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  matin.  MM.  Albitte  et 
Le  Cointre,  accompagnés  des  Commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  arrivent  à  neuf  heures:  les  administra- 
teurs du  District  et  MM.  de  la  municipalité  se  réu- 
nissent à  l'assemblée.  —  Avis  aux  sections  :  «  Citoyens, 
les  trois  corps  administratifs  réunis  vous  invitent  à 
vous  rassembler  sur  la  Place  d'Armes,  à  onze  heures, 
pour  entendre  la  proclamation  des  noms  des  généreux 
citoyens  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie,  et 
être  témoins  de  l'inscription  de  ceux  qui,  animés  du 
même  zèle,  suivront  un  aussi  bel  exemple.  »  —  M.  Le 
Clerc,  commissaire  du  département  de  la  police  de  la 
Commune  de  Paris,  l'ait  part  des  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  levée  des  scellés  mis  au  château  de  Saiut- 
Cloud  :  arrêté  prisa  ce  sujet  par  «l'assemblée  des 
trois  corps  administratifs  réunis  »  et  nomination  de 
MM.  Laisné,  Cbapuy  et  Huvé  pour  le  faire  exécuter.  — 
Engagement  du  Sr  Cbapuy,  fils  de  l'administrateur  du 
district,  dans  les  compagnies  franches  à  cbeval  de  la 
ville  de  Versailles.  —  Le  Sr  René  Gérard,  commis  a  la 
municipalité,  s'enrôle  pour  le  camp  de  Meaux.  —  Ar- 
rêté ([ne  la  ville  de  Versailles  fournira  un  bataillon  de 
800  hommes  tous  armés  et  équipés  et  que  «  la  com- 
mune de  Versailles,  d'après  sa  proposition,  donnera 
deux  de  ses  canons  pour  armer  ce  bataillon,  et  qu'ils 
seront  remplacés  par  deux  canons  dont  M.  Rohan  a 
fait  hommage  à  la  Patrie  ».  Arrêté  pris  par  les  trois 
corps  administrai  ifs,  <  pénétrés  du  courage  qui  anime 
leurs  concitoyens»,  relativement  à  l'organisation  dudit 
bataillon.  — Don  patriotique  de  ion  livres  en  assignats 
et  d'épaulettesen  or  fait  par  M.  Sirot,  officier  muni- 
cipal. —  M.  Hénin.  administrateur  du  département, 
fait  hommage  d'un  uniforme  pour  babiller  un  volon- 
taire. —  Les  garçons  de  Versailles  demandent  que  les 
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hommes  mariés  soient  dispensés  <lo  s'enrôler  oi  que 

«  les  garçons  seuls  soient  lenus  de  marcher  ».  —  Deux 
membres  de  la  municipalité,  MM.  Pacou  et  Gosset, 
sont  adjoints  à  M.  Benezecb  pour  l'organisation  des 
volontaires  nationaux.  —  L'assemblée  se  rend  à  une 
heure  sur  la  Place  d'Armes,  «  accompagnée  d'une 
garde  d'honneur  composée  de  MM.  lis  vétérans  natio- 
naux précédés  de  la  musique  et  d'une  partie  de  l'étal 
major  de  la  garde;  elle  y  trouve  les  huit  bataillons 
rangés  en  bataille.  MM.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  corps  administratifs  se  placent  sur  les 
gradins  qui  leur  sont  destinés.  Enrôlement  des  ci- 
toyens, offres  et  réception  de  dons  patriotiques;  avis 
donné  que  les  dons  patriotiques  s'élèvent  déjà  à  plus 
de  40.000  livres,  «  M.  Perraut  » ,  commandant  de  la 
garde  nationale,  remet  une  montre  ornée  de  pierreries 
qu'il  destine  «  au  volontaire  du  bataillon  qui  le  pre- 
mier fera  une  action  d'éclat  et  qui  sera  jugée  par  ses 
supérieurs  digne  de  récompense  ».  MM.  Le  Cointre  et 
Albille  marquent  aux  citoyens  «  l'admiration  qu'in- 
spirail  leur  dévouement  el  leur  patriotisme;  ils  ont 
assuré'  qu'ils  avaient  l'espoir  que  l'exemple  donné  par 
la  ville  de  Versailles  sérail  suivi  et  que  l'on  devait 
compter  sur  le  salut  de  la  Patrie,  qu'ils  allaient  dans 
cet  espoir  parcourir  1rs  départements  \oisins  ci  qu'ils 
ne  manqueraient  pas  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  détails  d'une  journée  si  intéressante 
pour  tout  citoyen  qui  aime  son  pays  et  qui  a  juré  de 
maintenir  la  Liberté  el  l'Egalité  jusqu'à  la  mort  ».  On 
se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir  (p.  480).  —  Réunion  des  trois  corps 
a  sis  heures  et  demie.  — Arrêté  que  MM.  Goujon,  au 
nom  du  Département,  ('.haillon,  au  nom  du  district, 
Richaud,  au  nom  de  la  municipalité,  porteront  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  Pouvoir  exécutif  «  les  détails 
de  cette  journée  el  des  expéditions  des  arrêtés  du  Dé- 
partement et  des  trois  corps  réunis  ».  —  Lecture  des 
pièces  de  la  correspondance,  parmi  lesquelles  une 
lettre  de  M.  Delacroix,  président  de  l'Assemblée  Na- 
tionale: «  Messieurs,  Depuis  le  mois  d'octobre  der 
nier,  je  défends  dans  l'Assemblée  Nationale  la  cause 
de  ii  pairie.  Mes  fonctions  de  législateur  vont  cesser 
le  vingl  septembre  prochain;  je  désire  continuel'  de 
servir  la  Liberté  et  L'Egalité.  Je  sais  qu'il  doil  se  former 
sous  votre  surveillance  deux  compagnies  franches  à 
cheval.  Je  vous  prie  de  me  l'aire  inscrire  dans  l'une  de 
ces  compagnies,  où  je  désire  entrer  comme  volontaire, 
rose  espérer,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  dé- 
férer à   ma  demande  et  m'envoyer  mon   certificat 


d'inscription.  Je  compte  me  procurer  tout  mon  équi- 
pement et  mon  cheval  à  mes  frais.  Je  suis,  Messieurs, 
votre  concitoyen.  Delacroix.»  Arrêté  que  la  lettre 
sera  consignée  au  procès-verbal,  imprimée  el  envoyée 
dans  toutes  les  municipalités  du  départemi  al 
M.  Truffet,  officier  municipal,  est  adjoint  aux  com- 
missaires chargés  «les  détails  relatifs  aux  enrôlements. 

—  Enrôlements  et  dons  offerts  à  la  patrie.  —  La 
dixième  section,  présentant  des  observations  sur  >  les 
vements  qui  peuvent  résulter  de  L'usag*  dans  le- 
quel on  esl  de  Laisser  mouler  les  enfants  sur  l'écha- 
faut  après  les  exécutions  »,  demande  que  c< 

soit  aboli.  —  A  l'avenir  Les  dons  des  habitants  en  ar- 
gent, bijoux,  assignats,  seront  portés  à  la  municipalité. 

—  Le  dépôt  des  effets  destinés  à  L'habillement  des 
volontaires  sera  fait  dans  une  salle  du  Département. 

—  M.  Gamain,  officier  dans  les  grenadiers,  se  réunira 
aux  commissaires  pour  se  rendre  a  Saint-Cloud.  — 
Gongé  accordé' a  M.  Hénin,  administrateur,  appelé  par 
ses  affaires  a  Chalô-Saint-Mars,  lieu  de  son  domicile. 

—  Rapport  sur  le-  moyens  de  tirer  parti  des  ba- 
bils des  ci-devanl  gardes  du  corps;  —  les  dam.  s 
citoyennes*  les  découdront  dans  une  de-  salles  du 
château.  —  Equipement  des  compagnies  franches  à 
cheval  ;  mesures  relatives  aux  chevaux  du  Uni.  .qui 
se  montent  à  environ  quatre  cents,  tant  bidet-  que 
d'attelages  ou  de  manège  .,.  —  Annonce   dl itanl 

de  don-  patriotiques  qui  s'élèvenl  à  près  de  14.000 
livres.  —  Dispositions  à  prendre  pour  les  personnes 
employées  et  payées  par  La  Liste  civile.  —  Il  sera  l'a  il 
une  adresse  pour  obtenir  que  les  chevaux  du  manège 
Soient  consacré'-  a  une  école  d'èquitation  a  Vei 

—  De  grandes  dévastations  se  commettant  journelle- 
ment dans  les  bois,  M.  Morillon  fera  au  Conseil  Gé- 
néra] un  rapport  de  toutes  Les  plainte-  qui  -ont  par- 
venues a  ce  sujet  et  se  concertera  avec  MM.  Richaud 
et  Couturier,  ce  dernier  procureur  de  la  Commune, 
sur  les  moyens  à  proposer  pour  faire  cesser  la  di  vas 
talion  des  bois.  —  La  séance  esl  levée  à  neuf  heures 
trois  quarts. 

1792.  Séance  du  samedi  1"  septembre  i 
Séance  ouverte  a  sept  heure-  du  soïr.  —  Corres- 
pondance; donné  Lecture  d'une  lettre  des  citoyens 
Jominy  et  Bertrand,  «  composant  l'étal  major  de  la 
compagnie  des  canoniers  de  la  ville  de  Versailles,  par 
laquelle  ils  rendent  un  compte  avantageux  du  zèle  el 
delà  bonne  volonté  des  jeunes  élèves  de  l'artillerie 

de  cette   ville,  mai-    qu'ils  De  peinent  cependant  être 

utiles  dans  un  camp  vu  leur  extrême  jei ss 
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faiblesse  de  leurs  corps  ;  ils  sont  en  conséquence 
d'avis  qu'il  u'y  a  pas  lieu  d'admeltre  la  pétition  '1"  ces 
jeunes  élèves  el  qu'il  faut  se  borner  à  les  laisser  en- 
core quelques  temps  chez  leurs  parens.où  il  sera  facile 
de  les  exercer  aux  talents  militaires,  sauf  à  les  en- 
voyer au\  armées  lorsque  leurs  forces  permettront  de 
les  exposer  aux  fatigues  de  la  guerre».  —  Le  Procu- 
reur-général-syndic se  rendra  le  lendemain  à  Saint- 
Germain,  pour  s'y  occuper  de  la  tenue  de  l'assemblée 
électorale  pour  la  nomination  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale. 

1792.  Séance  du  dimanche  2  septembre    p.  487). 

—  Séance  ouverte  à  midi,  à  laquelle  assistent  MM.  du 
district  et  de  la  municipalité.  —  Une  députation  de  la 
deuxième  section  annonce  que  M"18  de  Baleine  offre 
aux  volontaires  du  bataillon  de  cette  ville  un  drapeau, 
«  signal  du  ralliement  et  de  l'honneur».  Cette  offre 
ne  peut  être  acceptée,  M"e  Messier  ayant  déjà  fait  une 
semblable  proposition,  qui  a  été  agréée  par  les  trois 
corps  réunis.  —  Affaire  relative  à  la  solde  des  volon- 
taires :  sera-t-il  retenu  3  sous  par  jour  aux  volontaires 
sur  leur  solde  pour  frais  d'habillement  et  d'équipe- 
ment? —  Demande  par  M.  Santerre  de  200  chevaux  qui 
seraient  tirés  des  écuries  des  ci-devant  gardes  du  roi 
pour  être  conduits  à  l'École  militaire  ;  arrêté  à  ce 
sujet.  —  Dons  pour  équipement  et  armement  de  vo- 
lontaires. —  La  première  section  demande  qu'il  soit 
nommé  des  citoyens  qui  fassent  dans  l'intérieur  du 
département  le  service  de  la  gendarmerie  nationale 
obligée  par  la  loi  de  se  rendre  à  l'armée.  —  Lettre  du 
ministre,  des  Finances  instruisant  l'assemblée  de  la 
nomination  de  M.  Couturier,  procureur  de  la  Commune 
de  Versailles,  à  la  place  de  régisseur  général  des  do- 
maines de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  dépendances. 

—  Une  section  ne  veut  pas  admettre  de  gardes  du 
corps  dans  les  compagnies  franches.  —  Lecture  d'une 
lettre  de  M.  Haussmann,  dans  laquelle  celui-ci  donne 
avis  de  l'état  actuel  de  nos  armées  et  prévient  le  Con- 
seil que  Verdun  esl  assiégé.  —  Organisation  du  neu- 
vième bataillon.  —  Lettres  diverses,  parmi  lesquelles 
une  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  demande  si  les  scel- 
lés ont  été  apposés  au  château  de  Bellevue.  —  Scellés 
au  château  de  Saint-Cloud.  —  Sur  les  observations 
de  M.  de  Rohan,  le  Département  l'autorise  à  requérir, 
s'il  est  nécessaire,  les  brigades  de  gendarmerie  de 
Versailles,  Orsay,  Limours  et  Dourdan,  pour  accom- 
pagner le  charriot  d'artillerie  chargé  du  transport  des 
canons  de  Rochefort,  afin  d'assurer  sa  marche.  — 
Scellés  aux  casernes  de  Rueil. 


1792.  Séance  du  lundi  3  septembre  (p.  492  .  — 
Lecture  d'une  lettre  du  minisire  de  l'Intérieur,  du 
1"  septembre,  dans  laquelle  «  il  prémunit  les  corps 
administratifs,  et  par  eux  ses  concitoyens,  contre 
l'arme  favorite  des  tyrans,  la  division,  [et]  invite  le 
peuple  à  la  confiance,  à  l'union  et  surtout  à  favoriser 
la  circulation  des  grains,  sans  laquelle  l'empire  ne 
peut  subsister»  —  Dons  à  la  patrie  faits  par  divers, 
notamment  par  l'aumônier  de  la  grande  écurie  à  Ver- 
sailles, qui  offre  une  somme  de  2.000  livres  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  —  Rapport  sur  les 
délits  qui  se  commettent  dans  les  bois.  —  Affaire  re- 
lative à  l'exclusion  du  S1"  Durvy,  ci-devant  chef  d'un 
des  bureaux  de  l'administration  du  département.  — 
La  municipalité  de  Saint-Cloud  demande  la  permission 
de  «  faire  voir  pendant  le  temps  de  la  fête  de  cette  pa- 
roisse les  appartements  du  château,  ainsi  qu'il  est 
d'usage»;  il  en  est  référé  à  M.  Couturier,  régisseuf 
général.  —  M.  Heurlier  fera  fondre  huit  milliers  de 
vieux  plombs  pour  être  convertis  en  halles.  —  Informé 
le  ministre  de  la  Guerre  que  le  département  n'a  pas 
reçu  les  9.000  cartouches  qui  devaient  lui  parvenir  du 
Havre.  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Challan,  ancien 
procureur-général-syndic  du  département,  «  par  la- 
quelle il  prie  l'assemblée  d'agréer  l'hommage  des  ho- 
noraires qui  lui  sont  dus  comme  fonctionnaire  public. 
Il  s'estime  heureux  si  ce  sacrifice  peut  être  utile  à  la 
chose  publique,  dont  les  succès  ont  toujours  été  chers 
à  son  cœur.  »  Don  par  lui  d'un  fusil  et  d'un  uniforme. 
Il  proteste  de  ses  «  sentiments  de  liberté  et  d'égalité 
qu'il  a  juré  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  ».  —  Présen- 
tation et  adoption  d'un  modèle  de  bouton  orné  d'une 
couronne  civique,  qui  est  destiné  à  l'habillement  des 
compagnies  franches.  —  Dénonciation  d'un  «  placard 
incendiaire  où  l'on  s'efforce  de  persuader  au  peuple 
que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ne  veulent  point 
lui  faire  de  mal.  Cet  écrit  jugé  dangereux  et  propre  à 
porter  les  esprits  à  la  fermentation  esl  renvoyé'  au 
comité  de  surveillance.  »  —  Envoi  au  ministre  de  la 
Guerre  des  tentes  qui  sont  à  Versailles,  à  l'exception  de 
H 9 que  l'on  réserve  pour  le  service  des  volontaires  du 
département.  —  Circulaire  aux  districts  au  sujet  de  la 
fabrication  des  armes  et  de  la  levée  des  armes  :  qu'ont- 
ils  fait?  —  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Massj  se  présentent  à  la  tète  de  cinquante  jeunes  geus 
et  deux  hommes  maries  qui  marchent  à  la  défense  de 
la  Patrie.  —  «  M.  Romans  ».  payeur  général  du  dépar- 
tement, paiera  7.481  livres  o  sols  aux  gendarmes  de  la 
compagnie  de  Mantes  pour  portion  de  ce  qui  leur  est 
du.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie  du  soir. 


SÉRIE  L.  —  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT. 


1792.  Séance  du  mardi  4  septembre  (p.  195  .  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  matin.  —  Le  com- 
missaire aux  enrôlements  annonce  que  le  chiffre  est 
de  771),  «dont  71-2  pour  le  complément  des  bataillons 
et  67  pour  le  camp  de  Boissons».  —  M.  de  La  Clia- 
beaussière  est  adjoint  à  M.  Benezech  pour  la  mission 
des  enrôlements  et  équipements.  —  La  paroisse  de 
Sèvres  fournit  ISO  hommes,  tous  armés  et  équipés  ; 
celle  de  Chevreuse,  1  * >  ;  celle  de  Meudon,  «  qui  avait 
déjà  fourni  •">•*>  hommes,  en  a  fait  enregistrer  encore 
62  armés  et  équipés  ».  —  Scellés  aux:  casernes  de 
iîinil.  —  Imputation  de  la  commune  des  Clayes.  — 
Dons  divers.  —  Rapport  sur  la  mission  des  commis- 
saires envoyés  à  Saint-Cloud:  ils  n'ont  rien  trouvé 
de  suspect  dans  le  château.  —  Observation  du  Procu- 
reur-général-syndic au  sujet  de  l'organisation  des  bu- 
reaux,  où  l'on  remarque  beaucoup  de  disproportion 
dans  les  traitements  des  divers  employés  ;  modifica- 
tions apportées.  —  Arrêté  pris  à  l'occasion  d'une  de- 
mande de  M.  Ménard,  receveur  du  district  de  Ver- 
sailles, «ayant  annoncé  qu'il  manquait  de  monnaie  de 
cuivre  pour  l'aire  les  appoints  nécessaires  pour 
la  subsistance  des  volontaires  ».  —  Une  dépula- 
lion  de  la  municipalité  de  Versailles  vient  annoncer 
que  «  M.  Rohan,  administrateur  du  département, 
était  retenu  el  courait  les  plus  grands  dangers  dans 
son  habitation  de  Rochefort,  on  plusieurs  milliers 
d'hommes  s'étaient  réunis  pour  s'opposer  au  trans- 
port des  deux  canons  dont  M.  Rohan  a  fait  don  à  la 
patrie  et  qui  sont  destinés  à  remplacer  les  deux  ca- 
nons de  la  Commune  de  Versailles  attachés  au  nouveau 
bataillon  de  cette  ville».  Arrêté  pris  par  le  Conseil 
Général,  qui  «  se  hâte  de  prévenir  les  habitans  de  Ro- 
chefort et  ceux  des  environs  que  c'esl  par  son  ordre 
que  M.  Rohan  a  été  chargé  d'emmener  ces  deux  ca- 
nons destinés  à  l'armement  de  bataillons  qui  vonl 
maintenant  combattre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens, 
nos  ennemis  communs;  en  conséquence  il  invite  tous 
les  citoyens  à  aider  de  tout  leur  pouvoir  au  transport 
desdits  deux  canons  el  a  les  accompagner  jusqu'à  Ver- 
sailles. Il  leur  ordonne  même  au  nom  de  la  loi,  si 
respectable  pour  tout  homme  libre,  de  rendre  sur  le 
champ  la  liberté'  à  m.  Rohan,  don)  le  civisme  reconnu 
par  tous  les  membres  des  administrations  le  rend  utile 
et  nécessaire  à  son  poste.  Le  Conseil  Général  du  dé- 
partement pense  que  ce)  avertissement  suffira  pour 
tranquilliser  les  vrais  amis  de  l'ordre  el  de  la  liberté'. 
Il  recommande  à  tous  les  magistrats  la  vigilance  et  le 
dévouement  qu'ils  doivent  à  la  sûreté  d'un  homme, 
d'un  citoyen,  d'un  magistrat,  que  sa  conduite  a  jusqu'à 


ce  moment  mis  à  l'abri  de  toute  espèce  de  soupçons. 
Et,  pour  plus  de  promptitude,  pour  ne  négliger  aucun 
des  moyens  qui  son I  en  son  pouvoir,  pour  éviter  aux 
citoyens  des  inquiétudes,  el  à  M.  Rohan  des  craint. -s 
el  des  soupçons,  le  Conseil  Général  arrête  qu'à  l'ins- 
tant MM.  Martin,  administrateur  du  département, 
Gresle,  administrateur  du  district,  Bonne]  el  Isambert, 
officiers  municipaux  de  Versailles  commissaires  par 
lui  nommés  et  auxqnel  il  donne  tous  pouvoirs  à  ce 
nécessaires,  se  rendront  en  poste  à  Rochefort,  à  l'effet 
d'y  instruire  les  citoyens  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  re- 
quérir les  magistrats  el  la  force  armée  si  cela  esl  né- 
cessaire, procurer  à  M.  Rohan  toutes  les  sûretés  dont 
il  a  besoin  pour  se  rendre  a  son  poste,  où  le  Conseil 
Général  le  mande  sur  le  champ.  >  Le  Conseil  ne  dé- 
semparera pas  avant  d'avoir  reçu  des  nouvelles  de 
M.  de  Rohan  et  des  commissaires  partis  à  onze  heures 
el  demie  du  soir. 

1732.  Séance  du  mercredi  5  septembre  p.  199). 
—  Le  président  a  reçu,  à  sept  heures  du  matin,  une 
lettre  de  .M.  de  Rohan  :  tout  est  calme, el  deux  députés 
de  la  commune  de  Rocheforl  viendront  aujourd'hui 
avec  M.  de  Rohan  pour  présenter  une  députatioo  au 
Département.  —  Le  Procureur-général-syndic  repré- 
sente l'urgence  qu'il  y  a  dans  les  circonstam 
tuelles  à  consacrer  tout  le  temps  aux  opérations 
qu'exige  la  sûreté  générale  et  «  particulièrement  l'ar- 
mement, l'équipement  el  l'organisation  des  volon- 
taires qui  affluent  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment ».  _  Soumission  d'un  entrepreneur  pour  la  fonte 
tle  vieux  plomb  et  sa  conversion  en  balles.  —  Dépu- 
ration de  la  Commune  de  RambouiUet:  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  voudraient  marcher  à  l'en- 
nemi, mais  ils  n'onl  «  qu'en-petite  partie  les  arme-  el 
l'habillement  nécessaires  ».  —  MM.  Goujon  el  Lépicier 
sont  chargés  de  se  rendre  sans  délai  auprès  des  mi- 
nistres de  la  ('.lierre  el  de  l'Intérieur  p •  concerter 

avec  eux  toutes  les  mesures  générales  el  importantes 
qui  intéressent  la  sûreté  du  départemenl  :  obj 
sentiels  de  leur  mission.  —  La  municipalité  d 
meilles  anuonce  que  is  hommes  de  la  paroisse  se  sonl 
enrôlés,  qu'ils  sont  tous  armés  et  équipés,  approvi- 
sionnés de  farine  pour  deux  mois  el  de  i.  WO  I 
leurs  besoins,  et  demande  qu'ils  soie  ni  dispens 
venir   à    Versailles.   —  Arrêté    qu'en    l'absence    de 
M.  Goujon  un  administrateur  du  Conseil  fera  les  fonc- 
tions  de    Procureur  -  général  -  syndic    et   qu'il 
nommé  au   scrutin  dans  la   forme  ordinaire.  —    \ 
quatre  heures  les  commissaires  qui  étaient 
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Rochcfort  reviennenl  avec  M.  de  Rolian.  Ils  annoncent 
«que  tout  esl  calme  el  tranquille  niais  que  les  habi- 
tants u'avoient  pas  voulu  consentir  la  remise  des  ca- 
nons, qu'ils  viendraient  au  Département  exposer  leurs 

motifs  et  leurs  demandes».  L'assemblée  marque  «  à 
M.  Rolian,  dont  le  patriotisme  est  bien  connu,  tout 
L'intérél  qu'avait  inspiré  sa  position  »  et  lui  donne 
«  des  témoignages  particuliers  d'attachement  et  d'ami- 
tié». —  Est  élu  et  proclamé  substitut  du  Procureur- 
général-syndic  M.  Morillon.  —  Adresse  aux  citoyens 
relativement  aux  dégâts  qui  se  commettent  dans  les 
bois  nationaux  et  autres.  —  MM.  Caillot  et  La  Truffe 
sont  nommés  commissaires  pour  l'inspection  et  la 
distribution  des  armes  déposées  au  Département  pour 
l'armement  des  volontaires.  —  A  dix  heures,  MM.  Gou- 
jon et  Lépicier,  chargés  d'aller  à  Paris,  rendent  compte 
de  leur  mission. 

1792.  Séance  du  jeudi  6  septembre  (p.  505). — 
Séance  ouverte  à  huit  heures.  —  M.  Adanl,  adminis- 
trateur, rend  compte  de  sa  mission  à  Paris;  des  re- 
merciements lui  sont  volés.  —  M.  Pineau,  adminis- 
trateur, fait  connaître  le  résultat  de  sa  mission  à  Rueil, 
au  sujet  des  scellés  à  la  caserne.  —  Lettre  du  district 
de  Pon toise  annonçant  que  300  volontaires  arriveront 
incessamment  à  Versailles  ;  on  se  plaint  que  «  les  gar- 
çons ont  forcé  à  partir  tous  les  garçons  de  la  ville 
et  particulièrement  ceux  qui  composent  les  bureaux 
des  administrations  publiques  »  ;  on  adressera  au  dis- 
trict de  nouveaux  exemplaires  de  la  loi  du  12  août  re- 
lative aux  employés  des  administrations.  —  Plusieurs 
districts  et  communautés  s'étant  plaints  d'une  sem- 
blable violence  de  la  part  des  garçons,  il  est  arrêté 
que  dans  toutes  les  paroisses  il  sera  affiché  l'adresse 
suivante  :  «  Concitoyens,  vous  verrez  par  les  lois  dont 
vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  que  nous  sommes 
appelés  à  l'administration  dans  des  moments  bien  diffi- 
ciles  Ayez  confiance  en  nous,  amis,  concitoyens, 

nous  serons  fermes  et  inébranlables  à  notre  poste. 
Soyez-le  de  même  au  vôtre  et  ne  vous  écartez  jamais 
des  principes  de  justice  et  de  vertu  sans  lesquels  il 
n'est  ni  liberté  ni  vertu.  »  —  Instructions  données 
par  le  Pouvoir  exécutif  à  M.  Couturier,  régisseur  gé- 
néral des  domaines  de  Versailles,  Marly,  Meudon.  On 
assurera  M.  Couturier  de  «  la  satisfaction  qu'éprouve 
l'assemblée  en  voyant  son  civisme  récompensé  et 
qu'il  doit  compter  sur  l'administration  du  départe- 
ment dans  toutes  les  circonstances  où  son  intervention 
pourra  être  utile  aux  succès  de  ses  travaux  ».  —  Dons  : 
MM.  Germain,  président,  Riot,  Laisné,  Goujon,  Lépi- 


j  cier.  Caillot,  administrateurs,  ont  déposé  chacun  un 
«  habit  complet  pour  l'habillement  des  volontaires  »  ; 
M.  Bocquet,  secrétaire  général,  et  M.  Castellan,  pre- 
mier commis,  ont  déposé  leurs  habits  à  la  section  et 
leurs  armes  au  Département. 

1792.  Séance  du  vendredi  7  septembre  p. 
510).  —  Séance  ouverte  à  huit  heures.  —  Affaire  relar 
tivc  à  l'organisation  des  brigades  de  gendarmerie 
nationale.  —  Difficultés  entre  les  volontaires  de  Saint- 
Germain  et  leurs  officiers  relativement  à  l'organisa- 
tion des  compagnies;  les  administrateurs  du  Dépar- 
tement se  transportent  aux  Menus-Plaisirs,  ou  ils 
trouvent  «  les  esprits  très  échauffés  par  quelques-uns 
des  volontaires  qui  avaient  obtenu  des  grades  ».  — 
Annoncé  que  la  ville  de  Dourdan  envoie  N»>  hommes 
armés  et  équipés,  que  Saint -Arnoult  et  Rocheforl  eu 
fournissent  en  proportion,  que  Rambouillet  envoie 
100  hommes,  qu'Argenteuil  envoie  le  même  nombre 
d'hommes.  —  Arrêté  pris  par  le  Département  au  sujet 
de  «  M.  de  Raleine,  chef  du  bureau  des  Biens  natio- 
naux »,  qui  s'est  enrôlé  comme  volontaire:  «  Le  Con- 
seil Général  du  département,  considérant  que  le  Sr  de 
Baleine  ne  peut  être  remplacé  sans  que  les  affaires 
importantes  de  son  bureau  en  souffrent,  que.  confor- 
mément à  la  loi,  son  poste  de  citoyen  est  à  son  bureau, 
arrête  que  l'engagement  volontaire  qu'il  a  souscrit  est 
annulé,  qu'il  continuera  de  remplir  les  fonctions  de  la 
place  de  chef  de  bureau,  dans  lequel  sa  présence  est 
indispensable  ;  arrête  en  outre  qu'expédition  du  pré- 
sent sera  adressée  à  la  municipalité  de  Versailles  pour 
être  transmise  à  la  troisième  section  de  cette  ville,  dans 
laquelle  ledit  sieur  de  Raleine  s'est  fait  inscrire.  »  — 
M.  Romans,  payeur  général  du  département,  envoie 
l'état  de  sa  situation.  —  M.  Routet,  armurier  à  Ver- 
sailles, fournira  à  chaque  volontaire  un  tire-balles  à 
raison  de  5  sous  la  pièce.  —  Appel  nominal  des  mem- 
bres du  Conseil  Général,  d'où  il  résulte  que  «  18  seu- 
lement sont  à  leur  poste,  que  10  ne  viennent  point  aux 
assemblées  et  que  les  8  qui  formaient  l'ancien  direc- 
toire s'abstiennent  de  toutes  fonctions  ».  —  .M.  de  Ra- 
leine, informé  de  l'arrêté  qui  précède,  se  rend  au  van 
du  Département,  mais  il  demande  «  que  l'adminis- 
tration agrée  un  homme  qu'il  envoie  à  sa  place  tout 
armé,  habillé  et  équipé  a  ses  frais  ».  Mention  hono- 
rable. —  Etant  représenté  que  «  les  circonstances 
rendent  très  difficiles  et  très  pénibles  les  fonctions 
d'administrateurs,  que  dans  un  temps  ordinaire  36 
membres  ont  peine  à  suffire  à  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration qui  sont  doublés   par  les   événements 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  GENERAL  DD  DEPARTEMENT. 


extraordinaires  dû  moment,  qu'enfin  18  personnes  De 
peuvenl  se  charger  d'une  responsabilité  aussi  étendue 

que  celle  à  laquelle  ils  sont  assujettis  par  leurs  fonc- 
tions »,  il  est  arrêté  que  »  deux  membres  pris  dans  le 
sein  du  Conseil  Général  du  département  se  rendront 
auprès  de  l'Assemblée  Nationale  pour  lui  exposer  la 
nécessité  indispensable  de  compléter  l'administration 
ou  de  donner  aux  administrateurs  présents  des  ad- 
joints qui  puissent  s'occuper  des  affaires  el  les  aider 
dans  les  détails  multiples  dont  ils  sont  accablés  et 
auxquels  il  est  impossible  qu'ils  suffisent,  quels  que 

soient  leur  zèle,    leur  activité  et  leur  patriotis ». 

MM.  Goujon  et  Lépicier  sonl  chargés  de  cette  mission. 

1792.  Séance  du  samedi  8  septembre  p.  ôlK — 
Séance  oin  erte  a  huit  heures  du  malin.  —  Un  courrier 
remet  une  «  lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  annonce  que  les  prisonniers  d'Orléans 
doivent  arriver  demain  à  Versailles  escortés  par  I  .500 
hommes  armés  ».  Le  Départemenl  nomme  sur  le 
champ  «des  commissaires  pour  aller  concerter  avec 
la  municipalité'  les  mesures  à  prendre  pour  l'établis- 
sement de  ces  prisonniers  dans  les  prisons  on  dans  un 
lieu  sur,  et  pour  la  subsistance  e1  le  logemenl  des  per- 
sonnes chargées  de  protéger  leur  marche  ».  A  neuf 
heures,  on  annonce  «  qu'un  décrel  de  l'Assemblée 
Nationale  avait  fait  rétrograder  sur  Etampes  et  Or- 
léans les  prisonniers  qui  avaient  d'abord  été  destinés 
pour  Paris.  L'assemblée,  dans  l'indécision  s'ils  arrive- 
raient a  Versailles  comme  le  ministre  semblait  l'an- 
noncer, a  arrêté  d'envoyer  un  courrier  au  district 
d'Etampes  pour  s'assurer  de  la  marche  certaine  du 
convoi;  elle  a  écrit  aussi  à  MM.  les  commissaires 
chargés  de  le  protéger  pour  connaître  leur  destination. 
La  municipalité  a  été  invitée  de  continuel-  en  toul  évé- 
nement les  dispositions  qu'elle  ;uaii  commencées 
pour  l'établissement  des  prisonniers  et  de  leur  es- 
corte. »  —  Le  Procureur-général-sj  ndic  ayant  fait  ob- 
server qu'il  ■  existe  dans  beaucoup  de  villes  du  dépar- 
temenl îles  difficultés  sur  les  inscriptions  îles  volon- 
taires, que  l'on  force  les  garçons  boulangers,  les  gar- 
çons bouchers  à  s'enrôler,  que  dans  les  campagnes 
on  en  agit  de  même  vis-à-vis  des  garçons  de  charrue, 
et  qu'enfin  l'on  continue  à  vouloir  faire  mare  Mec  contre 

leur  gré    les    jeunes    geUS  qui  sonl    nécessaires  à    leurs 

parents  • .  le  Conseil  Général  prend  à  ce  sujet  un  arrêté 

qui  sera  publié   et   affiché.    —  lions.  —  Suspension  de 

la  séance  à  l'effet  d'organiser  les  bataillons  de  volon- 
taires. —  \  quatre  heures,  le  courrier  rapporte  qu'il 
b     rencontré  à  Arpajon  MM.  les  commissaires  el  leur 


suite;  ils  ont  répondu  par  écrit  an  Directoire  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  pouvait  seul  indiquer  la  marche 
que  ion  avait  à  tenir.  Il  a  écrit  en  conséquence  à 
M.  Roland  que  toutes  les  dispositions  étaient  prises 
pour  recevoir  et  loger  le  convoi  annoncé,  mais 
que  les  bruits  qui  s'étaient  répandus  laissaient  beau- 
coup d'incertitude  sur  la  véritable  destination;  il  a 
demandé' une  réponse  positive  à  cetégard.  Cette  lettre 
a  été  envoyée  au  .Ministre,  à  six  heures  du  soir,  par 
un  exprès.  Le  Département  s'est  concerté  avecla  mu- 
nicipalité pour  prévenir  le  peuple  de  l'arrivée  des 
prisonniers,  afin  d'éviter  tous  mouvemens  extraordi- 
naires et  toute  inquiétude;  il  a  été  arrêté  de  faire  pu- 
blier et  afficher  demain  matin  l'avis  suivant  :  Adresse 
aux  citoyens  de  Versailles  el  aux  légions  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  réunies  dans  cette  ville.  Con- 
citoyens el  frères  d'armes,  On  transfère  d'Orléans  les 
prisonniers  d'état  que  la  Haute-Cour  nationale  doit 
juger.  On  leur  avait  assigné  Saumur  pour  résidence  ; 
ils  sont  conduits  à  Versailles  et  y  arrivent  aujourd'hui. 
Le  devoir  nous  ordonne  impérieusement  de  garder  ce 
dépôt.  La  cité  de  Versailles  méritait  qu'on  le  lui  con- 
fiât, puisque  la  tranquillité'  n'a  pas  cessé'  de  régner 
dans  ses  murs.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  rappeler 
a  des  hommes  libres  q ;es  prisonniers  appar- 
tiennent a  la  Loi  et  qu'ils  sonl  sous  la  sauvegarde  pu- 
blique. Français!  La  loyauté  des  citoyens  de  Ver- 
sailles ainsi  que  celle  des  braves  légions  qui  s']  réu- 
nissent pour  aller  défendre  laLiberté  el  l'Egalité  nous 
répondent  que  ce  dépôt  sera  conservé'.  .,  i> 
dans  les  bâtiments  de  l'évêché  d'une  partie  des  toiles 
du  Vautrait.  —  Transport  a  la  Monnaie  île  1.703  marcs 

d'argenterie    qui   était    mois  scellés  à   Saint-Ci I  ; 

amMé'  \  relatif.  —  Fourniture  des  chevaux  nécessaires 
pour  les  canons  du  bataillon  de  Versailles.  —  Députa- 
lion  de  la  municipalité  d'Argenteuil  présentant  -  180 
volontaires  armés  et  entièrement  équipés,  prêts  a 
combattre  l'ennemi  e1  déterminés  a  i irir  plutôt  que 

(Je    lâcher    le     pied    i|e\alil    lui.    Ils    oui    ajouté   que  la 

Commune  d'Argenteuil  avoil  pourvu  a  tous  leurs  be- 
soins, ei  qu'elle  s'estimait  heureuse  de  pouvoir  fournir 
a  la  patrie  des  citoyens  aussi  braves  ••!  aussi  coura- 
geux ;  que  la  Commune  d'Argenteuil  avait  déjà  envoyé 
130  ,ie  leurs  concitoyens  aux  frontières,  et  que.  si 
toutes  les  communautés  de  la  France  fournis 
aux  enrôlements  dans  la  même  propoi  tion,  elle  aurait 
1  500.000  combatlans  sur  pied;  que  les  volontaires 
d'Argenteuil  s, .ni  depuis  longtems  familiarisés  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  et  qu'ils  s.mt  par  cette  rai- 
son liés  capables  de  braver  les  fatigues  de  la  guerre.» 
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—  Mesures  relatives  à  l'organisation  de  la  gendar- 
merie. —  Annoncé  que  la  Commune  de  Villiers-le-Bel 
a  fourni  IX  volontaires  et  qu'une  dame  Gâche,  de  cette 
localité,  a  fait  hommage  de  3  chevaux  de  carrosse 
pour  le  service  de  l'année.  —  Enrôlements  et  inscrip- 
tions de  volontaires  dans  le  district  de  Gonesse.  — 
Un  citoyen  de  Sucy  vient  se  plaindre  d'avoir  été  en- 
rôlé de  force.  —  La  séance  est  levée  à  dix  heures  et 
demie. 

1~92.  Séance  du  dimanche  9  septembre  (p.. ^I). 

—  Ouverture  de  la  séance  à  sept  heures  par  la  lecture 
d'une  «  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  annonce 
très  positivement  que  les  prisonniers  d'Orléans  arri- 
veront aujourd'hui  à  Versailles,  qu'ils  sont  accom- 
pagnés de  deux  mille  hommes  armés  et  chargés  de 
veiller  à  leur  conservation;  cette  lettre  fait  part  aussi 
que  le  Ministre  va  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  leur  séjour  ne  soit  pas  de  longue  durée.  — 
MM.  les  administrateurs  et  officiers  municipaux  qui 
s'étaient  chargés  de  préparer  les  logements  ont  l'ait 
part  que  tout  était  prêt  pour  recevoir  les  prisonniers 
et  leur  escorte.  —  Ils  ont  été  invités  de  se  rendre  en 
échappes  dans  les  places  puhliques  pour  y  publier 
l'adresse  et  inviter  de  nouveau  les  citoyens  à  la  paix, 
et  à  veiller  à  la  conservation  du  dépôt  qui  leur  était 
confié,  ce  qui  a  été  exécuté  à  neuf  heures  du  matin.  » 

—  A  huit  heures, les  Administrateurs  se  rendent  sur  le 
terrain  pour  l'organisation  des  bataillons  de  volon- 
taires. —  A  dix  heures,  des  particuliers  de  Jouy-en- 
Josas  viennent  annoncer  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse 
a  un  rassemblement  considérable  qui  faisait  craindre 
pour  les  jours  des  prisonniers  malgré  la  forte  escorte 
qui  les  accompagnait.  —  M.  le  maire  de  Versailles, 
[Hyacinthe  Richaud],  est  monté  à  cheval  avec  quelques 
officiers  de  la  garde  nationale  pour  aller  au-devant  du 
cortège,  l'avertir  que  les  logements  étaient  préparés 
aux  bâtiments  de  la  Ménagerie  et  les  y  accompagner 
parle  chemin  le  plus  court.»  — Rapport  sur  la  situation 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  —  A  midi, 
une  «  lettre  du  Maire  annonce  que  l'artillerie  et  les 
charriots  sont  trop  considérables  pour  tenir  la  route 
indiquée,  que  l'on  ne  peut  prendre  que  celle  de  Ver- 
sailles el  qu'il  va  faire  toutes  les  dispositions  pour 
que  ce  trajet  se  fasse  tranquillement.  —  M.  le  Maire 
invile  le  Département  à  convoquer  les  corps  admi- 
nistratifs et  à  aviser  aux  moyens  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique.  »  —  Le  bataillon  de  Ver- 
sailles a  proclamé  lieutenant-colonel  commandant 
«  M.  La  Coste  »,  administrateur  du  district.  —  «  A  une 


heure,  MM.  les  administrateurs  du  dishïct  el  MM.  les 
officiers  municipaux  se  sont  rendus  au  Département. 
M.  lr  Président  leur  a  lait  part  de  la  lettre  de  M.  le 
Maire  et  a  consulté'  l'assemblée  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  dans  cette  circonstance.  On  est  venu  annoncer 
que  le  cortège  approchail  dis  murs  de  la  ville.  L'as- 
semblée, persuadée  que  l'artillerie  respectable  et  les 
deux  mille  hommes  d'escorte  qui  protégeaient  les 
prisonniers  étaient  plus  que  suffisants  pour  les  mettre 
à  l'abri  de  tout  danger,  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'une 
garde  d'honneur  et  trois  magistrats  pris  dans  les  trois 
corps  iraient  au-devant  des  deux  mille  hommes  les 
recevoir  à  la  grille  de  Mon  treuil  el  les  conduire  jusqu'à 
celle  de  l'Orangerie,  voisine  du  lieu  de  la  destination 
des  prisonniers.  MM.  La  Truffe,  Deplane,  et  Truffet  ont 
élé  chargés  de  cette  mission  et  sont  sortis  du  Dépar- 
tement à  une  heure  et  demie.  A  deux  heures,  les  pri- 
sonniers et  leur  escorte,  ainsi  que  MM.  les  commis- 
saires civils  de  Paris  et  de  Versailles,  ont  traversé  la 
ville;  il  y  avait  sur  leur  passage  une  très  grande  af- 
fluence  de  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  Age. 
Beaucoup  de  huées  accompagnaient  les  charriots  dans 
lesquels  étaient  les  prisonniers  ;  cependant  jusqu'à  la 
Place  d'Armes  rien  n'a  annoncé  que  l'on  voulut  se 
porter  à  des  excès  contr'eux.  —  A  deux  heures  trois 
quarts,  on  est  venu  annoncer  que  la  grille  de  l'Oran- 
gerie, qui  était  ouverte  à  l'ordinaire,  avait  été  fermée 
par  une  force  majeure  au  moment  où  les  voitures 
s'étaient  présentées  pour  sortir  et  qu'il  avait  élé  im- 
possible aux  magistrats,  aux  conducteurs  el  à  l'escorte 
d'empêcher  que  les  prisonniers  ne  soient  immolés  au 
milieu  d'une  foule  immense,  que  M.  le  Maire,  s'étant 
jeté  sur  la  voilure  des  prisonniers  et  les  ayant  couverts 
de  son  corps  en  exhortant  la  foule  à  les  laisser  punir 
par  les  lois,  avait  failli  être  la  victime  de  son  zèle  et 
de  ses  senlimens  d'humanité,  qu'enfin  des  gardes  na- 
tionales l'ont  arraché  de  dessus  la  voiture  et  l'ont 
emporté  dans  une  maison  voisine.  Il  a  été  sur  le  champ 
arrêté  de  faire  part  de  cet  événement  au  ministre  de 
l'Intérieur  et  à  l'Assemblée  Nationale  ».  —  Lecture 
d'une  lettre  du  ministre  Roland  sur  la  découverte  de 
pièces  trouvées  au  château  des  Tuileries  à  la  journée 
du  10  août  «  et  par  laquelle  il  donne  des  conseils  au 
peuple  sur  la  révolution  et  sur  l'instruction  qu'il  doit 
chercher  à  se  procurer  ».  —  Lecture  des  lois.  —  Lec- 
ture du  procès-verbal  «  des  séances  d'hier  et  de  ee 
jour;  la  rédaction  en  ayant  été  approuvée,  il  en  a  été 
l'ait  expédition  pour  être  envoyée  au  'ministre  et  à 
l'Assemblée  nationale  ».  —  A  six  heures  les  officiers 
municipaux  et  les  administrateurs  du  district  se  réu- 
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nissent  au  Département.  «  Un  membre  de  l'Assemblée 
a  fait  part  que  le  peuple,  après  avoir  immolé  les  pri- 
sonniers d'Orléans,  s'était  porté  en  très  grand  nombre 
aux  prisons  de  la  geôle,  qu'il  s'était  fait  représenter 
les  registres  d'écran  et  avait  immolé  neuf  prisonniers 
détenus  pour  faits  de  vols  et  assassinats,  que  la  muni- 
cipalité et  les  administrateurs  n'avaient  pu  empêcher 
cette  première  expédition  mais  qu'ils  étaient  parvenus 
à  faire  entendre  le  langage  de  la  raison  et  que  l'on 
avait  cessé  tout  massacre.  Un  autre  membre  a  ajouté 
que  dans  le  même  tems  on  s'était  porté  aux  prisons 
des  écuries  de  la  Reine,  où  le  peuple  avait  aussi  im- 
molé quatorze  personnes  détenues  pour  vols  et  assas- 
sinats, et  que  les  massacres  auraient  encore  continué 
sans  les  exhortations  des  trois  corps  administratifs 
réunis,  qui  se  sont  portés  partout  avec  le  plus  grand 
courage,  qu'enfin  le  calme  paraissait  rétabli  au  moyen 
de  la  promesse  qui  a  été  faite  au  peuple  que  les  pri- 
sonniers seront  très  incessamment  jugés.  Un  membre 
a  demandé  qu'il  fût  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  fermeté  et  du  courage  du  sieur  Jean 

Nicolas ,  porte-sac  de  la  ville  de  Versailles,  qui  a 

sauvé  les  jours  de  M.  le  Maire  au  moment  où  il  se  préci- 
pitait sur  la  première  voiture  des  prisonniers  pour  s'op- 
poser à  la  fureur  du  peuple.  L'Assemblée  pénétrée 
d'admiration  pour  la  conduite  courageuse  de  ce  brave 
citoyen  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  ». —  Affaire  relative  à  l'arrestation  de 
«  M.  S'-Agnan  et  des  Demoiselles  de  Boynes  »  [district 
de  Montfort-l'Amaury]  par  ordre  des  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif.  —  Remise  d'un  secours  de  .">  livres 
au  Sr  Sellier,  «  citoyen  de  Paris  peu  fortuné,  ayant 
représenté  que  dans  le  mouvement  de  la  journée  ses 
effets  avaient  été  confondus  avec  ceux  des  prisonniers 
d'Orléans  »,  et  qui  demandait  quelques  secours  pour 
l'aider  à  subsister.  —  Arrêté  que  «  deux  membres  de 
l'administration  du  département  et  deux  du  district  s.' 
réuniront  à  la  municipalité  et  veilleront  toute  la  nuit 
à  la  maison  commune  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  et  que  plusieurs  commis  de  l'administration 
si'  tiendront  prêts  toute  la  nuit  à  tous  événements  ». 
—  La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  du  soir. 

1792.  Séance  du  lundi  10  septembre  (p.  823). — 
«  A  sept  heures  du  malin  MM.  Colas,  Lépicier,  Bene- 
zech,  La  Chabeaussière,  Caillot,  Hettliuger,  Martin, 
Venteclef  et  Germain  si'  son!  réunis  à  MM.  Roban  el 
Vesnard,  qui  avaient  passé  la  nuit  a  la  maison  ("iii- 
mune.  Un  de  MM.  les  administrateurs  a  fait  part  a 
l'assemblée  que  la  nuit  avait  été  assez  tranquille  et 
Sbine-et-Oise.  —  Seau  t..  —  Tojœ  [•'. 


qu'il  n'était  parvenu  aucun  avis  qui  put  donner  de 
l'inquiétude  ».  —  On  expédie  un  express  au  Ministre 
pour  lui  demander  des  ordres  de  route  pour  trois 
bataillons  de  volontaires  dont  l'impatience  de  partir 
est  extrême.—  Le  SrRotrou, employé  dans  les  bureaux 
du  Département,  a  été  nommé  lieutenant-colonel  en 
second  de  l'un  des  bataillons  qui  se  sont  organisés  a 
Versailles.  —  M.  Adant,  l'un  des  administrateurs  du 
département,  se  rendra  sur  le  champ  à  Paris,  pour  y 
faire  l'acquisition  de  quatre  drapeaux  tricolores  des- 
tinés aux  bataillons  formés  à  Versailles.  —  Fabrication 
de  piques  à  Saint-Germain-en-Laye.  —  A  dix  heures, 
on  reçoit  une  lettre  du  ministre  de  la  Guerre  annonçant 
qu'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  partir  de  Versailles 
la  gendarmerie  nationale  et  deux  bataillons  de  volon- 
taires ;  arrêtés.  —  M.  Venteclef,  «  l'un  des  adminis- 
trateurs qui  s'étaient  portés  aux  prisons  de  cette  ville 
pour  empêcher  que  l'on  y  commît  des  excès,  s'est 
présenté  à  la  tête  des  volontaires  de  Saint-Germain- 
en-Laye  et  de  Sèvres,  pour  assurer  que  tout  était  dans 
le  plus  grand  calme,  qu'un  ruban  tricolore  avait  été 
placé  sur  les  portes  des  prisons  et  que  cette  faible 
barrière  avait  été  respectée.  L'assemblée  a  applaudi  ». 

—  Organisation  du  cinquième  bataillon.  —  Préparatifs 
pour  le  «  transport  de  la  vaisselle  d'argent  déposée 
sous  les  scellés  du  château  »  de  Saint-Cloud. 

1792.  Séance  du  mardi  11  septembre    p.  530). 

—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  matin.  —  M. 
Adant  rend  compte  de  sa  mission  à  Paris  :  «  Il  s'était 
rendu  à  Paris  pour  obtenir  du  ministre  de  la  Justice 
expédition  du  décret  du  huit  de  ce  mois,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  ordonne  que  la  pétition  des  huit 
mille  au  Roy,  celle  contre  le  camp  des  vingt  mille 
hommes  et  toutes  autres  de  ce  genre  seront  brûlées, 
et  déclare  ennemis  de  l'union  fraternelle  tous  ceux 
qui  voudraient  donner  quelqu'effetà  ces  listes.  Il  s'était 
aussi  chargé  de  l'acquisition  de  quatre  drapeaux  trico- 
lores pour  les  bataillons  du  département  que  l'on  vient 
d'organiser.  M.  Adant  a  annoncé  qu'il  avait  rempli  sa 
mission,  que  le  décret  avait  été'  envoyé  a  l'impression 
a  deux  heures  du  malin,  et  remis  de  très  bonne  heure 
à  la  Municipalité  de  Versailles,  qu'enfin  les  drapeaux 
étaient  déposés  au  Département,  et  que  l'on  s'occu- 
pail  de  les  monter.  »  Des  remerciements  lui  sont  rotés. 

—  M.  Goujon  rend  également  compte  de  sa  mission 
auprès  du  ministre  de  la  Guerre,  relativement  a  l'or- 
ganisation et  au  départ  des  bataillons  de  volontaires. 

—  Imputation  de  deux  compagnies  de  la  gendarmerie 

nationale  exposant  qu'il  est   impossible  de  partir  dès 
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le  lendemain;  on  écrit  au  ministre  de  la  Guerre  «  en 
lui  présentant  les  motifs  qui  ont  obligé  la  gendarmerie 
nationale  à  demander  un  délai  de  deux  jours  pour  son 
départ  ».  —  Mesures  prises  au  sujet  du  départ  des  ba- 
taillons. —  Vu  l'état  de  santé  de  «  M.  Dukermont, 
commissaire  des  guerres  »,  il  sera  demandé  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  de  le  remplacer  momentanément 
par  le  commissaire  qui  est  à  Rueil.  —  Députation  de 
la  treizième  section  faisant  part  des  «  vues  de  cette 
section  sur  les  moyens  de  parer  à  la  disette  des  sub- 
sistances et  prévenir  les  malheurs  qui  en  pourraient 
résulter  ».  —  Rapport  lait  par  M.  Benezecb  au  nom 
du  Comité  des  enrôlements  et  équipements.  —  La  gen- 
darmerie nationale  demande  le  paiement  de  son  dé- 
compte de  1791  et  1792.  —  Est  renvoyée  au  Directoire 
une  demande  de  la  place  de  chirurgien-major  du  ba- 
taillon de  Versailles  extra  imiros.  —  11  est  rendu 
compte  des  mesures  prises  par  le  district  de  Corbeil 
pour  la  levée  des  volontaires  nationaux.  —  Une  dépu- 
tation de  la  onzième  section  se  présente  pour  deman- 
der à  quelle  époque  le  bataillon  de  Versailles  qui  va 
partir  sera  pourvu  des  fournitures  nécessaires  pour 
son  équipement.  —  Lecture  d'une  lettre  du  directeur 
de  la  manufacture  de  Charleville,  «  qui  annonce  au 
Conseil  Général  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  les 
2.000  fusils  qu'il  a  demandés  »  ;  elle  sera  rendue  pu- 
blique par  la  voie  de  l'impression,  pour  «  prouver  aux 
citoyens  du  département  que  l'administration  a  fait  les 
démarches  nécessaires  pour  se  procurer  des  armes  et 
qu'il  ne  lui  reste  d'autres  ressources  à  cet  égard  que 
dans  les  sacrifices  qu'ils  sont  obligés  de  faire  ». 

1792.  Séance  du  mercredi  12  septembre  (p.  53o). 
—  Séance  ouverte  à  huit  heures.  —Autorisation  don- 
née de  livrer  cinq  pièces  de  toile  du  Vautrait  pour  faire 
des  bavresacs.  —  Remonte  des  chevaux  de  la  gendar- 
merie. —  On  annonce  le  dépari  du  sixième  bataillon 
«  commandé  par  le  sieur  Deschelles  »,  mais  il  est  im- 
possible que  le  septième  se  mette  en  route  dans  le  jour. 
Le  Procureur  général-syndic  rappelle  à  l'assemblée 
«  qu'elle  avait  décidé  de  faire  connaître  au  ministre  les 
raisons  qui  se  sont  opposées  à  l'exécution  de  ses  dis- 
positions pour  le  départ  des  volontaires  »  ;  texte  de 
la  lettre  qui  sera  écrite  au  Ministre  à  ce  sujet  : 
«  . .  .Quoique  les  mesures  que  vous  avez  prises  n'ayent 
pas,  comme  vous  le  voyez,  Monsieur,  eu  leur  entière 
exécution,  nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  l'effet 
que  vous  aviez  attendu  a  été  complet.  Déjà  l'efferves- 
cence s'était  calmée  et  la  promptitude  des  ordres  de 
départ,  les  rassemblements  que  nous  avons  fait  faire 


en  conséqiu'iu-e  ont  tellement  tourné  les  idées  de  ce 
côté  que  le  désordre,  suite  malheureuse  de  l'inaction, 
est  totalement  cessé  et  la  tranquillité  complètement 
rétablie.  Nous  espérons,  Monsieur,  qu'elle  ne  sera 
plus  altérée  et  que  les  vertus  véritablement  rares  du 
maire  de  cette  ville  Hyacinthe  Richaud  .  ne  seront 
plus  mises  à  une  si  cruelle  épreuve  ».  —  M.  Bassal 
sera  prié  de  «  faire  passer  à  l'administration  six  mo- 
dèles des  piques  du  maréchal  de  Saxe  pour  comparer 
à  celles  qui  ont  été  proposées  jusqu'à  ce  jour  ».  — 
Don  de  M.  Vaillant  de  Bissy  pour  l'équipement  de  six 
volontaires  de  sa  paroisse;  mention  honorable.  —  Il 
ne  sera  pas  fait  d'échange  des  chevaux  des  officiers  de 
gendarmerie  contre  des  chevaux  des  ci-devant  gardes 
du  corps.  —La  nomination  du  chirurgien-major  de 
la  gendarmerie  étant  attribuée  au  ministre  de  la  Guerre, 
If  département  déclare  qu'il  n'a  pas  à  intervenir.  — 
M.  Morillon  dépose  «  son  habit  complet,  uniforme  et 
un  fusil  pour  l'habillement  et  armement  d'un  volon- 
taire »,  et  exprime  le  désir  que  ces  effets  soient  «  re- 
mis au  sieur  Isidore  Gabillon,  de  Villiers-le-Bel,  volon- 
taire du  sixième  bataillon  ».  —  Le  receveur  des  con- 
tributions de  Versailles  ayant  annoncé  qu'il  va  très 
incessamment  exercer  des  poursuites  contre  les  con- 
tribuables en  retard  sur  leurs  contributions  de  1791  et 
ayant  prié  le  Secrétaire  général  d'en  prévenir  MM.  les 
administrateurs,  commis  et  autres  employés  du  Dé- 
partement, «  afin  que,  si  aucuns  d'eux,  n'étant  pas 
tous  connus  de  lui,  n'avaient  pas,  par  oubli,  acquitté 
leurs  contributions,  la  ressemblance  des  noms  ne  pût 
les  mettre,  contre  son  intention,  dans  le  cas  de  rece- 
voir des  sommations  s'ils  ne  s'acquittaient  incessam- 
ment», l'assemblée,  sur  les  conclusions  du  Procureur- 
général-syndic,  arrête  «  qu'il  sera  écrit  au  sieur  Noël 
qu'elle  n'a  point  vu  sa  démarche  sans  étonnement, 
qu'il  n'existe  plus  d'exemptions  ni  de  distinctions,  que 
tous  les  citoyens  doivent  être  traités  de  même,  et  que 
l'administration  n'entend  pas  que  l'on  ait  des  préfé- 
rences pour  ses  membres  et  ses  agents,  qui  doivent 
donner  l'exemple  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter  les  con- 
tributions et  d'exécuter  les  lois  ».  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  fabrication  à  Saint-Germain  de  havresacs 
destinés  aux  volontaires  de  Versailles.  —  Fabrication 
des  balles.  —  Nomination  par  l'assemblée  du  commis- 
saire national  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  à  la  place  du  commissaire  du 
Roi;  scrutin  :  12  volants  ;  est  élu,  au  premier  tour  et 
à  l'unanimité  M.  Charbonnier  l'aîné,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Versailles.  Il  lui  sera  fait 
part  de  sa  nomination. 
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1792.  Séance  du  jeudi  13  septembre  (p.  $40).  — 
Séance  ouverte  à  liait  heures.  —  Introduction  de 
M.  Charbonnier  l'aîné,  qui  remercie  L'assemblée  de  ta 

nomination  à  la  place  de  Commissaire  national  près  le 
tribunal  criminel  du  département  —  Réclamation  des 
gendarmes  an  sujet  de  leurs  appointements.  —  Lecture 
d'une  lettre  des  électeurs  du  district  d'Etampes  qui  se 
plaignent  des  lenteurs  des  administrateurs  de  ce  dis- 
trict dans  l'enrôlement  des  volontaires.  —  Rapport  de 
M.  Morillon  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  du 
29  avril  170-2  relative  aux  transports  et  convois  mili- 
taires. —  Question  posée  par  le  procureur-syndic  du 
district  de  Corlieil,  M.   .Mariette  :  «  Doit-il  attendre  le 
retour  des  membres  de  l'administration  du   district 
qui  sont  électeurs  pour  nommer  à  la  place  de  com- 
missaire national  de  ce  district,  ou  peut-il  faire  procé- 
der a  cette  nomination  par  les  seuls  membres  pré- 
sents? "  Arrêté  que  l'absence  de  quelques  membres 
ne  peu!  empêcher  la  nomination  donl  ils'agil  el  qu'elle 
doit  être  faite  par  ceux  qui  sont  réunis  en  Conseil  gé- 
néral.  —  Ecrit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  lui  «  faire 
part  des  obstacles  qui  se  sont  opposés  au  dépari  du 
septième  bataillon,  qui  devait  se  diriger  sur  Provins, 
el  lui  demander  un  ordre  de  route  pour  ce  bataillon, 
qui  est  prêt  à  partir  demain,  en  lui  observant  que  la 
distance  de  dix  lieues  de  Versailles  à  Corbeil  a  seule 
empécbé  le  bataillon  de  partir,  et  qu'il  est  à   désirer 
qu'a  l'avenir  on  ne  fasse  que  cinq  ou  six  lieues  dans  la 
première  journée  ».  —  M.  Charmât,  commissaire  des 
guerres,  rend  compte  de  ses  opérations  pour  l'inspec- 
tion et  le  dépari  des  septième  et  huitième  bataillons. 
—  Il  sera  écrit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  L'engager 
à  donner  un  adjoint  à    M.    Dukernionl,   commissaire 
des  guerres,  actuellement   malade,  pendant  tout  le 
temps  que  sa  présence  sera  nécessaire  dans  L'intérieur 
du  département.  —  Sur  les  représentations  des  offi- 
ciers, sous-officiers  el  gendarmes,  composant  les  deux 
compagnies  de  Seine-et-Oise,  il  est  arrêté  qu'il  sera 
accordé  aux  deux  compagnies  dont  il  s'agit  une  voi- 
ture a  deux  chevaux  pour  leur  roule  jusqu'à  ChâlOBS, 
Lieu    de  leur  destination.    —  Question    relative    :i    La 

composition  des  deux  compagnies  de  gendarmerie 
oouvellemenl  organisées  ;  irrégularité  signalée.  —  Les 
sieurs  P. -Antoine  Drouet,  l'.-N.  Boucher,  el  N.-F. 
Petit-Jean,  natifs  de  Meulan,  district  de  Saint-Ger- 
main, compagnie  Gency,  ayant  déposé  à  la  municipa- 
lité de  Versailles  une  montre  à  répétition  à  botte  d'or, 
avec  ri,  •(  i  \  clefs,  donl  une  île  Hume  métal,  el  un  petit 
cœur,  avec  un  mouchoir  en  batiste  qu'ils  mil  retiré 
des  mains  d'un  particulier  qui  s'en  étail  emparé  dans 


la  journée  du  9  septembre,  le  croyant  de  bonne  prise  », 
le  maire  de  Versailles  fait  part  de  cette  action  au  Con- 
seil Général,  qui  applaudit  a  la  délicatesse  de  ces  hon- 
nêtes citoyens  et  ordonne  que  leurs  noms  seront  in- 
scrits au  procès-verbal.  —  Ecrit  au  ministre  pour  lui 
demander  un  ordre  de  route  pour  le  huitième  batail- 
lon, qui  est  en  étal  de  partir  le  13.  —  Ecrit  au  district 
de  Corbeil  pour  le  prévenir  que  le  septième  bataillon 
arrivera  le  lendemain  et  pour  «  l'engager  a  faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  conserver  son  étape,  i 

—  M.  de  Robau  rend  compte  du  succès  de  sa  mi 
relative  au  transport  de  l'argenterie  de  Saint-Cloudà 
l'Hôtel  de  la  Monnaie;  remerciements. 

1792.  Séance  du  vendredi  14  septembre  p.  ôi-'i). 

—  Séance  ouverte  à  huit  heures.  —  Annoncé  que  le 
septième  bataillon  se  dispose  à  partir.  —  La  compa- 
gnie des  grenadiers  se  présente  pour  recevoir  des 
mains  du  Département  le  drapeau  destiné  a  ce  ba- 
taillon. Remise  du  drapeau  :  «  Tous  ont  juré  de  plutôt 
mourir  que  de  commettre  une  lâcheté  ».  «  Un  moment 
après,  le  bataillon  a  défilé  au  travers  d'une  foule  im- 
mense qui  L'accompagnait  des  cris  de  Vive  La  Nation». 

—  Le  Sr  Isainli.rl,  citoyen   de   Versailles,  demande  a 

être  employé  dans  le  département  eu  qualité  d'adjoint 

de  M.  Dukermont;  il  sera  écrit  en  sa  faveur  au  mi- 
nistre de  La  Guerre.—  A  midi,  deux  compagnies  de 
gendarmerie  s.'  réunissenl  dan-  la  cour  du  Départe- 
ment pour  se  disposer  au  départ;  elles  reçoivent  des 
mains  de  M.  Le  Meunier,  secrétairede  la  gendarmerie, 
«  un  guidon,  donl  il  a  fail  hommage  au  corps  que  ses 
fondions  ne  lui  permettent  pas  de  suivre  >.  Défilé.— 
Le   sieur  L'ont.  I.   armurier,   annonce   que  L'armement 

destiné  aux  douze  gendarmes  chargés  de  la  garde  du 
château  de  Dourdan  est  prêt.  —  Lecture  dune  lettre 
du  ministre  des  Contributions  publiques  relative  à  l'oo- 
cupation  des  maisons  appartenant  ci-devanl  à  La  Liste 
civile.  —  Rendu  compte  des  opérations  qui  ont  eu 
[ieu  p.,,,,.  [g  remonte  delà  gendarmerie  el  la  remonte 
,le  chevaux.—  M.  La  l'.osie,  commandant  en  chef  du  ba- 
taillon de  Versailles,  demande  que  les  trente  officiers 
de  son  bataillon  -oient  autorisés  à  prendre  pour  leur 
usage  trente  redingotes  des  ci-devant  gardes  du  corps. 
il  m  >  a  pas  lieu  a  délibérer     attendu  que  ce.  effets 

u'appartienneul    pas    a    la    ville   de    Versailles     .    — 

Séance  levée  a  dix  heures  du  • 

1792.  Séance  du  samedi  15  septembre 
—  Séance  ouverte  à  huil  heures.    •  La  revue  d'in- 
speeiion  du  huitième  bataillon  a  été  faite  par  I 
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missaire  des  guerres;  il  est  prêt  à  partir  pour  sa 
destination  ;  —  remise  à  la  compagnie  des  grenadiers 
du  drapeau  destiné  au  bataillon.  —  Ecrit  au  ministre 
de  la  Guerre  pour  lui  faire  part  du  départ  dudit  ba- 
taillon et  lui  «  demander  pour  le  neuvième  bataillon 
un  ordre  de  route  pour  le  17  de  ce  mois  ».  —  Nomina- 
tion d'employés  pour  remplacer  ceux  que  la  levée  des 
bataillons  de  volontaires  a  pris  au  bureau  de  la  comp- 
tabilité. —  M.  Venteclef,  administrateur  du  départe- 
ment, dépose  un  habit  complet  pour  l'habillement 
d'un  volontaire.  —  Plainte  du  maire  de  Verneuil- sur- 
Seine  au  sujet  de  menaces,  insultes  et  voies  de  fait 
exercées  contre  lui  par  plusieurs  volontaires  de  la  pa- 
roisse. —  Le  Sr  Belargent,  adjudicataire  des  travaux 
du  tribunal  et  du  directoire  du  district  de  Pontoise, 
demande  un  acompte  sur  ce  qui  lui  est  dû.  —  A  deux 
heures,  la  séance  est  suspendue.  —  À  sept  heures,  se 
présentent  cinq  voituriers  chargés  de  conduire  au 
camp  de  Meaux  24  milliers  de  farines  prises  à  Châ- 
teaudun  et  destinées  à  la  subsistance  des  volontaires 
d'Eure-et-Loir  ;  ils  demaudent  à  être  payés.  —  Séance 
levée  à  dix  heures  du  soir. 

1792.  Séance  du  dimanche  16  septembre 
(p.  550).  —  Séance  ouverte  à  ouze  heures.  —  MM.  les 
administrateurs  «  ont  passé  en  revue  le  neuvième  ba- 
taillon des  volontaires  du  département  et  lui  ont  no- 
tifié l'ordre  du  ministre  pour  partir  à  neuf  heures  du 
matin,  ce  qui  a  été  consenti  unanimement  ».  —  Ar- 
rivée à  Versailles  de  53  hommes  formant  le  détache- 
ment de  la  gendarmerie  du  département  d'Indre-et- 
Loire  ;  on  s'occupera  de  leur  organisation  pour  les 
mettre  en  état  de  partir  aussitôt  qu'il  y  aura  assez  de 
brigades  réunies  pour  former  une  compagnie.  —  Ou- 
verture des  paquets,  enregistrement  et  renvoi  dans  les 
bureaux  des  pièces  de  la  correspondance.  «Dans  le 
nombre  de  ces  pièces  on  a  remarqué  une  lettre  de 
M.  Goujon,  procureur-général- syndic  provisoire,  qui 
fait  part  au  Conseil  Général  que  les  travaux  de  l'as- 
semblée électorale  touchent  à  leur  fin,  qu'elle  ne  pa- 
raît pas  disposée  à  renouveler  les  corps  administratifs. 
qu'il  serait  cependant  instant  de  s'occuper  de  ce  re- 
nouvellement puisque,  dans  l'état  de  paralysie  où  se 
trouve  le  Département,  il  est  presqu'impossible  que 
l'administration  obtienne  des  succès,  n'ayant  pas  la 
moitié  des  membres  dont  le  Conseil  devrait  être  com- 
posé. L'assemblée  considérant  qu'elle  ne  peut  solli- 
citer le  complément  des  membres  de  l'administration 
avant  la  décision  du  Pouvoir  exécutif  sur  la  suspension 
du  Directoire,  parce  que  jusque  là  l'on  ne  peut  con- 


naître le  nombre  des  administrateurs  qui  doivent 
être  remplacés,  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  :  Le  Con- 
seil Général  du  département,  considérant  que  la  me- 
sure qu'il  a  cru  devoir  prendre  par  son  arrêté  du 
vingt  août  dernier  sur  la  suspension  de  l'ancien  Di- 
rectoire, qui  lui  avait  déclaré  avoir  perdu  la  confiance 
publique,  et  la  nommination  de  cinq  commissaires 
provisoires  aux  fonctions  directoriales,  est  par  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  vingt-un  du  même  mois 
soumise  à  la  décision  du  Pouvoir  exécutif  provisoire  ; 
qu'ayant  été  obligé  de  céder  à  des  circonstances  im- 
périeuses que  commandent  la  tranquillité  publique,  il 
ne  se  croit  cependant  pas  autorisé  à  maintenir  ses 
commissaires  provisoires  dans  leurs  fonctions ,  et 
qu'enfin  ces  commissaires  désirent  eux-mêmes  une 
prompte  décision  à  cet  égard  ;  arrête  que  deux  de  ses 
membres  se  rendront  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur 
pour  obtenir  cette  décision  en  lui  observant  que  l'as- 
semblée électorale  est  sur  le  point  de  se  séparer,  et 
que  ce  serait  à  ce  corps  à  nommer  aux  places  vacantes 
et  particulièrement  à  celle  de  Procureur-général- 
syndic  ».  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur 
portant  plainte  contre  le  district  de  Gonesse  «  relati- 
vement aux  délais  qu'éprouve  la  dame  Buneau  pour  la 
remise  des  titres  de  propriété  de  biens  nationaux  dont 
elle  a  fait  l'acquisition  ». 

1792.  Séance  du  lundi  17  septembre  (p.  553).  — 
Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  —  Annoncé 
que  le  neuvième  bataillon  des  volontaires  nationaux  a 
été  passé  en  revue  par  le  commissaire  des  guerres  et 
qu'il  se  dispose  à  partir;  une  compagnie  de  grena- 
diers vient  recevoir  du  Département  le  drapeau  des- 
tiné au  bataillon,  «qui  est  parti  un  instant  après  au 
milieu  des  applaudissemens  et  des  vœux  universels». 
—  Mandat  de  20.000  livres  devant  être  employées  au 
paiement  des  dépenses  relatives  à  l'habillement,  équi- 
pement et  armement  des  volontaires.  Les  deux  com- 
pagnies franches  de  Versailles  fout  prier  les  adminis- 
trateurs du  département  d'assister  demain  à  la 
bénédiction  de  leur  guidon;  MM.  Caillot  et  Heltlinger 
sont  chargés  de  cette  mission.  —  M.  Pineau,  commis- 
saire chargé  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire 
des  effets  de  campement  de  la  caserne  de  Rueil,  rend 
compte  du  succès  de  sa  mission  ;  des  remerciements 
lui  sont  votés.  —  Suspension  de  la  séance,  qui  est  re- 
prise à  sept  heures.  —  Les  commissaires  aux  enrôle- 
ments observent  que  «le  département  a  fourni  plus 
de  dix  bataillons  de  volontaires  nationaux,  une  com- 
pagnie de  canoniers  et  deux  compagnies  franches  à 
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cheval  ;  que  la  réunion  de  ces  différents  corps  l'orme 
un  total  approchant  de  9.000  hommes,  que  ce  contin- 
gent excède  de  beaucoup  les  proportions  ordinaires  et 
qu'il  n'est  plus  possible  de  compter  sur  l'exécution  de 
la  réquisition  de  M.  de  Luckner  ;  qu'il  ne  serait  d'ail- 
leurs pas  juste  d'exiger  du  département  de  nouveaux 
sacrifices  après  un  enrôlement  volontaire  aussi  consi- 
dérable». Texte  delà  lettre  écrite  à  ce  sujet  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  :  « Le  département  est 

au-dessus  de  son  contingent.  S'il  était  nécessaire  de 
démontrer  cette  vérité,  les  calculs  seraient  aussi  sim- 
ples que  faciles: 

Quatre  bataillons  formés  au  mois  d'oclobiv  1791, 
actuellement  au  complet  de  800  hommes ,  don- 
nent       3.200  hommes. 

Le  recrutement  fait  en  conséquence 
de  la  loi  du  24  janvier  donne  pour  les 
neufs  districts 1 .000      — 

La  ville  de  Versailles  forme  seule 
deux  compagnies  franches  à  cheval. 
Les  autres  districts  en  donnent  deux 
déjà  parties  pour  rejoindre  les  diffé- 
rentes années,  à  HO  hommes 320       — 

Cinq  bataillons  de  volontaires  déjà 
partis,  à  800  hommes 4.000       — 

Un  bataillon  déjà  armé  et  prêt  à 
partir  y  compris  une  compagnie  d'ar- 
tilleurs         850       — 


Total 0.370  hommes. 


Le  Conseil  espère  y  joindre  encore  quelques  batail- 
lons de  volontaires.  Plusieurs  communes  ont  déjà 
réuni  les  leurs.  Plusieurs  autres  sont  annoncés  el  se 
réuniront  bientôt.  Enfin,  l'administration  voit  aussi 
peu  le  terme  de  ses  ressources  que  vous  trouverez  peu 
le  terme  de  son  zèle  pour  la  chose  publique  ».  Arrêté 
que  le  général  commandant  l'armée  du  centre  sera 
prévenu  de  cette  disposition.  —  Le  Président  annonce 
qu'il  a  reçu  de  MM.  les  commissaires  près  le  Pouvoir 
exécutif  une  lettre  officieuse  «  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  n'ont  trouvé  ni  le  ministre  de  la  Justice  ni 
celui  de  L'Intérieur,  que  le  premier  commis  chargé  du 
rapport  de  l'affaire  relative  à  la  suspension  du  Direc- 
toire les  a  assurés  que  le  minisire  devait  écrire  dans 
le  jour  à  l'Assemblée  Nationale  a  ce  sujet,  et  qu'il  leur 
paraîtrait  convenable  que  le  Conseil  présentât  une 
adresse  à  L'Assemblée  Nationale  pour  obtenir  un  décret 
définitif  sur  cet  objet.  L'assemblée  a  pensé  que  le 
renvoi  de  celte  affaire  ayant  été  fait  au  Conseil  exé- 
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cutif,  elle  ne  devait  pas  l'adresser  au  Corps  législatif, 
qu'en  conséquence  il  serait  écrit  à  MM.  les  Commis- 
saires de  solliciter  vivement  la  décision  du  Conseil 
exécutif  et  ne  pas  revenir  à  Versailles  sans  l'avoir 
obtenue».  —  Il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles pour  lui  demander  l'époque  à  laquelle  le  ba- 
taillon de  volontaires  et  les  deux  compagnies  franches 
seront  en  état  de  partir.  Arrêté  que,  pour  plus  d'éco- 
nomie dans  les  frais  de  l'administration,  les  deux 
salles  du  Conseil  et  du  Directoire  seront  éclairées  ^ai- 
des lampes  dites  à  la  quinquet»:  M.  Cadet  de  Vaux 
fera  l'acquisition  des  lampes  nécessaires.  —  - 
Levée  à  dix  heures  du  soir. 

1792.  Séance  du  mardi   18  septembre 

—  Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.  —  Il  n'est 
pas  probable  que  le  bataillon  des  volontaires  de  la 
ville  de  Versailles  soit  prêt  avant  le  vendredi  -21  :  à 
cette  date,  il  pourra  se  mettre  en  marche  avec  ses  ca- 
nons, sa  compagnie  d'artilleurs  et  les  deux  compa- 
gnies franches  a  cheval  formées  a  Versailles.  —  A  dix 
heures,  MM.  Caillot  et  Hettlinger  se  rendent  a  la  cé- 
rémonie de  la  bénédiction  des  guidons  des  deus  com- 
pagnies franches.  —  Renvoi  au  Directoire  du  dossii  r 
relatif  au  projet  d'arrondissement  a  donner  au  troi- 
sième juge  de.  paix  de  Versailles  pour  être  pris  par  lui 
un  parti  définitif  à  cet  égard.  —  Mesure  a  prendre  en 
vue  de  l'organisalion  générale  des  bureaux  du  Dépar- 
tement. —  Députation  de  la  commune  du  Port-de- 
Marly  au  sujet  de  l'arrestation  faite,  par  ordre  de  la 
municipalité  de  cette  paroisse,  d'individus  dont  la 
conduite  avait  paru  suspecte. 

1792.  Séance  du  mercredi  19  septembre  p. 359  . 

—  Séance  ouverte  a  huit  heures  du  matin.  —  Écrit  au 
ministre  de  la  Guerre  pour  lui  demander  les  ordres 
nécessaires  pour  le  départ  du  bataillon  de  volontaires, 
de  la  compagnie  d'artilleurs,  des  deux  comp 
franches  et  de  300  hommes  qui  se  trouvent  en  ce  mo- 
ment à  Versailles  et  dont  ou  ne  pourra  pas  former  un 
bataillon.  —  mandatement  d'une  somme  de  30.000  1. 
sur  M.  Romans  pour  être  employée  au  paiement  de 
dépenses  relatives  à  L'habillement,  équipemenl  et 
armement  des  volontaires.  —  Délivrance  d'un 

port  à  une  demoiselle  Roland,  demeurant  au  Pecq, 
passeport  qui  lui  est  nécessaire  pour  aller  en  Angle- 
terre, sa  patrie.  —  M.  Kauffmann.  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale  près  Les  tribunaux  de  p.. 
présente  au  Département  •  avec  une  commission  qui 
lui  a  été  délivrée  par  Le  S'  Brune  [se  qualifiant  du  titre 
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de  commissaire  général  du  Pouvoir  exécutif  à  l'effet 
d'échanger  des  chevaux  dans  les  écuries  de  Ver- 
sailles »  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  Conseil  Général. 
—  La  séance  est  suspendue  pour  les  travaux  du  Direc- 
toire. —  Elle  est  reprise  à  sept  heures.  —  Le  Procu- 
reur-général-syndic observe  «  que  le  parti  pris  par 
l'assemblée  de  faire  la  lecture  de  toute  la  correspon- 
dance et  d'entamer  une  discussion  sur  chaque  affaire 
entrave  nécessairement  la  marche  de  l'administration  ; 
il  a  proposé,  et  l'assemblée  a  arrêté  qu'à  l'avenir  on 
ne  ferait  lecture  en  Conseil  Général  que  des  pièces 
sur  lesquelles  il  doit  prononcer,  que  tout  le  surplus 
de  la  correspondance  sera  renvoyé  dans  les  bureaux 
après  avoir  été  enregistré  au  Secrétariat  pour  le  rap- 
port de  chaque  affaire  être  préparé,  vérifié  par  MM.  les 
administrateurs,  vu  par  M.  le  Procureur-général- 
syndic  et  rapporté  au  Directoire,  qui  prononcera  défi- 
nitivement ».  —  La  gendarmerie  des  déparlements 
d'Eure-et-Loir,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Sarthe  et  autres 
départements  qui  ont  eu  l'ordre  de  se  réunir  à  Ver- 
sailles demande  que  le  Conseil  prenne  une  dérision 
relative  «  à  leur  logement,  leur  étape,  leurs  fourages, 
leur  paye  et  les  moyens  de  vivre  en  chambrée  ». — 
Il  est  fait  part  d'un  rassemblement  qui  existe  à  Mar- 
Goussis  a  et  qui  menace  d'enlever  les  chevaux  déposés 
par  ordre  du  Ministre  dans  les  bâtiments  de  la  ci- 
devant  abbaye  [de  LongpoutJ  «  :  demande  de  l'envoi 
d'une  force  armée  pour  s'opposer  à  cet  enlèvement, 
«  et  qu'un  commissaire  civil  soit  chargé  de  faire  cesser 
le  rassemblement»;  mesures  prises  à  ce  sujet.  Un 
exprès  arrive  et  informe  que  ce  rassemblement  est 
causé  «  parce  que  des  ordres  de  M.  Brune,  non  connu 
dans  la  paroisse,  avoient  fait  craindre  l'enlèvement 
des  chevaux  confiés  à  la  garde  des  habitants  et  qu'en 
ce  moment  tout  parait  apaisé  ».  —  Une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  annonce  que  «  M.  Brune  est  bien 
chargé  des  pouvoirs  du  Conseil  exécutif  en  qualité  de 
commissaire  général  •■:  M.  Brune  se  présente  et  de- 
mande au  Conseil  de  se  prononcer  sur  la  proposition 
qu'il  a  faite  d'échanger  31  chevaux  courte  queue 
contre  pareil  nombre  de  chevaux  à  tous  crins  des 
écuries  de  Versailles  »:  arrêté  pris  à  ce  sujet.  —Le 
Procureur-général-syndic  demandera  des  détails  sur 
le  rassemblement  qui  a  eu  lieu  à  Marcoussis. 

1792.  Séance  du  jeudi  20  septembre  p. 562  .  — 
Délivrance  aux  Sieurs  Rotrou.  Delaunay  et  Ducro, 
«  qui  se  disposent  à  marcher  aux  frontières  »,  d'un 
certificat  qui  constate  «  l'époque  de  leur  entrée  dans 
les  bureaux  de  l'administration,  le  rang  et  les  appoin- 


tements dont  ils  jouissaient  au  Ier  de  ce  mois  et  l'as- 
surance qui  leur  a  été  donnée  de  conserver  la  moitié 
de  leur  traitement  pendant  la  guerre  et  leur  place  à 
leur  retour  ».  — M.  Couturier,  régisseur  des  domaines 
de  Versailles,  Marly  et  Meudon,  demande  l'autorisa- 
tion du  Département  pour  la  publication  de  son  arrête 
relatif  aux  dégâts  qui  se  commettent  dans  les  bois  du 
département.  —  Le  Sr  Condé  de  Stenay,  de  la  2e  com- 
pagnie du  9e  bataillon  des  volontaires  de  Seine-et- 
Oise,  se  présente  pour  faire  part  à  l'assemblée,  au 
nom  des  officiers  de  ce  bataillon,  «  de  l'insubordina- 
tion qui  s'est  manifestée  parmi  les  volontaires  à  leur 
passage  à  Nanteuil-fle-Haudouin]  ».  11  est  indispen- 
sable de  rappeler  aux  volontaires  leurs  devoirs  e(  la 
subordination  sans  laquelle  il  est  impossible  que  les 
officiers  fassent  exécuter  les  lois.  L'assemblée  décide 
d'envoyer  au  bataillon  l'adresse  suivante  :  «  Frères  et 
amis,  c'est  avec  la  plus  vive  surprise  et  la  plus  pro- 
fonde douleur  que  nous  avons  appris  la  conduite  peu 
réfléchie  du  neuvième  bataillon  de  Seine-et-Oise  lors 

de  son  passage  à  NanteuQ Rendus  à  \ous- 

mêmes,  revenez  d'un  premier  égarement.  Nous  osons 
espérer  que  nous  ne  serons  entretenus  que  de  votre 
subordination,  de  votre  courage  et  bientôt  de  vos 
victoires  ».  —  Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  au 
sujet  des  mouvements  qui  ont  lieu  à  Marcoussis.  — 
Démarche  des  officiers  du  bataillon  de  la  ville  de  Ver- 
sailles au  sujet  de  l'augmentation  de  traitement  et  aux 
gratifications  dues  aux  troupes  qui  se  mettent  en 
campagne.  —  Les  gendarmes  des  départements  réunis 
à  Versailles  se  présentent  pour  demander  qu'il  soit 
procédé  très  incessamment  à  leur  organisation. 
MM.  Benezech  et  Morillon  sont  nommés  commi-saires 
pour  cette  organisation.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur  portant  envoi  de  l'ordre  de 
route  pour  le  départ  du  10e  bataillon  des  volontaires 
du  département.  —  Une  députation  des  volontaires  de 
ce  bataillon  et  les  jeunes  citoyens  employés  dans  les 
bureaux  qui  y  sont  enrôlés  obtiennent  l'agrément  de 
l'assemblée  pour  défiler  devant  elle:  discours  du  Pré- 
sident du  Conseil  Général  :  «  Citoyens,  vous  allez 
combattre  les  ennemis  de  la  Liberté  et  de  l'Kualilé. 
La  Patrie  compte  sur  votre  civisme,  sur  voire  courage, 
sur  votre  entier  dévouement  à  la  cause  de  votre  pays. 
Elle  ne  sera  point  trompée,  vous  avez  juré  de  vaincre 

ou  de  mourir ».  Ce  discours  sera  imprimé 

et  distribué  entre  les  compagnies  du  département. 
Chant  par  les  volontaires  de  «  la  chanson  patriotique 
connue  sous  le  nom  de  Marseillaise  ».  —  Lecture  d'une 
lettre  du   procureur-^  udie  de  Corbeil.   par  laquelle 
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«  il  fait  part  des  vexations  qui  s'exercent  dans  son 
arrondissement  sous  prétexte  d'exécution  d'ordres 
donnés  par  des  commissaires  de  la  commune  de  Paris 
pour  des  visites  domiciliaires  et  autres  actes  arbi- 
traires ».  Il  en  sera  rendu  compte  a  l'Assemblée  Natio- 
nale et  au  ministre.  Il  sera  aussi  écrit  à  toutes  les 
municipalités  du  département  pour  leur  rappeler 
«  qu'elles  doivent  exercer  la  police  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  territoire  seulement  et  y  faire  exécuter  les 
lois,  mais  qu'aucune  municipalité  n'a  le  droit  de  s'im- 
miscer à  donner  des  ordres  hors  de  sou  enceinte  et  de 
violer  un  territoire  étranger  ». 

1792.  Séance  du  vendredi  21  septembre  (p.o67). 
—  Arrêté  au  sujet  de  la  demande  faits  par  M.  Coutu- 
rier relativement  à  la  publication  de  L'arrêté  du  o  sep- 
tembre concernant  la  dévastation  des  bois  dans  les 
paroisses.  —  Est  apporté  l'ordre  du  ministre  de  la 
Guerre  pour  le  départ»  des  deux  compagnies  franclies 
et  de  celle  des  artilleurs  chargés  des  canons  du  10e  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  du  département  ». 
Quant  aux  300  volontaires  réunis  en  ce  moment  à  Ver- 
sailles, ils  devront  y  rester  encore  quelques  jours  afin 
d'attendre  des  ordres  sur  leur  destination.  «  Ces 
ordres  ayant  été  notifiés  aux  compagnies  et  le  batail- 
lon ayant  été  rassemblé,  ils  ont  tous  reçu  l'ordre 
exprès  de  se  rendre  aujourd'hui  à  Saint-Denis  pour* 
aller  ensuite  à  Rheuns,  lieu  de  leur  destination.  Le 
bataillon  a  l'ait  demander  au  Conseil  la  permission  de 
passer  par  Paris  pour  défiler  devant  l'Assemblée  Na- 
tionale, qui  béniroit  leurs  armes.  Celle  demande  a  été 
accordée,  a  la  condition  que  toute  la  troupe  arrivera 
aujourd'hui  a  Saint-Denis,  ce  qui  a  été  solennelle- 
ment promis.  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  le 
départ  se  fera  à  midi,  que  les  corps  administratifs 
iront  conduire  les  volontaires  jusques  aux  portes  exté- 
rieures de  la  ville;  que  MM.  Goujon,  Germain  et 
Vénard  se  rendront  à  Paris  avec  des  commissaires  du 
district  et  de  la  municipalité  pour  présenter  a  l'As- 
semblée Nationale  le  bataillon  et  les  compagnies  qui 
L'accompagnent,  et  pour  rendre  compte  de  ce  qu'a  fait 
L'administration  pour  la  défense  de  la  Patrie.  L'as- 
semblée,  reconnoissante  des  soins  que  M.  Bi 
s'esi  donnés  pour  le  succès  des  mesures  adoptées  .i 
rel  égard  par  le  Département,  auroit  désiré  qu'il  pût 
éire  de  la  députation,  mais,  une  indisposition  n'ayant 
pas  permis  a  cel  administrateur  de  se  rendre  au  vœu 
du  Conseil  Général,  il  a  été  and.'  qu'il  serait  fait 
mention  honorable  de  ses  travaux  el  de  la  recon- 
naissance de  l'administration  ».  —  A  dix  heures,  le 
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commissaire  des  guerres,  M.  Charmât,  annonce  qu'il 
a  eu  «  beaucoup  de  peines  à  réunir  Les  compagnies 
franches,  qu'elles  prétendai.mi  avoir  été  averties  trop 
tard  et  ne  pouvoir  partir  que  demain  »;  il  ajoute  qu'il 
leur  adonné  trois  heures  pour  se  préparer  an  départ 
et  qu'il  tiendrait  la  main  a  ce  que  Les  ordres  du  Minis- 
tre fussent  exéentés.  One  députation  des  citoyens  qui 
composent  ces  compagnies  vienl  faire  pari  des  diffi- 
cultés qu'elles  éprouvent  pour  Leur  départ.  Observa- 
tions faites  à  ce  sujet  par  le  Procureur-général-sj  ndic. 
La  députation,  convenant  de  la  justesse  de  ces 
vations,  assure  L'administration  que  les  deux  com- 
pagnies rejoindront  le  bataillon  a  Paris  si  elles  ne 
peuvent  partir  aussitôt  que  lui.  --  Il  sera  fait  «  l'avance 
aux  capitaines  de  ces  deux  compagnies  a  chacun  de 
300  livres  pour  les  besoins  urgens  des  cavalii 
route  ». — Adresse  à  l'Assemblée  Nationale  dans  la- 
quelle il  rsi  rendu  compte  des  travaux  de  l'adminis- 
tration pour  l'organisation  des  bataillons  el  des  com- 
pagnies destines  a  la  défense  de  la  Patrie  :  «  Législa- 
teurs. Le  Conseil  Général  de Seine-et  Oise  ne  vus  tait 

pas  de  longs  discours lia  fait  son  I heur 

de  travailler  pour  la  Patrie.  11  fait  sa  gloire  de  venir 
vous  dire  ce  qu'il  a  fait,  a  vous,  Messieurs,  qui  avez 
sauvé  la  chose  publique  par  votre  courage  .  —  Le 
Procureur-général-syndic  l'ail  part  qu'il  est  chargé 
par  la  confiance  des  sections  de\  rsaill  -  'le  présenter 
a  l.i  Convention  «  une  pétition  tendante  a  obtenir  que 
les  tableaux  et  autres  monuments  précieux  qui  orient 
le  château  de  Versailles  ne  soientj  pas  transportés  a 
Paris  ».  —  A  une  heure,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement ont  conduit  jusqu'aux  portes  extérieures  de  la 
ville  le  bataillon  de  Versailles  et  la  compagnie  d'artil- 
leurs qui  y  est  attachée.  —  A  sept  heures  est  remis, ■ 
une  Lettre  du  ministre  de  La  Guerre  au  sujet  à  - 
darmes  des  départements  qui  se  réunissenl  à  Ver- 
sailles. —  Lecture  d'une  nouvelle  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur  relative  au  rassemblement  de  M  i 

—  La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demi'-. 

1792.  Séance  du  samedi  22  septembre    p.  570  . 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  —  Lecture 
du  rapport  de  MM.  les  commissaires  auprès  de 
rention  nationale  :  «Messieurs,  Vous  ave«  nommé  hii  i 
MM.  Goujon,  Venard  et  moi  pour  accompagner  Le 
dixième  bataillon  de  volontaires  nationaux  de  notre 
département  jusqu'à  Paris,  présenter  ce  bataillon  à 
L'Assemblée  Nationale  et  rendre  compte  en  mêm< 
temps  au  Corps  législatif  de  vos  travaux  sur  i  o 
sation  et  L'équipement  de  ces  bataillons.  En  vertu  de 


as 


ARCHIVES  DE  SEINE-ET-OISE. 


cette  mission,  nous  nous  sommes  transportés  à  Paris, 
où  nous  sommes  arrivés  au  moment  où  la  première 
séance  de  la  Convention  nationale,  le  Corps  législatif 
dissous,  venoit  d'être  levée.  Il  était  alors  près  de 
quatre  heures.  Ne  pouvant  plus  être  admis  qu'à  la 
séance  du  soir,  nous  avons  fait  les  démarches  néces- 
saires pour  nous  assurer  du  moins  d'avoir  audience, 
afin  que  nos  braves  volontaires,  qui  attendaient  notre 
réponse  sur  la  place  du  Pont-Tournant,  pussent  jouir 
de  l'avantage  de  présenter  les  premiers  leurs  hom- 
mages à  la  Convention  nationale.  En  conséquence, 
nous  nous  sommes  rendus  chez  les  députés  de  notre 
département,  pour  nous  concerter  avec  eux.  Ayant 
appris  que  M.  Pétion  était  président  de  la  Convention, 
nous  avons  invité  M.  le  Maire  de  Versailles,  qui  le 
connaît  plus  particulièrement  que  nous,  de  se  trans- 
porter chez  lui,  pour  s'assurer  de  l'heure  précise  de 
l'ouverture  de  la  séance  et  pour  lui  exprimer  le  désir 
ardent  de  nos  volontaires  pour  y  être  admis.  M.  Pé- 
tion promit  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui,  et 
il  l'a  fait  :  mais,  Messieurs,  pendant  toutes  ces  dé- 
marches, les  volontaires,  arrivés  au  rendez-vous  tout 
mouillés,  y  essuyaient  une  pluie  continuelle.  La  nuit 
approchait.  La  Convention  ouvre  sa  séance  :  on  y  dis- 
cute si  on  recevra  les  différents  pétitionnaires,  dont 
le  nombre  étoit  très  considérable.  Le  bataillon  craint 
d'éprouver  beaucoup  de  difficultés  et  trop  de  retard, 
il  sent  de  plus  le  besoin  d'arriver  à  Saint-Denis,  où 
il  est  attendu,  il  n'écoute  plus  que  son  devoir,  fait  le 
sacrifice  de  la  jouissance  qu'il  avait  tant  désirée,  il 
part.  Alors,  Messieurs,  restés  seuls  avec  Messieurs  du 
district,  de  la  municipalité  et  des  sections,  et  ne  pou- 
vant plus  parler  à  la  Convention  à  la  tête  de  nos  vo- 
lontaires, nous  sommes  obligés  de  changer  le  dis- 
cours que  le  Conseil  Général  nous  avoit  chargés  de 
prononcer  ;  et  comme  on  avoit  donné  connoissance 
au  bataillon  avant  son  départ  des  décrets  rendus  le 
matin  par  la  Convention  sur  l'abolition  de  la  Royauté, 
sur  les  personnes  et  les  propriétés  mises  sous  la  sau- 
vegarde de  la  Nation,  sur  la  nécessité  de  soumettre  à 
la  sanclion  du  peuple  les  décrets  delà  Convention,  et 
que  ce  bataillon  avait  applaudi  avec  enthousiasme  à 
ces  décrets  et  avait  témoigné  en  même  temps  la  peine 
qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir  en  féliciter  les  nouveaux 
représentans  de  la  Nation,  nous  avons  cru  devoir 
rédiger  le  discours  suivant,  que  nous  avons  prononcé 
à  la  barre,  où  nous  avons  été  admis  à  neuf  heures  : 
Représentans  du  peuple,  Quatre  bataillons  de  notre 
département  de  Seine-et-Oise  combattaient  déjà  aux 
frontières;  depuis  dix  jours,  cinq  autres  bataillons, 


de  chacun  huit  cents  hommes,  armés,  équipés,  ont 
été  les  joindre.  Le  Conseil  Général  du  département 
nous  envoyait  vous  présenter  le  dixième,  aussi  armé, 
équipé,  accompagné  de  deux  pièces  de  canon  et  de  sa 
compagnie  d'artilleurs,  de  deux  compagnies  franches 
à  cheval,  tous  prêts  et  impatients  de  combattre.  Ce 
dernier  bataillon  est  composé  des  enfants  de  Ver- 
sailles. Leurs  concitoyennes  ont  travaillé  à  leur  équi- 
pement, leurs  frères  ont  fourni  à  la  subsistance  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans.  Nous  venons,  Re- 
présentants du  peuple,  accompagnés  des  administra- 
teurs du  district  et  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  vous  prier  de  bénir  leurs  armes.  Ils  étaient  glo- 
rieux d'apprendre  qu'ils  ne  combattraient  plus  pour 
les  rois,  glorieux  de  venir  les  premiers  prêter  devant 
vous  le  serment  de  sauver  la  République  ;  mais  in- 
struits qu'occupés  des  grands  intérêts  de  la  Patrie, 
vous  ne  devez  pas  en  être  détournés,  ils  ont  sacrifié  à 
la  chose  publique  jusqu'à  cette  dernière  jouissance, 
ils  ont  continué  leur  route,  ils  sont  partis.  Le  Conseil 
Général  du  département  s'occupe  de  former  de  nou- 
veaux bataillons,  de  trouver  de  nouvelles  armes,  et 
quant  à  la  jeunesse  dont  il  peut  à  peine  retenir  l'ardeur, 
quoiqu'elle  soit  encore  trop  faible  pour  combattre,  il 
va  l'élever  par  l'exemple  à  l'austérité  des  mœurs  et  des 
vertus  républicaines  afin  que  les  esclaves  qui  échap- 
peront aux  armes  de  leurs  pères  craignent  de  lutter 
contre  le  courage  des  enfans  ».  Applaudissements  du 
Conseil  Général  ;  copie  du  rapport  sera  envoyée  au 
dixième  bataillon.  —  Une  députation  des  volontaires 
restant  à  Versailles  vient  solliciter  l'expédition  des 
ordres  nécessaires  pour  leur  départ  ;  écrit  à  ce  sujet 
au  ministre  de  la  Guerre.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  Guerre,  qui  annonce  l'expédition  d'une 
ordonnance  de  150.000  livres  destinée  au  paiement 
des  dépenses  d'habillement  et  d'équipement  des  vo- 
lontaires nationaux.  —  Le  Procureur-général-syndic 
rend  compte  qu'il  a  «  présenté  à  la  Convention  Natio- 
nale la  pétition  des  citoyens  de  Versailles  relative  à  la 
conservation  des  monuments  précieux  »,  qu'il  a 
«  obtenu  la  révocation  du  décret  qui  en  ordonnait 
l'enlèvement».  Arrêté  «de  faire  au  nom  du  dépar- 
tement une  pétition  pour  la  réintégration  des  ta- 
bleaux et  statues  qui  ont  déjà  été  enlevées  du  châ- 
teau ».  M.  Cadet  de  Vaux  est  chargé  de  la  rédaction  de 
cette  adresse  et  devra  se  concerter  avec  la  municipa- 
lité de  Versailles.  Long  rapport  de  M.  Renezech,  com- 
missaire à  l'organisation  des  bataillons  de  volon- 
taires, présentant  l'analyse  de  ses  opérations  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  juillet  dernier  :  «  Mes- 
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sieurs,  six  nouveaux  bataillons  du  département  sont 
formés;  ils  sont  partis:  plusieurs  sont  peut-être  en 
présence  de  l'ennemi.  Dégagé  des  fatigues  de  cette 
formation ,  votre  commissaire  s'empresse  de  vous 
présenter  l'analyse  de  ses  opérations.  Ce  travail  sera 
d'autant  plus  satisfaisant  pour  moi  que  je  n'aurai  à 
vous  entretenir  que  des  élans  patriotiques  des  habi- 
tants de  ce  département,  du  zèle  des  administrateurs 
des  districts,  du  dévouement  des  habitants  et  des 
dames  de  Versailles  et  des  secours  généreux  que  j'ai 
obtenus  des  membres  de  la  municipalité  et  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues.  Trois  semaines  employées  à 
un  travail  forcé  se  sont  écoulées  avec  la  rapidité  du 
songe,  et  c'est  avec  une  douce  satisfaction  que  je 
reviens  sur  mes  pas  et  que  je  me  rappelle  les  faits 
pour  vous  les  retracer »  [Le  rapport  se  ter- 
mine par  l'état  suivant  : 

Etat  des  volontaires  fournis  par  les  districts 
comparé  avec  leur  population. 


NOUS    DES    DISTRICTS. 

NOMBHE 
DES    VOLONTAIRES. 

POPULATION         1 

DE 
CHAQUE   DISTRICT.    1 

1 

1.928 

1  .  iss 

223 

92 

484 

444 

;  !',:', 

170 
1.23(1 

112.185 
46.985 
32.344 
40.993 
4 1 . 550 
46.239 
35.652 
48.189 
67.475 

Saint-Germain  .... 

6.544 

472.612 

Vote  île  l'impression  du  rapport  et  du  tableau  ; 
remerciements.  —  Lecture  des  lois  et  du  Bulletin 
rédigé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 

1792.     Séance     du    dimanche    23    septembre 
(p.  578).  —  A.  l'ouverture  de  la  séance,  il  est  fait  lec 
ture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  corps 
administratifs:  <  La  Convention  Nationale esl  formée; 

elle  prend  séance  ;  elle  vient  de  s'ouvrir 

Notre  condition  devenant  plus  élevée,  nus  obligations 
sont  aussi  plus  grandes  el  plus  rigoureuses,  Nous 
obtenons  le  bonbeur  si  nous  sommes  sages,  uous  ne 
parviendrons  à  le  goûter  qu'à  force  d'épreuves  el  d'ad- 
versité   il  n'est  plus  possible  de  le  fixer 

parmi  nous,  je  le  répète,  que  par  l'héroïsme  du  cou- 

Skine-et-Oise.  —  Série  L.  —  Tome  Ior. 


rage,  de  Injustice,  de  la  bonté.  C'est  à  ce  prix  que  le 
met  la  République.  »  Une  délibération  du  Conseil  du 
Pouvoir  exécutif  provisoire  porte  révocation  des  pou- 
voirs par  lui  donnés  à  divers  commissaires  envoyés 
dans  les  départements.  -  Mission  confiée  à  M.  Cadet 
de  Vaux,  administrateur,  et  à  MM.  Froment,  Cons- 
tance, La  Marre,  Le  Vacher  et  Cauvelle,  qui  devront 
se  rendre  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  pour  ■  lui 
exprimer  de  nouveau  les  raisons  qui  déterminent  les 
volontaires  restant  ù  Versailles]  à  vouloir  s.'  mettre 
en  marche  ».  —  La  belle-mère  du  «  citoyen  Martin, 
parti  pour  les  frontières  dans  une  des  compagnies 
franches  de  Versailles,  a  annoncé  que  sa  fille  était 
accouchée  d'un  fils  ».  Discours  prononcé  à  cette  occa- 
sion par  le  Procureur- général  syndic  :  u Ma- 
dame Martin  est  accouchée  et  elle  a  réclamé  l'accom- 
plissement de  la  promesse  de  l'administration.  Je 
viens  donc  en  son  nom.  Messieurs,  vous  demander 
d'être  les  témoins  el  les  protecteurs  du  premier  acte 
qu'une  mère  citoyenne  doit  faire  taire  a  son  enfant.... 
L'homme  humain  et  bienfaisant  doit  présenter  l'en- 
fant à  la  Pairie  pour  qu'elle  le  protège;  l'homme  fait 
et  raisonnable  peut  seul  Se  présenter  au  I>ieu  du 
monde  et  contracter  envers  lui  l'obligation  de  se  con- 
sacrer à  ses  sublimes  lois  »,  a  la  suite  duquel  est  pris 
l'arrêté  suivant:  «  Le  Conseil  Général  du  département 
considérant  que  l'homme  naît  libre  de  sa  pensée,  que 
nul  ne  peul  engager  celle  de  l'enfant,  lorsqu'elle  a'esl 
pas  encore  développée,  que  la  fonction  de  l'être  ami 
de  l'enfance  se  borne  à  la  présenter  a  la  Patrie  pour 
qu'elle  étende  sur  lui  sa  prévoyance  el  sa  bonté',  vu  le 

procès  verbal   de  sa   se', e  du    -2  septembre    dans 

laquelle  on  a  promis  au  citoyen  Martin,  parti  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  Patrie,  de  nommer  son 
enfant:  instruit  par  la  mère  de  la  D*  Martin  que  cet 

«Mitant  est  né,  et  requis  par  elle  d'accomplir  la  pro- 
messe qui  lui  avait  été  l'aile:  le  Conseil  Général 
arrête  que  le  Présidenl  de  l'Administration  le  pr<  -en- 
tera a  la  .Municipalité  pour  y  taire  constater  -a  nais- 
sance conformément  aus  dispositions  de  la  loi  relative 
à  l'état-civil  des  citoyens  ;  qu'il  lui  donnera  le  surnom 
de  Républicain;  que  les  corps  administratifs 
imites  de  venir  partager  l'accomplissemenl  de  la  pro- 
messe faite  en  commun  au  citoyen  Martin:  (pie  les 
membres  des  tribunaux  civil  et  criminel.  Messieurs 
de  l'Aumônerie  et  la  Carde  Nationale  par  députation 
seront  invités  a  cette  cérémonie;  qu'une  marraine 
sera  choisie  et  chargée  d'appeler  sur  ce I  enfant  toutes 
les  fois  qu'elle  lui  sera  nécessaire  la  bienfaisance  que 
doit  l'administration  au  (ils  d'un  soldat  de  la  Patrie  ». 
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—  Députation  de  la  onzième  section  pour  féliciter  et 
remercier  le  Président  et  le  Procureur-général-synare 

des  soins  «  qu'ils  ont  pris  auprès  de  l'Assemblée  A'atio- 
nale  tant  pour  la  présentation  des  volontaires  de  Ver- 
sailles que  pour  l'obtention  du  décret  relatif  à  la  con- 
servation des  tableaux  et  autres  monuments  précieux 
dans  celte  ville  ».  —  Texte  d'une  adresse  qui  devra 
précéder  le  compte  rendu  par  M.  Benezecb  des  travaux 
relatifs  aux  enrôlements  :  «  Frères  et  Concitoyens, 
Votre  patriotisme  vient  de  manifester  de  grands 
moyens;  plus  de  6.500  volontaires  ont  été   inscrits 

sur  nos  registres  depuis  un  mois Vous  verrez 

que  notre  zèle  n'a  rien  négligé  pour  répondre  à  vos 
efforts  ».  —  Rapport  sur  le  mode  de  remplacement 
de  la  gendarmerie  du  département  et  la  création  de 
nouvelles  brigades.  —  Demande  faite  par  M.  Fradiel, 
commissaire  chargé  de  l'organisai  ion  des  compagnies 
de  gendarmerie  des  départements  étrangers.  —  Rap- 
port fait  par  M.  Cadet  de  Vaux  en  son  nom  et  en  celui 
des  commissaires  des  compagnies  de  volontaires  de 
retour  de  chez  le  ministre  de  la  Guerre  :  «  Le  ministre 
a  dit  a  l'administrateur  qu'il  était  étonné  de  recevoir  à 
quatre  heures  des  réclamations  sur  un  ordre  émané 
de  lui  à  midi.  L'arrêté  du  Conseil  Général  motivait  la 
démarche  d'après  la  vive  impatience  des  volontaires. 
Ce  mot  vive  impatience  a  excité  celle  du  Ministre,  e* 
le  zèle  dont  le  Conseil  avait  cherché  à  couvrir  ce  sen- 
timent impétueux  n'a  pas  justifié  les  volontaires  aux 
yeux  du  Ministre.  Il  réprouve  tout  zèle  qui  exclut  la 
subordination.  En  conséquence,  il  insiste  sur  les 
ordres  qu'il  a  intimés  le  matin  d'attendre  une  réunion 
de  compagnies  suffisante  pour  organiser  un  bataillon. . 
Le  Ministre  s'est  exhalé  en  plaintes  amères  sur  l'in- 
subordination, l'indiscipline  des  bataillons  du  dépar- 
tement récemment  partis.  Us  semblent  avoir  parcouru 
les  provinces  comme  des  ouragans  portant  avec  eux 
la  dévastation  et  la  désolation.  Il  a  reçu  tous  les  jours 
de  ces  plaintes,  et  dans  l'instant  même  la  ville  de 
Provins  venait  de  les  renouveler.  Elles  ont  excité 
toute  son  indignation.  Il  a  autorisé  l'administrateur  à 
faire  part  publiquement  de  ces  détails  affligeants  au 
Conseil  Général,  et  l'engage,  si  les  armes  de  la  raison 
peuvent  encore  quelque  chose  contre  ce  débordement, 
cette  licence,  à  envoyer  une  adresse  aux  bataillons, 
pour  les  rappeler  au  respect,  à  l'obéissance  aux  lois, 
et  inviter  les  enfants  de  la  Patrie  à  ne  pas  continuer  de 
déchirer  le  sein  de  leur  mère  ».  Les  commissaires 
sont  invités  par  le  Président  à  faire  part  aux  volon- 
taires des  intentions  du  Ministre  et  a  les  engagera  at- 
tendre tranquillement  les  ordres  subséquents. 


1792.  Séance  du  lundi  24  septembre  (p.  886).  - 
Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Autorisation  au  Direc- 
toire d'expédier  un  mandat  de  30.000  1.  au  nom  du 
Secrétaire  général  pour  être  employé  aux  dépenses 
dbabillement  et  équipement  des  volontaires.  — A  la 
suite  de  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Guerre 
«  qui  annonce  l'indiscipline  des  bataillons  de  Seine-et- 
Oise  et  les  excès  auxquels  ils  se  sont  portés  dans  les 
lieux  de  leur  passage  »,  il  est  arrêté  d'adresser  â  tous 
1rs  bataillons  les  couseils  suivants:  «  Adresse  aus  vo- 
lontaires du  département  de  Seine-et-Oise.  Hommes 
libres,  soldats  de  la  Patrie,  est-il  possible  que  nous 
n'ayons  à  vous  parler  que  pour  tous  porter  notre 
douleur? Réalisez  nos  espérances  ou  reve- 
nez porter  vers  nous  l'épouvante  ou  la  mort.  Nous 
voulons  vous  voir  justes  et  victorieux  ou  cessai  de 
vivre  ».  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Capet,  commis- 
saire ordonnateur  de  la  17e  division,  portant  envoi 
d'une  ordonnance  de  150.000  1.  destinées  au  paiement 
des  fiais  d'habillement  des  volontaires.  —  Arrêté  rela- 
tif à  la  conservation  des  tableaux  et  statues  qui  ornent 
la  ville  de  Versailles  :  «  Le  Conseil  Général  du  dépar- 
tement, considérant  que  la  Convention  Nationale  a,  en 
suspendant  par  son  décret  du  21  de  ce  mois  l'exécu- 
tion de  celui  du  . . .,  confié  à  la  ville  de  Versailles  le 
dépôt  et  la  conservation  des  chefs-d'œuvre  de  pein- 
ture et  sculpture  qui  sont  réunis  dans  le  château, 
les  jardins  et  le  parc  de  cette  ville,  cl  rendu  à  la 
surveillance  des  corps  administratifs  tous  1rs  objets 
contenus  dans  le  château  ;  que  déjà  les  commissaires 
de  l'Assemblée  Nationale  et  de  l'Académie  de  peinture 
ont  fait  transporter  dans  la  capitale  un  certain  nombre 
de  ces  tableaux;  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
ordonner  la  conservation  de  ce  dépôt  précieux 
imposent  à  l'administration  la  loi  d'en  demander 
l'entière  réintégration  ;  ouï  M.  le  Commissaire  provi- 
soire aux  fonctions  de  Procureur-général-syndic  ; 
arrête  que  le  ministre  de  l'Intérieur  sera  prié  de  vou- 
loir bien  faire  donner  à  l'administration  du  départe- 
ment communication  des  procès-verbaux  de  l'enlève- 
ment des  tableaux  qui  ont  été  transférés  dans  la 
capitale  ainsi  que  d'en  ordonner  la  prompte  réintégra- 
lion  dans  le  château  de  Versailles,  le  cabinet  et  la  Sur- 
intendance »,  —  Suspension  de  la  séance,  qui  e 
prise  à  sept  heures  du  soir  par  «  les  observations  de 
M.  Morillon  sur  L'arrêté  du  département  du  joui"  d'hier 
relatif  à  la  nomination  de  l'enfant  du  citoyen  Martin. 
Son  opinion  était  que  l'administration  doit  taire  cons- 
tater la  naissance  de  l'enfant  en  présence  d'un  officier 
civil  connu  pour  être  investi  de  pouvoir  a  cet  effet 
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jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  ait  changé  la 
forme  reçue  jusqu'à  ce  jour,  qu'en  conséquence  c'était 
sur  les  registres  de  l'église  que  la  nomination  devait 

être  inscrite,  les  municipalités levant,  aux  termes 

de  la  nouvelle  loi,  qui  n'esl  pas  encore  promulguée, 
entrer  en  fonctions  avantle  premierjanvier  prochain  ». 
Après  réponse  du Procureur-général-syndic,  le  Conseil 
déclare  qu'il  persiste  dans  son  arrêté  et  que  «  la  céré- 
monie [aura  lieu  après-demain  à  la  maison  commune. 
...11  sera  écrit  au  district, aux  officiers  des  tribunaux  et 
a  la  municipalité  pour  les  prévenir  de  l'heure  de  la  cé- 
rémonie de  l'enfanl  Martin  ».  —  «  Les  •>"  el  13«  sections 
de  la  ville  ayant  envoyé  une  députation  au  Conseil 
pour  lui  présenter  les  observations  auxquelles  donnent 
lieu  les  embarras  actuels  des  subsistances  »,  il  est 
arrêté  que  M.  Morillon  fera  le  surlendemain  son  rap- 
port sur  cel  objet  el  que  M.  Cadet  île  Vaux  sera  invité 
d'assister  à  la  discussion. 

1792.  Séance  du  mardi  25  septembre  p.  S90). — 
La  séance  est  ouverte  par  le  compte  rendu  de  la  con- 
version  des  buit  milliers  de  vieux  plomb  en  balles  de 
différents  calibres.  —  Lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur  portant  envoi  d'une  copie  certifiée  d'une 
proclamation  du  Conseil  exécutif  relativement  à  un 

mémoire  présenté  par  la  dame  de  Noailles  veuve  de 
la  Marck  »  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être 
considérée  comme  émigrée,  s'étanl  absentée  de 
France  depuis  le  premier  juillet  1789  el  n  \  étant] 
rentrée  quele  12  avril  1792  ».  —  La  municipalité  de 
Versailles  ayant  donné  aux  citoyens  «  Garreao  et  Vin- 
cent »  des  pouvoirs  pour  assurer  ta  subsistance  des 
habitants  de  la  ville  de  Versailles,  le  Conseil  Général 
prend  un  arrêté  aux  termes  duquel  il  imite  les  corps 
administratifs  el  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  les- 
dits  citoyens  passeront  à  leur  donner  pour  le  succès 

de  leur  mission  aide  el  assislance.  —  Avant  été  arrêté 

pat  le  Conseil  Général  qu'il  lui  sérail  fait  dans  l'après- 
midi  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  de  ta  loi 
relative  2t  l'approvisionnement  des  subsistances,  le  Pro- 
cureur-général-syndic invitera  les  administrateurs  du 
districl  el  les  officiers  municipaux  à  se  frouver  au  Dé- 
partement pour  éclairer  la  discussion  snrun  objet  aussi 
Intéressa  ni  ».  Séance  suspendue  à  deux  ne* 
elle  esi  reprise  à  sepl  heures.  Lecture  du  rapport  de 
M.  .Morillon  sur  les  subsistances  el  sur  les  moyens 
d'approvisionner  les  marchés  du  département.  Extrail 
de  ce  rapport.  Discussion  très  approfondie,  au  cours 
de  laquelle  on  entend  les  opinions  particulières  de 
MM.  Bournizet,  procureur-syndic  du  district,  Rïcbaud, 


maire,  «  Gareau  e1  Vilaine  ...  le  Procureur-général- 
syndic;  la  rédaction  du  texte  de  l'arrêté  est  ajournée 
au  lendemain.  —  Une  députation  informe  qu'il  a  été 
tenu  des  «  propos  alarmants  pour  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique:  il  s'est  répandu  à  Neauphle-le-Châ- 
teau  que  l'on  viendrait  a  Versailles  vendredi  prochain 
pour  taxer  le  blé  au  marché  el  que  l'on  s,,  porterait 
à  des  extrémités  contre  ceux  qui  voudraient  s'y  oppo- 
ser .  M.  Perrot,  commandant  de  la  Garde  nationale 
de  celte  ville,  convient  du  fait,  mais  ajoute  qu'il    avait 

pris  des  sures  pour  assurer  la  tranquillité  sur  le 

marché,  que,  d'un  autre  côté,  les  fermiers  des  environs 
ayant  été  prévenus  qu'il  leur  serait  accordé  sûreté  et 
protection  avaient  promis  d'approvisionner,  que. 
d'après  cela,  il  ne  pensait  pas  que  l'administration  dût 
avoir  la  moindre  inquiétude  .  —  M.  Truffet,  officier 
municipal,  fait  pari  <•  qu'il  éprouvait  quelques  obstacles 
dans  l'exécution  de  sou  arrêté'  qui  autorise  la  munici- 
palité' à  faire  usage  des  effets  de  casernemi  ni  d<  posés 
dans  les  châteaux  de  Saint-Cloud  Mark  et  Meudon, 
pour  être  employés  momentanément  à  l'établisse  m>  ut 
îles  gendarmes  réunis  a  Vei  sailles  ».  —  Lecture  d'une 
lettre  de  MM.  "Le  Cointre  et  Albite,  commissaires  de 
l'Assemblée  Nationale  auprès  des  départements  qui 

avoisinent  la  capitale  ».  —  Lecture  du  "  compte   rendu 

le  -i.;  de  ce  mois  de  la  situation  de  ta  France  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  la  Convention  Nationale  »;  le 
Conseil  Général  applaudit  unanimement  «  au  zèle,  au 
courage  el  aux  vertus  de  M.  Roland 

1792.  Séance  du  mercredi  26  septeml  r 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Autorisation  au 
Directoire  de  mandater  -Ju. livres  pour  être  em- 
ployées au  paiement  des  dépenses  relatives  aux  volon- 
taires. —  II  si  au  district  de  Corbeïl  expédi- 
tion du  procès-verbal  qui  l'ail  i  mention  honorable  «lu 
zèle,  de  l'activité  et  du  courage  des  administrateurs  de 
ce  districl  el  particulièrement  de  M  Mariette  dans  p. 
travail  re'aiii'aiiv  enrôlements  des  volontaires  ■ .  -  Ré- 
daction définitive  de  l'arrêté  sur  les  subsistances  x 
la  loi  il  n  16  septembre  dernier,  oui  le  citoyen  adminis- 
trateur commissaire  provisoire  aux  fonctions  de  Pro- 
cureur-général-syndic, le  Conseil  Général  du  Départe- 
ment arrête  ce  qui  suii  :  Article  I".  l'ans  le  jour  de  la 
réception  de  la  loi  du  16  septembre  relative  aux  grains 
el  farines,  les  administrations  de  «li^ti  icts  nommeront 
nmissaires  pris  dans  leur  sein,  ou  hors  de  leur 
sein  en  tel  nombre  qu'elles  le  croiront  nécessaire  el 
auxquels  elles  lixeront  leur  arrondissement.  —  Ar- 
ticles. Aussitôt  après  leur  nomination    ces  Commis- 
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saircs  entreront  en  fonction,  ils  parcourront  les 
communes  de  leur  arrondissement,  ils  en  assembleront 
les  conseils  généraux  et  tous  les  citoyens  en  assem- 
blée générale.  —  Art.  3.  Les  municipalités,  après  avoir 
consigné  sur  leur  registre  la  loi  du  16  septembre, 
l'avoir  fait  publier  dans  l'assemblée  générale ,  et 
ensuite  afficher,  inviteront  chaque  habitant  à  faire  à 
l'instant  la  déclaration  des  grains  de  toute  nature  qu'il 
possède  et  à  désigner  la  quantité  qui  lui  estnéeessaire 
tant  pour  substanter  sa  maison  que  pour  ensemencer 
ses  terres.  —  Art.  4.  Immédiatement  après  ces  décla- 
rations, les  commissaires  accompagnés  des  conseils 
généraux  des  communes,  se  transporteront,  au  terme 
de  l'art.  4  de  la  loi,  chez  les  cultivateurs,  marchands 
de  blé,  meuniers,  fariniers,  boulangers  et  autres  dé- 
positaires de  grains,  à  l'effet  de  vérifier  la  sincérité  des 
déclarations  faites  au  ternie  de  l'article  ci-dessus,  et 
du  tout  ils  rempliront  exactement  chaque  colonne  du 
tableau  ci-joint,  duquel  un  double  sera  remis  aux 
districts  par  chaque  Commissaire,  et  un  autre  déposé 
aux  archives  de  chaque  municipalité.  —  Art.  5. 
Chaque  district,  après  avoir  reçu  les  tableaux  remplis 
par  les  Commissaires,  en  dressera  un  état  général 
par  commune  et  par  colonne  et  l'enverra  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  au  Département.  —  Art.  6.  Lorsque 
le  Département  aura  reçu  les  tableaux  de  chaque  dis- 
trict, il  fixera  le  contingent  que  chaque  commune 
devra  fournir  dans  les  marchés,  et,  en  attendant  cette 
fixation,  chaque  cultivateur  et  propriétaire  de  grains 
fournira  provisoirement  lesdits  marchés  avec  le  plus 
d'abondance  qu'il  lui  sera  possible.  —  Art.  7.  Si  par 
événement  il  n'y  avait  pas  actuellement  assez  de 
batteurs  en  raison  de  la  nécessité  de  battre  pour  les 
semences,  les  citoyens  sont  invités  à  offrir  leurs  bras 
aux  fermiers  pour  battre  promptement  les  grains  afin 
de  garnir  suffisamment  les  marchés  suivantlesbesoins 
des  consommateurs.  —  Art.  8.  Chaque  jour  de  marché, 
les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  prendront  à 
leur  municipalité  des  certifficats  qui  leur  seront  déli- 
vrés gratuitement  et  contiendront  la  quantité  de  blé 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de  conduire  sur  le  carreau  des 
halles,  ils  les  feront  viser  par  la  municipalité  du  lieu 
où  se  tiendront  les  marchés  et  les  remettront  à  leur 
retour  à  la  municipalité  de  leur  résidence,  laquelle 
enverra  lesdits  certificats  au  district,  qui  en  certifiera 
le  Département  de  huitaine  en  huitaine.  —  Art.  9. 
Ceux  des  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  qui 
refuseraient  d'obéir  au  présent  arrêté  et  aux  réquisi- 
tions des  municipalités  à  cet  égard  seront  punis  par 
la  confiscation  de  leurs  grains  et  d'un  an  de  gène,  con- 


formément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  16  septembre.  — 
Art.  10.  Pour  établir  une  bonne  police  dans  les  mar- 
chés, la  première  heure  sera  consacrée  à  l'approvi- 
sionnement des  particuliers,  et  les  suivantes  à  celui 
des  meuniers  et  boulangers.  —  Art.  11.  Au  moyen  de 
ces  précautions,  nul  citoyen  ne  pourra  acheter  de 
grains  chez  les  fermiers,  cultivateurs  et  propriétaires, 
et  ceux-ci  ne  pourront  en  vendre  ailleurs  que  dans  les 
marchés,  où  ils  seront  obligés  d'être  en  personne  à 
l'ouverture  des  halles  et  aux  pieds  de  leurs  sacs  qu'ils 
tiendront  ouverts  au  public.  —  Art.  1-2.  Il  sera  lait  une 
adresse  aux  citoyens  du  Département  pour  faire 
connaître  les  grands  avantages  qui  doivent  résulter  de 
la  prompte  exécution  de  la  loi  du  16  septembre.  —  Et 
sera  le  présent  arrêté  envoyé  par  les  Districts  dans 
toutes  les  municipalités  par  des  exprès  pour  y  être  pu- 
blié et  affiché.  »  —  Cérémonie  à  la  maison  commune 
de  la  présentation  de  l'enfant  du  citoyen  Martin,  «  le 
premier  enfant  offert  à  la  Patrie  ».  Cortège,  exécution 
de  l'hymne  des  Marseillais,  discours  du  Président  du 
département,  Germain ,  du  maire  de  Versailles.  Richaud, 
du  Procureur-général-syndic  provisoire,  Goujon,  les- 
quels «  ont  électrisé  l'âme  des  citoyens  au  milieu  de 
l'enthousiasme  et  des  élans  de  la  plus  douce  sensibili- 
té. Ils  en  ont  demandé  l'impression  et  l'envoi  aux  mu- 
nicipalités, ce  qui  a  été  arrêté  ».  — L'Assemblée  rentre 
au  Département  :  «  Le  Citoyen  président  ayant  commen- 
cé a  exprimer  le  plaisir  qu'éprouvait  le  Conseil  Géné- 
ral du  département  dans  la  réunion  amicale  et  frater- 
nelle qui  existait  entre  tous  les  corps  et  les  citoyens 
de  cette  ville,  la  douce  sensation  qu'avait  fait  naître  en 
lui  celte  cérémonie  civique  l'a  empêché  d'achever  son 
discours.  Alors  tous  les  magistrats  se  sont  donné  de 
nouvelles  marques  d'attachement  et  d'estime, et  le  Con- 
seil Général  a  ouvert  sa  séance  pour  s'occuper  des 
travaux  de  l'administration  ».  —  Solde  des  gendarmes 
nationaux  des  départements  réunis  a  Versailles.  — 
Lecture  d'une  pétition  de  la  onzième  section  de  Ver- 
sailles sur  les  moyens  d'approvisionner  le  marché  de 
cette  ville.  —  La  commune  de  Versailles  ayaiU  nommé 
des  commissaires  pour  «  aller  solliciter  de  la  ville  de 
Paris  un  emprunt  de  600  sacs  de  farine  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Versailles  et  ayant  désiré  que 
le  Département  nommât  un  commissaire  spécial  pour 
s'adjoindre  à  ceux  de  la  Commune  »,  l'affaire  est  ren- 
voyée au  Directoire. 

1792.  Séance  du  jeudi  27  septembre  [p.  606).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Rapport  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  piques.  — 
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Nouvelles  observations  au  sujet  des  difficultés 
qu'éprouve  la  gendarmerie  nationale  qui  se  réunit 
en  cette  ville.  —  Lecture  d'une  lettre  écrite  au  citoyen 
Romans,  payeur  général  du  département,  par  son 
frère,  lieutenant  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie, 
«  par  laquelle  il  rend  compte  des  événements  du20  de 
ce  mois  et  de  ce  qui  s'est  passé  entre  l'année  de  Du- 
mouriez  el  1rs  Prussiens.  » 

1792.  Séance  du  vendredi  28  septembre  |  p.  (i()8). 

—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Une  dépu- 
tation  de  la  commune  de  Viroflaj  a  remis  dans  la  ma- 
tinée un  mémoire  des  habitants  de  la  paroisse,  «  qui 
demande  justice  contre  des  usurpateurs  qui  ont  envahi 
leurs  biens  communaux  ».  —  Demande  au  ministre  de 
la  Guerre  d'un  ordre  de  route  pour  une  quatrième 
compagnie  de  volontaires,  qui  souhaitent  «  d'être 
réunis  a  un  bataillon  et  a  servir  utilement  la  chose 
publique  ».  —  Lecture  des  lois  et  du  Bulletin  rédigé 
par  l'Assemblée  Nationale. 

1792.  Séance  du  samedi  29  septembre  [p.  GOit) 

—  Le  Président  fait  part  au  Conseil  que  «  le  général 
Ligonier  s'était  présenté  dans  la  matinée  pour  faire 
reconnaître  par  le  Département  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  donnés  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  en 
vue  des  mesures  à  prendre  pour  augmenter  la  cava- 
lerie ».  —  Les  officiers  composant  l'état-major  du  1 18  ré- 
giment de  cavalerie  ci-devant  Roussillon  se  sont  pré- 
sentés à  leur  arrivée  en  cette  ville  «  pour  offrir  à  l'ad- 
ministration l'hommage  de  tout  le  régiment  et  ses 
offres  de  service  dans  le  cas  où  la  chose  publique  le 
rendrait  nécessaire  pendant  son  séjour  en  cette  ville. 
M.  le  Président  a  l'ait,  an  nom  de  l'administration,  des 
remerciements  à  ces  braves  militaires  el  les  a  assurés 
qu'ils  devaient  compter  sur  l'intérêl  des  corps  admi- 
nistratifs si  leur  séjour  a  Versailles  les  niellait  dans  le 
cas  de  recourirà  lui.  »  Arrêté  que  le  Procureur-général- 
syndic  rendra  au  nom  du  Conseil  Général  une  visite 
au  11°  régiment  «  el  que,  comme  sou  arrivée  en  cette 
ville  n'a  pas  été  annoncée  dans  la  forme  reçue,  il  sera 
écrit  au  ministre  de  la  Guerre,  pour  lui  faire  pari  de 
cette  arrivée  sans  que  l'administration  en  ail  été  pré- 
venue ».  —  Une  députation  de  la  municipalité  de  \  er- 
sailles  vient  faire  part  au  Conseil  Général  que  «  la 
Municipalité  se  dispose  à  publier  demain  dans  tous  les 
quartiers  de  Versailles  le  décret  de  la  Convention 
Nationale  qui  anéantit  la  Royauté  en  France  e1  pro- 
clame la  République.  Elle  a  invité  le  Conseil  Général 
du  département  à  honorer  cette  cérémonie  de  sa  pré- 


sence. Le  Conseil  Général  s'est  rendu  avec  empresse- 
ment au  désir  de  la  Municipalité  de  Versailles.  Il  a 
saisi  avec  plaisir  cette  occasion  de  manifester  publi- 
quement ses  sentiments  sur  le  nouvel  ordre  de  choses 
et  sou  adhésion  complète  au  décret  qui  abolit  la 
Royauté  ».  —  Il  est  instant  que  les  gendarmes  des 
départements  qui  se  réunissent  a  Versailles,  où  ils 
sont  plus  de  900  soient  organisés  el  qu'un  officier 
général  vienne  s'occuper  des  dispositions  qu'exigent 
les  besoins  de  ce  corps.  —  Est  ajourné-  jusqu'au  com- 
mencement du  mois  d'octobre  le  plan  d'organisation 
générale  des  bureaux  du  Département  :  «  D'ici  à  cette 
époque  chacun  des  membres  du  Conseil  Général  pren- 
dra particulièrement  el  personnellement  communica- 
tion du  plan  proposé  par  le  Directoire  pour  être  en 
étal  de  faire  à  L'assemblée  les  observations  dont  ils  la 
croironl  susceptible  ». 

1792.  Séance  du  dimanche  30  septembre  p  610  . 
—  Les  membres  du  lions,. il  el  le  Procureur-général- 
syndic,  réunis  à  dis  heures  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances  se  rendent  de  là  sur  la  Place  d'Armes,  <•  où  ils 
oui  trouvé  réunis  MM.  les  administrateurs  du  district, 
la  municipalité,  une  partie  du  conseil  général  de  la 
Commune.  Deux  bataillons  de  la  garde  nationale 
étaient  sous  les  armes,  ainsi  que  le  II"  régiment  de 
cavalerie  et  les  brigades  de  gendarmerie  nationale 
rangées  en  bataille.  La  Municipalité  a  fait  taire  lecture 
par  son  secrétaire  greffier  du  décret  de  la  Convention 
Nationale  qui  abolit  la  Royauté'  en  France  cl  de  la 
lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  relative  à  cette  époque 
mémorable  ;  cette  lettre  a  été  couverte  de  nombreux 
applaudissements, et,  lorsque  la  même  cérémonie  a  été 
répétée  à  la  tête  de  chacun  des  bataillons  el  corps 
réunis,  la  municipalité  accompagnée  de  plusieurs 
membres  du  District  et  du  Département  se  sonl  divises 
el  ont  été  proclamer  la  République  dans  tous  tes  quar- 
tiers de  la  ville;  les  autres  administrateurs  sonl  reve- 
nus au  Département,  où  ils  ont  trouvé  le 
Pierrj  se  disant  aide  de  camp  du  général  Berruyer  ». 
Cet  officier  a  remis  au  Conseil  Général  un  ordre  de 
route  pour  le  départ  des  brigades  de  gendarm 
département  réunies  dans  la  ville  de  Versailles,  et 
annoncé  qu'il  est  chargé  de  réunir  ces  brigades  el  de 
les  disposer  a  pai  tir.  Le  Conseil  Général  •  arrête  qu'il 
m1  peut  obtempérer  a  l'ordre  qui  lui  a  été  remis  par 
u  Pierrj  ni  reconnaître  celui-ci  comme  chargé 
des  pouvoirs  du  général  Berruyer,  qu'il  sera  à  l'ins- 
tant rendu  compte  au  ministre  de  la  Guerre  di  s  motifs 
qui  déterminent  la  conduite  du  Département  dans 
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cette  circonstance  ».  Démarche  des  sous-officiers  et 
gendarmes  des  départements  étrangers;  lettre  au 
ministre  de  la  Guerre.  —  Lecture  des  lois. 

1792.   Séance  du  lundi  l,r  octobre     p.  613).  — 
Séance  ouverte  à  dix  heures.  —  Mission  du  citoyen 
Dayat-Beaufranchet  pour  remplir  en  la  17°  division  et 
particulièrement  dans  la  réserve  de  Paris  les  fonc- 
tions de  maréchal  de  camp  près  le  lieutenant-général 
Berruyer  et  pour  organiser  les  brigades  de  gendar- 
merie réunies  à  Versailles.  —  L'administrateur Pasquet 
de  Leyde  ayant  écrit  qu'il  était  indisposé  et  demandé' 
«  s'il  était  indispensable  qu'il  se  rendît  en  ce  moment 
auprès  du  Conseil  Général  »,  le  Président  répondra 
que  l'Assemblée  «  n'avait  rien  à  lui  prescrire  à  cet 
égard,  qu'il  devait  consulter  ses  forces  et  ce  que  de- 
mandent de  lui  les  dangers  de  la  Patrie  ».  —  Mande- 
ment de  30.000  1.  pour  dépenses  d'babillement  el  équi- 
pement des  volontaires  nationaux.  —  La  séance  est 
suspendue  à  deux  heures.   —  Elle  reprend   à   sept 
heures.  —  Seconde  lecture  du  rapport  fait  au  nom  du 
Directoire  pour  une  nouvelle   organisation  des  bu- 
reaux.  Convient-il  de  laisser   subsister  la   place  de 
vite-secrétaire-général,  dont   aucune    loi    n'autorise 
l'établissement?   Opinions  diverses.   Adoption,  à    la 
presque  unanimité,  du  rapport  et  des  propositions  du 
Directoire,  qui  sont  consignés  au  procès-verbal.  Bu- 
reau des  Contributions.  Il  est  chargé  «  de  tous  les 
détails  relatifs  aux  décharges  et  modérations  sur  les 
impositions  ordinaires  et  les  vingtièmes  de  toutes  les 
années  antérieures  à  1791,  de  la  suite  des  travaux  de 
la  répartition  des  contributions  foncière  et  mobiliaire, 
de  la  situation  des  recouvrements,  de  la  confection  des 
tableaux  qui  en  sont  la  suite  et  de  tous  les  détails  qui 
ont  rapport  aux  arrêtés  que  doit  prendre  l'administra- 
tion sur  toutes  les  demandes  en  modération  et  dé- 
charge ».   Personnel  et   traitements  :  MM.  Caslellan. 
chef,  2.400  livres;  Troussut,  premier  commis,  1.S00  1.  ; 
Bourdel,  deuxième  commis,  1.300  1.;  Liou,   troisième 
commis,    1.100  1.;    Delcambre,    quatrième   commis, 
1.000   1.;    Duparcq,    cinquième   commis,  000  1.   Au 
total  :  8.200  1.  —  Bureau  des  Biens  nationaux.  11  est 
«  le  plus  chargé  de  tous  ceux  de  l'administration.  Il 
traite  de  toutes  les  affaires  qui  ont  rapport  à  l'admi- 
nistration et  la  vente  des  biens  nationaux,  à  celle  des 
biens  des  émigrés  et  à  celle  des  chemins  et  travaux 
publics  qui  sont  ordonnés  dans  le  département  ».  Per- 
sonnel et  traitements  :  MM.  de  Baleine,  chef.  3.480  I.  ; 
Cornillier,  premier  commis,  1.800-1.  Première  division. 
Biens    nationaux.    M.   Delaunay.  deuxième   commis, 


1.900  1-,  "  il  conservera,  étant  parti  pour  la  frontière 
moitié  des  appointements  dont  il  jouissait,  450  1.  »  : 
Rouveaii,  troisième  commis,  Itiiu  1.;   Delaunay,  nou- 
veau commis,  son  1.  ;  Cardonne,  cinquième  commis, 
sou  1.  ;  liilry,  externe,  600  1.  Deuxième  division.  Biens 
des  émigrés.  MM.  Chovot,  premier  commis,  2.400  1.; 
Durvy,  deuxième  commis,  1.200  |.;  Deleton,  troisième 
commis.  1.000  L;  Augay,  quatrième  commis,  Ton  1.  ; 
Damême,  externe,    600    1.;    Thuaut,    Lebel,    Vatel, 
externes,    1.800   l.   Troisième   division.    MM.    Josse, 
deuxième  commis,  1.200  1.  ;  Moiin,  troisième  commis, 
(.0001.;  hurup,  quatrième  commis,  9001.,  «  ne  con- 
servera que  moitié  étant  parti  pour  la  frontière  »  : 
Caudefroy,  cinquième    commis,    700   L;    Carrouget, 
externe  600  I.  Au  total  :  l'.uoo  1.  —  Bureau  de  la 
Police.  «  Il  est  chargé  de  toutes  les  affaires  mixtes  et 
particulièrement  des  contestations  sur  les  élections, 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  générale,  aux 
subsistances,  à  l'organisation  et  marche  des  troupes, 
aux  frais  de  justice  et  exécutoires  de  tous  genres  ». 
Personnel  et  traitements  :  MM.  Rouveau,  chef.  2  400  1.; 
Brichard,  premier  commis.    1.500  L  ;   Du  Cimetière, 
deuxième  commis.  1.200  1.;  Deheppe,  troisième  com- 
mis, 1.000  1.  ;  Le  Bas,  quatrième  commis,  800  1.  ;  Her- 
lier,    cinquième  commis,    1,200   L;   Rotrou,    sixième 
commis,    1.100  L,  «  recevra  la  moitié  de  son  traite- 
ment pendant  qu'il  sera  à  l'armée  où  il  commande  en 
second  un  des  bataillons  du  département  »  ;   Huvé, 
septième  commis,  copiste,  1.0001.,  «  on  observe,  à  son 
égard,  qu'il  est  d'une  assiduité'  extrême  et  qu'il  a  paru 
juste  de  récompenser  en  lui  une  qualité  que  beaucoup 
d'autres  employés  devraient  prendre  pour  exemple  »: 
Seret,  huitième  commis,  700  1.;  Leroy,  externe,  600  1. 
Au  total  :  10.950  1.  —  Bureau  du  Procureur-général 
syndic.  «  Il  est  chargé  de  tous  les  détails  relatifs  a  la 
réimpression  et  l'envoi   des  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale,  à  la  correspondance  du  Procureur  Générai, 
et  aux  détails  intérieurs  des  dépenses  des  bureaux  ». 
Personnel  et   traitements  :  MM    Beaugrand.  1.6001.; 
Saunier,   1.400  1.   Au  total  :   3.000  1.  —  Bureau   du 
Secrétariat.  »  Ce  bureau,  auquel  est  jointe  la  compta- 
bilité,   i'sl  chargé  de    l'enregistrement  journalier  de 
toutes  les  affaires  qui  sont  soumises  a  l'administra- 
lion  :  des  renvois  faite  par  les  districts;  de  l'enregis- 
trement et  transcription  littérale  des  lois;  de  la  mise 
au  net  des  procès-verbaux  îles  séances  tant  du  Conseil 
i[ue  du  Directoire:  de  la  transcription  littérale  île  tous 
les  arrêtés  de  l'administration  et  de  la  copie  de  toutes 
les  lettres  relatives  aux  affaires  étrangères  aux  autres 
bureaux.  Il  est  encore  charge  de  l'expédition  de  tous 
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les  mandats  relatifs  au  payement  des  dépenses  de 
l'administration  générale  ilu  département  :  des  entre- 
preneurs; de  celles  des  districts,  de  L'ordre  judiciaire, 
des  frais  du  coite  et  frais  de  justice;  de  La  tenue  des 
registres  de  recettes  el  dépenses  pour  chaque  objel  : 
des  comptes  de  La  situation  des  receveurs  de  districts, 
l'emploi  des  sous  additionnels  destinés  au  payement 
desdites  dépenses;  enfin  l'enregistrement  général  et 
partiel  de  tous  les  mandats  expédiés  pour  toutes  les 
dépenses  autorisées,  ordonnées  el  payées  par  Le  Dé- 
partement ».  Première  Division.  Secrétariat.  Per- 
sonnel ei  traitements  :  MM.  Géberg,  premier  commis, 
1.4001.;  Pénin,  deuxième  commis,  1.000  1.;  Morin, 
l'aine,  9001.;  Croisier,  Sauvage,  Demigneaux,  lluet. 
Bataille,  Dupan,  expéditionnaires,  «  qui  seront  payés 
à  10  sols  par  rôle  el  qui  recevront  à  peu  près  5.000  1.  ». 
Deuxième  Division.  Comptabilité.  Personnel  et  traite- 
ments :  MM.  Chevreul,  premier  commis,  1.400  1.; 
Ducroc,  deuxième  commis,  «  est  a  la  frontière;  on  lui 
assure  800  1.  à  son  retour;  il  recevra  la  moitié'  de  90D 
ancien  traitement,  20O1.  »:  Laderer,  troisième  com- 
mis, 800  1.;  Pontcet,  troisième  commis.  700  1.;  Du- 
parcq,  surnuméraire.  Au  total  :  11.4001.  Du  tableau 
il  résulte  «  que  les  dépenses  des  bureaux  fixées  par 
le  Conseil  Général  et  payables  sur  les  sols  addition- 
nels montant  à 48.200  livres 

celles  proposées  ne'  s'élevant  qu'à 44.930    — 

il  j  ai  ira,  par  conséquen  t,  économie  de.      3.250    — 
à  quoi  il  convient  d'ajouter  pour  le  Bu- 
reau des  émigrés 7.700    — 

bureau  qu'il  était  indispensable  de  former;  d'ailleurs 
sa  dépense  sera  payée  sur  le  produit  des  biens  des 
émigrés».  L'arrêté  du  Conseil  Général  se  termine  ainsi- 
«Le  Conseil  Général  invite  Le  Directoire  à  ue  con« 
server  dans  Les  bureaux  que  Les  personnes  dont  le 
civisme  sera  bien  reconnu,  qui  pour  l'assiduité  et 
l'exactitude  se  conformeron t  au  règlement  de  police 
adopté  par  les  bureaux;  L'administration,  en  traitant 
bien  les  personnes  qu'elle  emploie,  a  droit  d'exiger 
d'elles  qu'elles  donnent  des  exemples  d'assiduité,  de 
zèle,  d'exactitude  el  surtout  d'un  véritable  attachemen  ' 
aux  lois  de  son  pays  •>.  Un  sieur  Camus,  employé  dan  s 
le  bureau  de  L'Inspecteur  général  des  rôles  des  patente  s 
réclame  contre  l'oubli  l'ail  de  sa  pers le  dans  Le  tra- 
vail du  Directoire,  ce  qui  Le  prive  d'une  augmentation 
qu'il  croyait  avoir  méritée,  —  Lecture  des  lois. 

1792.  Séance  du  mardi  2  octobre  (p.  027).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  el  demie  du  soir.  Lec- 
ture d'une  lettre  du  miuist  re  de  l'Intérieur  portant 


envoi  d'un  mémoire  du  citoyen  Pivant,  curé  d 
pillières,  district  de  Montfort,  •  qui  se  plaint  d'être 
injustement  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  Mont- 
fort  :  le  ministre  prie  Le  Directoire  de  prendre  con- 
naissance des  laits  et  de  taire  cesser  la  détention  du- 
dit  curé  dans  le  cas  où  b^  inculpations  à  sa 
seraient  aussi  peu  graves  qu'il  L'annonce  »;  d'une 
autre,  du  même  ministre,  qui  prévient  L'administra- 
tion de  la  a  dénonciation  faite  du  curé'  et  du  vicaire 
de  Palaiseau  par  Le  maire  de  cette  Gommune  pour 
avoir  recommandé  en  chaire  aux  prières  des  parois- 
siens Le  Roi,  la  Reu t  la  famille  Royale  :  ce  mi- 
nistre prie  le  Directoire  de  vérifier  si  cet  exposé  est 
exact  et,  dans  le  cas  où  il  Le  serait,  de  dénoncer  le 
curé  et  le  vicaire  à  L'accusateur  public  el  de  1  informer 
de  la  détermination  prise  à  cel  égard  »  :  d'une  autre, 
du  même,  renvoyant  un  mémoire  du  citoyen  Tho- 
massin,  cultivateur  à  Â.ndrésy,  qui  se  plaint  qu'on  lui 
a  enlevé  ses  deux  meilleurs  chevaux  et  une  voiture; 
d'une  autre,  du  ministre  de  La  Guerre,  qui  annonce 
<•  qu'il  a  autorise  le  général  Berruyer  a  envoyer  a 
Versailles  un  des  officiers  généraux  qui  sont  - 
ordres  pour  procédera  L'organisation  d'une  division 
de  la  gendarmerie  nationale.  Il  donne  des  explica- 
tions sur  l'ordre  dont  était  chargé  L'aide  de  camp  qu'il 
avait  envoyé  au  Département  el  annonce  que.  quoi- 
qu'il manquait  quelques  formes,  l'ordre  n'en  était  pas 
moins  légal  :  il  termine  sa  Lettre  par  prier  l'adminis- 
tration de  ne  jamais  suspendre,  sur  de  pareils  pré- 
textes, L'exécution  des  ordres  qui  ■seraient  commu- 
niqués »  :  il  sera  répondu  <  que  l'administration  a 
cm  remplir  son  devoir  en  ne  reconnoissant  pas  laide 
de  camp  dont  la  commission  n'était  pas  i 
formalités  usitées,  surtout  dans  un  temps  où  le  moindre 
inconvénient  pourrait  compromettre  le  salut  pu- 
blic »  ;  d'une  autre,  du  même  ministre,  au  sujet  de  la 
délivrance  d'un  cheval  des  ci-devant  gardes  d  i 
citoyen  Bouler,  gendarme  national:  d'une  autre  du 
ministre  de  l'Intérieur  à  laquelle  est  joinl  I  extrait 
des  délibérations  du  corps  municipal  de  la  commune 
de  Bois-Herpin,  district  d'Étampes,  contenant 
ei  dénonciation  des  gens  et  autres  personm  -  .<unlées 
a  M.  Grandmaison,  propriétaire  dans  cette  Commune, 

qui  se  sont  po  le  jour  de  la  fête  patronale, 

sur  la  place  publique,  el  j  oui  menacé  la 
lieu  el  celle  des  ,iM  irons,  qui  dansaient,  de  les  tuer, 
si  elles  ne  se  retiraient  pis;  cette  municipal 
nonce  aussi  Mme  Grandmaison,  le  juge  de  paix,  1 
mandant   de   la  -aide  nationale,  l'accusateur  public, 
le  tribunal  el  le  Directoire  du  district  d'Étant 
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d'une  autre,  du  même  ministre,  au  sujet  d'une  récla- 
mation faite  parla  mairie  de  Marolles  au  sujet  d'une 
portion  de  terrain  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpée 
par  Louis-Stanislas-Xavier;  d'une  autre,  du  même, 
faisant  ses  observations  sur  les  demandes  qui  lui  ont 
été  adressées  tant  de  placer  l'administration  du  dis- 
trict de  Versailles  à  l'Hôtel  du  nouveau  gouvernement, 
délaissera  la  municipalité  la  jouissance  du  Grand- 
Maître,  que  d'établir  un  marché  à  bestiaux  à  l'Hôtel 
de  Limoges  ;  d'une  autre,  du  ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  au  sujet  des  impositions  antérieures 
à  1791 .  —  Fait  rapport  de  deux  mémoires,  présentés  à 
l'administration  par  la  neuvième  section  et  dont  le 
citoyen  Le  Clerc  est  l'auteur,  ayant  pour  titres  l'un 
«  Observations  sur  les  produits  annuels  de  l'agricul- 
ture en  France  ».  l'autre  «  Traité  de  la  base  naturelle 
des  impôts  et  de  leur  perception  sans  frais  pour  les 
contribuables  ».  —  Lecture  d'un  projet  de  lettre  à 
écrire  au  ministre  de  la  Guerre  relativement  aux 
fonds  mis  à  la  disposition  de  l'Administration  «  pour 
frayer  aux  dépenses  des  volontaires  nationaux  »;  elle 
finit  par  <>  demander  au  ministre  de  mettre  à  la  dis- 
position du  Département  une  somme  de  cent  mille 
livres,  non  compris  celle  de  trente  mille  livres  »,  dont 
il  est  question  au  cours  de  la  lettre. 

1792.  Séance  du  mercredi  3  octobre  (p.  630). 
—  Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie  du  soir.  — 
Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Guerre,  qui 
o  informe  le  Département  que  le  service  des  étapes  et 
convois  militaires  éprouve  des  difficultés  malgré  le 
zèle  des  préposés  à  ce  service  :  il  engage  l'adminis- 
tration à  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  procurer  aux  préposés  à  la  régie  des 
étapes  et  convois  militaires  les  secours  dont  ils  au- 
ront besoin  »  ;  de  plusieurs  autres,  du  même,  relati- 
vement à  divers  objets.  —  Lecture  du  procès-verbal 
d'estimation  de  bestiaux  qui  étaient  en  pâture  dans 
les  environs  de  Versailles.  «  dans  les  pâtures  du  parc 
de  i  !a.ii\  •:  réclamation  faite  à  ce  sujet  par  le  ci- 
toyen Caillou,  fermier  de  Glatigny.  —  Lois  adressées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Séance  levée  à  neuf 
heures  el  demie. 

1792.  Séance  du  jeudi  4  octobre  (p.  033).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie  du  soir.  —  Cor- 
respondance; il  sera  l'ait  mention  au  procès-verbal 
d'une  lettre  «  du  citoyen  Rouan,  administrateur  du 
département,  par  laquelle  il  prévient  le  Conseil  Gé- 
néral qu'il  ne  pourra  se  rendre  à  son  poste  d'ici  à 


quelques  jours  ayant  été  nommé  par  le  Pouvoir  exé- 
cutif pour  remplir  une  mission  importante  ».  — 
Donné  connaissance  des  lois  arrivées.  —  Arrêté  qu'il 
sera  délivré  aux  commissaires  des  guerres  résidant 
et  en  fonctions,  «  en  activité  de  service  »,  dans  la  ville 
de  Versailles,  copie  certifiée  des  lettres  ministérielles 
qui  auront  rapport  à  leurs  fonctions. 

1792.  Séance  du  vendredi  5  octobre  (p.  635  . 

—  Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie.  —  Donné 
connaissance  des  lois  reçues,  au  nombre  desquelles 
une,  du  10  septembre,  est  «  relative  au  transport 
dans  le  dépôt  du  Louvre  des  tableaux  et  autres  mo- 
numents des  beaux  arts  qui  sont  dans  les  maisons 
ci-devant  dites  royales  et  autres  édifices  nationaux  ». 

—  Décidé  d'écrire  au  ministre  de  la  Guerre  deux 
lettres,  dont  les  'projets  sont  adoptés,  l'une  «  pour  le 
prier  de  prendre  un  parti  prompt  sur  deux  compa- 
gnies de  volontaires  qui  sont  organisées  'à  Versailles] 
et  qui  sont  impatientes  de  rejoindre  des  bataillons  »  ; 
l'autre  pour  «  l'inviter  à  répondre  à  la  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  le  deux  octobre  présent  mois,  par  laquelle  le 
Département  lui  demande  l'envoi  d'une  somme  de 
100.000  livres  pour  continuer  les  approvisionnements 
nécessaires  pour  l'habillement  et  l'équipement  des 
bataillons  qui  ont  été  obligés  de  partir  sans  avoir  pu 
recevoir  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  et  celui  d'une 
autre  somme  de  30.000  1.  destinée  à  solder  les  four- 
nisseurs qui  ont  travaillé  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement des  volontaires,  et  enfin  pour  le  prévenir  que 
les  septième  et  huitième  bataillons  du  département, 
qui  sont  à  Provins,  ont  été  obligés  d'emprunter  le 
montant  de  leur  solde  au  district  de  cette  ville,  faute 
d'avoir  reçu  des  fonds  ». 

1792.  Séance  du  samedi  6  octobre  ip.  030  .  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  Il  se  présente 
une  «  députation  des  écoliers  du  collège  de  Versailles 
ayant  à  sa  tête  un  professeur,  qui  a  fait  part  a  l'as- 
semblée que  dimanche  prochain,  7  du  présent  mois,  il 
se  tiendrait  dans  une  des  salles  dudit  collège  un  cou- 
cours  public  dans  lequel  les  citoyens  Laurent,  David 
et  Joseph  Valentin  devaient  répondre  sur  les  odes  et 
l'art  poétique  d'Horace,  sur  les  neuvième,  onzième  et 
douzième  livres  de  l'Enéide  et  sur  l'oraison  de  Cicéron 
Pro  Marcello.  Ladite  députation  a  déposé  sur  le  bu- 
reau un  placard  portant  annonce  dudit  concours  et  a 
dit  que  les  écoliers  avaient  pris  la  résolution  de  re- 
noncer'à  la  valeur  des  prix  qui  sont  distribués  chaque 
année  et  qu'ils  désiraient  que  le  produit  de  ceux  qui 
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devaient  leur  être  donnés  fût  employé  au  soulage- 
ment, des  femmes  et  des  enfants  de  leurs  frères 
d'armes  qui  sont  partis  pour  la  défense  de  la  Liberté 
et  de  l'Égalité.  La  députation  a  invité  le  Conseil  Gé- 
néral à  assister  au  concours.  L'assemblée  a  applaudi 
au  désintéressement  de  ces  jeunes  citoyens  [et]  arrêté 
que  mention  honorable  en  serait  faite  au  procès- 
Verbal  et  que  les  citoyens  Hettlinger  et  Lépicier  se- 
raient chargés  d'assister  à  la  cérémonie  ».  —  Il  sera 
écrit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  lui  demander 
l'autorisation  de  vendre  une  quantité  considérable  de 
«  chapeaux  bordés  en  argent  provenant  de  la  ci-de- 
vant garde  de  Louis  XVI»  et  que  les  gendarmes  na- 
tionaux de  plusieurs  départements  désireraient  ache- 
ter, ces  chapeaux  ne  pouvant  convenir  «  qu'à  la  gen- 
darmerie nationale,  dont  l'uniforme  exige  le  bord  en 
argent  ».  —  Lecture  des  lois  envoyées  par  le  minisire 
de  la  Justice. 

1792.  Séance  du  dimanche  7  octobre  p.  639). 
—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Le  Procu- 
reur-général-syndic présente  au  Conseil  «  diverses 
pièces  relatives  à  un  attroupement  qui  a  eu  lieu  au 
château  de  la  citoyenne  Tingry  à  Avernes,  district  de 
Ponloise,  et  aux  insultes  auxquelles  elle  a  été  en 
butte  ».  —  Il  sera  écrit  «à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles pour  l'inviter  à  ne  point  faire  L'adjudication 
.projetée  de  piques  destinées  a  armer  les  habitants  de 
cette  commune]  parce  qu'elle  sera  comprise  pour  le 
nombre  dont  elle  aura  besoin  dans  la  répartition  des 
piques  que  le  Département  lait  fabriquer».  —  Lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  «  qui  annonce 
au  Directoire  le  plaisir  avec  lequel  il  a  fait  part  a  la 
Convention  nationale  de  la  généreuse  action  des  ha- 
bitants de  Jouy-en  Josas  et  charge  le  Département  de 
témoigner  à  cette  commune  l'empressement  qu'il  a 
eu  d'être  l'interprète  de  ses  sentiments  auprès  de  la 
Convention.».  —  Lecture  des  lois. 

1792.  Séance  du  lundi  8  octobre  (p.  641).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  el  demie  du  soir.  —  Lec- 
ture des  Lois,  a  la  suite  de  laquelle  «  les  citoyens  ad- 
ministrateurs du  Directoire  uni  obtenu  la  parole  ri 
plusieurs  affaires  ont  été  rapportées,  lesquelles  sonl 
au  procès-verbal  du  Directoire  ».  —  Lecture  du  Bul- 
letin envoyé  par  la  Convention. 

1792.  Séance  du  mardi  9  octobre  p.  643  — 
Séance  ouverte  a  midi.  —-  Lecture  de  procès-verbaux 
des  séances.  —  Le  Président  prie  l'assemblée  de  dé- 
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terminer  de  quelle  manier.'  il  sera  poun  u  aux  besoins 
de  la  citoyenne  Martin,  «  dont  l'enfant  a  été  présenté 
a  la  Patrie  par  l'administration  pour  faire  constater  ci- 
viquemenl  -a  naissance»,  attendu  qu'elle  est  chargée 
de  famille  et  privée-  de  toute  ressource.  11  est  proposé 
«  un  don  gratuit,  auquel  chaque  membre  du  Couseil 
Général  et  du  Directoire  concourra  en  déposant  son 
offrande».  L'offrande  produit  140  livres,  somme  qui 
sera  remise  par  le  Président  «  à  la  Citoyenne  Hauss- 
mann,  marraine  du  fils  du  citoyen  Martin,  pour  par 
elle  .lie  (iomire  a  la  Citoyenne  Martin  ».Les  membres 
absents  seront  invités  à  concourir  à  cet  acte  de  bien- 
faisance et  de  générosité,  ■•  dicté  par  le  patriotisme  le 
plus  pur  ».  Arrêté,  de  plus,  «que  la  municipalité  Ver- 
saillaise  sera  invitée  à  faire  ce  qui  sera  en  -on  pou- 
voir pour  faire  participer  ladite  Citoyenne  dans  les 
secours  dont  la  distribution  est  confiée  a  sa  justice  et 
a  ses  lumières,  el  qu'il  sera  a\isé  par  le  Conseil  Géné- 
ral aux  moyens  de  l'aider  en  lui  accordant,  s'il  est 
possible,  d'autres  secours  sur  les  fonds  faits  par  le 
Département  ».  La  citoyenne  Haussmann  se  présente 
accompagnée  de  la  citoyenne  Martin,  iqui  a  prié  l'as- 
semblée de  recevoir  ses  hommages  en  lui  témoignant 
combien  elle  était  sensible  aux  marques  d'attache- 
ment qui'  le  Conseil  Général  lui  avail  données  ainsi 
qu'à  son  enfant  nouveau-né,  en  accomplissant  la  pro- 
messe qu'il  avail  faite  à  son  mari».  Le  Président 
félicite  la  citoyenne  Martin  de  son  prompt  rétablisse- 
ment et  lève  la  séance  a  deux  heures  el  demie  en  la 
renvoyant  à  six  heures  du  soir.  —  Séance  ouverte  à 
si\  heures.  arrêté  qu'il  sera  incessamment  fait  un 
l'apport  sur  la  situation  de  la  fabrication  des  piques  et 
que  les  soumissions  reçues  par  le  citoyen  s,  crétaire- 
général  lui  seront  représentées  pour  prendre  sur  cet 
objel  tel  parti  qu'il  jugera  convenable.  —  Dépu talion 
de  la  onzième  section  de  la  ville;  elle  dépose  sur  le 
bureau  un  extrait  de  délibération  a  l'effel  de  savoir  si 
l'administration  s'occupe  des  moyens  de  procurer 
aux  volontaires  du  bataillon  de  Versailles  l'habille- 
ment et  l'équipement  dont  ils  n'ont  pu  être  pourvus 
a  leur  départ.  Répondu  que  l'administration  s'en  oc- 
cupe activement,  et  que  dans  ce  moment  ci  les 
envois  s'effectuent  »,  Le  citoyen  Ferret,  membre  de 
celle  députation,  remet  quatre  paires  de  souliers  qu'il 
s'était  engagé  ;>  donnera  un  volontaire  du  bataillon. 
Remerciements  de  l'assemblée.  —  Le  lieutenai 
nel  commandant  le  quatrième  bataillon  des  volon- 
taires du  département  de  la  Sarthe,  arrivé  i 
même  a  Versailles,  se  prési  nte  accompagné  du  quar- 
tier-maître ;  arrêté  que  le  citoyen  Uene/ecli      es|  aU- 
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torisé  a  donner  les  mandais  nécessaires  sur  le  rece- 
veur du  district  de  Versailles  pour  faire  payer  le  prêt 
du  bataillon  de  la  Sarthe  pour  trois  jours  seulement  ». 

—  Est  adopté  le  texte  et  ordonnée  l'impression  d'une 
adresse  aux  habitants  des  campagnes,  rédigée  par  le 
citoyen  Cadet  de  Vaux,  administrateur  du  départe- 
ment, <>  pour  leur  faciliter  la  manière  de  l'aire  sécher 
le  blé  sans  se  servir  des  éluves  »  :  «  La  récolte  en 
grains  a  été  très  abondante  celte  année,   mais   les 

pluies  de  L'été  ont  influé  sur  leur  qualité Nos 

frères  el  citoyens  les  habitans  des  campagnes  ont  un 
moyen  bien  simple  et  bien  économique  de  remédier 
aux  inconvénients  sur  lesquels  le  Conseil  Général 
désire  les  éclairer.  C'est  d'étendre  sur  l'àtre  de  leur 
four,  au  moment  où  le  pain  est  retiré,  une  couclie  de 
cinq  à  six  pouces  de  blé,  de  l'y  remuer  avec  un  râteau 
trois  ou  quatre  fois  et  de  ne  le  retirer  que  quand  le 

four  sera  refroidi Viw  livre  de  blé  tendre  qui  ne 

rendait  en  pain  que  quinze  onces  en  rendra  seize, 
c'est-à-dire  la  livre,  quand  ce  blé  aura  été  desséché.   > 

—  Lecture  des  lois,  décrets  et  du  Bulletin. 

1792   Séance  du  mercredi  10  octobre    p.  dix  . 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  Lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances.  —  Le  Directoire,  dont  la 
séance  avait  été  ouverte  à  dix  heures,  reprend  ses 
délibérations,  et  la  séance,  levée  à  deux  heures',  «si 
renvoyée  à  six  heures  du  soir.  —  Séance  ouverte  à 
six  heures  el  demie.  —Le  Secrétaire  général  demande 
que  I  ■  Conseil  veuille  bien  ordonner  l'expédition  d'un 
nouveau  mandat  de  30.000  1.  sur  le  citoyen  Romand, 
payeur  général  du  département,  «  pour  le  mettre  à 
portée  de  pouvoir  payer  les  entrepreneurs  des  piques, 
dont  les  demandes  fréquentes  ne  peuvent  être  rea- 
voyées  >.  —  Sur  les  observations  du  payeur  général 
«  qu'il  elail  déjà  a  découvert  d'une  somme  de  30.000  I. 
qui  ne  lui  avait  point  été  remboursée  parle  ministre, 
qui'  h'  peu  de  fonds  qu'il  avait  en  caisse  lui  étail  né- 
cessaire pour  le  paiemenl  de  soldes  des  volontaires  el 
que  tout  ce  qu'il  lui  étail  possible  de  faire,  c'était  d'ac- 
quitter un  mandat  de  lu. nuit  1.  ».  il  est  arrêté  qu'un 
mandai  de  10.000  I.  sera  délivre  au  Secrétaire  général 
«  pour  être  employé  a  paj  er  les  fournisseurs  de  piques 
et  autres  objets  absolument  essentiels  ».  —  L'admi- 
nistrateur Cadet  de  Vaux  l'ait  part  d'une  instruction 
qu'il  dbil  présenter  au  ministre  de  l'Intérieur  «  sui- 
te-, moyens  de  rétablir  la  salubrité  dans  différents 
points  infectés  par  les  eadavresde  chevaux  qu'i  onl 
jetés  les  émigrés  en  abandonnant  les  frontières  de  la 
République  française  ».  —  Lecture  d'une  loi  du  15 


septembre  relative  a  la  surveillance  el  à  la  conserva- 
tion de  tous  les  objets  existant  dans  le  château  des 
Tuileries  el  dans  toutes  les  maisons  nationales  sises  a 
Paris. 

1792.  Séance  du  jeudi  11  octobre  p.  630  .  — 
Séance  ouverte  à  sepl  heures  du  soir.  —  Le  Président 
fait  part  a  I  assemblée  de  la  mort  de  «  la  citoyenne  de 
Baleine,  épouse  du  citoyen  chef  de  bureau  des  Biens 
nationaux,  et  de  l'invitation  au  Conseil  Général,  en- 
voyée par  ledit  citoyen,  d'assister  demain  a  l'enterre- 
ment, à  huit  heures  et  demie  du  malin  ».  Arrête  que 
les  citoyens  Caillot  et  .Martin  assisteront  a  L'enterre- 
ment! —  Arrêté  qu'il  «  sera  député  deux  administra- 
teurs vers  la  Convention  nationale  pour  lui  présenter 
une  adresse  sur  la  nécessité  de  procédera  la  vente  du 
mobilier  des  maisons  religieuses  ».  Les  citoyens  Adant 
et  Martin  sont  chargés  de  cette  mission.  — Arrêté  qu'il 
«  sera  écrit  au  district  de  Saint-Germain  pour  l'inviter 
a  nommer  des  commissaires  a  L'effet  de  se  transporter 
a  l'abbaye  de  Poissy,  pour  y  faire  l'inventaire  des 
effets  qu'elle  contient  et  ordonner,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, le  transport  à  Saint-Germain  de  ceux  pour  la 
conservation  desquels  il  y  aurait  à  craindre,  attendu 
que  cette  maison  est  seule  et  de  peu  de  sûreté  ».  — 
Lecture  des  deux  lettres  suivantes  du  minisire  de  l'In- 
térieur Roland  :  o  Paris,  le  lu  octobre  17H2,  l'an  pre- 
mier de  la  République  française.  La  municipalité  de 
Saint-Cloud  m'expose,  Messieurs,  que  de  fréquentes 
dilapidations  ont  lieu  dans  le  parc  de  Saint-Cloud.  que 
le-  bois  sur  pied  ei  les  bois  coupés  sont  exposés  à  des 
dégradations  ou  à  des  vols  répétés,  à  cause  d'un 
grand  nombre  de  brèches  laites  aux  murs  de  celte  en- 
ceinte et  qui  facilitent  les  brigandages;  la  municipa- 
lité ajoute  que  le  conflit  de  juridiction  de  plusieurs 
communes  dans  ce  parc  ne  contribue  peut-être  pas 
peu  à  l'inertie  de  la  force  répressive  ou  au  peu  d'effet 
des  moyens  employés,  et  que  d'ailleurs  une  responsa- 
bilité qui  frappe  sur  un  grand  nombre  de  têtes  ne 
repose  vraiment  sur  aucune.  Ces  représentations  de 
la  commune  de  Saint-Cloud  me  paraissent  mériter 
d'être  prises  en  considération  :  je  vous  prie  d'y  donner 
toute  votre  attention  el  de  veiller  avec  soin  a  la  con- 
servation des  propriétés  nationales.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  :  signé  Roland.  Je  vous  observe,  Mes- 
sieurs, que  la  surveillance  des  bois  et  forêts  dépen- 
dant de  la  Nation  appartient  au  ministre  des  Contri- 
butions publiques  et  que  c'est  a  lui  à  qu'il  faut  s'a- 
dresser pour  cet  objet,  comme  pour  tout  ce  qui  est  de 
la  régie  des  immeubles  nationaux.  —  Paris  le  lu  octo- 
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hre  1792,  l'an  tor  de  la  République  française,  J'ai 
reçu,  Messieurs,  avec  votre  Lettre  du  "2*  du  mois  der- 
nier, t'arrête  par  lequel  vous  demandez  «pie  les 
tableaux  déjà  apportes  de  Versailles  a  Paris,  el  dont 
la  Convention  Nationale  a,  par  son  décret,  suspendu 
l'enlèvement,  soient  promptement  réintégrés  dans  le 
château.  Je  me  suis  toujours  intéressé,  Messieurs, 
assez  particulièrement  au  sort  de  \  ersailles  pour  avoir, 
même  avant  que  vous  parussiez  vous  en  occuper, 
sollicité  pour  cel  objet  auprès  die  l'Assemblée  Natio- 
nale, et  je  vous  assure  volontiers  que  je  serai  encore 
empressé  de  continuer  mes  sollicitudes  a  cet  égard  ; 
mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  non  plus  les 
plaintes  (pie  l'on  m'a  portées  contre  votre  administra- 
tion, et  auxquelles  ont  donné  lieu  les  dilapidations 
journalières  (pie  vous  êtes  aeeusés  de  l'aire  vous 
yaêmes,  ou  que  vous  autorisez  et  souffrez  dans  les 
maisons  nationales  telles  que  Sadnt-Cloud  et  ailleurs. 
On  va  même  jusqu'à  dire  qu'on  y  enlève,  dévaste  et 
pille  d'une  manière  scandaleuse  et  çffrayante.  Je  ne 
peux  croire  que  vous  y  avez  vous  mêmes  pris  part  ou 
que, par  une  indifférence  coupable,  vous  aviez  négligé 
d'apporter  un  prompt  remède  à  un  mal  dont-il  serait 
impossible  de  calculer  les  suites.  Veuillez,  Messieurs, 
faire  cesser  îles  plaintes  qui  ne  peinent  que  porter 
atteinte  à  la  confiance  dont  vous  devez  «lie  investis  : 
poursuivez  les  coupables,  dénoncez-les  aux  tribu- 
naux :  enfin,  Messieurs,  faites  tout  ce  que  \oiis  ins- 
pirera L'amour  de  vos  devoirs  pour  Le  bien  de  la  chose 
publique,  el  rendez  moi  compte  exactemenl  de  ros 
mesures  à  cel  égard.  Le  ministre  de  l'Intérieur.  Signé 
Roland.  »  Le  Conseil  Général,  «  étonné  el  surpris  des 
expressions  contenues  dans  ces  deux  lettres,  el  no- 
tainent  de  celles  renfermées  dans  La  dernière,  ayanl 
l'intime  conviction  qu'il  a  employé  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  arrêter  les  dévasta- 
tions desbois  ;  considérant  qu'il  n'est  point  penu  à  sa 
connaissance  que  L'on  se  soit  porté"  dans  les  maisons 
c\  devant  royales,  pour  3  piller  et  enlever  de  force  les 
effets  quelles  contiennent;  eonsidéranl  qu'il  ne  lui  a 
été  porté'  aucune  plainte  a  ce  sujet,  et  qu'il  est  dans 
la  persuasion  que  les  scellés  apposés  sur  ces  diffé- 
rentes maisons  n'ouï  point  été  enlevés  puisqu'il  n'en 
a  été  nullement  informé  ;  considérant,  enfin,  que  Les 
inculpations  consignées  dans  la  lettre  du  citoyen  Ro- 
land ne  peuvent  être  que  l'effel  d'une  machination 
dont  les  auteurs  secrets  ont  essayé  de  se  servir  pour 
calomnier  l'administration  el  la  rendre  suspecte  aux 
jeux  des  administrés,  arrête  qu'avant  de  répondre 
au  Ministre,  le  citoyen  Couturier,  régisseur  des  do- 


mainesde  Versailles,  Sleudoa  et  Saint-Cloud  provisoi- 
rement, sera  invité'  de  se  rendre  sur  le  champ  au  Dé- 
partement pour  lui  donner  des  renseignements  sur  les 
faits  exprimés  dan-  ees  deux  lettre-,  ».  —  1;, 
laits  sur  différentes  affaires  instantes.  —  a  huit 
neuves  se  présente  le  citoyen  Couturier.  11  lui  est 
donné'  lecture  des  deux  Lettres  du   ministre  Roland. 

Ce  qu'il  répond  :  ■  Sur  La  première il  est  très  (  rai 

qu'il  v  a  eu  du  bois  de  coupé  dans  le  parc  de  Saint- 
Gloud,  que  l'on  s 'est  porté'  jusqu'à  faire  des  brèches 
dans  le  mur  d'enceinte  de  ce  parc  et  même  dans  d'au- 
tres endroits,  mais  sitôt  qae  j'en  ai  été  instruit,  je  me 
suis  bâté  de  requérir  el  j'ai  obtenu  du  Directoire,  le 
cinq  du  présent,  des  brigades  de  gendarmerie  pour 

empêcher  la  dévastation  des  bois Sur  le  contenu 

en  la  seconde  lettre,  j'affirme  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
déprédations  commises  dans  les  maisons  ci  devant 
rovales  qui  sont  confiées  a  mon  administration  el  sur 
Lesquelles  j'ai  une  surveillance  immédiate.  Il  est 
invité  a  fournir  son  rapport  par  écrit.  <■  ce  qu'il  a  con- 
senti et  promis  de  faire  dans  le  courant  de  la  journée 
de  demain  ». 

1792.  Séance  du  vendredi  12  octobre  p.  634 
Séance  ouvert,'  a  midi  et  demi.  —  Lecture  de  procès- 
verbaux  de  séances  -  Arrêté  pris  an  sujel  d'une 
lettre  adressée  a  la  municipalité'  de  Versailles  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  «  par  laquelle  il  demande  la 
remise  des  mousquetons  de  la  gendarmerie  nationale 
partie  pour  l'armée  ».  —  La  séance  est  levée  a  deux 
heures  et  demie  ci  renvoyée  a  sept  heures  du  soir.  — 
Elle  reprend  a  sept  heures.  —  lionne'  lecture  d'une 
Lettre  <•  du  citoyen  La  Coste,  Lieutenant-colonel  du 
bataillon  de  Versailles,  par  laquelle  il  donne  des  nou- 
velles avantageuses  sur  la  tenue  et  la  discipline  de  ce 
bataillon  ».  —  Celte  Lettre  sera  remise  à  Benezech 
«  pour  taire  une  réponse  ■ .  et  copie  en  sera  envoyée  a 
Cbev  reuse  a  Madame  la  Coste.  —  Rapport  de  Coutu- 
rier sur  les  prétendues  dévastations  et  dilapidations 
dans  les  bois  ei  maisons  dépendant  du  ci-devanl  do- 
maine de  Saint-ClOUd.  -  Citoyens I  I 

seur  généra]  s'empresse de  rendre  à  L'adminis- 
tration Le  compte  détaillé  de  la  situation  de  ce  do- 
maine ci  des  précautions  prises  depuis  longtemps 
pour  éviter  de  pareils   reproches  en   prévenant  les 

désordres.    Voici  L'eiposé  de  sa  conduite J'ai 

éprouvé'  depuis  longtemps  qu'un  magistral  du  peuple 
n'est  souvent  qu'une  victii lévouée;  uu  administra- 
teur national  ne  l'est  pas  moins,  mais,  dussai-je  suc- 
comber en  celle  double  qualité,  Je  ferai  lOUJOI 
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pecter  Tordre  social  et  la  loi,  malgré  le  grand  nombre 
de  malveillants,  d'ambitieux,  de  mal  intentionnés  qui 

voudraient  calomnier  mes  efforts  comme  ils  calom- 
nient les  vôtres  et  qui  prétendent  prolonger  les  abus 
dont  ils  jouissent,  en  se  rendant  les  accusateurs  de 
ceux  qui  les  poursuivent.  Je  ne  parle  que  des  proprié- 
tés extérieures  dont  la  surveillance  m'est  confiée,  car 
le  mobilier  et  autres  richesses  de  celle  nature,  tout 
est  dans  le  château,  sous  le  scellé,  et  la  seule  réponse, 
peut-être,  à  faire  aux  dénonciateurs  serait  de  leur 
dire  qu'un  seul  tableau  portant  ces  mots:  Respect  aux 
propriétés  nationale*,  et  placé  à  la  principale  grille 
du  château,  a  servi  de  barrières  pendant  la  fête  de 
septembre  à  un  peuple  immense,  qui  avait  le  désir  de 
voir  encore  ces  monuments  fameux  du  faste  de  nos 
tyrans.  Au  reste,  je  suis  étonné  que  nos  délateurs  se 
soient  adressés  au  ministre  de  l'Intérieur  puisque 
cette  partie  regarde  spécialement  le  ministre  des 
Contributions  publiques.  Cette  démarche  prouve  leur 
ignorance  et  peut-être  encore  leur  mauvaise  foi. 
Quand  M.  Clavière  m'aura  accordé  de  mettre  en  place 
des  hommes  dans  le  sens  de  la  Révolution  ,  des 
hommes  éprouvés,  à  la  place  de  ceux  qui,  depuis  si 
longtems,  nuisent  à  la  chose  publique,  je  serai  cer- 
tain de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  qui  me  sont  confiées.  Avec  les  talents  réunis  de 
plusieurs,  de  la  probité  et  du  patriotisme,  rien  n'est 
impossible.  »  —  Le  Procureur-général-syndic  propose 
d'écrire  au  ministre  de  l'Intérieur  la  réponse  suivante: 
«  Nous  croyons  devoir  vous  renvoyer  copie  d'une 
lettre  du  dix  de  ce  mois,  que  nous  recevons  a  1  ins- 
tant; nous  vous  prions  de  la  relire  et  de  juger  vous? 
même  si  la  probité  d'hommes  publics,  attaquée  d'une 
manière  si  formelle,  leur  permet  de  garder  le  silence. 
Vous  nous  dites  qu'il  vous  est  porté  des  plaintes 
contre  noire  administration,  que  ce  qui  a  donne  lieu 
à  ces  plaintes  ce  sont  les  dilapidations  journalières 
que  nous  sommes  accusés  de  faire  nous-mêmes,  ou 
que  nous  autorisons  et  souffrons,  dans  les  maisons 
nationales  telles  que  Saint-Cloud  et  ailleurs  ;  vous 
nous  dites  qu'on  va  même  jusqu'à  dire  qu'on  y  enlève, 
dévaste  et  pille  d'une  manière  scandaleuse  et  ef- 
frayante. Citoyen  Ministre,  lorsque  de  semblables 
plaintes  sont  portées  contre  des  hommes  publics, 
c'est  aux  tribunaux  à  les  juger  :  il  faut  que  le  magis- 
trat prévaricateur  soit  puni,  ou  que  le  calomniateur 
soit  traîné  dans  la  boue.  Cette  vérité  ne  doit  pasavoir 
besoin  d'être  démontrée  à  un  Ministre  républicain. 
Nous  allons  d'abord  vous  rendre  compte  de  notre  con- 
duite, c'est   notre   devoir;  nous   vous  demanderons 


ensuite  ce  que  le  vôtre  exige,  que  vous  nous  fassiez 
connaître  l'infâme  qui  a  osé  attaquer  en  nous  une  pro- 
bité qui  peut-être  lui  était  incommode,  afin  que  les 
lois  et  le  mépris  public  nous  en  fassent  justice.  La 
maison  nationale  de  Saint-Cloud  n'a  point  été  pillée, 
et  certes  si  le  scellé  qui  y  est  apposé  avait  été  violé, 
nous  en  serions  instruits.  Quant  aux  bois,  il  ont  été 
dévastés,  nous  ne  l'ignorons  point,  mais  ils  ne  l'ont 
pas  été  autant  qu'on  veut  bien  le  prétendre;  mais 
enfin  nous  avons  fait  ce  que  notre  devoir  et  notre 
conscience  nous  ordonnaient  :  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  doute,  les  faits  exposés  dans  leur  simpli- 
cité suffiront  pour  en  convaincre  tout  homme  juste.   . 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait 

relativement  aux  bois  ;  le  compte  qui  vient  de  nous 
être  rendu  par  le  citoyen  Couturier,  et  dont  nous 
vous  faisons  passer  ci-joint  copie,  vous  en  confirmera 
les  détails.  Quelle  est  l'autre  partie  de  notre  adminis- 
tration sur  laquelle  nous  puissions  redouter  la  plus 
sévère  surveillance?  Nous  osons  le  dire,  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  des  temps  critiques,  et  nous 
avons  fait  tout  ce  que  la  liberté'  pouvait  attendre  de 
ses  plus  zélés  adorateurs.  Vous  savez  assez  que  les 
dangers  de  la  Patrie  n'ont  pas  appelé  auprès  d'elle 
tous  ceux  qu'elle  avait  désignés  pour  ses  défenseurs. 
Notre  Conseil  Général  a  été  loin  de  se  voir  jamais 
complet.  Le  petit  nombre  qui  s'est  trouvé  réuni  n'en 
a  pas  moins  élevé  son  courage  ;  les  lois  n'avaient  plus 
de  force  dans  les  mains  qui  en  étaient  dépositaires;  le 
Conseil  a  suspendu  le  Directoire.  Parmi  le  nombre  de 
ses  membres,  il  a  nommé  cinq  commissaires  pour 
remplacer  ceux  qui  avaient  perdu  la  confiance,  et  un 
pour  remplir  la  place  de  Procureur-général-syndic. 
Certes,  il  est  permis  de  dire  que  dans  ces  temps  diffi- 
cilles.  nul  n'aspirait  aux  places,  et  les  seuls  citoyens 
adorateurs  de  la  Liberté  pouvaient  se  précipiter  au 
milieu  des  dangers  que  redoutaient  l'égoïste  et  l'es- 
clave. Tels  ont  été  les  principes  des  membres  du  nou- 
veau Directoire.  Ils  ont  pris  le  fardeau  parce  que  la 
chose  périssait,  parce  qu'ils  préféraient  la  Patrie  à 
eux-mêmes:  mais  en  même  temps  il  se  sont  adressés  à 
l'Assemblée  et  aux  Ministres;  ils  leur  ont  répété  sans 
cesse  que  le  bien  public  exigeait  que  ce  Département 
fût  renouvelé  ou  au  moins  complété  :  ils  ont  porté  les 
mêmes  réquisitions  à  l'Assemblée  Nationale.  Toutes 
ces  réquisitions  ont  été  vaines  :  on  les  a  laissés  cour- 
bés sous  li'  poid^  du  devoir  et  on  a  accru  leurs  obliga- 
tions par  leurs  sacrifices.  Sans  doute,  ceux  qui  nous 
ont  laissés  dépositaires  de  leurs  intérêts  n'ont  rien  à 
craindre:  la   chose  publique   ne  périra  pas  en  nos 
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mains.  La  rareté  de  nos  signatures  vous  indiquera  le 
petit  nombre  des  membres  présents  au  Conseil  Géné- 
ral, mais  le  courage peul  suppléer  au  nombre,  el  dous 

résisterons,   unis  par  le   cœur,  par    l'intégrité,   par 
l'amour  le  plus  ardent  de  la  Patrie,  de  la  liberté,  de 
l'humanité  entière;  nous  supporterons,  aussi    long- 
temps qu'on   nous  en  laissera   chargés,   le   fardeau 
immense  qu'on  refuse  de  nous  ôter,  et  jamais  il  ne 
sera  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  nous  montrer 
indignes  delà  confiance  que  nous  avons  méritée  de  nos 
concitoyens.  Vous  avez  prouvé  que  l'homme  vraiment 
droit  et  intégre  est  au-dessus  de  la  calomnie,  et  nous 
aussi  nous  croyons  être  dans  ce  cas.  Nous  ne  vous 
parlerons  pas  de  ce  que  nous  avons  fait,  de  la  dili- 
gence incroyable  avec  laquelle  se  soni  opérés  le  ras- 
semblement, l'équipement,  l'armemenl  des  nombreux 
bataillons  de  volontaires  fournis  par  le  département  : 
celui  de  la  gendarmerie;  le  payement  de  celle  qui  esl 
encore  rassemblée  dans  cette  ville;  du  zèle  avec  lequel 
nous  avons  fait  propager l'espril  public,  1rs  lumières  ; 
de  l'enthousiasme  avec   lequel    nous  avons  donné 
l'exemple  du  dévouement.  Ces  détails  sonl  connus  de 
tous  les  citoyens,  el  il  n'en  est  point,  si  vous  les  igno- 
riez, qui  ne  pi'ii  vous  en  instruire.  Nous  ne  vous  di- 
sons pas  que  nous  avons  l'ail  tout  ce  qui  étail  a  faire. 
nous  ne  vous  dirons  pas  que  nous  n'avons  jamais  ou- 
trepassé nos  pouvoirs,  mais  ce  que  nous  vous  dirons, 
ce  que  personne  ne  peul  nier,  c'esl  que  nous  avons 
agi  en  vrais  citoyens,  c'est  que  nous  avons  oublié  tout 
ce  qui  nous  étail  particulier  el  que  nous  n'avons  res- 
piré que  pour  la  Patrie.  C'est  que  sûrs  de  notre  con- 
science, pénétrés  du  dévouement  à  la  chose  publique, 
que  vus  lettres  inspiraient,  enivrés  de  ce  feu  sacré  qui 
soutient  l'homme  vraimenl  libre,  nous  avons  toujours 
faii  ee  ipie  nous  avons  rrw  essentiellement  juste,  utile, 
nécessaire  et  que  le  bien  de  la  Patrie  exigeait,  sans 
considérer  si  notre  responsabilité  pouvait  être  com- 
promise :  nous  avons  fait  le  bien,  voila  ce  que  noire 
conscience  nous  dit,  ci'  que  nulle  autorité  ne  peut 
détruire.  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  ceux 
qui   nous    ont  calomniés  auprès  de  vous    sont  des 
lâches.  Nous  vous  en  demandons  justice,  vous  nous 
la  devez.  Examinez  notre  conduite  et  portez-y  l'œil  le 
plus  sévère.  Le  signe  de  l'indulgence  est  une  injure 
pour  qui  n'a  rien  a  se  reprocher    L'inculpation  poi  té 
dans  voire  lettre  a  été  lin1  publiquement  selon  la  loi  ; 
la  justice  veut  que  la  réparation  ail  le  même  carac- 
tère ei  que  le  calomniateur  soil  couverl  de  l'opprobe 
qu'il  mérite.  Nous  vous  demandons  doue  son   nom 
pour  le  traduire  devanl  les  tribunaux.  » 


1792.  Séance  du  samedi  13  octobre   p.  662  .  — 

Séanc iverte  a   sepl  heures  du  soir.  —Le  Conseil 

charge  le  citoyen  Cadel  de  Vaux  de  faire  un  rapport 
sur  le  moyeu  de  procurer  il.'  l'ouvrage  aux  prisonniers 
de  Dourdan.  —  Il  sera  délivré  300  paires  de  souliers 
aux  volontaires  du  quatrième  bataillon  de  la  Sarthe  en 
station  a  Versailles,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  en  être 
pourvus  avant  leur  dépari  du  Mans.  _  Le  Procureur- 
général  syndic  est  chargé  «  de  l'aire  faire  les  nouveaux 
cachets  de  l'administration  sur  lesquels  seront  gravés 
l'emblèi le  la  Liberté  el  de  la  République  ». 

1792.  Séance  du  dimanche  14  octobre  p  663  . 
—  Séance  ouverte  à  six  heures  el  demie  du  soir.  — 
Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Guerre,  en  con- 
séquence île  laquelle  il  esl  arrête''  par  le  Conseil 
«  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  pris  dans  son  s. un 
et  i[ue  le  Directoire  de  Versailles  sera  invité  a  nommer 
aussi  un  commissaire  pris  dans  son  sein,  lesquels, 
réunis  au  citoyen  Truffet,  officier  municipal  el  com- 
missaire de  la  Municipalité, dresseront  un  étal  exael  des 
effets  qui  existenl  aux  magasins  du  château,  feront 
faire  l'estimation  des  manteaux  et  chapeaux  bordés  et 
la  pesée  des  galons  d'argenl  el  autres  servant  à  l'ha- 
billement de  la  ci-devanl  garde  de  Louis  XVI  .  pour  en 
rendre  compte  au  Conseil,  qui,  d'après  le  rapport, 
avisera  aux  mesures  ultérieures».  Le  citoyen  Bene- 
zech  esi  nommé  commissaire  pour  le  Département. 

1792.  Séance  du  lundi  15  octobre  p.  663  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Lecture  de 
plusieurs  lettres,  donl  une  du  citoyen  Reydy,  lieute- 
nant de  la  gendarmerie  nationale  à  la  résidence 
d'Etampes,  qui  donne  avis  que  les  condamnés  dans 
l'affaire  du  maire  de  celle  \ille  veulent  se  portera 
des  excès  contre  ceux  qui  oui  déposé  contre  eux.  — 
lia  été  écrit  au  citoyen  Capet,  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres  de  la  17-  division,  pour  l'inviter  a  •  ne 
pas  larder  de  taire  passer  au  Département  une  ordon- 
nance de  130.000  I.  que  le  ministre  de  la  Guerre  par 
intérim  annonce  l'avoir  autorisé  d'expédier  au  profit 
de  l'administration    . 

1792.  Séance  du  mardi  16  octobre  p.  666  - 
«  I..'  Conseil  Général  étail  réuni  à  dix  heures  du  matin 
lorsque  le  ministre  Roland  s'esl  rendu  au  h 
ment.  L'Assemblée  étail  composée  des  citoyens  Bene- 
zei'h.  Lépicier,  Carpeutier,  Riot,  Germain,  Morillon, 
Venteclef,  Vesnard,  Martin  el  Goujon,  procureur- 
général-syndic.  Le  ministre  a  entretenu  le   I 
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U  du  divers  objets  d'administration  et  notam- 
ment de  l'envoi  à  la  Monuoye  des  effetsde  cuivre  ci- 
devant  appartenant  aux  maisons  religieuses  el  royales 
ainsi  (ju'a u\  émigrés;  de  la  nécessité  de  distinguer 
les  effets  qui  peuvenl  être  utiles  aui  arts  par  la  beauté 
de  leur  forme  ou  le  fini  du  travail,  el  qui,  par  celte 
raison,  doivent  être  soigneusement  conservés.  MM.  du 
District  cl  de  la  Municipalité  de  Versailles  ayant  été 
invités  de  se  réunir  au  Conseil  Général  se  sont  rendus 
au  Département  pour  assister  à  la  conférence  qui  y 
avait  lieu.  Les  trois  corps  administratifs  ont  l'ait  part 
au  Minisire  des  inquiétudes  des  citoyens  relativement 
aux  subsistances;  ils  ne  lui  ont  pas  laissé  ignorer  que 
les  marchés  ne  sont  point  approvisionnés,  que  la 
cupidité  des  fermiers  est  excessive  el  qu'il  est  à 
craindre  que  le  peuple,  ne  trouvant  passa  subsistance 
au  srin  de  l'abondance,  perde  enfin  patience  el  se 
porte  à  des  excès  contre  ceux  qui  préfèrenl  resserrer 
leurs  grains  ou  les  vendre  en  gros  chez  eux  au  lieu  de 
les  envoyer  sur  les  marchés.  Une  députation  de  la 
commune  de  Saint-Germain  est  venue  porter  ses 
plaintes  au  Département  sur  la  pénurie  des  subsis- 
tances dans  cette  ville,  sur  le  peu  d'approvisionne- 
ments des  derniers  marchés,  el  sur  les  craintes  vrai- 
ment fondées  de  voir  le  peuple  livré  à  des  excès  pour 
pourvoir  à  ses  besoins.  La  déflation  a  assuré  que  la 
même  disette  règne  dans  Ions  les  marches  voisins,  et 
que  l'on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  la  cupidité  des  fer- 
miers. Le  Minisire  a  posé  en  principe  que  les  marchés 
ne  seraient  jamais  approvisionnés  complètement  tant 
que  le  cultivateur  serait  menacé  de  mouvements  po- 
pulaires et  qu'il  ne  serait  pas  le  maître  de  porter  son 
grain  où  bon  lui  semblerait  ;  il  a  invité  l'administra- 
tion à  porter  protection  et  sûreté  à  ceux  qui  approvi- 
sionnent les  marchés  des  denrées  nécessaires  a  la  vie, 
à  veiller  à  ce  que  la  police  y  soit  bien  tenue,  et  surtout 
à  ce  que  la  liberté  du  commerce  soit  maintenue  dans 
toute  son  étendue.  L'administration  a  répondu  au 
Ministre  qu'elle  emploierait  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  et  que  la  loi  du  seize  septembre  der- 
nier lui  donne  pour  que  les  fermiers  et  cultivateurs 
puissent  sans  crainte  approvisionner  les  marchés, 
mais  aussi  qu'elle  attendait  d'eux  d'être  pins  humains 
envers  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  acheter 
du  grain.  Le  Conseil  Général  a  fait  part  ensuite  ara 
Ministre  de  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  rela- 
tivement à  la  fabrication  des  piques,  et  lui  a  annoncé 
qu'il  avait  besoin  d'un  secours  de  70.000  livres  pour 
L'aider  a  payer  les  14. soit  piques  qu'il  a  fait  fabriquer 
en  conséquence  de  la  lettre  du  ...  août  dernier.   Le 


Ministre  a  observé  qu'il  ne  pouvait,  sans  y  être  auto- 
risé par  nu  décret,  mettre  cette  somme  a  la  disposition 
du  Département,  mais  qu'il  ferait  ce  qu'il  pourrait 
f  auprès  du  Ministre  de  la  Guerre  pour  le  déterminer  à 
faire  comprendre  au  moins  une  partie  de  cette  somme 
dans  la  distribution  de  celles  qui  sont  destinées  aux 
armements.  Il  a  été  convenu  au  surplus  que  le  Dépar- 
tement écrirait  au  ministre  sur  tous  les  objets  dont  il 
s'est  occupé  et  qu'on  lui  proposerait  les  mesures  les 
plus  convenables  sur  lesquelles  on  aurait  besoin  de 
son  autorisation.  Le  Département  a  rappelé  ensuite  au 
Ministre  sa  lettre  relative  aux  prétendues  dévastations 
qui  se  commettent  dans  les  maisons  royales,  et  la 
réponse  du  Département  à  cette  lettre  ;  il  lui  a  fait 
sentir,  avec  l'expression  des  senlimens  qu'éprouvent 
des  administrateurs  intègres,  zélés  et  pleins  de  l'amour 
de  la  Patrie  lorsqu'ils  sont  injustement  outragés, 
combien  il  est  dangereux  de  croire  aussi  légèrement 
des  dénonciateurs  qui  n'ont  pour  eux  que  la  calomnie 
et  la  bassesse.  Le  Ministre  a  paru  pénétré  de  la  vérité 
des  observations  du  Département,  et  la  assuré  qu'il 
n'avait  jamais  douté  de  la  probité  el  du  zèle  de  ses 
membres,  mais  il  a  observé  qu'on  lui  avait  dénoncé 
formellement  la  spoliation  du  pavillon  Breteutl  dans 
le  parc  de  Saint-Cloud  d'après  les  ordres  d'un  corps 
administratif,  qui  aurait  du  au  moins  le  prévenir  des 
ordres  que  des  circonstances  particulières  avaient 
sans  doute  exigés.  L'examen  auquel  a  donné  lieu  ce 
fait  a  démontré  que  le  District  de  Versantes  avait  auto- 
risé le  démeublement  de  cette  maison  pour  la  sous- 
traire au  pillage  donl  elle  était  menacée,  que  cette 
mesure,  étant  de  pure  précaution  el  seulement  un 
acte  conservatoire,  n'avait  pas  paru  dans  le  cas  d'être 
soumise  au  Ministre  ni  même  au  Département,  qui 
l'ignorait  complètement.  Il  a  été  arrêté  que  l'on  com- 
muniquerait franchement  avec  le  Minisire  sur  tous  les 
objeis  qui  tiennent  à  son  administration  et  que  le 
Département  ne  ferait  rien  sans  sa  participation,  mais 
aussi  que  l'on  ne  communiquerail  avec  aucunes  des 
personnes  chargées  des  ordres  du  pouvoir  exécutif 
tant  qu'elles  n'auront  pas  donné  communication  de 
leurs  pouvoirs  et  quelles  ne  se  seronl  pas  fait  recon- 
naître, ci'  que  le  Minisire  a  approuvé.  A  deux  heures. 
le  Minisire  s'est  rendu  au  château  avec  les  membres 
des  trois  administralions,  pour  examiner  les  objets 
précieux  et  qui  par  leur  nature  sont  dans  le  cas  d'être 
conservés.  »  —  Nouvelle  séance  a  sepl  heures  du  soir. 
—  Correspondance  avec  le  ministre  de  la  Guerre  au 
sujet  d'armes  déposées  dans  les  magasins  de  l'admi- 
nistration. —  Rapport  au  sujet  d'une  réclamation  du 
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«  citoyen  Dieudonné,  curé  de  Viliette,  district  de 
Montforl.  afin d'obtenir  une  indemnité pour  lui  tenir 
lieu  du  logement  qui  <1iùi  lui  être  fourni  aux  termes 
du  décret  du  u2  novembre  1 7  s;  »  ■■.  il  sera  écrU  au  Mi- 
nisire de  l'Intérieur  pour  savoir  <■  si  ce  sont  les  Gom- 
muues  qui  doivent  acquitter  les  indemnités  dues  aux 
«un-,  et  desservants  lorsqu'ils  ne  jouiront  pas  de  loge- 
ment, comme  aussi  sur  qui  doit  porter  les  frais  de 
construction  et  d'entretien  de  presbytère  ».  —  Rap- 
port au  sujet  des  réclamations  du  citoyen  Camus, 
employé'  dans  le  bureau  de  l'inspecteur  général  îles 
rôles  du  département,  »  afin  d'être  compris  dans  le 
travail  relatif  a  l'organisation  des  bureaux  et  à  ce 
qu'il  lui  soit  accordé  une  augmentation  de  traitement 
qu'il  <  roi l  avoir  méritée  ».  —  «  Sur  ce  qu'il  a  été  ex- 
posé au  Conseil  Général  du  département  par  deux 
administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Versailles 
que  le  citoyen  ministre  de  l'Intérieur,  qu'ils  ont 
accompagné  ce  dit  jour,  leur  avait  demandé  en  1rs 
quittant  s'ils  avaient  fail  apposer  les  scellés  chez  le 
sieur  Thierry,  garde-meuble  de  la  couronne  en  sa  mai- 
son a  Ville-d'A\ra\ ,  qu'il  ne  croyait  pas  morl,  et  de  ne 
pas  ftégliger  cette  précaution  »,  le  Conseil  Général, 
après  s'riie  l'ail  représenter  un  mémoire,  avec  pièces 
à  l'appui,  de  la  veuve  dudil  sieur  Thierrj  description 
de  ces  pièces  .  déclare  <■  qu'il  y  a  lieu  de  faire  apposer 
les  scellés  en  la  maison  du  sieur  Thierry  a  Yille- 
d'Àvraj  dans  le  cas  ou  ils  auraient  été  levés  parla 
Municipalité  de  Paris,  et,  dans  le  cas  ou  ils  y  seraient 
encore,  de  les  faire  croiser.  En  conséquence  arrête  que 
le  Directoire  du  districl  de  Versailles  nommera  deux 
commissaires  à  l'effel  d'apposer  ou  croiser  ceux  qui 
s']  trouveraient,  se  réservant  le  Conseil  Général  de 
prendre  une  détermination  définitive  sur  les,  différentes 
réclamations  de  la  dame  Thierrj  après  qu'il  se  sera 

procuré    les    renseigne ats    ultérieurs    dont    il    a 

besoin.  » 

1792.  Séance  du  mercredi  17  octobre  p.  674), 
—  Séance  ouverte  a  sepl  heures  du  soir.  —  Fail  part 
a  l'assemblée  que  la  municipalité  de  Versailles  a  rendu 
compte  au  Directoire  «des  inquiétudes  des  citoyens  de 

celle  ville  au  sujet  des  billets  de  la  maison  de  secours 
que  les  marchands  el  les  boulangers  refusenl  »;le 
ministre  de  lTntérieur,a  qui  il  a  été  donné  connais- 
sance de  la  situation  des  esprits  sur  un  objel  qui  inté- 
aussi  essentiellement  la  tranquillité  publique,  a 
fail  savoir  que  «  les  billets  de  la  maison  de  secours 
sont  reçus  sans  difficultés  a  Paris  e1  que  les  inqnié- 
tudes  que-  l'on  répand  sont  l'ouvrage  des  esprils  tur- 


bulens  et  des  vrais  ennemis  de  |a  cfaos<  publiqi — 

Lecture  des  procès-verbaux  de  séances.  —  l'n  membre 
observe  que  «  les  décorations  de  la  salle  du  Conseil 
Général  ne  sont  point  les  attributs  de  |a  République 
en  ce  qu'elles  rappellenl  les  marques  etdeséyéne- 
mens  qui  tiennent  a  la  Royauté.  Il  a  prop  tsé  de  sup- 
primer les  tapisseries  et  de  décorer  la  -nie ,  n  simples 
pierres  avec  aift  statuede  Brutus,  au-dessus  de  la- 
qie  Ile  sérail  gravé  le  serment  qu'il  prêta  dan-  le  Sénal 
en  ces  termes  :  -le  vous  prends  a  témoins,  Dieux  tout- 
puissants,  que  j'exposerai  ma  vie,.et  que  je  répandrai 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  empê- 
cher qu'aucun  de  cette  maison,  ni  même  qui  que  ce 
soit  règne  jamais  dans  Rome.  Cette  proposition  est 
adoptée:  il  esl  arrêté  de  plus  que  <\i'iw  faisseaui 
d'armes  seraient  placés  aux  deux  cotés  de  la  statue, 
ei  (pie  ,|es  i,ii,ies  plaquées  sur  |es  mms  présenteraient 
les  Droits  de  l'homme  el  les  évënemens  les  plus  mar- 
quais dans  la  Révolution  française  el  parliculière- 
iiu'iit  l'abolition  de  la  royauté.  » 

1*92.  Séance  du  jeudi  18  octobre  p.  673  — 
Séance  ouverte  a  huit  heures  du  soir.  —  Le  Directoire 
a  nommé  le  citoyen  La  Chabeaussière  <  connue  com- 
missaire pour  se  rendre  a  Etampesel  yrequérir  l'exé- 
cution des  ordres  du  Ministre  pour  le  transport  des 
farines  que  demande  la  ville  de  Tours  | ■  sa  con- 
sommation ;  vu  la  maladie  du  citoyen  La  Chabeaus- 
sière, il  esl  remplacé  dans  cette  mis-ion  par  les  cï- 
toy  n-  Carpentier  et  Pineau.  —  Arrêté  que  le  citoyen 
Denis  remplacera  dans  le  bureau  des  Siens  nationaux 
le  citoyen  Vatel,  «  dont  l'écriture  n'est  pas  encore  for- 
mée .  ,  i  que  le  citoyen  Damarin  remplacera  dans  le 
même  bureau  le  citoyen  Dalbigny,  décédé. 

1792.  Séance  du  vendredi  19  octobre    p.  676 
Séance  ouverte  a  huit  heures  du  soir.  —  Le  i 
Goujon  rappelle  a  l'Assemblée  qu'elle  a     arrêté  dans 
sa  séance  du  dix-sept  de  ce  mois  d'inscrire  au 
de  la  statue  de  Brutus  qui  sera  placée  dan-  le  lieu  des 

du  Conseil  Général  le  serment  que  61 
main  de  poursun  re  tous  les  ennemis  de  la  République. 
Il   a  observé  que    la  traduction  qui    a   d'abord  été 
adoptée  ne  rend  pas  parfailemenl  le  texte  latin  de  Tile- 
Live.  Il  a  proposé,  el  l'assemblée  a  arrêté,  que 
iiieni  sera  inscrit  eu  ces   termes  :  oui  j'en  jui 
vous  prends  à  témoin,  Dieux  tout-puissants,  du  ser- 
ment que  je  fais.  \  c pli  >  de  cet  instant,  je  poursui- 
vrai par  le  fer.  par  le  feu,  par  tous  les  moyens  qui 

seront  eu  ma  pin—  :  an  orgueilleux,  - 
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lérale  épouse  et  toute  la  race  de  ses  enfans,  et  je  ne 
souffrirai  pas  que  ni  eux  ni  quelqu'autre  que  ce  soit 
règne  jamais  dans  Rome.  » 

17£2.  Séance  du  samedi  20  octobre  (p.  676).  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  —  Une  députa- 
tion  des  grenadiers  nationaux  de  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  se  présente  pour  demander  au  Conseil 
Général  «  une  décision  sur  la  prétention  de  quelques 
habitants  de  la  dite  ville  pour  la  suppression  des  deux 
compagnies  de  la  garde  nationale;  elle  a  demandé 
que, conformément  aux  dispositions  de  l'article  quatre 
de  la  deuxième  section  de  la  loi  du  14  octobre  1791, 
les  grenadiers  de  Saint-Germain  soient  autorisés  à 
faire  leur  service  en  habits  de  grenadiers  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  en  requis».  Arrêtés  pris  à  ce  sujet  par 
le  Conseil  Général:  «  Le  Conseil  Général,  considérant 
que  la  loi  du  14  octobre  1791  relative  à  l'organisation 
de  la  Garde  nationale  institue  formellement  et  impé- 
rativement les  compagnies  de  grenadiers,  qu'aucune 
loi  ne  les  a  supprimés  ni  permis  aux  administrations 
ni  à  aucun  autre  individu  de  les  supprimer,  et  que  nul 
corps  administratif  n'aie  droit  de  délibérer  sur  ce  que 
la  loi  ordonne,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
cet  objet;  invite  les  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Ger- 
main à  l'union,  à  la  paix,  à  la  fraternité,  à  l'exécution 
de  la  loi,  si  respectée  des  hommes  vraiment  libres  »; 
de  plus,  «  en  ce  qui  concerne  la  journée  du  16  sep- 
tembre, la  délibération  entre  les  mains  de  la  munici- 
palité de  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  en 
armes  et  autres  faits  portés  en  la  délibération  du  dis- 
trict de  Saint-Germain  en  date  du  2"2  dudit  mois  et 
dans  les  pièces  y  jointes,  le  Conseil  Général  arrête 
qu'il  lui  en  sera  fait  un  prompt  rapport  ».  —  Lecture 
de  lois,  de  procès-verbaux  de  séances  et  du  Bulletin 
de  la  Convention. 

17E2.   Séance  du   lundi  22  octobre    p.  681).— 

Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Arrêté  qu'il 
sera  imprimé  une  adresse  «  sur  1rs  moyens  de  circula- 
tion de  coupures  d'assignats  de  10  et  15  sols  en 
échange  d'assignats  de  plus  forte  somme»  ;  texte  de 
l'adresse.  —  Sur  la  proposition  d'un  membre  ayant 
rendu  compte  des  nouvelles  inquiétudes  des  habitants 
de  Versailles  au  sujet  des  billets  de  la  maison  de  se- 
cours, il  est  arrêté  que  les  citoyens  Hettlinger  el  Adant 
porteront  à  la  Convention  Nationale  une  pétition 
«  tendant  à  faire  prononcer  très  promptemenf  sur  les 
moyens  de  retirer  les  billets  de  la  circulation  ou  de 
lever  les  difficultés  qu'elle  éprouve  ».  —  Question  re- 


lative à  la  remise  aux  gendarmes  organisés  des  cha- 
peaux et  manteaux  des  ci-devant  gardes  du  corps  qui 
peuvent  leur  être  nécessaires,  «  savoir  les  chapeaux 
bordés  sur  le  pied  de  18  livres,  et  les  manteaux  au 
pris  de  80  livres  pièce  ...  —  Une  députation  des  hus- 
sards qui  se  forment  à  Saint-Germain  vient  demander 
le  paiement  de  leur  solde.  —  La  sixième  section  de 
Versailles  s'enquiert  de  la  décision  prise  par  la  Con- 
vention au  sujel  des  biilets  de  la  maison  de  secours. 

1792.  Séance  du  mardi  23  octobre  [p.  (1*1  .  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Suite  de  l'af- 
faire relative  à  la  livraison  à  faire  aux  gendarmes  des 
manteaux  et  des  chapeaux  des  gardes  du  corps; 
arrêté  qu'il  sera  écrit  au  Ministre  de  la  Guerre.  —  Le 
citoyen  Benezech  fait  part  «  de  la  remise  des  effets  et 
papiers  provenant  du  dépôt  du  cy-devant  pays  d'état 
conformément  à  la  lettre  du  ministre  des  Contributions 
publiques  du  9  de  ce  mois  ».  —  Le  citoyen  Carpen- 
tier,  commissaire  du  département  auprès  des  citoyens 
d'Elampes,  rend  compte  de  sa  mission  et  laisse  sur  le 
bureau  des  procès-verbaux  qui  constatent  «  que  les 
habitants  d'Elampes  ont  refusé  d'obtempérer  aux 
ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  la  livraison  des 
farines  demandées  par  la  ville  de  Tours  et  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  assemblées  générales  tenues  à  ce 
sujet  à  Etampes  ».  Le  citoyen  Morillon  fera  un  rapport  à 
cesujet. —  Arrêté  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance  le  lende- 
main, pour  laisser  au  Directoire  le  temps  de  s'occuper 
des  détails  de  l'administration. 

1792.  Séance  du  jeudi  25  octobre  (p.  686  .  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  —  Etant  donné 
que  les  recensements  prescrits  par  la  loi  ne  sont  pas 
encore  assez  avancés  pour  que  l'on  puisse  déterminer 
la  quotité  de  grains  que  chaque  commune  doit  envoyer 
aux  marchés,  mais  «  que  les  fermiers  ne  portent  pas 
aux  marchés  la  quantité  suffisante  pour  les  approvi- 
sionnements, qu'il  en  résulte  des  murmures  de  la  part 
des  citoyens,  qui  ne  peuvent  s'y  procurer  leur  subsis- 
tance, et  qu'il  est  indispensable  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  empêcher  les  malheurs  qui  sont  la  suite 
inévitable  de  la  disette»,  le  Conseil  Général  arrête 
a  que  les  fermiers  et  cultivateurs  seront  tenus  provi- 
soirement el  jusqu'au  moment  du  recensement  géné- 
ral des  grains  récoltés  dans  le  département  de  porter 
chaque  semaine  aux  marchés  trois  septiers  par  charrue 
de  blé,  froment,  méteil,  seigle  ou  orge  dans  la  propor- 
tion de  leurs  récolles,  et  qu'il  sera  l'ait  une  adresse  a 
tous  les  citoyens  dans  laquelle  on  appellera  leur  alten- 
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tion  sur  la  nécessité  de  donner  sûreté  el  protection  à 
ceux  qui  approvisionnent  les  marchés,  et  en  même 
temps  sur  l'obligation  d'éloigner  de  ces  lieux  les  mo- 
nopoles de  tout  genre  qui  s'y  sont  commis  jusqu'à  ce 
jour.  »  —  Compte  rendu  par  le  Directoire  des  arrêtés 
pris  par  lui  relativement  aux  subsistances  pour  les 
communes  de  Hue  et  de  Saint-Germain. 

1792.  Séance  du  vendredi  26  octobre  p.  687).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  — Le  citoyen 
Cadet  de  Vaux  fait  un  rapport  el  propose  au  Conseil 
général  an  projet  de  règlement  pour  la  police  inté- 
rieure de  la  Maison  de  correction  établie  à  Dourdan. 
En  applaudissant  à  ses  vues,  le  Conseil  arrête  que  «  le 
citoyen  Cadet  de  Vaux  se  rendra  a  Dourdan  pour,  de 
concert  avec  la  municipalité  et  le  District  de  cette  ville, 
faire  la  visite  du  château  destiné  à  la  maison  de  cor- 
rection du  département,  prendre  les  connaissances 
les  plus  étendues  du  local  et  s'assurer  des  moyens  de 
le  rendre  salubre  et  commode  pour  sa  destination.  Le 
citoyen  Cadet  communiquera  aux  corps  administratifs 
son  projet  de  règlement, .conviendra  des  changements 
dont  il  pourrait  être  susceptible  el  en  référera  ensuite 
au  Conseil  Général  du  déparlement  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  »  —  Le  Procureur-général- syn- 
dic rend  compte  au  Conseil  des  ordres  donnés  par  le 
ministre  de  la  Guerre  «  pour  l'envoi  à  Rambouillet  de 
186  hommes  de  la  gendarmerie  nationale  pour  y  pro- 
téger le  marché,  dont  la  tranquillité  est  menacée  par 
des  attroupements  armés.  Il  a  fait  lecture  des  pièces 
qui  ont  provoqué  cet  ordre  el  de  l'arrêté  du  Directoire 
pris  en  conséquence  ainsi  que  du  réquisitoire  qui  l'a 
suivi.  «Le  Conseil,  approuvant  la  conduite  tenue  par 
le  Directoire,  arrête  «  qu'il  sera  écrit  aux  ministres  de 
l'Intérieur  el  de  la  Guerre  pour  leur  représenter  les 
inconvénients  qui  peuvenl  résulter  de  l'expédition  de 
semblables  ordres  sans  le  concours  el  lavis  des  corps 
administratifs,  qui  peuvenl  seuls  faire  connaître  au 
Conseil  exécutif  les  cas  mi  l'envoi  de  la  force  armée 
peut  être  nécessaire,  el  proposer  les  expédients  pour 
qu'elle  ne  soi)  jamais  compromise  ».  Une  députation 
de  la  deuxième  section  vienl  faire  pari  au  Conseil 
a  des  craintes  qui  se  manifestent  parmi  les  citoyens 
relativement  aux  subsistances;  elle  l'a  prié  de  lui  faire 

connaître  les  mesures  prises  pour  l'approvisioi - 

nient  de  Versailles».  Le  Conseil  fait  inviter  la  munici- 
palité «  a    venir  lui   roinu iquer  les   dispositions 

qu'elle  a  faites  sur  un  objel  aussi  important;  elle  a 
annoncé  que  demain,  a  l'ouverture  de  sa  séance,  le 
Départemenl  sera  informé  des  mesures  qu'elle  a  [irises 
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et  qui  ne  laissenl  aucune  inquiétude  pour  les  subsis- 
tances des  habitants  de  cette  ville, >. —  Le  Conseil 
porte  de  nouveau  «  ses  regards  sur  les  causes  de  la 
rareté  du  blé  dans  les  marchés  et  sur  les  plaintes  qui 
lui  arrivent  de  imites  pai  ts,  enfin  sur  les  inquii 
bien  motivées  qu'éprouvent  les  citoyens  des  lieux  dans 
lesquels  se  tiennent  les  marchés  ».  --  Le  citoyen  Mo- 
rillon annonce  qu'il  est  prêt  ■  a  taire  le  rapport  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  a  Etampes  relativement  a 
l'achal  ei  approvisionnement  de  farines  demandées 
par  la  ville  de  Tours.  Ce  rapport  a  été-  mis  a  l'ordre  du 
jour  pour  demain.  » 

1792.  Séance  du  samedi  27  octobre  (p.  689).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Le  citoyen 
Morillon  fait  son  rapport,  et  l'Assemblée  arrête  qu'il 
sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'Intérieur  de  l'état 
des  choses  et  [que]  copie  de  toutes  les  pièces  relative» 
à  cette  affaire  lui  sera  adressée  avec  une  lettre  con- 
forme ait \  principes  développés  dans  |.'  cours  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'objet  du  rapport  et  que 
cette  lettre  sera  soumise  demain  au  Conseil  Générait. 
A  la  suite  de  la  lecture  du  journal  du  bombardement 
de  la  ville  de  Lille,  la  lettre  suivante  esl  écrite  aux 
citoyens  de  cette  ville  :  <  Citoyens,  le  Conseil  Général 
du  départemenl  de  Seine  et-Oise  a  reçu  le  journal  du 
bombardement  de  Lille  que  vous  lui  avez  adressé.  Il  a 
versé  des   larmes  de  tendresse  el  d'admiration  eu 

lisant  le  récit  des  courageux  efforts  de  la  garnis t 

des  citoyens  île  cette  ville  célèbre,  si  jamais  des 
citoyens  français  ont  bien  mérité  île  la  patrie,  c'est 
assurément  lorsqu'au  milieu  des  horreurs  d'une 
guerre  inhumaine  et  barbare,  ils  savenl  conserver 
celle  énergie  qui  distingue  les  bommes  libres  des 
lâches  ci  îles  esclaves.  Citoyens,  imh  avez  donne  cet 
exemple,  in  dévouemenl  aussi  héroïque  vous  a  cou- 
verts dune  gloire  immortelle.  Aussi  la  République 
vient-elle  de  vous  en  témoigner  sa  reconnaissance  par 
l'organe  de  ses  représentants.  Recevez,  Citoyens,  les 
hommages  particuliers  que  rendent  a  vos  vertus 
civiques  des  compatriotes  qui  dans  tous  les  temps 
connue  dans  toutes  les  circonstances  s'honoreront  de 
marcher  sur  vos  traces.  »  —  Le  lieutenant-colonel  Le 
Cocq  demande,  au  nom  de  la  ,ii\ision  de  gendarmerie 
organisée,  qui  esl  sur  le  poinl  de  partir,  un  secours  .le 
30.000  I.  a  compte  de  ce  qui  lui  est  ,iù:  arrêl 
,-,.  sujet.  —  Un  capitaine  ci  le  quartier-maître  du  cin- 
quième bataillon  de  Seine-et-Oise  viennent  au  nom  du 
bataillon  remercier  le  Départemenl  el  -  - 
saires    des    soins    donnés   a    sou    organisation.       Ils 
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apportent  l'état  des  besoins  du  bataillon  pour  le  com- 
plémeni  de  son  habillement  et  équipement  et  prient 
l'administration  d'y  pourvoir  aussi  promplement  qu'il 
sera  possible.  »  Le  Conseil  Général  les  accueille  «  avec 
beaucoup  de  fraternité  »  et  leur  promet  une  prompte 
satisfaction  :  «  Ils  se  sont  plaints  de  la  manière  dont 
ils  sont  nourris  et  tenus,  et  surtout  de  ce  que  le  batail- 
lon avait  toujours  été  placé  trop  loin  de  l'ennemi  pour 
se  mesurer  avec  lui;  ils  ont  annoncé  qu'ils  étaient 
chargés  de  demander  au  ministre  de  la  Guerre  un  poste 
plus  glorieux  et  qu'ils  espéraient  que  le  Département 
1rs  seconderait  dans  leur  demande,  ce  qui  leur  a  été 
promis.  »  —  Question  relative  à  la  fourniture  des  piques 
parle  citoyen  Perret;  la  fourniture  à  livrer  par  lui 
sera  réduite  à  230,  attendu  qu'il  n'en  a  point  encore 
livré  et  qu'il  n'a  que  cette  quantité  de  commencée. 

1792.  Séance  du  dimanche  28  octobre  (p.  691). 
—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  —  Lecture 
d'un  procès-verbal  dressé  la  veille  par  le  maréchal 
des  logis  commandant  le  détachement  de  136  hommes 
envoyé  à  Rambouillet  pour  assurer  la  tranquillité  du 
marché.  Ce  procès-verbal  constate  «  les  faits  qui  se 
sout  passés  dans  cette  ville  à  l'occasion  des  attrou- 
pements armés  qui  s'y  sont  portés,  que  la  gendar- 
merie, avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté,  est 
parvenue  à  désarmer  les  citoyens  égarés  sans  répandre 
une  goutte  de  sang  malgré  qu'il  ait  été  tiré  trois 
coups  de  fusil  sur  la  troupe  ».  Le  Conseil  Général 
charge  le  Procureur-général-syndic  de  «  témoigner  au 
détachement  de  la  gendarmerie  la  satisfaction  qu'il 
éprouve  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  eu  cette  occasion 
et  l'inviter  à  rester  à  Rambouillet  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ».  —  Le  citoyen  Horeau 
aîné,  député  de  la  commune  de  Rambouillet,  remet 
une  lettre  des  commissaires  du  district  de  Dourdan 
portant  envoi  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  con- 
seil général  de  ladite  commune  qui  constate  les 
mêmes  faits  et  d'autres  détails  relatifs  à  la  tenue  du 
marché.  «  Il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  été  tranquille, 
que  l'on  s'est  porté  à  des  violences  contre  deux  parti- 
culiers vendant  du  blé.  Il  résulte  aussi  de  ces  procès- 
verbaux  que  les  armes  des  attroupés  oui  été  déposées 
à  Rambouillet  sous  la  garde  des  gendarmes,  que  ce 
désarmement  n'a  eu  lieu  qu'a  la  suite  de  trois  coups 
de  fusils  tirés  sur  la  gendarmerie,  et  que  deux  particu- 
liers, prévenus  de  ce  délit,  ont  été  arrêtés,  qu'enfin  la 
Commune  de  Rambouillet  fait  deux  demandes  :  la 
première  tendant  a  conserver  dans  son  intérieur  une 
force  armée   pour  proléger  son   marché,  qui  parait 


encore  menacé,  la  seconde  a  pour  objet  de  savoir  si 
elle  doit  obtempérer  à  la  sollicitation  des  Communes 
pour  la  restitution  des  armes  qui  leur  ont  été  enle- 
vées. »  Le  Conseil  Général  prend  à  ce  sujet  l'arrêté 
suivant  :  «  Vu  par  le  Conseil  Général  du  département 
le  procès-verbal  dressé  parle  citoyen  François  Rurlio,. 
maréchal  de  logis  commandant  le  détachement  de 
156  hommes  envoyés  pour  protéger  le  marché  de 
Rambouillet,  lequel  constate  que  le  jour  vingt-sept 
octobre  après  quelques  dispositions  faites  par  lui  pour 
empêcher  l'introduction  de  gens  armés,  ayant  appris 
qu'une  colonne  d'environ  400  hommes  arrivait  par 
l'avenue  de  l'Etang,  il  a  fail  porter  le  détachement  sur 
ladite  avenue;  que  les  officiers  qui  conduisaient  la- 
dite colonne  étant  entrés  en  pourparlers  avec  les 
officiers  municipaux  de  Rambouillet,  il  a  été  arrêté 
que  la  troupe  déposerait  les  armes;  qu'arrivés  vis-à- 
vis  les  écuries,  la  capitulation  avait  été  enfreinte 
lorsque  la  troupe  a  élé  cernée  et  contrainte  à  l'exé- 
cuter; que,  vers  les  trois  heures,  une  rixe  s'étant  élevée 
sur  le  marché,  un  homme  est  venu  crier  aux  armes; 
qu'à  l'instant  ceux  qui  étaient  restés  à  la  garde  de 
leurs  armes  y  ont  couru;  que  le  détachement  de  gen- 
darmes est  monté  à  cheval  pour  les  empêcher  d'en 
faire  usage  et  qu'il  a  élé  fait  feu  sur  lui  ;  que,  sans 
blesser  personne  le  détachement  est  parvenu  à  désar- 
mer le  peuple,  (il)  a  fait  conduire  les  armes  aux  écu- 
ries et  que  tout  le  monde  s'est  retiré;  vu  le  procès-ver- 
baldudit  fait  dressé  par  la  municipalité  de  Rambouillet 
constatant,  en  outre,  que,  vers  les  onze  heures,  la 
Municipalité  instruite  que  les  habitans  de  plusieurs 
Communes  en  armes  se  rendaient  au  marché,  s'est 
présentée  à  leur  passage,  qu  il  s'y  est  trouvé  environ 
cinq  cents  hommes  des  paroisses  de  Saint-Léger, 
Montiort,  Grosrouvre,  Galluis,  La  Queue,  Itéré,  Ra- 
zoche,  Sainl-Rémy  et  les  Mesurais;  que  des  députés  de 
cette  Commune  se  sont  avancés  et  ont  remis  une  péti- 
tion signée  :  Pigeon,  électeur,  tendant  a  obtenir  que 
les  prix  du  blé  soient  égaux  dans  toute  la  République, 
qu'il  leur  a  été  observé  qu  il  était  inutile  de  venir  en 
armes  et  qu'il  a  été  convenu  qu'ils  déposeraient  les 
leurs  et  que  les  gendarmes  descendraient  île  leurs 
chevaux;  qu'arrivés  au  lieu  ou  ils  les  devaient  re- 
mettre, ils  ont  demandé  la  taxe  du  blé,  à  quoi  il  a  été 
répondu  que  les  lois  s'y  opposaient,  et  qu'après 
quelques  débats  ils  ont  déposé  leurs  armes,  qui  ont 
été  mises  à  la  garde  de  quelqu'un  d'entr'eux.  à  la 
condition  qu'ils  les  reprendraient  en  sortant;  qu'il 
s'est  commis  quelques  voies  de  fait  sur  le  marché 
envers  plusieurs  particuliers,  qui  n'ont  point  eu  de 
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suites,  mais  qu'ayant  appris  qu'il  y  avait  quelques 
mouvements  à  l'endroit  ou  les  armes  avaient  été  dé- 
posées, ils  s'y  sont  rendus,  et  qu'il  leur  a  été  rendu 
compte  qu'il  avait  été  tiré  trois  coups  de  fusils  sur 
la  gendarmerie  et  que  quatre  particuliers  avaient  été' 
arrêtés;  que  deux  de  ces  quatre  violents  prévenus 
d'avoir  tiré  les  coups  de  fusils  ont  été  conduits  à  la 
maison  d'arrêt  et  les  deux  autres  ont  été  relâchés; 
qu'à  l'iustant  toutes  les  armes  ont  été  transportées 
aux  écuries  où  logeaient  des  gendarmes;  que  plu- 
sieurs des  habitants  des  diverses  communes  qui 
avaient  déposé  leurs  armes  sont  venus  les  réclamer  ; 
qu'il  a  été  déclaré  qu'un  garde  vente  de  Saint-Léger 
tenait  en  joue  le  citoyen  Pigeon;  que,  pour  éviter  le 
coup,  le  citoyen  Fourneux  a  désarmé  ledit  garde- 
vente,  qui  a  ensuite  été  frappé  par  un  gendarme  d'un 
coup  de  sabre  dans  le  côté,  sans  que  l'on  puisse  dire 
si  c'était  volontairement  ou  involontairement;  que  la 
Municipalité  n'a  pas  cru  devoir  obtempérer  à  la 
demande  en  restitution  des  armes,  mais  qu'elle  a 
ordonné  qu'elles  demeureroient  provisoirement  sé- 
questrées jusqu'après  la  décision  du  Département, 
ledit  procès-verbal  contenant  en  outre  quelques  ré- 
flexions sur  les  causes  desdits  événements  et  sur  la 
nécessité  d'ordonner  la  restitution  des  armes  et  la  de- 
mande d'une  force  permanente  pour  assurer  la  trau- 

quillilé  de  la  ville; arrête  provisoirement 

«pie  1rs  armes  resteront  déposées  et  gardées  à  Ram- 
bouillet jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  autorités  qui  ont  droit  d'eu  connaître;  que  le 
détachement  de  gendarmerie  nationale  actuellement 
a  Rambouillet  est  requis  d'j  rester  jusqu'au  moment 
ou  sa  présence  ne  sera  [dus  jugée  nécessaire,  et  qu'au 
surplus  il  sera  sur  le  champ  référé  au  ministre  de  l'In- 
térieur des  événements  dont  il  s'agit  et  de  la  demande 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Rambouillet 
atin  d'établissement  d'une  force  permanente  dans  leur 
villr;  qu'à  cet  ell'et  il  lui  sera  envoyé  copie  du  préseul 
arrêté  avec  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  en  L'invitant 
d'instruire  le  ministre  de  la  Guerre  de  la  réquisition 
présentement  donnée  au  détachement  de  gendarme- 
rie nationale  en  station  à  Rambouillet,  aux  commis- 
saires du  district,  a  la  Municipalité  de  cette  ville 
district  de  Dourdan,  lequel  sera  invité  de  donner  sur 
tous  ces  événements  son  a\  is  dans  le  plus  court  délai 
h  de  veiller  a  ce  que  la  tranquillité  ne  soil  pas  trou- 
blée dans  l'étendue  de  son  territoire.  »  —  Discussion 
au  sujet  d'un  projet  de  règlement  relatif  à  l'approvi- 
BJonnemenl  des  marchés. —  Le  citoyen  Cadel  de  Vaux 
rappelle  L'arrêté  pris  par  le  Conseil  Ornerai  le  1-i  dé- 
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cembre  4791 .  Dans  tous  les  marchés  du  département 
sera  gravée  sur  une  pierre  L'inscription  :  .1//  nom  de 
la  Lm  sûreté  Unns  1rs  marché*  <t  libre  circulation  des 
graim  êant  l'intérieur  <!>•  In  République.  —  Lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Martin,  par  laquelle  il  exprime 
aux  administrateurs  du  département  «  sa  sensibilité 
et  sa  reconnaissance  pour  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
lui  relativement  à  la  nomination  de  son  RépaMtoain  ■ 
—  Il  sera  écrit  aux  districts  qui  n'ont  pas  encore 
adressé  les  tableaux  de  recensement  des  grains. 

1792.  Séance  du  lundi  29  octobre  p.  896).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Un  citoyen 
ayaut  demandé  à  établir  un  café  dans  l'enceinte  des 
murs  du  Département,  il  est  arrêté  qu'avant  tout  l'in- 
génieur eu  chef  présentera  ses  vues,  son  avis  et  un 
plan  visuel  de  cet  établissement.  —  Deux  gendarmes 
du  détachement  en  station  a  Rambouillet  font  part 
«  des  bruits  qui  se  répandent  que  plusieurs  des  parti- 
culiers qui  ont  été  désarmés  à  Rambouillet  menacent 
de  se  porter  mercredi  a  Houdan,  d'j  enlever  Les  ca- 
nons  et  de  se  rendre  ensuite  à  Rambouillet  pour 
forcer  la  municipalité  et  la  gendarmerie  a  leur  rendre 
leurs  armes  ».  On  préviendra  le  district  de  Mbntfort- 
l'Amaury.  —  Le  citoyen  «  Annet  »  ou  HauneT.  prési- 
dent de  la  troisième  section  et  meunier  à  la  butte  de 
Picardie,  vient  «  représenter  que  la  pénurie  du  s  grains 
sur  le  marché  de  Versailles  ne  lui  permet  pas  de  s'y 
approvisionner  du  blé  nécessaire  a  L'exploitation  de 
ses  moulius;que  cependant  il  est  en  possession  d'ali- 
menter de  farines  plusieurs  paroisses  des  environs  de 
Versailles,  dont  les  femmes  sonl  renues  se  plaindre 
de  ce  qu'il  ne  les  fournissait  plus,  qu'elles  mil  ajouté 
les  injures  el  les  menaces  au  plaintes  i.  Il  demande 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  la  visite  de 
ses  magasins  et  qu'on  lui  assure  «  par  semaine  un 
muid  de  bled,  un  muid  de  Beigle  el  un  muid  d 
Invité'  à  s'adresser  d'abord  a  la  municipalité  el  au 
district.  —  Lecture  des  lois. 

1792.  Séance  du  mardi  30  octobre  p.  697  — 
Séance  ouverte  a  six  heures  du  soir.  —  Un  siemr  >i- 
monet,  ayant  fait  une  réquisition  de  518  mousquetons 
de  la  gendarmerie  destinés  au  deuxième  bataillon  de 

volontaires  nationaux  d.'  Lot-et-Garow n  station  a 

Meaui,  comme  rien  ne  constate  que  la  mission  du  de- 
mandeur soi)  Légale,  il  sera  écrit  au  ministre  de  la 
Guerre  pour  Le  consulte!  La  municipa- 

lité de  Rolleboise  vient  rendre  compte  «  de  l'arresta- 
tion, qui  a  eu  lion  dans  cette  paroisse,  de  deux  voi- 
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tures  de  blé  qui  paraissaient  destinées  pour  Mantes  » 
et  laisse  sur  le  bureau  1rs  pièces  qui  constatent  les 
motifs  de  cette  arrestation.  Les  députés  de  Mantes 
présents  se  plaignent  de  ces  arrestations  qui  sont  fré- 
quentes et  contraires  aux  lois.  Il  est  arrêté  que  l'arres- 
tation est  illégale,  et  le  maire  de  Rolleboise  est  invité 
à  faire  transporter  au  marché  de  Mantes  les  deux  voi- 
tures dont  il  s'agit,  «  attendu  qu'il  est  démontré  qu'on 
les  y  conduisait,  mais  l'on  s'assurera  qu'elles  n'auront 
point  une  autre  destination  ».  —  Lecture  et  adoption 
de  l'arrêté  sur  l'approvisionnement  des  marchés  : 
o  Vu  les  plaintes  portées  par  plusieurs  districts,  mu- 
nicipalités et  grand  nombre  de  citoyens  que  les  mar- 
chés ne  sont  pas  fournis  malgré  la  quantité  considé- 
rable de  grains  produits  par  la  dernière  récolte  ;  ouï 
M.  le  Procureur-général-syndic  provisoire,  le  Conseil 
Général,  considérant  que  ce  n'est  que  l'abondance 
dans  les  marchés  qui  doit  amener  le  grain  à  un  prix 
proportionné  aux  moyens  des  citoyens  indigents, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  celui  qui  est 
pourvu  de  grains  ne  doit  s'en  regarder  que  le  déposi- 
taire, et  qu'il  n'est  que  la  malveillance  qui  puisse 
resserrer  les  grains  et  produire  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance,  que  les  obstacles  que  des  hommes  inté- 
ressés apportent  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre serait  funeste  par  la  lenteur  qu'ils  occa- 
sionnent si  l'administration  ne  prenait  la  résolution 
d'y  porter  remède  et  que  le  nombre  des  charrues  de 
chaque  fermier  indique  naturellement  la  mesure  que 
chacun  doit  fournir  ;  considérant  qu'il  importe  de  sur- 
veiller et  de  faire  conuoitre  les  mauvais  citoyens  qui, 
ayant  chez  eux  le  grain  nécessaire  à  leur  subsistance, 
se  portent  encore  sur  les  marchés  pouracheter  un  su- 
perflu ou  pour  y  commettre  des  désordres  et  y  violer 
la  loi,  ceux  qui  déguisés  en  marchands  de  campagne 
se  mêlent  parmi  les  acheteurs  et,  sous  le  prétexte  de 
besoins  simulés,  excitent  du  trouble,  s'en  servent  pour 
enlever  le  grain  à  bas  prix  au  préjudice  du  pauvre,  et 
en  font  un  commerce  infâme,  dont  ils  retirent  un  bé- 
néfice illicite  aux  dépens  de  leurs  concitoyens,  et 
enfin  ceux  qui,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  enlèvent 
avec  l'or  qu'ils  ont  accumulé  tout  ou  la  plus  grande 
partie  de  la  subsistance  portée  en  un  même  jour  sur 
le  marché  ;  considérant  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  être  suspectés  d'intentions  perfides  contre  la 
sûreté  générale  et  que  c'est  au  civisme  des  municipa- 
lités, spécialement  chargées  parla  loi  du  onze  août  de 
surveiller  tous  les  délits  de  cette  espèce,  que  le  Con- 
seil Général  doit  remettre  le  soin  de  les  empêcher; 
arrête  :  Article  1er.  D'ici  au  moment  où  le  recensement 


des  grains  commandé  par  la  loi  du  16  septembre  sera 
consommé,  et  où  le  Département  aura  pu  indiquer  la 
quantité  de  grains  que  chaque  Commune  devra  por- 
ter sur  les  marchés,  chaque  fermier  et   cultivateur 
sera  tenu  de  porter  aux  marchés  publics,  chaque  se- 
maine, trois  septiers  de  blé  froment,  méteil  ou  seigle, 
ou  un  sac  et  demi  de  farine  par  chaque  charrue  et 
d'en  justifier  par  certificat  des  municipalités  des  lieui 
ou  le  grain  aura  été  vendu.  —  Art.  2.  Chaque  munici- 
palité sera  tenue  sous  sa  responsabilité  de  surveiller  (à) 
l'exécution  de  cette  disposition,  et  les  Directoires  de 
Districts  en  rendront  compte  chaque  semaine  au  Dé- 
partement. —  Art.  3.  Tous  fermiers  et  propriétaires 
sont  dès  ce  moment  requis,  en   vertu  de  la  loi  du 
16  septembre   dernier,  de  fournir  ladite  quantité'  de 
grains  ou  farine  par  marché,  et,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêté,  ceux  qui  ne  pourront 
justifiery  avoir  satisfait  seront  poursuivis  aux  termes 
de  l'article  quatre  de  la  dite  loi.  pour  subir  la  con- 
damnation de  la  gène,  et  leurs  grains  seront  confis- 
qués. —  Art.  4.  Tout  fermier  qui  manquera  de  bras 
pour  battre,  requerra  la  municipalité  de  son  domicile, 
qui  sera  tenue  de  lui  en  fournir  ou  de  lui  donner  acte 
de  sa  présentation  et  de  son  refus,  et  d'en  instruire  le 
District,  qui,  de  son  côté,  en  instruira  le  Département 
dans  la  huitaine.  —  Art  o.  Nul  ne  pourra  se  présen- 
ter au  marché  pour  y  acheter  des  grains  ou  farines 
que  muni  d'un  certificat  de  sa  municipalité,  signé  au 
moins  de  deux  officiers  municipaux,  qui  constatera 
qu'il  n'a  point  chez  lui  de  grains  ni  farines,  ou  du 
moins  qu'il  n'en  a  pas  pour  plus  d'une  semaine,  qui 
constatera  en  outre  ses  besoins  réels  d'un  marché  à 
l'autre,  ou  au  plus  pour  quinze  jours,  la  quantité  et 
la  nature  des  grains  qu'il  pourra  acheter:  dans  le  cas 
où  un  particulier  aurait  besoin  de  semences,  ce  cas 
particulier  sera    mentionné    dans    le    certificat.    — 
Art.  6.  Les  boulangers  des  villes  et  campagnes  seront 
tenus  aussi  de  se  munir  d'un  pareil  certificat  de  leur 
municipalité,   qui   constatera  dans  la  même   forme 
qu'ils  n'ont  point  chez  eux  de  grains  ni  de  farines  ou 
du  moins  qu'ils  n'en  ont  pas  pour  plus  d'une  semaine, 
et  qui  constatera  pareillement  la  quantité  de  grains 
ou  farines  qu'ils  peuvent  consommer  d'un   marché  à 
l'autre,  ou  au  plus  pendant  quinze  jours,  et  qu'ils  se- 
ront admis  à  acheter.  —  Art  7.  Les  citoyens  et  bou- 
langers porteurs  des  certificats  de  leur  municipalité 
seront  seuls  el  concuremment  admis  dans  les  mar- 
ches pendant  les  deux  premières  heures,   le  Conseil 
Général  dérogeant  à  cet  égard  a  l'article  de  son  arrêté 
du  26  septembre  dernier.  —  Art.  S.  Après  la  seconde 
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heure,  les  fariniers,  meuniers  e(  autres  faisant  le 
commerce  des  grains  seront  admis  dans  les  marchés 
en  concurrence  avec  les  citoyens  et  les  boulangers. 
Art.  9.  Les  citoyens  el  les  boulangers  qui  se  rendront 
au  marché  seront  tenus  de  représenter  avanl  L'ouver- 
ture du  marché  leurs  certificats  aux  officiers  munici- 
paux qui,  avant  l'enlèvement  des  grains  et  farines 
achetés,  se  feront  remettre  les  dits  certificats  et  les 
transmettront  exactement  aux  Districts,  Lesquels  les 
certifieront  au  Département.  —  Art.  lu.  Les  citoyens 
qui  se  présenteront  après  les  deux  premières  heures 
pour  acquérir  les  blés  destinés  à  alimenter  par  Le 
commerce  les  cités  qui  en  auraient  besoin  seront  te- 
nus de  justifier  de  leurs  patentes  aux  tenues  des  lois, 
qui  veulent  que  les  marchands  forains  soient  assujet- 
tis a  cette  contribution.  —  Art.  II.  Après  avoir  ainsi 
pris  des  mesures  efficaces  pour  que  les  halles  soient 
suffisamment  approvisionnées,  Le  Conseil  Général  doit 
espérer  que  chacun  s'empressera  de  coopérer  à  éta- 
blir sur  les  marchés  l'ordre  qui  y  esl  nécessaire.  En 
conséquence, il  recommande  aux  districts  et  aux  mu- 
nicipalités et  a  Ions  les  citoyens  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leurs  pouvoirs  pour  y  main- 
tenir la  sûreté  nécessaire  pour  soutenir  el  encoura- 
ger un  commerce  qui  les  alimente.  —  Art.  L2.  Arrête 
le  Conseil  Général  que  les  Districts  qui  n'ont  pas  en- 
core fait  parvenir  leur  recensemenl  au  Département 
seront  tenus  de  les  lui  faire  parvenir  dans  le  plus 
court  délai.  »  —  La  treizième  section  ayant  envoyé 
des  députés  pour  connaître  les  mesures  prises  par  le 
Département  relativement  aux  subsistances,  ils  ont 
assisté  a  la  discussion  de  l'arrêté  ci-dessus.  —  L'ne 
députation de  la  neuvième  section  présente  un  projet 
d'adresse  à  La  Convention  Nationale  ■<  sur  la  nécessité 
de  former  dans  la  ville  de  Versailles  un  grand  étab  lis- 
sement  d'éducation  nationale,  qui  puisse  servir  de 
modèle  ,-i  ceux  que  l'on  formera  par  la  suite  ».  Répon- 
du que  les  administrés  du  département  el  de  la  \ille 
de  Versailles  en  particulier  «peuvent  toujours  compter 
sur  le  zèle  et  la  sollicitude  du  Département  lorsqu'i  l 
sera  question  de  faire  des  établissements  utiles  ». 

1792.  Séance  du  mercredi  31  octobre  (p.  702). 

—  Séanc iverte  à  six  heures  du  soir.  —  Députation 

delà  Commune  et  du  District  de  Montfort,  Les  dépu- 
tés rendent  compte  d'une  démarche  qu'ils  oui  faite  à 
Paris  ausujel  des  subsistances,  Ils  annoncent  que  «  la 
Gonvention  Nationale  s'occupait  sérieusement  de  cet 
objet  important  et  que  ses  principes  étaient  absolu- 
ment d'accord  avec  ceux  du  Département  ».  Ils  ont 


aussi  fait  part  d'une  conférence  qu'ils  onteueavëc 
les  membres  du  Comité  des  subsistances  de  la  Com- 
mune de  Paris,  "  qu'ils  avaient  la  certitude  que  tous 
les  agens  chargés  de  l'approvisionnement  de  celte 
Commune  avaient  reçu  des  ordre,  pour  diminuer  de 
10  livres  le  prix  de  chaque  sac  de  farines  qu  ils  achè- 
teront pour  son  compte, et  qu'il  j  avait  lieu  d'espérer 
que  cette  mesure  assurera  une  diminution  dans  le  prii 
des  grains».  —  Sur  autorisation  du  ministre  de  la 
Guerre,  le  Conseil  Général  donne  les  ordre,  néces- 
saires pour  la  remise  de  518  mousquetons  demandés 
pour  les  volontaires  nationaux  de  Lot-et-Garonne  à 
Meaux,  —  Lecture  de  la  lettre  suivante  du  Ministre  de 
L'Intérieur:  •  Vous  vous  plaignez,  Messieurs,  des  re- 
proches que  je  vous  ai  adressés  sur  les  dilapidations 
qui  se  commettaient  dans  votre  département.  Elles 
m'avaient  été  dénoncées;  ai-jedû  ne  pas  vous  en  pré- 
venir? Je  l'ai  fait  peut-être  avec  un  peu  de  sévérité, 
mais  est-il  bien  possible,  an  milieu  des  imputations  de 
tous  genres  auxquelles  je  suis  moi-même  en  hutte 
chaque  jour,  au  milieu  des  résistances  que  j'éprouve 
pour  arrêter  les  brigandages  qui  s.'  commettent  sous 
mes  propres  yeux,  de  mesurer  les  expressions  que  le 
zèle  el  souvent  l'indignation  m'arrachent?  Elles  von-, 
ont  d'autant  plus  blessés  que  ces  dénonciations  qui  ont 
motivé  mes  plaintes  étaient,  dites-vous,  inexactes  el 
même  dénuées  de  vraisemblance.  Je  le  regrette;  mon 
intention  est  toujours  de  frapper  sur  Les  choses  mais 
de  conserver  aux  personnes  Les  égards  que  je  leur  dois 

el  que  lous  les  Krança  is  se  doivent  aujoiild  huv  .    Vous 

le  dirais-je  au  surplus?  Je  préfère  avoir  un  tort  devant 
vous,   parcequ'il  ne  peut  m'en  couler  de  le  réparer, 
que   d'avoir  le  plus  léger  motif  de  vous  retirer  la 
moindre  portion  dé  cette  confiance,  de  celte  estime 
que  je  me  plaisais  personnellement  à  vous  rendre 
d'après  les  témoignages  honorables  de  zèle  el  de  dé- 
vouement que  vous  avez  donnes  a  la  Patrie  dans  les 
moments  de  sou  danger.  Imitez-moi,  je  vous  en  con- 
jure, faites  toujours  pour  le  mieux,  et,  loin  de  vous 
affecter  «les  soup  :ons  des  reproches  que  i 
essuyer,  ajoutez  à  tous  vos  droits  à  la  confiance  pu- 
blique en  vous  justifiant  avec  la  candeur  des  bommes 
intacts.  D'après  cette  déclaration,  franche  el  cordiale, 
de  m  ^  princip  -  i  I  de  nés   -  intimens,  M 
crois    avoir   complètement    rép  iré    les 
qu'ont  pu  vous  faire  éprouver  deux  lettres 
je  vous  l'avoue, à  mon  al  tention,  dans  le  chaos  actuel 

de  mon  administration.  Si  je  n'avais  pas  atteint  ce  but, 
je  serais  forcé  de  suppos  s,  qu'on  cherche 

a  fomenter  entre  nous  linéique  germe  fatal  à  la 
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harmonie  qui  doit  sans  cesse  y  subsister  pour  le 
bonheur  de  nos  concitoyens.  Quant  aux  ventes  com- 
mencées ou  à  faire,  je  dois  vous  observer,  Messieurs, 
que  la  précipitation  peut  inlininienl  leur  être  préjudi- 
ciable. Le  mieux  est  donc  de  les  suspendre  jusqu'à 
ce  que  le  mode  pour  ces  ventes  soit  absolument  dé- 
terminé par  la  Convention  Natiouale,  quivas'eu  occu- 
per, et  que  d'ailleurs  les  objets  précieux  ou  monu- 
ments, dont  il  doit  se  trouver  grand  nombre  dans  les 
possessions  des  émigrés,  en  ayent  été  triés  et  retirés 
pour  être  réunis  et  conservés  à  l'honneur  des  arts  ou 
<lu  moins  vendus  avec  les  précautions  convenables 
pour  eu  retirer  le  plus  grand  avantage.  Recevez  mes 
salutations  fraternelles.  »  Le  Conseil  Général  arrête 
<c  qu'il  sera  fait  réponse  au  ministre  de  l'Iutérieurque 
son  explication  franche  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses 
véritables  sentiments  vis-à-vis  du  Département,  qu'il 
est  à  présumer  que  les  deux  lettres  dont  on  s'était 
plaint  ont  été  surprises  à  sa  religion  par  des  commis 
mal  intentionnés  et  par  des  agents  perfides  dont  il  fera 
justice,  et  qu'en  définitif  il  doit  compter  essentielle- 
ment sur  la  loyauté,  l'intégrité  et  l'activité  de  l'admi- 
nistration quand  il  s'agira  d'exécuter  les  dispositions 
qu'il  aura  faites  pour  le  succès  de  la  chose  publique  ; 
il  a  été  arrêté  aussi  que  copie  de  cette  lettre  sera  en- 
voyée aux  districts  ».  —  Le  citoyen  Pache  ayant  fait 
part  de  sa  nomination  à  la  place  de  ministre  de  la 
Guerre,  le  Conseil  Général  l'assure  de  l'entier  dévoue- 
ment des  membres  de  l'administration  pour  le  main- 
tien de  la  discipline  et  le  succès  des  armes  de  la  Répu- 
blique. —  Les  députés  des  treize  sections  «  ayant  in- 
vité le  Conseil  Général  à  assister  à  la  cérémonie  ci- 
vique qui  doit  avoir  lieu  demain  pour  honorer  les 
mânes  de  nos  frères  patriotes  morts  à  la  journée  du 
dix  août  dernier,  il  est  arrêté  que  le  Conseil  Général 
assistera  en  corps  à  cette  cérémonie  ». 

1792.  Séance  du  jeudi  1er  novembre  (p.  ~0o).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Le  citoyen 
Villiers,  premier  commis  des  bureaux  du  ministre  de 
l'Intérieur,  présente  un  billet  du  ministre  qui  demande 
à  avoir  communication  des  originaux  des  lettres  dont 
s'est  plaint  le  Département.  Le  Conseil,  ne  voulant  pas 
s'en  dessaisir, décide  que  des  commissaires  les  porte- 
ront très  incessamment,  pour  mettre  le  ministre  «  à 
portée  de  faire  les  vérifications  qu'il  croira  conve- 
nables ».  M.  Germain  est  chargé  de  cette  mission.  — 
Le  citoyen  Carpentier  fait  le  rapport  de  sa  mission  au- 
près du  ministre  de  l'Intérieur,  relativement  à  l'affaire 
d'Étampes  :  «  Il  a  remis  au  Ministre  les  lettres  et 


procès-verbaux  qui  constatent  ce  qui  s'est  passé  dans 
ladite  ville;  il  a  paru  pénétré  de  douleur  au  récit  du 
désordre  qui  y  existe,  et  a  demandé  quelles  mesures 
on  emploierait  pour  le  faire  cesser.  Le  commissaire 
Carpentier  a  ajouté  qu'il  s'était  rendu  à  la  Convention 
Nationale  avec  les  députés  d'Etampes,  pour  solliciter  le 
décret  qui  nomme  des  commissaires  pris  dans  l'as- 
semblée, et  qui  les  charge  de  parcourir  les  départe- 
ments dans  lesquels  on  a  manifesté  quelques  inquié- 
tudes sur  les  subsistances  ;  qu'enfin,  il  avait  appris  du 
Comité  des  subsistances  de  la  Ville  de  Paris  que  les 
ordres  étaient  donnés  à  tous  les  agents  de  l'appro- 
visionnement de  la  capitale  de  ne  payer  que  cin- 
quante-quatre livres  le  sac  de  farine  pendant  le  mois 
de  novembre  et  cinquante  livres  par  la  suite,  ce  qui  doit 
faire  nécessairement  baisser  le  prix  du  blé  dans  tous 
les  environs  de  Paris  et  même  au  delà.  »  —  Le  Conseil 
arrête  qu'il  y  aura  dans  le  bureau  de  la  Police  uu  ex- 
terne de  plus  et  que  cette  place  sera  remplie  par  le  ci- 
toyen Mabire.  —  Sur  la  réquisition  du  Procureur-géné- 
ral-syndic il  est  arrêté  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  «  que  le  Conseil  Géuéral  du  département  et  tous 
les  corps  administratifs  et  judiciaires  de  cette  ville  se 
sont  réunis  ce  matin  à  la  maison  commune,  d'où  ils 
sont  partis  avec  la  garde  nationale  de  Versailles  et  la 
gendarmerie  qui  s'y  trouve  réunie,  pour  se  rendre  à 
l'autel  de  la  Patrie  placé  au  haut  de  la  pièce  des 
Suisses,  qu'ils  ont  assisté  aux  honneurs  funéraires 
rendus  à  la  mémoire  de  nos  frères  les  patriotes  tués  à 
la  journée  du  dix  Août,  qu'ils  ont  été  présents  au  ser- 
ment prêté  par  les  citoyens  Perrot,  chef  de  légion, 
Loccard,  adjudant  général  de  la  garde  nationale,  et 
Cardon,  sous-adjudant  général,  qu'ensuite  le  cortège 
s'est  rendu  à  la  chapelle  du  château,  où  la  musique 
du  ci-devant  Roi  a  exécuté  l'oratorio  du  Passage  de 
la  mer  Rouge,  par  M.  Giroux,  et  l'hymne  des  Marseil- 
lais, et  qu'enfin  le  concours  des  citoyens  et  citoyennes 
de  tout  âge  ajoutait  encore  au  plaisir  qu'inspirait  l'or- 
dre qui  a  régné  pendant  toute  cette  cérémonie  vraiment 
civique.  »  Lecture  des  lois  et  du  Bulletin  de  la  Con- 
vention. 

1792.  Séance  du  vendredi  2  novembre  p.  706), 

—  Séance  ouverte  à  huit  heures  et  demie.  —  Députa- 
tion  de  la  douzième  section  au  sujet  des  subsistances. 

—  Écrit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  le  prévenir  de 
l'avance  faite  par  le  Département  à  uu  détachement 
de  volontaires  des  Cotes-du-Nord  destiné  à  compléter 
un  bataillon  en  garnison  à  Landau.  —  Le  citoyen  La 
Coste,  lieutenant  colonel  commandant  le  bataillon  de 
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Versailles,  ayant  fait  part  à  1  administration  de  la 
bonne  conduite  des  volontaires  de  ce  bataillon,  le 
Conseil  Général  lui  a  éeril  «  pour  lui  marquer  la  satis- 
faction qu'il  a  éprouvée  en  apprenant  cette  nouvelle, 
le  féliciter  personnellement  sur  la  manière  avec  la- 
quellr  il  conduit  ses  volontaires  et  l'inviter  à  leur 
continuer  son  intérêt  et  ses  soins  ». 

1792.  Séance  du  samedi  3  novembre  (p.  "II"). — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  — Le  Direc- 
toire rend  compte  de  L'arrêté  qu'il  a  pris  ce  jour  sur 
la  fabrication  des  piques  dont  se  trouve  chargé  te  ci- 
toyen Jubaull,  serrurier  à  Versailles.  —  Fait  rapport 
de  la  situation  générale  des  fabrications  de  piques  or- 
données par  le  Département;  arrêté  en  cinq  articles 
y  relatif.  —  Correspondance,  lecture  des  lois,  etc. 

1792.  Séance  extraordinaire  du  dimanche  4  no- 
vembre (p.  710).  —  Le  citoyen  Germain,  «  qui  s'était 
rendu   au  Département  à  neuf  heures  du  matin  », 
a  reçu  une  lettre  des  Commissaires  de  la  Convention 
Nationale  par  laquelle  ils  proposent  une  assemblée 
du  Conseil  Général  à  midi   Le  Président  fait  avertir 
ses  collègues  de  se  rendre  à  leur  poste.  À.  onze  heures 
et  demie  «  les  citoyens  Adant,  Kiot,  Benezech,  Car- 
pentier,  Véuard,  Caillot.  Venleclef  et  Lépicier  se  sont 
rendus  au  Département;  le  Procureur  général-syndic 
et  le  citoyen  Morillon  sont  absents  pour  cause  de  ma- 
ladie. —  Sur  la  proposition  du  citoyen  Benezech,  il  est 
écrit  au  ministre  de  la  Guerre  pouravoir  l'autorisation 
de  disposer,  en   faveurdn    Ht"  bataillon  de  Seine-et- 
Oise,  de  680  redingotes  de  drap  bleu  finies  et  dé  130  à 
finir  existant  dans  le  magasin  des  effets  provenant  de 
la  garde  de  Louis  XVI,  —  Écril  au  même,  pour  lui 
faire  pari  de  la  nécessité  dans  laquelle  le  Département 
s'est  trouvé  devancer  300  paires  de  souliers  au  qua- 
trième bataillon  de  la  Sartheel  pour  «  te  prier  de  faire 
proni  plein  en  I  paver  ta  somme  de  2.100  livres  que  coû- 
tent ces  souliers  ».  —  A  midi  et  demi,  «  lescitoyens 
Lidon,  député  de  la  Gorrèze,  Letellier,  député  de  Seine- 
et-Marne,  et  Lefèvre,  de  la  Loire-Inférieure,  arrivent 
au  Département  ».  Apres  avoir  pris  place  an  bureau, 
ils  remettent  an  Président  une  expédition  du  décret 
du  30  octobre  qui  les  nomme  commissaires  pour  par 

courir  les  départements  de  Seine- et-Oise,  de  la  Sei 

Inférieure,  de  l'Aisne,  de  l'Eure  el  de  la  Somme,  afin 
d'\  rétablir  la  tranquillité  publique  el  d'j  assurer  la 
libre  circnlation  des  subsistances.  Ils  annoncent 
«  qu'ils  avaient  passé  hier  à  Étampes,  qu'ils  avaient 
été  témoins  de  la  situation  du  marché,  qui  n'avait  pas 


éb:  approvisionné  dans  la  proportion  ordinaire:  ils 
ont  ajouté  qu'il  avait  été  tenu  en  cette  ville  une  assem- 
blée générale,  à  laquelle  ils  ont  assisté  el  dans  la- 
quelle ils  ont  essayé  de  taire  entendre  aux  habitans 
que  la   loi  sur  la  libre  circulation  des  grains  devait 
avoir  son  exécution  et  qu'il  n'était  ni  régulier,  ni  bu- 
main,  ni  fraternel  de  refuser  aux  babitans  de  Tours 
les  secours   en   farine    qu'ils  demandent,   mais  que 
leurs  exhortations  avaient  été  très  nal reçues,  qu'ils 
avaient  même  été  insultés,  et  qu'il  s'instruit  à  ce  sujet 
une   procédure  juridique   dans  la  ville  dï'.tampes    Us 
ont  remarque  que  les  corps  administratifs  de  cette 
ville  ont.  par  leur  faiblesse,    perdu    toute   espèce  de 
considération,  qu'ils  n'y  ont  plus  d'autorité';  qu'ils  ont 
été  témoins  de  celle  que  s'arrogenl  quelques  citoyens 
pour  la  taxe  du  pain    et  l'exerciee  de  la  police.  Ils  ont 
ajouté-  qu'il  parait  exister  dans  cette  ville  une  grande 
quantité  de  mauvais  sujets,  et  qu'on  leur  a  déclaré  qu'il 
s'y  trouve  des  agitateurs,  qui  ont  pris  un  tel  ascendant 
dans  les  assemblées  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  con- 
tenus que  par  une  force  publique.  Ces  commissaires 
ont  Laissé  sur  le  bureau,  pour  en  prendre  copie,  un 
mémoire  sur  les  subsistances,  signé  Lavalerie;  ils  ont 
invité  l'administration  de  prendre  une  connaissance 
particulière  de  ce  mémoire.  Ils  ont  encore  ajouté'  qu'il 
existe  dans  la  circulation  a  Étampesune  grande  quan- 
tité de  taux-billets  de  la  maison  de  secours;  que  cette 
émission  tient  de  très  près  au  plan  désorganisate» 
qui  a  agité  cette  ville,  qu'il  a  été  un  des  moyens  em- 
ployés pour  séduire,  el  qu'il  serait  à  désirer  que  les 
ailleurs  el  la  trace  de  leurs  complots  fussent  connus.  .. 
_    Le  citoyen  Etichaud,  maire  de  Versailles,  prend 

place    a   l'assemblée.    I.es   i unis-aire-  continu. 'Ut   a 

traiter  la  question  des  subsistances;  ils  pensent  «  que 
le  véritable  moyen  d'établir  l'abondance  el  le  prix  mo- 
déré, qui  en  esl  la  suit.',  était  d'entretenir  nue  libre 
circulation  en  obligeanl  toutesfois  les  vendeur-  à  por- 
ter ans  marchés, qu'il  fallait  en  même  temps  pi 
de  toutes  ses  forces  la  vente  libre  et  de  gréa 

di\eise>  denrée-,  que  le  rollliner.  C  V  alllell.  I.e  l'|V- 

sidenl    remet    aUX    Commissaire-    de-    exemple 

deux  arrêtés  pris  par  le  Couseil  général  les  26sep- 
tembre  et  30  octobre,  tous  deux  rédigés  dans  l'esprit 
de  la  loi  du  I6septembre;  il  pense  que  ces  an-étés  doi- 
vent produire  un  très  bon  effel  s'ils  obtiennent  leur  exé- 
cution, '•  et  ils  mil  été  d'avis  qu'il  Cûl  l'ait  une  adresse 
fraternelle  qui  parlerait  aux  vendeur-  el  aux  consom- 
mateurs le  langage  de  l'union,  de  Ut  paix,  de  la  justice 
ei  de  la  raison,  el  qui  leur  ferait  sentir  tous  : 
I   gi  r-  auxquels  il-  s'exposent,  les  premiers  en  i 
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de  conduire  au  marché,  les  seconds  en  exerçant  des 
violences  toujours  préjudiciables  à  l'abondance.  » 

1792.  Séance  du  lundi  5  novembre  (p.  714).  — 
Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  soir.— Le  citoyen  Ca- 
det de  Vaux  rend  compte  du  résultat  de  son  transport  à 
Dourdan  pour  l'organisation  des  prisons,  et  donne  une 
seconde  lecture  de  son  projet  d'arrêté  ainsi  que  du 
projet  (l'instruction  qui  doit  l'accompagner:  remise  de 
la  discussion  au  mercredi  suivant  —  L'Ingénieur  en 
chef  propose  au  Département  de  nommer  des  commis- 
saires pour  assister  a  la  visite  et  à  la  réception  desou- 
vragesfails  à  la  maison  du  Département.  Sont  nommés 
les  citoyens  Martin  et  Carpentier,  qui  examineront 
aussi  les  travaux  faits  à  la  maison  de  Justice  établie 
à  la  geôle,  et  à  la  maison  d'arrêt  établie  aux  écuries 
de  la  Reine.  Le  district  de  Versailles  sera  invité  à  nom- 
mer des  commissaires  qui  assisteront  à  l'opération. 

1792.  Séance  du  mardi  6  novembre  (p.  715).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Le  départe- 
ment souscrit  pour  vingt  exemplaires  à  l'ouvrage  du 
citoyen  Barletti- Saint-Paul  sur  l'éducation  publique, 
au  prix  de  «vingt  sols  chacun  ».  —  Le  citoyen  Bene- 
zech  l'ait  part  d'une  nouvelle  lettre  qu'il  a  reçue  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  L'invitant  de  nouveau  à  se  rendre 
à  son  poste  de  juge  de  paix  a  Sucy  ;  quelle  conduite 
doit-il  tenir?  —  Le  Conseil  Général  a  reçu  de  l'ancien 
Procureur-général-syndic  Challan  la  lettre  suivante  : 
«Citoyens  administrateurs,  le  Directoire,  par  sa  décla- 
ration du  20  août  dernier,  a  offert  de  vous  rendre  à 
l'instant  les  comptes  de  sa  gestion  ;  vous  n'avez  pas  cru 
cette  mesure  nécessaire,  et  les  commissaires  choisis 
par  vous  sont  sur-le-champ  entrés  en  exercice.  Dés  lors 
les  agents  et  les  papiers  de  l'administration  n'ont 
plus  été  à  la  disposition  du  Directoire.  Cependant, 
Citoyens,  j'ai  cru  devoir  me  rendre  auprès  de  vous  à 
l'époque  des  séances  annuelles  du  Conseil  pour  donner 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  être  en  mon  pou- 
voir. Seulement  chargé  de  l'exécution  des  arrêtés  du 
Directoire,  je  m'y  suis  conformé  sans  réserve  et  j'ose 
croire  que  par  là  j'ai  rempli  l'objet  unique  de  ma 
responsabilité.  Veuillez  donc,  Citoyens,  regarder  cette 
démarche  comme  une  nouvelle  preuve  de  mon  atta- 
chement à  la  chose  publique  et  me  dicter  ce  qui  me 
reste  à  faire.  »  Il  est  arrêté  que  le  vice-président  fera 
au  citoyen  Challan  la  réponse  suivante  :  «  Citoyen,  le 
Conseil  Général  me  charge  de  répondre  à  la  lettre  que 
vous  lui  avez  adressée  le  six  de  ce  mois.  Il  croit  de- 
voir vous  observer  que   ni  le  Directoire    dont  vous 


étiez  membre,  ni  le  Directoire  actuel  ne  peuvent 
rendre  leurs  comptes  qu'au  Conseil  Général  futur, 
suivant  la  loi  du  dix-neuf  octobre  dernier.  Votre 
lettre  sera  exactement  mise  sous  ses  yeux.  Vous  êtes 
intéressé,  Citoyen,  a  fournir  tous  les  renseignements 
que  l'on  pourra  désirer  relativement  au  compte  que 
vous  avez  a  rendre;  au  surplus,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne votre  responsabilité,  vous  avez  trop  de  lumières 
pour  ne  pas  savoir  précisément  jusqu'où  elle  peut 
s'étendre.  »  —  Le  citoyen  Adant,  administrateur, 
ayant  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  d'arrêter  des 
modèles  des  actes  que  doivent  dresser  les  municipa- 
lités pour  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les 
sépultures,  le  Conseil  Général  arrête  qu'il  sera  <•  écrit 
au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  demander  une  ré- 
daction de  ces  différents  actes,  à  l'effet  d'entretenir 
l'unité  et  l'uniformité  dans  tous  les  départements,  et 
qu'il  lui  sera  adressé  copie  du  rapport  du  citoyen 
Adant.  »  —  Lecture  des  lois. 

1792.  Séance  du  mercredi  7  novembre  (p.  718). 
—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Le  citoyen 
Simonet,  demeurant  à  Paris,  se  disant  chargé  des 
transports  militaires,  sera  prévenu  qu'il  ne  lui  sera 
l'émis  par  le  Directoire  les  mousquetons  par  lui  de- 
mandés que  «  lorsqu'il  aura  présenté  un  ordre  direct 
du  ministre  de  la  Guerre  ou,  sur  sa  demande,  lorsqu'il 
aura  fait  reconnaître  la  Commission  qui  le  nomme  pour 
remplir  cette  partie  du  service  militaire». — Le  ci- 
toyen Cadet  de  Vaux  donne  une  nouvelle  lecture  du 
projet  de  règlement  pour  le  régime  intérieur  de  la 
maison  de  force  de  Dourdan  ;  ajourné,  pour  que  les 
administrateurs  en  prennent  chacun  une  parfaite  con- 
naissance. 

1792.  Séance  du  jeudi  8  novembre  (p.  719). — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  —  Le  Président  donne 
lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Piscatoiy, 
payeur  principal  des  dépenses  de  la  Guerre,  informe 
que  «le  payeur  général  du  département  a  reçu  l'auto- 
risation de  payer,  d'après  le  mandat  du  Directoire, 
une  somme  de  fi  000  1.  ».  —  Par  sa  délibération  du 
lo  décembre  1701  le  Conseil  Général  ayant  livé  à 
4.000  1.  les  gratifications  a  accorder  en  l7!>-2au\  em- 
ployés des  bureaux  de  l'administration,  et  la  loi  qui 
défend  aux  corps  administratifs  de  donner  des  grati- 
fications à  leurs  employés  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  les  citoyens  Benezecb  et  Lépicïer  sont 
nommés  commissaires  à  l'effet  de  présenter  au  Direc- 
toire un  état  de  distribution  de  cette  somme. 
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1732.  Séance  du  vendredi  9  novembre  p.  T'âO). 
—  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir. —  Il  est  donné 
lecture  de  lettres  «lu  ministre  de  L'Intérieur  demandant 
ce  que  le  Département  a  fait  «à  l'égard  des  gendarmes 
des  Côtes-du-Nord,  débiteurs  de  plusieurs  sommes 
pour  dettes  contractées  par  eux  pour  leur  équipement 
et  l'achat  de  leurs  chevaux  »  ;  du  même,  qui  prévient 
le  Département  qu'il  peut,  «  en  attendant  la  décision  de 
la  Convention  Nationale  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  doit  continuer  de  payer  d'avance  la  portion  de 
pension  aux  ecclésiastiques  ci-devanl  bénéflciers  ou 
religieux  qui  remplissent  des  fonctions  publiques, 
continuer  de  faire  payer  ces  portions  de  pensions  en 
même  temps  que  les  traitements  auxquels  elles  sont 
jointes»;  du  même  :  «  Avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande du  receveur  du  district  de  Versailles,  qui  est 
à  découvert  de  la  somme  de  dix  mille  huit  cent  dix 
livres  dix  sols  pour  des  avances  laites  a  l'occasion 
d'une  insurrection  qui  s'est  manifestée  dans  le  dépar- 
tement sur  les  subsistances  et  pour  laquelle  on  a  du 
appeler  un  fort  détachement  de  la  gendarmerie  natio- 
nale parisienne,' il  serait  essentiel  que  ledit  receveur 
produisit  toutes  les  pièces  servant  d'appui  à  la  de- 
mande dont  il  s'agit  »  ;  du  même,  priant  le  Départe- 
ment «  de  lui  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
mettre  les  biens  du  ci-devant  prince  de  Condé  sous  la 
main  de  la  Nation  »;  du  même,  engageant  le  Départe- 
ment «  a  user  du  pouvoir  qu'il  a  entre  les  mains  pour 
faire  respecter  la  loi  sur  la  libre  circulation  des 
grains  »  ;  du  même,  adressant  copie  »  d'un  mémoire 
de  plusieurs  gendarmes  députés  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  logeant  à  Versailles,  hôtel  de  Bou- 
logne, par  lequel  ils  exposent  qu'ils  ont  trouve  dans 
la  chambre  qu'ils  occupent  une  malle,  dont  les  ser- 
rures avaient  été  forcées,  contenant  des  effets  pré- 
cieux en  or  et  en  vermeil  ;  qu'ils  en  ont  fait  la  décla- 
ration à  la  municipalité,  qui  envoya  des  commissaires 
pour  en  faire  la  vérification  et  que  ces  commissaires 
les  ont  menacés  de  dresser  procès  rerbal  pour  avoir 
voulu  ouvrir  celle  malle»;  du  même,  au  sujet  des 
gendarmes  du  département  de  la  Vienne  qui  avaient 
été  payés  à  Versaillesde  l'indemnité  accordée  par  la 
loi  du  9  septembre;  du  même,  priant  le  Département 
de  prendre  connaissance  <•  de  la  dénonciation  des 
officiers  municipaux  de  Houdan,  district  de  Montfort, 
portant  qu'ils  ont  découvert  que  les  laboureurs  don- 
nent le  blé  et  le  seigle  aux  chevaux  pour  vendre 
l'avoine  plus  cher  >>;  du  même,  envoyant  une  lettre 
du  citoyen  Verdin,  habitant  du  canton  de  Houdan, 
«  qui  accuse  la  municipalité  de  la  ville  de  Houdan, 
Seine-kt-Oisï.  —  Sème  L.  —  Tomk  1er, 


d'avoir  violé  les  lois  relatives  à  la  circulation  el  à  la 
vente  des  grains  el  de  taxer  à  son  gré  le  blé  el  le  mé- 
teil  à  un  prix  bien  au-dessous  de  sa  m. de  râleur»; 
du  même,  envoyant  un  mémoire  du  <  Citoyen Muzanie, 
notaire  et  cultivateur  â  Rozières,  dans  lequel  il  se 
plaint  des  persécutions  qu'il  a  éprouvées  de  la  part 
de  ses  ennemis,  qui  avaient  résolu  de  le  perdre  sous 
le  prétexte  d'incivisme  et  d'affectation  à  protéger  les 
prêtres  réfractaires,  el  annonce  que,  sa  vie  étant  me- 
nacée, il  s'est  éloigné,  que  sa  maison  a  été  mise  au 
pillage,  qu'on  j  a  enlevé  ion t  ce  qu'il  y  avait  de  pré- 
cieux et  qu'on  l'a  même  démolie  »;  du  même,  relative 
à  une  demande  de  la  municipalité  de  Santen]  pour 
être  autorisée  «à  retirer,  à  l'époque  de  la  levée  des 
scellés  dans  le  ci-devant  château  de  Brunoy,  des 
lettres  el  pièces  qu'elle  annonce  lui  être  absolument 
nécessaires  pour  rentrer  en  possession  d'une  partie 
de  ses  biens  communaux  que  Slanislas-Xavier  s'est 
cru  en  droit  de  prendre  à  plusieurs  particuliers  »  ;  du 
même,  portant  envoi  d'un  «  mémoire  par  lequel  on 
propose  d'ouvrir  un  canal  de  communication  des 
rivières  de  Seine.  Marne  et  Oise  au  port  de  Dieppe; 
il  prie  le  Département  de  lui  faire  connaître  son  opi- 
nion a  ce  sujel  i 

17S2.   Séance  du  samedi  10  novembre    p 

—  Séanc iverte  à  onze  heures  -  Le  Procureur- 
général  syndicayanl  prié  l'assemblée  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  en  cette  qualité 
il  devait  ou  non  aller  l'aire  l'ouverture  de  l'ass(  mblée 
électorale  à  Mantes,  le  Conseil  Général,  «  considérant 
qu'aucune  loi  n'astreint  les  Procureurs -généraux- 
syndics  à  ouvrir  les  assemblées  électorales,  considé- 
rant aussi  que  la  présence  du  citoyen  Goujon  est 
indispensable  ici  dans  ce  momenl  où  l'adminis 

\a  s'occuper  de  la  reddition  de  son  compte,  arrête  que 
le  Procureur-général-syndic  n'ira  point  à  Mantes 
pour  l'ouverture  de  l'assemblée  électorale».  —Une 
dépulation  du  district  de  Saint-Germain  ayant  de- 
mande des  modifications  a  la  délibération  <\\> 
tobre  dernier  relativement  aux  subsistance  - 
habitants  du  district  étant  dan-  des  alar -  conti- 
nuelles »,  le  Président  répond  que  le  Consi  il  Général 
en  décidera  1res  promptemenl  el  que  sa  réponse  par- 
viendra dans  le  plus  court  délai  possible.  —  La 
séance,  suspendue  à  deux  heures,  est  reprise 

—  Un  membre  ayant  annoncé  la  prise  de  Touruaj  par 
les  armées  de  la  République,  «  cette  nouvelle  a  été 
couverte  des  plu-  vifs  applaudissements,  et,  sur  la 
proposition  du  citoyen   Lépicier,  administrateur,  le 
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Conseil  Général  a  arrêté  que,  pour  constater  plus  par- 
ticulièrement ce  nouveau  succès,  l'hymne  des  Mar- 
seillais sera  chanté  à  la  fin  de  sa  séance  et  qu'il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal  ».  —  Plusieurs  rap- 
ports sont  faits  par  les  membres  du  Directoire.  — 
Après  lecture  du  Bulletin  de  la  Convention,  <•  l'hymne 
des  Marseillais  a  été  chantée  par  le  Procureur-général 
et  le  refrain  par  toutes  les  personnes  présentes  à  l'as- 
semblée ». 

1792.  Séance  du  dimanche  11  novembre 
(p.  7-21  .  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Un  membre  de 
l'administration  du  district  de  Montfort  demande  la 
prompte  organisation  d'une  nouvelle  gendarmerie 
nationale  :  raisons  a  l'appui  de  cette  demande.  Ré- 
pondu qu'elle  sera  prise  en  très  grande  considération. 
Le  même  administrateur  rend  compte  de  la  situation 
des  marchés  par  rapport  à  leur  approvisionnement  ; 
a  il  a  assuré  que  tous  avaient  été  très  tranquilles  jus- 
qu'à ce  moment».  —  Le  citoyen  Allais  ayant  remis 
sur  le  bureau  une  commission  à  lui  délivrée  par  le  ci- 
toyen Boursault,  se  qualifiant  d'administrateur  général 
chargé  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur 
des  opérations  relatives  au  transport  des  chevaux  ap- 
partenant à  la  République,  et  une  autorisation  de  la 
municipalité  de  Versailles  pour  qu'il  puisse  faire  con- 
duire à  Paris  ii  chevaux  étant  à  Versailles,  le  Conseil 
Général  arrête  «  que  les  chevaux  appartenant  à  la 
République  actuellement  existant  dans  les  écuries  de 
Versailles,  et  qui  sont  sous  sa  surveillance  immédiate, 
n'en  sortiront  point  sans  qu'avant  tout  il  ne  lui  ait  été 
présenté  des  ordres  du  Ministre  »  ;  arrête  aussi  que, 
pour  avoirdes  renseignements  prompts  et  certains  sur 
des  enlèvements  qu'on  lui  a  annoncé  avoir  été  faits, 
il  sera  écrit  sur  le  champ  au  district  de  Versailles  la 
lettre  suivante  :  «  Nous  venons  d'être  informés  qu'hier 
tous,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  des  chevaux 
du  cy-devant  Roy  ont  été  enlevés  et  emmenés  par  des 

individus  qui   nous   sont  inconnus Nous 

vous  prions,  pour  éviter  des  délais  qui  seraient  pré- 
judiciables, de  nommer  des  commissaires  et  de  rendre 
compte  ce  soir  au  Département  des  renseignements 
que  vous  aurez  obtenus  et  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  arrêter  de  semblables  abus,  qui, 
par  leur  nature,  tendent  à  élever  au-dessus  des  auto- 
rités constituées  une  autorité  ruineuse,  illégitime  et 
dévastatrice.  »  —  La  séance,  suspendue  à  trois  heures 
et  demie,  est  reprise  à  sept  heures.  —  Le  citoyen  Du- 
péron,  habitant  de  Versailles,  demande  à  faire  lecture 
d'un  «  nouvel    ouvrage  sur  la  filature  des  soies  »   et 


donne  connaissance  d'un  prospectus  pour  l'érection 
d'un  monument  dans  la  ville  de  Versailles.  —  Fait 
rapport  sur  la  demande  du  Conseil  Général  du  district 
de  Saint-Germain-en-Laye  «  afin  qu'il  soit  ordonné  de 
fournir  dans  les  marchés  quatre  setiers  de  grains  par 
charrue  ».  Arrêté  «  qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'In- 
térieur pour  lui  demander  d'autoriser  le  Directoire  à 
faire  vendre  dans  les  marchés  publics  de  l'arrondis- 
sement les  grains  qui  pourront  être  saisis  en  vertu  de 
la  loi  du  seize  septembre  et  d'en  faire  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment. Arrêté  en  outre  qu'attendu  que  la  plupart  des 
blés  récoltés  sur  le  territoire  du  département  se 
vendent  pour  la  consommation  de  la  capitale,  où  les 
propriétaires  les  portent  abondamment,  et  que  plus 
de  cent  mille  volontaires  ont  consommé  les  grains  qui 
étaient  dans  le  département  lors  de  leurs  fréquents 
séjours  et  passages  pour  se  rendre  à  la  frontière,  le 
ministre  de  l'Intérieur  sera  invité  de  faire  répartir 
dans  le  département  une  portion  des  blés  venant  de 
l'étranger  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  qui 
manquent  absolument  de  grains  dans  ce  moment, 
comme  aussi  de  prendre  des  mesures  pour  que  les 
personnes  chargées  de  l'approvisionnement  de  la 
Commune  de  Paris  et  des  armées  prennent  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  ne  pas  affamer  les  dépar- 
tements voisins  et  y  faire  monter  les  grains  à  des  prix 
exorbitants  ».  Au  sujet  des  difficultés  existant  dans  le 
district  de  Gonesse  relativement  à  l'approvisionnement 
des  marchés  de  son  arrondissement,  il  est  arrêté  qu'il 
sera  écrit  une  lettre  à  l'administration  de  ce  district. 
Texte  de  la  lettre,  qui  se  termine  ainsi  :  «Quant  à  la 
dernière  observation  contenue  en  votre  lettre  du  dix- 
sept  octobre,  le  Directoire  croit  inutile  de  vous  rap- 
peler que  la  libre  circulation  étant  le  vœu  de  la  loi 
dans  l'étendue  de  la  République,  les  fermiers,  meu- 
niers, fariniers,  cultivateurs  et  marchands  de  grains 
ont  le  droit  de  les  exposer  en  vente  partout  où  besoin 
est;  seulement  ils  doivent  être  assujettis  à  prendre 
des  certificats  à  leurs  municipalités  et  les  y  rappor- 
ter visés  du  lieu  où  ils  auront  vendu  leurs  grains.  »  — 
Sur  la  demande  du  Comité  central  des  sections  de  la 
ville  de  Versailles  tendant  à  avoir  du  Déparlement 
une  connaissance  officielle  de  l'emploi  des  fusils  qui 
lui  ont  été  remis  pour  les  volontaires,  il  a  été  pris 
l'arrêté  suivant  :  « Le  Directoire,  considé- 
rant que  la  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple,  ar- 
rête que,  pour  donner  au  Comité  central  des  sections 
de  la  ville  de  Versailles  les  renseignemens  qu'il  de- 
mande, il  lui  sera  adressé  un  état  indicatif  des  fusils 
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de  munitions  et  tic  chasse  qui  on1  été  remis  au  Dépar- 
tement par  les  sections  de  Versailles  el  différents 
citoyens,  lequel  état  constatera  les  échanges  qui  ont 
été  faits,  » 

1792.  Séance  du  lundi  12  novembre  (p.  731).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.—  Le  Procureur- 
général-syndic  dit  «  que  les  membres  du  Directoire 
venaient  aujourd'hui  remplir  rengagement  qu'ils 
avaient  pris,  le  trente  août  dernier,  de  ne  toucher  cha- 
cun sur  leur  traitement  qu'une  somme  de  douze  cents 
livres  par  an,  destinant  le  surplus  à  l'entretien  des 
femmes  e1  ''niants  de  ceux  qui  seraient  partis  pour 
aller  combattre  les  ennemis  de  la  République  :  en  con- 
séquence, il  a  déposé  entre  les  mains  du  Président 
une  somme  de  cinq  cents  livres  l'urinant  l'excédanl  de 
son  traitement  du  mois  de  septembre  dernier  ainsi 
que  de  ceux  des  citoyens  Venteclef,  Lépicier,  Morillon 
et  Vénard  ».  —  Le  Conseil  Général  suspend  sa  séance 
pour  laisser  ati  Directoire  le  temps  de  faire  des  rap- 
ports. Elle  est  reprise  à  neuf  heures,  el  le  Présidenl 
donne  lecture  du  Bulletin  de  la  Convention. 

1792.  Séance  du  mardi  13  novembre  p.  735). 
—  Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  Il  est  donné  con- 
naissance d'une  délibération  du  district  de  Versailles 
relative  à  l\  nlèvement  des  chevaux  qui  sonl  dans  cette 
ville,  et  dont  la  surveillance  immédiate  esl  donnée  à 
l'administration  du  département,  à  la  suite  de  quoi  il 
esl  arrêté  «  qu'il  sera  sur  le  champ  écrit  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  l'inviter  à  prescrire  à  ses  agents  de 
l'aire  reconnaître  leurs  pouvoirs  au  Département,  seul 
corps  constitué  compétent  pour  ordonner  l'exécution 
de  ces  ordres  »  ;  il  lui  sera  donné  connaissance  de  ce 
qui  s'est  passé  à  cet  égard.  Il  sera  écritau  ministre  de 
la  Guerre  au  sujel  de  l'autorisation  précédemmenl  de- 
mandée de  disposer  de  810  redingotes  de  drap  prove- 
nant de  la  garde  de  Louis  XVI.  —  11  sera  écrit  au  com- 
mandant du  dixième  bataillon,  qui  a  demandé  à  la 
municipalité  de  Versailles  qu'il  lui  soit  envoyé  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  dont  il  a  besoin.  Texte 
de  la  lettre,  qui  se  termine  ainsi  :  «  C'est  avec  la  plus 
rive  satisfaction  que  nous  avons  appris  la  conduite 
courageuse  du  bataillon  au  siège  de  Mons  ;  il  a  eu  l'a- 
vantage de  contribuer  à  une  action  mémorable  pour 
les  armes  de  la  République.  Continuez,  cbers  conci- 
toyens, à  poursuivre  les  tyrans  el  a  étendre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  :  votre  valeur  ue  connail  plus  d'obs- 
tacles. Vous  trouverez  partout  des  frères  :  mais  n'ou- 
bliez jamais  que  ceux  que  vous  avez  laissés  ici  prépa- 


rent des  couronnes  civiques  destin.''-,  aux  vainqueurs 
des  tyrans,  aux  soutiens  de  la  République  française.  » 

1792.  Séance  du  mercredi  14novembre   p.  735). 

-  Séance  ouverteà  onze  heures  el  demie  du  matin. — 
Arrêté  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Versailles 
pour  lui  demander  une  expédition  du  procès-verbal 
des  séances  tenues  à  la  maison  commune  par  les  trois 
corps  administratifs  lors  de  l'événement  du  dix  août. 

—  Le  citoyen  Boursault  s'étant  présenté  el  ayant 
exhibé  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délivrés  par  les 
ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur,  le  Conseil 
Général  arrête  ••  qu'il  lui  sera  donné  acte  de  la  pré- 
sentation de  ses  pouvoirs,  dont  copies  certifiées  par 
le  Secrétaire  général  resteront  annexées  au  présent 
procès-verbal». —  .V  deux  heures,  suspension  de  la 
séance,  qui  esl  reprise  à  sepl  heures.  Rapports  et  lec- 
ture du  Bulletin  de  la  Convention. 

1792.  Séance  du  jeudi  15  novembre  (p.  736  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  L'Assemblée,  ins- 
truite que  les  armées  de  la  République  étaient  entrées 
triomphantes  à  Bruxelles,  arrête  que  la  séance  sera 
ouverte  par  <  I  entonation  de  l'hymne  des  Marseillais. 
Le  citoyen  Caillot,  l'un  de>  membres  du  Conseil  Géné- 
ral, a  exécuté  cet  arrêté  en  chantant  cel  bymne  . 
Affaire  relative  à  la  fourniture  de  300  paires  de  sou- 
liers aux  volontaires  du  département  de  la  Sarlhe.  — 

Arrêté  pris  relative nt  aux  volontaires  nationaux 

quittant  leur  bataillon  sans  permission  de  leurs  chefs  : 
«Le  Conseil  Général,  considéranl  que  la  gloire  «les 

armes   de  la   Bépubliqi tige  sa   surveillai 

l'entretien  au  complet  des  bataillons  de   volontaires 

nationaux  que   le   Département  a  fournis 

arrête  que  les  différents  articles  des  bus  concernant 
la  désertion  seront  imprimés  en  forme  d  instruction 
et  envoyés  aux  commandants  des  bataillons  des  com- 
pagnies franches  du  département  pour  leur  instruc- 
tion ainsi  qu'à  huiles  fes  municipalités  et  aux  com- 
mandants de  brigades  de  la  gendarmerie  nab'onale.de 
l'arrondissement  pour  tenir  la  main  à  leur  exécu- 
tion  Enjoint  a  tout  garde  national  volon- 
taire qui  sei  ail  dans  l'un  des  cas  préVUS  par  les  a  ri  icles 
ci-dessus  de  s'j  soumettre  sans  délai,  et  charge 
expressément  chacune  des  autorités  constil 
son  ressort  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  bus. 
leur  rappelant  que  celui  là  esl  lui-même  traître  a  sa 
Patrie  qui  négligerait  «le  poursuivre  el  taire  connattre 
le  lâche  déserteur  du  poste  qu'elle  lui  a  confit 
Le  citoyen  Benezech  esl  chargé  de  rédiger  une  adresse 
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aux  citoyens  du  département  «  pour  leur  assurer  que 
les  membres  composant  le  Conseil  Général  n'ont 
jamais  reçu  conformément  a  la  loi  aucun  émolument 
en  leur  qualité  d'administrateurs,  qu'ils  n'en  ont  ja- 
mais demandé  el  que  leur  unique  but  était  de  se 
rendre  utiles  en  servant  la  chose  publique  avec  tout 
le  zèle  dont  sont  susceptibles  les  vrais  amis  de  la 
République  ». 

1792.  Séance  du  vendredi  13  novembre  [p.  739). 

—  Séance  ouverte  à  midi  et  demi.  —  Donné  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  «  qui  mande 
au  Département  que  la  municipalité  de  Versailles  lui 
a  donné  avis  qu'il  existait  sous  les  scellés  au  ci-devant 
château  de  Versailles  une  grande  quantité  de  confi- 
tures et  de  pots  de  gelée,  dont  le  dépérissement  est 
prochain;  il  invile  le  Département  à  prendre  connais- 
sance de  cet  objet  et  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  el  à  la  vente  des  dites  confitures».  Le  Prési- 
dent écrira  au  district  de  Versailles  pour  lui  marquer 
l'étonnement  du  Département  de  ce  que  la  municipa- 
lité de  Versailles  ne  lui  a  donné  aucune  connaissance 
d'un  objet  sur  lequel  il  a  une  surveillance  immédiate. 

—  Ecrit  au  district  de  Versailles  pour  l'inviter  à  don- 
ner les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandés  sur 
une  fabrication  d'eau-de-vie  que  l'on  dit  se  faire  au 
Port-de-Marly.  Le  Procureur-syndic  du  district  de 
Corbeil  ayant  fait  parvenir  une  dénonciation  faite 
contre  la  régie  des  vivres  relativement  au  peu  de  nour- 
riture que  l'on  donne  aux  bœufs,  ce  qui  a  occasionné 
la  perte  de  plusieurs,  il  est  arrêté  que  copie  des  pièces 
de  dénonciation  sera  expédiée  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. —  Le  citoyen  Benezecb  est  chargé  de  rédiger 
une  «  adresse  au  nom  du  Conseil  Général,  afin  de 
donner  connaissance  aux  administrés  de  la  manière 
dont  il  a  géré  en  leur  rappelant  les  moments  qui  ont 
fait  époque  depuis  son  rassemblement  jusqu'au  jour 
de  son  départ  ». 

1702.  Séance  du  samedi  17  novembre  (p.  741). 

—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Les  ci- 
toyens Gouat  et  La  Porte,  nommés  commissaires  par 
le  département  de  l'Allier,  se  présentent  et  déposent 
sur  le  bureau  les  pièces  attestant  qu'ils  ont  été  envoyés 
pour  acheter  les  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
de  leurs  concitoyens.  Le  Département  leur  promet 
aide  et  assistance.  —  Le  citoyen  Allais  se  présente 
muni  d'une  commission  signée  Boursault  à  l'effet 
d'enlever  «  des  écuries  de  l'hôtel  Chamelle  22  chevaux 
proveuant  de  la  remonte  de  la  gendarmerie  ainsi  que 


tous  ceux  appartenant  à  la  République  et  qui  sont 
dans  les  différentes  écuries  de  Versailles  ».  Il  sera 
écrit  au  district  une  lettre  :  Vous  préviendrez  la  muni- 
cipalité versaillaise  «  qu'elle  ne  doit  pas  permettre 
l'enlèvement  d'aucun  des  chevaux  des  émigrés  sans 
qu'avant  tout  vous  ne  vous  soyez  fail  représenter  le 
procès- verbal  d'estimation  desdits  chevaux  ou  que, 
dans  le  cas  ou  cette  opération  ne  sérail  pas  faite,  vous 
ne  l'ayez  remplie  en  nommant  des  commissaires  à  cet 
effet  ». 

1792.  Séance  du  dimanche  18  novembre 
(p.  743).  —  Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  Il  sera 
écril  au  district  de  Dourdan  pour  l'inviter  à  deman- 
der à  la  municipalité  de  Rambouillet  l'original  d'une 
délibération  prise  le  5  septembre,  alin  que  le  Dépar- 
temenl  puisse  statuer  sur  la  demande  de  cette 
municipalité  tendant  à  être  payée  d'une  somme  de 
~"2">  livres  pour  frais  d'habillement  et  équipement  de 
volontaires  partis  pour  la  frontière.  —  Le  citoyen  Be- 
nezecb, membre  du  Conseil  Général  el  commissaire 
pour  la  formation,  habillement,  armement  et  équipe- 
ment des  volontaires,  dit  qu'il  vient  de  lui  être  com- 
muniqué à  l'instant  une  lettre  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, en  date  du  15,  et  qu'il  a  «  d'autant  plus  lieu 
d'être  étonné  que  cette  communication  eût  autant 
tardé  que  la  lettre  était  parvenue  au  Conseil  le  16  et 
qu'elle  contenait  un  objet  très  intéressant  pour  lui  ». 
Il  rappelle  au  Conseil  ce  qu'il  a  fait  depuis  la  loi  du 
8  juillet  et  ce  qui  lui  reste  à  faire  au  sujet  de  l'opéra- 
tion de  l'habillement.  Il  déclare  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  terminer  sa  comptabilité;  «  qu'il  est  déter- 
miné à  se  rendre  dès  demain  à  son  poste  de  juge  de 
paix  [du  canton  de  Sucy  et  qu'il  prie  le  Conseil  Géné- 
ral de  le  relever  de  toute  responsabilité  vu  les  cir- 
constances impératives  qui  l'enlèvent  à  ses  fonctions 
d'administrateur  et  de  commissaire  du  département  ». 
Après  qu'il  a  été  donné  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  Justice,  le  Conseil  Général,  «  considérant  qu'ar- 
rivéau  terme  delà  cessation  de  ses  travaux, il  est  réduit 
à  trois  ou  quatre  membres  autres  que  ceux  composant 
le  Directoire  provisoire,  qui  ne  l'est  que  de  cinq;  que 
le  citoyen  Benezech  est  le  seul  qui.  depuis  près  de 
trois  mois,  ait  eu  part  à  l'opération  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  des  bataillons;  considérant  que  son 
départ  serait  nuisible  à  la  chose  publique,  à  l'entre- 
tien des  bataillons  du  département;  que  lui  seul  tient 
en  mains  les  relations  d'une  comptabilité  considé- 
rable; que  sans  lui  il  serait  impossible  de  la  présenter 
a  la  nouvelle  administration,   dont   la  réunion  doit 
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s'effectuer  sous  peu  de  jours  ;  considérant  encore  que 
l'absence  du  citoyen  Benezech  n'a  donné  lieu  à  aucune 
plainte  de  ta  pari  des  justiciables  du  canton  de  Sucj  ; 
arrête  qu'il  sera  donné  acte  au  citoyen  Benezech  du 
désir  qu'il  a  de  satisfaire  à  l'ordre  du  ministre  de  la 
Justice;  qu'il  sera  envoyé  un  commissaire  à  ce  mi- 
nistre pour  lui  représenter  qu'il  esl  impossible  que  le 
citoyen  Benezecb  abandonne  dans  le  moment  son 
poste  d'administrateur  et  commissaire  du  départe- 
ment; que  son  absence  exposerait  la  comptabilité  du 
départemenl  à  des  désordres  que  lui  seul  peut  éviter; 
que  sa  présence  est  indispensable  lors  de  la  reddition 
des  comptes  à  la  mon  elle  administration,  dont  la 
réunion  doil  s'effectuer  sous  peu  de  jours,  et  que 
d'après  ces  considérations,  le  Conseil  Général  a  en- 
gagé le  citoyen  Benezecb  à  rester  auprès  de  lui,  dans 
la  persuasion  que  le  ministre  de  la-Justice  n'insistera 
pas  dans  son  injonction,  qui  serait  réellement  préju- 
diciable a  la  chose  publique,  et  a  nommé  à  cet  effet 
pour  son  commissaire,  le  citoyen  Adant,  qui  sera 
chargé  de  remettre  au  ministre  le  présent  arrêté  et  de 
lui  peindre  l'extrême  embarras  où  se  trouverait  l'ad- 
ministration si  le  citoyen  Benezech  était  forcé  de  la 
quitter  en  ce  moment;  arrête  eu  outre  qu'expédition 
du  présent  arrêté  sera  remise  par  le  citoyen  Adant 
aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur,  qui  sont 
à  portée  de  certifier  au  ministre  de  la  Justice  de  la 
position  ou  se  trouve  le  Département.  » 

1792.  Séance  du  lundi  19  novembre  p.  746). — 
Séance  ouverte  a  sepl  heures  du  soir,  le  citoyen  Mo- 
rillon remplaçant  le  Procureur-général-syndic,   qui 

est  à  l'assemblé lectorale.      Il  sera  écrit  au  ministre 

de  la  Guerre  pour  lui  représenter  que  l'église  des 
Ursulines  de  Pontoise  est  trop  numide  pour  recevoir 
les  blés  venant  de  l'étranger  et  qu'il  «  serait  conve- 
nable pour  le  bien  de  la  chose  publique  que  ces  blé- s 
fussent  resserrés  dans  les  magasins  de  Poissy,  dont  la 
grandeur  et  la  salubrité  ne  laissent  rien  à  désirer  ». 
—  Nouvelle  Lettre  au  ministre  de  la  Guerre  au  sujet 
des  redingotes  à  envoyer  au  dixième  bataillon  des 
volontaires  de  Seiue-et-Oise,  «  qui  en  a  le  plus  pres- 
sant besoin  ».  —  Lecture  du  Bulletin. 

1792.  Séance  du  lundi  26  novembre  p.  748).  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  —  Le  citoyen 
Benezech  présente  au  Conseil  Général  le  projet 
«  d'adresse  pour  les  adieux  du  Département  a  ses  con- 
citoyens »;  celle-ci  est  adoptée  en  ces  termes  :  a  Con- 
citoyens, notre  mission  est  au  moment  de  finir.  Avant 
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de  cesser  nos  fonctions,  il  nous  reste  a  remplir  un 
devoir  bien  précieux,  (■•■lui  de  vous  présenter  un 
aperçu  de  nos  travaux  etde  vous  adresser  les  vœux 
que  nous  faisons  pour  voir-  bonheur  .-t  pour  la  pros- 
périté de  la  République.  Fidèles  a  noir.'  poste  depuis 
la  déclaration  de  la  Patrie  m  danger,  nous  avons  eu 
à  soutenir  le  choc  des  événements  du  dix  août,  jour- 
née mémorable  qui  non-,  a  rendu  nos  droits  primitifs, 
mais  dont  les  suites  oui  exigé  de  noir,-  pari  autant  de 
surveillance  que  de  patriotisme.  Les  ennemis  de  la 
Patrie  occupaient  un.'  partie  du  territoire  français;  ils 
s'avançaient  avec  un,-  confiance  effrayante,  il  fallait 
les  chasser  et  nous  préserver  d'un.'  nouvelle  im 
Une  levée  subite  de  bataillons  était  devenue  indispen- 
sable; l'ardeur  guerrière  de  nos  concitoyens 
empressement  exigeaient  tout  noire  zèle  >•!  tout  notre 
courage.  Rien  n'a  «'■(.■  négligé  pour  l'inscription,  l'or- 
ganisation, l'habille nt  .•!  l'équipement  des  nouveaux 

bataillons;  ne  pouvant  voler  avec  nos  concitoyens  a 
la  défense  de  nos  frontières,  jaloux  de  l'honneur  qu'ils 
allaient  obtenir,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  pour- 
voir a  leurs  besoin-;  le-  succès  oui  récompensé  notre 
zèle.  Dans  l'intervalle  de  notre  -•—ion.  des  craintes 
alarmantes  sur  les  subsistances  se  sont  mani 
et,  comme  si  notre  sollicitude  n'était  pas  assez  éprou- 
vée par  vos  besoins,  non-  avons  eu  à  combattre  la 
cupidité  du  monopole  et  les  manœuvres  perfides  des 
agitateurs.  Nos  arrêtés  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
seize  septembre  dictés  par  la  réflexion  et  la  prudence, 
ont  calmé  vos  alarmes  et  ramené  la  tranquillité  dans 
les  marchés,  heureux  de  n'avoir  pas  été  oblîg 
faire  usage  des  moyens  rigoureux  qui  répugnaient  à 
nos  soins  fraternels.  Nous  ne  vous  citons  que  les 
principaux  événements  survenus  pendant  le  cours  de 
notre  session  ;  les  détails  en  sont  immenses  ;  nous  en 
avons  supporté  le  poids  et  la  fatigue  avec  le  zèle 
qu'exigeail  votre  confiance  et  avec  le  désintéressement 
inspiré  par  le  véritable  patriotisme.  La  voix  de  la 
Patrie  en  danger  non-  a  réunis;  sûrs  de  n'avoir 
d'autre  salaire,  d'autre  récompense  que  votre  estime, 
aucun  lien,  au. ■un  sacrifice  n'ont  pu  nous  retenir,  les 
uns  abandonnant  leur  famille,  tous  leurs  propr 
leurs  affaires  domestiques,  et  ceux  d'entre  nous  qui 
ont  été  appelés  à  remplir  provisoirement  les  fonctions 
du  Directoire  ont  réduit  leurs  honoraires  à  douze 
cents  livres,  en  sacrifiant  huit  cent-  livres  pour  l'en- 
tretien des  familles  des  volontaires  qui  se  sont  des- 
tine- a  la  défense  de  la  Pairie.  Non-  n'avons  calculé 
ni  nos  pertes,  ni  les  frais  de  noire  déplacement,  ni 
ceux  d'un    séjour  habituel   a  Versailles;   non-  avons 
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enfin  loul  abandonné  pour  nous  rendre  an  poste  glo- 
rieux que  vous  nous  aviez  confié,  et  nous  avons  juré 
d'y  mourir  plutôt  que  de  l'abandonner.  Le  moment 
approche  où  nous  allons  être  relevés  de  notre  ser- 
ment; une  autre  administration  va  nous  remplacer. 
C'est  à  elle  que  nous  remettrons  le  dépôt  précieux 
qui  nous  riait  confié:  pénétrée  de  l'espril  de  sagesse 
et  de  prudence  qui  nous  a  toujours  guidés,  elle  vous 
en  fera  ressentir  de  nouveaux  effets.  Mais,  clins  con- 
citoyens, accordez-lui  la  même  confiance  dont  vous 
nous  avez  honorés,  et  qui,  seul'',  a  soutenu  noire  cou- 
rage dans  les  temps  les  plus  difficiles.  Quant  à  nous, 
rendus  à  l'exercice  paisible  des  fonctions  du  citoyen, 
nous  allons  porter  parmi  vous  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois  et  aux  autorités,  sans  laquelle  l'anar- 
chie détruirait  bientôt  nos  conquêtes.  .Nous  vous  offri- 
rons le  secours  des  lumières  que  l'expérience  nous  a 
données,  et  nous  serons  bien  dédommagés  de  nos 
travaux  et  de  nos  sacrifices  si  votre  estime  en  est  la 
récompense.  Puissent  nos  successeurs  n'avoir  pas  à 
éprouver  des  événements  aussi  alarmants  que  ceux 
qui  on!  marqué  le  cours  de  noire  session  !  Puisse  la 
République  naissante  s'affermir  par  l'exécution  de 
lois  sages  qui  doivent  consolider  son  établissement! 
Il  ne  suffit  pas  que  la  gloire  de  nos  armes  la  rende 
respectable;  notre  soumission  aux  lois,  notre  con- 
fiance pour  les  autorités,  notre  estime  mutuelle  doi- 
vent mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage.  Nous  de- 
vons aspirer  à  servir  de  modèles  à  foutes  les  nations 
autant  par  noire  union  fraternelle  que  par  noire  pa- 
triotisme. Puissent  les  vœux  que  nous  faisons  pour  la 
prospérité  de  la  République  et  pour  votre  bonheur 
être  exaucés  !  La  certitude  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
y  contribuer  sera  pour  nous  un  souvenir  bien  doux  et 
bien  consolant  dans  notre  retraite.  Lisez  avec  atten- 
tion, chers  Concitoyens,  celte  dernière  adresse  de  vos 
administrateurs  actuels,  pénétrez-vous  de  nos  senti- 
ments, et  soyez  persuadés  que  ce  n'est  qu'en  suivant 
les  derniers  conseils  de  vos  véritables  amis  que  vous 
parviendrez  à  jouir  du  bonheur  que  les  lois  vous  as- 
surent. »  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  formée 
pour  le  paiement  de  l'étape  promise  au  détachement 
de  cent  cinquante-six  hommes  de  gendarmerie  qui  ont 
été  en  station  à  Rambouillet  :  la  municipalité  de  Ram- 
bouillet sera  invitée  à  dresser  un  état  des  dépenses, 
lequel,  visé  par  le  directoire  du  district,  sera  ordon- 
nancé par  le  Département. 

1792.  Séance  du  mardi  27  novembre  (p.  Toi).  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  —  L'ingénieur 


en  chef  fait  un  rapporl  sur  les  travaux  qu'il  a  exécutés 
en  1792  sur  les  chemins  du  département  et  sur  ceux 
qui  sont  à  exécuter  en  1793;  il  présente  la  carte  du 
département  «indicative  des  chemins  de  loul  genre 
à  la  charge  de  l'administration  »  ;  il  remet  une  péti- 
tion tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  ingénieurs  ordi- 
naires du  département  «  pour  obtenir  un  supplément 
de  traitement  el  le  remboursement  de  leurs  frais  de 
yoyages  et  de  bureau  pour  les  années  1791  el  1792, 
attendu  que  celui  qui  leur  est  alloué  parle  décrel  de 
l'Assemblée  Nationale  esl  absolument  insuffisant  ». 

1792.  Séance  du  mercredi  28  novembre  (p.  753). 
—  Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  —  Le  ci- 
toyen Cadet  de  Vaux  propose  au  Conseil  Général 
«  d'inviter  l'officier  de  garde  du  poste  auprès  du  Dé- 
partement à  faire  monter  la  garde  dans  le  vestibule 
pour  garantir  la  sentinelle  du  froid».  —  Rapport  et 
discussion  au  sujet  de  la  pétition  faite  la  veille  par 
l'ingénieur  en  chef;  «  on  allait  mettre  aux  voix  la 
proposition  d'accorder  le  supplémenl  demandé  lorsque 
le  Procureur-général  syndic  a  interpellé  les  membres 
du  Conseil  de  déclarer  s'ils  étaient  suffisamment  ins- 
truits de  ce  qu'avaienl  fait  les  ingénieurs  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause;  il  a  rappelé  l'intérêt 
des  administrés  et  a  demandé  acte  de  celle  interpel- 
lation, étant  persuadé  que  l'opinion  générale  exigeait 
l'ajournement  de  cette  discussion  jusqu'au  moment 
ou  le  Directoire  pourrait  présenter  le  compte  des  tra- 
vaux de  l'administration,  dans  lequel  celui  des  travaux 
publics  sérail  un  objet  important  ».  Acte  est  donné'  au 
Procureur-général- syndic  de  ses  observations,  et,  la 
proposition  étant  mise  aux  voix,  il  est  arrêté  «  qu'il 
sera  accordé'  une  indemnité  ou  supplément  de  traite- 
ment aux  ingénieurs  el  conducteurs  en  certifiant  par 
eux  d'avoir  l'ait  en  1  Tt> t  et  IT!^  les  tournées  prescrites 
par  l'instruction  sur  les  pools  et  chaussées  Un 
membre  ayant  proposé  d'arrêter,  séance  tenante,  l'in- 
demnité qui  sera  allouée  à  chacun  d'eux,  sauf  à  n'ex- 
pédier les  mandats  qu'après  la  justification  exigée, 
cette  proposition  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  le 
rapport  définitif  sur  le  travail  des  chemins  sera  sou- 
mis au  Conseil  Général.  Arrêté  que  ce  rapport  sera 
fail  avant  la  clôture  de  la  session.  —  Arrêté  que, 
«  jusqu'à  la  réunion  du  nouveau  Conseil  général,  le 
Directoire  ne  s'occupera  dans  ses  séances  que  des 
objets  de  comptabilité  et  de  ceux  dont  l'expédition 
est  absolument  instante  et  qu'il  donnera  tout  son 
temps  à  la  rédaction  du  compte  qui  doit  être  rendu 
au  Conseil  général  ». 
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1792.  Séance  du  vendredi  30  novembre  (p.  ISS). 
—  Séance  ouverte  à  sept  heures  et  demie.  —  Députa- 
lion  de  la  municipalité  de  Versailles.  Le  maire  lit  une 
pétition  tendante  ce  que  le  Conseil  Général  ■•  veuille 
bien  calculer  les  inconvénimils  qui  pourraient  résulter 
de  l'exécution  de  l'article  11  de  son  arrêté  du  26  sep- 
tembre dernier  «qui  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
propriétaire  ne  vendit  son  blé  à  des  monopoleurs  el 
qu'il  ne  fit  une  loi  très  dure  aux  petits  consomma- 
teurs qui  viendraient  acheter  chez  lui  :  il  a  exposé  que 
le  marché'  de  Versailles,  tranquille  jusqu'à  présent,  ne 
promettait  pas  un  avenir  si  heureux.  Il  s'est  attaché  a 
démontrer  qu'il  résulterait  un  bien  réel  si  les  habi- 
tants des  communes  pouvaient,  munis  de  certificats  de 
leurs  municipalités,  se  transporter  chez  les  fermiers 
de  leur  arrondissement  et  y  acheter  les  quantités  de 
grains  nécessaires  à  leur  subsistance  ».  Il  dépose  sa 
pétition  sur  le  bureau  en  priant  le  Conseil  Général  de 
vouloir  bien  la  prendre  eu  considération.  Avant  tout, 
celle  pétition  doit  être  envoyée  au  district  de  Ver- 
sailles pouravoir  son  avis.  Le  citoyen  Allant  se  charge 
d'aller  sur  le  champ  au  district  pour  cet  objet.  La 
députation  se  retire.  —  Arrêté  qu'une  augmentation 
demandée  par  le  citoyen  Pierres,  imprimeur  du  Dépar- 
tement, à  cause  <le  d'augmentation  qu'il  a  soufferte 
depuis  le  premier  juillet  sur  les  papiers  employés  aux 
impressions»,  lui  sera  allouée  mais  qu'elle  disconti- 
nuera aussitôt  que  le  prix  des  papiers  baissera.  —  Le 
citoyen  Adant  donne  lecture  d'un  ><  avis  du  district  de 
Versailles  sur  différentes  pièces  qui  lui  ont  été  commu- 
niquées relatives  a  l'inquiétude  manifestée  par  les  ha- 
bitants de  diverses  Communes  mu-  les  sni>sMa 's, 

inquiétude  qui  prend  un  caractère  menaçant  el  qui 
pourrait  les  porter  a  une  insurrection,  donl  les  suites 
funestes  pourraient  faire  craindre  les  plus  grands 
dangers  ». 

1792.  Séance  du  lundi  3  décembre  (p.  T.'iT  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir,  — Le  citoyen 
Morillon,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  la  municipalité'  de  Versailles  et  sur  l'avis 
du  district  de  cette  ville  relativemenl  aux  subsistances 
et  à  l'approvisionnement  des  marchés,  traite  cette 
importante  question  avec  toute  l'étendue  qu'elle  mé- 
rite. «  Il  a  ti\é  l'attention  du  Conseil  Général  sur  trois 
points  capitaux  formant  enlr'eux  l'essence  des  obser- 
vations de  la  municipalité  el  du  district  Sur  le  pre- 
mier, tendant  à  fixer  le  marché'  de  l'arrondissemenl 
connue  lieu  exclusif  où  les  cul  ti\  a  teins  doivent  expo- 
ser leurs  grains  en  vente,  le  rapporteur  a  fait  sentir 
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que  la  fixation  d'un  lieu  quelconque  pour  l'apport  des 
grains  générai!  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  de 
la  République,  tendrait  à  isoler  les  départements,  les 
districts,  les  cantons  et  même  les  communes  les  uns 
des  autres:  que  L'inégalité  des  productions  du  sol  con- 
centrerait dans  les  marchés  des  territoires  où  la  ré- 
colte des  grains  est  aboudante  toute  cette  den 
nécessité  première,  tandis  que  les  pays  vignobles  et 
plantés  en  bois  se  trouveraient  exposés  à  mourir  de 
faim;  à  l'appui  de  cette  vérité  il  a  pris  pour  exemple 
ce  département,  qui,  divisé  en  neuf  districts,  présente 
des  terres  fertiles  en  blé  dans  plusieurs,  el  dévastes 
forêts  plantées  dans  les  autres;  il  en  a  conclu  que,  si 
l'assemblée  se  déterminait  à  interpréter  la  loi  du  seize 
septembre  en  fixant  le  marché  de  l'arrondissement 
exclusivement  à  tous  autres,  non  seul, 'nient  elle  viole- 
rait toutes  les  lois,  qui  veulent  impérieusement  la 
libre  circulation  dans  l'intérieur  de  la  République; 
non  seulement  les  administrateurs  encourraient  la 
peine  de  mort  prononcée  par  l'article  trois  de  la  loi  du 
seize  septembre  ;  non  seulement  l'administration 
outrepasserait  ses  pouvoirs,  mais  même  réduirait  les 
districts  de  Versailles  el  Saint-Germain  a  la  dernière 
disette,  puisque  ceux-ci,  ne  récoltant  que  [mur  trois 
ou  quatre  mois  de  nourriture,  ce  serait  leur  ôter  la 
facilité  de  voir  leurs  marchés  approvisionnés  parle 
superflu  des  districts  voisins,  qui,  stationnés  dans  leur 
arrondissement,  porteraient  un  tort  cruel  a  ceux 
mêmes  qui  sollicitent  aujourd'hui  une  interprétation 
que  la  loi  réprouve  el  qui  tendrait  par  sa  nature  à 
conduire  les  horreurs  de  la  famine  dans  plusieurs  can- 
tons du  département.  Sur  le  second  point,  tendant  à 
permettre  aux  fermiers  de  payer  leurs  ouvriers  en 
grain,  le  Citoyen  Morillon  n'a  rien  vu  que  de  jus 
a  observé  que  l'article  trois  de  l'arrêté  du  vingt-six 
septembre  élail  conforme  à  cette  demande,  puisqu'il 
porte  que  les  fermiers,  en  taisant  la  déclaration  des 
grains  qu'ils  possèdent,  désigneront  la  quantité  qui 
leuresl  nécessaire  tant  pour  substanter  leur  maison 
que  pour  ensemencer  leurs  terres;  il  a  prouvé  que 
dans  la  quantité  réservée  pour  la  nourriture  du  culti- 
vateur et  de  sa  mais, m.  nécessairement  étaient  com- 
pris tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  on  qui  habi- 
taient la  maison  du  cultivateur,  en  conséquence,  il  a 
déclaré  qu'il  ne  venait  pas  sur  quelle  raison  Le  district 
de  Vei  sailles  se  tondait  pour  inviter  le  Département  à 
accorder  une  permission  qui  est  dans  la  natal 
choses  et  qui  esl  portée  dans  l'arrêté  du  vingt-six  sep- 
tembre. Sur  Le  troisième  point,  tendant  à  rapporter 
l'article  onze  île  L'arrêté  du  vingt-six  septembre,   qui 
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porte  que  nul  citoyen  ne  pourra  acheter  des  grains 
chez  les  fermiers,  et  que  ceux-ci  ne  pourront  en 
vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés,  ri  par  suite  du 
rapport  de  cet  article,  conformémenl  au  vœu  du  dis- 
trict el  de  la  municipalité  de  Versailles,  permettre  aux 
citoyens  des  communes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains  de  s'approvisionner  à  la  petite  mesure  dans 
leurs  communes  respectives,  le  Citoyen  Morillon  a 
rappelé  à  l'assemblée  les  différentes  opinions  qui 
furent  manifestées  dans  son  enceinte  parles  divers 
membres  qui  la  composent,  lors  de  l'arrêté  du  trente 
octobre.  Aujourd'huy  comme  alors,  a-t-il  dit,  j'ouvre 
le  In  re  de  la  loi,  et  je  lis,  article  cinq  :  Le  recensemenl 
fait,  les  Départements  indiqueront,  par  un  arrêté  pris 
sans  délai,  la  quantité  de  grains  que  chaque  Commune 
devra  porter  au  marché  public  dans  la  proportion  de 
celle  qu'elle  possède.  De  la  lecture  île  ce  texte  de  la 
loi,  il  en  a  tiré  la  conséquence  qu'il  ne  pouvait  point 
être  vendu  de  grains  autre  part  que  dans  les  marchés 
publics;  qu'à  la  faveur  de  cette  loi  bienfaisante  l'abon- 
dance  dans  les  marchés  produirait  infailliblement  la 
baisse  dans  le  prix  :  que  le  citoyen  qui  payait  le  blé 
trente  et  trente-quatre  livres  chez  lui  serait  bien  dé- 
dommagé en  se  déplaçant  pour  aller  à  la  halle  si  par 
ce  moyen  il  pouvait  obtenir  son  grain  de  vingt-deux  à 
vingt-quatre  livres,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  propor- 
tion entre  la  faible  dépense  de  son  déplacement  et  le 
bénéfice  qu'il  y  trouverait.  La  loi,  a  ajouté  le  rappor- 
teur, veut  que  tous  les  blés  se  vendenl  sur  le  carreau 
des  halles.  Or,  en  permettant  aux  fermiers  la  vente 
chez  euxaux  particuliers,  non  seulement  le  but  delà 
loi  est  manqué,  mais  même  celui  où  tendent  le  district 
et  la  municipalité  de  Versailles,  carilsne  se  plaignent 
que  de  la  disette  qui  règne  dans  le  marché  de  cette 
ville,  leur  volonté  est  d'y  amener  l'abondance,  et, 
contre  leur  intention,  l'abondance  fuira  des  marchés 
en  proportion  de  ce  que  chaque  fermier  vendra  chez 
soi.  Puis  le  rapporteur  a  Sxé  l'attention  de  l'assemblée 
sur  cette  .'•tonnante  vérité  que  dans  la  République  il 
y  a  cent  citoyens  pauvres  contre  un  riche.  Or  les  uns 
et  les  autres,  a-t-il  dit,  consomment  également  la  den- 
rée qui  fait  l'objet  de  cette  discussion.  Gonséquem- 
ment,  si  tous  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail 
journalier  sont  autorisés  a  se  pourvoir  de  blés  chez 
les  fermiers  de  leur  Commune,  nécessairement  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  grains  ne  paraî- 
tront pas  sur  le  carreau  des  halles,  puisque  chacun 
des  journaliers  s'en  approvisionnera  chez  soi.  Alors 
les  marchés  seront  déserts.  Et  il  en  a  conclu  que  plus 
la  disette  sera  apparente  dans  les   marchés,  plus  le 


prix  augmentera;  et  parla  raison  que  le  prix  de  la 
halle  fait  le  prix  du  particulier,  ce  dernier  paiera  son 
grain  peut-être  le  double  de  ce  qu'il  l'aurait  payé  au 
marché  public.  Ensuite  le  Citoyen  Morillon  a  avoué 
franchement  qu'il  n'avait  pas  été  peu  surpris,  à  la  lec- 
ture des  pièces  qui  lui  furent  confiées  pour  faire  ce 
rapport,  de  trouver  dans  l'avis  du  district  de  Versailles 
des  expressions  qui  lui  ont  paru  de  nature  à  mériter 
l'attention  du  Département.  La  libellé,  dit  cette  admi- 
nistration secondaire,  ùlée  aux  journaliers  et  a  1  indi- 
gent, de  recevoir  en  grain  le  prix  de  son  salaire  ou 
d'acheter  sur  les  lieux  le  peu  qui  suffit  à  ses  besoins 
est  une  de  ces  erreurs  échappées  à  la  réflexion  des 
administrateurs  du  Département,  mais  que  leur  sa- 
gesse paternelle  s'empressera  de  réparer  lorsqu'ils 
sentiront  que  cette  mesure,  injuste  envers  le  cultiva- 
teur, à  qui  elle  enlève  la  faculté  d'échanger  prompte- 
nientet  sans  frais  sa  denrée  contre  le  travail  de  celui 
qu'il  emploie,  cruelle  envers  l'indigent  qu'elle  con- 
damne a  la  perte  d'un  temps  précieux  pour  aller  cher- 
cher au  loin  une  subsistance  qu'il  peut  trouver  près 
de  lui,  est  encore  impolitique  en  ce  qu'elle  produit  sur 
les  marchés  une  affluence  extraordinaire;  que  dans 
ces  rassemblements  nombreux,  il  s'y  glisse  des  insti- 
gateurs facilement;  que  les  prétentions  acquièrent  de 
la  force  en  raison  de  la  confiance  que  le  grand  nombre 
a  dans  ses  forces,  et  que  de  là  naissent  des  troubles, 
qu'il  est  souvent  aussi  difficile  de  réprimer  que  dou- 
loureux de  punir.  Après  ce  récit  littéral,  le  rappor- 
teur a  dit  :  Sans  doute.  Citoyens,  cette  sortie  violente 
a  de  quoi  étonner  des  administrateurs  iutègres,  qui 
n'ont  voulu,  et  le  peuple  dira  qui  n'ont  l'ait,  que  le 
bien  public.  Je  passerais  cela  sous  silence,  a-t-il 
ajouté,  si  l'acte  qui  les  contient  n'était  lui-même 
public.  Quoi,  Citoyens,  vous  êtes  tombés  dans  l'erreur; 
vous  faites  des  arrêtés  sans  réflexion,  vous  prenez 
des  mesures  injustes  envers  les  cultivateurs;  VOUS 
êtes  cruels  envers  l'indigent  ;  vos  arrêtés,  enfin,  sont 
impolitiques  :...  Voila  cependant  ce  que  renferme 
l'arrêté  que  le  district  de  Versailles  vous  a  l'ait  passer 
le  trente  novembre  dernier.  Cette  administration  ne 
sait  donc  pas  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prendre  l'ar- 
rêté du  vingt-six  septembre,  vous  avez  voulu  qu'il  fût 
le  fruit  des  lumières  rassemblées  de  toutes  les  admi- 
nistrations reunies;  vous  avez  convoqué  le  district  et 
la  municipalité  de  Versailles,  et  cet  arrêté  fut  le  résul- 
tat des  réflexions  de  tous.  Mais,  consolez-vous,  Ci- 
toyens adminislrateures,  a-t-il  ajouté  ;  sans  ces  vio- 
lentes expressions,  vous  eussiez  été  les  seuls  hommes 
publics  que  la  calomnie  aurait  respectés.  Vous  êtes  à 
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la  veille  de  céder  vos  places  à  ceux  de  vos  concitoyens 
qui  ont  réuni  les  suffrages  des  représentants  du 
peuple;  peut-être  même  sera-ce  pour  la  dernière  fois 
que  je  me  ferai  entendre  dans  ce  sanctuaire  adminis- 
tratif. Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  la  tache  honorable 
de  justilier  votre  civisme;  le  peuple,  toujours  juste, 
toujours  bon,  est  le  seul  destiné  à  rendre  justice  a 
ceux  qui  ont  bien  servi  la  chose  publique,  à  ceux  qui 
constamment  ont  travaillé  pour  son  bonheur.  Après 
quoi,  le  Citoyen  Morillon  s'est  résume  en  ces  termes: 
Trois  points  capitaux  sont  aujourd'hui  soumis  à  votre 
décision.  Un  seul  est  déjà  décidé  :  le  cultivateur  peut 
e1  doit  payer  ses  ouvriers  avec  le  grain  qu'ils  oui  cul- 
tivé, qu'ils  ont  labouré,  ensemencé  el  arrosé  de  leur 
sueur.  Les  deux  autres  sont  encore  indécis.  Pouvez- 
vous,  devez  vous  désigner  le  marché  de  l'arrondisse- 
ment où  chaque  cultivateur  pourra  exclusivement 
rendre  son  grain  lorsque  la  loi  ne  le  désigne  pas  et 
lorsqu'elle  exige  la  plus  grande  latitude  dans  la  cir- 
culation; et  enfin  pouvez-vous,  devez-vous  accorder 
aux  fermiers  la  facilité  de  vendre  chez  eux  à  la  petite 
mesure  aux  citoyens  vivant  du  travail  de  leur  journée, 
lorsque  la  loi  veut  impérieusement  que  tous  les  blés 
se  vendent  dans  les  marchés  publies  ?  »  Sur  ces  deux 
dernières  questions  le  rapporteur  propose  de  consulter 
la  Convention  et  présente  un  projet  d'arrêté.  Les  dépu- 
tés de  la  municipalité  de  Versailles,  invités  a  se  trou- 
\er  ,i  la  discussion,  l'ont  leurs  observations.  La  dis- 
cussion se  prolongeant  el  le  Procureur  général-syndic 
n'ayant  pas  encore  été  entendu,  l'assemblée  ajourne 
la  suite  des  débats. 

1792.  Séance  du  samedi  8  décembre  (p.  762). 
—  Séance  ouverte  a  huil  heures  du  soir.  —  Suite  de 
la  discussion  relative  a  la  dation  des  suppléments  de 
traitement  à  accorder  aux  ingénieurs  et  conducteurs 
des  Ponts-et-Chaussées  :  «  L'assemblée,  convaincue 
que  les  pièces  exigées  des  ingénieurs  et  conducteurs 
peinent  seules  éclairer  l'administration  sur  le  mérite 
des  travaux  laits  et  des  sen  ices  rendus  par  ces  agens, 
et  n'ayant  elle-même  aucune  certitude  a  cet  égard 
puisqu'ils  n'ont  pas  justifié  des  certificats  demandés, 
a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent sur  la  fixation  du  supplément  demandé,  sauf  aux 
ingénieurs  el  conducteurs  a  se  pourvoir  par  devant 
le    Conseil    Général    prochain,    el    a    lui    donner    les 

preuves  exigées  par  l'arrêté  du  vingt-huit.  »  —  Le 
Président  rappelle  a  l'assemblée  qu'elle  avait  désiré 
faire  une  adresse  aux  contribuables  du  département 
pour  les  excitera  payer  leurs  contributions  de  1791. 
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Lecture  d'un  projet  d'adresse  en  forme  d'instruction 
aux  citoyens  •■  pour  leur  l'aire  sentir  la  nécessité  de 
ce  paiement  «  et  leur  donner  les  avis  dont  ils  ont 
besoin  pour  obtenir  bs  dégrèvements  dont  ils  peuvent 
être  susceptibles.  Renvoyée  un  nouvel  examen. 

1792.  Séance  du  dimanche  9  décembre  (p.  763  . 
—  Dans  la  dernière  séance  le  Président  avait  rappelé 
au  Conseil  que  le  Conseil  Général  nommé  en  vertu 
de  la  loi  du  19  octobre  dernier  était  convoqué  pour 
aujourd'hui;  il  l'avait  invité  a  se  trouver  à  six  heures 
après  midi  dans  la  grande  salle  du  Département  pour 
clore  ses  travaux  si  les  membres  du  Conseil  Général 
étaient  en  nombre  suffisant  pour  se  constitua  !  I  n 
conséquence    les    citoyens    Lépicier,  Morillon,   Ven- 

tèclef,  Germain  el  I jon  se  réunissent  a  m\  heures 

au  Département.  —  Lecture  des  procès-verbaux  des 
dernières  séances;  correspondance.  —  A  propos  d  une 
lettre  du  ministre  des  Contributions,  non  signée,  rela- 
tive aux  difficultés  qui  existent  entre  le  sieur  Cheys- 
sac,  ci-devant  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  el  le 
Directoire  du  district  de  Versailles  au  sujet  d.'  la 
coupe  des  bois  de  l'ordinaire  de  1793  dépendant  du 
château  de  Versailles  el  dé  la  ci-devant  liste  civile,  le 
Conseil  Général,  considérant  notamment  «  que  la  pré- 
cipitation qu'on  a  mise  dans  l'envoi  de  cette  lettre 
avant  même  la  signature  du  ministre  annonce  que 
c'est  une  lettre  de  bureaux,  qu'elle  est  du  nombre  de 
celles  qui  ont  été  surpris. >,s  au  ministre  par  di  - 
qui  cèdent  à  des  impulsions  étrangères  au  lieu  des'en 

tenir  exactement  au   texte  littéral  de  la  loi >. 

arrête  q les  commissaires  du  Déparlemenl  por- 
teront au  ministre  des  Contributions  publiques  la 
lettre  dont  il  s'agit,  en  lui  observant  qu'elle  est  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  et  en  lui  faisant  con- 
naître tous  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de 
l'envoi  a  Versailles  du  sieur  Cheyssac,  qui  n'a  aucun 
droit  à  s'j  présenter  connue  grand-maître.  —  Plu- 
sieurs citoyens  administrateurs  du  nouveau  < 
Généra]  se-  présentent  à  l'assemblée  qui  les  reçoit 
«  avec  beaucoup  de  fraternité  ».  L'un  d'eux  observe 
que,  «  convoqués  par  le  Procureur-général-syndic  du 
département,  ils  s'empressaient  de  s.-  rendre  où  le 
devoir  les  appelait,  qu'ils  n'étaient  pas  eue 
nombre  suffisant  pour  s,,  constituer  en  conseil  déli- 
bérant, mais  que  les  membres  présents  requ 
qu'il  leur  lût  donné  acte  de  leur  comparution  ».  Appel 
nominal  auquel  repondent  les  Citoyens  •  Lavalerie, 
Charbonnier  jeune.  Germain,  Hodanger,  Rotrou, 
Vesnard,  Richaùd  l'alné,  Le  bis.  Le  Cris,  Pierron, 
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Pigeon,  Charpentier  ».  Le  Président  leur  donne  acte 
de  leur  comparution  et  les  invite  «  à  se  réunir  lors- 
qu'ils seraient  en  nombre  et  à  se  constituer  le  plus 
promptement  possible  en  assemblée  du  Conseil  Géné- 
ral, mesure  d'autant  plus  instante  que  Les  dangers  de 
la  Patrie  sont  encore  imminents  et  que  le  Conseil 
actuel  ne  pourrait  suffire  à  tout  dans  L'état  de  dom- 
inent où  il  se  trouve  ».  Convenu  «pie  la  réunion  aura 
lieu  le  lendemain,  à  six  heures  du  soir,  et  que  les  nou- 
veaux administrateurs  se  constitueront,  s'ils  le  peu- 
vent, en   Conseil  Général   aux  termes  de  la  loi.  — 
Donné   lecture  d'une  lettre   signée   Burneubec,   qui 
dénonce    la   prétendue  irrégularité  des  nominations 
faites  par  l'assemblée  électorale  du  département  tenue 
a   Mantes,   attendu  que  le   procès-verbal  n'est   pas 
signé  dans  les  formes  prescrites.  Le  Procureur-géné- 
ral-syndic ayant  représenté  que  ce  procès-verbal  est 
revêtu  de  toutes  les  formes  et  signatures  que  la  loi 
exige   il  est  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  Lettre.  —  Le  Procureur-général-syndic  observe 
à    L'assemblée    «   que   les  démissions  des  membres 
nommés  au  Conseil  Général  lui  donnentde  l'embarras 
pour  convoquer  les  membres  en  remplacement.  11  a 
ajouté  que  l'assemblée   électorale  avait   arrêté  que 
chaque  district  fournirai!  trois  administrateurs  et  que 
celui  de  Versailles  en  fournirait  un  de  plus;  que  cette 
mesure,  qui  n'est  pas  interdite  par  la  loi,  annonce  un 
vœu,  fortement  prononcé  par  l'assemblée  électorale, 
de  composer  le  Conseil  d'un  nombre  égal  d'adminis- 
trateurs pour  chaque  District  ;  mais  que,  si  les  rem- 
placements se  font  dans  la  même  proportion,  il  peut 
en  résulter  qu'un  citoyen  soit  nommé'  administrateur 
avec  un  très  petit  nombre  de  voix,  tandis  que  d'autres 
citoyens,    dans    d'autres    districts,   ne    seraient  pas 
appelée  à  remplacer  les  administrateurs  démission- 
naires avec  des  suffrages  beaucoup  plus  nombreux.  Il 
a  demandé'  que    l'assemblée   prononçât  s'il   convo- 
quera les  administrateurs  en  remplacement  à  raison 
du  nombre  de  voix  obtenues  dans  l'assemblée  élec- 
torale ou  si,  en  se  conformant  au  vœu  énoncé  dans 
son  procès-verbal,  il  conservera  l'égalité  du  nombre 
dans  chaque  district,  quels  que  soient  les  suffrages.  » 
Après  discussion,  il  est  arrêté  «  que  le  vœu  de  l'as- 
semblée électorale  sera  respecté  et  qu'en  conséquence 
les  remplacements  seront  dans  chacun  des  districts 
où  il  y  aura  des  démissions  par  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  dans  ces  mômes  districts  ».  — 
Donné    communication    par    le    Procureur-général- 
syndic  des  lettres  «  du  citoyen  Lemaître,  qui  donne 
sa  démission  de  sa  place  d'administrateur  du  Conseil 


Général,  attendu  qu'il  a  été  nommé  à  celle  de  procu- 
reur-syndic du  district  de  Mantes  »;  du  citoyen 
«  Leroux  »,  procureur-syndic  du  district  de  Montfort- 
1  Ainauiy,  portant  une  semblable  démission;  du  ci- 
toyen  <  Baude  »,  qui  annonce  qu'il  se  réunira  au 
Conseil  Général  aussitôt  qu'il  aura  rendu  comple  a  la 
commune  d'Etampes  de  diverses  missions  dont  elle 
l'a  chargé;  «lu  citoyen  «  Feugère  »,  président  du  tri- 
bunal du  district  de  Mantes,  qui  offre  de  se  rendre  au 
Conseil  Général  si  l'assemblée  prououce  qu'il  n'y  a 
pas  incompatibilité  entre  cette  place  et  celle  d'admi- 
nistrateur du  déparlement  »;  cette  dernière  est  reu- 
voyée  au  bureau  de  la  Police  pour  qu'il  en  soit  fait  un 
prompt  rapport. 

1792.  Séance  du  lundi  10  décembre  p.  767).  — 
Les  citoyens  Germain,  Morillon,  Pùot,  Lépicier,  Ve- 
nard,  Venteclef  et  Goujon  étaient  réunis  «  lorsqu'à 
six  heures  après-midi  les  administrateurs  Richaud 
l'aîné,  Lavallerie,  Charbonnier,  Hodanger,  Rotrou, 
Vesnard,  Lebas,  Legris,  Pierron,  Sauvât,  Buffy,  Pi- 
geon, Charpentier  et  Pellée  se  sont  présentés  à  l'as- 
semblée  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  qui  ordonne 
que  les  corps  administratifs  se  réuniront  immédiate- 
ment après  les  élections.  Il  a  été  mis  en  question  s'ils 
pouvaient  se  constituer  quoiqu'ils  ne  fussent  encore 
que  quatorze,  la  loi  n'ayant  point  déterminé  en  quel 
nombre  une  assemblée  de  département  peut  être 
constituée  lorsqu'elle  n'est  pas  complète.  La  question 
a  été'  résolue  a  L'affirmative ,  attendu  que  le  droit  des 
absents  est  dévo  lu  aux  présents  eu  adaptant  à  ce  cas 
les  dispositions  du  décret  de  la  Convention  du  premier 
novembre  dernier  relatif  aux  assemblées  électorales. 
Cependant,  sur  la  motion  d'un  membre  appuyée  par 
plusieurs,  il  a  été  arrêté  que  le  Procureur-général- 
syndic  écrira  de  nouveau  aux  administrateurs  absents, 
de  se  rendre  sur  le  champ  à  leur  poste,  et  que  ces 
lettres  seront  envoyées  demain  matin  par  des  exprès. 
Celte  lettre  a  été  adoptée  en  ces  termes  :  Citoyen, 
Je  vous  ai  engagé  au  nom  de  la  Loi  et  de  la  Patrie  à 
vous  rendre  à  votre  poste,  et  vous  ne  l'avez  pas  fait; 
ceux  de  vos  collègues  qui  sont  ici  rassembles  sentent 
combien  il  est  urgent  que  le  nouveau  Conseil  Général 
se  constitue.  Ils  se  trouvent  très  peu  nombreux  et  me 
chargent  de  vous  prévenir  une  seconde  lois  de  vous 
rendre  à  voire  poste  à  l'instant,  et  de  vous  observer 
que  le  dévouement  sans  borne  qui  est  dû  à  la  Répu- 
blique exige  impérieusement  que  nul  Citoyen  ne  se 
permette  de  calculer  avec  son  devoir.  Le  votre,  Ci- 
toyen, est  d'être  ici,  et  nous  vous  y  attendons  sans 
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d t'  1  a î .  »  —  Pendant  que  les  nouveaux  administrateurs  J   ce  coOrage,  j'espère  du  moins  qu'on  ne  me  repro- 


se sont  retirés  darûs  une  salle  particulière  pour  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  se  constituer  le  plus  tôt 
possible,  il  est  procédé  a  l'ouverture  des  paquets, 
iont  l'examen  est  renvoyé  au  Directoire.  —  Les  nou- 
veaux administrateurs,  rentrés  dans  la  salir,  an i- 

cent  qu'ils  se  constitueront  demain  dans  l'après-midi. 

1792.  Séance  du  mardi  il  décembre  (p.  768). 
—  «  Les  administrateurs  du  Départe ni  étaient  con- 
venus de  se  réunir  à  six  heures  après-midi  pour 
attendiv  les  membres  du  nouveau  Conseil  Général, 
qui  avaient  arrêté  de  se  constituer.  En  conséquence, 
ils  se  sont  réunis  à  la  dite  heure,  dans  la  grande  salle 
du  Département,  sous  la  présidence  du  citoyen  Ger- 
main; l'assemblée  était  composée  des  citoyens  Riot, 
Lépicier,  Morillon,  Vénard,  Venteclef  el  Adant,  le  Pro- 
cureur-général-syndic absent  pour  cause  d'indisposi- 
tion. Après  l'ouverture  des  paquets,  l'enregistremenl 
des  pièces  de  la  correspondance  el  leur  renvoi  dans 
les  bureaux,  il  a  été  fait  lecture  des  procès-verbaux 
des  séances  précédentes  donl  la  rédaction  a  été  ap- 
prouvée. Les  membres  du  nouveau  Conseil  Général 
réunis  dans  la  salle  du  Directoire  ont  envoyé  une  dé- 
putation  à  l'assemblée,  pour  lui  annoncer  qu'ils 
avaient  décidé  de  se  constituer  en  public  et  qu'ils 
demandaient  à  le  faire  à  L'instant.  »  —  L'assemblée 
ayanl  arrêté  qu'elle  esl  prèle  à  céder  les  rênes  de 
l'administration,  le  citoyen  Morillon,  substitut  du 
Procureur-général-syndic,  requierl  que  les  membres 
qui  doivent  composer  le  nouveau  Conseil  Général 
soient  introduits  el  que  le  Président  déclare  terminés 
les  travaux  de  l'assemblée.  Les  députés  ayant  pris 
place,  le  Président  s'exprime  ainsi  :  «  Citoyens  admi- 
nistrateurs, au  moment  même  des  plus  grands 
dangers  de  la  Patrie,  un  dévouemenl  sans  bornes  m'a 
fait  accepter  la  place  du  Président  de  L'administration. 
Je  savais,  en  me  chargeant  des  fonctions  de  cette 
place,  qu'il  me  manquait  les  talents  nécessaires  pour 
la  remplir  d'une  manière  distinguée,  mais  il  me  fal- 
lait répondre  aux  témoignages  de  confiance  de  mes 
collègues,  et  un  refus  de  ma  pari,  dans  des  circons- 
tances qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  critiques 

par  l'approche  de  l'ei mi,  aurait  pu  faire  soupçonner 

mon  courage,  et  certes,  vous  savez  combien  il  était 
nécessaire  d'en  montrer  alors  pour  intimider  non 
seulement  les  despotes,  mais  encore  les  ennemis  in- 
térieurs, dont  l'espérance  criminelle  augmentait  en 
raison  du  succès  des  tyrans.  Si  les  occasions  n'ont 
pas  exigé  que  je  donnasse  des  preuves  éclatantes  de 


chera  pas  d'avoir  négligé  d'apporter  à  mes  fonctions 
le  zèle  ei  L'assiduité  qu'elles  demandaient.  Aujour- 
d'hui que  cessent  ces  fonctions,  persuadé,  comme 
je  l'ai  toujours  été,  que  tout  autre  de  mes  collègues 
les  eûl  mieux  remplies  que  moi,  je  ne  peux  voir 
qu'avec  plaisir  l'instant  ou  le  nouveau  Conseil  va  les 
remettre  en  d'autres  mains.  Rendu  tout  entier  au  tra- 
vail de  mon  bureau,  j'emporte  avec  moi  el  je  ne  per- 
drai jamais  le  doux  souvenir  que  l'union  a  toujours 
régné  entre  nous,  et  si  quelque  chose  peut  ici  adou- 
cir la  peine  que  je  ressens  de  voir  mes  anciens  col- 
lègues quitter  l'administration,  c'est  la  persuasion  ou 
je  suis  de  retrouver  dans  les  nouveaux  administra- 
teurs des  amis  el  des  frères.  Je  n'oublierai  pas  non 
plus,  Citoyens  administrateurs,  la  jouissance  que 
j'éprouve  en  ce  momenl  d'être  Le  premier  <>• 
dans  ceiie  salle  imposante  sous  la  statue  du  pins  ver- 
tueux des  républicains,  dont  je  jure  de  pi 
toute  ma  vie  les  principes.  -  Les  nouveaux  adminis- 
trateurs •  i.ui i  entrée,  le  Président  déclare  que  les  tra- 
vaux de  l'assemblée  sont  terminés  ;  il  cède  le  fauteuil 
de  la  présidence  au  citoyen  Legris,  présideu 
et  les  autres  administrateurs  cèdent  les  leui 
faisanl  des  vieux  pour  les  succès  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs ".  Signatures  :  «  Lépicier.  —  \ 
Riot.  —  Morillon.  —  N  in  ri,  le  jeune.  —Germain, 
président.       I  pour  le  Secrétaire  général.» 

.  —  In-folio,  papier,  folio! 

11  décembre  1792.  —  31  juillet  1793.  —  Deu- 
regislre  des  délibérations  du  Conseil  ' 

SESSION  ORDINAIRE  ET  PERMANENTE.  il  dé- 
cembre 1792-22  février  1793.  —  La  Convention 
Nationale  ayanl  décrété  le  19  octobre  qu'il  serait  pro- 
cédé au  renouvellemenl  des  corps  administratifs, 
l'assemblée  électorale  du  département  de  Seine-et- 
Oise  s  esi  réunie, a  cei  eii'et.a  Mantes,  du  II  au  20  no- 
vembre 1792.  Elle  a  nommé  le  Procureur-général- 
syndic,  les  buil  membres  duDirectoire  el  vingt-huit 
membres  pour  composer  Le  Conseil  Gi  néral.  Le  Pro- 
cureur-général-syndic avant  convoqué,  pour  le  9  dé- 
cembre, l  assemblée  générale  des  membres  du 
leinenl.  plusieurs  se  sont  rendus  a  leur  posl 
demandé  acte  de  leur  comparution  à  l'administration 
en  fondions.  Le  lendemain  10,  assemblés  de  nouveau 
au  nombre  de  quatorze,  ils  ont  invite  le  Procureur- 
général-  syndic  à  adresser  une  nouvelle  lettre  aui 
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membres  absents  et  ils  ont  arrêté  qu'ils  se  constitue- 
raient aujourd'hui  Il  en  assemblée  administrative  du 
Département.  En  conséquence  les  citoyens  «  Lavalerie, 
Germain,   Vesnard,   Charbonnier  jeune,  Hodanger, 
Rotrou,  membres  du  Directoire,  Richaud  aîné,  Buffy, 
Lebas.  Legris,  Pierron,  Sauvât,  Pigeon,  Cbarpeutier, 
Pelle»  se  réunissent  le  mardi  11  décembre    1792, à 
six  heures   du   soir  sous   la   présidence   du   citoyen 
Legris,  président  d'âge.  Ils  envoient  aux  administra- 
teurs composant  le  Conseil  Général  qui  étaient  réunis 
dans  la  grande  salle  du  Département  une  députation 
de  deux  membres  pour  les  prévenir  que,  conformé- 
ment a  l'arrêté  de  la  veille,  ils  étaient  dans  l'intention 
de  se  constituer  a  l'instant  ri  pour  leur  demander  un 
consentement  à  cet  égard.  L'assemblée  ayant  exprimé 
le  même  vœu  par  l'organe  du  citoyen  Germain,  son 
président,  et  la  députation  en  ayant  rendu  compte,  les 
administrateurs    ci-dessus  nommés    se  sont  rendus 
dans  la  grande  salle,  où  ils  ont  trouvé  les  citoyens 
Germain,  président,  Lépicier,  vice-président,  Venard, 
Venteclef,  Adant,  administrateurs,  Morillon,  substitut 
du  Procureur- général  syndic.  »  Les  nouveaux  admi- 
nistrateurs prennent  séance  à  la  place  des  anciens  et 
il  esl  procédé  à  l'appel  nominal  des  membres.  De  cet 
appel  résulte   la   composition  suivante  :  Directoire. 
Présents  :  Les  citoyens  «  Lavallerie,  d'Etampes;  Char- 
bonnier jeune,  de   Versailles;  Germain,  de  Viroflay, 
district    de    Versailles  ;    Hodanger,    de    Versailles  ; 
Rotrou,   de   Versailles  ».    Absents    :  «  Les  citoyens 
Leturc,  de  Montmorency,  district  de  Gonesse;  Venard, 
du  Port  de-Marly,  district  de  Versailles; Richaud  jeune, 
ayant  refusé   le   27  novembre   ».   Conseil   Général. 
Présents  :  Les  citoyens  «  Richaud  l'aîné,  de  Versailles; 
Le  Bas,  de  Versailles;  Legris,  de  Versailles;  Pierron, 
de  Chatou,  district  de  Saint-Germain  ;  Sauvatte,  de 
Pontoise;  Buffy,  de  Dourdan  ;  Pigeon,  de  Grosrouvre, 
district  de  Montfort ;   Charpentier,  d'Etampes;  Pelle, 
d'Arpajon,  district  de  Corbeil  ».  Absents  :  Les  citoyens 
«  Gastinel  jeune,  de  Versailles  ;  Paré,  de  Saint-Ger- 
main ;    Armagis,    de    Saint -Germain  ;    Rivette,    de 
Magny,  district  de  Mantes;  Feugère,  juge  du  Tribunal 
de   .Mantes;    Havard,    en    remplacement   du   citoyen 
Lemaître;  Angot,  de  Pontoise;  Dupré,  de  Pontoise; 
Pescbard,  de  Dourdan;   Dupeuty,  de  Clairefontaine, 
district  de  Dourdan;    Police,  de  Houdan,  district  de 
Montfort  ;   Baudoin ,    en    remplacement    du   citoyen 
Verger;  Bande,  d'Etampes;   Venard,   d'Etampes,  en 
remplacement  du  citoyen  Voizot;  Baron,  de  Corbeil  ; 
Dancourl,  de  Corbeil;  Lecouleux,  de  A'oisy-le  Grand, 
district  de  Gonesse  ;  Ducrocq,  de  Roissy,  même  dis- 


trict ;  Millon.  de  Montfermeil.  même  district  ».  Après 
quoi,  le  citoyen  «  Lavallerie  »  prononce   le  discours 
suivant  :  •■  Citoyens,  La  tâche  infiniment  honorable 
que  nous  impose  aujourd'hui  la  confiance  de  nos  con- 
citoyens  est.  à  nos  yeux,  moins  la  récompense  d'un 
civisme  éprouvé  qu'un  encouragement  à  bien  mériter 
de  la  Patrie.  Combien,  en  effet,  n'est-il  pas  imposant 
le  tableau  des  fonctions  que  nous  aurons  à  remplir! 
Presser  la  conversion  des  biens  des  perfides  émigrés 
en  moyens  de  repousser  les  nations  barbares  :  accé- 
lérer la  liquidation  de  cette  niasse  de  fortune  a  l'aide 
•  le  laquelle  une  nation  fainéante  pesait  sur  la  nation 
laborieuse,  surveiller  avec  exactitude  et  impartialité 
les  établissements  publics,  faire  des  travaux  d'utilité 
générale  un  moyen  de   subsistance  pour  la  portion 
indigente  de  la  société,  maintenir  dans  la  répartition 
des  impositions    cette    règle    proportionnelle    après 
laquelle  soupiraient  depuis  longtemps  les  victimes  et 
quelquefois  les  instruments  de  l'ancien  régime,  enfin 
coopérer  par  tous  les  moyens  de  l'exemple  et  de  l'au- 
torité à  la  circulation  des  idées  salutaires  et  républi- 
caines qui  seront  les  bases  de  léducation  publique, 
tels  sont,  Citoyens,  les  détails  des  fondions  augustes 
remises  entre  nos  mains,  et  dont  le  zèle  le  plus  pur, 
le  patriotisme  le  plus  ardent,  peut  seul  envisager  la 
perspective  sans  désespérer  de  l'estime  publique.  Dans 
cette    épineuse  carrière,   nous  serons  soutenus  par 
l'exemple  de  votre  courage,  Citoyens,  que  nous  vîmes 
accourir  au  poste  de  l'honneur  dans  le  moment  du 
danger,  vous  qui  n'avez  pas  hésité  d'appliquer  à  des 
hommes  faibles  ou  corrompus  la  déclaration  de  l'irn- 
probation  générale  !  D'une  main  courageuse  vous  avez 
saisi  les  rênes  de  l'administration,  vous  nous  avez 
garantis   des  inconvénients  inappréciables  auxquels 
nous  eût  exposé  le  défaut  d'ensemble  et  d'activité  que 
se  promettaient  les  dignes  complices  des  coupables 
du  9  août.  Nos  braves  fédérés  combattaient  sur  la 
brèche  d'une  bastille  nouvelle,  et  vous,  non   moins 
généreux,  vous  n'avez  pas  craint  d'affronter  les  me- 
naces d'une  conspiration  encore  existante  et  des  Prus- 
siens  déjà  campés   au  milieu  de  nos  départements. 
Citoyens,  votre  récompense  est  assurée,  vous  la  trou- 
verez dans  l'estime  et  les  regrets  de  vos  concitoyens 
et  dans  notre  empressement  à  imiter  votre  exemple. 
Comme  vous,  nous  ne  perdrons  jamais   de  vue  les 
principes  régénérateurs  de  la  République,  et  pénétrés 
de  l'importance  des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir, 
c'est  avec  une   parfaite  sécurité  de  conscience  que 
nous  allons  prêter  en  vos  mains  le  serment  décrété 
par  la  Convention  Nationale  ».  L'assemblée  nomme 
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pour  secrétaire  provisoire  «  le  Citoyen  Charbonnier  le 
jeune  ».  En  exécution  des  lois  relatives  à  la  consti- 
tution des  corps  administratifs,  il  est  ■  fail  choix  de 
trois  scrutateurs  d'âge  pour  les  nominations  à  faire 
d'un  Président  du  département  <'t  d'un  Secrétaire 
général  -  :  sont  appelés  à  cette  fonction  les  citoyens 
«  Bull'y.  Pelle  et  Sauvatte  comme  plus  âgés  ».  Nomi- 
nation du  Présidenl  par  la  voir  du  scrutin.  Volants  : 
quinze.  Le  citoyen  Etichaud  l'atné,  ayanl  recueilli  neuf 
suffrages,  est  proclamé  Présidenl  du  Département  de 
Seine-et-Oise  et  prend  I'1  fauteuil  en  cette  qualité.  Esl 
élu  Secrétaire  général  du  Département  François- 
Nicolas  Bocquet,  «  ex-secrétaire  ».  Il  fait  ses  remer- 
ciements a  l'assemblée  et  promet  de  «continuera 
rempli!-  les  fonctions  de  cette  place  avec  fidélité  et 
exactitude  ».  Le  Présidenl  prononce  «  le  serment 
d'être  Qdèle  a  la  République  et  à  la  Loi.  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  Liberté  et  l'Égalité,  et  de 
mourir,  s'il  le  faut,  a  son  poste  en  les  défendant  ». 
Prestation  du  même  serment  par  chacun  des  adminis 
trateurs  présents  el  par  le  Secrétaire  général.  Nomi- 
nation d'un  substitut  du  Procureur  général-syndic  : 
au  deuxième  tour  est  (du  et  proclamé  le  citoyen 
Germain,  qui  a  obtenu  douze  suffrages.  11  esl  adopté 
que,  pour  maintenir  le  principe  d'égalité  entre  les 
membres  du  Directoire,  le  vice-président  ne  sera  que 
quinze  juins  en  fonctions  et  qu'il  sera  choisi  par  rang 
de  nomination  suivant  le  procès-verbal  de  l  assemblée 
éledorab'.  La  voix  prépondérante  est  donnée  par 
scrutin  au  citoyen  «  Sauvatte»;  arrêté  qu'elle  sera  re- 
nouvelée tous  les  buil  jours.  —  Est  écartée  ■  par 
l'ordre  du  jour  »  la  motion,  émanée  d'un  membre,  de 
«  supprimer  de  la  conversation  et  même  de  la  corres- 
pondance les  mots  Monsieur  ou  Citoyen,  el  que  les 
membres,  entr'eux,  se  tutoyassenl  comme  le  faisaient 
les  domains,  mis  (•mules».  —  Question  relative  a  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  <  le  citoyen  Mquier, 
député  du  département  a  la  Convention  Nationale  et 
nommé  président  du  Tribunal  criminel  ».  Aux  termes 
du  décret  du  27  octobre  1792,  peut-il  accepter  cette 
dernière  place?  L'affaire  est  renvoyée  au  bureau  de  la 

Police,  pour  qu'il  en  suit  l'ait  rapport.  —  Lecture  d'une 

lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  invitant  le  Dé- 
partementà  assister,  le  13  décembre,  à  la  cérémonie 
de  l'installation  des  nouveaux  membres  des  tribunaux 
criminel,  civil  et  de  commerce  de  cette  ville.  Arrêté 
que  l'assemblée  assistera  a  cette  cérémonie  pardépu- 
tatiou,  «  attendu  que  les  détails  donl  se  trouvent 
chargés  les  membres  de  l'administration  dan-  un 
premier  moment  d'organisation  ne  permettent  pas  d  J 


assister  en  corps  <>.  —  La  loi  du  19  octobre  ayant 
indiqué  «  que  l'on  devait  commencer  par  la  réception 
des  papiers  de  l'ancienne  administration  sur  des 
inventaires  sommaires  qui  ont  dû  être  préparés  à 
l'avance  »,  il  esl  arrêté  que  le  lendemain,  a  dix  heures 
du  matin,  les  membres  du  Directoire  se  présenteront 
dan-  les  bureaux  pour  vérifier  les  inventaires  et 
recevoir  de  l'ancien  Directoire  les  papiers  de  l'admi- 
nistration. —  Lecture  du  Bulletin  de  in  Convention, 
après  quoi  la  séance  esl  levée  a  neuf  heures  el  demie. 

1792.  Séance  du  mercredi  12  décembre 
premier  de  la  r<<:j)iiiiln/uc  française  ■  r  i  verso).  — 
Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir  el  présidée  par 
le  citoyen  Bichaud  l'atné.  -  Sonl  présents  les  admi- 
nistrateurs «  Lavallerie,  Charbonnier,  Bodanger, 
Botrou,  Lebas,  Legris,  Sauvatte,  Charpentier,  Pellée, 
Germain,  substitui  du  procureur -général- syndic; 
absents  :  Goujon,  pour  cause  d'indisposition,  el 
Pigeon,  par  commission  du  Directoire.  »  —  Le  sub- 
stitut du  Procureur  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Dupré,  de  Pontoise,  qui  ••  annonce  qu'il  se 
rendra  le  pin-  tôt  possible  a  -on  poste  d'adminis- 
trateur du  département  »:  d'une  autre,  du  citoyen 
«  Dancour  «administrateur,  qui  se  rendra  à  l'assemblée 
du  département  ••  aussitôl  que  les  travaux  de  ras- 
semblée primaire  de-  son  canton  seront  term 
d'une  autre,  du  citoyen  Leturc,  membre  .lu  Directoire, 
qui  '<  annonce  être  retenu  cbez  lui  par  une  indisposi- 
tion,   niais    qu'il    Sera    rendu    a     son    poste    vendredi 

prochain  quatorze  de  ce  moi-  --.  d'une  autre,  du 
citoyen  «Baudouin  »,  administrateur,  qui  donne  sa 
démission.  —  Se  réunissent  a  l'assemblée  le-  citoyens 

Baron.  Armagis  el  Angot;  admis  a  prêter  le  ser nt 

«.  d'être  fidèles  a  la  République  el  a  la  Loi  el  de  main- 
tenir la  Liberté  et  l'Egalité  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant ».  il-  prennent  séance  au  Conseil  Général.  —  Il 
sera  écril  au  citoyen  Croix,  de  Dammartin,  appelé  à 
remplacer  le  citoyen  Baudouin,  démissionnaire,  el  au 
citoyen  Police,  pour  savoir  s'ils  acceptent. —  Ouverture 
des  paquets,  enregistremenl  des  pièces  de  la  corres- 
pondance ei  renvoi  dan-  les  bureaux.  -  affaire  rela- 
tive a  la  vente  des  bois  du  domaine  particulier  de 
Versailles.  Le  mini-ire  des  Contributions  persistant 
dans  l'opinion  que  cette  vente  doil  être  faite  par  le. 
sieur  Cheyssac,  il  estarrété  que  le  Procureur-général- 
syndic  s,'  rendra  au  ministère  el  montrera  l'inutilité 
des  dépenses  qui  «  résulteraienl  de  l'envoi  du  ci- 
devant  grand  maître  Cheyssac  pour  la  dite  venl 
qu'il  sera  accompagné  par  un  commissaire  de  la  non- 
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relie  administration.  — Sur  observation  d'un  membre 
ayanl  représenté  que  «les  travaux  donl  le  Procureâr- 
général-syndic  est  chargé  ne  lui  permettant  pas  de 
s'absenter,  il  sérail  convenable  de  ne  jamais  le  charger 
de  missions  étrangères,  qu'en  conséqaence  ni  lui  ni 
son  substitut  ne  fussent  dans  aucun  cas  nommés 
commissaires  »,  el  sur  réplique  «  que  la  nomination 
-  commissaires  devant  toujours  être  faite  an 
scrutin,  ce  serait  à  l'administration  à  juger  les  cas 
dans  lesquels  il  pourrait  être  ntile  de  les  nommer 
commissaires  ou  de  les  laisser  à  leurs  fonctions  », 
l'assemblée,  adoptant  cette  dernière  opinion,  arrête 
qu'à  l'avenir  toutes  1rs  nominations  de  commissaires 
seront  faites  au  scrutin.  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
sente affaire,  est  désigné  pour  commissaire  à  l'effet  de 
se  rendre  chez  le  ministre  des  Contributions  avec  le 
Procureur -général- syndic  le  citoyen  «  Lavallerie», 
comme  étant  plus  âgé  que  Hodanger,  Ions  deux  ayant 
réuni  le  même  nombre  de  suffrages.  Ce  commissaire 
devra  en  même  temps  s'assurer  dans  les  Bureaux  du 
ministre  de  l'état  de  l'affaire  relative  à  la  vente  des 
sels  du  grenier  de  Pontoise. —  Rapport  l'ait  parLa- 
vallery,  au  nom  du  Directoire,  -  de  l'opération  des 
commissaires  qui  se  sont  transportés  dans  les  bureaux 
du  Département  pour  recevoir  de  l'ex-Directoire  les 
papiers  de  l'administration  d'après  les  inventaires 
sommaires  ».  11  résulte  do  ce  rapport  que  «  l'on  a  re- 
connu le  plus  grand  ordre  dans  l'arrangement  et  la 
distribution  des  affaires  et  des  papiers  dans  les  bu- 
reaux des  Biens  Nationaux,  dos  Émigrés,  des  Travaux 
publies,  de  la  Police,  des  Contributions,  de  la  Comp- 
tabilité et  du  Secrétariat,  que  les  inventaires  som- 
maires ont  été  faits  et  que  l'administration  ne  peut 
qu'être  satisfaite  de  la  conduite  qui  a  été  tenue  à  cet 
égard  par  les  précédents  administrateurs.  Il  a  ajouté 
qu'à  l'égard  des  Archives  elles  ne  présentent  encore 
que  les  pièces  réunies  à  l'administration  par  les  Com- 
missaires intermédiaires  de  Paris.  Rouen  et  Orléans 
et  par  les  Intendances  dos  mêmes  villes  et  par  le 
bureau  des  Finances  de  Paris,  que  les  bureaux  du 
Département  n'ont  point  encore  déposé  de  pièces  rela- 
tives à  la  nouvelle  administration,  el  que  ce  ne  sera 
qu'à  la  prochaine  session  que  le  Conseil  sera  en  état 
de  juger  du  bon  ordre  de  l'Archiviste  ».  Ce  rapport  est 
entendu  avec  satisfaction  et  la  séance  est  levée  à  dix 
heures. 

1792.  Séance  du  jeudi  13  décembre  (f«  6  verso). 
—  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.—  Se  réunis- 
sent à  l'assemblée  les  citoyens  «  Vesnard,  Le  Coûteux 


et  Ducrocq»,  membres  du  Conseil  Général,  après 
avoir  prêté  le  serment.  —  Lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  11.  —  Lecture  (Tune  lettre  de 
«  Richaud  jeune  »  [Hyacinthe  Ricbaud  .  -qui  persiste 
dans  sa  non-acceptation  de  la  place  de  membre  du 
Directoire,  qu'il  avait  annoncée  au  secrétaire  de  l'as- 
semblée électorale  le  27  du  mois  dernier».  —  Le 
siibsiitut  du  Procureur-général-syndic  communique 
une  lettre  écrite  a  l'ex- Conseil  Général  par  le  ci-devant 
Procureur-général-syndic  Challan  et  la  réponse  qui 
lui  a  é[é  laid'  relativement  à  la  reddition  des  comptes 
de  l'ancien  Directoire.  L'assemblée  arrête'  («qu'elle 
s'occupera  de  cel  objet  lorsque  le  Directoire  provi- 
soire aura  présenté  l'ensemble  du  compte  de  son 
administration».  —  Morillon,  membre  de  l'ex-Direc- 
toire provisoire,  offre,  au  nom  de  ses  collègues,  de 
remettre  a  l'instant  le  compte  el  les  pièces  justifica- 
tives à  l'appui  relativement  à  sa  gestion  depuis  le 
21  août  jusqu'au  II  décembre;  il  demande  acte  de  ses 
offres  et  dépose  en  même  temps  sur  le  bureau  les 
pièces  de  la  comptabilité  de  l'ex-Direcloire  provisoire. 
Donné'  acte  par  le  Conseil  Général  et  arrêté  qu'il  sera 
nommé  deux  commissaires  pour  parapher  les  pièces 
dont  il  s'agit  et  les  recevoir:  sont  nommés  à  cet  effet 
«  Le  Coûteux  et  Baron  ».  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  Richaud  jeune,  qui  n'a  pas  accepté  la  pi, 
membre  du  Directoire,  sera  remplacé  par  un  sup- 
pléant indiqué  par  l'assemblée  électorale  on  par  celui 
du  Conseil  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages,  il  est 
arrêté  qu'un  rapport  sera  présenté  dans  le  plus  court 
délai.  —  Le  substitut  du  Procureur-général-syndic  l'ait 
part  d'une  lettre  de  Benezech,  ex-administrateur  du 
Département,  chargé  des  détails  particuliers  de  l'ha- 
billement et  équipement  des  volontaires  du  départe- 
ment; il  s'excuse  de  ne  pouvoir  se  présenter  encore 
au  Conseil  Général  étant  retenu  chez  lui  par  une  in- 
disposition et  demande  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine 
suivante  pour  rendre  certains  comptes.  —  Le  Conseil 
termine  ses  travaux  à  huit  heures  pour  laisser  au 
Directoire  le  temps  de  s'occuper  des  détails  de  l'admi- 
nistration. 

1792.   Séance  du  vendredi   14  décembre  (f°  7 

verso).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  — 
L'administrateur  «  Daucourt  »,  qui  n'avait  pas  encore 
paru  aux  séances,  est  admis  à  prêter  le  serment,  et 
prend  séance  dans  l'assemblée. — Lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  12  et  du  13.  —  Rapport,  fait 
par  Lavallery,  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  avec 
Goujon  auprès  du  ministre  des  Contributions:  ce  mi- 
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rristre,  «entraîné  par  les  objections  d'un  secrétaire 

admis  à  la  conférence,  persiste  dans  son  opint< i  à 

regarderie  grand- maître  comme  ayant  droit  de  faire 
les  dites  adjudications  et  l'usage  dans  lequel  on  a  élé 

pour  les  bois  de  Versailles  comme  un  abus , 

en  sorte  que  la  conférence  accordée  par  te  ministre  ne 
leur  parait  avoir  produit  aucun  effet».  L'assemblée 
arrête  que  le  Conseil  Général  se  réunira  le  lendemain, 
à  di\  beures  do  malin,  «  pour  entendre  tous  les 
détails  de  eette  affaire  depuis  son  principe  el  prendre 
ensuite  uu  parti  définitif  à  cel  égard  ».  Relativement  à 
l'affaire  de  la  vente  des  sels  existant  dan-,  les  greniers 
de  Pontoise,  le  ministre  a  assuré  Lavallerj  «  que 
l'on  s'était  ocenpé  de  cette  affaire,  qu'elle  avait  été 
soumis.'  a  la  Convention  Nationale  et  qui'  l'on  atten- 
daii  sa  décision».  —  Nomination  d'un  huitième 
membre  du  Directoire  «  à  la  place  du  Citoyen  Morillon, 
qui  a  refusé,  ri,  par  suite,  du  Citoyen  EUcbaud  jeune, 
qui  n'a  pas  voulu  accepter»;  débats  a  ce  sujet. 
Position  de  la  question:  «Le  citoyen  désigné  pour 
huitième  membre  du  Directoire  ayanl  refusé,  le  hui- 
tième membre  sera-t-il  pris  parmi  les  plus  forts  en 
\oi\  au  scrutin  du  Directoire  ou  parmi  les  membres 
cl 1 1  Conseil?»  Mise  aux  voix,  elle  esl  ainsi  résolue 
par  dix  voix  contre  huit:  «Le  huitième  membre  sera 
pris  parmi  les  plus  forts  en  voix  du  Conseil  général.» 
Invité  par  le  Président  a  déclarer  s'il  se  rendrait  au 
vomi  de  l'assemblée  en  acceptant  la  huitième  place  du 
Directoire,  le  citoyen  Baron,  «le  plus  fort  en  voix 
dans  le  nombre  desmembres  du  Conseil  Général», 
témoigne  ses  regrets  de  ne  pouvoir  accepter  el 
s'excuse  »  sur  ee  qu'il  esl  attaché  a  des  fonctions  pu- 
bliques qui  sont  incompatibles  avec  celles  du  Direc- 
toire ».  I.e  citoyen  «Sauvât»,  appelé  par  le  nombre  de 
voix  dans  le  Conseil  a  la  huitième  place  ilu  Directoire, 
invité  par  le  Président  a  déclarer  s'il  accepte,  de- 
mande, ei  l'Assemblée  >  consent,  a  ne  taire  connaître 
sa  détermination  définitive  que  le  lendemain  soir.  — 
Lecture  des  Lois;  après  quoi  le  Présidenl  lève  la 
séance  a  huit  heures,  pour  laisser  au  Directoire  le 
temps  de  s'occuper  des  deiails  que  la  loi  lui  attribue. 

1792.  Séance  du  samedi  15  décembre  I  9 
recto).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  malin.  — 
Le  citoyen  Leturc,  administrateur  du  Directoire,  qui 
ne  s'était  pas  encore  réuni  a  l'assemblée  pour  cause 
d'indisposition,  prend  séance  après  avoir  prêté  le 
sei'ineni.  —  Discussion  de  l'affaire  relative  à  La  vente 
des  bois  des  domaines  particuliers  de  Versailles  el  de 
Rambouillet;  exposé  des  faits;  discussion  des  droits 


prétendus  par  le  sieur  Cbeyssac,  ci-devant  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  de  la  G  inéralité  de  Paris.  Le 
Conseil  Général  déclare  «qu'il  adhère  à  l'arrêté  pris 
par  le  Directoire  du  Département  te  •'»  de  ce  mois. 
qu'il  entend  le  maintenir  en  sa  force  el  rigueur; 
en  conséquence,  expédition  do  présent  arrêl 
adressée  sur  le  champ  au  Citoyen  ministre  des  Contri- 
butions; déclare  le  présenl  arrêté  commua  à  I  adjudi- 
cation des  bois  de  Rambouillet;  el  seronl  ■ 
d'icelui  envoyées  sur  le  champ  aux  districts  de  Ver- 
sailles el  Dourdan  ».  —  A  la  suite  d'observations 
faites  par  quelques  membres  du  Directoire  relative- 
ment aux  affaires  intéressant  L'ensemble  de  L'adminis- 
tration du  département  el  les  objets  de  détail  et 
d'exécution  soumis  immédiatement  au  Directoire  a 
l'exclusion  du  Conseil  Général,  il  est  propos.'-  par 
Lavallery  d'arrêter  ■•  que  dans  toutes  les  délibéra- 
tions du  ressort  du  Directoire  les  membres  du  Conseil 
seront  invités  a  prendre  la  voix  consultative,  mais 
qu'ils  s'abstiendronl  de  la  \oi\  délibérative,  et  que,  si 
les  membres  du  Conseil  veulent  participer  a  la  délibé- 
ration, ils  le  déclareront  express, .ment,  afin  que  cette 
déclaration  serve  de  base  a  la  responsabilité  ».  c  Le 
Coûteux  »el  plusieurs  membres  axant  élevé  desdontes 
<<  sur  l'exactitude  de  cette  proposition  .  il  est  arrêté 
que  deux  membres  du  Conseil  el  deux  du  Directoire 
se  concerteront  ■!  ici  a  six  beures  du  soir  et  présen- 
teront au  Conseil  Général  assemblé  leur  opinion  à 
cet  égard.  Sont  pommés  commissaires  a  cet  effet 
«Le  Coûteux  et  Pelle,  Lavallerie  et  Rodanger».  La 
séance  est  suspendue  a  midi. 

Séance  du    soir.  —  Elle   reprend   a   six   heu 

Lecture  d'une  lettre  de  Germain,  qui  s'excuse  de 
ne  pouvoir  se  rendre  a  L'assemblée  <  a  cause  di  s  in- 
quiétudes alarmantes  que  lui  donne  L'étal  de  sa 
femme,  qui  est  dans  le  plus  grand  danger».  — 
Arrêté  qu'un  membre  du  Directoire  fera  les  fonctions 
de  sid.siitut  du  Procureur-général-syndic  tant  «pie 
Goujon  ei  Germain  seront  absents  de  l'assemblée  : 
esl  élu  Rodanger,  qui  accepte  el  prend  possession  dé 

la  place. Sauvai  i   déclare  accepter  la  place  de  hui- 

tième  membre  du  Directoire.    -  Royer,  instituteur 

des  sourds  et  muets  dans  la  ville  de  Versailles,  pro- 
pose a  L'assemblée  «d'indiquer  une  séance  pour  juger 
des  progrès  de   -.  \  .  Arrêté   qu'ils 

•  admis  a  l'examen  dimanche  vingt-trois  de  ce  mois, 
a  midi,  dans  la  salle  du  Département».  —  Lecture 
d'une  lettre  de  Benezech,  ex-administrateur  du  Dépar- 
tement: il   s'excuse,  ''tant  retenu  chei  lui  par  une 
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indisposition,  de  ne  pouvoir  rendre  en  ce  moment 
le  compte  des  e (Tels  d'habillement  el  équipement  qui 
restent  en  magasin  ;  il  prie  le  Conseil  Général  de 
nommer,   en   attendant  son  rétablissement,  un  ou 

plusieurs  commissaires.  Renvoi  de  l'affaire  au  Direc- 
toire pour  être  pris  par  lui  le  parti  qui  paraîtra  le  plus 
convenable.  —  Lépicier,  membre  de  l'ex-Directoire, 

remet  le  supplément  de  compte  des  dépenses  or- 
données par  le  Directoire  du  1er  au  11  décembre; 
donné  acte  et  renvoi  des  pièces  ans  commissaires. 
—  Rendu  compte  de  leur  mission  par  les  commis- 
saires nommés  pour  examiner  quelle  devait  être, 
aux  termes  de  la  loi,  la  démarcation  des  droits  el  des 
devoirs  du  Directoire  et  des  membres  composant  le 
Conseil  Général  du  département  pendant  le  temps  do 
la  permanence  :  «  Ils  ont  dit  que  la  loi  du  s  juillet  or- 
donnait, par  l'article  2,  que  les  Conseils  Généraux  des 
départements  se  rassembleraient  et  resteraient  en  état 
de  surveillance  permanente  jusqu'à  ce  que  le  danger 
delà  patrie  eût  cessé,  mais  ne  prescrivait  aucun  dé- 
tail de  cette  même  surveillance;  que.  dans  cette  posi- 
tion, ils  pensaient  que  cette  même  surveillance  devait 
s'exercer  en  prenant  connaissance  des  diverses  opé- 
rations du  Directoire  et  participant  par  l'émission 
de  leur  opinion  seulement  à  celles  de  sûreté  géné- 
rale et  concernant  l'intérêt  de  tous  les  administrés 
ou  l'universalité  de  la  République;  que  la  séparation 
des  affaires  concernant  le  Conseil  ou  seulement  le 
Directoire  devait  être  faite  par  le  Directoire  ;  qu'après 
la  décision  des  affaires  portées  au  Conseil  on  passerait 
à  l'examen  de  celles  concernant  le  Directoire  en 
présence  des  membres  du  Conseil,  qui  pourraient 
donner  leur  opinion,  sans  néanmoins  donner  leur 
voix  lors  de  la  décision,  mais  que,  néanmoins,  si 
pendant  le  travail  du  Directoire  il  se  trouvait  quel- 
ques affaires  qui  parussent  être  de  la  nature  de  celles 
réservées  pour  être  discutées  au  Conseil  Général, 
tout  membre  de  cette  assemblée  pourrait  réclamer 
cette  même  affaire,  et  qu'alors  la  discussion  serait 
suspendue  pour  décider  auparavant  si  elle  devait 
être  jugée  par  le  Directoire  ou  réservée  par  le  Conseil 
(les  commissaires  n'ont  présenté  aucune  opinion 
pour  déterminer  si  cette  décision  serait  portée  par 
le  Conseil  Général  entier  ou  seulement  par  le  Direc- 
toire, ;  enfin,  que  l'exécution  totale  appartenait  en- 
tièrement et  uniquement  au  Directoire  ».  Les  dis- 
positions de  ce  rapport  sont  adoptées  par  l'assem- 
blée, et  il  est  arrêté  «  qu'en  cas  de  difficulté  sur 
la  démarcation  et  séparation  des  affaires  dont 
l'examen  devrait  être   soumis   au   Conseil   Général, 


celui-ci  prononcera,  sauf  à  se  charger  de  la  respon- 
sabilité pour  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  il 
aura  participé  aux  délibérations».  —  Séance  levée 
à  huit  heures. 

1792.  Séance  du  dimanche  16  décembre  (f°  12 
verso).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  — 
Lecture  de  deux  lettres  du  ministre  des  Contributions 
«reçues  à  l'instant»,  la  première,  datée  du  lo, 
portant  envoi  de  copies  de  deux  proclamations  du 
Pouvoir  exécutif,  en  date  des  7  et  12  deee  mois, 
relatives  à  la  vente  de  diverses  parties  de  bois  dé- 
pendantes des  domaines  particuliers  de  Versailles 
et  de  Rambouillet  .  la  deuxième,  datée  du  16,  par 
laquelle  le  Ministre  accuse  réception  de  l'arrêté  pris 
le.  lo  par  le  Conseil  Général  relativement  à  la  dite 
vente  «•et  consent  que  le  Département  s'adress 
la  Convention  pour  réformer,  s'il  j  a  lieu,  lesdites 
proclamations».  Il  sera  constaté  au  procès-verbal 
que  «  Cheyssac  et  le  Directeur  de  la  régie  nationale» 
ont  eu  connaissance  de  ces  pièces  depuis  quelques 
jours  «puisque  le  premier  a  fait  afficher  ces  ventes 
pour  le  17  et  le  19  ».  Arrêté  que  ces  lettres  seront 
renvoyées  au  Directoire,  «qui  sera  invité  de  lever 
la  défense  faite  à  Cheyssac  de  procéder  à  la  vente 
en  question»,  que  celui-ci  ne  sera  pas  retardé  dans 
ses  opérations,  mais  que  la  conduite  du  ministre 
des  Contributions  sera  dénoncée  à  la  Convention 
et  qu'en  conséquence  «  une  pétition  en  forme  de 
mémoire  sera  rédigée  à  cet  effet  et  présentée  de- 
main matin  à  l'administration  qui,  après  l'avoir 
adoptée,  chargera  des  commissaires  de  la  porter  à 
la  Convention  Nationale».  Lavallery  est  chargé  de 
celte  mission. 

1792.  Séance  du  lundi  17  décembre  [f°  13  recto). 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  —  Lecture 
par  Lavallery  d'un  projet  de  pétition  a  la  Convention 
Nationale  contre  les  dispositions  de  la  proclamation 
du  Pouvoir  exécutif  du  7  et  contre  les  entreprises 
illégales  du  ci-devant  grand-maître  des  eaux-et-forêts 
Cheyssac,  el  d'un  projet  de  mémoire  à  l'appui  de  la 
pétition.  Discussion  «  très  approfondie  »;  adoption  des 
deux  textes;  ordonné  qur  la  pétition  sera  consignée 
au  procès-verbal  :  «  Citoyens  législateurs,  L'adminis- 
tration du  département  de  Seine-et-Oise,  placée  par 
une  erreur'  du  ministre  des  Contributions  publiques 
entre  deux  inconvénients,  celui  de  fléchir  sur  les  prin- 
cipes d'ordre  public  et  l'exécution  des  lois  ou  de  se 
constituer  en  état  de  résistance  à  des  ordres  formels 


Di:r.im:nATioNS  nr  conseil  général  du  département, 


du  Conseil  exéculif  provisoire,  n'a  d'autre  moyen  île 
remplir  ses  devoirs   que  dans   le    recours  à    votre 

Iquilé Les  Administrateurs  pal  juré  de  remplir 

leur  devoir,  et  le  premier  de  ces  devoirs,  le  plus 
sacré  pour  eux  .  est  l'exécution  de  la  loi  ;  ils  tiennent 
leur  serment  en  vous  dénonçant  les  erreurs  de  l'au- 
torité supérieure  et  sont  persuadés  que  la  plus 
prompte  justice  sera  le  prix  de  leur  zèle,  comme 
elle  est  le  seul  objet  de  leur  ambition  ».  —  La  santé 
de  réponse  du  citoyen  Germain  donnant  les  plus 
grandes  inquiétudes,  il  est  arrêté  que  le  Président 
écrira  «  tous  les  jouis  au  citoyen  Germain  pour  en 
avoir  des  nouvelles  et  lui  exprimer  tout  l'intérêt  que 
prennent  ses  collègues  à  ce  fâcheux  événement  ».  La 
séance  est  suspendue  à  une  heure. 

Séance  du  soir.        Elle  reprend  à  six  heures.       Les 

citoyens  Déniée  et  Lépine,  c missaires  des  guerres, 

«  présentent  à  l'assemblée  leurs  hommages  et  leur 
service  pour  le  succès  des  délibérations  du  Départe 
ment  relatives  au  service  militaire».—  La  pétition 
à  la  Convention  et  le  mémoire  à  l'appui  étant  mis  au 
net,  Livallery  et  lîulTy  sont  nommés  commissaires 
pour  les  porter  à  l'Assemblée  Nationale.  Affaire 
relative  aux   arrangements  qu'exige  la    maison  de 

correction  projetée  à  l> dan,  à  sa  police  intérieure 

Bt  surtout  aux  secours  de  Lout  genre  qui  sont  indis 
peusables  aux  prisonniers  :  renvoi  au  Directoire 
Renvoi  au  Département  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
d'une  n  réclamation  des  habitants  de  Sèvres  ronde 
[a  destitution  de  la  directrice  de  la  posteaux  lettres 
el  la  délibération  de  l'assemblée  électorale  qui  a  pro- 
cédé à  son  remplacement  d.  Le  Directoire  renverra 
celle  lettre  au   ministre    ■  en  lui  observant  que  l'as- 

s blée  électorale  a  exécuté  la  loi   en   exerçant  le 

ilmii  d'élire  aux  places  de  directeur  des  postes,  qu'il 
n'y  a   point  de  nullité  dénoncée  et  qu'il  ne  peul  y 
avoir  lieu   à  délibérei    sur  cette  réclamation 
Députalion  des  administrateurs  du  district  de   Ver- 
sailles, démarches  qu'ils  oui  laites  pour  se  procurer 
l'expédition  des  lettres  patentes  de   I7.il    relatives  à 
l'administration  des  bois  du  Domaine  particulier  de 
Versailles;    convient-il    qu'ils    (assenl    apposer    les 
Bcellés  chez   l'ancien   insp  cleui   des   Domaines,  qui 
e<i  propriétaire  d'une  maison   de   plaisance 
de  Paris,  i  dan-  laquelle  on  croil  qu'il  a  été  trans- 
porté beaucoup  de  papiers  sur  lesquels  il   pc 
être  utile  d'apposer  les  soi  liés  »,  car  «  I  i  conduite  du 
gardien,  qui  est  son  homme,    le    rend  suspect  i  ? 
Le  citoyen  Morillon,  membre  de  l'ex  Directoire,  pré 
sente  cl  lii  au  Conseil  Général  le  compte  partiel  des 

Si  im  ei  Oiss        Skiui  l.        Tom  1'  . 


travaux  du  bureau  de  la  Police  du  20 août  au  11  dé- 
cembre ;  donné  acte  et  renvoyé  aux  Commissaires 
Baron  el  Le  Couteulx.  —  Arrêté  qu'il  ^-era  nommé 
huit  commissaires  pour  l'examen  des  comptes  par- 
tiels de  l'ex-Directoire,  «  puisque  l'indisposition  du 
Procureur  général-syndic  ne  lui  permet  pas  encore 
de  rendre  le  compte  général  dont  il-est  chargé».  Sonl 
nommés  commissaires  à  cet  ellet  «les  citoyens  Le 
Couteulx,  Baron.  Pelle,  Vénard  d'Etampes,  Cbarpen 
tier,  Le  Bas,  Pigeon  et  Pierron  ».  —  Séance  levée  à 
huit  heures. 

1792.  Séance  du  mardi  18  décembre  I  i  Ci 
verso).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Les  huit  commissaires  nommés  la  veille  réclament 
une  décision  du  Conseil  a  qui  détermine  leur  conduite 
dans  la  position  où  ils  se  trouvent.  Les  pièces  remises 
par  le  citoyen  Lépicier  poui  le  département  de 
Comptabilité,  celles  par  le  citoyen  Morillon  pour  les 
autres  dépai  teiuents  sont  toutes  à  partir  du  20  août 
dernier,  et  il  n'existe  dans  les  Archives  du  départe- 
ment aucun  compte  de  la  gestion  qui  a  précédé 
depuis  l'époque  du  II  novembre  ÎT'.'I  jusqu'à  celle  du 
20  août  dernier.  Dans  cette  position,  les  commis- 
saires ont  demandé  aux  membres  de  l'ancien  Direc- 
toire s'ils  avaient  réclamé  les  comptes  de  la  précé- 
dente administration  lors  de  sa  retraite ».   Arrête 

à  ce  sujet:  »  Vu  par  le  Conseil  Général  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  les  comptes  présente-  pai 
l'ex  Directoire  de  sa  gestion   depuis  le  20  août  1792 

jusqu'au    II    du   is  courant,    ensemble   les  pièces 

remises  i  l'appui  ;  ..  le  Conseil  Général  arrête  que 
le-  membres  du  Directoire  el  Procureur  général- 
syndic    du    Département     en    [onctions     avant    le 

les  L.  ii  «a  I ..  . 
utile  Je  i'ip»  pré  a  ollirielle  du  Directoire  «m  celle 

date  des  ll-li  décembre  i/'.'J. Leur» membre* 
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20  août  1792  seront  invités  de  venir  immédiatement 
rendre  compte  de  leur  gestion  et  administration 
conformément  aux  dispositions  des  lois  des  2.1  dé- 
cembre 1789,  lo  mars  I7!)l  et  l'.l  octobre  I7'.I2,  et  qu'à 
cet  etïet  expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à 
chacun  d'eux  par  le  Procureur  général  syndic  en 
exercice  ».  —  Lecture  des  observations  de  l'Ingé- 
nieur en  chef  sur  la  nécessité  de  solliciter  du  ministre 
de  l'Intérieur  les  fonds  indispensables  pour  continuer 
les  travaux  commencés  sur  les  routes,  pourvoir 
au  paiement,  entreprendre  de  nouveaux  travaux 
«qu'exigent  la  sûreté  des  voyageurs  et  les  intérêts 
généraux  de  la  République  ».  Arrêté  que  le  bureau 
des  Travaux  publics  rédigera  un  mémoire  à  cet  effet, 
lequel  sera  présenté  dans  la  prochaine  séance,  et  qu'il 
sera  nommé  des  commissaires  pour  le  porter  au 
ministre  de  l'Intérieur  «  et  concerter  avec  lui  les 
moyens  de  réussite  ».  —  Suspension  de  la  séance  à 
midi. 

Séance  du  soir.  —  Elle  est  reprise  à  six  heures,  par 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
date  du  12  de  ce  mois,  sur  les  diverses  relations  qui 
doivent  exister  entre  les  nouveaux  corps  administra- 
tifs et  le  Pouvoir  exécutif:  «  Les  élections  viennent 
de  renouveler,  dans  l'étendue  de  la  République,  les 
corps  destinés  à  y  faire  exécuter  les  lois.  C'est 
avec  vous,  Concitoyens,  récemment  appelés  à  y 
remplir  d'augustes  fonctions,  que  je  viens  m'entre 

tenir  de  nos  rapports  et  de  nos  devoirs Travaillons 

ensemble  à  remplir  notre  tâche  exactement  et 
vengeons-nous  à  faire  le  bien  de  tout  ce  que  l'igno- 
rance ou  la  mauvaise  foi  pourraient  tenter  pour 
l'empêcher.  Signé  :  Roland  ».  —  Arrêté  que  cette 
lettre  sera  inscrite  au  procès-verbal  «  comme  une 
marque  de  l'entière  adhésion  du  Conseil  Général  du 
département]  aux  conseils  qu'elle  contient  ».  — 
Affaire  de  Cheyssac  :  Lavallery  et  Buffy  rendent 
compte  du  succès  de  leur  mission  auprès  de  la 
Convention.  Celle  ci,  approuvant  la  conduite  du 
Département,  a  rendu,  à  la  date  du  18,  un  décret  qui 
«  casse  et  annule  la  proclamation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  7  décembre  qui  commet  le  grand- 
maître  des  Eaux  et  Forêts  du  ci-devant  département 
de  Paris  pour  procéder  à  la  vente  de  la  coupe  de 
l'ordinaire  de  1793  des  bois  du  domaine  de  Versailles 
dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile  »,  et  ordonne 
que  cette  vente  sera  faite  par  les  administrateurs  du 
Directoire  du  district  de  Versailles  délégués  à  cet 
elfet  par  le  Directoire  du  département.  En  consé- 
quence, ou   fera   «  croiser  sur  le  champ  les  affiches 


apposées  par  ordre  de  Cheyssac  ».  Rapport  [ait  par 
le  bureau  des  Travaux  publics  sur  les  observations 
présentées  le  matin  par  l'Ingénieur  en  chef  du 
département:  «  Il  a  été  représenté  particulièrement 
que  les  travaux  du  déparlement  sont  immenses,  qu'il 
comprend  plus  de  220. 000  toises  de  chemins  de  pre- 
mière classe  appartenant  à  toute  la  République  puis- 
qu'ils sont  des  rayons  allant  du  centre  aux  fron- 
tières,   que  l'entretien  de  ces  roules  est  supporté 

parle  seul  département,  qui  ne  peut  sans  injustice 
être  grevé  d'une  charge  aussi  considérable,....  ». 
Arrêté  qu'il  sera  fait  pour  le  ministre  de  l'Intérieur 
un  mémoire  dans  l'esprit  de  ce  rapport,  et  qu'il  lui 
sera  remis  par  les  «  citoyens  Le  Couteulx  et  V'énard 
d'Etampes,  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et  qu'il 
lui  sera  particulièrement  observé  que  l'approvision- 
nement de  la  ville  de  Paris  lient  essentiellement  au 
bon  entretien  des  routes  de  la  première  classe  traver- 
sant le  département  de  Seine  et-Oise.  et  qu'il  est  de 
toute  justice  de  lui  accorder  annuellement  un 
secours  extraordinaire  pour  cette  dépense  •. 
Séance  levée  à  huit  heures. 

1792.  Séance  du  mercredi  19  décembre  If:.'.; 
recto).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  Esl 
recommandé  à  la  bienfaisance  de  l'Administration  le 
citoyen  lluré,  charpentier,  qui  demande  des  secours 
«  en  considération  des  blessures  qu'il  a  reçues  en  tra- 
vaillant dans  la  Maison  de  justice  et  de  sa  nombreuse 
famille  ».  —  Le  citoyen  Morillon,  membre  de  l'ex- 
Direcloire,  remet  sur  le  bureau  le  compte  de  l'admi- 
nistration pour  la  partie  des  travaux  publics  ;  donné 
acte,  et  renvoi  aux  commissaires  chargés  de  l'examen 
des  comptes.  —  Remplacement  des  deux  anciens 
commissaires  nommés  dans  sou  sein  par  l'ancien 
Conseil  Général  pour  assister  aux  opérations  relatives 
à  la  réception  des  travaux  faits  à  la  maison  du  Dépar- 
tement, à  celle  de  la  geôle  et  à  la  maisou  d'arrêt  du 
district  de  Versailles;  sont  nommés  à  cet  effet  les 
citoyens  Germain  et  Pierron.  —  Lettre  du  sieur  Le- 
fevre,  qui  annonce  sa  nomination  à  la  place  de 
Commissaire  ordonualeur  des  guerres  de  la  17"  divi- 
sion. —  Séance  levée  à  sept  heures  et  demie. 

1792.  Séance  du  jeudi  20  décembre  (f"  24 
reclol.  — Séanceouverteà  six  heures  du  soir.  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Dancourt,  «  qui 
annonce  qu'une  indisposition  l'empêche  de  se  rendre 
auprès  du  Conseil  Général  ».  et  d'uneautre,  'lu  citoyen 
Polisse,    «  qui  annonce   être  dans  l'intention  de  se 
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rendre  à  son  poste  d'administrateur  et  qu'il  va  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  se  joindre  à  ses 
collègues  le  plus  lot  possible  ».  Les  citoyen  Vénard, 
d'Hampes,  et  Le  Couteulx  rendent  compte  de  leur 
mission  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur:  «  Ils  ont 
rapporté  que  le  ministre  était  convaincu  de  la  justice 
des  demandes  du-  Département,  qu'il  les  recevrait 
avec  plaisir  constatées  par  un  arrêté  motivé  sur  les 
pièces  dont  les  commissaires  lui  ont  fait  la  lecture. 
qu'il  y  ferait  droit  d'abord  par  une  première  distri- 
bution sur  les  fonds  des  Ponts-et-Chaussées  libres 
entre  ses  mains,  et  ensuite  en  présentant  lui-même  à 
la  Convention  Nationale  une  réclamation  qui  lui  pa- 
raît juste  dans  tous  ses  points  ».  lîenvoi  de  l'affaire 
au  bureau  des  Travaux  publics,  «  auquel  les  citoyens 
Vénard  et  Le  Couteulx  seront  adjoints  ».  —  Séance 
levée  à  sept  heures. 

1792.  Séance  du  samedi  22  décembre  if°  24 
verso).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
Proposition  par  Le  Couteulx  d'un  projet  d'arrêté 
relativement  aux  secours  à  demander  au  ministre  de 
l'Inléiïeur  pour  l'entretien  des  routes  :  «  L'assemblée, 
eu  faisant  l'éloge  des  intentions  et  des  propositions 
du  citoyen  Le  Couteulx,  a  arrêté,  qu'attendu  que 
celte  demande  lient  plus  particulièrement  à  l'exé- 
cution, et  que,  par  cette  raison,  elle  est  plutôt  de  la 
compétence  du  Directoire,  elle  sera  de  nouveau  exa- 
minée par  les  membres  qui  la  composent  et  qui  seront 
chargés  de  donner  à  l'arrêté  qu'ils  prendront  à  cet 
égard  toute  la  suite  dont  l'objet  est  susceptible  ».  — 
Séance  levée  à  sept  heures. 

1792.  Séance  du  dimanche  23  décembre)  f'2a 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi,  heure  indiquée  par 
le  Conseil  Général  «  pour  l'examen  des  sourds  et 
inuels  confiés  aux  soins  du  citoyen  Itoyer,  instituteur 
de  cette  ville  ».  Historique  sommaire.  Le  Président 
invile  le  citoyen  lîoyer  «  à  continuer  ses  soins  aux 
êtres  infortunés  auxquels  il  a  déjà  donné  tant  de 
preuves  d'allection  et  d'attachement  ».  Exercices  faits 
par  les  jeunes  élevés,  au  nombre  de  trois  :  ils  ont 
»  Bingulicremenl  intéressé  l'Administration,  qui  lésa 
accueillis  avec  beaucoup  d'allection  et  qui  leur  a 
promis  de  s'occuper  de  leur  sort  ». 

1792.  Séance  du  lundi  24  décembre    i    2.:i 
verso i.        Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 
Arrêté  qu'un  membre  du  Directoire  fera  les  fonctions 
de  Procureur-général  syndic  en  l'absence  de  celui-ci; 


est  élu,  an  conséquence,  à  la  majorité  absolue,  le 
citoyen  Lavallery.  Le  citoyen  Dupeuty, administra- 
teur du  Département,  prend  séance  après  avoir  prêté 

le  serment.  Les  citoyens  Houveau,  membre  de 
l'ancien  Directoire,  et  Challan,  ci-devant  Procureur- 
général-syndic,  se  présentent  «  pour  olîrir,  en  ce  qui 
peut  les  concerner,  le  compte  de  la  gestion  du  Direc- 
toire »,  et  demandent  que,  «  dans  le  cas  où  le  Conseil 
ne  jugerait  pas  à  propos  île  recevoir  des  comptes 
partiels,  on  leur  fit  connaître  l'époque  lixe  de  la  ré- 
ception de  ces  comptes  ».  Le  Président  observe 
«  qu'aucun  des  administrateurs  de  l'ancien  Directoire 
n'avait  répondu  à  la  lettre  qui  leur  avait  été  écrite  à 
ce  sujet,  et  qu'on  leur  ferait  part  des  dispositions  de 
leurs  collègues  aussitôt  qu'elles  seraient  connues  ». 

Le  Directoire  ouvre  sa  séance  à  midi. 

Séance  du  soir.  A  six  heures,  il  est  fait  part  à 
l'assemblée  de  deux  lettres  des  citoyens  Muet  et 
Le  Brun,  ex-administrateurs  du  Directoire,  qui 
annoncent  qu'ils  se  rendront  à  la  fin  de  la  semaine  à 
Versailles  pour  la  reddition  des  comptes  du  Direc- 
toire. Il  en  sera  fait  part  ;iu  citoyen  Challan.  —  l'n 
congé  est  accordé  aux  citoyens  Charpentier.  Laval- 
lery et  Pigeon,  m  pour  aller  passer  les  fêtes  «Lins  leur 
famille,  où  des  allaires  les  appellent  ».  —  Plusieurs 
citoyens  s'étant  plaints  des  difficultés  qu'ils  éprouvent 
pour  l'échange  des  billets  de  la  maison  de  secours, 
leur  pétition  est  renvoyée  au  bureau  de  la  Police.  — 
La  séance  est  levée  à  sept  heures,  et  le  Conseil 
s'ajourne  au  27. 

1792.  Séance  du  jeudi  27  décembre  (I  2ti 
verso).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  fait 
parla  l'assemblée  d  Une  lettre  du  citoyen  II  en  in  llénin 
de  Chérel |,  membre  de  l'ancien  Directoire.  pai 
laquelle  il  annonce  qu'une  indisposition  ne  lui  permet 
pas  dans  ce  moment  de  se  rendre  à  Versailles  pour  les 
comptes  du  Directoire,  mais  qu'il  s'y  rendra  aussitôt 
qu'il  sera  rétabli  ».  —  l'ait  part  également  que  le 
citoyen  Vaillant,  membre  de  l'ancien  Directoi 
'<  p  lèse  nié  pour  rendre,  en  ce  qui  le  concerne,  le  compte 
du  Directoire;  qu'il  allait  terminer  quelques  allaires 
a  Paris  en  attendant  la  réunion  de  ses  collègues  el 
qu'il  avait  chargé  le  Secrétaire  .encrai  de  l'avertir  si 
sa  présence  était  nécessaire  à  Versailles  avant  le  •  du 
mois  prochain,  el  qu'il  s'y  rendrait  sur  le  champ  ». 
Il  sera  écrit  aux  huit  commissaire-  chargés  de  1  exa- 
men des  i pies  du   Directoire  de  se  rendre  à  leur 

poste  le  i  janvier  au  plus  tard.  Pendant  le  reste 
de  la  séance,  le  Directoire  B'occupe  de  rapports  et 
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d'autres  opérations  relatives  aux  détails  de  l'admi- 
nistration. 

1792.  Séance  du  vendredi  28  décembre  (f°  27 
recto).  — Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  Le 
citoyen  Gastinel  jeune  prend  séance  après  avoir  prêté 
le  serment;  —  des  allaites  personnelles  exigeant 
impérieusement  sa  présence  à  Lorient.  l'assemblée 
lui  accorde  un  congé  d'un  mois.,  «  avec  invitation 
cependant  d'abréger,  s'il  est  possible,  ce  délai  el  de 
revenir  au  plus  tôt  prendre  part  aux  travaux  de 
l'assemblée  ».  —  Le  citoyen  «  Mangin  Douence.  lieu- 
tenant colonel  d'artillerie,  employé  à  Saint-Domin- 
gue i),  arrivé  à  Versailles  depuis  peu  de  jours,  se 
présente,  à  l'administration  avec  les  certificats  qui  lui 
ont  été  délivrés  et  un  congé  d'un  an  ;  il  lui  est  donné 
acte  de  sa  comparution  et  de  la  représentation  de  ses 
pièces.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

1792.  Séance  du  samedi  29  décembre  if  27 
versoi.  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  Le 
citoyen  Peugère,  administrateur,  «  qui  avait  été  retenu 
a  Mantes  parsa  place  de  président  du  tribunal  de  dis- 
trict ,  prend  séance  au  Conseil  (iénéral  après  avoir 
prêté  le  serment.  —  L'assemblée  laisse  au  Directoire 
les  détails  de  l'administration  et  assiste  à  sa  séance 
avec  voix  consultative. 

1792.  Séance  du  dimanche  30  décembre 
(  l»  ia  recto).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  Il 
est  accordé  un  congé  au  citoyen  Leturc,  «  pour  se 
rendre  dans  sa  famille,  où  sa  présence  est  nécessaire 
pour  quelques  jours.  »  —  Après  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  précédentes,  le  Conseil  Généra] 
assiste  à  la  séance  du  Directoire,  qui  se  termine  à 
neuf  heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  2  janvier  «  l'an 
deuxième  de  la  République  française  »  (f°28  recto). 
—  Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir,  «  dans  l'in- 
tervalle de  celle  du  Directoire,  a  —  Lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Pelle,  administrateur,  qui  annonce  que 
les  fonctions  de  juge  ne  lui  permettent  pas  de  se 
rendre  en  ce  moment  au  Département  pour  aider  ses 
collègues  dans  l'eiamen  des  comptes  du  Directoire. 
Arrêté  qu'il  sera  remplacé  en  qualité  de  commissaire 
vérilicateur  s'il  n'est  pas  à  son  poste  lorsqu'il  sera 
question  de  cet  examen.  —  Un  membre  rappelle  à 
l'assemblée  que  les  administrateurs  composant  le  ' 
Directoire  du  Département  ayant  cessé  leurs  fonctions  [ 


le  20  août  dernier  ne  se  sont  pas  encore  reunis  pour 
présenter  le  compte  de  leur  gestion,  quoiqu'aux 
termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  19  octobre  dernier, 
ils  dussent  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  réunion 
du  nouveau  Conseil  Général  »  ;  discussion,  à  1j  suite 
de  laquelle  «  le  Conseil  Général  arrête  qu'il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  la  uon-comparulion  des 
membres  de  l'ancien  Directoire,  malgré  l'invitation 
qui  leur  avait  été  donnée  et  malgré  la  convention  du 
jour  avec  le  citoyen  Itou  veau,  l'un  d'eux  ;  qu'il  y  sera 
aussi  fait  mention  de  l'étonnement  qu'inspire  une 
telle  conduite  au  Conseil  (Iénéral,  qui  se  réserve  de 
prendre  des  mesures  pour  la  faire  cesser  si  le  Direc- 
toire ne  se  présente  pas  avant  la  tin  de  la  séance  de 
demain  ». 

1793.  Séance  du  jeudi  6  janvier  (  1°  211  m 

«  A  midy,  une  partie  des  administrateurs  du  Conseil 
étant  en  comité  et  ceux  du  Directoire  dans  leurs 
bureaux  »,  on  annonce  que  les  citoyens  Le  Brun  et 
Rouveau,  membres  de  l'ancien  Directoire,  désiraient 
parler  au  Conseil  Général.  Les  administrateurs  se 
réunissent  en  Conseil.  Se  présentent  Le  Brun  el  Rou- 
veau, déclarant  qu'ils  étaient  prêts  à  rendre  le  compte 
de  leur  gestion  en  qualité  d'administrateur-  du 
Directoire.  Observations  du  Président.  Décidé  que, 
l'assemblée  n'étant  pas  en  nombre  et  les  réunions  ne 
se  formant  ordinairement  qu'à  six  heures  du  soir,  il 
est  convenable  de  s'ajourner  à  cinq  heures  de  l'a  près 
midi. 

Séance  du  soir.  —  La  séance  publique  est  ouverte 
à  cinq  heures.  —  S'y  présentent  Le  Brun  et  Rouveau. 
—  Le  Brun  met  sous  les  yeux  du  Conseil  Général 
«  les  résultats  et  tableaux  qui  indiquent  la  disposi 
lion  faite  par  le  Directoire  des  fonds  destines  parti- 
culièrement au  payement  des  dépenses  de  l'Adminis- 
tration. »  11  présente  ensuite  le  ><  tableau  des  sommes 
payées  en  vertu  des  mandats  du  Directoire  tant  en 
vertu  des  arrêtés  présentés  par  le  bureau  de  la  Police 
que  d'après  la  totalité  des  registres  de  la  Comptabi 
lité  ».  Il  ajoute  que  «  le  citoyen  Challan,  ci  devaut 
procureur  général  syndic,  s'était  chargé  de  réunir  les 
matériaux  de  l'administration  de  chaque  bureau, 
pour  eu  former  un  compte  moral  et  raisonné  »,  et 
demande  un  délai  de  deux  jours  pour  que  Challan 
soit  à  portée  de  venir  rendre  ce  compte.  Ce  délai  est 
accordé,  «  avec  invitation  de  ne  pas  le  prolonger  Se 
présente  également  le  citoyen  Hénin,  membre  de 
l'ancien  Directoire.  Il  est  arrêté  que  <  tous  les  tableaux 
et  les  pièces  à  l'appui   contenus  dans  trois  cartons 
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remis  sur  le  bureau  seront  paraphés  par  les  rendant 
compte  et  par  les  citoyens  Baron  et  L"  Couteulx, 
commissaires  nommés  a  cet  ellel.  h 

1793.  Séance  du  samedi  5  janvier  (i  ;(1 
recto).  —  Séance  à  onze  heures  sous  la  présidence  < I u 
Vice-président  Lavallery.  —  Introduction  île  deux 
jeunes  élèves  du  Collège  de  Versailles  accompagnés 
de  deux  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité.  Ils  donnent  lecture  d'une  pétition 
ayant  «  pour  objet  de  demander  aux  corps  administra- 
tifs de  nommer  des  commissaires  dans  leur  sein  poul- 
ies accompagnera  la  Convention  nationaleet  appuyer 
auprès  d'elle  la  demande  que  désirent  lui  faire  lesdits 
élèves  d'accélérer  le  travail  relatif  à  l'organisation 
d'une  éducation  nationale  qui  consacre  les  principes 
du  vrai  républicanisme,  qui  assure  la  régénération 
des  mœurset  les  basesde  l'ordre  social  ;  ils  demandent 
surtout  que  la  Convention  s'occupe  de. cet  objet  im- 
portant immédiatement  après  le  jugement  du  ci- 
devaot  Roi  ».  —  Lecture  d'une  délibération  du  dis 
tricl  de  Versailles  dans  laquelle  sont  présentés  tous 
les  inconvénients  qui  résultent  de  la  nomination  des 
commissaires  et  des  agents  du  pouvoir  exécutif  pour 
l'administration  des  biens  nationaux,  de  ceux  des 
émigrés  et  particulièrement  de  la  Liste  civile,  lu 
membre  observe  qu'il  sera  bon  de  «  faire  des  obser- 
vations au  ministre  sur  l'immoralité  de  presque  tous 
les  agents  qu'il  emploie:  Il  a  rappelé,  entre  autres 
choses,  tout  ce  que  l'on  reproche  à  la  conduite  de 
Boursault....,  lequel,  entrepreneur  d'une  salle  de 
spectacle,  paraît  endetté  de  plus  de  300.000  livres, 
qu'il  était  contre  toute  vraisemblance  que  celui  qui 
tient  une  conduite  aussi  désastreuse  pour  ses  intérêts 
privés  et  ceux  des  personnes  avec  lesquelles  il  traite 
puisse  jamais  obtenir  la  confiance  de  la  Nation  dans 
la  garde  du  mobilier  le  plus  riche  de  l'Europe.  Il  a 
pensé  qu'il  étail  de  la  prudence  de  s'opposer  à  ce  que 
Boursaull  entrât  en  fonction  de  la  place  de  concierge 
du  château  de  Versailles..  ».  —  Séance  levée  à  trois 
heures. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  six  heures,  sous  la  prési 
dence  de  Richaud.  —  Sont  introduits  Challan,  ci- 
devant  procureur- général  syndic,  llénin,  Le  Brun, 
Vaillant  et  Belin,  membres  de  l'ancien  Directoire. 
Discussion  relativement  à  la  manière  dont  ils  ren- 
dront leurs  comptes.  Un  membre  propose  que 
«l'ancien  Directoire  et  le  Directoire  provisoire  se 
réunissent  pour  ne  former  qu'un  seul  compte  général 
qui  embrasserait  les  deux   gestions   depuis  le   mois 


de  novembre  1 7 '. M  jusqu'au  12  décembre  1792  ■  .  Celte 
proposition  est  rejelée.  Arrête  par  le  Conseil  Cénéral 
que  l'ancien  Directoire  lui  «  présentera  un  compte 
raisonné  et  moral  de  sa  gestion,  qu'il  y  joindra  les 
tableaux  et  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  et  que 
l'examen  en  sera  fait  par  les  Commissaires  nommés 
à  cet  ellet.  L'assemblée,  du  consentement  des  mem- 
bi  es  de  ce  Directoire,  a  ajourné  au  lundi  11  de  ce  mois, 
dans  sa  séance  du  soir,  l'audition  de  ce  compte,  qui  a 
été  promis  pour  cette  époque  ».  —  Suite  de  l'allaiie 
relative  aux  ■  faits  imputés  à  Boursault,  avant  de 
consentie  sou  insl.J  l;il  ion  dans  la  place  de  concierge 
des  maisons  de  Versailles  et  de  Trianon  ».  —  Séance 
terminée  à  dix  heures 

1793.  Séance  du  dimanche  6  janvier  f  :;'» 
rectol.  —  Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie.  —  Pen 
dant  l'absence  de  liocquel.  secrétaire  général  du  I  lépar 
tement,  malade,  le  citoyen  Ceberg,  premier  commis 
du  secrétariat,  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  gé 
néral  ;  il  prête  serment.  —Convient-il  d'insérer  dans 
le  procès  verbal  d'une  séance  les  motifs  par  lesquels 
le  Procureur-général-syndic  s'oppose  à  un  projet  d'ar- 
rété?  Décide  que  non,  la  formule  <  Oui  elnonobstant 
lavis  du  Procureur-général  syndic  •  devantsutlire. — 
A  la  suite  d'une  lettre  du  citoyen  Pare,  administrateur 
du  Conseil  Général  et  subsidiairement  nommé  par 
l'assemblée  électorale  pour  remplir  la  place  de  prési- 
dent du  tribunal  criminel  du  département  dans  le  cas 
où  Alquier,  député  à  la  Convention  nationale  et  élu 
président  de  ce  tribunal,  refuserait  cette  place,  on 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  Alquier  pour  connaître  ses 
intentions.  —  lîotrou  et  Pigeon,  ayant  reçu  dans  la 
séance  de  la  veille  la  mission  d'accompagner  à  la 
Convention  les  deux  élevés  du  Collège  de  Versailles, 
rendent  compte  du  succès  qu'elle  a  eu  et  «  des  mar 
ques  de  satisfaction  que  la  Convention  avait  lémoi 
gnée»,  —  Le  Bubslitul  du  Procureur-général-syndic 
est  autorise  à  écrire  aux  administrateurs  absenta 
afin  de  les  invitera  se  rendre  à  leur  poste  le  lundi  1 1, 
pour  être  présents  à  la  réception  des  compte-  de 
l'ancienne  administration,  —  La  séance  est  suspen- 
due à  huit  heures,  pour  laisser  au  Directoire  le  temps 
de  s'occuper  des  détails  de  l'administration  elle  esi 
levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  7  janvier    f   35  recto 
s.ance  ouverte  à   sept   heures.  —    Réclamation 
du   Procureur  général   syndic    contre  l'adoption  de 
la   formule    •   Oui  et   nonobstant •;   discussion  à 
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ce  sujet  :  l'assemblée  arrête  que  u  les  membres  el  !<• 
Procureur-général  -syndic  du  Déparlemeot  oui  la 
(acuité  de  faire  [constater]  leurs  opinions  dans  le 
procès-verbal  toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  néces- 
saire »,  et,  en  conséquence,  l'arrêté  de  la  veille  est 
rapporté.  —  Dépôt  sur  le  bureau,  par  un  administra- 
teur du  district  de  Dourdan,de  trois  délibérations  de 
celle  administration  relatives  à  la  fourniture  du  pain 
aux  détenus  de  la  maison  de  force  de  cette  ville,  aux 
moyens  de  procurer  des  vêtements  aux  prisonniers, 
■  dont  la  plupart  est  totalement  dénuée,  attendu  que 
cet  état  de  nudité  entraine  nécessairement  l'insalu- 
brité des  prisons,  qu'il  est  essentiel  de  prévenir  », 
enlin  à  la  prompte  organisation  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  doit  remplacer  celle  partie  pour  les 
frontières,  «.  afin  d'ùter  aux  brigands  la  facilité  de 
parcourir  les  campagnes  et  d'y  porter  l'elfroi  et 
la  désolation,  et  de  protéger  la  forêt  de  Dourdan 
contre  les  malveillants  qui  ne  cessent  d'y  com met- 
tre desdégàts,  qui  entraînent  avec  eux  une  perte  irré 
parable  pour  la  République  ».  Ces  délibérations 
seront  sur  le  champ  renvoyées  aux  bureaux  com- 
pétents pour  qu'il  en  soit  fait  rapport.  —  Suite  de 
l'aflai re  Boursault  :  il  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
<  lui  accorder  son  estime  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
à  intervenir  ait  confondu  ses  calomniateurs».  11  expose 
à  l'assemblée  «  la  nécessité  de  diminuer  de  cinquante 
chevaux  au  moins  le  manège  de  Versailles,  qui  en 
contient  cent  vingt  »  :  deux  commissaires  vérifieront 
si  cette  demande  est  admissible. 

1793.  Séance  du  mardi  8  janvier  i  f  37  reclof. 
—  Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  A  la  suite  de  feux 
de  cheminée  et  sur  l'observa  lion  faite  parle  Procureur- 
général-syndic  qu'il  »  était  à  craindre  que  différentes 
cheminées  du  bâtiment  du  Département  ne  soient 
traversées  en  dessous  par  des  poutres  semblables  à 
celles  où  le  feu  a  déjà  pris,  et  que  les  malheurs  qui 
pourraient  en  résulter  seraient  irréparables  si  l'in- 
cendie se  manifestait  de  nuit  »,  il  est  décidé  que  I  in- 
génieur en  chef  du  Département,  accompagné  de 
l'ingénieur  ordinaire,  fera,  en  présence  du  citoyen 
Rotrou,  administrateur  du  Directoire,  les  fouilles  et 
visites  nécessaires  et  qu'un  rapport  sera  présenté  au 
Conseil  (iénéral.  —  Donné  lecture  de  deux  lettres, 
«  l'une  du  citoyen  Filbert  Alexandre,  de  Mantes,  et 
l'autre  du  citoyen  Rivelte,  maire  de  Magny  >  ;  ils  ex- 
priment leurs  regrets  de  ne  pouvoir  accepter  «  la 
place  d'administrateur  du  Conseil  Général  à  laquelle 
le  vœu  de  leurs  concitoyens  les  a  appelés  ».   Comme 


il  n'y  a  plus  de  suppléants  dans  le  district  de  Mantes, 
il  est  arrêté  «  que  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
dans  les  autres  districts  seront  appelés  en  remplace 
inenl  ».  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  14  janvier  (fn 37  verso). 

—  Séance  ouverte  à  six  heures.  —  Le  citoyen  Dupeuty, 
qui  ne  s'était  pas  encore  réuni  à  ses  collègues,  prend 
séance  au  Conseil  Général  après  avoir  prêté  serment. 

—  Ces  membres  de  l'ancien  Directoire  rendent  le 
compte  moral  de  leur  gestion  du  la  décembre  ÎT'.M 
au  20  août  17'.!:.'.  Tableau  rapide  des  opérations  qui 
ont  occupé  le  Directoire  pendant  qu'il  a  été  eu  fonc- 
tions. Le  dépôt  de  la  minute  du  compte  est  accepté, 
lioujon  annonce  au  Couseil  Dénéral  que  le  compte 
que  doit  rendre  le  Directoire  provisoire  est  prêt 
depuis  longtemps;  l'assemblée  met  à  l'ordre  du  jour 
du  lendemain  l'audition  et  la  réception  de  ce  compte. 

1793.  Séance  du  mardi  1 5  janvier  (f°  3!)  rectoi. 

—  Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  Le  résultat  du 
scrutin  donne  la  voix  prépondérante  à  Baron.  — 
Pelle,  l'un  des  huit  commissaires  chargés  de  l'examen 
des  comptes  de  l'ancien  Directoire  ne  pouvant  actuel- 
lement se  rendre  à  son  poste,  est  remplacé  par  Paré, 
qui  accepte  celte  mission.  —  Couturier,  qui  s'était 
intéressé  au  citoyen  Mariette  pour  le  faire  entrer 
dans  les  bureaux  du  Département.  «  ayant  appris 
qu'il  est  un  des  signataires  de  la  pétition  au  Roi, 
retire  son  inscription  ».  —  Se  présentent  Lépicier. 
Morillon,  Vénard  et  tioujon,  membres  du  Directoire 
provisoire,  pour  rendre  le  compte  de  leur  gestion  : 
lioujon  a  la  parole  el  fait  lecture  dudit  compte  ;  «  il 
a  développé  avec  beaucoup  d'énergie  les  motifs  et  les 
principes  qui  ont  dirigé  toutes  les  démarches  et  les 
actions  administratives  du  Directoire  provisoire,  son 
attachement  à  ses  devoirs,  son  amour  pour  le  régime 
populaire,  le  dé>ir  ardent  de  rendre  justice  à  tous  et 
l'ambition  de  mériter  la  contiance  de  tous  en  rem- 
plissant la  tâche  pénible  qui  lui  était  imposée  ».  Ce 
compte.  «  universellement  applaudi  »,  signé  et  pa- 
raphé par  les  membres  du  Directoire  provisoire  est 
déposé  sur  le  bureau,  pour  èlre  remis  aux  huit 
commissaires  chargés  de  l'examiner  et  d'en  faire 
rapport.  —  Perret,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Versailles,  rend  compte  d'excès  et  brigan- 
dages commis  à  Bois  d'Arcy.  Trappes.  Sainte-Gemme, 
Sairrt-Cyr,  et  demande  que  des  mesures  vigoureuses 
soient  prises  «  pour  en  empêcher  de  nouveaux  »  ; 
arrêté  à  ce  sujet. —  L'assemblée  décide  que  dans  la 
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journée  du  lendemain  «  on  s'occupera  définitivement 
de  l'organisation  de  la  gendarmerie  de  rempli  cernent 
el  que  toute  affaire  cessera  jusqu'à  ce  que  ce  travail 
soit  achevé  ».  —  Lecture  de  plusieurs  lettres  annon 
rant  «  une  dévastation  effrayante  dans  les  bois  ». 
Arrêté  que  deux  commissaires  présenteront  à 
rassemblée  un  projet  d'adresse  aux  districts  et  aux 
municipalités  du  Département  :  sont  nommés  à  cel 
elîet  Paré  et  Le  Couteulx,  qui  présenteront  ce  projet 
d'adresse  le  lendemain. 

1793.  Séance  du  mercredi  16  janvier  f  il 
verso).  —  Séance  ouverte  à  six  heures.  —  Introduction 
des  «  citoyens  Yisinet  et  Carmerin  »,  commissaires 
nommés  par  Le  ministre  de  la  Guerre  pour  inspecter 
el  passer  la  revue  des  chevaux  destinés  au  service  de 
l'armée  de  la  Belgique.  Ils  déclarent  avoir  commencé 
le  matin  leurs  opérations  par  l'inspection  des  deux 
compagnies  de  chevaux  d'artillerie  en  dépota  Ver- 
sailles et  dont  la  surveillance  est  conliée  aux  citoyens 
Laucher  ou  Lauchère  et  Choizeau-la-Magdelaine. 
Leurs  plaintes  contre  la  conduite  de  celui-ci  :  aucune 
surveillance  tant  sur  les  chevaux  que  sur  les  hommes, 
il  est  à  craindre  qu'une  dilapidation  dangereuse  ne 
soit  une  suite  de  ce  manque  d'ordre.  Arrêté  pris  à  ce 
sujet  parle  Conseil  Général  :  Choizeau-la-Magdelaine 
devra  venir  s'expliquer  et  fournir  les  éclaircissements 
nécessaires;  llodanger  et  Baron  proposeront  la  série 
de  questions  que  le  Président  sera  chargé  de  lui  faire. 
lesquelles,  ainsi  que  les  réponses,  seront  transcrites 
,111  procès-verbal.  —  Il  sera  expédié  une  circulaire 
aux  neuf  districts  pour  les  inviter  à  envoyer  les. 
comptes  de  gestion  qui  doivent  leur  avoir  été  rendus 
par  les  anciens  administrateurs  ainsi  que  l'état  de 
situation  des  caisses  de  leurs  receveurs.  —  Le  citoyen 
i  boizeau-la  Magdelaine  se  présente  à  sept  heures  et 
demie:  questions  qui  lui  sont  posées,  réponses  qu'il 
y  fait,  arrêté  prisa  ce  sujet  :  ci  Du  tout  il  eu  sera  lait 
part  au  ministre  de  la  Guerre».  Séance  levée  à 
onze  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  17  janvier  if  i .".  recto 
Séance  ouverte  à  cinq  heures  et  quart.  —  k  Le  Direc 
loire  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérei . 
un  membre  a  agité  la  question  de  savoirsi  un  admi- 
nistrateur du  Conseil  Général  pouvait,  en  cas  d'ab- 
sence, remplir  les  fonctions  directoriales  ».  Répondu 
affirmativement,  el  arrêté  aussi  que  «  I  assemblée  ne 

I t.i  pas  délibérer  sans  que  lr  Procureur  général 

syndic  ou  son  substitut  soil  présent  »  Les  babi 


tants  de  Saint-Germain-en  Laye  demandent  la  rési- 
dence en  celte  ville  d'un  lieutenant  de  gendarmerie. 
—  Il  sera  écrit  aux  districts   pour  les  inviter  ;i  sui 
veiller   l'exécution  de  la    loi   sur   les    certilicals  de 
civisme  à  fournir  par  les  notaires. 

1793.  Séance  du  samedi  19  janvier 
recto). —  Séance  ouverte  à  cinq  heures  et  demie,  —l'ire 
dépulalion  de  la  municipalité  de  Versailles  dépose 
sur  le  bureau  une  invitation  faite  au  Département 
pour  «  assister  demain  à  midi,  sur  la  Place  d'Armes, 
à  la  prestation  de  serment  qui  doit  avoir  lieu  ».  Le 
Président  assure  lu  députation  o  que  l'administration 
du  Département  assistera  à  cette  cérémonie,  pour 
jurer  avec  ses  concitoyens  d'exterminer  tous  les 
tirans  qui  tenteraient  de  ravir  la  liberté  en  portant 
atteinte  à  la  souveraineté  du  Peuple  et  à  l'iadyrisibi 
lité  de  la  République  française  t.  —  Séance  levée  a  si\ 
heures  et  demie. 

1793.  Séance   du  samedi  26  janvier     f     il 
recto). — Séance  ou verteà  7  heures. —Havard,  adminis- 
trateur du  Conseil,  et  Vénard,  membre  du  Directoire, 
prennent  séance  après  avoir  prêté  le  serment  presci  il 
par  la  loi.       Kxamen  des  comptes  de  l'ancien  Direc- 
toire el   du    Directoire   provisoire,  en   présence  des 
membres  de  ces  deux  administrations  dûment  convo- 
qués et  qui  «  se  sont  placés  auprès  d'un  bureau  qui 
leur  avait  été  destiné  ».  —  Rapport  f.iii  à  ce  sujet  par 
Le  Couteulx  ,  au  nom  du  bureau  chargé  de  l'examen 
de  ces  comptes.  Conclusion-  de  ce  long  et  intéressant 
rapport  :  «  Nous  nous  résumons  donc,  et  vus  propo- 
sons de  prendre  les  délibérations  suivantes:  I    d  ai 
rèler  définitivement  les  comptes  présentés  par  l'an- 
cien Directoire  et  de  lui  donner  décharge  de  sa  - 
jusqu'au  20  août  1792;  -  d'arrêter  également  et  de 
donner   décharge  aux   Commissaires  aux  [onctions 
directoriales  depuis  le  20  août  et  de  déclarer  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  1  i  Patrie  par  I  intelligence  el  le 
;e  avec  lequel  ils  ont  géré  les  intérêts  des  admi 
nistrés  et  par  le  eèle  el  le  patriotisme  qui  les  on 
dés   de   s'en  charger  dans   de-  circonstances 
difficiles  ;  '■'<  de  susprendre  néanmoins  l'approbation 
du   Conseil   pour  les  dépenses  faites  dans   la    mai 
son  du   Département    I l«>tel  du  Grand  Veneur    pis 

qu'après  le  rapport  des  co tssaires  nommes  pour 

la  visite  et  la  réception  des  nuvi  iges  d'or- 

donner, enfin,  qu'il  vous  s,,ii  fail  un  rapport  sui  les 
moyens  de  suppléer  au  relard  dans  les  renln 
impositions,  afin  de  pouvoii  subvenii  sans  délai  aux 
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engagements  que  le  Département  a  pris  avec  ses 
fournisseurs  et  entrepreneurs  pour  le  commencement 
de  1793)).  Discussion  au  sujet  de  la  fixation  de  la 
date  à  laquelle  s'engageront  les  débats  relalifs  à 
ces  comptes;  il  est  arrêté  «qu'il  sera  fait  demain 
dans  les  bureaux  des  copies  du  rapport  des  com- 
missaires et  que  la  discussion  sur  les  comptes  sera 
abordée  lundi  soir  ».  Lavallery,  Le  Turc,  Hodanger 
et  Charbonnier  demandent  qu'il  soit  fait  mention  au 
procès-verbal  «  qu'ils  ne  prendraient  pas  part  à  la 
délibération  si  la  discussion  commençait  effective- 
ment lundi  prochain  ».  —  Le  Président  fait  part  à 
l'assemblée  que  les  administrateurs  du  Direcloire 
provisoire,  «  pour  se  conformer  aux  engagements 
par  eux  pris  de  réduire  à  1.200  L  leur  traitement  et 
d'abandonner  le  surplus  au  soulagement  des  femmes 
et  enfants  des  voloutaires  du  département  qui  ont 
volé  à  la  défense  de  la  Patrie,  venaient  déposer  une 
somme  de  1.3631.4  s.  formant  l'excédent  de  leur 
traitement»  ;  il  sera  fait  mention  honorable  de  ce  don 
au  procès  verbal.  —  La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  dimanche  27  janvier  (1°  57 

recto).  .—  Séance  ouverte  à  midi.  —  Assistent  à  la 
séance,  «  sur  l'invitation  qui  leur  en  avait  été  faite  par 
le  Département  »,  les  membres  du  district,  desolliciers 
municipaux,  le  procureur  de  la  Commune,  un  no- 
table. —  Charbonnier,  au  nom  du  bureau  de  la  Police, 
rappelle  que  la  séance  de  ce  jour  est  principalement 
consacrée  «  à  l'examen  des  personnes  qui  se  destinent 
aux  places  d'institutrices  des  écoles  gratuites  de 
tilles  pour  être  ensuite  nommées  à  celle  vacaule  par 
le  décès  de  la  citoyenne  Beauvais  .  Discours  d  Hodan- 
ger, faisant  fonction  de  substitut  du  Procuieur  gé 
uéral  syndic.  Examen  des  aspirantes,  les  citoyennes 
Ciuéret,  Hertier  ou  Herlier,  Mestrude,  Simonet,  Bour- 
ilillac,  Scrutin.  «  dont  le  résultat  sur  28  Volants  a 
douué  17  voix  à  la  citoyenne  Herlier  et  II  voix  à  la 
citoyenne  (luéret  ;  en  conséquence  le  Président  a  pro 
clamé  la  première  institutrice  d'une  des  écoles  gra- 
tuites de  Versailles  ».  Remerciements  de  celle  ci,  qui 
«jure  d'être  fidèle  à  la  République,  de  pratiquer  et 
inspirer  aux  enfans  dont  l'éducation  lui  sera  confiée 
l'amour  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  et  de  leur  ensei- 
gner les  principes  et  les  mœurs  sévères  du  Républi- 
cain ».    -  Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  28  janvier  {f°  59  recto). 

—  Séance  ouverte  à  six  heures.  —  In  membre  pro 
nonce  un  discours  «  très  éloquent  et  très  énergique 


en  l'honneur  de  Lepelletier  »  et  dera  inde  que.  pour 
consacrer  la  mémoire  de  ce  martyr  de  la  liberté,  il 
soit  célébré  une  fête  civique  et  que  «  son  image 
portée  en  triomphe  rappelle  à  tous  les  bons  citoyens 
la  mort  de  ce  irrn snl  homme  »  ;  renvoi,  pour  rapport, 
au  bureau  de  la  Police.  —  L'ordre  du  jour  amène  la 
discussion  sur  le  rapport  des  commissaires  au  sujet 
de  la  gestion  des  anciennes  administrations;  pour 
diverses  raisons  il  est  arrêté  que  la  discussion  dont  il 
s'agit  sera  ajournée  ao  samedi  -  février.  —  Le  Procu- 
reur général-syndic  écrira  aux  conseils  généraux  de 
districts  au  sujet  des  comptes  de  la  gestion  de  leur 
précédent  directoire;  il  leur  rappellera  aussi  qu'ils 
doivent  adresser  a  h  Conseil  Général  leurs  propositions 
pour  l'année  1793,  «  pour  être  approuvées  et  servir 
aux  travaux  du  Département  ». 

1793.  Séance  du  mardi  29  janvier  (f°(i(l  recto). 

—  Lecture  d'une  lettre  «  datée  du  quartier  général  à 
Mayence  le  20  de  ce  mois,  adressée  à  l'administration 
par  le  citoyen  Custines,  général  en  chef  de  l'armée  ». 
conçue  en  ces  termes  :  ci  Les  armes  françaises  sont 
partout  victorieuses  des  satellites  des  despotes  coa- 
lisés contre   l'indépendance   de  la    République 

...Souvenez  vous,  citoyens  administrateurs,  que  c  est 
au  complet  de  guerre  qu'il  faut  porter  la  force  de  vos 
bataillons  ;  plusieurs  depai  teineulsont  déjà  à  cet  égard 
rempli  le  vœu  de  la  loi  et  je  m'empresserai  de  faire 
connaître  à  la  Nation  le  civisme  qui  vous  décidera  à 
les  imiter  ».  Arrêté  prisa  ce  sujet;  »  cet  arrêté  et  la 
lettre  du  général  seront  imprimés  et  envoyés  aux 
districts  pour  èlre  distribués  dans  les  municipalités  »; 
mesures  prises  en  conséquence  pour  l'enrôlement  des 
volontaires. 

1793.  Séance  du  samedi  2  février  f "CI  verso). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  malin.  —  Dis- 
cussion du  rapport  des  commissaires  sur  les  comptes 
de  l'ancien  Direcloire  et  sur  ceux  du  Directoire  provi- 
soire. Le  rapporteur  fait  une  seconde  lecture  de  son 
rapport,  pour  mettre  l'assemblée  à  portée  d'en  dis- 
cuter successivement  les  articles,  observations  et 
longue  discussion.  L'article  du  Grand-Veneur  Maison 
du  Département :  donne  lieu  à   beaucoup  de  débats 

—  La  séance,  levée  à  trois  heures,  est  ajournée  à  cinq. 
Séance  du  soir,  ouvei  te  a  cinq  heures  et  démit 

Affaire  relative  à  la  nomination  des  commissaires 
pour  la  distinction  du  mobilier  et,  en  généralisant, 
«  des  commissaires  chargés,  sous  la  responsabilité  de 
ceux  qui  le*  nomment,  de  [onctions  administratives 
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qui  intéressent  la  fortune  publique  et  l'intérêt  des 
administrés  ».  Discussion  :  u  L'acte  de  nomination 
de  ces  commissaires,  la  proposition,  la  discussion 
qui  les  précèdent  doivent-elles  être  publiques?» 
Discours  prononcé  a  ce  sujet  par  le  Procureur- 
général-syndic,  qui  invoque  les  termes  de  la  loi  du 

2G   août  1792    :    «   le   requiers    qu'il   soit  établi 

comme  règle  générale  d'administration  que  toute 
nomination,  que  tout  acte  d'administration  quel- 
conque doit  être  fait  à  haute  voix  et  que  le  scru- 
tin est  banni  de  cette  assemblée  si  ce  n'est,  con- 
formément à  la  loi,  pour  la  nomination  du  Président, 
de  la  voix  prépondérante  et  du  Secrétaire  général  de 
l'administration  ».  Vote  sur  cette  question  :  «  Pour  la 
voix  haute,  10,  Legry,  Pelle,  Pierron,  Ducrocq, 
Hodanger,  Le  Couteulx.  Havard,  Millon,  Dancourt, 
Richaud  ;  pour  le  scrutin  secret,  8,  Lavallery,  Le  Turc, 
Dupeuty,  Baron,  Angot,  Le  Bas,  Sauvât,  Charbonnier. 
Abstention.  Le  citoyen  Rotrou  a  déclaré  qu'il  ne 
votait  pas  en  celte  circonstance,  parce  que,  le  Direc- 
toire s'en  étant  rapporté  à  la  décision  du  Conseil 
Général,  il  croyait  devoir  s'abstenir  d'opiner  dans 
cette  affaire  ».  Lavallery  et  Le  Turc  déclarent  que, 
«  par  respect  pour  le  Conseil  C-énéral,  ils  se  sou- 
mettraient à  sa  décision,  mais  qu'ils  se  réservaient 
de  faire  décider  ultérieurement  sur  ce  mode  de 
nomination  ».  Discussion  relative  aux  frais  qu'occa- 
sionnera «  la  cérémonie  civique  en  faveur  de  Pelletier- 
Sainl-Fargeau  »:  ajournement  «jusqu'au  moment  où 
l'assemblée  connaîtra  la  dépense  effective  à  laquelle 
celle  cérémonie  doit  donner  lieu  et  les  moyens  de  la 
payer  ». 

1793.  Séance  du  dimanche  3  février  if  70 
versol. —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  —  l'n 
membre  propose  qu'aux  termes  des  instructions 
de  l'Assemblée  Nationale,  le  Procureur-général- 
syndic  soit  placé  au  milieu  de  la  salle,  vis-à-vis 
du  Président.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'article 
du  rapport  des  commissaires  à  l'examen  des  comptes 
relatif  à  i  la  surveillance  possible  du  Conseil  (iénéral 
sur  les  objets  propres  à  l'administration  et  les 
objets  délègues  au  Directoire'.  Opinions  diverses; 
le  Procureur  général  syndic  conclut  pour  «  la  sur 
veillante  entière  i.  Le  Président  ayant  mis  aux  voix 
«  si  le  Conseil  (îénéral  doit  ou  non  approuver  en  tota- 
lité le  compte  de  la  gestion  du  Directoire  ».  la  ques 
lion  est  résolue  par  l'affirmative.  Le  Couteulx,  se 
rendant  au  vœu  de  la  majorité,  demande,  «  pour  Iran 
quilliser  l'opinion  de  tous  les  membres  du  Conseil 
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Général,  que  les  comptes  de  la  gestion  du  Directoire 
fussent  toujours  distingués  par  gestion  propre  et 
gestion  déléguée  ».  Le  rapporteur  continue  sa 
lecture;  observations  faites  par  divers  membres.  La 
séance  est  levée  à  trois  heures 

Séance  du  soir,  ouverte  à  cinq  heures.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  le  mode  adopté  par  l'ancien 
Directoire  pour  la  confection  des  travaux  sans  adju- 
dication; on  reparle  de  ceux  du  (irand-Veneur  :  cil 
n'y  a  lieu  à  inculpation  contre  l'ancien  Directoire 
pour  les  travaux  faits  par  son  ordre  pour  l'établisse- 
ment de  l'administration  et  de  ses  bureaux  ».  — 
Article  concernant  les  travaux  faits  à  la  geôle  et  aux 
écuries  de  la  Reine  pour  l'établissement  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt;  improbation  de  la  con- 
duite du  Directoire:  il  sera  nommé  le  lendemain 
trois  commissaires  pris  hors  de  l'assemblée  pour 
constater  :  <i  1"  si  tous  les  ouvrages  faits  au  prétoire  et 
à  la  maison  d'arrêt  étaient  nécessaires  ;  2°  si  les  prix 
auxquels  ils  ont  été  faits  étaient  les  plus  avantageux 
aux  intérêts  des  administrés  du  Département  dans  les 
circonstances  où  ils  ont  été  ordonnés  ».  —  Article 
concernant  les  augmentations  de  dépenses  dont  l'im- 
position a  été  ordonnée  par  le  Directoire  par  sols 
additionnels  aux  contributions  de  I7'.li  ;  ajournement 
de  la  décision  à  prendre  jusqu'à  samedi  pour  laisseï 
à  l'ex  Procureur-général-syudic  Challan  «  le  temps 
de  fournir  les  réponses  et  renseignements  qu'il  peut 
avoir  à  ce  sujet  ».  Autres  articles;  —  celui  des 
frais  d'impression  donne  lieu  à  des  observations, 
ayant  été  remarqué  que  «  l'on  y  avait  compris  les 
frais  d'impression  d'une  adresse  au  cy-devant  Roy 
sur  les  événements  du  20  juin  •»  ;  improbation  de  la 
conduite  de  l'ancien  Directoire  relativement  a  cette 
adresse.  —  Il  est  arrêté,  conformément  à  la  proposi 
lion  faite,  que  le  Procureur  général-syndic  prendra 
place,  à  l'avenir,  au  milieu  delà  salle,  au  bureau  qui 
lui  est  destiné.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  4  février    f    7o  recto) 

Séance  ouverte  à  dix   heure-.        Nomination   des 

commissaires  pour  étudier  la  question  des  travaux 

faits  à  la  geôle  et  au\  écuries  de  la   Reine  ;   sont  élus  : 

Besnard,  Maupin  et  Huvé.  Vrrété  pris  au  sujet  dune 
somme  h  de  pies  de  500.000  I  ».  à  laquelle  a  droit  le 
département  dans  le  partage  d'une  somme  provenant 
des  recettes  faites  par  les  receveurs  particuliers  des 
finances  de  la  Généralité  de  Paris,  laquelle  existe 
dans  la  caisse  du  citoyen  de  Lorme,  ci  devant 
veur    général     des    finances    de    l'Ile  de  France      le 
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Couteulx  et  Dancourt  reçoivent  la  mission  de  se 
transporter  chez  de  Lornie  pour  se  concerter  avec 
lui  ».  —  Séance  levée  à  deux  lieuies  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  ^  février (f"7G  recto). 

—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Explica- 
tions fournies  par  Challan  au  sujet  de  «  l'augmenta- 
tion donnée  par  l'ancien  Directoire  aux  charges  du 
Département  pour  l'année  1792  sans  autorisation  du 
Conseil  Général  »  ;  improbatiou,  sur  ce  point,  de  la 
conduite  de  l'ancien  Directoire.  —  La  suite  de  l'exa- 
men des  comptes  est  ajournée  au  lundi  suivant.  — 
Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  11  février  if"  77  rectoi. 

—  Séance  ouverte  à  on/.e  heures.  —  L'n  membre 
observe  qu'aux  termes  de  la  loi  du  l,r  janvier  1793, 
«  reçue  au  Département  le  26  »,  la  permanence  du 
Conseil  Général  du  Département  avait  cessé  le  29 
dudit  mois;  que  «  la  session  de  179:}  aurait  dû  com- 
mencer à  ladite  époque,  et  qu'en  se -conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  des  -2  décembre  1789  et 
lo  mars  1791,  cette  même  session  serait  sur  le  point 
d'être  terminée,  puisque  le  Conseil  ne  doit  être 
assemblé  qu'un  mois.  Il  a  ajouté  que,  pour  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  ces  lois,  les  corps  adminis- 
tratifs ne  doivent  prolonger  leurs  sessions  qu'avec 
l'autorisation  du  Pouvoir  exécutif;  que  le  Conseil 
Général  du  département  de  Seine-et  Oise  se  trouve 
plus  qu'aucun  autre  dans  le  cas  d'obtenir  une  prolon- 
gation pour  sa  session  de  1792,  puisqu'ayant  à,  rece- 
voir les  comptes  de  deux  Directoires,...  [et]  déter- 
miner les  dépenses  à  faire  en  1793,  il  lui  serait 
impossible  de  remplir  ses  obligations  dans  l'espace 
d'un  mois  ».  Décidé  que  Le  Couteulx  et  Pierron  se 
rendront  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour 
obtenir  uue  prolongation  de  la  session  du  Conseil 
Général  et  pour  que  celui-ci  puisse  rester  assemblé 
jusqu'au  l.'i  mars.  Ces  mêmes  commissaires  porte- 
ront au  ministre  les  plans  et  devis  estimatifs  des 
travaux  projetés  sur  les  roules  basses  de  Rouen  et  de 
Brest  et  solliciteront  la  disposition  des  fonds  néces- 
saires. —  Il  sera  écrit  par  le  Procureur-général- 
syndic  à  tous  les  membres  absents  de  se  rendre  à 
leur  poste  le  lundi  18  au  plus  tard,  aiiu  de  participer 
aux  travaux  préparatoires  de  1793,  et  à  la  fixation 
des  dépenses  générales  pour  ladite  année:  le  Conseil 
est  dans  l'intention  de  faire  imprimer  «la  liste  de 
ceux  qui  se  sont  absentés  ».  —  Séance  levée  à  deux 
heures  et  demie. 


Séance  du  soir,  ouverte  à  sept  heures  et  demie.  — 
Charpentier  fait,  au  nom  du  Comité  de  la  comptabi- 
lité, un  rapport  sur  les  comptes  rendus  par  l'ancien 
Directoire  et  le  Directoire  provisoire  de  leur  gestion 
et  administration  sur  tous  les  objets  non  compris 
dans  le  premier  rapport  du  Comité.  —  La  discussion 
en  est  ajournée  à  quatre  jours,  et  la  séauce  est  levée  à 
neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  15  février 
recto;.  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Le  Couteulx  et 
Pierron  rendent  compte  de  leur  mission  auprès  du 
ministre  de  l'Iutérieur,  qui  les  a  renvoyés  aux 
citoyens  Champagneux  et  Le  Camus,  chargés  dans  les 
bureaux  des  détails  qui  faisaient  l'objet  de  leurs 
demandes.  Champagueux  a  trouvé  juste  la  demande 
de  prolongation  de  session  ;  il  a  autorisé  les  com- 
missaires à  prévenir  le  Conseil  qu'elle  serait  accordée. 
Le  Camus  a  été  également  persuadé  de  la  justice  des 
réclamations  du  Département.  La  séauce  est  sus- 
pendue à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  huit  heures.  —  Les  tra- 
vaux du  Conseil  Général  éprouvant  de  la  stagnation 
à  cause  des  délais  exigés  parles  détails  et  l'examen 
des  comptes,  il  est  arrêté  que  le  Conseil  s'occupera 
sur  le  champ  et  sans  interruption  des  objets  géné- 
raux de  l'administration  et  principalement  de  la 
fixation  des  dépenses  de  1793.  —  Suite  de  l'examen 
des  comptes:  émigrés,  biens  nationaux,  habillement 
et  équipement  des  volontaires.  —  Lue  députation 
des  musiciens  de  la  chapelle  du  ci  devant  roi  prie  le 
Conseil  Général  d'appuyer  un  projet  d'adresse  à  la 
Convention  *  pour  obtenir  qu'elle  s'occupe  de  leur 
sort  ».  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  samedi  16  février  (  79 
verso).  —  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  — 
Suite  de  l'examen  des  comptes  des  Directoires: 
arrêté  que  les  comptes  «  seront  reçus  eu  totalité  par 
l'ancien  Directoire  et  par  lui  présentés  au  Conseil 
Général  actuel,  qui  procédera  à  leur  apurement  et 
réception,  s'il  y  a  lieu  ».  —  Rapport  fait  sur  l'organi- 
sation des  volontaires  et  la  fabrication  des  piques  ; 
ajournement.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  dimanche  17  février   f   80 

verso).  —  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  — 
11  est  donné  communication  de  lettres  adressées  par 
plusieurs  membres  du  Conseil  absents  :  Boreau,  de 
Rambouillet,   accepte   et    se    rendra    incessamment 
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auprès  rie  ses  collègues  ;  »  La  Yoyepierre  i)  accepte 
aussi  et  mande  qu'il  se  met  en  route  ;  Raude. 
(1  Etampes,  «  demande  jusqu'au  2<i  avant  de  lui  nom 
mer  un  suppléant  >>  ;  Fougère  répond  »  qu'il  ne  peut 
quitter  les  fondions  qui  le  retiennent  au  tribunal  du 
district  et  qu'en  cela  il  se  conforme  aux  dispositions 
de  li  loi  ».  —  Arrêté  qu'il  sera  présenté  un  projet 
d'arrêté  définitif  sur  les  deux  comptes  de  l'ancien 
Directoire  et  du  Directoire  provisoire.  Arrêté  con- 
cernant les  comptes  présentés  par  les  districts  de  la 
gestion  de  leurs  directoires:  nomination  des  com- 
missaires qui  feront  les  rapports.  —  L'ingénieur  en 
chef  sera  invité  a  faire  remettre  demain  au  Conseil 
Général  ses  propositions  pour  la  campagne  de  1793. 
—  Donné  lecture  d'une  lettre  du  ministre  Garât,  qui 
accorde  au  Conseil  Général  la  prolongation  de  sa 
session  jusqu'au  15  mars.  —  Séance  levée  à  neuf 
heures  et  demie. 

1  793.  Séance  du  mardi  19 février  if" SI  recto). 
Séance  ouverte  à  sept  heures.  —  Horeau  prend  séance 
après  avoir  prêté  serment.  —  Compte,  présenté  par 
Benezech  et  les  membres  du  Directoire  provisoire,  de 
leur  gestion  relativement  à  l'habillement  et  équipe- 
ment des  six  derniers  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux du  Département  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet  :  «  Le 
Conseil  Général  a  approuvé  ce  compte  dans  son  en- 
semble et  ses  détails  et,  en  déchargeant  de  sa  gestion 
le  citoyen  Itene/ech,  le  Conseil  Général  lui  a  témoigné 
sa  satisfaction  des  soins  qu'il  a  donnés  à  une  opéra- 
lion  de  cette  importance,  et  de  l'ordre,  de  la  netteté 
et  de  l'exactitude  de  tous  ses  résultats  »  ;  est  inséré 
le  texte  du  rapport  de  Benezech.  -  Arrêté  que  Bene- 
zech sera  invité  à  se  réunir  à  Baron  et  à  Charbonnier 
pour  se  rendre  auprès  du  ministre  de  la  Guerre,  lui 
donner  communication  des  résultats  du  compte  et 
solliciter'  de  lui  les  secours  nécessaires  pour  la  confec 
tion  de  l'habillement  et  équipement  des  volontaires 
de  la  nouvelle  levée. 

1793.  Séance  du  mercredi  20  février  [°  8\ 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  Bocquel  dépose 
sur  le  bureau  la  reconnaissance  à  lui  remise  par 
HuvéetMaupin  des  plans,  au  nombre  de  onze,  et  mé- 
moires d'ouvriers,  renfermés  dans  deux  chemises, 
relatifs  aux  travaux  faits  à  la  Maison  de  justice  et  à 
la  Maison  d'arrêt.  Texte  de  la  lettre  adressée  par 
|e  Département  au  ministre  de  la  Guerre  relativement 
à  l'habillement  et  équipement  des  volontaires  natio- 
naux. —  Séance   levée  à  deux  heures  et  demie. 


1793.  Séance  du  vendredi  22  février  (f°  85 
recto).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  Le 
citoyen  II  Lavoyepierre  »,  administrateur,  prend 
séance  après  avoir  prêté  serment.  Arrêté  pris  au 
sujet  des  comptes  de  l'ancien  Directoire  et  de  ceux 
du  Directoire  provisoire,  l  Compte  de  l'ancien  Direc- 
toire. Le  Conseil  Général  «  improuve  la  conduite  de 
ce  Directoire  dans  la  fixation  des  dépenses  générales 
à  la  charge  du  Départemenl  pour  1792,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'ajouter  aux  sols  additionnels  de 
ladite  année  68.000  1.  pouraccroitre  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  du  Grand-Veneur  et  des  Maisons  de 
justice  et  d'arrêt  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
Conseil  Général,  qui  les  avait  lixé-.  Il  improuve  aussi 
la  conduite  du  Directoire  en  ce  que,  contre  les  dispo- 
sitions des  lois,  il  a  fait  faire  ou  consenti  des  travaux 
considérables  dans  les  Maisons  de  justice  et  d'arrêt 
sans  [dans,  devis  et  adjudication  préalables  et  que, 
par  cette  mesure,  il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de 
calculer  sa  dépense  et  de  la  modérer.  Il  suspend  sa 
décision  sur  l'exercice  de  la  responsabilité  à  cet 
égard  jusqu'au  rapport  des  commissaires  qui  ont  été 
chargés  d'examiner  et  de  vérifier  si  tous  les  ouvrages 
étaient  nécessaires.  Le  Conseil  (iénéral  rejette  du 
compte  la  dépense  relative  à  l'impression  de  l'adresse 
du  Directoire  au  Boi  sur  les  événements  du  2ti  juin 
et  déclare  que  sa  conduite  mérite  l'improbation  et  la 
censure  en  ce  que  le  Directoire  n'avait  pas  le  droit  de 
parler,  comme  il  l'a  fait,  au  nom  des  administrés  du 
département,  qui  ne  lui  avaient  donné  aucune  mis 
sion  et  qui  n'avaient  émis  aucun  vœu  à  cet  égard. 
Quant  aux  dépenses  relatives  à  l'organisation,  lulùi- 
lement  et  équipement  des  quatre  premiers  bataillons 
de  volontaires  nationaux  du  département,  le  Conseil 
arrête  que  les  comptes  ainsi  que  tous  ceux  qui  au- 
raient pour  objet  des  dépenses  ordonnées  par  l'ancien 
Directoire,  et  dont  les  comptes  particuliers  ne  seraient 
pas  apurés,  en  seront  rendus  aux  membres  de  l'an- 
cien Directoire,  qui  les  présenteront  ensuite  au  Con- 
seil Général  d'ici  au  quinze  mars,  terme  de  -  -  - 
sion  Pour  le  surplus  des  comptes  présente-;,  le 
Conseil  Général  les  approuve  et  en  donne  décharge 
aux  membres  de  1  ancien  Directoire  ».  Opinions 
contraires  aux  termes  de  cel  arrêté,  consigm 
procès-verbal,  exprimées  par  Lavallery,  Le  ["urc, 
Charbonnier  1  Compte  du  Directoire  provisoire  Le 
Conseil  Général  «arrête  et  approuve  ce  compte  et 
donne  décharge  pleine  et  entière  aux  membres  du 
Directoire  provisoire  et  au  Procureur  général-syndic 
provisoire  de  leur  gestion  depuis  le  21  août  1792  jus 
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qu'au  11  décembre  suivant  inclusivement  et,  en  con- 
séquence, déclare,  aux  termes  de  la  loi  du  19  octobre 
1792,  qu'ils  sont  atlrancliis  de  leur  responsabilité 
envers  la  ltépublique.  Le  (iouseil  (iénéral  déclare,  en 
outre,  que  les  Commissaires  aux  fonctions  directo- 
riales et  le  Procureur  général-syndic  provisoire  de- 
puis le  20  août  ont  bien  mérité  des  administrés  du 
Département  par  l'intelligence  et  le  courage  avec 
lesquels  ils  ont  géré  leurs  intérêts  et  par  le  zèle  et  le 
patriotisme  qui  les  ont  décidés  de  s'en  cbarger  dans 
des  circonstances  aussi  difficiles  ».  Expédition  de 
l'arrêté  relatif  au  Directoire  provisoire  sera  adressée 
à  chacun  des  membres  qui  le  composaient  «  comme 
un  témoignage  de  l'estime  qu'a  pour  eux  l'adminis- 
tration »  (1). 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  ET  PERMANENTE. 
1er  mai-23  septembre  1 793.  —  Séance  du  mer- 
credi 1er  mai.  —  Ouverture  à  huit  heures  du  soir 
sous  la  présidence  de  Richaud.  —  Discussion  sur  le 
plan  d'organisation  de  la  Maison  de  correction  du 
Département  établie  à  Dourdan.  Lecture  du  projet  de 
cette  organisation.  Ajournement  au  lendemain  de  la 
suite  de  la  discussion.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  2  mai  (fu  88  recto).  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  —  Suite  de  la 
discussion.  —  Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  3  mai  (f°  88  verso). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  —  Suite 
de  la  discussion,  «  après  laquelle  le  Conseil  Général, 
reconnaissant  l'insuffisance  des  articles  et  considé- 
rant que  plusieurs  membres  ont  déclaré  pendant  le 
cours  des  débats  avoir  encore  besoin  de  se  recueillir 
sur  dillérents  points  de  cette  organisation,  ajourne 
de  nouveau  sa  décision  sur  cette  matière  ».  —  Séance 
levée  à  deux  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  5  mai  (f°89  recto). 

—  Séance  ouverte  à  cinq  heures  et  demie  du  soir.  — 
Lecture  d'un  plan  pour  l'organisation  d'une  force 
armée  dans  le  déparlement  «  pour  secourir  les  dé- 
partements menacés  ou  attaqués  par  les  rebelles  ». 
Ajournement  de  la  discussion.  -  Arrêté  pris  au  sujet 

;1)  lue    note    luisant    partie    des   dossiers   annexes    du    Directoire 

[d'uilles    des   séances]   fournil    l'indication    suivante  :    »   1  mars 

Cessation  des  [onctions  du  Conseil  (îéni'-ral  jusqu'après  le  reciuteinent. 
Arrêté  d'en  demander  l'autorisation  au  Ministre  •  .  Voir  aussi  Registre 
du  Directoire  du  mois  de  mars  1 7".<3.  folio  ÎT  reno. 


des  subsistances  :  «  ....  Dès  ce  moment  et  en  atten- 
dant l'envoi  de  la  loi  comme  aussi  que  les  districts 
lui  aient  adressé  les  états  des  prix  des  grains  sur  les 
marchés  depuis  le  I"  janvier  jusqu'au  l"  ui;ii  der 
nier,  étals  que  le  Département  leur  a  fait  demander 
par  des  courriers  extraordinaires  pour  mettre  l'ad- 
ministration à  portée  de  lixer  le  prix  desdils  grains, 
tous  les  fermiers  et  tous  les  possesseurs  de  grains 
seront  tenus  de  les  porter  sur  les  marchés  publics 
sans  pouvoir  en  vendre  chez  eux,  si  ce  n'est  aux 
citoyens  les  plus  nécessiteux,  qui  seront  munis  de 
Certificats  délivrés  par  leurs  municipalités Re- 
commande au  surplus  le  Département  aux  munici- 
palités de  maintenir  sur  les  marchés  l'ordre  et  la 
sûreté  ordonnés  par  les  lois.  »  —  Séance  levée  à  dix 
heures. 

1793.  Séance  du  lundi  6  mai  (f°  89  verso).  — 
Séance  ouverte  à  huit  heures  et  demie  du  soir.  — 
Affaire  relative  à  l'arrestation  h  des  nommées  Marie 
Charamond  et  Marie  Tournade,  sœurs  de  la  charité 
de  Champrosay,  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique  de  Liberté  et  d'Egalité  et  tenu  des  pro 
pos  propres  à  les  faire  considérer  comme  suspectes, 
et  celle  du  nommé  Jean-Joseph  Barthélémy,  prêtre, 
abbé  de  la  chapelle  de  Champrosay.  réputé  suspect 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Draveil  ». 
Etant  prouvé  que  l'abbé  Barthélémy,  ci-devant  aumô- 
nier de  la  Chambre  des  comptes,  religieux  des 
Grands-Augustins,  avait  prêté  en  temps  utile  le  ser- 
ment civique,  le  Conseil  (Iénéral  arrête  que  celui-ci 
«  sera  renvoyé  à  son  domicile  sous  sa  caution  jura- 
toire  de  se  représenter  à  toutes  réquisitions  »  ;  quant 
aux  deux  sœurs  de  charité  amenées  à  Versailles,  à 
l'auberge  Saint  Nicolas,  rue  des  Chantiers,  «  il  sera 
expédié  un  ordre  au  concierge  de  la  Maison  d'arrêt 
de  cette  ville  de  les  recevoir  jusqu'à  nouvel  ordre  ». 
—  Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  7  mai  (f°  91  reclo).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie  du  soir.  —  Ré- 
pondu à  la  treizième  section  de  la  ville  de  Versailles  que 
le  Conseil  Général  s'occupera  de  taxer  les  grains  aus- 
sitôt que  les  renseignements  nécessaires  lui  auront  été 
fournis  par  l'es  districts.  — Répondu  à  la  première  sec 
lion  et  à  la  troisième  que,  le  lendemain,  toutes  choses 
cessantes,  il  s'occupera  de  déterminer  le  mode  et  les 
moyens  d'exécution  du  recrutement  «  de  la  force 
armée  destinée  à  aller  combattre  les  rebelles  de  la 
Vendée  »:  —  il  sera  écrit  au  district,  à  la  munici 
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palitéel  aux  treize  sections  de  la  ville  de.  Versailles, 
«  pour  les  inviter  à  nommer  chacun  iIpux  commis 

sa  ires  pour  se  rendre  demain  an  Déparlement à 

l'effet  d'assister  à  la  discussion  qui  aura  lieu  sur  cet 
objet  ».  --  Information  relative  à  «  l'affaire  du  ci- 
toyen Vallet  Jconcernanl]  l'inculpation  qui  lui  avait 
été  faite  par  la  Municipalité  d'Angerville,  district 
d'Elampes,  au  sujet  des  armes  qui  étaient  en  sa  pos 
session  comme  commandant  de  la  garde  nationale 
dudit  lieu  »;  arrêté  que  Vallel  sera  sur  le  champ 
remisen  liberté,  »  à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  se 
rendre,  aussi  sur  le  champ  et  sans  aller  dans  aucun 
autre  endroit,  dans  la  ville  de  Versailles  et  d'y  rester 
pour  être  entendu  à  la  séance  de  samedi  prochain 
11  du  présent,  cinq  heures  du  soir,  avec  la  munici- 
palité d'Angerville....  »,  —  En  ce  qui  concerne  les 
sœurs  Tournade  et  Charamond,  suspectées  par  la 
municipalité  de  Draveil  [séance  du  0  mai].  Sauvât  et 
Charpentier  se  transporteront  le  lendemain  à  la  Mai- 
son d'arrêt  de  Versailles  pour  les  interroger;  le 
Directoire  demeurera  ensuite  chargé  de  la  solution  de 
celte  alfaire.  —  Séance  levée  ù  dix  heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  8  mai  [1°  'M>  recto). 
—  Séance  ouverte  à  cinq  heures  du  soir  ;  y  assistent 
c  les  citoyens  Chaillou  et  Kauvel.  administrateurs  du 
district  de  Versailles,  Perrot  et  Maupiu,  membres  du 
Conseil  de  la  Commune  de  Versailles  »  et  des  com- 
missaires des  treize  sections  de  la  ville.  —  Discussion 
«  sur  le  recrutement  d'une  force  armée  destinée  à 
réprimer  les  troubles  de  la  Vendée  «.  Questions 
posées  :  1°  Le  Département  fournira-t  if  une  force 
armée  pour  la  Vendée'/  Oui,  à  l'unanimité.  ï°  Le 
nombre  d'hommes  à  fournir  par  le  Département 
sera-t-il  fixé  ?  La  discussion  est  ajournée  sur  cet 
objet,  la  question  ne  pouvant  être  résolue  qu'après 
que  le  mode  de  recrutement  aura  été  déterminé. 
3°  Le  Département  fixera  t  il  le  mode  de  recrute 
ment  ?  Oui.  4u  (Juel  sera  le  mode  de  recrutement  ? 
Discours  prononcé  par  le  Procureur-général-syndic; 
il  se  termine  par  la  proposition  d'un  arrêté,  en  neuf 
articles,  ainsi  conçu  :  i  Article  premier.  Il  sera 
requis  dans  le  département  de  Seine  et  Oise  une 
force  armée  salariée  se  portant  à  2.184  hommes  et 
destinée  à  marcher  soit  au  secours  de  nos  frères  de 
la  Vendée  soit  aux  autres  points  de  la  République 
qui  en  auraient  besoin Article  treize.  Pour  sub- 
venir à  toutes  les  dépenses  qui  seront  occasionnées 
par  ces  opérations,  il  sera  fait  entre  les  mains  du 
receveur  du  district  un  fonds  extraordinaire,  d'abord 


rempli  par  des  soumissions  libres  des  capitalistes, 

pt,   au    bout    de    trois   jours,  si   les  soumissions  ne 
suffisent  pas,  par  des  réquisitions  impératives  adres- 
sées aux  particuliers  riches.  Il  sera  nommé  des  com- 
missaires   pour  ace  Hiip.'gner  dans  les  comb.ils  les 
foices  dont  il  s'agit,  lies  commissaires  seront  chargés 
défaite  les  réquisitions  nécessaires  aux  betoins  des 
b  itaillons,  de  soutenir  et  même  prévenir  leurs  justes 
réclamations  :  ils    sont   les  frères  d'armes   nommes 
par   l'Administration    pour  veiller  à   la  gloire,  au 
salut  et   aux   succès  des   citoyen?    du   département, 
pour    partager    leurs    Jaugers,    louis    maux,   leurs 
peines  tt  tous  les  soucis  que  leur  coûtera  la   Liberté. 
Ils  entretiendront   une  correspondance  active  avec 
1  Administration.  Il  sera  nommé  d'autres  commis- 
saires pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  qui  pourront 
être  pris   hors  du   sein  de   l'Administration.  —  Je 
demande  en   outre  que  l'Administration  charge  la 
Commission   centrale  de  lui    présenter  demaiu    un 
mode  :   1°  Pour  la   formation   du  comité  charge  des 
désignalions  et  des  réquisitions;  2°  Pour  la  quotité 
de  l'emprunt  ;  3°  pour  la  composition  des  L  itaillons  ; 
4U   pour    l'exécution    do  toutes   les  dispositions  ri- 
dessus  ».  —  Après  cette  lecture  les  citoyens  Cloché, 
employé  au  Département,  Tissot,  employé  dans  les 
bureaux  du   Département,   Mazoyer.  commissaire  de 
la  première  section,   Le  Bis,  chef  du  bureau  de  la 
Police,    requièrent   l'honneur  d'être   inscrits  sur  la 
liste  de   ceux  qui  sont   prêts  à  marcher  contre   1rs 
rebelles;  le  citoyen  Mézié.  fondeur,  fait  de  même.  — 
Le  Conseil    délierai  arrête.  «  à    l'unanimité   et   aux 
applaudissements  répétés  des  assistants,  qu'il  adop- 
tait la  voix  de  la  désignation    personnelle    pour  le 
mode  du  recrutement  ».  —  Statué  sur  la  deuxième 
question  que  la  force  armée  du  dépaite.nent  destinée 
à  marcher  contre  les  révoltés  sera  de  J.Kii  hommes, 
qui  formeront  trois  bataillons  et  qu'il  sera  allecté  à 
chacun  de  ces  bataillons  un  commissaire  pris  dans  le 
sein,  de  l'Administration.  Election  de  ces  commis 
saires.  Volants  :  15.  Sont  élus  :  llodanger  et  Le  Turc 
par  13  et  8  suffrages.   Au  deuxième  tour  de  scrutin 
est  élu.  par  11  suffrages,  Gastinel.  —  La  Commission 
centrale  devra  présenter  le  lendemain  uu  rapport.  — 
Seronl    imprimés,   pour  être  envoyés  à  toutes  les 
municipalités   et   autorités   constituées   du    départe- 
ment,  le  discours    du   Procureur -géueral-symiic,   le 
projet  d'arrêté  par  lui  présente  et  les  délibérations 
prises.       La  Commission  centrale  présenti 
sur  les  moyens  a  employer  par  l'Administration  pour 
l'ordre,  l'économie  et  la  comptabilité  à  suivre  dans 
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l'opération  relative  aux  chevaux  de  luxe:  cps  \  ues 
sont  adoptées  parle  Conseil  Général,  qui  «  arrête,  en 
outre,  que  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des 
dépenses  nécessaires  à  cet  établissement  devant  être 
fournis  par  le  déparlement  de  la  (iuerre,  il  sera  écrit 
à  ce  sujet  au  ministre  ».  —  Séance  levée  à  minuit 
moins  le  quart. 

1793.  Séance  du  jeudi  9  mai  (f°  118  recto).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie  du  soir,  —  Un 
membre  du  Comité  central  donne  lecture  d'un  rap- 
port sur  «  la  formation  des  Comités  de  salut  public 
qui  seront  chargés  de  désigner  les  citoyens  qui  doi- 
vent marcher  contre  les  révoltés  et  ceux  qui,  par 
leur  fortune,  doivent  concourir  à  remplir  l'emprunt 
nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses  de  cette  expé- 
dition ».  Cette  lecture  est  interrompue  par  l'arrivée 
des  citoyens  Prieur,  Le  Cointre  et  Romme,  commis- 
saires nommés  par  la  Convention  Nationale  pour  aller 
sur  les  côtes  organiser  l'armée  qui  doit  combattre  les 
révoltés  et  celle  destinée  à  s'opposer  à  la  descente  des 

Anglais.  Discours  de  Le  Cointre.  «  Versailles  a 

été  le  berceau  de  la  Révolution.  Le  patriotisme  de  ses 
habitants  s'est  manifesté  dès  le  commencement, 
aucune  considération  n'a  pu  le  ralentir.  Je  me  rap- 
pellerai toujours  avec  attendrissement  qu'ils  m'ont 
porté  au  milieu  d'eux  dans  ces  temps  d'orage  où  ils 
ont  servi  de  rempart  aux  représentants  du  Peuple 
français  luttant  contre  le  despotisme  ».  —  Un  Com- 
missaire de  la  première  section  donne  lecture  d'un 
arrêté  pris  par  elle  à  l'unanimité  au  sujet  du  recru- 
tement, le  mode  proposé  par  elle  lui  paraissant 
«  plus  ami  de  l'égalité,  comme  plus  éloigné  de  toute 
espèce  de  désignation  arbitraire  et  comme  plus  propre 
à  prévenir  toute  haine  particulière,  tout  esprit  de 
parti  ».  Arrêté  pris  à  ce  sujet  :  celte  pièce  sera  im- 
primée en  nombre  suffisant  pour  être  envoyée  à 
toutes  les  municipalités  du  département.  —  Le  Pré- 
sident expose  aux  commissaires  de  la  Convention  ce 
que  l'Administration  a  fait  et  ce  qu'elle  se  propose  de 
faire  pour  hâter  l'envoi  d'une  force  armée  contre  les 
rebelles.  Réponse  de  Prieur  ;  —  il  s'étonne  que 
«  l'Administration  [soit]  restreinte  dans  un  si  petit 
local  »  et  l'engage  «  d'aviser  aux  moyens  d'agrandir 
le  lieu  de  ses  séances  »,  s'olïrant  «  pour  appuyer 
auprès  de  la  Convention  Nationale  la  demande  d'un 
local  où  les  administrés  pussent  venir  se  pénétrer  des 
bons  principes  de  leurs  administrateurs  •.  Le  Pro- 
cureur général-syndic  demande  que  les  murs  de  la 
salle   soient  remplacés   par    des  colonnes.   Rom  nie 


pense  que  n  le  château  devrait  contenir  les  trois  Admi- 
nistrations el  la  Société  populaire;  il  invite  l'Admi- 
nistration à  examiner  ce  projet  et  à  présenter  son 
voeu  à  li  Convention  Nationale  sur  la  destination  de 
cet  édifice  ».  —  Le  Cointre  observe  à  l'assemblée  qu'il 
invite  l'Adrainistrali  m  à  employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  fournir  des  piques  aux 
citoyens  qui  n'ont  pas  de  fusils;  fourniture  et  paie- 
ment des  piques.  —  Quel  est  le  nombre  des  chevaux 
destinés  au  service,  des  armées  qui  sout  actuellement 
à  Versailles?  Il  paraît  être  Je  5.S00,  et  il  sera  bieulôt 
dillicile  de  pourvoir  à  leur  nourriture.  —  Les  com- 
missaires de  la  Convention  invitent  l'Administration 
«  à  surveiller  les  agents  du  Pouvoir  exécutif  et  à 
adresser  au  Comité  de  salut  public  tous  les  rensei- 
gnements qu'elle  pourra  se  procurer  ».  —  Convient- 
il,  ainsi  que  le  demande  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Versailles,  que  les  trois  corps  adminis- 
tratifs se  réunissent  ensemble  pour  délibérer  en 
commun  «  sur  les  secours  à  donner  à  la  Patrie  en 
danger?  »  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Flotte,  employé  dans 
l'ambulance  des  hôpitaux  des  armées  du  Nord  au 
dépôt  de  Versailles,  portant  que  ce  dépôt  est  aujour 
d'hui  composé  de  1.746  chevaux,  dont  I.1Ù0  à  Ver- 
sailles, 400  à  Saint-Germain  et  2i(i  à  Marly,  que  les 
deux  tiers  de  ces  chevaux  peuvent  entrer  en  cam- 
pagne aux  premiers  ordres,  et  que,  depuis  environ 
six  semaines,  ce  dépôt  est  diminué  d'environ  7ui)che 
vaux,  qui  sont  partis  par  les  ordres  du  ministre.  — 
Arrêté  pris,  <i  après  une  mûre  et  très  longue  discus- 
sion »,  au  sujet  de  la  formation  des  Comités  du  salut 
public,  ii  Article  1er.  11  sera  formé  un  Comité  de 
salut  public  dans  chaque  district.  Art.  '2.  Ce  Comité 
sera  composé  de  deux  Commissaires  du  Département 
deux  membres  de  1  Administration  du  district,  deux 
membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  chef- 
lieu  du  canton.  Art.  3.  Les  Commissaires  du  Dépar- 
tement et  les  membres  de  l'Administration  du  dis- 
trict qui  doivent  entrer  dans  ce  Comité  seront 
nommés  par  l'Administration  du  Département,  et  les 
membres  des  Municipalités  de  chefs-lieux  de  cantons 
qui  devront  les  compléter  par  les  administrations  de 
district.  Art.  4.  Pour  former  les  listes  des  citoyens 
qui  devront  partir,  le  Comité  se  fera  représenter  les 
listes  des  citoyens  composant  les  dilîérentes  légions 
du  district  ;  à  défaut  de  cette  représentation,  il  agira 
d'après  les  autres  renseignements  qu'il  pourra  se 
procurer.  Art.  5.  Les  séances  du  Comité  seront  publi- 
ques. Art.  0.  Pour  former  et  avant  d'arrêter  les  listes 
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de  désignations,  les  Comités  de  salut  public  seront 
tenus  d'appeler,  entendre  et  coi  sulter:  1°  des  députés 
des  Municipalités  chefs-lieux  de  cantons,  des  députés 
de  dilli'ientes  sections,  des  me  m  lires  des  compagnies 
de  vétérans  nationaux  et  des  députes  de  di  fié  rente  s 
Sociétés  populaires  du  district  ;  ils  pourront,  en  outre, 
appeler  tous  les  citoyens  qu'ils  jugeront  pouvoir  leur 
donner  des  renseignement  utiles  sui  l'objet  des 
fonctions,  dont  ils  sont  charges  ;  à  défaut  par  les 
municipalités,  .'-celions,  vétérans  nationaux,  et  Su 
ciélés  populaires  de  déférer  dans  le  jour  aux  réqui- 
sitions qui  leur  sont  faites,  en  conformité  de  cet 
article,  par  les  Comités  de  salut  public,  les  Comités 
passeront  outre  à  la  confection  des  listes  d'après 
leurs  renseignements  particuliers  ».  —  Séance  levée 
à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  10  mai  if  124).  — 
Séance  ouveite  à  huit  heures  un  quart  du  mutin. 
In  membre  de  la  Commission  centrale  lait  un 
rapport  sur  le  mode  d'un  emprunt  forcé  nécessaire 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'habillement  et  de  la 
solde  des  volontaires  et  aux  secours  à  accorder  à  leurs 
familles,  opinion  du  Procureur-général-syndie  faisant 
opposition  à  des  calculs  rigoureux  qui  tendent  à 
mettre  eu  balance  le  salut  de  la  Patrie  avec  l'intérêt 
ou  plutôt  la  sordide  avance  de  quelques  riches  parti- 
culiers. Arrêté  :  u  Pour  pourvoir  aux  besoins  des 
familles  des  volontaires  qui  marcheront  contre  les 
révoltés,  il  sera  fait  un  fonds  de  3.500.000  I..  qui  sera 
prélevé  sur  les  citoyens  riches  et  aisés  du  départe- 
ment à  titre  d'emprunt  forcé.  Une  partie  de  cette 
somme  servira  à  fournir  aux  besoins  des  familles  des 
volontaires  en  leur  absence,  l'autre  partie  sera  des- 
tinée à  assurer  des  secours  soit  aux  volontaire-  qui 
reviendront  blessés  et  seront  hors  d'étal  de  travailler, 
soit  à  leurs  familles,  s'ils  meurent  en  combattant.  Les 
citoyens  (fui  sont  dans  le  cas  de  concourir  à  l'èraprunl 
dont  il  s'agit  pourront  faire  chacun  au  Comité  de 
salut  public  de  leur  district  leur  soumission  volon- 
taire des  sommes  pour  lesquelles  ils  peuvent  contri 
buer,  et  entre  les  niaius  des  receveurs  de  district  le 
dépôt  de  ces  sommes,  sans  attendre  la  confection  des 
listes  de  cotisation.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du  Dépar 
tement  pour  servir  d'averlissemenl  aux  citoyens  que 
l'inscription  volontaire  ne  sera  reçue  que  pendant 
trois  jours.  Les  citoyens  qui  auronl  fail  une  souscrip 
lion  volontaire  conforme  a  leurs  facultés  auronl  la 

facilite   de   payer    un    liera   Comptant,   le  BBCOnd  tiers 


un  mois  après,  et  le  troisième  tiers  un  mois  plus  tard 
Ceux  au  cou  Irai  re  qui  n'auront  pas  fait  de  sou  mi —  ion 
ou  qui  eu  auront  fait  de  moindres  que  celles  qu'ils 
auraient  dû  faire  en  raison  de  leurs  facultés  pécu- 
niaires, seront  tenus  de  payer  la  somme  à  laquelle  ils 
seront  laxés  par  le  Comité  de  salut  public  en  trois 
paiements  égaux  savoir  un  tiers  dans  le  délai  de 
quarante  huit  heures,  le  second  tiers  au  bout  de 
quinze  jours,  et  le  dernier  tiers  quinze  jours  après  «. 

-  Nomination  des  deux  commissaires  du  Déparle 
ment  pour  le  Comité  de  salut  public  de  Versailles. 
Sont  élus  Germain  et  llichaud.  Nomination  des  deux 
commissaires  du  district  pour  le  même  Comité  Sont 
•  lus  Fauvel  et  Bizard.  La  continuation  de  ces  nomi- 
nations est  ajournée  à  la  séance  du  soir.  L'Admi- 
nistration" passe  à  l'examen  de  divers  articles  relatifs 
au  mode  de  recrutement.  Sont  adoptes  les  vingt 
articles  suivants  :  Article  l".  Chaque  municipalité 
inettia  en  état  de  partir  sous  trois  jours  un  huitième 
de  ses  gardes  nationales  depuis  17  ans  jusqu'à  50,  à 
1  exception  des  individus  employés  directement  aux 
travaux  essentiels  de  l'agriculture,  et  sous  huitaine 
un  second  huitième,  aussi  sous  la  même  exception, 

\it.  20.  lit  pour  mettre  le  plus  d'activité  possible 

dans  l'exécution  de  l'arrêle  du  Département,  les 
Comités  de  salut  public  sont  invités  à  correspondre 
directement  avec  la  Commission  centrale  .  Arrêté 
pris  au  sujet  des  moyens  de  faire  partir  le  plus 
promptement  possible  les  trois  bataillons  dont  la 
création  a  élé  décidée;  deux  commissaires  se  trans- 
porteront chez  le  ministre  de  la  Guerre.  Sont  élus 
Le  Couteulx  et  Gastinel. 

Se  ince  du  soir.  —  Au  sujet  de  l'affaire  d'Aogerville, 
décidé  que  Vallet  sera  entendu  le  lendemain  conjoin- 
tement avec  la  municipalité'.—  D'Envers,  com  lis 
saiie  du  directoire  de  Dourdan.  demande  la  mi-e  à 
exécution  immédiate  de  la  loi  sur  la  taxe  des  grains. 
—  La  Commission  centrale  fait  un  rapport  sur  les 
moyens  de  fixer  les  bases  de  répartition  île  l'emprunt 
de  3.500.000  I.  ;  discussion.  —  Arrête  relatif  au  recru- 
tement des  trois  bataillons.  —  Le  Conseil  détermine 
le  rôle  des  trois  commissaires  Hodanger,  Le  Turc  et 
Gastinel,  chargés  d'accompagner  la  force  armée  dans 
la  Vendée  et  partout  où  elle  se  portera.  Compo 
sition  des  Comités  de  salut  public.  Les  membres  de- 
districts  et  des  conseils  généraux  des  communes 
chefs  lieux  de  cantons  seront  nommés  pai  ces  admi- 
nistrations est,  en  conséquence,  rapportée  la  nomi- 
nation faite  le  matin  des  citoyens  Fauvel  et  l'.i/anl 
aux  tonnions  de  membres  du  Comité  de  salut  public 
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da  district  de  Versailles.  Sont  nommas  membres  des 
Comités  de  salut  public  de  chacun  des  districts 
Vénard  d'Etampes  et  Nutin  lils  pour  le  district  de 
Saint-Germain-en  Lave.  Feugère  et  Le  lias  pour  le 
district  de  Manies,  Lnvoyepierre  et  Angot  pour  le  dis 
trict  de  Pontoise,  Baron  elDesclozeaux  pour  le  district 
d'Etampes,  Dancourt  et  Tisserand  pour  le  district  de 
Corbeil,  HufTy  et  Supersac  pour  le  district  de  Dour- 
dan,  Horeau  et  Loiseau  pour  le  district  de  Montfort- 
l'Amaury,  Le  Turc  et  Morillon  pour  le  district  de 
Gonesse.  —  lu  membre  ayant  estimé  que  l'évècbé 
paraissait  propre  à  l'établissement  d'une  Maison 
d'arrêt,  le  citoyen  Maupin  est  chargé  de  faire  un 
prompt  rapport  sur  les  travaux  de  sûreté'  qu  il  con 
viendrait  d'y  faire.  —  Fiant  considère  «  combien  est 
essentiel  au  travail  relatif  aux  subsistances  le  citoyen 
Germain,  nommé'  ce  malin  commissaire  du  Déparle- 
ment près  le  Comité'  du  salut  public  du  district  de 
Versailles»,  il  est  remplacé'  dans  cette  fonclion  par 
Lavallery.  —  Passage  de  détachements  de  volontaires 
se  rendant  à  l'armée  des  Ardennes;  deux  commis- 
saires, Le  Turc  et  Charbonnier,  prendront  des  rensei 
gnemeuts  à  ce  sujet.  —  Legris  et  Maupin  se  transpor- 
teront au  district  et  à  la  municipalité  pour  les  pré 
venir  que  le  Département  est  en  permanence  et  les 
inviter  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  publique.  —  Réquisition  des  chevaux 
et  voitures  nécessaires  pour  transporter  dans  le  plus 
bref  délai  les  troupes  et  effets  de  campement  ;  arrêté 
y  relatif  pour  faciliter  la  mission  du  n  citoyen 
Augguer.  administrateur  des  charrois  de  l'armée»; 
la  municipalité  de  Versailles  remettra  dans  la  journée 
un  état  des  t<  gondolles,  calèches  et  autres  voitures 
des  ci  devant  roi  et  princes  et  propres  à  transporter 
les  défenseursde  la  Patrie  ».  —  Le  maire  de  Versailles 
annonce  o  qu'il  n'a  pas  connaissance  qu  il  y  ait 
d'autres  troupes  de  passage  à  Versailles  que  150  gen- 
darmes nationaux  et  des  volontaires  de  Paris  •>.  — 
Louis  Bulfy,  «  lieutenant  de  la  police  du  commerce 
extérieur  du  département  de  la  Vendée  >>.  demeurant 
chez  son  frère,  le  cilojen  BulTy,  vicaire  épiscopal  à 
Versailles,  prend  l'engagement  de  marcher  contre 
les  rebelles  avec  les  gardes  nationaux  rie  Seiue-et- 
Oise.  —  Passage  de  volontaires  de  la  Vienne  préten- 
dant se  rendre  à  l'armée  des  Ardennes  ;  il  sera  écrit  à 
ce  sujet  au  Comité'  de  salut  public  et  au  ministre  de 
la  Guerre  «  pour  leur  témoigner  l'ëtontiemeut  de 
l'administration  de  voir  venir  des  troupes  des  dépar 
tements  où  l'on  s'empresse  de  porter  des  secours  », 
Séance  levée  à  deux  heures  du  matiu. 


1793.  Séance  du  samedi  11  mai  (i"  134  recto |. 

Séance  ouverte  à  six  heures  et  demie  du  soir.  — 
Assistent  à  la  séance  les  Commissaires  du  district, 
du  Conseil  général  de  la  commune  et  des  treize  sec- 
tions de  Versailles.  —  Les  citoyennes  Marie  Samsou, 
femme  de  Pierre  Davielle,  dragon  dans  le  régiment 
ci-devant  Dauphin,  et  Marie  Anne  Chandellier,  de- 
mandent à  s'enrôler  pour  aller  combattre  les  rebelles. 
—  Ajournement  au  lendemain  de  l'affaire  Vallet  à 
Angerville.  —  Le  Couteulx  et  Gastinel  rendent 
compte  de  leur  mission  à  Paris;  la  minute  du  rapport 
est  déposée  sur  le  bureau.  —  La  discussion  est  ou 
verte  sur  «  le  mode  de  fixation  des  bases  de  réparti 
tion  de  l'emprunt  de  3.500.000  1.  ;  arrêté-  pris  à  ce 
sujet  :  «  ...  Les  Comités  de  salut  public  établis  dans 
les  chefs-lieux  de  districts...  prendront  pour  bases 
de  ces  réquisitions  le  revenu  foncier,  mobilier  et 
industriel  de  ceux  auxquels  elles  sont  adressées  et 
ils  évalueront  les  revenus  d'après  les  connaissances 
qu'ils  pourront  tirer  tant  de  la  notoriété  publique  et 
des  avis  des  Conseils  généraux  des  communes  que 
des  matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  qu'ils  consulteront  seulement  comme  ren- 
seignements :  ils  pourront  en  outre  avoir  égard  aux 
sacrifices  antérieurs  faits  à  la  chose  publique  ».  Vu  le 
chiffre  de  la  population  de  Versailles,  un  troisième 
commissaire,  Couturier,  est  nommé  auprèsdu  Comité 
de  salut  public  du  district  de  Versailles.  —  L'Admi- 
nistration apprend  avec  satisfaction  que  la  septième 
section  de  Versailles,  o  un  moment  égarée  par  des 
insinuations  perfides  »,  est  entièrement  rentrée  daus 
le  devoir.  —  Réponse  du  ministère  de  la  guerre  au 
sujet  des  troupes  de  passage  à  Versailles  venant  de  la 
Vienne  et  autres  endroits  voisins  de  la  Vendée;  — 
termes  de  l'adresse  qui  sera  faite  à  ce  sujet  pour 
ramener  le  calme  et  la  tranquillité  :  ■■  Citoyens  et 
frères,  les  malveillants  emploient  tous  les  moyens 
possible  pour  jeter  l'erreur  et  le  découragement  au 
milieu  de  vous...  Encore  un  moment  de  calme,  de 
courage  et  de  confiance,  la  Patrie  sera  sauvée,  et  les 
traîtres  écrasés  vous  auront  appris  à  les  connaître  et 
n'auront  de  ressources  que  dans  cette  lâche  obscurité 
dont  ils  n'eussent  jamais  dû  sortir  ».  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  le  recrutement.  Est  adoptée  une  ins- 
truction en  17  articles  :  Article  l"r.  Les  commissaires, 
conformément  à  l'arrêté  du  10  mai,  mettront  en 
réquisition  permanente  les  gardes  nationales  du 
district  et  requerront  les  communes  de  fournir  sous 
Dois  jours  le  premier  huitième,  qui  devra  se  rendre 
de  suite  au  chef-lieu  du  district,  le  tout  conformément 


DELIBERA  l  IONS   h!'  CONSEIL  GENERAL    nu   DEPARTEMENT. 


à  l'arrêté,  et,  à  défaut  de  présentation  de  ce  huitième 
dans  le  délai  de  trois  jours,  ils  pourvoiront  à  son 
complément  par  la  voie  de  la  désignation  person- 
nelle,  dont  le  pouvoir  leur  est  délégué  ...  Art.  17. 
Et  pour  mettre  le  plus  d'activité  possible  dans  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  Département,  les  commissaires 
sont  invités  à  correspondre  directement  avec  la  Com- 
mission centrale.  »  Article  additionnel  :  «  Il  sera 
nommé  par  le  Conseil  Général  deux  commissaires, 
pris  parmi  d'anciens  militaires,  qui  seront  chargés  de 
recevoir  les  volontaires  à  leur  arrivée,  de  pourvoir  à 
leur  logement  ;  de  l'organisation  des  compagnies  de 
chaque  district  et  de  la  formation  des  bataillons  au 
fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  compagnies  ».  La 
nomination  de  ces  commissaires  aura  lieu  le  14  de  ce 
mois.  — Arrêté  aux  termes  duquel  Rotrou  se  trans- 
portera sur  le  champ  à  la  caserne  de  Courbevoie  à 
l'eltet  d'y  enlever  tous  les  fusils  qui  y  sont  renfermés. 
Séance  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  dimanche  12  mai  i  142 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Y  assistent  les 
commissaires  du  district,  du  Conseil  général  de  la 
Commune  et  partie  de  ceux  des  treize  sections.  — 
Discussion  relative  à  l'alîaire  Vallet  à  Angerville.  — 
Elle  est  interrompue  par  l'arrivée  d'une  députation 
des  treize  sections  de  la  ville,  qui  dépose  sur  le  bu- 
reau (i  un  procès  verbal  du  Comité  central  des  sec- 
tions tendant  au  rapport  de  l'arrêté  du  Conseil  (îéné- 
ral  du  Département  en  date  du  Kl  de  ce  mois  relatif 
au  mode  de  recrutement  :  discussion  à  ce  sujet.  — 
Rotrou,  arrive  au  cours  de  la  discussion,  rend 
c(iin|ite  de  sa  mission  relative  à  l'enlèvement  des 
fusils  à  la  caserne  de  lîueil  et  non  à  celle  de  Courbe- 
voie,  ainsi  que  le  porte,  â  tort,  l'arrêté  pris  la  veille. 

Suite  de  l'affaire  d'Angerville;  arrêté  pris  sur  cet 
objet.  —  Pelle  rappelle  au  Conseil  Général  qu'il  a 
dénoncé  le  curé  d'Angerville  «  pour  tenir  des  re- 
gistres sur  lesquels  sont  constatés  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  quoique  la  loi  attribuât  ce 
droit  aux  .Municipalités  exclusivement  u  ;  explications 
fournies  par  le  curé  d'Angerville.  Députation  des 
h  citoyens  célibataires  en  permanence  de  la  qua- 
trième section  de  Versailles  »,  au  sujet  du  mode  de 
recrutement.  —  Députation  de  la  se  plié  in  e  section.  — 
Rapport  sur  la  demande  île  plusieurs  jeunes  citoyens 
revenus  de  l'armée  Bans  congé  «  tendante  à  ce  qu'il 
leur  soit  permis  de  s'enrôler  pour  combattre  les 
rebelles  »;  la  décision  est  ajournée  Séance  levée 
i  cinq  heures. 

Sina-sT-Oiu.  —  sikh  l.  —  Tom.  r  . 


Séance  du  soir,  à  sept  heures  et  demie,  en  pré- 
sence des  mêmes.  —  Recrutement  dans  le  district  de 
Dourdan  ;  arrêté  y  relatif.  —  Texte  d'une  adresse  aux 
administrés  du  département:  objet  :  la  Vendée  et  le 
recrutement.  «  Il  faut  agir,  hâtez-vous,  présentez  vos 
hommes  et  marche/.  Nos  collègues,  qui  ont  eu  l'hon- 
neur d'être  sollicités,  d'être  désignes  de  tous,  vous 
attendent  pour  se  précipiter  avec  vous  au  milieu  des 
phalanges  rebelles,  les  renverser  et  les  détruire  ».  — 
Affaire  relative  au  transport  à  Versailles  des  fusils  et 
autres  ustensiles  militaires  déposés  à  la  caserne  de 
Rueil.  —  Dix  sept  citoyens  viennent  s'inscrire 
tairement  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée:  le  Président  leur  donne  le  baiser  fraternel. 
Lecture  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  «  en- 
voyé par  le  ministre  de  la  Cuerre  avec  invitation  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  de  l'arrête  du  Comité  de 
salut  public  en  date  du  s  de  ce  mois,  continué  par 
ledit  décret  et  conçu  en  ces  termes  ».  Suit  le  texte  de 
ce  document.  —  Arrêté  que  provisoirement  h 
çons  boulangers  de  Versailles  seront  dispenv ■-  de 
Concourir  pour  la  nouvelle  levée;  —  décidé  d'une 
manière  définitive  qu'ils  en  sont  dispenses.  Arrêté 
pris  au  sujet  du  mode  de  répartition  et  de  recouvre- 
ment de  l'emprunt  de  3.500.0001.  et  sur  les  indem- 
nités à  accorder  aux  volontaires  et  à  leurs  familles; 
décidé  que  «  tout  volontaire  qui  quittera  son  poste 
avant  le  temps  prescrit  ou  avant  d'avoir  été  légale- 
ment rappelé  dans  ses  foyers  fera  perdre  à  sa  famille 
les  indemnités  fixées  par  l'arrêté  du  Département: 
en  conséquence,  les  conseils  d'administration  des 
bataillons  sont  chargés  de  faire  passer  tous  les 
quinze  jours  au  Département  l'état  des  volontaires 
qui,  en  abandonnant  leurs  drapeaux,  auraient  trahi 
leurs  devoirs  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens  , 
—  Séance  levée  à  minuit  et  demi. 

1793.  Séance  du  lundi  13  mai  f  I 
Séance  ouverte  à  une  heure  de  l'après-midi.  — 
Arrête  pris  au  sujet  île  la  demande  faite  par  plu 
jeunes  citoyens  revenus  de  l'armée  vins  congé  et  qui 
manifestent  le  désir  de  s'enrôler  pour  aller  com- 
baltre  1rs  rebelles.  —  Seioni  exemptes  ,lu  recrute- 
ment actuel  les  di\ers  commis  et  employés  au  ser- 
vice  de-  postes,  qui  ne  peut  être  interrompu  -ans 
danger  pour  la  chose  publique.  --  Arrête  relatif  a 
l'organisation  de  la  Maison  de  détention  de  Dourdan  : 
Sûreté,  21  articles;  Salubrité.  22  articles;  Travail. 
5  articles;  Instruction,  2  articles. —  La  Comn 


tu 
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centrale  est  chargée  de  f;iire  un  rapport  sur  l'impôt 
progressif  et  le  contingent  i|ui  doit  être  fourni  dans 
cet  emprunt  par  chacun  des  neuf  districts.  Men- 
tion civique  du  dévouement  du  citoyen  Denizé,  qui 
s'est  engagé  pour  aller  combattre  les  rebelles.  ■ 
Taxe  des  grains  :  il  sera  écril  aux  départements  cir- 
convoisins,  pour  leur  demander  le  prix  auquel  ils 
ont  taxé  les  grains.  Séance  levée  à  quatre  heures 
Séance  du  soir  ouverte  à  sept  heures.  —  Discus- 
sion sur  les  bases  de  l'emprunt  et  la  manière  d'eu 
déterminer  la  fixation  pour  chacun  îles  particuliers; 
uu  membre  demande  que  les  différents  projets  soient 
communiqués  à  chacun  des  administrateurs  :  la  suite 
de  la  discussion  estajournée.  Il  est  arrètéqu'il  sera  h  ré 
serve,  comme  nécessaire,  pour  chaque  chef  de  famille 
1.800  livres  et  Sud  livres  pour  chacun  des  autres  indi- 
vidus de  la  famille  étant  à  sa  charge.  » —  Enrôlement 
pour  l'armée  de  la  Vendée  des  citoyens  Lefèvre,  Mer- 
lin, Ravazé  et  Pépin.  Pierre  Mézié,  capitaine  de  la 
garde  nationale  de  Versailles,  le  premier  enrôlé  pour 
la  Vendée,  déclare  que,  «  pouvant  se  passer  de  l'in- 
demnité accordée  aux  volontaires,  il  dispose  des 
deux  tiers  de  celle  qui  lui  sera  accordée  en  faveur  du 
citoyen  Lefèvre,  père  de  sept  enfants,  et  de  l'autre 
tiers  en  faveur  du  citoyen  Oueslin.  père  de  quatre 
enfants.  »  Autres  engagements  volontaires.  —  Dépu- 
tations  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles et  de  la  troisième  section  pour  questions  rela- 
tives au  mode  de  recrutement.  —  Scrutin  pour  le 
remplacement  des  citoyens  Nulin  et  Tisserant  dans 
les  fonctions  de  commissaires  du  Departementauprès 
des  Comités  de  salut  public  des  districts  de  Saint- 
Germain  et  de  Corbeil.  Sont  élus:  Lagarigue  pour 
Saint-Germain  et  Desmarets  pour  Corbeil.  —  Sur  la 
proposition  de  Lavallery  «  tendant  à  ce  qu'il  soit 
nommé  deux  commissaires  pour  rédiger  et  mettre 
en  ordre  tous  les  articles  arrêtés  jusqu'à  ce  jour  tant 
sur  le  recrutement  que  sur  l'emprunt  forcé  »,  le  Con- 
seil décide  que  les  citoyens  Hodanger  et  Goujon  de- 
meureront chargés  de  ce  travail,  sauf  à  le  soumettre 
ensuite  à  l'Administration.  —  Séance  levée  à  minuit. 

1793.  Séance  du  mardi  14  mai  (f°  170).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  les  objets  relatifs  au  recrutement.  La  Commission 
centrale  fait  un  rapport  dans  lequel  elle  propose  la 
nomination,  ajournée  le  11  de  ce  mois,  de  deux  com- 
missaires pour  la  formation  et  organisation  des  non 
veaux  bataillons.  Sont  en  conséquence  nommés: 
commissaire  militaire  en  chef,  le  citoyen  Compaires, 


ancien  capitaine  au  régiment  ci  devant  de  Flandres. 
et  commissaire  militaire  en  second,  le  citoyen  Cons- 
tant, ancien  sergent  vétéran.  —  Enrôlement  de 
citoyens  de  la  onzième  section:  d'autres,  de  la  sep- 
lième  —  Lecture  d'une  lettre  «  écrite  par  le  citoyen 
\  esnard,  commissaire  du  Département  près  le  Comité 
de  salut  public  de  Saint-Germain  »:  il  observe  que 
Lagarigue,  qui  lui  a  été  adjoint,  ne  joail  pas  de  la 
confiance  publique  ;  il  convient  donc  de  le  remplacer 
par  le  citoyen  Armagis.  — Enrôlement  de  volontaires 
tle  la  treizième  section  au  nombre  de  19.  —  Castinel 
dénonce  à  l'Administration  plusieurs  volontaires  qui 
ont  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux.  —  Donne 
lecture  d'un  arrêté  de  la  section  des  droits  de  l'homme 
«  par  lequel  elle  déclare  que  Henry  Bocquet,  l'un  de 
ses  membres,  employé  dans  les  bureaux  du  Départe 
ment,  est  un  vrai  républicain  et  un  bon  sans  culotte, 
qu'il  n'a  jamais  cesse  d'en  professer  les  principes, 
qu'elle  le  voit  comme  tel  et  qu'il  ne  mérite  point 
1  inculpation  dirigée  contre  lui  et  par  laquelle  il  est 
accusé  d'avoir  prononcé  des  discours  indiscrets  à  la 
tribune  de  cette  section.  »  L'administration,  par 
l'organe  de  son  Président,  répond  «  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  veut  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les 
opinions  que  les  commis  de  ses  bureaux  peuvent 
émettre  dans  les  assemblées  politiques  ».  —  Convient- 
il  qu'un  commissaire  pris  dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Dourdan  accompagne  les  com- 
missaires du  Département  qui  doivent  marcher  à  la 
tète  des  bataillons  contre  les  rebelles  '.'  Texte  de  la 
lettre  qui  sera  écrite  à  ce  sujet  au  Directoire  du  dis- 
trict de  Dourdan.  —  Rapport  fait  par  l'administrateur 
du  bureau  de  la  Police  charge  ('es  subsistances  sur 
«  le  peu  d'exactitude  que  les  fermiers  apportent  à 
faire  battre  leurs  grains;  il  a  rappelé  les  causes  du 
mécontentement  du  peuple  sur  la  chérie  excessive 
des  grains  et  leur  disette  factice  ».  Texte  d'une 
adresse  fraternelle  qui  sera  adressée  aux  fermiers  et 
cultivateurs  «  pour  les  prévenir  du  danger  de  leur 
négligence  et  les  inviter  à  exercer  sur  leurs  batteurs 
une  surveillance  plus  active  ».  —  Séance  levée  à  dix 
heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  15  mai  (f°  175).  — 
Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  Rapports 
faits  par  la  Commission  centrale  sur  différents  objets: 
les  officiers  municipaux  sont  ils  dans  le  cas  de  con- 
courir à  la  formation  du  contingent  des  volontaires 
devant  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée?  — 
Pour  remédier  au  manque  d'armes,  Le  Cuuleulx  se 
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rendra  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  «  pour  solli- 
citer tant  des  armes  que  les  6  pièces  de  canon  par  lui 
promises  et  3  chariots  pour  le  transport  des  équi- 
pages de  chaque  bataillon.  »  —  Lecture  il  une  lettre 
du  Comité  de  salut  public  du  district  de  Pontoise  : 
réponse  qui  y  sera  faite.  —  Remplacement,  sur  sa 
demande,  du  citoyen  Morillon,  comme  membre  du 
Comité  de  salut  public  du  district  de  Gonessi 
le  citoyen  Robert,  président  du  tiibunal  de  ce  dis 
trict.  —  Introduction  de  commissaires  el  de  citoyens 
des   neuvième  et   onzième  Députation 

de  la  Commune  de  Villiers  sur  Marne  au  sujet  du 
recrutement.  -  Buflfy  rend  compte  de  sa  n 
pour  l'organisation  du  Comité  de  salut  public  du 
district  de  Dourdan.  —  Question-  posées  pai  i  I'  En 
vers  »,  commissaire  du  même  district  Enrôle- 
ments. —  Arrêté  «  qu'il  sera  nommé  par  le  Directoire 
du  district  de  Versailles  deux  commissaires  à  l'etlet 
de  faire  procéder  en  leur  présence  el  eu  celle  des 
agents  de  l'administration  des  charrois  al  enlèvement 
des  galons,  glaces  et  autres  objets  de  luxe  qui  tiennent 
aux  [calèches,  gondoles  et  autres  voitures  destinées  a 
effectuer  le  transport  des  troupes  expédiées  en  Ven- 
aire  mettre  ces  objets  sous  le-  scellés  après  en 
avoir  f.,ii  préalablement  inventaire,  dresser  procès- 
verbal  de  l'étal  desdites  voitures  à  I  instant  où  elles 
seront  remises  aux  agents  de  l'administration  des 
charrois,  et  en  tirer  récépissé  portant  obligal 
les  réintégrer  dans  le  plus  court  délai  pi 
les  lieux  où  elle-  étaient  en  dépôt.  »  —  K-1  rapporte 
l'arrêté  du  I"  de  ce  mois  portant,  quant  au  recrute 
nient,  exception  en  faveur  de-  individus  employés 
directement  aux  travaux  essentiels  de  l'agriculture; 
en  conséquence,  u  tous  les  citoyen-  sans  exception 
depuis  l'âge  de  dix  sept  ans  jusqu'à  cinquante  sonl 
en  état  de  réquisition  pour  fournir  les  deux  huitièmes 
de-,  gardes  nationales  requis.  »  Solution  des  ques 
lions  posées  par  le  district  ri  le  Comité  de  salut 
public  de  Dourdan.  Benezech  propose  un  plan  de 
formation  des  bataillons  destinés  pour  l'armi 
Vendée  ;  discussion  et  adoption  de  ce  plan  compor 
tant  onze  articles  :  Article  premier:  Chaque  bataillon 

sera  composé  de  huit  compagnies Vrlich />■  et 

de i  nier  :  Celui  des  deux  lieutenants  colonels  qui  -eia 
nommé  le  premier  aura  le  commandement  eu  chef 
du  bataillon  ».       Séance  levée  à  dix  heures  1 1  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  16  mai  if    172 
Séance  ouverte  à  neuf  heu i  es  du  mai  in.    -  Discussion 
relative  à  l  emprunt  forcé  de  3.500.000  I.  ;  lecture  d'un 


projet  de  répartition  de  cet  emprunt  sur  tous  les 
conti  ibuables.  File  est  interrompue  par  l'entrée  d'une 
députation  de  la  dixième  section  dite  des  Lillois,  qui 
piésente  une  pétition  tendante  à  ce  que  le  citoyen 
nommé  Orousse  dit  Duverger,  détenu  en  la  maison 
d  arrêt  de  cette  ville  comme  suspect  d'émigration,  eu 
soit  relaxé  sous  la  responsabilité  solidaire  des  mem- 
bres de  cette  -eclion.  pour  -e  joindre  à  eux  d'entre 
eux  qui  sont  destines  à  aller  combattre  les  rebelles; 
cette  pétition  sera  transmise  avec  avis  favorable  au 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale.  — 
Renvoi  au  citoyen  Flotte,  commissaire  des  guerres, 
d'une  demande  du  citoyen  Vachette  relative  au  trans- 
port des  volontaires  pour  la  Vendée. —  Présentation  de 
volontaires:  parmi  eux  se  trouve  «  le  citoyen  Douze, 

auraient  le  désir 
i,   bataillon  pour  aumônier  >.   Un 
membn  ette  proposition  est  unanine 

ment  rejetée  par  l'Administration.  —  Arrêté  «  qu  aus- 
sitôt que  le  contingent  de  la  ville  de  Versailh 
complet,  les  volontaires  se  rendront  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale  afin  de  leur  procurer  le  spec 
tacle  ravissant  de  se  voir  au  milieu  des  pères  de  la 
Patrie  et  mettre  la  Convention  nationale  à  portée  de 
i  le  même  que  les  rapports  qui  lui  ont  été 

faits  du  patriotisme  des  cit. .yen-  de  cette  Commune 
ne  sont  point  exagérés  ».  —    Enrôlemenl  de  il  ci- 
,    septième    s,.,  lion.  Séance    levée   a 

eures 
Séance  du  -oir,  ouverte  a  six   heures.   —    Le    Ras. 
commissaire  du  Département  près  le  Comité  du  salut 
public  du  district  dp  Mante-,  constate  que  le  recrute- 
ment y  éprouve  de  grandes  difficultés,  el  manifeste  le 
[u'il    -"il   adjoint   a  ce  Comité   un   troisième 
coi issaire  :  est  nomme  a  cet  effet  Fauvel,  adminis- 
trateur du  districl  de  Versailles.—  Députation  de  la 
troisième  section.—  La  Commune  de  Chillj  demande 
des  éclaircissements  sur  le   recrutement         Décidé 
Comité  de  salut  public  présentera  à  l'Adminis- 
tration les  chirurgiens  à  attacher  aux  bataillons.   - 
être  applique       le  sens  littéral  de  l'arrêté  du 
U  mai  a  ion-  les  garçons  boulangers    notoiremenl 
connu-  pour  exercer  leur  profession  au  moins  depuis 
un  mois)  de-  diverses  Communes  du  département  el 
en  conséquence  ils  ne  seront  point  comprisdans  la 
réquisition  des  gardes  nationales  destinéi 
contre  les  rebelles  de  l  <  Le  l  ons< 

neral    arrête    qu  il 
Récollets  pou     -ei  mi    de  maison    I 
teeie  Maupin  présentera  les  devis  des  travaux  a  fane 
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pour  que  ce  local  soit  «  mis  en  état  d'être  utile  à  sa 
destination  »  ;  cette  Maison  d'arrêt  n  servira  provisoi- 
rement à  détenir  les  hommes  suspects  qui  pourraient 
être  amenés  des  dillérents  districts  et  municipalités 
au  chef  lieu  du  département  ».  —  Arrêté  pris  au 
sujet  du  citoyen  Toussaint  Hoehefort,  d'Ktréchy, 
atteint  de  surdité,  qui  était  tombé  au  sort  :  étant 
hors  d'état  de  servir  militairement,  »  il  ne  peut  être 
admis  ni  contraint  à  concourir  à  la  formation  des 
bataillons  ».  —  Suite  de  la  discussion  relative  à 
l'emprunt  de  3.500.000  1.  —  Séance  levée  à  onze 
heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  17  mai  (f°  177  bis 

verso).  —  Séance  ouverrte  à  six  heures  du  soir.  — 
Demandes  des  communes  de  Sèvres  et  de  Dourdan 
au  sujet  du  recrutement.  Arrêté  que  le  citoyen 
Romans  paiera  à  Bocquet.  secrétaire  général  du  Dé- 
partement, la  somme  de  400.0001.  pour  être  employée 
aux  dépenses  d'habillement,  armement  et  équipe- 
ment des  bataillons  destinés  pour  la  Vendée.  — 
L'ollicier  de  santé  Voisin  est  chargé  de  visiter  Lindet, 
prêtre  réfractaire,  et  I.ahaye,  suspect  d'émigration, 
tous  deux  détenus  à  Versailles,  et  d'administrer  à 
chacun  d'eux  tous  les  secours  que  leurs  infirmités  ou 
leur  état  de  maladie  pourront  exiger.  —  Le  citoyen 
Donné  travaillera  sous  les  ordres  du  Département 
dans  les  bureaux  de  la  Commission  centrale.  —  La 
Commune  de  Sèvres  est  autorisée  à  faire  «  un  emprunt 
libre  et  volontaire  à  concurrence  du  6.000  1.  seule- 
ment, pour  subvenir  aux  besoins  pressants  de9 
femmes  et  enfants  des  volontaires  qui  marcheront  à 
la  Vendée.  Le  Conseil  Général  arrête  que  les  payements 
par  avance  des  secours  ne  se  feront  que  de  huitaine 
en  huitaine,  a  commencer  le  piemier  payement  seu- 
lement le  jour  du  départ  desdits  volontaires  ».  — 
Discussion  sur  les  bases  de  répartition  de  l'emprunt 
de  3.500.000  1.  —  Formation  de  l'échelle  de  gradation 
pour  le  paiement  de  cet  emprunt.  i(  Il  sera  perçu  sur 
les  revenus  excédant  le  nécessaire,  savoir  :  au  dessous 
de  2.500  1.  inclusivement  à  5.000  1.  exclusivement 
1  sol  ti  deniers  pour  livre;  de  5.000  1   inclusivement  à 

7.500  1.  exclusivement  2  sols  pour  livre  ;  

;  de  15.000  1.  inclusivement  à  50.000  1. 

exclusivement  lu  sels  pour  livre,  c'est-;')  dire  moitié; 
de  50.000  1.  inclusivement  à  60.000  l.  exclusivement 

10  sols  6  deniers  pour  livre  ; de  140.000  1. 

inclusivement  à  150.000  1.  exclusivement  13  sols 
i  deniers  pour  livre,  c'est-à-dire  les  deux  tiers;  de 
150.000  inclusivement  à  160.000  1.  exclusivement  13 


sols  0  deniers  pour  livre  ; de  240.000  I.  in 

clusivement  a  250.000  1.  exclusivement  15  sols  puni 
livre,  c'est-à-dire  les  trois  quarts.  Et  à  telle  somme 
que  puissent  s'élever  les  revenus,  la  taxe  pour  l'em- 
prunt forcé  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  les 
trois  quarts  desdits  revenus  ».  Séance  levée  à  onze 
heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  samedi  18  mai  (f  180  recto). 
—  Séance  ouverte  à  midi.  —  Suite  de  la  discussion 
relative  à  l'emprunt.  Paiement  de  l'emprunt  et  mode 
à  adopter  «  pour  contraindre  les  refusants  au  paie- 
ment de  leur  quote-part  ;  —  arrêté  pris  à  ce  sujet  : 
ti  Chaque  redevable  justifiera  à  sa  municipalité  du 
paiement  par  lui  fait  entre  les  mains  du  receveur  de 
son  district  du  tiers  de  sa  contribution...  à  chacune 
des  époques...  déterminées  :  faute  de  quoi,  la  munici- 
palité établira  chez  chaque  contribuable  en  retard  et 
à  ses  frais  deux  gardiens  à  hautes  armes:  au  bout  de 
trois  jours,  le  nombre  de  ces  gardiens  sera  porté  à 
quatre,  et  au  bout  de  huitaine  il  sera  procédé  à  la 
vente  au  plus  olïrant  et  dernier  enchérisseur  des 
fruits  et  meubles  du  redevable  et  au  séquestre  de  ses 
biens  immeubles  ».  —  Deux  employés  des  hôpitaux 
militaires  ont  à  faire  l'examen  de  la  batterie  de  cui- 
sine en  cuivre  qui  est  sous  les  scellés  dans  les  ci- 
devant  maisons  royales.  —  Kogagements  volontaires, 
parmi  lesquels  celui  du  fils  de  u  Haussard,  huissier 
de  salle  de  l'administration  »,  lequel  est  employé 
dans  les  bureaux  du  Département.  —  Ouestion  posée 
par  les  olliciers  municipaux  de  Saint-Cloud  au  sujet 
de  l'indemnité  accordée  aux  volontaires  et  à  leurs  fa- 
milles. —  Arrêté  que  les  iamilles  des  volontaires 
n'auront  pas  besoin  de  procurations  par  devant  no- 
taires pour  toucher  leurs  indemnités.  —  Séance  levée 
à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  six  heures.  —  Rapport  au 
sujet  de  réclamations  faites  par  les  Communes  de 
Garches  et  de  Louveciennes  relativement  aux  subsis- 
tances: arrêté.  —  Rapport  au  sujet  de  la  'dénon- 
ciation de  la  municipalité  de  Bièvres  portant  que  le 
citoyen  Thualagant,  meunier  audit  lieu,  lui  a  (ait  une 
fausse  déclaration  des  farines  existantes  chez  lui  et 
qu'il  les  vend  jusqu'à  90  livres  le  sac  :  arrêté  que  le 
district  de  Versailles  nommera  un  commissaire  à 
l'ellet  de  se  transporter  à  llièvres  pour  y  faire  toutes 
constatations  utiles,  et  que  la  farine  qui  est  actuelle- 
ment chez  le  citoyen  Thualagant  demeurera  provisoi- 
rement arrêtée  jusqu'à  nouvel  ordre  île  la  part  du 
Département.  —  Présentation  d'engagés    volontaires 
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par  la  cinquième  section.  —  Rapport  fait  par  la 
Commission  centrale  au  sujet  de  la  demande  de  J.-B. 
Thévenin,  de  Franconville-la-Garenne,  à  l'effet  d'être 

dispensé  de  m;i  relier  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
—  autre,  sur  une  demande  de  Gabriel-Mathieu  l'eltier, 
vigneron  à   Cbanteloup,   pour  obtenir  que  son   lils, 
tombé  au  sort,  lui  soit  rendu  pour  l'aider  à  travailler 
à  la  culture  de  ses  terres  ;      autres,  sur  une  question 
soumise  par  le  Comité  de  salut  public  du  district  de 
l'ontoise  et  sur  une  demande  de  la  onzième  section 
de  Versailles.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  propositions 
faites  par  les  administrateurs  et  procureurs-syndics 
des  districts  de  Dourdan,  l'ontoise  et  Montfoit  d'ac- 
compagner la  force  armée  qui  va  mareber  contre  les 
rebelles   de   la    Vendée  :    «   Le  Conseil    Général,   en 
applaudissant   a  ce    zèle  et    à  ce!  dévouement  géné- 
reux...... leur  enjoint  au  nom  de  la  Patrie  et  de  la  Loi 

de  rester  à  leur  poste,  où  leur  surveillance  et  leur 
activité  sont  plus  nécessaires  que  jamais  .  —  Séance 
levée  à  onze  heures. 

1793.  Séance  du  dimanche  19  mai  f  126 
verso).  —  Séance  ouverte  à  midi  trois  quarts. 
Autorisation  donnée  a  la  Commune  de  Saint-Cloud 
de  faire  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  i.000 
livres  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants 
des  volontaires  et  de  leurs  familles.  —  Suite  de  la 
discussion  relative  à  l'emprunt  forcé.  Le  Conseil  Gé- 
néral, "  procédant  à  la  révision  et  à  la  réunion  des 
articles  par  lui  adoptes  jusqu'à  ce  joui'  relativement 
audit  emprunt  .  prend  un  arrêté  définitif,  en  25  ar- 
ticles, ainsi  conçu  :  Article  lr.  L'emprunt  force  de 
3.500. 000  I.  fixé  par  l'arrêté  du  Département  du  lu  du 
présent  mois  sera  rempli  ainsi  qu'il  suit.  Ait.  2,  Sonl 
appelés  a  remplir  cei  emprunt  tous  les  citoyens  qui 
ont  dans  le  département  leur  domicile  ou  seulement 
un  revenu  quelconque,  et  qui  jouissent,  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit,  d'un  produit  annuel  excédant  le  né- 
cessaire ci  après  fixé.  Ai  i  3.  Ce  nécessaire  de  chaque 
famille  est  lixé  savoir  a  I  .500  |.  pour  le  chef  de  famille 
et  à  800  I.  pour  chacun  des  membres  de  la   même 

famille  étant   à  sa  charge  Ail    25.   Ce  I 

Général  invite  lous  les  citoyens  du  département  à  se 
bien  pénétrer  des  mol  ils  d'urgence  et  d'intérêt  public 
qui  nécessitent  les  mesures  adoptées  par  le  présent 
arrêté,  a  s,,  rappeler  que.  faute  de  la  rentrée  pro 
ebaine  de  l'emprunt  qui  y  est  porté,  les  parents  des 
ciloyrns  partis  pour  nous  défendre  ne  pourraient 
obtenir  les  secours  qui  leur  s,, m  dus  et  promis;  il 
Bspère    que    les    contribuables,    convaincus  que   la 


sureie  de  leurs  propre  personne  et  propi  iélés  dépend 
entièrement  de  la  cessation  des  troubles  des  déparle 
tements  révoltés,  troubles  qui  pour  raient  se  pi 
s'ils   n'étaient    promptement    réprimés,   s  en 
ront  de  féconder  la  sollicitude  de  l'Administration  et 
qu'ils  épargneront  au  Département  la  douleur  d'avoir 
à   exercer   contre  eux   la    voie   de  contrainte 
Rapports  au  nom  de  la  Commission  centrale  sur  des 
plaintes  portées  par  la  municipalité  du  lîellay.  district 
de  Pontoise,  au  sujet  d'obstacles  apportés  au  recru 
tement:  —  au   nom    de   la   même  Commission  el  du 
Comité  de  salut  publie  de  Versailles  sur     les  moyens 
a  employer  pour-  éviter  que  les  volontaires  du  dépar 
tement  destinés  pour  la  Vendée  se  rendent  en  masse 
dans  leurs  chefs-lieux  de  districts,  vu  l'impossibilité 
dans  laquelle  l'Administration  se  trouverait  a 
pourvoir  aux    besoins  de  lous  dans  le  même  temps. 

Le  i  .omité  de  salut  public  du  district  de  Versailles 
fait  remettre  la  liste  des  chirurgiens  qui  se  sont  faits 
inscrire  dans  l'intention  de  concourir  aux  places 
d'officiers  de  santé  attachés  aux  bataillons  destines 
pour  la  Vendée.  L'administration  nomme  chirur- 
gien-major du  premier  bataillon  qui  partira  pour  la 
Vendée  le  citoyen  Meurisse,  maître  en  chirurg 
de  .'Il  ans,  demeurant  à  Versailles.  —  lire  lettre  de 
Le  Couteulx  annonce  pour  aujourd'hui  l'arrivée  à 
Versailles  de  deux  pièces  de  canon  du  calibre  de 
quatre,  deux  rais-:,!.-  d'artillerie  el  un  caisson  de 
cartouches  pour  le  premiei  bataillon  piêl  à  marcher 
à  la  Vendée;  les  autres  fournitures  seroiil 
mesure  des  besoins  :  il  a  aussi  obtenu  cinq  chariots 
de  transports  et  un  ordre  de  route  pour  Vendôme, 
Chartres,  etc....  ».  Le  premier  bataillon  de  cette  non 
velle  levée  sous  le  titre  de  onzième  de  Se 
nis,.  sera  prêt  à  partir  jeudi.  —  Formule  de  la  dé- 
claration qui  devra  être  signée  par  les  volontaires 
pour  la  délivrance  des  indemnités  à  loucher  pareux 
ou  par  leurs  familles.      Séance  le\êe  à  quatre  heures 

Séance  du  soir,   ouverte  a  si\  heures  et   quart. 
Suite  de  la  discussion  relativement  au  recrutement 
pour  la  Vendée.  Examen  des  articles  précédemment 
m. le-  dans  |,'  lu  8  au   16  mai:  rédaction  et 

adoption  de  l'arrêté  délinitil  < u  en 

«Citoyens,  des  rebelles  fanatiques  s, milles  du  pur 

sang  de   nos  ivancenl   vers  vos 

Patrie  en  danger  appi 

Sauvez-vous.  Aux  armes.         ritre  premiei     hisp,.sj 

lions  générales,  7  ai  licles  sation 

18  articles   Titre  trois.  Pensions  i 

clés.  Titre  quatre   Conli  ibulio 
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graduelle  et  proportionnelle  pour  servir  à  la  fixation 
de  l'emprunt  force.  Formule  officielle  adoplée  rela 
livementaux  soumissions  pour  l'emprunt  forcé.  For- 
mule de  l'avertissement.  Séance  levée  à  minuit 
trois  quarts. 

1793.  Séance  du  lundi  20  mai  If"  20b  recto). 

—  Séance  ouverte  à  midi  et  demi.  Arrêté  en  huit 
articles  concernant  la  formation  et  organisation  des 
bataillons  destinés  à  combattre  les  révoltés  de  la 
Vendée.  —  Arrête  que  le  citoyen  Couturier  sera 
requis  de  fournir,  autant  que  faire  se  pourra,  un 
cheval  harnaché  à  cbacun  des  commissaires  civils 
nommés  par  le  Département  pour  accompagner  la 
force  armée  qui  va  marcher  au  secours  des  départe- 
ments envahis  par  les  révoltés.  —  Le  Couteulx  rend 
compte  de  sa  mission  au  Comité  de  salut  public  rela- 
tivement aux  pèlerinages.  —  Séance  levée  à  deux 
heures. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  sept  heures  et  demie.  — 
Pétitiou  de  la  Commune  de  Chapet  au  sujet  de  volon- 
taires ;  —  autre,  de  l'épouse  du  nommé  Lelong,  dé- 
tenu en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles.  —  Le  Con- 
seil Ciénéral  donne  acte,  et  il  sera  fait  mention  hono- 
rable du  zèle  qu'ont  montré  les  citoyens  de  la 
treizième  section  de  la  ville  de  Versailles  dite  «des 
vrais  républicains  »  depuis  les  premiers  instants  de 
la  Révolution.  —  Deputalion  de  la  Commune  de 
Ma  ri  y  apportant  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée tenue  par  cette  Commune  pour  fournir  son 
contingent  dans  la  nouvelle  levée.  —  Séance  levée  à 
neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  21  mai  (f°  208  recto). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  —  Adop- 
tion des  termes  d'une  adresse  à  la  Convention  au 
sujet  des  mesures  prises  par  le  Conseil  Général  de 
Seine  et-Oise  pour  opposer  une  force  révolutionnaire 
aux  ennemis  de  l'intérieur  :  «  Citoyens  législateurs, 
Dans  le  danger  imminent  de  la  Patrie,  vous  vous  êtes 
reposés  sur  le  zèle  des  Administrations  et  des 
citoyens  du  soin  de  lui  fournir  les  secours  urgents 
qu'elle  demandait.  Nous  n'avons  point  voulu  vous  en 
tretenirdece  que  nous  espérions;  nous  venonsaujoui- 
d'hui  vous  rendre  compte  de  ce  qui  est  fait.  C'est 
dans  la  mémoire  de  ceux  en  qui  la  Patrie  a  mis  sa 
contiance  qu'il  faut  consigner  les  ellorts  de  ses 
enfants.  Déjà  les  dangers  de  la  République  nous 
ébranlaient  pour  lui  porter  des  secours  ;  mais  il  nous 
manquait  des  fonds,  des  armes,  des  indemnité-  pour 


les  mères,  pour  les  enfants,  pour  les  femmes  qui 
allaient  être  abandonnés,  lorsque  vos  décrets,  la 
lettre,  les  arrêtés  de  votre  Comité  de  salut  public  sur 
les  mesures  proposées  par  le  département  de  l'Hé- 
rault sont  venus  nous  indiquer  la  mardi-  que  nous 
devions  sui\  re.  Non,  jamais  le  feu  du  patriotisme  n'a 
pénétré  les  cœurs  d'un  enthousiasme  plus  pur,  plus 
dévorant,  que  celui  qui  régnait  au  milieu  de  nous, 
qui  régnail  au  milieu  de  ions  les  citoyens.  Nous 
avons  senti  qu'il  fallait  des  secours,  prompt*,  formi- 
dables, une  force  choisie,  épurée,  composée  de  vrais 
républicains.  Nous  avons  arrêté  la  levée  de  trois 
bataillons  et  de  t rois  compagnies  de  canonniers 
choisis,  désignés  parmi  les  patriotes  par  un  Comité 
de  salut  public  et  la  levée  d'un  emprunt  progressif 
de  3.500.00(1  I.  sur  les  particuliers  riches  du  départe- 
ment ;  niais  bientôt  les  dangers  croissant  et  le  zèle 
des  citoyens  trouvant  ce  secours  encore  trop  faible, 
nous  avons  arrête  que  le  quart  de  la  garde  nationale 
de  notre  département  depuis  dix  sept  jusqu'à  cin- 
quante années  serait  à  l'instant  désigné  pour  être 
formé  en  bataillons,  pour  porter  des  secours  aux 
départements  ravagés,  parles  rebelles,  que  celte  force 
serait  formée  par  les  Communes,  désignée  par  les 
Comités  de  salut  public,  si  la  moitié  n'était  pas  com- 
plète sous  trois  jours,  et  le  reste  sous  huit  jours, 
qu'elle  serait  épurée  par  ces  Comités  dans  le  cas  où 
il  pourrait  s'y  être  glissé  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  dignes  de  défendre  la  cause  de  la  sarite 
égalité.  Nous  avons  fixé  les  indemnités  des  familles 
abandonnées,  et  nous  avons  arrête  qu'elles  seraient 
prélevées  sur  l'emprunt  dont  nous  venons  de  vous 
parler.  Ah  !  qu'il  s'est  propagé  rapidement  cet  amour 
sacré  de  la  Patrie  qui  crée  des  guerriers,  qui  fait  de 
chaque  citoyen  un  soldat,  de  chaque  soldat  un  héros... 
Telles  sont.  Citoyens  représentants,  les  mesures  que 
nous  avons  prises,  nous  espérons  que  vous  ne  les 
trouverez  pas  indignes  de  l'énergie  républicaine. 
Vous  nous  ave/,  remis  le  soin  d'organiser  des  forces 
à  la  Patrie,  nous  l'avons  fait  ;  disposez  en,  elles 
appartiennent  à  la  République  indivisible.  .  Citoyens 
législateurs,  de  telles  déterminations  n'appartien- 
nent qu'à  la  liberté,  et  la  liberté  ne  peut  périr  avec 
elles  ;  ayez  cette  confiance,  elle  marquera  toutes  vos 
résolutions  de  l'empreinte  républicaine,  et  les  des- 
potes coalisés  frémiront  épouvantés  de  l'énergie  de 
vos  délibérations  et  du  courage  des  citoyens  ».  Cette 
adresse  sera  présentée  à  la  Convention  par  une  dépu- 
tation  de  trois  membres  de  l'Administration  du 
département,  deux  du  district  et  deux   de  la   muni- 
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cipalité  de  Versailles  Sonl  nommés  à  cet  eflet  Coujon, 
Charpentier  et  Le  Couleulx  On  reçoit  un  nouvel 
ordie  de  rouie  pour  le  onzième  bataillon  du  dépar 
temenl  ;  celui-ci  est  envoyé  à  .Nantes,  au  lieu  de 
Tours,  où  il  devait  aller  suivant  le  premier  ordre  de 
route.  Celte  modification  pouvant  être  mal  vue  par 
les  volontaires  du  bataillon.  Goujon,  Charpentier  et 
Le  Couteulx  se  rendront  chez,  le  ministre  de  la  (iuerre 
et  solliciteront  de  lui  le  maintien  de  smi  premier 
ordre  de  roule  pour  Tours.  Pétitions  de  la  Com- 
mune de  Saint  (Moud  et  de  celle  de  Guernes.  —  Ai  rêlé 
pris  au  sujet  de  la  réclamation  du  citoyen  Robert, 
administrateur  du  district  d'Etampes,  contre  une 
délibération  de  ce  district  qui  l'invitait  a  mettre  à 
l'avenir  plus  de  civisme  dans  ses  fonctions.  —  Arrêté 
que  le  garde  magasin  des  poudres  de  la  ville  de  Ver- 
sailles délivrera  aux  citoyens  Hodanger,  Le  Turc  et 
Gastinel,  ayant  la  mission  d'accompagner  la  force 
armée  du  département  qui  va  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  deux  livres  de  poudre  fine  à 
chacun.  —  Séance  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  22  mai  (f  212 
recto).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  trois  quarts. 
—  Enrôlements  :  Louveciennes.  septième  section  de 
Versailles.  —  l'n  membre  rappelle  à  l'Adminis- 
tration que  «  demain  est  le  jour  du  départ  du  on- 
zième bataillon  du  département,  destiné  pour  la 
Vendée,  et  du  citoyen  llodan^er,  nommé  commis- 
saire pour  l'accompagner,  et  qu'il  est  instant  de 
s'occuper  de  l'expédition  des  pouvoirs  à  donner  au 
citoyen  Hodanger  pour  remplir  cette  mission  ».  Dé- 
cidé ce  qui  suit  :  ■  Le  Conseil  Général  du  départe- 
ment de  Seiue-et-Oise,  ayant,  par  son  arrêté  du 
•S  de  ce  mois,  nommé  trois  de  ses  membres  pour  ac- 
compagner dans  ki  Vendée  et  autres  déparlements 
menacés  par  les  rebelles  la  force  année  du  départe- 
ment, a  désigné  le  citoyen  Hodanger,  administra- 
teur, membre  du  Directoire  du  Département,  pour 
marcher  avec  le  premier  bataillon  révolutionnaire 
de  Seiue-et-oise.  Le  Conseil  Général  invite  le  lieu- 
tenant-colonel commandant,  le  lieutenant-colonel 
en  second,  les  olliciers,  les  sous  olliciers  et  volon- 
taires iludit  premier  bataillon  de  le  reconnaître  en 
cette  qualité.  Le  Conseil  Général  charge  son  com- 
missaire de  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux 
besoins  du  bataillon  d'après  les  demandes  formées 
par  le  Conseil  d'administration,  de  soutenir  et  même 
prévenir  les  réclamations  des  volontaires  qn.s 
s'être  assurés  de  leur  justice.  Ledit  citoyen  commis- 


saire sera  le  frère  d'armes  désigné  par  1  Adminis- 
tration pour  veiller  à  la  gloire,  au  salut  et  aux  succès 
des  citoyens  du  premier  bataillon  révolutionnaire 
du  département,  pour  partager  leurs  dangers,  leurs 

maux,  leurs  peines  et  tous  les  soins  que  leur  coûtera 
la  liberté.  Le  commissaire  est  chargée  spécialement 

d'entretenir  avec    l'Administration   une  corre^i - 

dance  directe  et  suivie.  Le  Conseil  (ienéral  invite  les 
corps  administratifs  et  municipaux  et  les  sociétés 
populaires  auxquels  son  commissaire  aura  occasion 
de  se  présente!'  à  communiquer  avec  lui  avec  la 
franchise  et  la  fraternité  que  se  doivent  tous  les  bons 
patriotes,  dont  l'accord  et  l'union  sont  plus  que 
jamais  nécessaires  au  salut  de  \a  République.  • 
Ordre  de  marche  du  IL  bataillon  ;  le  ministre  de  la 
Cuerren'a  pu  acquiescer  à  la  demande  du  Départe- 
ment :  le  bataillon  est  irrévocablement  destiné  pour 
Nantes.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.   Séance  du  jeudi  23  mai  (fu2ll  recto). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  trois  quarts  du  ma- 
tin. —  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Cuerre. 
«  par  laquelle  il  se  plaint  que  l'Administration  ait 
admis  dans  la  formation  des  bataillons  volontaires 
qui  vont  partir  pour  la  Vendée  des  volontaires  qui  ont 
abandonné  leurs  drapeaux;  requiert  le  Conseil  Géné- 
ral de  les  en  faire  sortir  sur  le  champ,  en  leur  inli 
niant  l'ordre  de  rejoindre  leurs  corps  respec- 
tifs et,  à  défaut  par  eux  d'obtenpérer  à  cet  ordre, 
de  les  y  faire  conduire  de  brigade  en  brigade»:  dis- 
cussion et  arrêté  à  ce  sujet,  «  1°  réservant  le  Conseil 
Général  de  faire  connaître  au  ministre  de  la  Guerre 
les  molifsqui  l'ont  déterminé  à  prendre  les  mesures 
portées  dans  sou  arrêté  du  13  du  présent  ».  —  Le  bâ- 
timent qui  devait  transporter  à  Cayenne  les  prêtres 
condamnés  à  la  déportation  n'étant  pas  encore  prêt, 
il  convient  de  garder  ceux  dont  la  déportation  esl 
ordonnée.  —  Enrôlements  dans  le  district  de  Cor- 
beil.  —  Pétition  du  citoyen  Heudier,  fermier  à 
Noisy-le  Roi  ;  il  se  plaint  d'avoir  été  imposé  arbi 
trairemenl.  Arrêté  que  le  citoyen  Simon  le  Vas 
seur.  maire  de  la  Chapelle-.Milon  Milon  la  Chapelle  , 
sera  conduit  à  l'instant  à  la  Maison  d'arrêt  de 
Versailles  et  que  le  district  sera  prévenu  de  cette  me 
sure.  —  Séance  levée  à  deux  heures. 

1793.   Séance  du  vendredi  24  mai    f    2l€ 

—  Séance  ouverte  à  midi  et  demi.  —  Il  sera  écrit  aux 
districts  pour  qu  ils  envoient  d'urgence  les  ren 
seignemenls  demandés  au  sujet  des  mercuriales  des 
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dillérents  marchés  du  département,  tlu  poids  du  sac 
ou  mesure  de  chaque  espèce  de  grains  qui  se  ven 
dent  sur  lésdits  marchés,  ensemMe  la   quantité  qui 

s'en  exporte  pour  la  Commune  de  Paris.  —Plaintes 
formulées  par  Pierre  Le  Caille,  cultivateur  à  Plaisir, 
et  par  Jean  Potel,  habitant  de  Liennemoulin.  au  sujet 
de  violences  exercées  contre  eux.—  L'ne  députation 
de  la  Commune  de  Triel  vient  faire  part  des  inquié 
tudes  des  habitants  au  sujet  des  subsistances.  — 
Lecture  d'une  lettre  des  membres  du  Comité  de  salut 
public  .le  Versailles,  «  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
de  l'inaction  où  ce  Comité  est  réduit  par  l'impossi- 
bilité où  se  trouvent  les  membres  qui  le  compo- 
sent de  se  rendre  assidûment  à  ses  séances.  Arrêté, 
en  conséquence,  «  qu'il  sera  nommé  deux  suppléants 
pour  le  Comité  de  salut  public  de  Versailles,  les 
quels  pourront  être  choisis  hors  le  sein  de  l'adminis- 
tration ».  Sont  nommés  en  cette  qualité  Charpentier 
et  Bourni/et  l'Américain.  Le  Couteulx  est  adjoint  à 
liénézech  comme  membre  de  la  Commission  cen- 
trale. —  La  Commission  centrale  et  le  Comité  de 
salut  public  du  district  de  Versailles  réunis  présen 
tent  la  solution  de  questions  soumises  à  l'Adminis- 
tration «  par  le  citoyen  Dancourt  »,  au  nom  du 
Comité  du  salut  public  de  Corbeil  ;  ces  questions 
sont  relatives  au  recrutement  pour  la  Vendée. 
Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  25  mai  (f°  218  verso. 
—  Séance  ouverte  à  midi.  —  Décision  relativement  à 
une  émeute  ayant  eu  lieu  dan-  la  Commune  du  Per- 
ray,  district  de  Dourdan.  —  Adre--e  aux  citoyens  du 
département  «  sur  les  violations  commises  par  les 
propriétaires  riverains  de  routes  nationales  sur  le- 
accotement- et  les  arbres  qui  bordent  le- dite-  roules»  ; 
elle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  chaque  munici- 
palité et  partout  où  be>oin  sera.  —  Adoption  des 
modèles  d'état-  néce--aires  pour  faciliter  les  moyens 
d'asseoir  l'emprunt  de  3.300.000  1.  —  E-t  élu  à  la 
place  du  chirurgien  major  du  deuxième  bataillon  le 
citoyen  Aumaître,  premier  aide  chirurgien  de  l'Infir 
merie  de  Ver-aille-.  La  Commission  centrale  pré- 
-ente  la  rédaction  en  forme  d'arrêté  général  des  me 
sures  adoptées  par  l'administration  sur  les  question- 
proposées  par  le  citoyen  Dancourt  au  nom  du  Comité 
de  salut  public  de  Corbeil  :  cette  rédaction  est  adoptée 
et  donne  lieu  à  un  arrêté  en  six  articles.  —  Texte  de 
la  lettre  qui  sera  adressée  au  ministre  de  la  Guerre 
pour  lui  faire  connaître  les  motif-  qui  avaient  déter- 
miné le  Conseil  Général  à  admettre  les  volontaires 


déserteurs  dans  les  bataillons  révolutionnaires  desti- 
nés pour  la  Vendée.  »...  Il  était  de  notre  devoir  de 
réparer  notre  erreur  du  moment  que  le  ministre  nous 
en  a  fait  apercevoir,  et  nous  lavons  fait  autant  qu'il 
était  en  nous.»  —  llournizet  l'Américain  ne  peut 
accepter  sa  nomination  d'adjoint  au  Comité  de  salut 
public  du  district  de  Ver-ailles.  Il  y  a  lieu  également 
de  remplacer  au  Comité  de  salut  public  du  di-lrict 
de  Conesse  Le  Turc,  nommé  commissaire  civil  près 
du  second  bataillon  révolutionnaire  du  département. 
Sont  nommés  pour  Versailles  «  lluard  Cingal,  jug 
au  tribunal  de  commerce  .  et  Millon,  demeurant  a 
Gonesse.  —  Considérant  que  l'administration  du  di-- 
t litt  de  Versailles  est  surchargée  en  ce  moment  et 
qu'elle  ne  peut,  sans  nuire  à  la  chose  publique,  dis- 
traire un  de  ses  membres  pour  remplacer  au  Comité 
de  salut  public  le  citoyen  Fauvel,  qui  est  utile  auprès 
de  l'administration  du  district  dont  il  est  membre,  le 
Conseil  Général  autorise  l'administration  du  district 
de  Versailles  à  remplacer  Kauvel  audit  Comité  par  tel 
citoyen  pris  hors  de  son  sein  qu'elle  jugera  capable 
de  coopérer  fructueusement  aux  travaux  du  Comité. 
—  Séance  levée  à  quatre  heures. 

1793.   Séance  du  dimanche  26  mai  if    223 

verso).  —  Séance  ouverte  à  midi  trois  quarts.  —  Sur 
réclamations  de  plusieurs  citoyens  contre  l'inscrip- 
tion volontaire  de  leurs  enfants  dans  la  force  armée 
destinée  à  servir  contre  les  rebelles,  le  Conseil  Gêné 
rai  arrête  qu'il  sera  permis  aux  volontaires  inscrii- 
de  se  retirer  de  leurs  compagnies  en  donnant  un 
remplaçant  armé  à  leurs  frais.  Liste  de  citoyens, 
du  district  de  Saint-Germain,  ayant  déposé  «  une 
somme  de  9.250  1.  pour  pourvoir  au  paiement  delà 
première  quinzaine  des  indemnités  des  volontaires 
delà  Vendée.  »  Arrêté  pris  au  sujet  «  des  rassemble 
ments  en  forme  de  procesions  et  pèlerinages  qui  ont 
eu  lieu  dans  quelques  parties  du  département  et  sur 
les  moyens  d'éviter  les  troubles  qui  pourraient  en 
résulter  »;  Lavallery  demande  qu'il  soit  fait  mention 
de  son  opinion  au  procès-verbal.  —  Autre,  sur  les 
mesures  à  employer  pour  faire  jouir  les  parents  des 
volontaires  du  département  qui  servent  dans  les 
armées  de  la  République  des  indemnités  qui  leur  sont 
accordées  par  la  loi  :  Itotrou  se  transportera  chez  le 
ministre,  à  l'effet  de  lui  communiquer  le  présent 
arrêté  et  d'en  conférer  avec  lui,  à  la  charge  de  ne 
point  se  retirer  qu'il  n'ait  obtenu  une  réponse  défini- 
tive. Il  est  statué  sur  la  pétition  du  citoyen  (trou- 
dit   Duverger,    détenu  à  la  Maison  d'arrêt  de    Ver- 
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s;i i I les.  «  par  laquelle  il  demande  les  secours  qu'exige 
une  maladie  de  nerfs  dont  il  est  attaqué  et  qui  lui 
occasionne  beaucoup  de  douleurs  »  :  ce  détenu  sera 
transféré  à  l'infirmerie  de  la  ville  pour  y  recevoir  les 
secours  et  soulagements  qu'exige  son  état  de  maladie. 
Esl  approuvée  la  rédaction  d'une  lettre  au  Comité 
de  salut  public  de  la  Convention  afin  de  l'instruire 
de  tout  ce  qu'a  fait  le  Conseil  (iénéral  pour  opérer  la 
levée  des  bataillons  destinés  à  marcher  contre  les 
révoltés.  Renvoi  au  district  de  Versailles  d'une 
pétition  de  la  municipalité  de  Bièvres  au  -ujet  du 
meunier  Tbualagand.  —  Séance  levée  à  quatre  heures 
trois  quarts. 

1793.  Séance  du  lundi  27  mai  (f°227  recto). 

—  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  —  Il  esl  sta- 
tué au  sujet  de  l'arrestation  du  citoyen  Va-seur, 
maire  de  Mi  Ion  la-Chapelle,  qui  «  sera  à  l'instant 
élargi,  à  la  charge  par  lui  de  se  représenter  à  toutes 
réquisitions  >  Statué  de  même  au  sujet  de  l'arres- 
tation de  Plisson,  cure  de  Saint  Martin  des  Champs, 
ordonnée  par  le  Comité  de  salut  public  du  district 
île  Montfort-l'Amaury,  pour  «  propos  contre  révolu 
tionnaires  tendant  à  empêcher  le  recrutement  destiné 
a  l'expédition  de  la  Vendée  »  ;  il  sera  «  traduit  au 
tribunal  extraordinaire  séant  à  Taris.  »  —  Arrêté 
relatif  à  la  paye  des  volontaires.  Nouvelles  dé- 
marches auprès  des  districts  en  retard  pour  envoyer 
les  mercuriales  des  marchés.  Modèle  d'acquit  à 
caution  pour  la  libre  circulation  des  crains,  farines 
et  fourrages.  —  Séance  levée  à  neuf  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  28  mai  (f°  229  recto i. 

—  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  La  levée 
des  volontaires  pour  la  Vendée  «  se  faisant  plus  rapi- 
dement et  en  plus  grand  nombre  qu'on  ne  devait 
l'espérer  après  deux  levées  successives  »,  la  Commis- 
sion centrale  écrira  officiellement  aux  districts  de 
Mantes  Pontoise  et  Gonesse  pour  les  invitera  réduire 
à  une  seule  compagnie  chacun  le  contingent  des 
hommes  qu'ils  doivent  fournir  pour  la  Vendée,  con- 
tinrent qui  primitivement  avait  été  fixé  à  deux  corn 
pagnieS)  —  Séance  levée  à  huit  heures 


arrête  n  qu'ils  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  pujsse  être,  se  dispenser  de  rester  à  leur  poste 
d'administrateurs  pour  y  exercer  les  fonctions  aux- 
quelles ils  ont  été  appelés  par  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  auxquels  ils  seraient  comptables  des 
suites  fâcheuses  de  leur  absence  ».  — Séance  levée  à 
une  heure. 

1793.  Séance  du  jeudi  30  mai  I  23(1  recto).  — 
Séance  ouverte  à  on/e  heures  du  matin.  —  liapport 
au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  sur  l'arresta- 
tion du  nommé  Ferré  de  La  Rùellière,  habitant  de 
Villeconin,  renarde  comme  suspect  ;  arrêté  que  celui- 
ci  sera  élargi  en  fournissant  caution.  Il  sera  écrit 
cinq  lettres  au  ministre  de  la  "Guerre,  pour  lui  de 
mander  :  1  l'ordre  de  route  pour  le  départ  du 
deuxième  bataillon  destiné  pour  la  Vendée  ;  2°  la  dis- 
position des  deux  pièces  de  canon  promises  à  ce 
bataillon  et  les  caissons  nécessaires;  3°  les  moyens 
d'indemniser  les  volontaires  qui  ne  peuvent  vivre 
avec  leur  paye  pendant  leur  séjour  à  Versailles  ; 
i°  60.00U  I.  nécessaires  au  paiement  des  dépenses 
de  l'armement  des  volontaires  :  '.'>  90.000  1.  aussi 
nécessaires  au  paiement  des  dépenses  relatives  à 
l'habillement  et  équipement  de  ces  volontaires.  — 
Texte  d'une  circulaire  qui  sera  adressée  par  le  Pro- 
cureur général  syndic  tant  aux  neuf  districts  qu'aux 
neuf  Comités  de  salut  public  du  département,  le 
Conseil  Général' ayant  été  prévenu  que,  dans  plu- 
sieurs Communes  du  déparlement,  les  volontaires 
destinés  à  partir  pour  la  Vendée  se  sont  permis 
d'exiger    des    riches    des   contributions   illicites 

Séance  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  sept  heures.  —  Esl  reçu 
l'ordre  de  route  du  deuxième  bataillon  révolution- 
naire de  Seine-et-Qise,  dont  le  départ  pour  Bresl  est 
fixé  au  I "''  juin.  Des  représentations  -en, ut  faites  à  ce 
sujet  au  ministre  de  la  Cuerre,  à  qui  on  fera  obseï  \  ei 
que  les  volontaires  espèrent  aller  en  Vendée,  seul 
lien  pour  lequel  ils  se  sonl  enrôlés  .  et  que  le  batail- 
lon ne  sera  prêta  partir  que  le  2  juin.  LeCouteuIxse 
rendra  à  cet  ellet  au  Ministère  de  la  Guerre.  — 
Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


1793.   Séance   du   mercredi   29  mai  (f    229  1793.   Séance   du   vendredi    31    mai     I    232 

verso).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  verso).  —  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  — 

Informé  que  les  administrateurs    du    district    de  Le  Conseil  Général,  informé  de  la  défection  et  de  la 

Montfort-l'Amaury,  Le  Roux,  Goujon  et  Carre  per-  mauvaise  conduite  des  gendarmes   nationaux   ren- 

sisient   à  partir  avec  les  volontaires  destines  i  com-  voyés  de  l'armée  commandée  par  le  gênerai  Custine, 

battre  les  rebelles  de  la   Vendée,  le  Conseil  Général  arrête  que  les  Comités  de  salut  public  ne  pourront 

Si  i\i -i.i-oi-k.  —  Skiul    L.  —  TOJU    l",  *l 
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admettre  dans  les  nouvelles  levées  de  volontaires  les 
gendarmes  renvoyés  tant  par  le  généra)  Custine  que 
par  les  généraux  des  autres  a  rinces.  —  Holrou  et 
Lavallery  sont  délégués  pour  assister,  le  jeudi  sui 
vant,  à  la  distribution  des  prix  aux  élevés  des  écoles 
gratuites.  —Est  incarcéré  dans  les  prisons  de  Ver-» 
sailles  le  curé  de  Saint-Martin-des-Champs,  Plisson, 
qui  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire séant  à  Paris.  —  Subsistances.  Rapport  verbal 
sur  la  fixation  du  prix  des  grains  et  farines  à  vendre 
dans  le  département  à  partir  du  1er  juin;  observa- 
tions présentées  par  Lavallery  u  sur  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  prix  des  grains  et  celui  de  la 
farine  et  sur  l'inégalité  de  la  taxation  qui  a  lieu 
entre  Paris  et  les  autres  départements  »,;  arrêté  qu'il 
sera' écrit  à  la  Convention  et  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur «  pour  leur  représenter  les  inconvénients  qui 
résultent  pour  le  département  de  Seine-et-Oise  du 
défaut  de  taxation  des  grains  et  farines  dans  les  dé- 
partements qui  l'avoisinent  et  surtout  à  Paris  »,  et 
que  «  la  réduction  du  prix  actuel  des  grains  et  fa- 
rines dans  toute  l'étendue  du  département  de  Seine- 
et-Oise  sera  d'un  dixième,  aux  termes  de  la  loi,  et 
que  cette  réduction  ne  sera  que  provisoire  jusqu'à  ce 
que  les  mercuriales  des  marchés  demandées  aux  dis- 
tricts seront  parvenues  au  Département  ».  —  Une 
deputation  de  la  Commune  de  Paris  accompagnée  de 
commissaires  de  la  municipalité  de  Versailles  rend 
compte  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Paris  ; 
elle  assure  «  que  la  Convention  Nationale  et  les  auto- 
rités constituées  aidées  de  citoyens  de  Paris  ont  pris 
des  mesuies  capables  d'assurer  le  respect  dû  aux 
personnes  et  aux  propriétés  »;  réponse  du  Prési- 
dent :  « Le  Conseil  Général  du  département  invite 

les  députés  à  faire  part  à  la  Commune  de  Paris  de  son 
dévouement  absolu  pour  le  triomphe  de  la  Liberté  et 
de  l'intention  dans  laquelle  il  est  de  tenir  jusqu'à  la 
mort  le  seiment  prêté  par  tous  ses  membres  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  ».  Baiser  fraternel  donné  aux 
députés.  —  Il  est  arrêté  que  le  Conseil  Général  se 
constitue  en  permanence,  que  le  District  et  la  Muni- 
cipalité seront  invités  à  rester  également  à  leur 
poste,  qu'il  sera  écrit  immédiatement  à  Richaud  et  à 
Bassal,  membres  de  la  deputation  du  déparlement, 
pour  les  inviter  à  donner  à  l'administration  des 
détails  circonstanciés  sur  les  événements  du  jour  et 
les  travaux  de  la  Convention  Nationale  ;  que  Le  Cou- 
teulx  et  Le  Turc  se  rendront  à  Paris  ti  pour  conférer 
avec  les  membres  du  Comité  de  salut  public  de  la 


Convention  Nationale  sur  les  divers  événements»  qui 
lixent  les  regards  des  Français  et  solliciter  du  mi- 
nistre de  là  Guerre  les  décisions  qui  lui  sont  deman- 
dées, et  qui  sont  très  urgentes,  pour  la  marche  des 
bataillons  de  la  Vendée  ».  —  Le  Conseil  se  sépare  à 
onze  heures  et  demie,  après  avoir  nommé  Lavallery 
et  Rotrou  pour  rester  en  permanence  à  l'effet  de 
convoquer  la  réunion  totale  des  membres  de  l'admi 
nistration  dans  le  cas  où  les  circonstances  leur  sem- 
bleraient nécessiter  cette  mesure. 

1793.  Séance  du  dimanche  2  juin  f  ÏVi 
verso).  —  Séance  ouverte  à  une  heure  de  l'après- 
midi.  —  lu  citoyen,  qui  se  déclare  défenseur  de 
Plisson,  curé  de  Saint-Martin  des-Champs.  détenu  à 
à  Versailles,  demande  la  permission  de  communi- 
quer avec  lui  ;  rapport  sur  l'affaire;  arrêté:  Plisson 
sera  conduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à  Paris,  pour 
être  traduit  devant  le  Tribunal  extraordinaire.  — 
Séance  quatre  levée  à  heures. 

Séance  du  soir.  A  huit  heures,  réunion  en  Comité 
secret  «  pour  traiter  un  objet  de  la  compétence 
du  Directoire  et  dont  a  été  dressé  procès-verbal  ».  — 
A  neuf  heures,  ouverture  de  la  séance  publique.  — 
Adoption  des  termes  d'une  lettre  à  adresser  au  Co 
mité  de  salut  public  de  Mantes  au  sujet  du  recrute 
ment  pour  la  Vendée.  —  Affaire  relative  au  nommé 
Etienne  Julien,  volontaire  de  l'armée  du  Nord  pour 
le  contingent  de  la  commune  d'Osny. 

1793.  Séance  du  lundi  3  juin    (f°  237  rectoi. 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin  en  comité. 

—  Mariotle,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, «  rend  compte  à  l'Administration  que  vers 
onze  heures  et  demie,  étant  à  son  poste,  il  s'est  pré 
sente  deux  volontaires  qui  paraissent  être  du  district 
de  Saint-Germain,  dont  l'un  avait  l'air  ivre;  qu'ils 
lui  ont  demandé  si  il  y  avait  des  prêtres  et  liécolets 
de  Saint-Germain.  Le  citoyen  Mariotle  ayant  ré- 
pondu qu'il  y  en  avait,  ces  volontaires  ont  demandé 
à  les  voir.  Il  leur  a  représenté  que  la  consigne  du 
concierge  était  de  ne  laisser  communiquer  qu'en 
présence  d'un  administrateur  du  Département  ;  alors 
ils  ont  demandé  les  noms  des  ditïérents  détenus 
dans  la  dite  maison.  Voyant  qu'ils  insistaient  sans 
violences,  le  concierge  ne  put  se  dispenser  de  leur 
eu  donner  connaissance.  A  mesure  que  le  concierge 
lisail  les  noms,  un  des  volontaires,  par  un  signal, 
faisait  remarquer  à  son  camarade  plusieurs  des  dé 
tenus.    Us  paraissaient  fort  agités  et  disaient  que, 


Dl  I.II'.I  RATIONS    m     CONSEIL  GENERAL   M     DÉPARTEMENT. 


puisqu'ils  faisaient  le  sacrifice  de  leurs  fortunes  et  de 
leurs  personnes,  on  ne  devait  pas  conserver  dans 
les  prisons  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Ils  se 
sont  retirés  en  disant  :  En  voilà  assez,  nous  savoDS 
ce  qui  est  ici.  »  —  La  .séance  publique  ouvre  à  onze 
heures.  —  Les  administrateurs  des  convois  militaires 
ne  pouvant  fournir  30  chevaux  de  selle  pour  les 
officiers  du  bataillon  qui  part  ce  jour  même,  il  sera 
donné  ordre  de  fournir  deux  grandes  voitures  pour 
vingl  quatre  officiers  et  neuf  chevaux  pour  conduire 
des  officiers  de  ce  bataillon  jusqu'à  Montfort 
l'Amaury.  —  Arrêté  pris  par  le  Conseil  Général  à  la 
suite  d'actes  d'insubordination  commis  la  veille  par 
la  majorité  des  citoyens  formant  la  troisième  com- 
pagnie du  douzième  bataillon  des  volontaires  de 
Seineet-Oise  composée  d'habitants  de  Sèvres  et  des 
environs  Les  commissaires  du  département  an 
noncent  que  le  douzième  bataillon  vient  de  se  mettre 
eu  marche  et  qu'il  espère  trouvera  Montfort  les  ca 
nous  et  les  caissons  qui  lui  ont  été  promis.  —  Séance 
levée  à  trois  heures  et  demie 

1793.  Séance  du  mardi  4  juin  (f  239  recto 
—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — Est 
inséré  au  procès  verbal  delà  présente  séance  le  texte 
de  la  proclamation  de  la  Convention  Nationale,  en 
date  du  f  juin,  relative  à  l'insurrection  ayant  eu 
lieu  à  Paris  le  31  mai.  Ls  Président  donne  lecture 
d'une  lettre  du  mioislre  annonçant  l'envoi  des  deux 
canons  destinés  au  douzième  bataillon.  —  Esl  élu 
chirurgien  major  du  troisième  bataillon  révolution- 
naire de  Seine  el-Oise  le  citoyen  Bougarel.  Affaire 
de  Jean-Baptiste  Poirier  dit  Bérichon,  arrêté  pour 
avoir  tenu  îles  propos  tendant  à  empêcher  le  recru- 
tement ;  arrêté  qu'il  sera  élargi.  —  Rapport  fait  au 
nom  du  bureau  de  la  Police  sur  la  fixation  définitive 
du  prix  des  grains  dans  le  département.  Lavallery 
"  rappelle  à  cel  égard  les  abus  que  se  permettent  les 
agents  du  Comité  des  subsistances  de  la  Commune  de 
Paris  il  pense  que  les  moyens  proposés  par  le  rap 
port  ne  sont  pas  suffisants  pour  assurer  rentière 
exécution  de  la  loi  :  en  conséquence,  il  demande 
qu'il   soit  pris   des    mesures    plus   certaines    ».    Vrrété 

que  les  citoyens  Germain.  Vénard  el  Llîvallerj  se 
réuniront  au  Comité  de  salut  public  du  district  de 
\  ersailles  à  l'effet  de  s'occupei  de  l'examen  de  toutes 

les  propositions  laites  relativement  à  la  taxe  des  grains 

el  des  mesures  proposées  par  le  rapport  sus  énonce  el 
procéder  à  la  réduction  définitive  de  l'arrêté  qui  doil 
déterminer  cette  taxe.       Séance  levée  à  dix  heures. 


1793.  Séance  du  mercredi  5  juin  tf  242 
verso  .  —  Séance  ouverte  à  cinq  heures.  —  Rapport 
fait  par  le  Comité  de  sûreté  générale  au  sujet  des 
plaintes  portées  parle  citoyen  Belin.  menuisier,  pro- 
priétaire de  la  ci  devant  abbaye  de  Neauphle-le- 
Yieux,  contre  les  auteurs  des  violences  exercées 
envers  son  épouse  dans  cette  propriété.  Arrêté  pris 
à  ce  sujet,  lavis  du  district  de  Montfort  l'Amaury 
étant  que  <  les  droit-  sacrés  et  imprescriptibles  de 
l'homme,  la  propriété  et  la  sûreté  ont  été  dans  cet 
attentat  alfreusement  violés  .  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  de  la  visite  par  le  chirurgien  Voisin,  commis  à 
cet  effet,  du  nommé  Etienne  Julien,  de  la  commune 
d'Osny,  volontaire  de  l'armée  du  Nord. 
l'observation  faite  par  un  membre  que.  bien  loin 
d'être  porté  au  complet,  le  Conseil  Cénéral  est  repré- 
senté parun  si  petit  nombre  d'administrateurs  qu'il 
est  à  craindre  (pie  bientôt  aucuns  de  ceux  des  mem- 
bres qui  sont  actuellement  à  leur  poste  n'usent  de 
l'exemple  qui  leur  est  donné  par  leurs  collègues  et 
ne  se  présentent  plus  à  l'Administration,  qu'il  est 
essentiel  de  rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  s'en 
écartent  et  de  pourvoir  au  complément,  au  moins  en 
partie,  du  Conseil  Général  en  appelant  les  suppléants 
à  leur  poste.  l'Administration,  après  avoir  entendu  le 
substitut  du  Procureur-général-syndic,  le  charge 
d'écrire  aux  citoyens  liaude.  Ilavard.  hupeuty  et 
Pichard  pour  leur  rappeler  les  obligations  que  leur 
impose  leur  promotion  aux  fonctions  d'administra- 
teurs membres  du  Conseil  Général  du  Département, 
en  les  invitant  de  se  rendre  sur  le  champ  au  poste  qui 
leur  est  assigné  ;  charge  pareillement  le  substitut  du 
Procureur-général-syndic  de  prévenir  les  citoyens 
Noël  Dodin,  du  district  de  Versailles.  Chapellier,  de 
celui  de  Saint-Germain,  Supersac,  de  Dourdan.  Bes- 
nard,  de  Moins,  district  de  Pontoise.  et  le  citoyen 
plus  fort  en  voix  du  district  de  Mantes,  qu'ils 
appelés  .i  remplii  les  fonctions  de  membres  du  Con- 
seil Cénéral  du  département  et  que.  vu  le  danger  de 
la  Patrie,  l'administration  se  plaît  à  croire  qu'ils 
-empresseront  de  se  rendre  dans  son  sein  au  plus 
tard  dimanche  prochain  .  —  Rapport  sur  le  mode 
de  comptabilité  des  tonds  destine-  au 
accorder  aux  parents  des  volontaires  ris  en 

conséquence.  —  Autre  sur  l'établissement  d'une  mai- 
son de  détention  au  ci  devant  couvent  des  Récollets 
de  Versailles;  l'adjudication  des  travaux  à  faire. 
montant  à  13.0281.  16  s  8  d.  aura  lieu  le  dimanche 
en  suivant  la  salle  des  séances  du  Départeme 
Nouvelle  mission  de  C   Couteulx  auprès  du    ministre 
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de  l'Intérieur  relativement  aux  secours  à  donner  aux 
parents  des  volontaires  et  à  la  taxe  des  grains.  — 
Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  6  juin  (f°  246  verso).  — 

Séance  ouverte  à  midi.  —  Il  est  enjoint  au  citoyen 
Besson,  administrateur  du  district  de  Dourdan,  qui 
s'était  enrôlé  volontairement  dans  le  contingent  assi- 
gné au  district,  de  rester  à  son  poste  d'administra- 
teur, où  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  exige 
sa  présence.  —  Arrêté  pris  au  sujet  des  passeports, 
«  le  Conseil  (iénéral  ayant  été  informé  que  les  aristo- 
crates emploient  tous  les  moyens  imaginables  pour 
se  procurer  des  passeports  dont  ils  abusent  ».  —  Rap- 
port sur  l'alîaire  du  citoyen  Chéron,  régisseur  des 
domaines  nationaux  dépendant  de  la  commune  de 
Maisons-sur-Seine,  qui  aurait  dit  ci  que  la  France 
était  un  jardin  d'amour,....  qu'il  n'y  en  avait  que 
pour  un  déjeuner  aux  Autrichiens  et  aux  Prussiens  ». 

—  Séance  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  8  juin  (f°  248  rectoi. 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  —  Indem- 
nités revenant  aux  parents  des  volontaires  :  il  est 
arrêté,  à  la  suite  d'une  demande  des  dilTérentes  sec- 
tions de  Versailles  et  par  modilication  aux  termes  de 
l'arrêté  du  5  juin,  que  »  les  commissaires  des  sec- 
lions  de  Versailles  dûment  nommés  à  cet  ellet  par 
l'assemblée  générale  de  leur  section  et  nommément 
et  suHisamment  autorisés  à  se  charger  de  cette  distri- 
bution et  à  donner  décharge  valable  au  Département, 
recevront  du  citoyen  Ménard,  receveur  du  district  de 
Versailles,  sur  un  mandat  du  Directoire  du  Départe- 
ment, la  totalité  des  indemnités  revenant  aux  parents 
des  volontaires  domiciliés  dans  leur  arrondissement, 
à  la  charge  d'en  faire  la  distribution  conformément  à 
l'état  et  d'en  donner  décharge  au  Département  au 
nom  des  citoyens  de  la  section  ».  —  Séance  levée  à 
quatre  heures  et  demie. 

1793.    Séance    du   dimanche  9  juin  (("  249 

recto).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  — 
Les  citoyens  Besnard,  de  Mours,  et  Noël  Dodiu,  de 
Versailles,  prennent  place  au  Conseil  en  qualité  d'ad- 
ministrateurs, après  avoir  prêté  serment.  —  Décision 
prise  au  sujet  d'une  réclamation  faite  par  la  com- 
mune de  Limours  relativement  à  l'incorporation  des 
nommés  David,  Duval  et  Breton  parmi  les  volontaires 
du  treizième  bataillon  de  Seine-et-Oise.  —  La  lettre 
suivante  sera  écrite  par  la  Commission  centrale  au 


citoyen  Morillon,  ancien  administrateur  du  Départe- 
ment, demeurant  à  \  illiers  le-Bel,  district  de  (io- 
nesse  :  «  Sur  la  demande  que  nous  avons  faite  au 
Conseil  (Iénéral  de  la  nomiualion  d'un  commissaire 
pour,  d'accord  avec  le  citoyen  Morillon,  représenter 
le  Département  dans  le  Comité  de  salut  public  du 
district  de  (îonesse,  le  Conseil  (iénéral  a  décidé  una- 
nimement que  vous  seul  pouviez  remplir  cette  mis- 
sion de  manière  à  la  faire  parfaitement  réussir. 
Citoyen,  il  n'est  plus  question  de  considérer  si  vos 
convenances  vous  permettent  de  l'accepter.  La  Patrie 
a  besoin  de  vous,  et  vos  collègues  anciens  et  nouveaux 
n'ont  pas  douté  un  moment  que,  quels  que  fussent 
vos  motifs,  vous  en  feriez  le  sacrifice  au  bien  public  ». 
—  Séance  levée  à  onze  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  10  juin  (f°2.'il  recto).— 
Séance  ouverte  à  cinq  heures  du  soir.  Les  citoyens 
D'Envers  et  Besson,  envoyés  par  le  district  de  Dourdan, 
présentent  au  Conseil  (iénéral  une  pétition  et  un 
arrêté  du  district  relatifs  à  l'emprunt  forcé  de 
3.500.000  1.  ;  texte  de  la  réponse  qui  sera  faite  par 
lettre  au  district.  —  Sur  l'observation  que  >  la  mission 
dont  le  Conseil  (iénéral  a  chargé  les  citoyens  Ho- 
dauger  et  Le  Turc  auprès  des  bataillons  révolution- 
naires laisse  deux  places  vacantes  au  Directoire,  qu'il 
est  de  l'intérêt  des  administrés  que  ces  deux  places 
soient  provisoirement  remplies  »,  le  Conseil  Général 
arrête  que  les  fonctions  directoriales  seront  provisoi- 
rement remplies  par  les  citoyens  Buffy  et  Charpen- 
tier, membres  du  Conseil  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages  lors  de  l'élection.  Charpentier  présent 
accepte.  Il  sera  écrit  à  Buffy  «  en  lui  faisant  observer 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  directo- 
riales et  celles  de  juge  ».  —  Nomination  d'un  chirur- 
gien de  la  maison  de  détention  de  Dourdan.  Solli 
citent  ce  poste  les  citoyens  Ortiguier  et  Robineau, 
tous  deux  chirurgiens  à  Dourdan.  Est  nommé,  le 
citoyen  Ortiguier.  —  Rapport  fait  par  la  Commission 
centrale  sur  plusieurs  questions  proposées  par  le  dis- 
trict de  Mantes  relativement  à  l'emprunt  forcé  de 
3.O00.0U01.  Texte  des  réponses  faites  par  le  Conseil 
Général.  «  l  Question.  L'emprunt  sera  t  il  imposé  sur 
le  revenu  net,  déduction  faite  des  impositions,  indé- 
pendamment du  nécessaire  ?  Réponse.  L'emprunt 
forcé  arrêté  par  le  Département  de  Seine-et-Oisr  par 
ses  délibérations  des  s.  11.  [0,  Il  12,  l(i  el  19  mai  der- 
nier ne  peut  porter  que  sur  le  revenu  iret.  déduction 
faite  des  impositions  au  cinquième  (attendu  le  droit 
du  réclamant  à  une  diminution  s'il  est  trop  imposé) 
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-  2°  Q.  huit  on  faire  déduction  des  rentes  dont  un 
particulier  justifierai!  êlre  grevé  sur   son   revenu? 

H.  Seront  déduites  toutes  les  charges  prouvées  par 
les  actes  authentiques,  d'une  date  antérieure  a  relie 
de  l'arrêté  du  Département;  le  traitement  des  con- 
Kerges,  gardes,   jardiniers  d'agrément  et    de   tous 

il estiques  ne  sont  point  compris  dans  cette  excep- 

tion.  !j"  Q.  L'article  î  du  litre  IV  de  l'arrêté  dit: 
jit'fl  l'égard  des  propriétaires  non  domiciliés  dans  le 
féparlemenl.  main,  selon  la  pi  ■  irrespondanlc 
Sans  le  tarif  à  l'éralualiun  de  Uur  superflu  •; 
II.  L'imposition  sur  la  fortune  mobiliaire  et  indus- 
trielle devra  être  supportée  dans  le  lieu  du  d ici  le, 

celle  des  biens  fonds  dans  le  territoire  où  ils  sont 
situés.  Il  résulte  que  les  déclarations  doivent  être 
faites  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  déclarant  et  dans 
toutes  les  municipalités  où  il  possède  des  biens-fonds, 
Rue  chacune  des  déclarations  doil  être  de  la  totalité 
du  revenu  du  déclarant,  alin  de  pouvoir  fixer  le  taux 
progressif,  mais  que  le  Comité  de  salul  public  du 
district  dn  domicile  doil  seulement  imposer  la  for- 
kune  mobilière  et  industrielle  du  déclarant  et  ses 
biens  tonds  dans  l'étendue  du  district,  en  déduisant 
les  revenus  accordes  libres  et  les  charges,  et  que  les 
autres  Comités  de  salut  public  doivent  imposer  au 
taux  progressif  seulement  le  revenu  de*  biens  tonds 
ptuésdaos  leurarrondissement,  sans  autre  déduction 
que  les  charges  lue, des  inhérentes  à  ces  mêmes  fonds. 

—  i°  '}.  Le  Comité  demande  s'il  doil  suivre  le  même 
mode  à  l'ég  ird  des  domiciliés  dans  le  département 
el  qui  ont  des  propriétés  dan-  un  autre  département, 
ou  si  toutes  les  propriétés  du  domicilié,  dans  quelque 
iépaitemenl  qu'elles  soient,  doivent  être  taxées 
comme  si  elles  étaient  rassemblées  dan-  le  départe 
ment.  li.  L'obligation  de  la  déclaration  dans  les  trois 
jours  de  la  publication  de  l'arrêté  du  Département  ne 
sera  de  rigueur  que  pour  les  citoyeua  domiciliés  dans 
le  département  et  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Il  esl 
accordé  aux  citoyens  non  domiciliés  un  mois  passé 
■quelle  époque,  à  défaut  de  déclaration,  le  taux  de 
l'emprunt  de\  ra  être  supposé  le  plus  fort  possible  En 
conséquence,  les  fermiers  el  locataires  des  biens 
seront  tenus  el  obligés  de  verseï  ès-mains  du  re- 
ceveur du  district  les  trois  quarts  desdits  ferm 
sauf  la  réclamation  pour  le  trop  imposé,  lorsque 
la  déclaration  aura  eu  lieu.  Chaque  déclaranl  esl 
le  maître  de  faire  sa  dé(  laration  par  devant  sa  muni 
■palité  en  masse  ou  en  détail,  suivant  qu'il  le  trou- 
vera plus  convenable  ;  mais  le  Comité  de  salul  public 
de  chaque  districl   esl  autoi  isé,  dan  il  le 


jugera  nécessaire  pour  éclairer  sa  religion,  à  de 
mander  à  chaque  déclaranl  le  détail  de-  bases  de  sa 
déclaration.  -  ii°  Q.  Le  revenu  net  des  fortune-  in 
dustrielles  sera  t-il  généralement  reconnu  être  de  dix 
pour  cent,  de  sorte  que  celui  qui  ferait  un  commerce 
de  cent  mille  livres  soit  taxe  à  raison  de  dix  mille 
livres,  sur  lesquelles  on  prélèverait  le  nécessaire? 
li.  L'emprunt  sur  les  fortunes  mobilières  el  indus 
trielles  doit  être  calculé  d'après  les  déclarations  de 
chaque  individu  de  la  valeur  de  sa  fortune  mobilière 
et  du  produit  de  son  industrie  dans  le  cours  de 
l'année  dernière  à  partir  du  mois  de  juin,  sauf  au 
Comité  de  salut  public  a  vérifier  ces  déclarations 
d'après  l'opinion  générale  des  comités,  des  membi  es 
des  districts  et  îles  conseils  généraux  des  Communes 
du  lieu  du  domicile  du  déclaranl  Séance  levée  à 

dix  beures. 

1793.  Séance  du  mardi  11  juin  f  -'■>■>  recto) 
—  L'Administration  du  département deSeïne  el  Oise 
ayant  convoqué  les  conseil-  généraux  du  district  et 
delà  commune  de  Versailles  pour  se  réunir  a  elle, 
alin  de  délibérer  el  prendre  îles  mesures  pi 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  déjouer  les 
complots  des  perfides  ennemis  de  la  République,  ces 
administrations  se  smit  rendues  au  local  du  Départe- 
ment d  et  la  séance  a  été  ouverte  à  onze  heures. 
Composition  de  l'assemblée.  —  Le  Président  annonce 
à  l'assemblée  que  le  motif  de  la  réunion  des  [rois 
corps  tend  à  prendre  des  mesures  efficaces  pour  re- 
pousser  le  fédéralisme,  qui,  s'étayanl  des  événements 
arrivés  a  Paris  le  31  mai  dernier,  cherche  à  levei  sa 
télé  altière  el  |a  entraîner  avec  lui  une  partie  de  la 
République  pour  dominer  l'autre  el  perdre  la  Pa 
Lecture  de  plusieurs  délibérations  des  citoyens  de 
Rennes  réunis  le  6  juin  en  assemblées  primaires,  des 
délibérations  des  Conseils  Généraux  des  départe- 
ments du  Morbihan,  du  Finistère,  dllle  el-Vilaiue, 
enfin  de  l'adresse  des  Parisiens  auN  autres  déparle 
ments.  Texte  de  la  réponse  qui  sera  faite  aux  admi- 
nistrations des  déparlements  du  Moi  bihan,  du  Finis- 
tère et d'Ille-  et- Viiaine  :  Non.  citoyens,  non.  non- 
ne pouvons  adopter  les  no  sure-  que  vous  nous 
annonce/.,  nous  les  repoussons  ■^'■^  le  sentiment 
dune  douleur  profonde,  el  nous  espérons 
mêmes,  après  une  plus  nn'ue  réllexion,  vous  y  renon- 
cerez pour  le  salut  de  la  Patrie.  Nous  voulons 
maintenir  les  liens  de  la  paix  et  de  la  fraternité,  el 
non- pouvons  présumer  pai  la  conduite  généreuse 
et   paisible  de  nos  concitoyens,  qui  chaque  jour  font 
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de  nouvelles  levées,  seulement  contre  les  ennemis 
communs,  que  leurs  ennemis  seraient  ceux  là  qui 
voudraient  rompre  ces  liens  de  fraternité,  si  néces- 
saires au  salut  de  tous,  en  levant  les  premiers  les 
armes  contre  leurs  frères,  nue  tous  les  départements 
manifestent  cette  opinion,  que  nous  croyons  vérita- 
blement républicaine,  et  la  Patrie  sera  sauvée.  Frères 
et  amis,  le  vrai  citoyen  détruit  l'étranger  armé  pour 
le  détruire,  mais  il  chérit  son  frère  et  est  lent  à  le  pro- 
voquer au  combat.  .Nous  envoyons  copie  de  cette  lettre 
à  tous  nos  frères  des  autres  départements  et  à  la 
Convention  Nationale  ».  —  Goujon,  procureur-général 
syndic,  soumet  à  l'assemblée  uu  projet  d'adresse  à  la 
Convention  Nationale  et  un  autre  aux  quatre-vingt 
quatre  déparlements  au  nom  des  trois  corps  réunis; 
ils  sont  adoptés;  «  A  la  Convention  Nationale.  Quoi 
qu'on  en  dise,  nous  vous  regardons  comme  libres, 
parce  que  vous  seriez  des  làcbes  si  vous  ne  l'étiez  pas, 
parce  que  nous  croyons  que  nos  frères  de  Paris   sont 

trop  bons  citoyens  pour  attenter  à  votre  liberté ». 

ri  Aux  quatre-vingt  quatre  départements.  Citoyens  et 
frères.  Vous  avez  sans  doute  reçu  comme  nous 
l'adresse  et  les  arrêtés  des  départements  d  Ille-et- 
Vilaine,  du  .Morbihan  et  du  Finistère  Nous  vous  en- 
voyons la  réponse  que  nous  leur  avons  faite.  Loin  de 
nous  celle  union  pertîd.e  qui  perdrait  la   Patrie   en 

croyant  la  venger »  —  L'adresse  à  la  Convention 

lui  sera  portée  par  «  Goujon  et  Vénard,  du  Départe- 
lement,  Chaillou  et  Bizard,  du  hislrict,  Messier  et 
Couturier,  du  Conseil  géiréral  de  la  Commune  de  Ver 
sailles  ».  —  Copie  de  la  réponse  faite  aux"  départe- 
ments d'Ille-et-Vilaine.  du  Morbihan  et  du  Finistère 
sera  envoyée  à  Le  Turc,  commissaire  civil  près  le 
douzième  bataillon  'le  Seine  et  Oise,  actuellement  à 
Rennes  ;  texte  de  la  lettre  qui  sera  jointe  à  cet  envoi. 
—  11  est  donné  licture  d'une  lettre  du  citoyen  Nicolas 
Havard.  l'un  des  membres  du  Conseil  Général; 
comme  il  a  été  élu  maire  et  officier  de  sa  commune, 
et  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  ces  fonctions  et 
celles  d'administrateur  du  département,  «  persuadé 
qu'il  faut  moins  de  talents  pour  administrer  une  pe 
tile  commune  qu'un  grand  département  »,  Havard 
prie  l'Administration  d'agréer  sa  démission  de 
membre  du  Conseil  Général.  Elle  est  acceptée,  et  il 
est  arrêté  que  les  fonctions  de  membre  du  Conseil 
Général  seront  remplies  «  par  le  citoyen  plus  haut  en 
voix,  qui  sera  appelé  à  cet  effet».  — Lecture  d'un 
rapport  de  la  Commission  centrale,  duquel  il  résulte 
«  que  le  Comité  de  salut  public  du  district  de 
Gonesse,  malgré  les  pressantes  sollicitations  qui  lui 


ml  été  faites  par  la  Commission,  ne  s'est  pas  mis  en 
élat  de  fournir  une  compagnie  de  volontaires  natio- 
naux, à  laquelle  son  contingent  avait  été  réluit,  |et] 
qu'il  existe  au  district  de  Gonesse  environ  20(1  fusils 
restant  du  recrutement  des  300.000  hommes  ■  .  Arrêté 
«  que  les  citoyens  du  district  de  Gonesse  ne  seront 
point  admis  dans  la  levée  actuelle  pour  la  Vendée  et 
que  le  Directoire  du  district  sera  tenu  de  remettre  les 
fusiis  qu'il  a  à  sa  disposition  sur  la  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite  par  la  Commission  centrale.  Le  Conseil 
Général  invite  le  Comité  de  salut  public  et  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Gonesse  à  concourir  une 
autre  fois  avec  plus  de  zèle  au  salut  de  la  Patrie,  pour 
laquelle  leurs  frères  des  autres  districts  se  dévouent 
avec  tant  de  générosité.  »  —  En  vue  des  travaux  à 
effectuer  à  la  maison  de  détention  de  Versailles,  le 
ministre  de  l'Intérieur  sera  prié  de  vouloir  bien 
ordonnerai!  garde- magasin  de  livrer  a  l'architecte  du 
département  tous  les  fers  nécessaires  u  à  prendre 
dans  les  vieux  fers  conserves  dans  les  magasins  du 
ci  devant  Roi  ».  —  Séance  levée  à  six  heures  du  soir. 

1793.  Séance  du  mercredi  12  juin  (f°  20(1 
verso).  —  Séance  ouverte  à  six  heures  du  soir.  —  Le 
Conseil  Général  »  nomme  et  commet  Jean-Gabriel  Ma- 
riotle  à  la  garde  et  conciergerie  de  I  i  maison  de  dé- 
tention établie  au  ci-devant  couvent  des  Récollets  ». 
Celui  ci  prête  serment,  «  promettant  de  traiter  les 
prisonniers  qui  seront  confiés  à  sa  garde  avec  dou- 
ceur et  humanité  ».  Plan  d'organisation  des  bureaux 
des  Biens  Nalionaux.de  la  Liste  civile  et  des  Travaux 
publics  Chef  deces  l rois  bureeux  :  Baleine.  Employés 
et  traitements.  Biens  Nationaux  :  Ro  iveau,  l"  com- 
mis, LoOO  L,  Delaunav.  1.200  !..  Fromentin,  1.200  L. 
Cardonne,  1.000  L,  Le  Bel,  1.000  L,  Causier,  800  !.. 
Lafïlllée,  800  I.  Au  total  :  7.500  I.  Travaux  publics. 
Cornillet,  Ier commis,  1.5001.,  Moriu,  1.400  1M  Frison, 
1.400  1.,  Bosserelle.  1.200  L,  Douné,  I  200L,  Carouzel, 
son  I  ,  Hanneau.  800  I.  Au  total  ;  8.300  I..  Liste  civile. 
Lelauraiu,  1er  commis,  1.500  1.,  Tisserand,  1.200  I., 
Rebuffet,  1.0001.,  Collanlier,  8001.  Au  total:  1.5001.— 
Arrêté  qu'à  partir-  du  I"'  juillet  prochain,  les  expédi 
tiounaires  admis  dans  les  bureaux  du  Département 
ne  pourront  jouir  d'un  traitement  inférieur  a  800  1.. 
non  compris  les  00  1.  de  frais  de  bureau.  —  Les  com- 
missaires envoyés  à  la  Convention  Nationale  rendent 
compte  par  lettre  île  la  réception  qui  leur  a  été  faite. 
T.xte  de  la  réponse  du  v  président  Mallarmé  à 
l'adresse  des  autorités  constituées  de  Seine-et-Oise  : 
Vous  l'avez  bien  dit.  Citoyens  de  Versailles,  la  Patrie 
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sera  sauvée.  La  liberté  triomphera  de  tous  ses  enne- 
mis, car  dans  peu  nous  mirons  une  constitution 
républicaine La  Convention  nationale  i-sl  recon- 
naissante de  votre  zèle  et  de  votre  civisme,  elle  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  .  L'Adminis 
tration  »  passe  en  séance  secrète  »  pour  entendre  des 
commissaires  de  la  Commune  de  Paris,  qui  viennent 
demander  l'arrestation  »  du  nommé  Trémouille  »,  ci" 
devant  président  de  la  Cour  des  Monnaies,  ti  demeu- 
rant à  Harbeil  [Horbeville]  près  Maule  district  de 
Sainl  Germain,  chez  le  citoyen  Kanauf  .  Arrêté  que 
cette  arrestation  sera  faite  ;  texte  d'une  lettre  qui  sera 
écrite  à  ce  sujet  à  la  municipalité  de  Paris.  —  Séance 
levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  jeudi  13  juin  (f    264  verso 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  Compa- 
raissent deux  citoyens,  co lissaires  de  la  section 

du  faubourg  Montmartre,  chargés  des  pouvoirs  du 
Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio- 
nale; objet  de  leur  mission  :  requérir  le  Comité  de 
surveillance  de  Versailles,  ou  tel  autre  qu'ils  jugeront 
nécessaire,  de  se  rendre  au  château  de  Plaisir,  pics 
Trappes,  poui  se  saisir  de  la  personne  du  nommé 
Protin,  valet  de  chambre,  faire  une  perquisition  dans 
ses  papiers,  etc.  Arrêté  pris  à  cet  ellet.  conférant  les 
pouvoirs  nécessaires  aux  citoyens  Pelle  et  Baude, 
administrateurs.  Arrêté  prescrivant  de  transférer 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Versailles  les  nommés 
Voyneau  et  Verrines,  suspectés  d'émigration  et  déte 
nus  à  Montlhéiy.  —  Suite  de  l'alfaire  relative  «  au 
citoyen  Trémo  lille  r>,  arrêté  à  llerbeville  ;  bien  qu'au 
cune  des  pièces  trouvées  tant  à  llerbeville  qu'en  son 
domicile  à  Versailles  ne  semble  justifier  l'arresta- 
tion demandée,  comme  les  circonstances  actuelles 
exigent  les  plus  grandes  mesures  de  sûreté,  il  es! 
décidé  "  que  h'  citoyen  Trémouille  sera  conduil  en  la 
maison  d'arrêl  de  Versailles  .  Séance  lever  à 
onze  heures. 

1793.  Séance  du  samedi  15  juin  (("  266  recto 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  lue  députalion 
de  la  commune  de  Versailles  communique  au  Dépai 
tement  une  pétition  à  la  Convention  pour  obtenir  le 
rapport  de  l'article  53  du  décret  qui  prononce  la  sup 
pression  île  la  machine  de  Marly  et  invite  le  Départe 
meni  .i  l'appuyer.    Ce  Conseil  Général,  croyant  que 

la  Convention  nationale  n'a  pas  voulu  priver  Vei 
sailles  de  ses  moyens  d'avoir  de  l'eau,  eu  égard  sut 
tout  à  la  conservation  des  propriétés  nationales  de  la 


ville  et  environs,  monuments  précieux  des  arts. 
qu'une  nation  grande  et  libre  sera  toujours  intéressée 
à  présenter-  aux  étrangers  et  même  ri  offrir  comme 
objet  d  instruction  à  sHs  concitoyens  .  adhère  a  la 
pétition,  qu'il  crotl  digne  d  ■  I  attention  particulière 
de  la  Convention  nationale,  laquelle,  en  accueillant 
cette  demande,  prononcera  non  pas  un  acte  de  faveur, 
mais  un  acte  île  justice  indispensable  ".  —  Arrêlé 
pris  au  sujet  de  l'habillement  du  premier  bataillon  de 
Seine  et  Oise  et  de  l'équipement  de  la  compagnie  des 
canonniers  de  ce  bataillon.  Séance  levée  à  six  heures 
et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  16  juin 
recto). — Séance  ouverte  à  onze  heures  du   malin. 
Arrêlé  que  ■  le  citoyen  Trémouille  a  sera  interri  - 
Sauvât,  que  l'Administration  nomme  pour  son  com- 
missaire et  auquel  elle  donne  tous  pouvoirs  nécessaires 
à  cet  eifei.       Séance  levée  >  onze  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  17  juin  ff    268  verso). 

—  Seam  e  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  Arrêté 
portant  que  «  le  citoyen  Trémouille  sera  élargi  sur 
le  champ,  à  la  charge  par  lui  de  se  présenter  toutes 
fois  qu'il  en  sera  requis  et  d'en  faire  sa  soumission  au 
secrétariat  du  Département  ».  —Délibération  relative  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  du  dixième  b  itaillon. 

—  Arrête  pris  au  Mijel  du  citoyen  Streignard,  du  dis- 
trict de  Mantes,  conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles ;  il  «  sera  provisoirement  élargi  et  mis  en 
liberté,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  bonne  et  sntli 
saule  caution  ».  —  Autre,  relativement  à  la  circula- 
tion des  grains,  au  sujet  d'un  arrêté  du  I  '  juin  plis 
par  le  Directoire  du  département;  le  Conseil  Général 
«approuve  et  conlirme  l'arrêté  du  Directoire  du  In  mai 
derniei  et  celui  du  l"r  de  ce  mois,  qui  en  est  la  cou 
séquence  ;  déclare  que,  persuadé  que  les  disposilions 
en  sont  conformes  à  la  loi,  aux  droits  et  aux  intérêts 
de  ses  administrés  et  nullement  préjudiciables  à  ceux 
de  ses  autres  concitoyens,  â  qui  il  est  libre  de  venir 
s'approvisionner  sui  ses  marchés,  de  même  qu'il 
maintiendra  toujours  de  tout]  son  pouvoir  la  libre 
circulation  des  achats  faits,  soit  au  nom  des  départe- 
ments voisins,  soil  par  des  corps  administratifs,  -oit 
même  pat  de  simples  particuliers  dans  les  marchés 
de  l'étendue  de  son  territoire,  de  même  il  s'opposera 
à  tous  enlèvements  de  grains  qui,  n'ayant  point  été 
exposes  dans  les  marchés,  ne  peuvent  paraître  que 
frauduleux  el  conti  aires  à  l'intention  du  législateur  ». 

Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 


\ii(  nivi.s  iii:  si  im:  i. 


1793.  Séance  du  mardi  18  juin  if  Ttl  recto) 
Séance  ouverte  à  midi  el  demi.  —  Délibération 
concernant  le  citoyen  Michel,  brigadier  de  la  gendar- 
merie nationale  à  la  résidence  de  Luzarcbes,  accusé 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  au  rétablissement  de 
la  loyauté:  arrêté  qu'il  sera  élargi  et  réintégré  dans 
ses  fonctions  de  brigadier.  —  Séance  levée  à  cinq 
heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  19  juin  t  ±T'> 
recto).  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Ont  été  convoqués  et  assistent  à  la  séance  les  mem- 
bres du  Conseil  général  de  l'administration  du  dis- 
trict et  ceux  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Versailles  «  pour  prendre  en  commun  lecture  et 
communication  de  la  réponse  du  déparlement  d'Ille- 
et- Vilaine  à  l'adresse  de  celui  de  Seine  et  Oise  ». 
Texte  de  cette  réponse:  «Nous  persistons  dans  les 
mesures  que  nous  avons  prises  ;  elles  sont  le  fruit  de 
la  plus  mûre  réflexion,  nous  ne  pourrions  y  renoncer 
saus  trahir  nos  devoirs  et  compromettre  le  salut  de 
la  Patrie....  Oh,  cessez  d'affirmer  que  nos  représen- 
tants sont  libres  parce  qu'ils  l'ont  dit!  Quels  sont  ceux 
qui  ont  osé  le  déclarer?  Certes  ce  ne  sont  pas  ceux 
contre  qui  les  bayonnettes  et  les  canons  étaient 
dirigés.  Euliu  nous  provoquons  l'exécution  entière  de 
la  loi  du  2'k  mai  dernier.  Cette  loi  appelle  les  citoyens 
à  la  défense  de  la  représentation  nationale,  de  la  ville 
de  Paris  et  de  la  fortune  publique.  Tels  sont  nos 
motifs,  pesez-les.  Mieux  connus  de  vous  sans  doute, 
vous  nous  rendrez  plus  de  justice  ».  Discussion  ;  une 
réponse  à  cette  lettre  sera  préparée.—  Séance  levée 
à  six  heures  et  demie,  u  après  l'admission  du  citoyen 
Bully  au  Directoire  en  remplacement  du  citoyen  llo- 
danger,  parti  comme  commissaire  à  la  suite  du 
onzième  bataillon  peur  la  Vendée  ». 

1793.  Séance  du  jeudi  20  juin  if  27o  verso). 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  l'assemblée 
étant  composée  comme  la  veille.  Après  une  nouvelle 
lecture  des  lettres  et  adresses  des  trois  départements 
du  Calvados,  d'IUe-et- Vilaine  et  du  Finistère,  il  est 
donné  communication  du  projet  d'adresse  au  dépar- 
tement d'Ille  et  Vilaine.  L'adresse  est  adoptée  en  ces 
termes  ;  «  Citoyens,  frères  el  amis,  comment,  d'ac- 
cord dans  nos  principes,  sommes  nous  donc  si  difïé- 
rents  dans  nos  résultats?  Si  ce  que  vous  dites  dans 
votre  lettre  est  vrai,  vous  pensez  comme  nous;  qui 
vous  force  donc  à  agir  différemment?  Entre  répu- 
blicains doit-on  empioyer  d'autres  armes  que  celles 


de  la  raison,  et  la  composition  d'une  force  armée,  une 
scission  qui  augmente  la  force  de  nos  ennemis,  que 
ristocrates  commencent  à  entrevoir  avec  une 
joie  insutante,  peul  elle  être  envisagée  par  vous  sans 
horreur?  Citoyens,  il  n'est  plus  question  d  examiner 
si  la  conduite  des  habitants  de  l'aris  éiait  entière- 
ment conforme  à  la  loi,  <>u  si  les  circonstances  la 
rendaient  nécessaire.  Voyez  ce  qui  est  arrive  depuis 
une  constitution  républicaine,  l'espoir  des  amis  de  la 
Patrie,  est  faite.  Elle  va  être  soumise  à  l'acceptation 
du  souverain;  et  la  Convention  se  hâte  de  marcher 
vers  la  tin  de  sa  tâche,  vers  le  moment  qui  doit  ter- 
miner ses  travaux.  Le  calme  règne  dans  son  sein. 
L'édifice  de  la  Liberté  s'élève;  que  voulez-vous  donc 
de  plus?  Réfléchissez  sur  les  maux  que  vos  résolu- 
tions semblent  préparer.  Voyez  le  Finistère,  avec 
lequel  vous  vous  montrez  amis,  qui  s'avanean'  avec 
une  véritable  audace  dans  le  sentier  de  la  guerre 
civile,  marque  déjà  la  part  qu'il  s'approprie  dans  la 
République,  indique  le  lieu  du  rassemblement  et  pro- 
voque l'assemblée  fédéralive.  Voyez  l'aristocratie 
ranimant  ses  forces,  réveillant  ses  espérances  et  se 
couvrant  du  patriotisme  égaré  pour  ressusciter  ses 
complots.  Citoyens,  la  voix  sévère  de  la  l'atrie  vous 
parle  el  comdamne  vos  projets  :  craignez  d\  per- 
sister.  Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  vos  inlen- 
tions  sont  pures,  croyez  nous,  frères  et  amis,  aban- 
donnez votre  erreur.  Au  milieu  des  divisions  qui  ont 
régné  dans  la  Convention,  tout  s'est  réuni  dès  qu'il  a 
été  question  de  déterminer  les  lois  qui  devaient  éta- 
blir le  bonheur  de  la  République.  Que  ceux  de  vous 
qui  en  doutent  viennent  observer,  sans  autre  passion 
que  celle  du  bien  général,  que  vos  commissaires  les 
accompagnent,  et  le  prestige  qui  vous  égare  sera 
bientôt  évanoui.  Citoyens,  la  douceur  et  la  fraternité 
de  nos  réponses  doivent  vous  faire  sentir  quelle  con 
fiance  nous  inspire  la  cause  de  la  vérité.  Le  succès  de 
l'erreur  est  passager;  le  triomphe  de  la  justice  ne 
peut  être  incertain.  Telle  est  notre  intime  conviction. 
L"nisse/-vousà  nous  ;  les  républicains  sont  les  mêmes 
partout;  partout  ils  s'embra-seront  en  fn-res.  et  la 
foudre  n'éclatera  que  sur  les  hommes  injustes  qui 
auront  provoqué  l'orage  .  Réponses  à  l'adresse  du 
Finistère  et  à  celle  du    Calvados  Arrêté    que  ces 

trois  réponses  seront  imprimées  au  nombre  de  3.000 
exemplaires,  qui  seront  envoyés  aux  districts,  aux 
municipalités  du  département,  aux  treize  bataillons 
de  Seine-et-Oise,  aux  compagnies  franches  de  Ver- 
sailles, aux  quatre-vingt-trois  départements  et  à  tous 
les  districts  de  la  République  ainsi  qu'aux  Sociétés 
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populaires,  aux  ministres  et  à  la  Convention  n ;< t i  . - 
nale.  —  Donné  ordre  à  Mariotle,  concierge  de  la 
Maison  d'arrêt  de  Versailles,  de  recevoir  et  détenir 
en  état  d'arrestation  Nicolas  Michel  Dudoigt,  volon 
taire  de  Triel,  n'ayant  pas  rejoint  le  neuvième  batail- 
lon dans  lequel  il  était  enrôlé.  —  L'Assemblée  revient 
à  la  question  des  subsistances.  Goujon,  Le  Couleulx, 
et  Germain  se  concerteront  avec  le  bureau  de  police 
du  Département  pour  la  rédaction  d'un  arrêté  y 
relatif;  —  ils  se  rend  i  ont  auprès  du  ministre  de  l'In- 
térieur et,  s'il  est  nécessaire,  auprès  de  la  Convention 
nationale  pour  obtenir  les  secours  indispensables  à 
une  partie  du  département.  —  Pétition  de  la  com- 
mune de  l'Etang-la- Ville,  dans  laquelle  elle  exprime 
ses  inquiétudes  et  fait  part  de  la  disette  dans  laquelle 
elle  se  trouve  relativement  aux  subsistances.  - 
Arrêté  en  principe  que  les  districts  seront  tenus  de 
faire  faire  les  recensements  prescrits  par  la  loi,  que 
les  commissaires  choisis  pour  cette  opération  seront 
chargés  d'y  apporter  la  plus  grande  exactitude,  et 
que  des  commissaires  du  Département  iront  dans 
chaque  district  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
soins  les  personnes  chargées  de  cette  opération  ;  qu'il 
sera  fait  des  visites  domiciliaires  chez  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  suspectées  d'avoir  des  grains  ou 
farines,  en  quelque  quantité  que  ce  puisse  être,  et 
qu'il  sera  tenu  état  et  déclaration  du  résultat  de  la 
recherche  dans  chaque  maison;  que,  ces  recense- 
ments faits,  les  districts  feront  tontes  les  réquisitions 
nécessaires  et  prescrites  pour  l'approvisionnement 
des  marchés,  sur  lesquels  ils  maintiendront  la  sûreté 
et  la  liberté  indispensables.  —  Arrêté  piis  a  la  suite 
du  rapport  sur  la  demande  formée  parla  municipalité 
de  Versailles  pour  obtenir  la  disposition  à  titre  de 
prêt  des  blés  provenant  des  domaines  nationaux.  — 
Séance  levée  à  six  heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  21  juin  il  279 
verso).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  — 
Subsistâmes  et  recensement  des  grains  et  farines: 
rapport  el  .unie:  Le  Conseil  Général,  vu  les  de- 
mandes multipliées  qui  lui  ont  été  faites  par  divers 
districts  el  communes,  ou)  le  Procureur  général- 
syndic,  considérant  que  les  inquiétudes  qui  se  mani- 
festent sur'  les  subsistances  ne  peuvent  provenir  que  de 
la  lenteur'  apportée  a  1  exécution  de  la  loi  du  'i  mai  et 
des  obstacles  que  des  ennemis  du  bien  public  y  oppo- 
sent, qu'il  est  urgent  d'assurer  le  bienfait  de  cette  loi 
par  des  dispositions  promptes  el  précises,  qui  pré- 
viennent les  erreurs  de    l'ignorance,   détruisent   les 
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lenteurs  perfidement  calculées  de  l'égoisme,  sur- 
montent tous  les  obstacles  de  la  malveillance  et  met- 
tent l'administration  à  portée  de  connaître  les  besoins 
réels  de  ses  concitoyens  et  les  moyens  de  leur  pré- 
parer des  ressources:  qu'il  importe  d'appeler  à  ces 
opérations  des  citoyens  qui  n'ayent  aucune  espèce 
d'intérêt  à  entraver  la  loi  el  à  cacher  la  vérité  ;  qu'en 
même  temps  qu'il  faut  préparer  l'exécution  de  la 
loi,  il  faut  aussi  mettre  un  frein  à  la  malveillance 
de  ceux  dont  elle  gêne  l'avarice,  à  la  cupidité  de 
ceux  qui  profitent  de  son  inexécution  momentanée 
pour  faire  des  bénéfices  illicites,  des  ventes  simulées 
et  se  soustraire  à  la  fixation  du  maximum  établi  pour 
le  bonheur  commun;  considéraut  que,  dans  ce  mo- 
ment de  crise  générale,  les  -ub-istaucessont  regardées 
par  les  ennemis  de  la  République  comme  une  aime 
puissante  dont  ils  se  serveut  pour  égarer  les  ci- 
toyens, les  armer  les  uns  contre  les  autres  et  pro- 
duire la  servitude  par  la  famine;  que  les  subsistances 
étant  une  propriété  publique,  il  n'est  qu'une  mal- 
veillance bien  caractérisée  qui  puisse  engager  ceux 
qui  en  sont  déposit  lires  à  les  resserrer  dans  l'espoir 
d'un  bénéfice  lointain  cilcule  sur  le  renversement 
de  la  loi  du  4  mai.  où  se  tiouve  le  bienfaisant  éta- 
blissement de  la  taxe,  ou  p  ir  toute  autre  considé- 
ration, dans  un  miment  surtout  où  les  citoyens 
en  ont  besoin  chaque  jour  pjur  vivre  et  substanter 
leur  famille  ;  que  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  ce  crime  ne  peuvent  qu'être  ranges  dans  la 
classe  des  personnes  infiniment  suspectes,  et  que 
les  administrations  ser.iieut  responsjbles  du  retard 
qu'elles  apporteraient  à  exécuter  a  leur  égard  les 
,  peiues  portées  par-  les  I  lis  c  intre  ces  sortes  de  per- 
sonnes; considérant  que  les  mèiiies  principes  s'appli 
quenl  avec  la  même  force  aux  boulangers,  qui,  sans 
une  nécessite  démontrée  el  s  irloul  sans  en  avoir  pré- 
venu d'avance  les  autorités  constituées,  se  permettent 
de  suspendre  leur-  commerce,  d'arrêter  les  fonctions 
qu'ils  exercent  pour  la  subsistance  générale  :  qu'il  e-t 
absolument  nécessaire  d'appesantir  sur  tous  ces  cou- 
le glaive  des  lois  el  d'accélérer  de  la  part  de 

les  autorités  constituées  les  mesures  comman- 
dées par  le  salut  de  tous;  considérant  enlin  que  les 

leurs  séjours   considérables   île   ! 
qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département  le  mettent  dans 

d'obtenir  de  la  République  uu  secours  provi- 
soire en  subsistam  ti  suit  :  Article  I  '. 
Le  tableau  gênerai  du  ri  eusetlienl  des  grains  el 
farines  de  toute  nature  existant  dans  le  département 
sera  formé  sans  délai article  2.  Le  Conseil  riene 
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rai  do ira  dans  le  jour  deux  [commissaires  pour 

chaque  district,  dont  un  au  moins  pris  dans  son  sein, 
pour  y  surveiller,  presser  et  vérifier  cette  opération... 
Article  22.  Jusqu'à  ce  que  le  Directoire  puisse  con- 
naître par  le  tableau  général  du  recensement  quelles 
ressources  il  peut  tirer  de  ses  approvisionnements,  il 
sera  fait  dans  le  jour  une  députalion  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  lui  demander  un  secours  eu  grains 
et  en  argent,  proportionné  aux  besoins  pressants  de 
quelques  parties  du  département.  Article  23.  Sera  le 
présent  arrêté  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  districts 

et  municipalités o  En  exécution  de  cet  arrêté,  le 

Conseil  Général  nomme  pour  commissaires  :  «  Legry, 
Tessier  Boltereau  District  de  Versailles;  ;  Dancourt, 
Grincourt  l>.  de  Corbeilj  ;  Supersac,  L'Oiseleur  l'aîné 
|D.  de  Dourdan]  ;  Desclozeaux,  Noël  Dodin  [D. 
d'Etàmpes  ;  Millon,  Morillon  I).  de  Gonesse  ;  Feu- 
gcre,  Fauve!  [D.  de  Mantes];  lloreau,  Méchain  ;i>.  de 
Monlforl  ;  Telle,  Barré  Saint-Ange  [D.  de  Poutoise|  ; 
Venait!  d  Etampes,  Noël  |D.  de  Saint-Germain  ».  — 
Texte  d  •  la  ciiculaire  qui  sera  adressée  par  l'Admi- 
nistration aux  neuf  districts,  alin  de  stimuler  leur 
zèle  pour  l'exécution  piompte  et  entière  de  l'arrêté 
ci  dessus.  —  .Mesures  prises  pour  remédiera  l'état  de 
pénurie  d;>ns  lequel  se  trouvent  Saint  Germain  et  le 
district  de  Versailles;  exercice  du  droit  de  réquisi- 
tion :  le  citoyen  Amyot  est  re'quis  de  livrer  ISO  sacs 
de  farine,  el,  v  pour  réaliser  les  eiïets  de  ladite  réqui- 
sition, le  Conseil  Général  nomme  pour  ses  commis- 
saires les  citoyens  Pierron  et  Pelle,  deux  de  ses 
membres,  auxquels  il  donne  à  cet  effet  tous  pouvoirs, 
les  rharge  de  se  transporter  sur  le  champ  à  Pontoise 
ou  partout  ailleurs  où  ledit  Amyot  aurait  ses  dépôts 

et  magasins  de  farines; arrête  que  les  farines 

qui  seront  enlevées  seront  appliquées  et  destinées  à 
la  consommation  des  citoyens  des  districts  de  Ver- 
sailles et  de  Saint-Germain-en  Lave  dans  la  propor- 
tion d'un  tiers  pour  le  district  de  Saint  Germain  et 
de  deux  tiers  pour  celui  de  Versailles  ».  —  Séance 
suspeudue  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Comité  secret.  Se 
présente  le  citoyen  Toutaiu.  boulanger  à  Versailles, 
accompagné  du  citoyen  Sevin,  de  Iloudan.  Toulain 
demanda  à  l'Administration  les  moyens  de  faire  par- 
venir à  Versailles  des  farines  qu'on  offrait  de  lui 
vendre  à  Dannemarie  pour  le  citoyen  Denis,  meu- 
nier audit  lieu.  Décision  prise  à  ce  sujet,  étant  ob-  j 
serve  et  déclaré  audit  Sevin  •  qu'il  était  dans  ce  ! 
moment  l'agent  d'une  manœuvre  coupable  et  qu'il 
se  rendait  complice  de  la  violation  de  la  loi  ».  Laval-   , 


lery  et  Legris,  administrateurs  du  département,  se 
transporteront  à  l'instant  chez  Denis  et  exerceront 
le  droit  de  réquisition;   «et  jusqu'à  l'exécution  de 

ces  mesures  le  Conseil  Cénéral  arrête  que  ledit  Sevin 
scia  gardé  à  vue  chez  ledit  Toutain,  qui  y  consent,  à 
l'elîet  d'empêcher  que  le  citoyen  Denis  ne  puisse  être 
prévenu  de  la  présente  délibération  ».  —  Levée  à 
huit  heures,  la  séance  reprend  à  neuf  heures  et  quart. 
—  Comité  secret.  Se  présente  le  citoyen  Laurent 
Mollet,  boulanger  à  Marly,  accompagné  du  maire 
et  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  déclarant 
«  qu'il  venait  solliciter  de-;  seciurseu  faiine.  étant 
hors  d'état  de  cuire  demain,  sans  que  cette  pénurie 
puisse  lui  être  reprochée,  puisqu'il  est  en  voyage 
depuis  lundi  dernier  pour  chercher  à  s'en  procurer, 
ce  qu'il  a  fait  dans  les  marchés  d'Ablis  et  Gallar- 
don,  qu'il  a  bien  trouvé  du  blé  chez  les  laboureurs  et 
dans  les  greniers  du  marché  d'Ablis,  mais  qu'il  n'a 
pu  s'en  procurer,  parce  que  les  possesseurs  n'ont 
pas  voulu  le  mettre  sur  le  marché,  et  que  la  munici- 
palité, à  qui  il  s'est  adresse  pour  les  y  contraindre, 
refusa  de  le  faire,  lui  disaut  qu'elle  allait  écrire 
au  district  de  Dourdan,  et  qu'elle  ne  pouvait  rien  or- 
donner à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  des 
ordres  du  district,  mais  qu'elle  conserverait  le  b  é 
dans  les  greniers  jusqu  à  la  réponse  :  ledit  citoyen 
Mollet  a  déclare  qu'il  y  avait  de  400  à  oOO  setiers  de 
blé  dans  les  greniers  du  marché  d'Ablis,  et  que, 
quoique  les  laboureurs  ne  sesoieuL  point  expliqués 
à  cet  égard  et  ne  lui  ayent  point  annoncé  formelle- 
ment le  prix  qu'ils  voulaient  vendre,  il  y  a  lieu  de 
croire  que,  s'il  avait  voula  donner  11)  livres  de 
prime  eu  sus  du  maximum  fixé,  il  aurait  obteuu  ce 
dont  il  avait  besoin  ».  Celle  dénonciation  du  citoyen 
Mollet  semble  mériter  d'autant  plus  de  conliauce 
que  l'Administration  a  reçu  du  Directoire  du  dépar 
tement  d'Eure-et-Loir  la  lettre  suivante  :  Ci- 
toyens nos  collègues,  les  officiers  municipaux  de 
Gallardon  voient  depuis  quelque  temps  leur  marché, 
l'un  des  plus  considérables  île  notre  département, 
dénué  de  graius  :  ils  se  plaignent  de  ce  dénuement, 
et  l'attribuent  à  ce  que  à  Ablis,  commune  de  votre 
ressort,  district  de  Dourdan.  la  loi  du  'i  mai  dernier 
portant  fixation  du  maximum  des  prix  des  graius 
n'y  étant  point  à  exéculiou,  les  laboureurs  y  vendent 
leurs  grains  ce  qu'ils  veulent,  île  sorte  qu'ils  le 
conduisent  à  ce  marche  de  préférence.  Nous  vous 
dénonçons  cet  abus,  qui  s'est  glissé  dans  un  coin  du 
territoire  que  vous  administrez,  bien  persuadés  que 
votre  zèle  pour  l'exécution  de   la   loi.  et  votre  bu- 
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manité  vous  engageront  à  réprimer  cet  abus,  qui, 
s'il  était  toléré  plus  longtemps,  ferai!  bientôt  de  la 
loi  du  \  niai  dernier  une  loi  de  mort  pour  vos 
frères  les  habitants  des  campagnes  de  notre  dépar- 
tement qui  avoisinent  votre  canton  d'Ablis.  n  Vrrèlé 
pris  à  ce  sujet  et  mission  donnée  à  Charpentier. 
membre  de  l'Administration,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter à  Ahlis.  Séance  levée  à  onze  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du  lundi  24  juin  (f11  i^'  vers  i 

—  Séance  ouverte  à  onze  heui  es  du  malin.—  Arrêté 
que  «  le  citoyen  Dupeuty  sera  averti  pour  la  dernière 
fois  par  le  Procureur-général-syndic  de  se  rendre  à 
son  poste  un  membre  ayant  observé  qu'il  ne  pa- 
raissait plus  aux  séances  du  Département  .  et  qu'il  lui 
sera  déclaré  (pie  l'Administration  prendra  contre  lui 
les  mesures  de  sévérité  indiquées  par  la  loi  s'il  per- 
siste dans  l'intention  de  ne  pas  remplir  les  obligations 
qu'il  a  contractées  en  acceptant  les  f  mêlions  d'admi- 
nistrateur ".  —  Ai  rêté  pris  au  sujet  de  la  demande  du 
citoyen  Piémont,  de  Saint  Germain  en-Laye,  «  ten- 
dant à  être  autorisé  à  se  faire  remplacer  dans  la  force 
armée  destinée  pour  la  Vendée  et  pour  laquelle  il 
avait  élé  désigné  par  le  Comité  de  salul  public  du 
district  ».  —  Il  est  décidé  que  les  volontaires  rempla 
çants  admis  dans  les  bataillons  partis  pour  la  Vendée 
jouiront  des  avantages  accordés  par  l'article  8  de 
l'arrêté  ^\\\  Conseil  Général  du  I-  mai  1793  aux  vo- 
lontaires désignés  par  le  sort,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  ils  seraient  domiciliés  dans  le  déparlement. 

—  Arrêté  relatif  au  recrutement  de  l'armée  du  Nord 
et  aux  mesures  à  prendre  contre  les  déserteurs  : 
»  article  lr.  Au  moyen  du  départ  des  trois  derniers 
bataillons,  le  recrutement  pour  l'année  de  la  Vendée 
est  terminé,  cl  nul  ne  pourra  y  être  admis  que 
comme  remplaçant.  —  Art.  2.  A  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  les  Directoires  des  districts 

.  en  retard,  concurremment  avec  les  Comités  de  salut 
public,  rassembleront,  dans  le  délai  de  huit  jouis,  les 
hommes  qui  restent  à  fournir  par  les  diverses  com- 
munes pour  le  c plément  de  leur  contingent  dans 

le  recrutement  de  l'armée  du  Nord.  Art.  3.  Ce 
délai  expire,  les  Directoires  et  les  Comités  de  salut 
public  de  districts  sont  autorisés  à  employer  la  voie 
delà  désignation  à  l'égard  des  communes  qui  n'au- 
ront pas  fourni  leur  contingent.  —Art.  i.  Les  volon- 
taires seront  conduits  immédiatement  au  chef  lieu 
du  département,  pour  y  êlre  habillés,  équipés,  di 
vises  eu  brigades,  et  conduits  à  l'armée  du  Nord. 


Art.  'i.  Conformément  à  la  loi  du  js  mars  1793,  tout 
citoyen  inscrit  pour  le  recrutement  qui  ne  se  serait 
pas  rendu  à  l'armée,  ou  qui  serait  rentre  dans  son 
domicile  après  l'avoir  quitté  pour  partie,  >-era  sujet 
aux  peines  portées  par  le  décret  du  •'!  >  septembre  I7'.H 
contre  les  soldats  qui  abandonnent  leurs  drapeaux.— 
Art.  il.  Les  municipalités  dans  lesquelles  lesdits 
citoyens  sont  rentrés  ou  rentreraient,  ou  dans  le 
territoire  desquelles  sont  venus  ou  viendraient  ré- 
sider des  militaires,  de  quelque  grade  que  c 
qui  auraient  abandonné  leurs  drapeaux 
seront  tenues  de  les  dénonce-  mp,  tant  au 

Ministre  de  la  Guerre  qu'au  Procureur-général  du 
Déparlement,  pour  qu'ils  soient  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois.  Les  municipalités  qui  les 
auraient  recelés  et  cachés  seront  tenues  de  fournir  à 
leurs  frais  autant  de  volontaires  qu'elles  laisseraient 
habiter  dans  leur  territoire  di  qui  auraient 

refusé  d'aller  rejoindre  leurs  drapeaux  ou  qui  les 
auraient  abandonnés.  —  Art.  7.  i.i  gendarmerie  du 
département,  mise  en  état  de  réquisition  permanente 
par  le  décret  du  28  mars,  formera  des  patrouilles  sur 
les  routes  et  les  chemins  qui  conduisent  aux  a 
Elle  arrêtera  tout  militaire  qui  en  reviendrait  sans 
congé,  ou  qui  se  détournerait  de  la  route  qui  lui  a  élé 
donnée  pour  s'y  rendre.  Elle  le  constituera  pi  is  Minier 
et  le  conduira  de  brigade  eu  brigade  au  chef  lieu  du 
département. —  Art.  8.  Il  sera  préparé  a  Versailles 
deux  casernes,    l'une   pour   n  s  volontaires 

destinés  à  compléter  le  conting  ut  de  l'armée  du 
Nord,  l'autre  pour  recevoii  les  vol  mtaires  désci  leurs. 
Les  uns  et  les  autres  j  insignes  j  is 

jour  de  leur  départ,  qui  s  ir  le  comm 

supérieur  du  Pouvoir  exécutif.  —  Art.  9.  Cu   rg 
Directoires  de  districts  et  les  Comités  il  ■  salul  publie 
de  l'exécution  du   présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
en  nombre  d'exemplaires  suffis  ml.  S,', m.  e 

à  cinq  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  25  juin    I    \ 

ce  ouverte  à  neuf  hem  es  en  c 

Mesures  prises  au  sujet  de  la  famille  Drouin  et  du 
citoyen  Cavalier.  «  qui  demandent  à  être  inlei  i 
du  citoyen   Chiret.  mis  en  étal  d'arrestation  par  la 
municipalité  d'Avernes,   d.  -   nommés  \ 

Verrines,  détenus  à   Versailles,    du   non Muni- 

giraull.  de  Cualeaufort,  détenu,  du  nommé  Leroy, 
ei  devant  gendarmée  la  résidence  de  Saint-Hubert, 
district  de  Dourdan,  détenu  à  Rambouillet,  lequel 
sera  conduit  a   Paris  et  Iraduil  devant  le  tribunal 
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extraordinaire.  —  Il  sera  donné  à  la  municipalité  de 
Rambouillet   un    réquisitoire   pour    la   livraison  de 
1 10  sacs  de  farine  qu'elle  a  dans  son  arrondissement, 
«  sauf  à  lui  réserver  les  bénéfices  que  la  loi  accorde 
sur  les  subsistances  saisies  eD  contravention  ».  —  Il 
est  arrêté  que  les  pouvoirs  donnés  au  citoyen  Char- 
pentier pour  le  district  de  Dourdan  seront  étendus  à 
la  vallée  de  Bernes,  et  qu'en  conséquence  il  lui  sera 
donné  par  le  Directoire  une  commission  pour  l'auto- 
riser à  se  transporter  chez  les  fermiers  et  meuniers 
pour  constater  la  quantité  de  grains  et  farines  dont  il 
serait  possible  de  disposer  pour  l'approvisionnement 
des  marchés  qui  en  manquent. —  A  onze  heures  le 
Conseil   Général  pas^e  en  séance  publique.  —  Eta- 
blissement d'une  gendarmerie  affectée  au  service  du 
Tribunal  criminel  du  département.  —    Rapport  et 
arrêté  concernant  les  inculpations   dirigées  par  le 
Comité  de  salut  public  du  district  de  Corbeil  contre 
le  citoyen   Baigneux,   administrateur  du  district  de 
Versailles,  qui  aurait  dit,  en  parlant  du  recrutement: 
«  Vous  êtes  des  imbéciles  de  vous  tourmenter,  voyez 
mon  district,  on  n'y  pense  pas  ;  allez,  on  n'a  pas  besoin 
de  monde.  »  —  Loisek  ur,  nommé  par  le  Conseil  Géné- 
ral pour  coopérer  daus  le  district  de  Dourdan  au  recen- 
sement des  grains  et  farines,  informe  l'administration 
qu'il  ne  peut  accepter  cette  mission  et  propose  pour  le 
remplacer  le  citoyen  Vigneron,  négociant  à  Versailles. 
—  Arrêté  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Gastinel,  commis- 
saire civil  près  le  13"  bataillon,  la  lettre  dont  la  teneur 
suit  :  «  Nous  apprenons  avec  peine,  cher  collègue, 
par  votre  lettre  en  date  du  JS,  qu'il  n'existe  dans  le 
13e  bataillon  ni  confiance  ni   discipline:  l'une  doit 
dériver  de  l'autre.  Nous  vous  engageons   à  ne  pas 
vous  rebuter,  et  à  user  de  toutes  les  voies  de  la  dou- 
ceur et  de  la  modération.  Notre  collègue  Le  Turc  nous 
a  donné  les  meilleures  nouvelles  du  12e  bataillon; 
nous  espérons  beaucoup  de  votre  réunion  avec  lui  à 
Brest.  Là,  sous  le  commandement  des  officiers  géné- 
raux, les  bataillons  prendront  les  principes  de  la  disci- 
pline, si  nécessaire  au  succès  des  armées,  et,  par  vos 
soins  réunis,  vous  rétablirez  la  confiance  des  volon- 
taires envers   les   chefs  et  envers  vous.  Ainsi,  cher 
collègue,   nous    vous   engageons   à   la   patience  et  à 
l'exercice  des   vertus   les  plus  modérées  et  les  plus 
conciliatrices,  en  vous  assurant  que  nous  prenons  la 
part  la  plus  sincère  à  votre  position,  dont  nous  espé- 
rons,  cependant,  un  prompt  changement.  Nous  écri- 
vons  au    Conseil    d'administration    une    lettre    que 
i  ei  lainemi  ni  il  vous  communiquera,  el  par  laquelle 
vous  verrez  que  nous  cherchons  à  lui  inspirer'  la  plus 


grande  confiance  en  vous.  Soyez  tranquille  sur  le 
payement  des  secours:  ils  sont  commencés  pour  les 
autres  bataillons,  le  treizième  n'éprouvera  pas  plus 
de  retard.  Donnez  souvent  de  vos  nouvelles  et  recevez 
l'assurance  de  l'amitié  de  vos  collègues.  »  —  Séance 
levée  à  cinq  heures  et  demie. 

1793.  Séance   du   mercredi  26  juin    t    294 

recto).  —  Séance  ouverte  à  une  heure.  —  La  Com- 
mune de  Rueil  demande  un  secours  en  subsistances. 

—  L'administrateur  du  bureau  de  la  Police  fait  un 
rapport  sur  l'organisation  des  deux  brigades  de  gen- 
darmerie à  pied  destinées  au  service  du  tribunal  cri- 
minel du  département  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet.  — 
Demande  de  secours  faite  par  la  Municipalité  de 
Sèvres,  les  habitants  de  cette  Commune  étant  «réduits 
à  la  plus  extrême  pénurie  de  subsistances  »  ;  arrêté. 

—  Autre  arrêté  en  faveur  de  la  Commune  de  Rueil  : 
«  La  municipalité  de  Versailles  sera  invitée  à  céder 
six  sacs  de  farine  à  celle  de  Rueil.  à  la  charge  par 
celle-ci  d'acquitter  les  frais  du  transport,  d'en  payer 
le  prix  comptant,  au  maximum  de  la  taxe,  au  Dépar- 
tement, qui  en  fera  le  remplacement  sous  trois  jours 
à  celle  de  Versailles  sur  les  farines  attendues  de 
Pontoise.  »  —  Rapport  et  arrêté  concernant  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  l'approvisionnement  de 
Versailles  en  subsistance.  .Mission  donnée  à  Super- 
sac,  administrateur  du  Déparlement,  et  à  Raguideau, 
à  l'effet  de  se  transporter  dans  les  vallées  de  Saint- 
Chéron  et  Saint-Yon  «  et  autres  lieux  où  ils  croi- 
raient nécessaire  de  se  transporter,  et  y  faire des 

visites  exactes  chezles  laboureurs,  meuniers  et  autres 
marchands  ou  propriétaires  de  grains  desdites  val- 
lées. »  — Affaire  des  ((citoyens  Drouin,  sa  femme, 
et  du]  citoyen  Cavailler  »  ;  Lavallery  se  transportera 
à  Bue,  où  il  fera  le  nécessaire.  —  Séance  levée  à  cinq 
heures. 

Séance  du  soir,  à  laquelle  assistent  «  les  citoyens 
Boyellaux,  Chaillou,  Bizard.  administrateurs,  et 
Devèze,  procureur  syndic  du  district.  »  —  Philip- 
peaux,  membre  de  la  Convention,  accompagné  «  du 
citoyen  Chaux,  l'un  des  commissaires  envoyés  de 
Nantes  pour  solliciter  des  secours  propres  à  ôter 
aux  rebelles  de  la  Vendée  les  moyens  de  parvenir 
jusqu'aux  mu'rs  de  cette  cité  »,  dépose  sur  le  bureau 
le  décret  de  la  Convention  du  2'i  qui  nomme  quatre 
commissaires  pris  daus  son  sein  pour  se  transporter 
dans  les  département  du  Centre  et  de  l'Ouest  afin  d'y 
inviter  les  citoyens  à  prendre  les  armes  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  Il  annonce  à  l'assemblée  qu'il 
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désire  se  concerter  avec  elle  avant  de  rendre  sa  mis- 
sion publique,  pour  convenir  ensemble  des  moyens 
propres  à  en  assurer  le  succès.  Le  Conseil  (iénéral 
déclare  que  le  lendemain,  à  dix  heures,  il  entrera  en 
séance  publique  et  «  qu'en  leur  présence  il  arrêterait 
définitivement  les  mesures  dont  il  venait  de  convenir 
en  Comité  n  ;  il  reçoit  le  député  de  la  ville  de  Nantes 
avec  tout  l'intérêt  qu'inspire  la  situation  de  cette 
Commune  et  se  concerte  avec  le  commissaire 
de  la  Convention.  —  Les  commissaires  envoyés  à 
Rambouillet  annoncent  qu'ils  ont  fait  conduire 
trois  voitures  de  farines  et  que  la  municipalité  de 
Versailles  demande  au  Département  d'indiquer  l'en- 
droit où  ces  farines  doivent  être  déposées.  Répondu 
qu'elles  seront  resserrées  au  l'oids  établi  en  cette 
ville,  «  pour  ensuite  être  vendues  conformément  à  la 
loi  du  'r  mai  et  aux  arrêtés  du  Département ». 

—  Séance  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  jeudi  27  juin  (f°  299  recto). 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures  et  à  laquelle  as- 
sistent le  District  et  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Versailles.  Philippeaux  et  Chaux  sont  «  re- 
çus avec  les  égards  dus  à  leur  caractère  et  avec  la 
plus  grande  fraternité  ».  Discours  prononcé  par  Phi 
lippeaux  :  h  Citoyens,  la  Patrie  vient  encore  une  fois 
réclamer  les  secours  de  ses  enfants  contre  les  ennemis 
cruels  qui  l'assiègent.  Les  brigands  de  la  Vendée, 
fortifiés  par  ceux  du  dehors  qui  nous  font  la  guerre, 
développent  chaque  jour  une  nouvelle  audace:  leurs 
premiers  succès,  dus  à  l'insuflisance  de  nos  forces 
dans  cette  partie  de  la  République,  leur  ont  fait  ima- 
giner qu'ils  pourraient  opérer  une  dissolution  géné- 
rale. Ils  se  sont  présentés  devant  Saumur  pour  passer 
la  Loire  et  venir  étendre  jusques  dans  vos  contrées 
les  horreurs  qu'ils  commettent  partout  sur  leur  pas- 
sage. Uuand  ils  osèrent  attaquer  cette  place  impor- 
tante, la  victoire  se  déclara  un  instant  pour  nous,  et 
leurs  légions  sacrilèges  faillirent  être  anéanties  toutes 
entières.  Mais  1  insurrection  subite  d'une  de  nos 
colonnes,  où  la  perfidie  avait  jeté  ses  machines 
odieuses,  fit  tourner  l'avantage  du  coté  des  brigands, 
et,  maîtres  de  Saumur,  les  confiées  environnantes 
mit  été  à  leur  discrétion.  Une  grande  partie  de  leurs 
forces  est  maintenant  dans  la  région  de  l'Ouest  et 
menace  la  ville  de  Nantes.  Cette  cite,  fameuse  par 
son  commerce  et  ses  richesses,  a  établi  des  retran- 
che  nts  et  des  redoutes,  pour  opposer  une  défense 

sérieuse,  et  elle  sera  sauvée  si,  pendant  qu'elle  tient 
eu  échec  devant  son  enceinte  l'armée  contre-révolu- 


tionnaire, des  secours  prompts  viennent  prendre 
cette  armée  en  queue  pour  en  purger  la  République. 
Des  députés  de  Nantes  sont  venus  extraordinairement 
rendre  compte  au  Sénat  de  la  résolution  prise  par 
leurs  compatriotes  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
leur  ville  plutôt  que  de  se  rendre,  et,  se  jetant  dans 
les  bras  de  la  Convention  Nationale,  ils  l'ont  conjurée 
d'exciter  un  mouvement  généreux  dans  les  départe- 
ments, pour  sauver,  aveceux-mèmeset la  Republique 
entière,  un  entrepôt  immense  qui,  s'il  tombait  au 
pouvoir  de  nos  féroces  ennemis,  leur  fournirait  les 
moyens  de  perpétuer  nos  désastres.  Citoyens,  vous 
voyez  avec  moi  un  de  ces  missionnaires,  dont  la  pré- 
sence seule  est  expressive.  Commissaire  du  Sénat 
pour  faire  lever  dans  plusieurs  départements  les 
bons  citoyens  contre  les  scélérats  qui  veulent  nous 
engloutir  dans  l'abîme,  j'ai  voulu  qu'il  fût  témoin  du 
zèle  de  nos  frères  à  défendre  une  partie  de  la  Répu- 
blique en  proie  aux  plus  vives  alarmes.  Ce  sera  le 
plus  terrible  argument  contre  le  système  impie  des 
fédéralistes;  aujourd'hui  Seine  et-Oise  va  secourir  la 
Loire  Inférieure;  dans  un  autre  moment,  celle-ci,  à 
son  tour,  précipitera  ses  légions  sur  les  monstres  qui 
oseraient  attenter  au  repos  d'une  branche  lointaine 

de  la  famille  commune Continuez, 

Citoyens,  à  bien  mériter  de  votre  Patrie  I  Nous,  qui 
allons  parcourir  plusieurs  départements,  nous  n'au- 
rons besoin  que  de  mettre  sous  leurs  yeux  l'exemple 
du  vôtre  pour  les  enflammer  du  feu  divin  qui  est  le 
plus  bel  apanage  des  hommes  libres.  Nous  partons, 
nous  marchons  jours  et  nuits  jusqu'à  ce  que  notre 
mission  ait  été  remplie.  Presses  par  les  circons- 
tances, nous  n'avons  pu  vous  proposer  de  discours 
oratoires,  mais  nous  avons  exprimé,  ce  qui  vaut 
mieux  peut-être,  les  mouvements  fraternels  et  purs  de 
cœurs  sensibles  qui  vous  sont  dévoués  sans  réserve  ». 
Le  Conseil  Général,  «  voulant  prouvera  ses  frères  des 
départements  de  l'Ouest  tout  l'intérêt  qu'inspire  leur 
position  actuelle  »,  arrête  à  l'unanimité  t  qu'il  sera 
forme  dans  le  plus  court  délai  un  quatrième  bataillon 
de  volontaires  et  deux  compagnies  à  cheval  qui  mar- 
cheront au  secours  de  la  Patrie  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  et  qui  participeront  aux  secours  promis 
par  le  Département  aux  volontaires  destines  pour  la 
Vendée,  conformément  à  son  arrête  du  19  mai  der- 
nier; charge  sa  Commission  centrale  des  moyens 
d'exécution  et  de  détail,  s'en  référant  à  cet  égard  aux 
dispositions  prévues  par  le  dit  arrête,  auquel  il 
ajoute  que  les  districts  qui  n'ouï  pas  fourni  le  con- 
tingent de  la  réquisition  qui  leur  avait  été  faite  four- 
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niront  une  compagnie  pour  ce  quatrième  bataillon, 
sans  exclure  de  l'incorporation  ceux  des  citoyens 
qui,  ne  consultant  que  leur  amour  pour  la  l'Htri>\ 
voudront  s'enrôler  volontairement.  Le  Conseil  Géné- 
ral, considérant  qu'en  ce  moment  il  s'agit  moins  du 
nombre  d'hommes  à  opposer  à  l'ennemi  que  d'avoir 
des  bataillons  formés  de  citoyens  qui  soient  vraiment 
attachés  à  la  Révolution  et  qui  préfèrent  la  mort  à 
l'esclavage,  arrête  que  les  Comités  de  salut  public  de 
chaque  district  seront  invités  de  n'admettre  dans  les 
compagnies  qu'ils  fourniront  aucun  citoyen  qui  ne 
serait  pas  reconnu  pour  un  bon  patriote.  Les  districts 
fourniront  leurs  compagnies  armées,  à  la  charge  de 
l'indemnité  aux  termes  de  la  loi,  et  les  feront  arriver 
au  chef-lieu  du  département  à  l'époque  qui  leur  sera 
indiquée  parla  Commission  centrale.  Il  sera  adressé 
dans  tous  les  districts  des  affiches  qui  indiqueront  la 
formation  des  deux  compagnies  à  cheval,  qui  invite- 
ront les  citoyens  qui  se  destineraient  à  servir  dans 
ces  corps  à  se  faire  inscrire  et  à  se  rendre  ti  es  promp- 
tement  à  Versailles,  et  les  mêmes  affiches  annonce- 
ront que  les  citoyens  enrôlés  pourront  se  faire  ins- 
truire gratuitement  à  l'exercice  du  cheval  dans  les 
■lanèges  de  cette  ville  ».  Pelle  est  nommé  «  commis- 
saire pour  accompagner  le  bataillon  et  les  compagnies 
et  veiller  à  tous  leurs  besoins  ».  Remerciements  du 
citoyen  Chaux,  qui  jure  aux  «  citoyens  de  Seine-et 
Oise,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  Nantes,  un  atta 
chement  indissoluble  et  l'union  la  plus  entière  et  la 
plus  fraternelle  ».  Le  Président  donne  à  ce  député  le 
baiser  fraternel  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Il  est  arrêté  par  l'Administration,  «  en  consa- 
crant ce  principe  que  se  battre  pour  la  Patrie  est  la 
plus  belle  des  fonctions  »,  que  «  les  neuf  districts  du 
Département  seront  invités  d'établir  des  écoles  où  les 
citoyens  puissent  s'exercer  à  l'honorable  métier  de 
faire  la  guerre,  et  que  deux  de  ses  membres  se  ren- 
dront chaque  jour  au  lieu  qui  sera  choisi  pour  les 
citoyens  de  Versailles,  et  là.  quittant  leur  caractère 
d'hommes  publics,  se  rangeront  dans  la  classe  des 
citoyens  pour  s'exercer  conjointement  avec  eux.  »  — 
Arrêté  pris  au  sujet  du  déchargement  au  Port  de 
Marly  de  732  sacs  de  farine  du  poids  de  2()0  livres 
expédiés  par  bateau  de  Pontoise.  —  Rapport  fait  au 
nom  de  la  Commission  centrale  sur  des  questions 
proposées  par  le  Comité  de  salut  public  du  district 
de  Versailles  ;  réponses  qui  y  seront  faites.  —  Sur  le 
vu  de  deux  lettres  anonymes  «  timbrées  de  Genoux, 
datées  de  Es  du  1!)  mai  dernier,  adressées  au  citoyen 
Louis-Charles  Lelils,  de  Pontchartrain,  lesdites  lettres 


reniises  au  Département  par  les  commissaires  du 
district  de  Montfort  nommés  pour  exercer  la  sur- 
veillancesur  les  lettres  de  la  poste  de  Pontchartrain  » 
et  émanant  d'une  émigrée,  arrêté  que  Louis  Charles 
Lelils  sera  amené  au  Déparlement  poury  être  entendu 
et  qu'on  recherchera  sou  frère.  —  Le  Conseil  Uénéral 
décide  «  qu'il  y  aura  un  Comité  de  subsistances  com- 
posé de  deux  membres  pris  dans  son  sein,  lequel 
Comité  sera  adjoint  au  bureau  de  Police  et  chargé 
d'établir  journellement  et  dans  l'ordre  le  plus  clair  la 
comptabilité  des  registres  de  cette  partie  et  de  pro- 
céder à  la  distribution  des  grains  et  farines  et  autres 
opérations  y  relatives  quand  elles  ne  seront  pas 
sujettes  à  discussion,  auquel  cas  ils  en  feront  leur 
rapport  au  Conseil  Général,  qui  statuera  sur  chacune 
d'elles  dans  la  forme  usitée  pour  les  autres  alfaires 
soumises  à  sa  décision  ».  Sont  nommés  à  cet  elîet 
Germain  et  Vénard.  —  Le  citoyen  Blache  est  intro- 
duit et  demande,  la  parole;  il  dit  «  que  le  citoyen 
Fournier,  greffier  de  Louveciennes,  lieu  de  la  rési- 
dence  de  la  dame  Du  Barry,  a  dit  au  citoyen  Salanave, 
habitant  de  la  même  commune,  qui  lui-même  la 
confié  à  lui  déclarant,  qu'il  avait  reçu  un  cerlilicat  de 
résidence  du  citoyen  Morin,  homme  d'affaires  de 
ladite  dame,  lequel  était  écrit  à  la  main  et  qu'il 
avait  été  invité,  lui  Fournier,  par  le  citoyen  Laval- 
lery,  membre  de  l'Administration,  lequel  avait  donné 
la  formule  de  ce  certificat,  de  le  faire  passer  sans 
être  affiché  ».  Il  est  décidé  que  Fournier,  Morin  et 
Salanave  seront  mandés  pour  être  entendus  par  I  Ad- 
ministration en  présence  de  Lavallery  et  de  Blache. 
Pièces  remises  par  celui-ci  sur  le  bureau,  notam- 
ment des  observations  i<  sur  les  dilapidations  qui  se 
commettent  dans  la  régie  des  biens  dépendant  de  la 
liste  civile  ».  —  Il  est  arrêté  que  les  membres  du 
Comité  des  subsistances  du  Département,  l'adminis- 
tration du  district  et  le  maire  de  Versailles  se  concer- 
teront pour  désigner  un  emplacement  sain  et  propre 
à  recevoir  le  dépôt  de  farines  qui  seront  conduitesen 
cette  ville.  —  Subsistances  :  arrêté  que  «  Rully  et 
Couturier  se  rendront  sur  le  champ  dans  tous  les 
moulins  de  la  vallée  de  Saint  Araoult  o  avec  pouvoir 
de  requérir  la  remise  des  grains  et  farines  vendus  en 
contravention.  —  Renvoyé  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles 23  sacs  de  farine  expédiés  par  Jeau-Raptiste 
Denis,  meunier  à  Dannemarie,  et  par  la  citoyenne 
Villier,  de  Richebourg.  —  Sauvât  fera  subir  un  inter- 
rogatoire aux  nommés  Philippe  Samson  et  Jacques 
Morel,  officiers  de  la  légion  de  la  Fraternité,  -  arrêtés 
à  Dourdan  comme   n'étant  pas  dans  leur  route  i  .  — 
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Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Kueil  «  tendant 
à  obtenir  un  secours  en  farine,  vu  L'extrême  besoin 
où  se  trouvent  les  habitants  de  cette  Commune,  qui 
n'ont  pas  de  pain  pour  demain,  l'Administration 
invite  la  municipalité  de  Versailles,  présente  à  la 
séance,  à  faire  un  eflorl  pour  procurer  aujourd'hui  à 
la  Commune  de  Itueil  le  secours  dont  elle  a  besoin. 
Le  maire  de  Versailles,  après  avoir  exposé  l'embarras 
où  se  trouve  la  Commune,  à  qui  il  manque  encore 
soixante  sacs  de  farine  pour  la  consommation  de 
demain,  a  dit  que,  pour  prouver  aux  habitants  de 
Rueil  les  sentiments  fraternels  de  ceux  de  Versailles, 
il  leur  ferait  délivrer  deux  sacs  aujourd'hui  ».  —  Le 
Conseil  Général  comme  Rotrou,  administrateur,  et 
Soyer,  officier  municipal  de  Versailles,  c  à  l'eifetde 
recevoir  de  la  municipalité  du  Havre,  faire  charger  et 
expédier  par  le  port  de  Marly,  à  l'adresse  de  l'admi- 
nistration et  avec  toutes  les  formalités  exigées  parla 
loi  la  quantité  de  ^..'liiil  quintaux  de  farine  portée  au 
mandat  du  ministre  et  en  donner  au  bas  d'icelui  man- 
dat bonne  et  valable  reconnaissance  à  la  dite  munici- 
palité du  Havre  »;  il  leur  sera  remis  3,000  1.  pour 
dépenses  et  faux  frais  relatifs  à  cette  mission.  —  Ré- 
clamation formulée  par  lu  citoyen  Lesieur.  «  Il  observe 
à  l'assemblée  que  la  municipalité  de  Versailles  lui  a 
acheté  18  sacs  de  farine  provenant  de  blés  par  lui  ac- 
quis sur  le  marché  d'Auneau  et  que  la  municipalité  de 
Chevreuse,  lieu  de  la  situation  de  son  moulin,  s'est 
transportée  chez,  lui  pour  s'emparer  de  ses  farines;  il 
demande  qu  il  lui  soil  remis  une  lettre  pour  rappeler 
la  municipalité  de  Chevreuse  à  la  stricte  exécution 
des  lois  et  au  respect  des  propriétés  particulières  ». 
.Mission  du  citoyen  Charpentier  dans  le  district  de 
Dourdan,  à  l'ellet  d'y  constater  la  quantité  de  grains 
existant  dans  le  canton  d'Ablis  arrêté  du  21  juiu|; 
arrêté  que  «  les  deux  cents  setters  de  grains  actuel- 
lement en  mouture  aux  moulins  de  Saint-Arnoult 
seront  expédiés  sans  délai  par  le  district  de  Dourdan 

à  l'adresse  du  Département  de  Seine-et-Oise  ; et, 

attendu  que  les  besoins  les  plus  urgents  se  m 
tent  dans  différentes  parties  du  département,  le 
Conseil  requiert le  Conseil  du  district  de  Dour- 
dan de  se  faire  livrer  au  prix  convenu  de  gré  à  gré 
SUivanl  la  nature  et  la  qualité  des  grains,  mais  sans 
pouvoir  excéder  le  maximum  de  la  taxe  du  7  juin, 
une  nouvelle  quantité  de  200  setiers  de  grains  par  les 
meuniers  et  propriétaires  du  canton  d'Ablis.  de  les 
faire  moudre  et  de  les  adresser  également  à  l'admi- 
nistration  du   Département «  —    Texte  d'une 

lettre  qui   sera   adressée   par  l'Administration  aux 


membres  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  :  «  Citoyens,  le  citoyen  Philippeau,  commis- 
saire de  la  Convention  nationale  à  l'effet  de  parcourir 
les  départements  du  Centre  et  de  provoquer  une  nou- 
velle levée  de  citoyens  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, s'est  présenté  hier  au  lieu  de  nos  séances. 
Quoique  le  départemenl  île  Seine-et  Oise  eût  depuis 
le  1  "'  mars  dernier  fourni  :  1°  son  contingent  entier 
au  recrutement  de  l'armée,  montant  à  1.742  hommes. 
2°  trois  bataillons  complets,  ensemble  2.550  hommes 
destines  pour  h  Vendée  et  partis  pour  .Nantes  et 
Brest  les  23  mai.  3  et  8  juin  ;  il  a  promis  sous  dix 
jouis  un  nouveau  bitaillou  de  850  hommes  et  un 
escadron  de  cavalerie.  Il  ibillemeut  et  équipement  en 
scia  fourni  à  la  même  époque.  Nous  mois  pi  ions  donc. 
Citoyens,  si  vous  approuvez  cette  disposition,  de  vou- 
loir bien  nous  marquer  eu  réponse  que  le  qua- 
torzième  bataillon  infanterie  de  Seine-et  Oise,  en- 
semble son  deuxième  escadron  de  cavalerie,  sont 
admis  au  service  de  la  République,  et  donner  des 
ordres  au  Ministre  pour  s'entendre  avec  nous  pour 
les  fonds  nécessaires  pour  son  armement,  habille- 
ment et  équipement.  Nous  fournirons  tout  à  l'infan- 
terie, excepté  les  fusils  et  les  canons  de  campagne- 
Dans  la  cavalerie,  nous  pourrons  tout  fournir,  à 
l'exception  des  chevaux,  et,  pour  ceux-ci,  nous 
avons  M  chevaux  de  luxe:  et,  comme  tuus  ne  sont  pas 
propres  au  service  de  la  cavalerie,  il  serait  nécessaire 
que  nous  eussions  permission  de  les  vendre  pour 
nous  procurer  ceux  qui  nous  sont  nécessaires  ».  Sont 
nommés  commissaires  pour  informer  le  ministre  de 
la  Guerre  des  dispositions  prises  par  le  Département 
les  citoyens  Goujon  et  Le  Couteulx,  qui  solliciteront 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  mesures.  Il 
sera,  en  conséquence,  écrit  les  deux  lettres  suivantes 
au  ministre  de  la  Guerre.  I'  lettre  :  <  Le  citoyen 
Philippeau,  commissaire  de  la  Convention  Nationale 
à  l'effet  de  provoquer  dans  les  déparlements  du  centre 
une  nouvelle  levée  de  volontaires  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée,  s'esl  présenté  hier  au  sein  de  nos 
séances.  L'Administration,  comptant  sur  le  zèle  et  le 
patriotisme  de  ses  concitoyens,  a  offert  à  ce  député, 
dans  le  délai  de  dix  jouis  et  maigre  les  forces  que  le 
Département  a  déjà  fournies,  un  nouveau  bataillon 
(1  infanterie  de  850  hommes,  et  un  escadron  de  cava- 
lerie de  170  hommes Vous  voudrez,   bien,  après 

vous  être  concerté  avec  le  Comité  de  salut  public, 
auquel  nous  écrivons,  donner  les  ordres  pour  que 
les   fonds  qui    nous  sont   né  lient   versés 

dans  la  caisse  du   payeui  général  du  depaitement. 
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((  2"  lettre  :  «  Il  nous  sera  facile  de    pourvoir 

à  l'habillement  de  ces  deux  corps,  mais  il  sera  indis- 
pensable que  vous  mettiez  pour  cet  objet  à  notre 
disposition  une  somme  de  288.984  livres  confor- 
mément  à   l'aperçu  ci-joint »   —   Subsistances. 

Le  Conseil  Général,  «  considérant  que  la  disette  qui 
se  fait  sentir  dans  plusieurs  parties  du  département, 
et  surtout  dans  les  villes,  ne  peut  être  détruite  que 

par  des  secours  étrangers, arrête  que  deux  de 

ses  membres,  les  citoyens  Lavallery  et  Ducrocq,  réu- 
nis à  deux  membres  du  district  et  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  se  rendront  sur  le  champ  dans  le  dépar- 
tement d  Eure  et  Loir;qu'ilstraceront à  l'administra- 
tion de  ce  département  le  tableau  des  dangers  qui 
menacent  la  République  si  la  disette  n'est  bannie  du 
département  de  Seine-et-Oise,  si  les  brigands  de  la 
Vendée  peuvent  se  faire  précéder  de  la  terrible  avant- 
garde  de  la  famine  et  si  on  leur  laisse  le  dangereux 
avantage  de  promettre  l'abondance  à  un  peuple  affa- 
mé ; qu'ils    conjureront   enfin   le  Département 

d'Eure-et-Loir,  au  nom  de  l'intérêt  public  et  au  nom 
de  la  fraternité,  de  procurer  des  secours  au  Dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  ».  l'ne  somme  de  15.0001. 
sera  remise  à  Lavallery  pour  payer  le  prix  des  grains 
ot  farines  que  lui  et  Ducrocq  pourront  acheter  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir.  —  Arrêté  qu'il  sera 
mis  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public  du 
district  de  Mantes  la  somme  de  S. 010  1.  pour  payer 
les  indemnités  dues  aux  parents  des  volontaires  de 
ce  district  partis  pour  la  Vendée.  —  Séance  suspen- 
due à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  La  mission  dont 
Lavallery  a  été  chargé  dans  la  matinée  le  mettant 
dans  l'impossibilité  de  remplir  celle  dont  il  avait  été 
chargé  la  veille  dans  la  commune  de  Bue,  il  est  rem- 
placé dans  cette  dernière  par  Charbonnier  jeune.  — 
Levée  du  quatrième  bataillon  révolutionnaire  et  de 
deux  compagnies  de  cavalerie  ;  adresse  et  arrêté  : 
«s  Frères  et  amis,  le  danger  de  la  Patrie  s'accroît;  elle 
vous  appelle  à  son  secours.  Les  rebelles  de  la  Vendée 
font  de  nouveaux  progrès.  La  Convention  nationale  a 
senti  combien  il  est  important  de  leur  opposer  des 
forces  supérieures  et  bien  combinées.  Ses  commis- 
saires parcourent  les  déparlements  pour  recueillir 
les  efforts  du  patriotisme.    Ils  ont  paru  dans  notre 

séance  publique En  conséquence,  en  présence 

des  représentants  de  la  Nation  et  des  corps  adminis- 
tratifs réunis,  le  Conseil  Général  du  déparlement, 
ouï  le  Procureur-général-syndic, a  arrêté  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  Il  sera  formé  dans  le  département 


de  Seine-et-Oise  un  quatrième  bataillon,  destine 
pour  aller,  ainsi  que  les  trois  premiers,  combattre 

les  rebelles  de  la  Vendée Vrt.  7.  Il  sera  levé  et 

formé  dans  le  déparlement  deux  compagnies  de 
cavalerie   dans   lesquelles  seront  admis  les  citoyens 

habitués  à  l'exercice  du  cheval \rticle  1  i.  Le 

Conseil  Général  confirme  toutes  les  dispositions  de 
son  arrêté  du  1!)  mai  1793  concernant  la  levée  des 
trois  premiers  bataillons  destinés  pour  la  Vendée 
et  recommande  l'exécution  du  présent  arrêté  à  sa 
Commission  centrale,  au  zèle  des  administrateurs 
de  districts,  des  membres  des  Comités  de  salut 
public  et  au  patriotisme  des  habitants  du  départe- 
ment. »  — Vente  du  mobilier  de  la  maison  des  Hécol- 
lets  de  Versailles  ;  on  aura  soin  de  distraire  de  cette 
vente  les  objets  qui  seront  reconnus  susceptibles  de 
servir  à  l'établissement  de  la  .Maison  de  détention. — 
L'Administration,  instruite  que  les  habitants  de 
Taverny  et  des  environs  se  permettent  de  se  porter 
en  grand  nombre  chez  les  fermiers  el  cultivaleurs 
pour  obtenir  par  la  force  les  grains  qu'ils  peuvent 
avoir,  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  districts  de  Ponloise 
et  de  Gonesse  pour  leur  enjoindre  de  réprimer 
ces  abus  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur 
pouvoir.  —  L'ne  députation  de  la  municipalité  el 
des  citoyens  de  la  commune  Je  Louvecienues  remet 
sur  le  bureau  une  pétition  «  rédigée  avec  les  expres- 
sions du  patriotisme». —  Arrêté  que  «  le  Comité  de 
salut  public  du  district  de  Versailles,  [dont  les  senti 
ments  probes  et  civiques  des  membres  qui  le  coin 
posent  lui  sont  parfaitement  connus, |  ne  pourra 
arrêter  aucune  arrestation  de  geus  suspects  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  communiqué  à  l'Administra- 
tion du  Département  les  listes  uoineuclatives  et 
renseignements  qu'il  se  sera  procurés  relativement 
aux  personnes  qu'il  projettera  de  faire  arrèteret  sans 
avoir  reçu  la  décision  de  l'Administration,  qu'à  cet 
ell'et  expédition  du  présent  sera  envoyée  sur  le 
champ  audit  Comité  ».  —  Arrête  que  Charbonnier 
jeune  se  transportera  en  la  Maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles à  l'effet  d'y  interroger  le  nommé  Frottier, 
détenu.  —  Séance  levée  à  onze  heures  trois  quarts 
du  soir. 

1793.  Séance  du  samedi  29  juin  il  .'il  i  verso). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  après  avoir  de  pré- 
cédée d'une  réunion  eu  comité  à  dix  heures.  —  Ecrit 
aux  neuf  districts  relativement  à  la  levée  du  qua- 
trième bataillon  et  des  deux  compagnies  à  cheval.  — 
Lettre  écrite  à  ce  même  sujet  aux  neuf  Comités  de 
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salut  public  :  «  Une  nouvelle  occasion  d'exercer  votre 
/.•■le  se  présente.  Nous  connaissons  vos  sentiments  et 
nous  ne  craignons  pas  de  remettre  à  vos  soins  l'exé 
eu t io ii  des  nouvelles  mesures  que  nous  venons  de 
prendre  Réunissez-vous,  Concitoyens,  concer- 
tez bien  vos  mesures,  aidez  nous  de  tout  votre  zèle, 
mais  surtout  persuadez-vous  bien  que  le  salut  de  la 
Pairie  dépend  de  la  célérité  dans  l'exécution  ».  —  Le 
Conseil  Général  charge  deux  commissaires,  les 
citoyens  Pierron  et  Besnard,  de  faire  transporter 
2.000  quintaux  de  farines  de  Pon toise  à  Versailles, 
«  donnés  à  titre  de  secours  au  département  par  le 
minisire  de  la  Guerre  »,  et  autorise  ces  commissaires 
à  laisser  100  sacs  de  200  livres  à  Pontoise,  120  à 
Saint-Germain  et  25  sacs  à  la  commune  de  Port- 
Marly  »  Mesures  prises,  au  sujet  des  subsistances,  en 
faveur  du  district  de  Pontoise,  des  communes  de 
Versailles  et  de  Sèvres.  Lu  acordaut  ces  secours 
«  l'Assemblée  a  fortement  recommandé  aux  pétition 
n;iii es  de  ne  pas  compter  sur  de  fréquents  secours  de 
la  part  du  Département,  dont  les  ressources  sunt 
extrêmement  faibles  eu  comparaison  du  besoin  ».  — 
lue  députation  de  ia  Commune  île  Saint-Brice  vient 
réclamer  la  liberté  du  citoyen  Benoisl,  maître  de 
poste  détenu  dans  la  maison  d'arrêt.  —  Rapport  et 
arrêté  pris  au  sujet  de  la  détention  du  sieur  de 
Saint-dénis,  u  originaire  de  la  commune  de  Yitry-le 
François,  ancien  officier  dans  le  ci  devant  régiment 
de  Lorraine-infanterie,  accusé  d'avoir  tenu  des 
propos  fanatiques,  menaçants  et  contre-révolution- 
naires ».  —  Séance  levée  à  deux  heures,  ci  pour  laisser 
au  Directoire  le  temps  de  s'occuper  des  objets  de 
sa  compétence  ». 

1793.  Séance  du  dimanche  30  juin  (i°  l)\s 
verso).  —  Séance  ouverte  à  une  heure  et  demie-  — 
Arrêté  piis  au.  sujet  de  Louis  Vimont,  de  Sainl- 
Germain-en-Laye,  détenu  à  Versailles.  —  Super 
chéries  imaginées  par  des  fermiers  pour  dissimuler 
leurs  grains  et  les  soustraire  aux  recensements  et 
réquisitions.  —  Sur  le  rapport  (ait  par  un  membre 
«  de  l'état  alarmant  dans  lequel  se  trouvent  réduits 
les  districts  de  Versailles  et  de  Saint  Germain  relali 

vement  à  leurs  subsistances  il  a  été  arrêté  ce  qui 

suit:  Le  Conseil  Général  charge  les  citoyens  Chtrpen- 
tier  et  Ducrocq,  administrateurs  du  Déparlement,  de 
se  transporter-,  conjointement  avec  deux  membres  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Versailles,  dans 
les  districts  de  Gonesse  et  d'Elampes,  à  l'effet  d'y 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à  la 
Seine-et-Oisi     Si  i, n    I.         I 


subsistancedeceux  de  Versailles  et  de  Saint-Germain, 
qui  sont  dans  une  disette  alarmante.  Le  Conseil 
Général  autorise  les  dits  citoyens  commissaires  à  se 
transporter  aux  mêmes  lins  dans  tous  les  endroits  du 
département  qu'il  leur  paraîtra  nécessaire,  comme 
aussi  de  requérir  l'adjonction  d'un  membre  de 
chaque  district  et  des  officiers  municipaux  sur 
le  territoire  desquels  ils  se  transporteront,  et  ce 
seulement  dans  le  cas  où  ils  le  jugeront  néces- 
saire, les  autorisant  à  faire  toutes  réquisitions  aux 
fermiers,  meuniers  et  autres  détenteurs  [de  grains 
et  farines  ».  -  Se;. née  levée  à  quatre  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du  lundi  i."  juillet  if»  32(1).  — 
Réunion  en  comité  secret  à  dix  heures  du  matin.  — 
Rapport  sur  un  incident  survenu  la  veille:  à  l'inté- 
rieur du  pire,  en  face  du  café  de  la  Comédie,  avait 
été  vu  un  groupe  de  citoyens  entourant  un  particu- 
lier, Joseph  François  Thuet,  domicilié  rue  de  la 
Pompe,  13,  qui  portait  «  autour  et  au  dedans  de  son 
chapeau  un  plumet  blanc  »■  Le  rapport  et  le  plumet 
seront  envoyés  au  Comité  de  salut  public  «  avec 
invitation  de  prendre  sur  le  compte  dudit  Thuet  tous 
les  renseignements  nécessaires  ».  -  La  séance 
publique  ouvre  à  onze  heures.  —  Subsistances:  la 
Commune  de  Meudon  réclame  des  farines  pour  sa 
subsistance;  renvoi,  au  district  pour  avoir  son  avis. 
—  YM  présentée  au  nom  de  la  citoyenne  Du  Barry 
une  pétition  tendant  à  la  révocation  de  l'arrêté  de  la 
Commune  de  Louveciennes  n  qui  met  en  état  d'arres- 
tation elle  et  toutes  les  personnes  de  sa  maison  ».  — 
Le  district  de  Versailles  n'étant  pas  réuni,  le  Conseil 
Général  arrèle  qu'il  sera  accordé  dix  sacs  de  farine  à 
la  Commune  de  Meudon,  à  la  condition  qu'elle  n'aura 
plus  de  droits  à  la  distribution  de  nouvelles  farines 
avant  d'avoir  justifié  que  les  boulangers  de  cette 
Commune  auront  fait  les  démarches  possibles  et 
nécessaires  pour  se  procurer  les  blés  et  farines  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  |etl  que  cette  disposition 
sera  étendue  à  toutes  les  communes  qui  demanderont 
des  secours  en  subsistances  ».  —  Il  sera  écrit  à  la 
municipalité  d'Essonnes  de  n  faciliter  au  citoyen 
Delamare  les  moyens  de  livrer  à  l.i  Commune  de 
Versailles  les  farines  qu'il  lui  a  vendues  et  dont  elle 
a  le  plus  pressant  besoin  ».  —  Rapport  sur  la  récla- 
inilion  du  citoyen  Gibory.  aubergiste  et  fermier  à 
Trappes,  tendant  à  obtenir  la  remise  de  13  setn  r-  de 
blé  et  1  mine  d'orge  que  lui  avait  se  |ue>trés  la  muni- 
cipalité;  arrêté]   relatif.  —    Autre  rapport  au    sujet 
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d'une  dénonciation  faite  par  le  district  de  Saint- 
Germain  contre  le  citoyen  Vassal,  meunier  à  Mareil- 
sur-Mauldre,  qui,  «  requis  de  porter  à  jour  fixe  des 
farines  à  la  halle  de  Saint  Germain,  a  déclaré  être 
dans  l'impossibilité  de  le  faire,  attendu  que  les 
farines  qu'il  avait  chez  lui  lors  de  sa  déclaration  ont 
été  portées  à  Paris  au  citoyen  Betout,  garde-magasin 
de  l'hôpital  de  la  Salpétrière  »  ;  arrêté.  —  Rapport 
fait  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  sur  une 
délibération  du  district  de  Dourdan  «  relative  à  l'état 
extraordinaire  de  la  fille  Binet,  jhabitante  de  la  coin 
mune  de  Saint Cyr  près  Dourdan,  qui  passe  pour 
être  depuis  plus  de  sept  semaines  dans  un  état  de 
léthargie  »  ;  arrêté.  —  Autre  rapport,  suivi  d'arrêté, 
sur  la  demande  du  citoyen  Pecou  de  Cherville,  domi 
cilié  à  Dourdan,  ci  tendant  à  obtenir  la  restitution 
des  armes  qui  lui  ont  été  enlevées  par  la  munici- 
palité ».  —  Fixation  et  état  de  la  garde  de  la  Mai 
son  de  force  de  Dourdan.  —  Subsistances.  Le 
Conseil  Général,  s'étant  fait  représenter  les  pouvoirs 
donnés  aux  citoyens  Charpentier  et  Ducrocq  aiusi 
qu'aux  citoyens  Lavoyepierre  et  Plessier  relativement 
à  l'achat  des  grains  et  farines  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement du   Déparlement,   arrête   que  «  lesdils 

commissaires  sont  autorisés à  se  transporter 

dans  tous  les  lieux  où  ils  croiront  pouvoir  en  faire  ; 
les  autorise  aussi  à  payer  les  grains  et  farines  dont 
ils  pourront  faire  l'acquisition  sur  le  pied  du  maxi- 
mum fixé..  )>.  En  outre,  il  est  écrit  une  lettre  particu- 
lière auxdits  commissaires  pour  les  inviter  à  presser 
les  envois  de  farines  et  leur  annoncer  que  le  Dépar- 
tement paiera  comptant  tous  les  achats  qu'ils  pour- 
ront faire.  —  Séance  levée  à  quatre  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  2  juillet  (f  326  verso). 
—  »  Un  courrier  de  la  Convention  nationale  a  remis 
à  quatre  heures  du  malin  au  Département  de  Seine- 
et-Oise  un  paquet  contenant  des  imprimés  relatifs  à 
la  proclamation  de  l'acte  constitutionnel  des  Fran- 
çais. Le  Conseil  Général  a  été  sur  le  champ  convoqué 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  ».  Réuni  à  six 
heures,  il  a  été  fait  ouverture  du  paquet  contenant 
les  pièces  relatives  à  l'acle  constitutionnel,  à  la 
convocation  des  assemblées  primaires,  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  Conseil. 
»  considérant  que  la  conslitulion  doit  rallier  tous  les 
bons  citoyens  en  faisant  leur  bonheur  et  que  sou 
acceptation  ne  peut  être  dilïérée  sans  compromettre 
la  chose  publique,  arrête  à  l'unanimité  que  la  procla- 
malion  en  sera  faite  dans  le  jour,  qu'en  conséquence 


on  convoquera  à  l'instant  lous  les  corps  constitues 
pour  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  cette 
cérémonie.  Arrête  aussi  qu'une  première  proclama- 
tion, publiée  dans  toutes  les  places  de  la  ville  par  un 
administrateur  du  Département  et  un  oilii-ier  muni- 
cipal, annoncera  à  tous  les  citoyens  la  cérémonie  du 
jour.  Charbon uier  1 1  Richaud  oui  été  chargés  de  se 
partager  les  divers  (pin  tiers  de  Versailles  pour  cette 
mission.  » 

A  une  heure,  le  Conseil  général  de  la  Commune  et 
celui  du  Dislrici  se  réunissent  au  Département. 
Arrêté  que  l'on  bâtira  la  générale  pour  rassembler 
toute  la  garde  nationale  et  que  la  réunion  de  tous  les 
corps  aura  lieu  à  ta  salle  de  l'assemblée  constituante, 
à  quatre  heuies.  —  «  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune, celui  du  district,  les  membres  de»  tribunaux 
criminels  du  district,  de  commerce  et  de  paix  étant 
réunis  avec  la  Société  populaire  au  Département 
avec  une  partie  de  la  garde  nationale,  le  collège  est 
soiti  à  quatre  heures,  précédé  d'une  musique  mili- 
taire et  des  jeunes  gens  des  écoles  gratuites.  Chacun 
des  corps  avait  sa  bannière,  sur  laquelle  était  inscrit 
le  passage  de  la  Déclaration  des  droits  adaplé  à  leurs 
fonctions,  et  les  bustes  de  Brulus,  Pelletier,  Franklin 
et  Rousseau  décoraient  la  marche  ».  Historique  de  la 
cérémonie.  Il  est  arrêté  qu'une  députalion  de  lous 
les  corps  portera  le  lendemain  à  la  Convention 
«  l'hommage  de  tous  les  citoyens  de  Versailles,  leur 
vœu  pour  la  République  une  et  indivisible,  leur 
amour  pour  les  lois,  leur  respect  pour  les  personnes 
et  les  propriétés  et  les  détails  de  la  céiémouie  de  ce 
jour  comme  un  témoignage  de  leur  empressement 
à  concourir  au  bonheur  de  tous  en  présenlanl  à 
l'acceptation  une  constitution  qui  fera  la  gloire  du 
peuple  français  ». 

Séance  du  soir  ouverte  à  sept  heures.  —  Arrêté  que 
tous  les  citoyens  du  département  sout  convoqués  poul- 
ie dimanche  suivant  à  l'elfet  de  se  former  en  assem- 
blées primaires,  conformément  à  loi,  pour  émettre 
leur  vœu  sur  la  Déclaralion  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  et  sur  l'acte  constitutionnel;  on  fera  con- 
naître au  peuple  «  les  avantages  inestimables  qu'il 
doit  attendre  d'une  constitution  républicaine,  la  seule 
qui  doive  opérer  le  bonheur  d'un  peuple  libre  ».  — 
—  Arrêté  relatif  à  l'exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion ordonnant  la  translation  à  Paris  w  du  citoyen 
Coupée,  député,  arrêté  à  Mantes  ».  —  Subsistances; 
il  est  accordé,  'i  sacs  de  farine  à  la  commune  de 
Garches  et  lo  sacs  à  celle  de  Sèvres.  Il  est  arrêté  qu'à 
l'avenir  toutes  les  municipalités  seront  tenues  de  pré- 
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senler  d'abord  à  leurs  districts  les  demandes  rela- 
tives ;nix  subsistances,  «  alin  d'avoir  leurs  avis  sans 
lesquels  le  Déparlement  ne  peut  statuer  ».  —  Le 
Conseil  (iénéral  t  étanl  informé  que  les  boulangers 
de  \'ers,iilles  ont  maintenu  l'usage  de  faire  du  pain 
de  diverses  qualités  et  qu'ils  en  conservent  à  part 
une  quantité  qui  excède  leur  consommation;  consi- 
dérant que  celle  différence  est  un  outrage  a  l'indi- 
gance  en  même  temps  qu'elle  doit  entraîner  une  plus 
grande  consommation  de  farine  par  l'effet  d'une 
manipulation  plus  souvent  réitérée;  considérant  que, 
si  l'on  pouvait  admettie  quelque  différence  dans  la 
c  imposition  du  premier  et  du  seul  indispensable  des 
aliments  qui  servent  à  la  subsistance  des  hommes, 
celle  différence  devrait  être  en  faveur  de  celui  que  sa 
fortune  a  réduit  à  cette  seule  ressource  et  pour  qui 
des  travaux  pénibles  font  désirer  une  nourriture  plus 
subxiancieuse;  ouï  le  Procureur  général-syndic,  ar- 
rête que  la  municipalité  de  Versailles  sera  invitée  à 
prescrire  à  ions  les  boulangers  de  ne  faire  qu'une 
seule  soi  le  de  pain  et  qu'à  cet  effet  ils  seront  tenus  de 
mêler  leurs  farines  ;  qu'il  leur  sera,  eu  outre,  défendu 
de  mellre  à  part  une  (dus  grande  quantité  de  pain 
que  celle  qui  est  nécessaire  à  leur  consommation 
journalière  ».  Arrêté  pris  relativement  au  citoyen 
de  Saint-Genis,  à  la  suite  d'un  "  mémoire  présenté  à 
sou  sujet  par  Marie-Madeleine  Buquet,  son  épouse  . 
—  La  Communede  Saint  Germain  se  présentant  pour 
obtenir  des  farines,  sa  demande  esl  renvi  yée  au  dis- 
trict pour  qu'il  constate  ses  besoins  et  qu'il  donne 
sou  avis.  —  Les  citoyens  Bufîyel  Couturier,  commis- 
saires pour  l'approvisionnemenl  des  grains,  envoient 
lecompte  rendu  de  leurs  opérations  dans  le  district 
de  Dou.rdau;  ils  annonçenl  qu'il  font  conduire  à  Ver- 
sailles le  nommé  Le  Vasseur,  meunier,  et  sa  femme 
h  la  nommée  lieaurienue  .  mis  en  étal  d'arrestation 
par  la  municipalité  de  Saint-Arnoull  comme  agio- 
teurs de  grains  associés  des  compagnies  Thibault  et 
Leleu  ».  Sur  la  dénonciation  portée  dans  le  même. 
compte  rendu  contre  le  nomme  Lavallée,  soupçonné 
de  faire  à  Etampes  un  commerce  illicite  de  grains,  il 
sera  écrit  aux  citoyens  Charpentier  el  Ducrocq,  com 
mtssaires  pour  les  subsistances  dans  le  district 
d'Elampes,  de  vérifier  les  faits  el  de  survei 
conduite  de  Lavallée,  Sur  la  demande  des  mêmes 
com  h  lissa  ire-  dans  le  district  de  Uuurdan  i  pour  qu'il 
leur  |fùi|  donne  des  pouvoirs  plus  étendus  atiu  de 
faciliter  leurs  opérations  »,  le  Conseil  Général  auto 
rise  «  les  citoyeus  Buffy  et  Couturier,  ses  commis 
saires,  a  se  transporter  dans  le  district  de  liourdan, 


la  vallée  de  Saint-Arnoult,  et  tous  autres  endroits  du 
dép  irtement  où  ils  le  jugeront  nécessaire,  à  l'effet  de 
prendra  connaissance  des  fraudes  et  contraventions 
à  la  loi  du  quatre  mai,  faire  toutes  recherches  et  per- 
quisitions à  cet  égard,  se  faire  représenter  tous  mar- 
ches qui  auraient  été  passés,  dresser  du  tout  procès- 
verbal,  et  faire  toutes  réquisitions  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  faire  transporter  au  chef  lieu  du 
département  l'excédentde  la  consommation  des  lieux 
qu'ils  parcourront;  les  autorise  aussi  à  payer  les 
grains  et  farines  dont  ils  pourront  faire  l'acquisition 
sur  le  pied  du  maximum  fixé  pour  chacun  des  dits 
lieux,  leur  donuant  pouvoir  d'ajouter  à  ce  prix  les 
fiais  de  vuitures  et  tel  droit  de  commission  qu'ils 
croiront  juste  d'accorder  aux  personnes  qui  les  se- 
conderont dans  leur  mission,  le  Co.iseil  Général  s'en 
rapportant  à  cet  égard  à  leur  sagesse  et  à  leur  pru- 
dence. Le  Conseil  Général  arrête,  en  outre,  qu'expé- 
dition de  l'arrêté  ci-dessus  sera  sur  le  champ  adressée 
aux  citoyens  Buffy  et  Couturier,  et  qu'il  sera  écrit  à 
la  municipalité  de  Saint-Arnoult,  district  de  Dour- 
dau,  pour  la  féliciter  du  zèle  avec  lequel  elle  a 
secondé  les  opérations  des  commissaires  du  Départe- 
ment dans  leurs  travaux  relatifs  aux  subsistances  ». 
Se  ince  levée  à  onze  heures  du  soir. 

1793.  Séance  du  mercredi  3  juillet  I  333 
verso). —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  malin,  en 
comité.  —  Un  membre  demande  l'exécution  de  l'ar- 
rêté qui  appelle  à  son  poste  le  citoyen  Dupeuty;  cet 
arrêlé  lui  sera  signifié.  —  Le  Couleulx  et  Goujon  sont 
chargés  de  porter  à  la  Convention  nationale  une 
expédition  du  procès-verbal  lelatif  à  l'acte  constitu- 
tionnel. Subsistances;  il  sera  délivré  à  la  munici- 
palité de  Versailles  130  sacs  de  fariue  de  2oii  livres  et 
-  de  325  livres  Les  commissaires  de  la  mu- 
nicipalité  de  Versailles  chargés  de  se  rendre  dans  |e 
■ment  d'Eure  et-Loir  pour  y  acheterdes  grains 
et  farines  pour  la  subsistance  du  département  de 
Seine-et-uise  rendent  compte  de  leur  mission.  — 
Pouvoirs  donnés  aux  citoyens  Uoreau  et  Merhain 
pour  faire  dans  le  district  de  Dourdan  les  réquisi- 
tions nécessaires  arrestation,  dans  le  district  de 
Gonesse,  de  trois  voilures  de  farines,  qui  étaient  des- 
tiuées  pour  Paris;  elles  seront  transportées  a  Ver- 
sailles. —  Ouverture  >\>-  1 1  séance  publique  à  midi  et 
demi.  —  Mesures  relatives  à  la  disposition  des  [ers 
existent  dans  les  magasins  des  bâtiments  de  Louis 
Gapel  ».  —  La  commune  deJouy  demande  l'autorisa- 
tion du  Département  pour  envoyer  des  commissaires 
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à  l'effet  d'acheter  les  grains  nécessaires  à  sa  consom- 
mation. —  Le  citoyen  Delamare,  marchand  à  Essonnes, 
est  requis  «  de  conduire  sur  la  halle  de  Versailles  la 
quantité  de  24  sacs  de  farine  du  poids  de  323  livres, 
pour  y  être  vendus  publiquement,  à  la  charge  par  lui 
de  faire  avant  son  départ  sa  déclaration  à  la  munici- 
palité d'Essonnes,    qui    lui  en  donne  acte »  — 

Charbonnier  reçoit  la  mission  de  lever  les  scellés 
apposés  chez  le  sieur  SaintGenis.  —  Arrêté  que 
Lavallery  se  rendra  à  Chartres,  «  à  l'effet  d'y  suivre  la 
première  mission  relative  aux  subsistances,  et  qu'il 
s'adjoindra  un  commissaire  de  la  municipalité  de 
Versailles  ».  —  Séance  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  neuf  heures,  en  comité.  —  Une 
députation  du  district  de  Mantes  rend  compte  des 
dispositions  du  département  de  l'Eure  pourfaire  mar- 
cher une  force  armée  sur  Paris,  c  et  que  cette  force 
armée  est  déjà  arrivée  sur  les  frontières  du  départe- 
ment ».  —  Un  membre  propose  de  traiter  publique- 
ment les  mesures  à  prendre  .  —  Cette  proposition 
est  adoptée  et  le  Conseil  Général  entre  en  séance 
publique.  —  Le  citoyen  Supersac,  appelé  pour  com- 
pléter le  nombre  des  membres  du  Conseil  Général, 
prête  serment  et  prend  séance.  —  «  Charbonnier, 
Fauvel  et  Montan  Jsont  nommés  à  l'effet  de  se  trans- 
porter au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  pour  l'instruire  des  démarches  hostiles  du 
département  de  l'Eure  et  le  consulter  sur  le.  parti  que 
le  département  de  Seine  et  Oise  doit  prendre  à  cet 
égard.  Diverses  mesures  sont  ensuite  proposées, 
mais,  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  discussion 
est  ajournée  jusqu'après  le  retour  desdits  commis- 
saires, ii  —  Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  4  juillet  ff°  336  verso). 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  —  Des 
commissaires  du  Comité  de  salut  public  du  départe- 
ment de  Paris  réclament  contre  l'arrestation  de  plu- 
sieurs voitures  chargées  de  farines  pour  l'appiovi- 
sionnement  de  Paris  dans  le  district  de  Gonesse.  Un 
membre  observe  que  «  le  peu  d'ordre  et  d'uniformité 
qui  existe  dans  les  marchés  passés  par  la  Commune 
de  Paris  a  pu  donner  lieu  à  diverses  arrestations  de 
ce  genre,  que  souvent  les  formes  prescrites  par  la 
loi  ne  sont  point  remplies  et  qu'il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  veiller  avec  soin  à  celte,  partie  que  le 
peuple  paraît  persuadé  que  les  enlèvements  considé- 
rables qui  ont  l'air  d'être  faits  pour  l'approvisionne 
ment  de  Paris  le  sont  réellement  pour  les  ennemis 
qui  désolent  les  départements  de  l'Ouest.  11  observe 


encore  qu'il  est  de  1  intérêt  du  département  de  Paris 
que  ceux  environnanls  soient  sullisamment  approvi 
sionnés,  qu'il  doit  faire  ses  achats  au  loin  et  ménager 
comme  une  ressource  celui  de  Seine-el  Oise  ».  Char 
pentier  prendra  les  informations  nécessaires  pour 
qu'on  puisse  «  procurer  au  Comité  de  salut  public  du 
département  de  Paris  la  satisfaction  qu'il  demande  . 
—  Supersac  rend  compte  de  sa  mission  dans  le  dis- 
trict de  Dourdan.  A  midi,  l'Administration  entre 
en  séance  publique.  —  Nomination  de  Noël  Dodin 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire  près  le 
Comité  de  salut  public  du  district  d'Elampes.  - 
Mission  de  Charpentier  ft  deDucroeq  dans  les  districts 
de  Gonesse  et  d'Elampes  à  l'effet  d'y  mettre  en  réqui- 
sition les  blés  et  farines  qui  se  trouveraient  en  excé- 
dent de  la  consommation  de  ces  districls.  —  Lecture 
d'une  pétition  des  chefs  de  bureaux  de  l'Administra- 
tion pour  obtenir  une  augmentation  de  traitement 
ou  tout  au  moins  la  continuation  de  celui  de  .'i  000  1. 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  dernier. 
Arrêté  que  «  les  chefs  de  bureau  continueront  à  jouir 
comme  par  le  passé  du  tiaitement  de  3.oo0  I.  qui 
leur  a  été  accordé,  et  qu'à  I  égard  de  l'augmentation 
demandée,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent  ». 
Il  est  eu  outre  arrêté  que  «  les  premiers  commis  de 
chaque  bureau  jouirent,  à  compter  du  premier  de  ce 
mois,  d'un  traitement  fixe  de  1.81)0  1.  par  année  et 
que  l'on  comprendra  dans  cette  classe  les  citoyens 
Troussus  pour  les  Contributions,  Rouveau  pour  les 
Biens  nationaux,  Peyronel  pour  le  Secrétariat,  Cor 
nillet  pour  les  Travaux  publics,  Delaunay  pour  la 
Police,  Lelaurain  pour  la  Liste  civile,  et  Lavallard 
pour  les  Emigrés  ».  —  Cha-bonnier  rend  compte  de 
sa  mission  auprès  de  la  Convention,  au  sujet  de  la 
force  armée  du  Calvados  et  de  l'Eure;  arrêté  pris  eu 
conséquence:  <  Le  Conseil  Général,  considérant  que, 
dans  la  position  difficile  où  il  se  trouve,  il  doit  agir 
avec  les  plus  grands  ménagements  envers  des  frères 
qui  ne  paraissent  qu'égarés,  que  les  armes  de  la  rai- 
son et  les  expressions  fraternelles  doivent  être  em- 
ployées de  préférence  sauf  à  l'Administration  à 
prendre  telle  détermination  ultérieure  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger,  invite  les  administra- 
teurs du  district  de  .Mantes,  dans  le  cas  où  celte  force 
armée  se  présenterait  sur  son  territoire,  à  se  rendre 
au  devant  d'elle  et  à  employer  tous  les  moyens  fra- 
ternels pour  l'éclairer  et  1  engager  à  retourner  dans 
ses  foyers.  Et  à  I  égard  des  secours  demandés  parla 
ville  de  Vernon,  le  district  et  la  municipalité  de 
Mantes  sont  aussi  invités  de  déclarer  aux  citoyens 
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qu'élanl  dans  l'intention  d'épuiser  tous  les  moyens  de 
persuasion  et  dé  fraternité,  il  les  engage  à  adopter  les 

mêmes  mesures.  LeConseiltiénéral  se  ré-er  ve  néa n- 
moins  le  droit  de  prendre  les  mesures  ultérieures 
que  les  circonstances  pourraient  exiger  ». —  Feugère, 
ayant  annoncé  que  les  travaux  dont  il  est  chargé  près 
le  ti  ibunal  du  district  de  Mantes  ne  lui  permettent  pas 
de  se  livrer  à  reux  qu'exige  la  place  de  membre  du 
Comité  de  salut  public,  est  lemplacé  p;ir  Mil  ville,  de 
Mantes.  —Charbonnier  aîné  est  nommé  commissaire 
près  le  même  Comité.  -  Mesure  relative  à  la  levée  (les 
scellés  apposés  sur  les  elTets  du  ci  citoyen  de  Maulde  » 
à  Versailles.  —  Autorisation  au  Comité  de  subsis- 
tances d'employer  pour  sa  comptabilité  le  citoyen 
Jeulain  commis  au  bureau  de  la  Police.  Uaibier, 
commissaire  des  guerres,  et  Berger,  commissaire 
de  deuxième  classe,  se  présentent  et  justifient  de 
leurs  commissions  pour  i-xei<  i'i  leurs  fonctions  dans 
l'éleudue  du  département.  —  Les  commissaires-dé- 
putés de  la  direction  des  créanciers  de  Louis  Sta- 
nislas Xavier  réclament  contre  la  suppression  de  la 
vente  du  mobilier  existant  à  Urunoy  et  dans  le  pavil- 
lon près  la  pièce  d'eau  des  Suisses.  —  Lavoyepierre, 
administrateur  et  commissaire  du  Qépai  lemenl  pour 
les  subsistances,  rend  compte  ci  qu'il  a  fait  marché 
pour  30(1  sacs  de  far  ines  dans  le  district  de  Pontoise, 
mais  qu'il  lui  a  été  impossible  de  s'en  procurer"  au 
prix  du  maximum;  que  les  diverses  demandes  dis 
commissaires  de  Paris,  de  Kouen  et  de  tous  les  dé- 
partements ont  porté  le  renchérissement  à  un  taux  si 
élevé  qu'il  n'a  pu  s'en  procurera  moins  de  110  livres 
le  sac  pesant  •">-'-'>  livres  :  il  demande  l'autorisation 
nécessaire  pour  consommer  ce  marché  et  les  fonds 
pour  payer  les  farines  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
envoi  i  jarrêté  conforme.  Autorisation  donné''  a 
la  Commune  de  Saint  Arnoult  au  sujet  de  la  vente 
des  sons  provenant  des  graius  moulus  daus  son 
arrondissement  pour-  le  compte  du  Déparlement. 
Affaire  du  nommé  Frottier,  mis  en  état  d'arrestation 
pour"  avoir  tenu  des  propos  contraires  au  nouvel 
ordre  de  choses;  il  sera  provisoirement  mis  en 
libelle,  à  la  charge  de  se  représenter  toutes  les  fois 

qu'il  en  sera  requis,  de   fournir  l te  et  suffisante 

caution  n  et  d'être  plus  réservé  à  l'avenir  dans  sa 
conduite  envers  ses  concitoyens  Charbonnier  estime 
que  fruitier  doit  être  traduit  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire,  attendu  que  les  faits  et  prop 
lui  ont  été  imputés  sont  bien  avens  et  unanimement 
reconnus,  —  Rapp'ort  et  arrêté  au  sujet  de  la  de- 
mande de  -•">  soldats  déserteurs  des  drapeaux  Autri- 


chiens, l'russiens  et  Hollandais  tendant  à  jouir  des 
bienfaits  de  la  loi  du  Saoul  17'.):?  relative  auxdéterleurs 
•  les  armées  ennemies  »  ;  en  conséquence  les  t'.'t  soldats 
dénomme»,  après  avoir  reçu  la  cocarde  naliouale  des 
mains  du  Président  du  Département,  ont  prêté  le 
serment  civique  et  ont  été  proclamés  citoyens  fran- 
çais et  accueillis  avec  fraternité  tant  par  les  membres 
de  l'Administration  que  parles  citoyens  présents  à 
la  séance.  —  Sur  rapports  faits  par  le  bureau  de  la 
Police  et  des  Subsistances,  il  est  arrêté:  que  déli- 
vrance sera  fdte  à  la  municipalité  de  Versailles  de 
100  sacs  de  farines  du  poids  de  200  livres  chacun, 
aux  charges  indiquées  ;  qu'un  mandat  de  1.953  livres 
sera  expédié  pour  rembourser  les  frais  occasionnés 
par  le  transpoi  t  a  Versailles  de»  fariues  délivrées  par 
les  ordres  du  ministre  dans  les  magasins  militaires 
de  Pontoise.  —  Séance  levée  à  six  heures  et  ajournée 
au  lendemain  dix  heure?. 

Séance  du  soir,  à  sept  heures,  les  -membres  de  l'Ad- 
ministration ayant  été  infoimés  i  que  plusieurs  per- 
sonnes avaient  été  conduittsau  Département  et  qu'on 
les  désignait  comme  personnes  suspectes  et  eu  état 
d'arrestation  »;  se  trouvent  au  Département  i  une 
très  grande  alllueuce  de  monde,  la  municipalité  de 
Louveciennes,  la  citoyenne  Du  Barry  el  plusieurs 
femmes  de  sa  suite  ».  La  municipalité  de  Louve- 
ciennes annonce  »  qu'elle  avait  cru  devoir,  sur  la 
demande  de  plusieurs  habitants  de  cette  Commune, 
mettre  la  citoyenne  Du  Barry  en  état  d'arrestation 
chez  elle  ainsi  que  toutes  les  personnes  de  sa  maison, 
mais  que  cette  citoyenne  ayant  demandé  à  venir  au 
Département,  elle  y  avait  été  conduite  eu  voiture  par- 
la municipalité  et  une  p  n  lie  d«  la  garde  naiionale  ». 
Il  est  arrêté  que  la  citoyenne  Dj  Barry  sera  recon- 
duite chez  elle  sous  la  garde  de  la  municipalité  de 
Louveciennes  et  quelle  y  restera  provisoirement  en 
élat  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale, à  laquelle  a  été  présentée  la  dénonciation  qui 
donne  lieu  à  son  arrestation,  ait  prononcé  sur  les 
laits  dont  il  s'agit.  —  Les  administrateurs  se 
renia  neuf  heures   pour  se   rendre  à   leurs  bureaux. 

1793.  Séance  du  vendredi  5  juillet  f  343 
ince  ouverte  à  dix  heures  du  matin  en 
Comité  secet.  —  Sur  le  rapport  du  Comité  de  - 
générale,  il  est  arrêté  que  les  nommés  Rollel  lils  et 
Hennin,  ci  devant  procureur  du  Roi  et  commissaire 
national,  seront  mis  en  état  d'an  eslalion  comme  sus 
ajournement,  à  l'égard  des  nomme-  Meu- 
nier et  Uérard,  sur  la  proposition  de  le»  mettre  en 
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rlat  d'arrestation.  —  Consigne  relative  à  la  Maison 
de  justice  de  Versailles;  arrêté  que  «  les  détenus  ne 
pourront  communiquer  qu'avec  les  personnes  qui  en 
auront  obtenu  la  permission  du  Déparlement  et  en 
présence  d'un  administrateur;  que  leurs  lettres  se- 
ront communiquées  au  Département,  comme  on  l'a 
fait  jusqu'à  présent,  et  que  la  liberté  ne  pourra  être 
donnée  à  aucun  des  détenus  dont  il  est  question  que 
sur  un  ordre  exprès  et  par  écrit  du  Directoire  ou  du 
Conseil  Général  du  dépaitement  ».  —  A  midi,  le 
Conseil  Général  passe  en  séance  publique.  —  Subsis- 
tances.  Commune  de  Saint-Arnoult.  Le  Conseil,  «  con- 
sidérant que  le  zèle  de  la  municipalité  de  Saint- 
Arnoult,  le  dévouement  qu'elle  a  montré  pour  l'intérêt 
commun  en  mettant  en  arrestation  dernièrement  et 
envoyant  à  l'Administration  45  sacs  de  farine  qu'elle 
aurait  pu  retenir  pour  elle,  a  des  droits  à  la  recon- 
naissance de  l'Administration,  autorise  la  municipa- 
lité de  Saint-Arnoult  à  prélever  sur  les  farines  appar- 
tenant au  Département  et  qui  sont  dans  les  moulins 
de  son  territoire  jusqu'à  la  concurrence  de  18  sacs  du 
poid>  de  325  livres,  à  la  charge  par  elle  de  les  rétablir 
en  nature  dans  le  délai  de  quinze  jours  ou,  passé  cette 
époque,  d'en  payer  le  prix  aux  propriétaires  au  maxi- 
mum de  la  taxe  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  d  un  pro. 
ces  verbal,  dressé  ie  8  juin  par  la  municipalité  de 
Sarcelles,  de  l'arrestation  d'une  voilure  de  blé  veoaut 
du  Plessis,  adressée  à  la  citoyenne  Legrand,  factrice  à 
la  halle  de  Paris.  —  Il  sera  délivié  à  la  Commune  de 
Bièvres  4  sacs  de  farine  du  poids  de  200  livres  et  1  sac 
de  farine  blanche  du  poids  de  325  livres  pour  le  prix 
de  199  1.  13  s.  9  d.;  à  celle  de  Marly  6  sacs  de  farine 
du  poids  de  200  livres  et  3  sacs  de  farine  blanche  de 
325  livres.  —  Donné  lecture  d'une  lettre  de  Hodanger, 
eu  date  du  2  courant,  «par  laquelle  il  rend  compte  de 
l'action  qui  a  eu  lieu  le  29  du  mois  dernier  à  Nantes, 
du  courage  et  de  la  bonne  conduite  des  onzième  et 
treizième  bataillons  de  Seiueet  Oise  dans  ce  combat 
qui  a  duré  plus  de  quinze  heures  et  u'i  les  révoltés 
ont  été  repoussés  avec  une  perle  très  considérable  ». 
—  Décidé  que  la  Commission  centrale  tiendra  à  la 
disposition  du  Comité  de  salut  public  du  district  de 
Dourdan  deux  chevaux  de  luxe  pour  servir-  à  Super- 
sac,  commissaire  du  Département  à  Dourdan,  à  qui  le 
Conseil  Général  adjoint  le  citoyen  Loizeau,  juge  à 
Monlfort.  —  Sur  la  demande  de  Buffy  et  Couturier, 
commissaires  du  Département  pour  le  recensement 
des  grains  dans  divers  districts,  il  sera  mandale  une 
somme  de  300  livres  à  litre  d'avance  sur  les  fiais 
qu'ils  sont  obligés  de  faire.  —  Germain  et  Charbon- 


nier sont  charges  d'interroger  la  femme  Levasseur, 
meunière  du  moulin  de  Trévoye,  en  la  commune  de 
Saint-Arnoult,  détenue  en  la  maison  d'arrél  de  Ver 
sailles.       Séance  levée  à  quatre  heures. 

1793.  Séance  du  samedi  6 juillet  (f  .317  recto). 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures  en  comité.  —  Le 
substitut  du  Procureur  général  syndic  donne  corn  mu 
nication  d'une  liste  des  personnes  qui  paraissent 
suspectes  au  Comité  de  salut  public.  Après  examen 
de  la  conduite  de  ces  personnes,  il  arrête  :  I"  que 
le  nommé  Faucon,  ci  devant  receveur  du  Domaine, 
sera  mis  en  état  d'arrestation  ;  2'  que  les  nommés 
Legendre,  Bouconvilliers,  Theveniu,  Scellier,  Gausse, 
avoué,  et  la  femme  Béthune  seront  surveillés  avec  soin 
et  que  la  proposition  de  leur  arrestation  est  ajournée. 

—  Maison  de  justice  de  Versailles  ;  il  est  arrêté  que  le 
concierge  pourra  laisser  les  détenus  par  ordre  de 
l'Administration  commuuiquer  avec  les  personnes 
du  dehors  lorsqu'elles  seront  accompagnées  d'un 
administrateur.  Il  renverra  à  l'Administration  celles 
qui  pourraient  se  présenter  pour  voir  les  déteuus.  Il 
transmettra  à  l'Administration  tous  écrits  qui  lui 
par  viendraient  soit  pour  être  remis  aux  détenus  soit 
de  la  pai  t  des  déteuus  pour  être  remisa  des  personnes 
du  dehors  ou  à  d'autres  détenus.  Il  pourra  recevoir 
des  objets  d'entretien  ei  de  nourriture  pour  les 
transmettre  aux  détenus,  examen  préalablement  fait. 
Aucun  détenu  par  les  ordres  de  l'Administrali  m  ne 
pourra  être  mis  en  libellé  qu'en  vertu  d'un  ordre 
par  écrit  émané  d  Vile.  —  A  onze  heures  le  Couseil 
se  forme  en  séance  publique.  —  Arrêté  que  le  capi- 
taine de  la  gendarmerie  nationale  commandera  un 
détachement  de  cinquante  gendarmes  pour  assurer 
la  navigation  de  la  Seine.  Sub-ist.mces.  Il  sera  déli- 
vré à  la  Commune  de  Sèvres  12  sacs  de  farine  du 
poids  de  20')  livres  et  3  sacs  du  poids  de  325  livres. 

—  Affaires  relative  à  la  confiscation  de  47  sacs  de  blé 
par  li  municipalité  de  Breuillel.  —  Les  citoyens 
Lelu,  Boulogne,  Moulle,  Rousseau,  Fillon  et  Simon, 
tous  domiciliés  à  Motitreuil,  s'étaut  présentés  pour 
cautionner  Fruitier,  détenu,  oulre  est  expédié  au 
concierge  de  la  Maison  d'arrêt  d'élargir  celui-ci. 
Décision  prise  au  sujet  îles  nommés  Samson  et  Motel, 
ofliciers  de  la  légion  germanique  arrêtés  dans  le 
district  de  Dourdan  et  conduits  à  la  Maison  d'arrêt 
comme  suspects.  —  Sur  la  réclamation  des  déserteurs 
prussiens,  autrichiens  et  hollaudais  dénommés  aliu 
d'obtenir  la  pension  viagère  et  la  gratification  que 
leur'  accorde  la  loi  du  3  aoùl  1792.  le  Conseil  Général, 
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«  considérant  combien  il  est  intéressant  il\.liacher  à 
La  terre  de  la  liberté  les  étrangers  qui  viennent  s  y 
réfugier,  arrête  que  le  tableau  indicatif  des  citoyens 
admis  par  le  procès-verbal  en  date  du  \  de  ce  mois 
sera  adressé  au  ministre  de  la  Guerre,  avec  invitation 
de  faire  expédier  au  plus  tôt  les  brcvels  de  pension 
viagère  à  eux  accordée  par  l'article  -  de  la  loi  :.... 
qu'il  leur  sera  payé  la  somme  de  2.">  I.  à  chacun  pour 
compléter  celle  de  .'><•  livres  qui  leur  esl  accordée  par 
l'article  3  de  la  dite  loi,  el  que  l'état  îles  paiements 
sera  adressé  au  ministre  de  la  Guerre  avec  les  pièces 
justificatives  ».       Séance  levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  8  juillet  (f°  3 W  verso). 

—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  malin.  —  Subsis- 
tances. Une  députation  de  la  ville  de  Versailles  expose 
«  la  nécessité  d'avoir  une  quantité  de  farine  suffi- 
sante pour  assurer  pendant  deux  jours  la  subsistance 
des  habitants  de  cette  ville  »;  arrêté  qu'il  sera  délivré 
à  la  Commune  de  Versailles  1M  sacs  de  farine  du 
poids  de  200  livres  et  iO  sacs  de  farine  blanche  du 
poids  de  323  livres.  —  L'n  membre  ayant  fait  lecture 
du  décret  du  Ie'  juillet  «  qui  porte  que  les  adminis- 
trateurs des  départements  et  des  districts  qui  éprou- 
vent la  disette  de  subsistances  sont  autorisés  d'en 
faire  acheter  chez  les  particuliers  dans  les  départe 
inenls  où  elles  sont  abondantes,  et  ce  aux  prix  fixés 
dans  les  lieux  où  se  feront  ces  achats  et  à  charge  de 
les  faire  constater  par  les  municipalités  où  ils  seront 
fails  ii,  et  ayant  exposé  combien  sont  «  grands  les 
besoins  de  la  commune  de  Versailles  et  de  beaucoup 
d'autres  communes  du  département  de  Seiue-et 
Oise  h,  demande  que  l'Administration  nomme  des 
commissaires  pour  assurer  l'approvisionnement  de 
Versailles  et  des  communes  environnantes,  l'ne  com 
mission  est,  en  conséquence,  expédiée  »  au  citoyen 
Buchilleau,  de  Versailles,  à  l'effet  de  faire  des  achats 
de  subsistances  pour  l'approvisionnement  du  départe- 
ment de  Seine  et-Oise  dans  le  district  de  Corbeil  et  le 
déparlement  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de  100 sacs 
de  farine  ».  —  Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  9  juillet  (f°  350  verso! 

—  Séance  ouverte  à  midi.  —  Rotrou  rend  compte  de 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  au  Havre;  «  de  son 
rapport  il  résulte  qu'il  a  été  reçu  très  fraternellement 
par  les  autorités  du  Havre,  qu'il  a  été  facilité  autant 
qu'on  peut  l'être  dans  l'achat  des  farines,  qu'il  en  a 
obtenu  2.500  quintaux,  qu'il  a  passé  marché  avec  un 
capitaine  de  navire   pour  la  conduite  de  ces  farines 


depuis  le  Havre  jusque  passé  le  port  de  Rouen,  que  là 
elles  seront  chargées  dans  un  bateau  qui  les  amènera 
au  port  du  l'ecq  au  milieu  de  la  semaine  prochaine. 
Il  a  aussi  fait  p  rrt  de  l'accueil  fraternel  que  lui  ont 
fait  les  habitants  de  Vernon  ainsi  que  la  Société  po- 
pulaire, où  la  conduite  et  les  principes  du  Départe- 
ment ont  obtenu  les  plus  grands  éluges  «.-  Le  Conseil 
Général  arrête  qu'un  commissaire  pris  dans  son  sein 
se  transportera  ahez  le  ci  devant  ingénieur  en  chef 
Le  Masson,  «  pour  en  retirer  tous  les  papiers  et  plans 
relatifs  à  l'administration  et  y  apposer  même  les 
scellés  s'il  le  juge  nécessaire!)  ;  celte  mission  est 
confiée  à  Lavallery.  —  Subsistances.  La  lettre  sui- 
vante sera  adressée  aux  citoyens  Lavoyepierre  et 
Plessiers,  commissaires  du  Déparlement  dans  le  dis- 
trict de  I'outoise  pour  l'achat  des  grains  :  «  L'Admi- 
nistration s'esl  fait  représenter  les  lettres  que  vous 
lui  avez  écrites  les  2,  ti  et  8  courant.  L'ensemble  de 
ces  lettres  lui  présente  l'espoir  d'être  approvisionne 
par  vous  de  i  à  500  sacs  de  farine,  mais  elles  ne  con- 
tiennent rien  de  positif  ni  sur  la  quantité  ni  sur  le 
prix.  Le  premier  bateau  que  vous  avez  chargé  de 
Us  sacs   est  arrive  à  bon  port  et   les    farines  sont 

rendues  au  magasin  de  l'Administration Ouaut  à 

■a  proposition  que  vous  nous  faites  d'acquérir  des  fa- 
rines au  prix  de  lit)  1.  la  sac,  vous  jugerez  parles  dis- 
positions de  la  loi  du  1"  juillet que  les  administra- 
teurs ne  peuvent  acquérir  au-dessus  du  maximum 
fixé  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  citoyen  Saint-ilenis  : 
il  sera  retiré  delà  maison  d'arrêt  de  Versailleset  trans- 
féré eu  la  ville  de  Vitry-le-François. —  Observations  à 
propos  du  décret  du  8  courant  qui  déclare  que  le  châ- 
teau de  Versailles  servira  à  des  établissements  publics, 
cet  acte  de  la  Convention  pouvant  n  ramener  l'abon- 
dance et  la  prospérité  d'une  ville  si  fameuse  par  ses 
malheurs  depuis  la  Révolution  et  parla  patriotisme  de 
ses  habitants  .  Le  Conseil  Général  nommera  deux  de 
ses  membres  pour,  conjointement  avec  le  citoyen 
Heurtier,  inspecteur  général  des  Domaines  natio- 
naux, faire  une  visite  des  bâtiments  et  logements  du 
château.  Charpentier  et  Richaud  soit  nommés  à  cet 
elfet.  Ils  prendront  aussi  des  renseignements  sur  le 
nombre  des  personnes  employées  à  la  garde  du 
château  de  Versailles  et  sur  la  nécessité  de  les  con- 
server toutes  ou  d'en  réformer  (pielques  unes.  —  Kx- 
pédition  d'un  mandat  de  37.180  1.  pour  achat  de 
fusils  et  de  pistolets  destinés  à  l'armement  des  ba- 
taillons envoyés  en  Vendée.  Lecture  d'une  adresse 
don  citoyen  Musset,  de  Sannois,  au  sujet  de  l'obéis- 
sance aux  ordres  des  autorités  constituées.  —  Texte 
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d'une  proclamation  qui  sera  adressée  aux  communes 
relativement  à  l'annonce  «  que  le  roi  de  Prusse  fait 
fabriquer  des  faux  louis  d'or  des  années  17s>6'  et  1787 
portant  la  face  de  Louis  XVI  et  qu'il  est  sorti  de  la 
môme  fabrique  des  écus  de  0  livres  faux  de  Tannée 
17S6  ».  —  Séance  levée  à  cinq  heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  10  juillet  1°  355 
verso).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  inaliu  en 
comité  secret.  —  Affaire  relative  à  l'arrestation  des 
citoyens  Pinson  et  Vilette,  détenus  à  la  .Maison  d'ar- 
rêt de  Versailles.  Convient  il  de  remettre  eu  liberté 
Pinson?  <>n  prendra  des  renseignements  complé- 
mentaires; quant  à  Vilette,  i<  le  Comité  de  salut  public 
de  Versailles  déclare  que  cette  arrestation  n'a  été 
ordonnée  par  lui  que  sur  la  notoriété  publique  qui 
frappe  Vilette  du  sceau  de  la  plus  .forte  suspicion  ». 
—  A  midi  et  demi  séance  publique.  l'ne  députa- 
tion  du  district  et  du  Comité  de  salut  public  de  Cor- 
beil  dépose  une  délibération  tendant  à  ce  que  l'em- 
prunt de  3.500.000  1.  soit  autorisé  par  un  décret  de  la 
de  la  Convention  nationale  ;  déclaié  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  celte  demande,  le  Département  ayant 
reçu  antérieurement  à  son  arrêté  toutes  l«s  autorisa- 
tions nécessaires. —  Subsistances.  Le  i  citoyen  Bu- 
chilleau  »,  commissaire  nommé  par  le  Département 
pour  acheter  des  subsistances  dans  le  district  de 
Corbeil,  expose  que  ce  district  s'est  refusé  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Département.  Explications  four- 
nies à  ce  sujet  par  les  membres  du  district.  -Renvoi 
du  tout  au  bureau  de  la  Police.  —  Arrêté  qu'une 
demande  de  la  Commune  de  Hueil  sera  renvoyée  au 
Comité  des  subsistances  pour  y  faire  droit,  qu'il  sera 
délivré  à  la  Commune  de  Versailles  30n  sacs  de  farine 
du  poids  de  200  livres,  à  celle  de  Saint-Cloud  9  sacs 
de  farine,  même  poids,  et  3  sacs  du  poids  de 
323  livres,  à  celle  de  Saint-Réiny  lez  Chevreuse  3  sacs 
de  200  livres,  à  celle  de  Marly  6  sacs  de  200  livres  et 
4  de  32o  livres.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport 
fait  par  l'administrateur  du  bureau  delà  Police  sur 
les  difficultés  éprouvées  dans  le  district  de  Corbeil 
par  le  citoyen  Buchilleau,  commissaire  du  Départe- 
ment, le  refus  du  district  de  Corbeil  étant  considéré 
comme  venant  «  moins  d'une  intention  de  mécon- 
naître l'autorité  du  Département  et  du  dessein  de  se 
soustraire  à  la  loi  que  d'une  prudence  à  laquelle  le 
refus  du  citoyen  Buchilleau  [de  communiquer  ses 
pouvoirs  olliciels]  peut  avoir  donné  lieu  o  ;  observa- 
tion faite  à  ce  sujet  parle  Procureur-général  syndic. 
—  Séance  levée  à  quatre  heures. 


1793.  Séance  du  jeudi  11  juillet  (fu3."»9  recto). 

Séance  ouverte  à  midi  et  quart' en  comité  secret. 

Il  est  donné  lecture  de  la  liste  adressée  par  le- 
membres  du  Comité  de  salut  public  des  personnes 
qui  lui  paraissent  suspectes  et  dans  le  cas  d'être 
mises  en  état  d'arrestation.  Décidé  que  Gentil,  du 
Grand  Commun,  et  .Meunier  l'aîné,  de  la  rue  des 
Récollets,  seront  arrêtés  comme  suspects.  —  Le  Pro- 
cureur -général-syndic  i  observe  qu  il  lui  a  été  porlé 
des  plaintes  graves  contre  le  sieur  Liuguet,  ci  devant 
avocat  et  actuellement  maire  de  Marnes,  et  conlre  le 
sieur  Sainteloiu  [?],  régisseur  du  domaine  de  Ram 
bouillet,  tous  deux  suspectés  d'aristocratie  et  d'inci- 
visme  ».  Le  Comité  de  sûreté  générale  prendra  les 
informations  nécessaires.  —  Subsistances.  Bluleau, 
commissaire  des  subsistances  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles, demande  un  pouvoir  qui  autorise  C-oulIeL 
oflicier  municipal,  à  se  transporter  à  Essonnes  «  pour 
la  disposition  des  farines  qui  y  sont  en  réquisition  »; 
an  été  à  ce  sujet.  Bluleau  demande  aussi  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  acheter  et  enlever  dans  le  dis- 
trict de  Dourdan  «  168  sacs  de  blé  arrhes  pojr  le 
compte  du  Déparlement  et  de  la  municipalité  de 
Versailles  »;  renvoi  au  Distiict  pour  avis.  —  A  une 
heure,  le  Conseil  passe  en  séance  publique.  Le  citoyen 
d'Envers,  commissairedu  district  de  Dourdan,  remet 
sur  le  bureau  une  délibération  relative  au  paiement 
des  indemnités  dues  aux  parenls  des  volontaires; 
renvoi  à  la  Commission  centrale.  —  Subsistances. 
Commune  de  Saiu.l-Cloud.  Arrêté  que  le  Conseil 
(jénéral  confirme  uue  délibération  prise  par  celte 
Commune  le  i)  de  ce  mois  et  qu'il  légalisera  les  pou- 
voirs qu'elle  donnera  à  ses  commissaires  de  s'appro- 
visionner dans  les  départemenis  circonvoisins,  mais 
à  la  condition  «  qu'elle  énoncera  positivement  la 
quautité  de  grain-,  ou  farines  dont  la  Commune  a 
besoin  et  l'obligation  auxdits  commissaires  de  payer 
comptant  au  prix  de  la  taxe  des  lieux,  afin  de  n'eu 
gager  la  responsabilité  ni  de  la  Commune  ni  du 
Département  ».  —  Le  Comité  de  salut  public  fait  un 
rapport  sur  la  demande  de  «  Liphar  Rabourdin  i>, 
détenu  à  la  Maison  d'arrêt,  à  l'effet  d'obtenir  sa 
libeité;  le  district  de  Dourdan  sera  préalablement 
consulté,  pour  avoir  de  nouveaux  renseignements  et 
son  avis  sur  la  conduite  de  Rabourdin.  —  Deux 
citoyens  de  la  cinquième  section  réclament  l'élargis- 
sement des  personnes  do  celte  section  qui  ont  élé 
arrêtées  ;  la  pétition  est  renvoyée,  pour  renseigne 
ments  et  avis,  au  Comité  de  sûreté  générale.  — 
Séance  levée  à  deux  heures. 
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1793.  Séance  du  vendredi  12  juillet 
verso).  —  Séance  ouverte  à  quatre  heures  du  soir.  — 
Subsistances.  Renvoi  au  Comité  des  subsistances 
d'une  demande  faite  par  Bluteau  au  nom  de  la  Com- 
mune tic  Versailles.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  l'arres- 
tation en  la  Commune  de  lloudande  «  quatre  dragons 
de  la  Manche  »,  lesquels  ont  déclaré  «  avoir  abandonné 
leur  corps  à  Pacy  sur-Eure  pour  se  soustraire  aux 
persécutions  de  leurs  officiers,  qui  voulaient  les  entraî- 
ner dans  le  fédéralisme  et  la  rébellion  ».  —  Le 
citoyen  Royer,  instituteur  des  sourds-muets  du  Ver- 
sailles, prévient  l'Administration  que  dimanche  pio- 
chain,...  à  six  heures  après-midi,  il  donnera  à  ses 
élèves,  dans  le  lieu  de  son  domicile,  une  leç.u  pu- 
blique et  l'invite  à  y  assister.  Le  Conseil  Général  «  y 
assistera  par  députation  et  no ie  à  cet  effet  Char- 
pentier et  Horeau  ».  —  Autorisation  donnée  au  Comité 
des  subsistances  d'accorder  aux  Communes  de  S  iint- 
Cloud,  Sèvres  et  Bougival  la  quantité  de  farines  qui 
leur  est  nécessaire.  l  ne  vente  de  cinquante  che- 
vaux du  manège  est  ajournée.  —  Couturier  rend 
compte,  lanl  en  son  nom  qu'en  celui  de  Buffy,  de  la 
mission  dont  il-  ont  été  chargés  pour  aller  éclaircir 
les  faits  relatifs  aux  marchés  frauduleux  de  farine 
qui  se  concluaient  entre  de  piétendus  commi 
delà  Vendée  et  les  f, Miniers  de  la  vallée  de  Sainl- 
Arnoult,  district  de  Dourdan  ;  détails  fournis  à  ce 
sujet;  ils  disent  aussi  qu'ils  «ont  suivi  leurs  opéra- 
lions  dan-  la  vallée  de  Sainte  Julienne  et  que  la  fille 
qui,  dans  un  état  de  léthargie  depuis  plus  de  six 
semaines,  entretenait  l'erreur  des  fanatiques  en  ne 
prenant,  disait-on,  aucune  nourriture,  a  recouvré 
l'usage  de  ses  sens  et  que  cet  événement  a  fait  cesser 
ses  prétendus  miracles  ».  —  Le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  surveillance  de  l.i  Convention  nationale 
e  copie  d'une  dénonciation  relative  à  un  dépôt 
qui  lui  a  été  annoncé  exister  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles. Arrêté  que  deuxcommissaires  du  déparlement, 
un  du  distiiet  et  un  de  la  municipalité  de  Versailles 
«se  transporteront  dan  Versailles,  a  l'en- 

droil  qui  leur  sera  indiqué  par  les  deux  personnes 
qui  oui  dénoncé  un  souterrain  rempli  d'objets  pré- 
cieux »,  et  qu'ils  rendront  compte  du  résultat  de  leur 
mission.  Sont  nommés  a  cet  etïet  Pelle  et  Charbon- 
nier.  -  Subsistances.  Affaires  Gibory,  de  Tra 

grains  confisqués  et  amenés  ;'i  \  ersailles.   -  AutOl  da- 
tion de  laisser  entrer  dans  la  Maison  d'arrél  de  Ver- 
sailles le  eitoven  Miehaux,   officier  de  santé 
donner  ses  soin-  »  au  citoyen  Callan,  curé  de  Bondou- 

lle,  détenu tellement  malade  qu'il  ne  peut  écrire 

!..  —  Tome  1'  . 


lui-même  ».  —  Il  sera  écrit  au  district  de  Versailles 
pour  l'inviter  à  prendre  des  renseignements  sur  les 
dénonciations  faites  relativement  «  à  l'aflluence  des 
habitants  de  l'ai  is  qui  viennent  prendre  des  logements 
dans  la  Commune  de  Saint-Cloud  »,  et  sur  deux  ci- 
toyens, «  le  citoyen  Motte,  ci  devant  musicien  de  la 
chapelle,  qui  passe  pour  recevoir  journellement,  dans 
son  habitation  à  Bougival,  beaucoup  de  monde  à  équi- 
page ,  et  le  receveur  du  citoyen  Luynes,  domicilié  à 
D  impierre.  — Suite  de  l'a  liai  re  relative  à  l'arrestation 
du  nommé  Pinson.  —  Il  sera  écrit  au  dislrit  de  Mon!  (oit 
«  en  lui  envoyant  deux  leltres  venant  île  l'étranger, 
adressées  à  Louis  Charles  fils,  domicilié  à  l'ontchar- 
train  ».  —  Séance  levée  à  sept  heures. 

1793.   Séance  du  samedi  13  juillet 

recto).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 
Le  citoyen  Charbonnier  rend  compledu  résultat  de  sa 
mission  relativement  à  l'existence  dans  le  parc  «  d'un 
souterrain  contenant  des  milliards  et  qui  commu- 
nique, dit  on,  au  bosquet  des  bains  d'Apollon  ». 
Accompagné  de  la  veuve  Maupas.  qui  avait  fait  la 
dénonciation,  des  citoyens  Chaillou  et  Bizard,  mem- 
bres du  distiiet,  Gamain,  membre  de  la  commune, 
et  Le  Roy,  inspecteur  des  jardins,  des  gardes- 
bosquets,  des  fontainiers  et  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes, ils  ont  fait  les  recherches  les  plus  scrupu- 
leuses. Ou  a  «  visité  tous  les  aqueducs  intérieurs  et 
extérieurs  de  Versailles,  même  ceux  qui  conduisent 
les  eaux  à  S  lint  Cyr,  1  on  a  interrogé  toutes  les 
sonnes  qui  pouvaient  donner  des  renseignements  sur 

1  existence  du  prétendu  souterrain et  la  citoyenne 

Maupas  s'est  c  n\  linc  le  qu'elle  avait  été  trompée  ». 
Interrogatoire  par  le  Président  du  Conseil  Général  de 
la  citoyenne  Maupas;  elle  explique  comment  elle  a  été 
amenée  à  croire  à  l'existence  du  très  Lecture 

à  elle  faite  du  procès-verbal  de  visite  el  | 
elle  déclare  qu'il  «  contient  vérité,  ma 
réserve  de  le  signer  au   Comité  de  la  Con- 

vention, puisque  l'intention  paraît  être  de  l'y  faire 
conduire  ».        Le  Conseil  Général  du  d 
d  que  la  dénonciation  dont 
absolument  sans  fondement,   qu'elle   est   tel 
absurde  qu'elle  n'a  pu 
poir  d'attirer  sur  son  auteur  les  regards  du 
de  surveillance,  adopte 
unie'  et  ai  i  ■ 

les  coin  un 
ensemble  expédition  du    pr< 
Comité  de  surveillance  de  la  Convention  par  le  ci- 
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toyen  Geoffroy,  appariteur  de  police,  qui  est  en  même 
temps  chargé  d'y  conduire  sous  bonne  et  sûre  garde 
la  citoyenne  Maupas  et  le  citoyen  Garçon,  son  compa- 
gnon, pour  être  par  les  membre>  du  Comité  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ».  —  Le  Couteulx  rend  compte  de 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  avec  le  citoyen  Goujon 
auprès  des  Comités  de  salut  public  et  des  finances 
relativement  à  l'emprunt  forcé  de  3.500.000  1.  et  pré- 
sente la  décision  prise  par  lesdits  Comités.  Cette 
décision  sera  renvoyée  sur  le  champ  avec  une  circu- 
laire aux  Comités  de  salut  public  du  département 
établis  dans  les  neuf  districis,  afin  que  rien  n'arrête 
le  recouvrement  de  l'emprunt  dont  ils  sont  chargés. 

—  Il  sera  délivré  au  citoyen  Villemey,  ex-Récollet, 
expédition  du  procès-verbal  d'arrestation  des  ci- 
toyens Durand,  Isard  et  Yillaume,  tous  trois  ex- 
Récollets,  détenus  à  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles. 

—  Présentation  d'une  demande  de  la  Commune  de 
Poissy  à  l'effet  de  solliciter  du  ministre  de  l'Intérieur 
un  secours  de  12.000  1.  pour  mettre  cette  Commune  à 
portée  de  faire  des  achats  de  subsistances  indispen- 
sables. —  Arrêté  relatif  à  une  fausse  interprétation 
d'arrêtés  du  Département  donnée  au  ministre  des 
Contributions  dans  un  mémoire  à  lui  présenté  par  la 
citoyenne Chastenoye,  demeurante  Marly-la  Machine. 

—  Le  Représentant  du  peuple  Robert  Lindet  écrit  de 
Mantes,  le  12  juillet,  o  pour  obtenir  du  Département 
les  munitions  de  guerre  qui  sont  à  sa  disposition  »; 
arrêté  que  «  sur  le  champ  3.000  cartouches  se  trou- 
vant à  la  disposition  du  Département  seront  trans- 
portées à  Mantes  et  adressées  à  l'administration  du 
district,  que  la  municipalité  de  Versailles  sera  invitée 
de  fournir  100  gargousses  sous  la  promesse  du  Dé- 
partement de  les  lui  remplacer, que  le  citoyen 

Choiseau  sera  requis  de  fournir  sur  le  champ  les  voi- 
tures nécessaires  pour  ce  transport  »,  enfin  que  deux 
commissaires  se  transporteront  sur  le  champ  à 
Mantes,  pour  s'y  concerter  avec  le  Représentant  du 
peuple.  Sont  désignés  à  cet  effet  Goujon  et  Horeau.  — 
Réclamation  de  la  Commune  de  Rouen  au  sujet  de 
50  sacs  de  farine  mis  en  réquisition  à  Pontoise  ;  il  sera 
écrit  au  citoyen  Lavoyepierre,  membre  et  commis- 
saire du  Déparlement  pour  le  recensement  des  grains 
dans  le  district  de  Pontoise,  afin  d'avoir  de  lui  des 
renseignements  positifs  sur  l'objet  de  cette  réclama- 
lion.  —  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  séant  à  Versailles  dépose  une 
pétition  de  cette  Société,  dont  l'objet  est  d'obtenir  du 
Département  des  informations  relatives  à  la  dénon- 
ciation faite  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 


vention par  le  citoyen  Carreau  et  autres  contre  le 
citoyen  Couturier,  commissaire  du  Département  pour 
le  recensement  des  grains.  —  Il  sera  envoyé  aux  dis- 
tricts et  aux  Comités  de  salut  public  du  département 
une  circulaire  au  sujet  du  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé  de  3.500.000  1.  —  Subsistances.  Le  Comité  des 
subsistances  présente  un  rapport  sur  le  recensement 
des  farines  fait  parla  Commune  de  Poutoise  d'où  il 
résulte  que,  »  la  quantité  ne  sulli-ant  pas  à  la  con- 
sommation de  ses  habitants  jusqu'à  la  moisson,  ladite 
Commune  demande  à  être  autorisée  à  user  des 
moyens  capables  d'assurer  son  approvisionnement  j»; 
arrêté  à  ce  sujet.  Lue  gratification  de  33  livres  est 
accordéeaux  charretiers  de  l'équipage  des  ambulances 
des  hôpitaux  employés  au  moisdejuilletà  transporter 
des  farines  de  Port  Marly  à  Versailles.  —  A  cinq  heures, 
l'Administration  passe  en  séance  secrète.  —  Lecture 
d'une  lettre  du  département  de  la  police  de  Paris 
annonçant  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  hier  des 
préparatifs  de  la  fuite  de  Pontécoulant  (Louis- 
Gustave  Doulcet  de],  députe  du  Calvados  à  la  Conven- 
tion; celui-ci,  h  demeurant  rue  d'Anjou,  faubourg 
Saint  Honoré,  a  fait  partir  ses  malles  depuis  quelques 
jours,  il  doit  lui-même  partir  aujourd'hui  pour  se 
rendre  à  Versailles  demain,  à  trois  heures  du  matin, 
où  il  a  donné  rendez-vous  à  un  voiturier  conduisant 
une  charrette  couverte  en  rouge,  attelée  de  quatre 
chevaux  de  trait,  dont  un  giis,  un  bay  et  les  deux 
autres  noirs,  (quel  le  charretier  s'appelle  Poulain  et 

demeure  à  Versailles,  rue  Saint  Honoré »  Arrêté  : 

«  Le  citoyen  Pille,  appariteur  de  police  de  la  ville  «le 
Versailles,  sera  requis  de  se  transporter  au  Départe- 
ment, à  l'effet  d'y  recevoir  l'ordre  de  s'assurer  de  la 
personne  dudit  sieur  Ponté-Couland,  du  voiturier, 
de  son  fils,  de  la  voiture  et  des  chevaux  [et*  de  les 
conduire  sur  le  champ  au  Département,  qui  avisera 
sur  les  mesures  ultérieures  ».  —  Séance  levée  à  six 
heures  du  soir. 

1793.  Séance  du  dimanche  14  juillet    f  373 

recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Renvoi  au  bureau 
de  Police  d'une  délibération  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles «  qui  adhère  à  la  pétition  de  la  Commune  de 
Soissons  relative  à  la  taxe  des  denrées  de  première 
nécessité  ».  —  Comité  secret.  —  Les  citoyens  Rizard 
et  Lhermite  y  sont  entendus  au  sujet  des  mesures  con- 
cernant l'arrestation  du  citoyen  Pontécoulant  et  de 
Poulain  père  et  fils.  Arrêté.  —  Le  Conseil  Général 
arrête  que  »  Antoine  Beaugard  [de  la  Commune  de 
Carrières  Saint-Denis]  sera  conduit  sous  bonne  et  sûre 
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garde  devant  le  tribunal  révolutionnaire  séant  au 
Palais  à  Paris,  pour  y  être  jugé  ».  —  l'n  nommé  Jean 
Michel,  se  disant  natif  de  Nanteset  marin  de  son  état, 
conduit  à  la  Maison  d'arrêt  de  cette  ville  sera  inter- 
rogé par  Pelle.  —  Celui-ci  interrogera  également  la 
femme  Le  Vasseur  en  l'absence  du  citoyen  Charbon- 
nier, qui  avait  été  chargé  de  cette  mission.  —  Un 
membre  propose  de  mettre  en  état  d'arrestation  «  la 
femme  Béthune  »,  demeurant  à  Glatigny,  et  «  de 
Clausse  »,  ci  devant  procureur  à  Versailles,  leurs  do- 
mestiques étant  passés  chez  les  rebelles  après  s'être 
enrôlés  dans  les  bataillons  du  Département  envoyés 
dans  la  Vendée,  car  il  y  a  lieu  de  supposer  que 
«  celte  trahison  peut  avoir  été  concertée  d'avance  avec 
ces  deux  individus,  dont  les  opinions  politiques  sem- 
blent justifier  cette  présomption  >•;  renvoi  au  Comité 
de  sûreté  générale  du  Déparlement.  —  Subsistances. 
Lavoyepierre  a  écrit  de  Pontoise,  le  13  juillet,  que 
136  sacs  de  farine  du  poids  de  325  livres  doivent  ar- 
river le  14  au  port  de  Marly  et  qu'il  est  instant  d'en 
opérer  le  déchargement.  —  Arrêté  que  le  citoyen 
Houssard,  huissier  du  Département,  sera  compris  sur 
l'état  des  employés  et  garçons  de  bureaux  pour  la 
somme  de  900  1.;  il  sera  statué  ultérieurement  sur 
l'augmentation  du  traitement  à  accorder  aux  garçons 
de  bureaux.       Séance  levée  à  deux  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  15  juillet  (f° 378  verso). 
—  Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  matin  en  Comité 
secret.  —  Lecture  d'une  lettre  de  Coujou  et  lloreau, 
qui  rendent  compte  des  détails  qu'ils  ont  recueillis  à 
leur  arrivée  à  Mantes,  sur  la  situation  des  troupes  de 
1  Eure  ;  ils  demandent  l'envoi  de  2.000  piques  et  d'im- 
primés concernant  l'emprunt.  — -  Bizard  et  plusieurs 
de  ses  collègues  membres  du  Comité  du  salut  public 
de  Versailles  rendent  compte  du  résultat  de  leur 
mission  «  relativement  aux  nommés  Poulain  et  Doul- 
cet  dit  Pontécoulaut  ».  11  sera  écrit  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  obtenir  la  disposition  de  4.000  livres 
de  poudre  à  tirer  pour  être  employées  à  faire  des  car- 
louches  en  faisant  usage  des  balles  qui  sont  dans  les 
magasins.  —  On  fera  imprimer  la  liste  des  morts  et 
des  blessés  dans  les  deux  bataillons  en  station  à 
Nantes.  Sur  l'annonce  que  la  Maison  de  détention 
est  prête  à  recevoir  les  prisonniers  pour  lesquels  elle 
est  destinée,  il  est  arrêté  que  »  les  sieurs  Pinson,  Vil- 
lette,  Guérin,  Itollrt,  Marquant  et  llénin,  de  la  Maison 
de  justice,  et  Larché,  Isar,  Durand,  Villaume,  Pi  ne  t. 
Lindel,  Allard,  Mougeot,  Lemaitre,  Coqueret,  Four- 
uiantin,   Dufour.   Itabourdin,  Callan,  Bourgeois,  Le 


gat,  Boufelier,  Guillemeleau  et  Lemaire,  de  la  Maison 
d'arrêt  seront  transférés  cette  nuit  dans  celle  des- 
Récollets  ».  —  Séance  publique.  Subsistances.  Une 
dépulation  de  la  Commune  de  Saint-Cermaia  expose 
que  «  la  pénurie  des  subsistances  se  fait  sentir  très- 
vivement  à  Saint-Germain,  que  les  20.000  livres  de 
secours  et  les  farines  que  la  ville  a  obtenues  sont 
consommées  et  qu'il  est  indispensable  de  leur  accor- 
der un  nouveau  secours  de  30.000  1.  »;  pétition  au 
ministre  de  l'Intérieur.  Arrêté  y  relatif  .-  «  Vu  son 
immense  p"pulation  et  le  peu  de  ressources  de  son 
arrondissement,  le  Conseil  Général  approuve  la  péti- 
tion auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  et  l'invite  à 
procurer  à  celte  Commune  le  secours  de  30.000  I. 
qu'elle  demande  ».  Autre  demande  de  la  même  Com- 
mune pour  obtenir  du  Ministre  :  1°  la  disposition  de 
2ti0  boulets  de  quatre  livres  et  3<K)  livres  de  poudre 
de  munition,  2°  le  remplacement  des  subsistances 
consommées  dans  la  ville  par  284  hommes  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  qui  y  ont  passé,  quoique  l'étape 
leur  eut  été  fournie  en  nature.  —  Le  substitut  du 
Procureur-général-syndic  observe  que  le  citoyen 
Vesnard  étant  appelé  à  la  Convention  en  remplace 
ment  de  Corsas,  député  du  département,  ce  change- 
ment laisse  une  place  vacante  au  Directoire.  "Richaud, 
président,  étant  le  plus  haut  en  voix,  [est]  invité  d'ac- 
cepter la  place  de  membre  du  Directoire.  Il  s'en  est 
excusé,  ses  affaires  s'opposanl  absolument  à  ce  qu'il 
donnât  tout  son  temps  aux  détails  de  l'Administra- 
tion ;  le  Conseil  a  arrêté  que  le  citoyen  Pelle,  le  plus 
haut  en  voix  après  Richaud,  serait  appelé  à  remplacer 
Vesnard  ».  —  Il  sera  délivré  à  la  municipalité  de 
Car  ehes  4  sacsde  farine  de  2(mi  livres  et  2  de  32.»  livres 
à  la  charge  de  payer  comptant.  —  Il  sera  payé  à  la 
veuve  Guyot  2.027  I.  I"  s.  S  d.  pour  le  prix  de  34  sacs 
de  farine  y  compris  les  frais  de  transport.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  du  compte  définitif  de  l'habillement, 
équipement  et  armement  des  bataillons  partis  en 
septembre  1792.  —  Ecrit  au  ministre  de  la  Guerre 
«  pour  lui  faire  part  des  inquiétudes  qu'ont  conçues 
les  volontaires  du  deuxième  bataillon  révolutionnaire 
de  Seine-et-Oise  des  bruits  qui  se  répandent  qu'ils 
doivent  s'embarquer,  lui  observer  que  ces  volontaires 
ne  se  sont  enrôlés  que  pour  la  Vendée,  et  que  les 
conditions  de  leur  engagement  sont  qu'ils  pourront 
quitter  le  service  au  bout  de  trois  mois,  et  qu'il  ne 
serait  ni  juste  ni  politique  de  changer  les  disposi- 
tions faites  et  les  paroles  qui  leur  ont  été  données  ». 
—  Ecrit  au  même  ministre  «  pour  lui  faire  part  des 
difficultés  qu'a  éprouvées  le  citoyen  Le  Turc,  commis- 
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saire  civil  du  deuxième  bataillon  révolutionnaire,  de 
la  part  du  général  Serres  de  Gras,  commandant  à 
Brest,  qui  a  refusé  de  le  reconnaître;  le  ministre  est 
invité  de  fnire  cesser  ces  difïiculli's  >.  —  Ecrit  une 
semblable  lettre  au  citoyen  Serres  de  Gras  et  fait  part 
f  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale de  ces  deux  objets,  en  l'invitant  de  faire  cesser 
les  inquiétudes  du  deuxième  bat  ùllon  révolution- 
naire et  de  son  commi-saire.  Tous  ces  détails  ont  été 
transmis  au  citoyen  Le  Turc  par  le  Conseil  Général  ». 

—  Fait  rapport  sur  <i  l'autorisation  donnée  au  ci- 
toyen Choiseau,  entrepreneur  des  convois  d'artillerie, 
pour  l'acquisition  de  15  chevaux  de  luxe  et  d'émi- 
grés existant  dans  les  écuries  de  Versailles  sur  le 
pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  ».  —  Séance 
levée  à  onze  heures. 

Séance  du  soir,  à  trois  heures.  —  Ecrit  au  Comité  de 
salut  public  du  district  de  Montfoi  t  que  «  ses  observa- 
tions sur  l'embarras  de  fournir  une  compagnie  desti- 
née à  la  formation  d'un  quatrième  bataillon  révolu- 
tionnaire sont  les  mêmes  dans  tous  les  districts, 
que  cependant  l'élan  est  général  et  que  l'Administra 
tion  ne  doit  pas  moins  attendre  du  zèle  et  du 
patriotisme  des  citoyens  du  district  de  Montfort  ;  il  le 
presse  sur  l'envoi  de  cette  compagnie». —  Adressé 
au  ministre  de  la  Guerre  l'état  des  déserteurs  prus- 
siens, autrichiens  et  hollandais  qui  ont  été  incorpo- 
rés dans  les  bataillons  du  département  :  il  a  été  avancé 
à  ceux-ci  875  J.  ;  on  demande  au  ministre  des  brevets 
de  pension  de  100  1.  pour  chacun  d'eux.  —  Arrête 
pris  au  sujet  d'un  nommé  François  Thomas,  se  disant 
charretier,  arrêté  par  la  municipalité  de  Gambaiseuil, 
attendu  que  t  ce  particulier  n'était  muni  d'aucun 
papier  ni  passeport  et  qu'il  était  porteur  de  deux 
montres  et  d'une  somme  de  Cu7  1.  en  asiignats  »  ;  ii 
sera  conduit  à  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles.  — 
Séance  levée  à  cinq  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  16  juillet  (f° 385  recto). 

—  Séance  ouverte  à  midi.  —  Subsistances.  «Deux 
commissaires  de  la  Commune  de  Roueu  se  présentent 
au  Conseil  Généial  peur  traiter  léchai 
quintaux  de  farines  provenant  de  l'achat  fi. ï t  au 
Havre  par  le  Déparlement  de  Seine  et  Oise  et  qui 
doivent  arriver  au  port  de  Rouen  contre  des  farines 
achetées  pour  le  compte  de  la  municipalité  de  cette 
ville  dans  l'étendue  du  département.  Ces  commissai- 
res ont  exposé  la  pénurie  de  subsistances  où  se  trouve 
en  ce  moment  la  Commune  de  Rouen,  l'avantage  qui 
résulterait  de  l'échange  proposé  par  les  frais  de  trans- 


port qu'il  éviterait,  et  par  la  certitude  qu'auraient  le 
Département  de  Seine  et  Oise  et  la  Commune  de 
Rouen  de  jouir  d'une  quantité  de  farines  qui  ne  se- 
raient poiut  exposées  au  pillage  et  aux  arrestations 
sur  les  routes.  Ils  ont  oflert  de  faire  tlbctuer  la 
remise  de  2.500  quintaux  de  farines  de  pareille  qua- 
lité à  celle  qui  vient  du  Uàvre  dans  le  port  où  l'admi- 
nistration le  jugera  convenable,  i  Le  Conseil  Général 
convient  n  avec  lesdits  commissaires  Jean  Vincent 
Lecanu,  officier  municipal,  et  Robert  Etienne  Allais, 
notable  de  la  dite  Commune  de  Rouen,  [et]  stipulant 
en  son  nom,  que,  dans  le  délai  le  plus  court  possible 
et  qui  ne  pourra  excéder  huitaine,  ils  feront  mettre  à 
la  disposition  du  Département  de  Seine-et-Oise,  dans 
le  port  de  Beaumont,  une  quantité  de  2.500  quintaux 
de  fariues  de  première  qualité  ainsi  que  celle  venant 
du  Havre,  dont  il  leur  sera  légalement  permis  de  dis- 
poser, et  qu'aussitôt  l'avis  donné  de  cet  envoi  et  de  la 
remise  arrivé  et  livraison  sur  le  port  à  tteaumont,  il 
sera  libre  à  la  Commune  de  Kouen  de  disposer  de 
2.500  quintaux  de  farines  venant  du  Havre  et  appar- 
tenant à  l'administration  du  Département  de  Seine- 
et-Oise». —  11  sera  écrit  au  ministre  de  la  Guerre 
«  pour  lui  faire  part  des  inconvénients  qu'il  y  aurait 
à  changer  le  nombre  du  quatrième  bataillon  et  même 
de  l'impossibilité  dans  laquelle  serait  le  Départi  nient 
de  compléter  ce  bataillon  si  on  le  destinait  pour 
Evreux  .  —  Subsistances.  Vu  l'état  de  dénuement  où 
se  trouve  la  ville  de  Versailles,  autorisation  est  don- 
née aux  citoyens  Brisset  et  Verdun,  commissaires  de 
la  municipalité,  de  se  transporter  dans  le  district  de 
Dourdan,  pour  y  acquérir  directement  chez  le<  ter- 
miers  cultivateurs  jusqu'à  concurrence  de  198 
de  blé.  —  Le  citoyen  Bizard  annonce  qu'il  a  fit  con- 
duire à  Paris  les  citoyens  Poulain,  pire  et  fris,  voi  tu- 
ners chargés  du  transport  des  malles  du  sieur 
Doulcet  de  Poutécoulant  ;  le  Comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention  a  décidé  qu'ils  seraient  remis  en 
liberté  ;  Poulain  réclame  une  indemnité  de  300  1. 
pour  les  fêtards  qu'il  a  éprouvés  et  les  pej  tes  que  lui 
a  occasionnéts  son  arrestation. —  Le  Conseil  reprend 
sa  délibération  «  sur  l'objet  du  recrutement  et  les 
instances  du  ministre  de  la  Guerre.  »  Il  est  arrêté  que 
«copie  de  la  lettre  du  Ministre  sera  envoyée  par  un 
courrier  extraordinaire  aux  Comités  de  salut  public 
dans  les  districts  et  qu  il  leur  sera  écrit  au  nom  de 
l'Administration  pour  leur  retracer  les  besoins  pr<  s 
sauts  de  la  Patrie  dans  les  instants  où  le  fédéralisme 
pourrait  faire  craindre  de  nouveaux  dangers  si  on  ne 
lui  opposait  une  vigoureuse  et  prompte   résistance, 
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leur  rappeler  ce  que  le  Département  et  la  République 
attendent  de  leurs  eflorts  et  de  leur  zèle,  qui,  dans  ce 
moment  doit  se  développei  dans  toute  smi  énergie. 
—  Séance  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  mercredi  17  juillet  (f°  388 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Le  Conseil  i 
rai  «  après  avoir,  en  exécution  de  son  arrêté  du  14  de 
ce  mois,  mandé  tous  les  garçons  de  bureaux  à  1h 
séance,  leur  a  recommandé  la  plus  grande  exactitude 
à  remplir  leurs  devoirs,  les  a  imités  à  \i\re  entre 
eux  dans  une  union  fraternelle  et  a  arrêté  définitive 
ment  qu'à  partir  du  présent  mois  de  juillet  le  traite 
nient  des  citoyens  Ourceau,  Naveau,  Breval  père 
val  fils  et  Olivier  sera  de  8001.  i  -    il  sein 

écrit  au  district  de  Dourdan  pour  lui  demander  des 
renseignements  et  son  avis  sur  la  conduite  de  Liphard 
Rabourdin,  détenu  pour  avoir  cherché  à  empêcher  le 
recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  février.—  Lee 
lure  d'un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  et  de 
surveillance  de  la  Convention  portant  qu'il  sera  pavé 
une  somme  de  300  I.  pour  indemnité  résultant  des 
retards  qu'il  a  éprouvés  au  citoyen  Poulain,  voilurier, 
qui  «avait  chargé  des  malles  appartenant  au  citoyen 
Doulcet-Pontécoulan,  député  à  la  Convention  natio- 
nale et  arrêté  à  Uoudan  »  ;  renvoi  au  bureau  de  comp 
tabilité  pour  qu'il  soit  fait  sur  cet  objet  un  prompt 
rapport.  —   Séance  levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  18  juillet  ({«389  recto). 
Séance  ouverte  à  onzeheuies. —  Kotrou  et  Pelle 
rendent  compte  de  leur  mission  à  Louveciennes  ; 
lecture  du  procès-verbal  de  1  interrogatoire  qui  a  e,. 
lieu  à  Louveciennes,  qui  ne  porte  pas  charge  contre 
la  citoyenne  Du  Barry,  le  Conseil  renvoie  l'affaire  à 
son  Comité  de  sûreté  générale  pour  qu'il  en  soit  fait 
rapport.  Germain  examinera  le  local  de  la  .Maison 
de  détention  de  Versailles  et  proposera  le  aombre  d  e 
becs  de  lumière  Décessai  service  de  cette 

maison.        <<  Le  citoj  en    ;  mem- 

biedu  Comité  de  sûreté  généiale  de  la  Convention 
Nationale    .  -i    prés   ute  el   dema   de  qu'il   lui 
procuré  les  moyens  de  voir  le  cousin  germain 
femme,  qui  doit  être  détenu  à  Verst  de  lui 

remettre  un  secours  de  -  Sur  la 

demande  faite  par  le  frèi  e    i  du  <  iti  | 
lice  Williaume,    ancien    Récollet,    détenu  dans  la 
Maison  d'arrêt  du  disti  ici  de  \  ei  Rail  • 
que  les  scellés  mis  sur  li  s  effets  de  celui  ci  pot 
être  levés  afin  de  fournir  les  papiers  qui  sont  m 


saires  à  ce  détenu  pour  recevoir  son  traitement.        Ii 
est  expédié  à  la  Commune  de  Louveciennes  les  pou- 
voirs  nécessaires   pour  l'acquisili 
farine.  — Affaire  relative  à  une  réclamation  du  citoyen 
ii    marchand  à  Dreux,  contre  l'opposition  for- 
mée parla  municipal, té  de  Sèvres  à  l'enlèvement  et 
le  sel  par  lui  achetés  à  Rouen 
et  déposés  à  Sèvres  chez  le  citoyen  Iiesjardins,  épi- 
rêté  prisa  ce  sujet.  — Autre arrêli  conci  mant 
le  citoyen  Lacommune,  détenu  à  la  .Maison  d'arrêt  de 
les.  comme  prévenu  d'accaparement  de  sels  et 
avec  les  pièces  relatives 
à  l'affaire,  devant  le  tribunal  criminel  du  Départe- 
ment, «  pour  qu'il  y  soit  prononcé  sur  la  question  de 
savoir:  culations  sur  ce  sel  sont  licites  ou 

illicites,  s'il  ne  s'y  est  pas  livré  dans  la  vue  d'occa- 
sionner des  troubles  et  d'agiter  le  peuple  et  s'il  n'au- 
rait pas  des  complices  qui  l'auraient  secondé  de  leurs 
moy<  us  dans  les  mêmes  vues  ou  avec  lesquels  il  aurait 
entretenu  des  intelligences  ou  correspondances  cri- 
minelles pour  produire  la  disette  ou  la  cherté  du  sel 
dans  la  viHe  de  Versailles  ou  dans  d'autres  lieux  de- 
pendant  du  territoire  de  la  République  ».  —  Sur  la 
demande  de  la  citoyenne  Coran,  femme  I.  Homme, 
dont  le  mari  et  le  fils  sont  partis  pour  la  Vendée,  il 
est  arrêté  querelle  ci,  «mère  de  Jean-Julien  L'Homme, 
pourra,  en  vertu  de  sa  procuration,  loucher-  l'indem- 
nité accordée  à  sou  fils  ».  —  Séance  levée  à  quatre 
heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  19  juillet 
verso!.  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin  eu 
Comité.  —  Dénonciations  laites  par-  un  membre  du 
Comité  de  salut  public.  An  été  en  consé  [uence  :  I  '  ijue 
Lavallery  se  rendra  «  chez  la  citoyenne  Puisaye  lo- 
geant avec  sa  fille  au  Grand  Commun],  pour  -avoir 
d  elle  quels  sont  les  degrés  de  liaison  ou  de  parenté 
qu'elle  peut  avoir  avec  Puisaye  de  I  Eure  : 
autorisé  à  faire  \  isite  d  i  :  même 

à  metl  i  03  enne  Pui- 

Baye  et  sa  fille  si  elles  sont  pioches  parentes  dudit 
Puisa]  e  ouve  d<  -  papii 

-   qu'on  fera  sui  veiller  de  tri 
la  conduite  d  un  nommé  Mini  ml  chevalier 

1  incivisme  esl  très  connu  >.  lequel  habite  dans  une 
chambre  des   bains   publics  rue   de    Maure| 
Rapport  sui  les  plaintes  de  l'accusateur  publi 

qui,  sous  l'habit  de  garde  national,  ont  commis  plu- 
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Sieurs  vols  et  assassinats  dans  le  département  h  ; 
arrêté:  un  nommé  Grand  Baptiste,  marchand  forain 
a  Mantes,  «  lequel  est  complice  du  vol  du  meunier 
fd'Etilf  1  près  Gonèsse  et  qui  pourrait  l'être  aussi  de 
l'assassinat  d'Lpône  ,  sera  mis  en  étal  d  arrestation 
et  amené  à  Versailles.  —  Un  citoyen  dénonce  ia 
vente  des  effets  du  nomme  Ravenel,  émigré,  et 
déclare  qu'il  a  un  pied-à-terre  à  Versailles,  «  Hôtel  de 
toulouse,  numéro  13  ;  les  scellés  y  seront  apposés. 
—  L'Administration  passé  en  séance  publique.  -  Une 
députation  du  district  de  Saint-Germain  rend  compte 
des  dégAts  causés  par  la  grêle  dans  20  paroisses  de 
son  arrondissement  :  mesures  adoptées  en  vue  des 
constatations  à  faire  et  des  secours  k  obtenir.  —  Sub- 
sistances. Autorisation  donnée  à  la  municipalité  de 
Paray  de  laisser  enlever  et  sortir  librement  de  son 
territoire  GO  setiers  de  grains  achetés  chez  la  citoyenne 
Cintrât  pour  le  compte  de  la  Commune  de  Jouy.  — 
Renvoi  au  distiict  et  à  la  municipalité  de  Versailles 
des  pièces  relatives  à  ci  l'arrf  station  et  détention  des 
citoyens  Marcaut  et  Villette  ».  —  Un  membre  de 
l'Administration  observe  «  que  le  premier  bataillon 
révolutionnai) e  de  Seine-el-Oise  a  tenu  à  A'antes  une 
conduite  vraiment  civique,  que  son  vœu  fortement 
prononcé  pour  la  République  une  et  indivisible  a  sin- 
gulièrement influé  sur  la  détermination  des  citoyens 
de  cette  ville  au  moment  de  l'acceptation  de  la  cons- 
titution, qu'une  telle  conduite  dans  des  moments 
aussi  difficiles  est  véritablement  exemplaire  et  digne 
d'éloges;  il  a  proposé,  et  l'assemblée  a  arrêté,  qu'il 
sera  écrit  au  bataillon  pour  lui  témoigner  toute  la 
satisfaction  de  l'Administration  pour  la  conduite 
qu'il  a  tenue  dans  cette  circonstance  i".  —  Un  membre 
observe  «  que  plusieurs  pétitionnaires,  ignorant  les 
heures  où  ils  peuvent  être  admis  aux  séances  de 
l'Administration  pour  y  stipuler  leurs  intérêts,  font, 
souvent  des  voyages  dispendieux  et  se  trouvent  forcés 
de  retarder  jusqu'au  lendemain  de  leur  anivéepour 
obtenir  leur  admission,  et  que  de  ces  retards  il  ré- 
sulte une  perte  de  temps  considérable  pour  les  admi- 
nistrés ;  en  conséquence,  pour  éviter  ces  démarches 
dispendieuses  et  désagréables  aux  administrés,  il 
demande,  et  le  Conseil  Général, api  es  avoir  ouï  le  subs- 
titut du  Procureur-général  syndic,  arrête,  qu'il  sera 
fait  une  affiche  indicative  de  la  publicité  et  desheures 
de  la  tenue  des  séances  de  l'Administration  du  dépar- 
tement de  Seine  et-Oise  ensemble  de  celles  assignées 
pour  l'audition  des  pétitionnaires,  et  que  cette  affiche 
sera  adressée  aux  neuf  districts  pour  lui  donner  toute 
la  publicité  possible  ».  —  Séance  i-uspendue  à  midi. 


—  Séance  du  soir  ouverte  à  six  heures.  —  Rapport  de 
Lavallery  sur  sa  mission  près  de  la  citoyenne  l'ui- 
sare:  il  n'a  rien  trouvé  chez  elle  qui  puisse  la  faire 
soupçonner;  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation  et 
«  que  la  condition  qui  lui  a  été  imposée  de  se  repré- 
senter à  toute  réquisition  ne  pèsera  pas  plus  sur  la- 
dite citoyenne  Puysaye  que  sur  tous  les  autres 
citoyens  ».  —  Horeau  et  Lavallery  procéderont  à  I  in- 
terrogatoire (<  du  nommé  Sayde  Bellecùte,  détenu  à 
Versailles  »;  —  Lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Osse- 
lin,  député  à  la  Convention,  par  laquelle  il  invite 
l'Administration  à  députer  auprès  de  la  Commune  de 
Paris,  dimanche  prochain  21  du  courant,  des  corn 
missaires  pour  conférer  avec  le  corps  municipal  rela- 
tivement aux  subsistances  ».  —  Séance  levée  à  huit 
heures  trois  quarts.- 

1793.  Séance  du  samedi  20  juillet  i 
recto).  —  Séance  ouverte  à  sept  heures  du  soir.  — 
Lecture  d'une  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
d'Angers,  à  la  suite  de  laquelle  il  est  arrêté  que  «  le 
Procureur-syndic  et  les  membres  du  Directoire  du 
district  d'Angers  [seront  dénoncés  au  Comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale"  comme  ennemis 
de  la  République  une  et  indivisible,  et  qu'à  cet  effet  la 
lettre  dont  il  s'agit,  les  pièces  qui  l'accompagnent  et 
l'expédition  du  présent  arrêté  seront  remis  au 
Comité  de  salut  public  par  les  commissaires  Goujon 
et  Germain  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  l'invitation 
faite  par  le  citoyen  Osselin  :  «  Le  Conseil  Général 
charge  les  citoyens  Germain,  administrateur,  et  Gou- 
jon, procureur-général-syndic,  de  se  rendre  chrz  le 
citoyen  maire  de  Paris,  pour  faire  connaître  à  la 
Commune  de  Taris  les  principes  et  les  intentions  du 
Département  sur  les  secours  dout  la  Commune  peut 
avoir  besoin  pour  s'approvisionner  dans  le  départe- 
ment, charge  expressément  lesdits  commissaires  de 
promettre  tous  les  secours  qui  sont  au  pouvoir  de 
l'Administration  pour  les  citoyens  du  Département  et 
de  la  Commune  de  Paris,  et  d'assurer  que.  si  le 
Conseil  Général  est  dans  la  ferme  résolution  de  con- 
tinuer ses  liaisons  fraternelles  avec  la  Commune  de 
Paris,  il  est  aussi  décidé  à  repousser  avec  énergie  les 
inculpations  calomnieuses  que  quelques  esprits 
brouillons  cherchent  à  répandre  sur  ses  principes  et 
ses  intentions.  »  —  Subsistances.  Arrêté  pris  à  la 
suite  d'un  rapport  du  Comité  des  subsistances  sur  les 
opérations  faites  pour  assurer  l'approvisionnement 
du  département;  Germain  et  Goujon  se  rendront 
auprès  du  ministre  pour  solliciter  un  secours  «  qui 
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ne  peut  être  moindre  que  150.000  1.,  à  la  charge  par 
le  Département  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  remboursement  de  cette  somme  dans  l'es- 
pace de  deux  années  »;  on  activera  dans  tout  le  dé- 
partement les  opérations  relatives  au  recensement 
des  giains.  —  Arrêté  pris  relativement  au  citoyen 
Dupeuty,qui  s'est  absenté  sans  congé  de  l'Adminis- 
tration et  n'est  point  encore  de  retour  à  son  poste.  — 
Subsistances.  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  faitau 
nom  du  Comité  sur  «  les  mesures  à  prendre  pour  dis- 
poser des  grains  et  farines  mis  en  élat  de  réquisition 
dans  le  district  de  Versailles  ».  Etant  constaté  qu'il  y 
a  dans  les  Communes  de  Vélizy,  Saint  Aubin,  Saclay, 
Morangis,  Paray,  Wissous,  Gometz-la  Ville  et  Pec- 
queuse  une  quantité  de  1.019  setiers  de  grains  ou 
farines  qui  constituent  «  un  excédent  de  subsis- 
tances »,  le  Conseil  Général  «  met  en  réquisition  la 
quantité  de  grains  ou  farines  ci-dessus  énoncées 
comme  excédant  les  besoins  des  Communes  où  elles 

se  trouvent  ; déclare  que,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit 

exactement  justifié  par  le  district  de  Versailles  de 
l'emploi  des  1.019  setiers  portés  en  son  tableau  de 
recensement,  le  dit  district  restera  seul  chargé  de 
faire  droit  aux  demandes  des  Communes  réclamantes 
de  son  arrondissement  et  surtout  de  celles  sus  dé- 
nommées,déclare  en  outre  que  le  district  de  Versailles 
est  chargé  de  pourvoir  directement  à  l'approvisionne- 
ment de  son  arrondissement  par  des  commissaires  en 
vertu  du  décret  du  premier  juillet,  à  la  charge  par 
ses  commissaires  de  ne  faire  porter  leurs  achats 
sur  des  quantités  mises  en  réquisition  par  le  Dé- 
partement ;  ariêle  que-  le  district  de  Versailles 
rendra  compte  de  huitaine  en  huitaine  du  succès 
ou  de  l'iusullisance  de  ses  mesures  ».  --  Sont 
nommés  chirurgiens  de  la  Maison  de  détention  de 
Versailles  les  citoyens  Duclos  el  Michaud,  et  apothi- 
caire de  la  même  maison  le  citoyen  Mauiy,  demeu- 
rant à  Versailles  rue  de  la  République.  -  Séance 
levée  à  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

1793.  Séance  du  dimanche  21  juillet 
recto).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin.  —  Renvoi  au  Comité  de  subsistances  d'une 
pétition  de  la  Commune  d'Arpajon,  dans  laquelle 
elle  se  plaint  que  le  Ministre  de  la  Guerre  mai- 
promesses  n'a  point  ordonné  l'alternative  du  pus- 
sage  des  troupes  entre  Montlhéiy.  Linas  el  Arpajon, 
que,  par  conséquent,  ce  dernier  endroit  est  conti 
nutlIfiiH  ni  rempli  de  troupes,  qui  consomment  le 
peu  de  subsistances  qui  s'y  trouvent,  enliu  elle  ter- 


mine par  faire  connaître  au  Département  linquié- 
tude  des  habitants  d'Arpajon  sur  le  manque  total  de 
pain  et  l'invite  à  porter  de  prompts  secours  ».  - 
Renvoi  au  même  Comité  d'une  missive  du  maire  de 
Saint-Arnoult,  «  par  laquelle  il  fait  part  des  craintes 
qu'il  éprouve  sur  les  subsistances  du  département 
par  la  facilité  que  donnent  à  l'achat  des  farines  et  des, 
grains  les  décrets  des  1er  et  ■>  du  présent  ;  il  annonce 
qu'un  nommé  lluvet,  meunier  à  Igay,  a,  en  vertu 
d'un  pouvoir  qui  lui  a  été  délivré  par  la  Commune  de 
Paris,  acheté  dans  le  canton  d'Ablis  80  setiers  de  blé, 
mais  qu'il  n'en  permettra  pas  le  transport  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  aux  subsistances  sans  qu'au 
préalable  le  Département  n'ait  statué  sur  la  validité 
des  pouvoirs  délivrés  au  citoyen  Huvet  ».  —  Sur  la 
demande  de  Pache,  maire  de  Paris,  le  commandant 
du  poste  établi  au  Département  est  requis  de  mettre 
en  état  d'arrestation  le  citoyen  Maussion  Etienne 
Thomas,  âgé  de  V5  ans  ,  ci-devant  intendant  de 
Rouen,  soupçonné  d'émigration,  et  de  le  faire  con- 
duire dans  la  salle  où  le  Conseil  Général  est  réuni.  Le 
Président  procède  à  l'interrogatoire  de  Maussion  ; 
questions  et  réponses.  Arrêté  que,  «  comme  il  ne 
résulte  pas  bien  clairement  que  le  citoyen  Maussion 
ait  eu  une  résidence  continuelle  en  France  depuis  le 
mois  de  septembre  17!H  jusqu'au  mois  de  mai  sui- 
vant, que  d'ailleurs,  quand  le  fait  serait  prouv.-  par 
certificats,  le  louche  qui  existe  dan>  ceux  produits  à 
partir  du  1er  mai  1792  n'est  poiut  éclairci  par  le  dire 
du  citoyen  Maussion  »,  celui-ci  sera  conduit  en  la 
Maison  de  détentien  des  Récollets,  où  il  sera  gardé 
jusqu'à  nouvel  ordre.  —  La  séance  publique  est  ou- 
verte à  trois  heures.  — Subsistances.  Arrêtés  prisa 
la  suite  des  rapports  faits  par  le  Comité  des  subsis- 
tances sur  les  demandes  de  la  Commune  d'Arpajon 
et  sur  la  lettre  du  maire  de  Saint-Arnoult,  dont  il  a 
été  question  au  début  de  la  séance.  Le  Conseil  Géné- 
ral, considérant  que  «  le  fait  exposé  par  la  municipar 
lité  de  la  Commune  d'Arpajon  est  reconnu  pour  vrai 
et  qu'il  est  de  son  devoir  de  porter  secours  aux  ha- 
bitants de  cette  Commune,  dont  le  patriotisme  ne 
s'est  j.im.iis  démenti  autorise  la  minicipalité  d  Ar- 
pajon à  disposer  de  -1"1  setiers  de  blé  el 
farine  du  poids  de  323  livres  pour  la  subsistance  de 

ses  habitants, à  la  charge  par  ladite  municipalité 

de  surveiller  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  la 
distribution  de  ces  quantités  entre  les  boulangers  ou 
les  citoyens  de  celte  Commune  et  d'en  payer  le  prix 
lors  de  la  livraison  qui  lui  sera  faite  par  les  proprié- 
taires, et  ce  au  taux  du  maximum...  ».  Après  avoir 
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entendu  le  citoyen  Huvet,  déclarant  n'avoir  acheté 
jusqu'à  ce  jour  dans  le  canton  d'Ablis  eL  au  prix  du 
maximum  que  84  seliers  chez,  les  citoyens  Touhaval, 
meunier,  la  veuve  Gresland,  de  Boinviile  le  Gaillard, 
et  Jean  de  Pussay,  de  la  Commune  de  Paray,  le  Con- 
seil Général  h  arrête  la  confirmation  de  l'achatfait  par 
le  commissaiie  Huvé,  pour  le  compte  de  la  Commune 
de  Paris,  de  la  quantité  de  80  seliers  de  blé  chez  les 
truis  pai  ticuliers  sus-nom  mes,  en  conséquence  auto- 
rise ledit  lluvé  à  en  faire  l'enlèvement  et  le  transport 
au  lieu  de  leur  destination.  Et  cependant,  attendu 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  com- 
missions délivrées  par  la  municipalité  de  Paris  et 
les  commissaires  du  Département  de  ses  subsis- 
tances dans  la  forme  de  celle  susvisée,  arrête  qu'il 
sera  envoyé  expédition  du  présent  aux  citoyens  Gou- 
jon et  Germain,  ses  commissaires  à  Paris  auprès  des 
ministres,  avec  invitation  et  pouvoirs  aux  dits  com- 
missaires de  parer  à  ces  inconvénients  par  tous  les 
moyens  qu'ils  croiront  convenables,  soit  auprès  delà 
municipalité  et  des  commissaires  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  soit  auprès  des  ministres  ».  —  Arrêté 
pris  au  sujet  d'un  nomme  Delahaye,  employé  dans 
les  bureaux  de  l'armée  à  Cambrai,  arrêté  à  Che- 
vreuse,  comme  n'étant  pas  muni  de  passeport  ni 
congé-  —  Etant  constaté  que  les  districts  de  Dourdan 
et  de  Gonesse  sont  ceux  où  il  doit  se  trouver  des 
grains  et  farines  au  delà  des  besoins  des  consomma- 
teurs jusqu'à  la  récolle,  le  Conseil  Généial  arrête  que 
«  des  commissaires  pris  dans  son  sein  se  transpor- 
teront dans  le  jour  dans  chacun  des  districts  de 
Dourdan  et  de  Gonesse  et  dans  les  Communes  envi- 
ronantes,  à  l'effet,  d'abord  de  presser  conjointement 
avec  des  commissaires  des  districts  l'exécution  des 
précédentes  réquisitions  qui  ont  été  faites  par  les 
commissaires  du  Département,  ensuite  de  mettre  de 
nouveau  en  réquisition  toutes  les  quantités  qu'ils  re- 
connaîtront excéder  les  besoins  de  chaque  canton, 
qu'ils  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  ne  soit  distrait  aucune  partie  des  grains  et  fa- 
rines qu'ils  auront  mis  en  réquisition,  et  pour  en  faire 
le  prompt  transport  dans  le  magasin  du  Département  ». 
Le  Département  nomme  pour  ses  commissaires  dans 
le  district  de  Dourdan  et  environs  les  citoyens  Bufly  et 
Le  Couteulx,  et  dans  le  distiict  de  Gonesse  et  envi- 
rons les  citoyens  Charpentier  et  Pelle.  —  Lecture  du 
rapport  du  Comité  de  sûreté  générale  au  sujet  de 
l'affaire  du  citoyen  Pinson,  accusé  d'avoir  tenu  des 
propos  anticiviques  et  contraires  à  loi  die  public. 
Arrêté  qu'il  sera  mis  eD  liberté  à  la  charge  de  se  re- 


présenter toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  et  de 
fournir  en  outre  bonne  et  suffisante  caution.  —  l.e 
citoyen  Bénard  déclare  à  l'Administration  qu'il  se 
rend  e  lye,  dont  il  a  été  question  en 

tite  séance.  -  Subsistances.  Sur  le  rapport 
fait  par  l'administrateur  des  bureaux  de  police  et 
réunis  des  renseignements  duuués  par 
Charpentier  au  sujet  des  grains  existant  dans  le  ma- 
gasin national  de  trict  de  Gonesse,  il  est 
que  "  tous  les  grains  qui  se  trouveront  dans 
ledit  magasin,  provenant]  des  émigrés,  seront,  en 
conformité  de  la  loi,  acquis  à  son  profit  par  les  ci- 
Charpentier  et  Pelle,  qui  en  verseront  le  mon- 
tant au  prix  du  maximum  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  qui  adressera  le  bordereau  exact  et 
distinct  des  payements  aux  différents  receveurs  de 
la  régie  des  lieux  de  la  situation  des  biens  dont  pro- 
viennent lesdils  grains.  Le  Conseil  charge  ses  com- 
missaires  de  pourvoir  de  la  manière  la  plus  prompte 
à  la  conversion  en  farine  des  quantités  de  grains  par 
eux  achetés,  et  à  leur  expédition  dans  Je  magasin  du 
département  à  Versailles  ».  —  Autre  arrêté  concer- 
nant trois  voitures  de  chacune  12  sacs  de  farines  ap- 
partenant aux  citoyens  Dominique  Chapon  et  Siméon 
Félix  fils,  le  tout,  saisi  et  arrêté  à  Gonesse  par  la  gen- 
darmerie lorsqu'il  était  porté  à  Paris,  ayant  été  ac- 
quis pour  le  compte  de  celte  Commune  :  «  Le  dis- 
trict de  Gonesse  appellera  devant  lui  les  citoyens 
Chapon  et  Félix,  prononcera,  après  les  avoir  enten- 
dus ce  qu'il  croira  de  justice,  laquelle  décision,  après 
avoir  été  consentie  par  les  citoyens  Pelle  et  Char- 
pentier, commissaires  du  Département,  aura  sa 
pleine  et  entière  exécution.  Et  sur  la  réquisition  faite 
par  les  citoyens  Charpentier  et  Ducrocq,  ses  com- 
missaires, au  citoyen  Noël  Dupille,  marchind  fari- 
nier  à  Gonesse,  de  34  seliers  de  grains  en  blé  fro- 
ment, 4  setiers  de  gruaud  et  1  sac  de  farine  du  poids 
de  325  livres,  considérant  les  besoinsde  la  Commune 
de  Paris  et  voulant  entretenir  l'union  et  la  fraternité, 
l'Administration  s'en  rapporte  à  la  décision  que  lcs- 
dits  commissaires  prendront  d'accord  avec  les  admi- 
nistrateurs du  district.  »  —  Députation  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  I  Égalité  séante  à  Ver- 
sailles ;  ils  viennent  faire  à  l'Administration  du  dé- 
partement «  une  invitation  fraternelle  de  mettre  à 
exécution  la  loi  qui  exige  des  certificats  de  civisme 
des  citoyens  salariés  par  la  .Nation  et  d'expulser  de 
ses  bureaux  ceux  qui  jusques  à  présent  n'ont  pu  en 
obtenir  .  Répondu  «que.  si  tous  les  employés  n'a- 
vaient point  encore  de  certificats  de  civisme,  c'est  que 
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l'Administration  et  ut  tellement  surchargée  d'af- 
faires qu'elle  n'avait  pu  s'occuper  journellement  de 
cette  partie,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  la  Société 
devait  être  convaincue  que  l'Administration  a  un 
œil  atlenlif  et  surveillant  pour  qu'il  n'arrive  pas  que 
des  ennemis  du  bien  public  occupent  des  pinces  dans 
ses  bureaux  ».  —  L'Administration  passe  en  comité 

secret.  —  Arrêté  que  «  Lavallery se  transportera 

chez  le  S'  Say  de  Bellecôle,  â  son  domicile  à  Bue, 
le  fera  mettre  en  étal  d'arrestation  et  conduire  aux 
Récollets,  pour  y  être  gardé  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
apposera  les  scellés  sur  ses  meubles,  elïets  et  pa- 
piers ».  —  Reprise  de  la  séance  publique.  —  Audi- 
lion  des  pétitionnaires  et  renvoi  de  leurs  demandes 
dans  les  bureaux.  Séance  levée  à  deux  heures  et 
quart  de  relevée. 

1793.  Séance  ou  lundi  22  juillet  |f°  413  verso). 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  malin.  tu 
membre  observe  qu'il  s'est  répandu  aujourd'hui  dans 
Versailles  des  plaintes  contre  la  mauvaise  qualité  du 
pain  distribué  ce  matin  par  quelques  boulangers. 
Arrêté  que  la  Municipalité  et  le  District  seront  con- 
voqués sur  le  champ  pour  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  manipulation  des  farines.  —  Lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Allais,  député  et  agent  de  la 
Commune  de  Rouen,  qui  annonce  «  qu'il  peut  con- 
sommer en  très  grande  paitie  l'échange  îles  farines 
du  Havre  en  remettant  au  Département  3:i5  quin- 
taux qui  existent  à  Poutoise  et  le  surplus  à  Beau- 
mont  il  Arrêté  relatif  aux  2  500  quintaux  apparte- 
nant au  Département  au  moyeu  de  l'échange  dont 
il  s'agit.  Mission  donnée  à  cet  effet  à  Charpentier 
et  à  Pelle.  Réponse  à  faire  au  citoyen  Allais.  — 
Lecture  d'une  pétition  par  laquelle  la  famille  et 
les  amis  du  détenu  Yillette  sollicitent  son  élargis 
sèment.  Affaire  relative  à  la  malfaçon  du  pain 
vendu  à  Versailles  :  la  Municipalité  et  le  District 
se  sont  réunis,  pour  la  traiter,  au  Département, 
accompagnés  des  officiers  de  santé  qui  composent  le 
Comité  de  santé.  Ceux  ci  ont  constaté  que  ■•  ces  pains 
manquent  de  levain,  qu'ils  ont  trop  d'eau,  que  la 
pâte  a  été  Irop  mouillée  et  qu'elle  a  été  cuite  avec 
trop  peu  de  soin,  et  qu'il  est  indispensable  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  que  l'on  continue  de 
distribuer  du  pain  de  la  qualité  dont  il  s'agit  parce 
qu'elle  nuirait  sûrement  à  la  santé,  surtout  chez  les 
personnes  peu  aisées,  qui  n'ont  d'autres  moyens  de 
nourriture  que  le  pain.  Le  même  rapport  des  officiers 
de  santé    inculpe  particulièrement  de  malfaçon   les 
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citoyens  Vavasseur,  Pinchot,  Rousseau  et  Bourdon. 
boulangers,  contre  lesquels  il  a  été  porté  les  plaintes 
les  plus  fortes  ».  Interrogatoire  des  citoyens  Vavas- 
seur, boulanger  rue  Saint-Pierre,  Philippe  Pinchot, 
boulanger  rue  Jean-.Iacques-Rousseau,  de  la  citoyenne 
Rousseau,  boulangère  au  Petit-.Montreuil,  de  la  ci- 
toyenne Bourdon,  boulangère  rue  Satory.  Rapports 
des  commissaires  chargés  de  se  transporter  chez  ces 
boulangers  afin  de  faire  des  constatations.  Arrêté  : 
«  Le  Conseil  Général,  considérant  que  les  ennemis  du 
bien  public  emploient  tous  leurs  efîorts  pour  porter 
le  peuple  à  des  excès  en  l'inquiétant  sur  ses  subsis- 
tances     homologue   la   délibération    du    Conseil 

Général  de  la  Commune  de  Versail'es  [en  date  du 
21  juillet  courant |  pour  être  exécutée  selon  la  forme 
et  teneur;  charge  la  municipalité  de  Versailles  de 
distribuer  pareille  qualité  de  farine  à  chacun  des 
boulangers  de  son  arrondissement;  charge  le  district 
de  Versailles  de  la  surveillance  immédiate  du  mode 
| et |  de  l'approvisionnement;  arrête  que  les  boulan- 
gers ne  pourront  vendre  de  farine  à  d'autres  per- 
sonnes qu'aux  nourrices  et  au  prix  proportionnel  à 
celui  qu'ils  auront  payé  à  la  Municipalité  ;  renvoie  le 
citoyen  Pinchau  au  tribunal  de  police  municipale, 
pour  être  par  lui  statué  sur  les  faits  et  griefs  qui  lui 
sont  imputés,  et,  à  l'égard  des  autres  boulangers  ci- 
dessus  nommés,  renvoie  à  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité l'examen  de  leur  conduite  ultérieure; 
arrête  qu'à  cet  elfet  le  pain  déposé  sur  le  bureau  sera 
porté  à  la  municipalité  comme  renseignement;  arrête 
enfin  que  la  municipalité  de  Versailles  est  autorisée  à 
faire  arrêter  ceux  des  boulangers  qui  persévéreraient 
dans  des  intentions  malveillantes  à  se  saisir  de  leurs 
boutiques  et  de  leurs  outils,  et  y  mettre  des  ouvriers 
pour  cuire  à  leur  place,  sauf  à  les  poursuivre  s'il  y 
a  lieu  aux  termes  de  la  loi  ».  —  Séance  levée  à  quatre 
heures  trois  quarts,  après  qu'un  membre  a  observé 
qu'il  était  instant  d'envoyer  à  Hampes  un  commi-v  ire 
pour  faire  arriver  à  Versailles  les  grains  et  farines 
mis  en  réquisition  dans  ce  district  pour  l'approvi- 
sionnement des  Communes  du  département  qui 
manquent  de  subsistances. 

1793.  Séance  du  mardi  23  juillet  (  119 
verso  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  malin  en 
comité.  Bonneval  el  Roux,  représentants  du  Peuple 
et  commissaires  de  la  Convention,  présentent  les 
pouvoirs  •  qui  les  commettent  pour  parcourir  les 
dépai  lements  environnant  Paris,  à  l'effet  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles  l'approche  des  subsis- 
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tances  dont  cette  ville  est  sur  le  point  de  manquer  ». 
Guyot  et  Pain,  commissaires  de  la  Commune  de  Paris, 
présentent  également  les  leurs  pour  une  semblable 
mission.  Ils  rendent  compte  des  plaintes  portées  par 
la  Commune  'de  Paris  contre  de  pi  étendues  arresta- 
tions de  farines  et  de  blés  acquis  pour  la  subsistance 
des  citoyens  de  Paris.  Le  Département  répond  «  vic- 
torieusement »  à  ces  plaintes.  —  Le  citoyen  Eertaud, 
homme  de  loi.  est  adjoint  avec  les  mêmes  pouvoirs 
au  citoyen  Desclozeaux,  commissaire  du  Départe- 
ment à  Elampes,  lequel  a  représenté  que  les  travaux 
du  Comité  de  salut  public  sont  trop  considérables 
pour  qu'il  puisse  les  continuer  seul,  suilout  dans  un 
moment  où  il  est  si  urgent  de  faire  marcher  l'em- 
prunt et  de  presser  le  recrutement.  —  «  Le  directeur 
du  juré  et  le  greffier  prés  le  tribunal  du  district  de 
Saint-Germain  font  des  observations  à  l'Administra- 
tion sur  l'embarras  dans  lequel  ils  se  trouvent  relali 
vement  à  l'instruction  a  faire  contre  les  détenus  pour 
l'insurrecion  qui  s'est  manifestée  audit  Saint- 
Germain.  Le  Conseil  Général,  considérant  que  cet 
objet  est  tout  particulier,  anête  qu'il  sera  fait  auprès 
de  la  Convention  nationale  toutes  les  démarches  à  cet 
égard,  et  qu'il  autorise  le  directeur  du  juré  à  procé^ 
der  aux  infoi  mations  et  instructions  nécessaires  au 
jugement  des  détenus  ».  —  Séance  levée  à  onze 
heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  24  juillet  (f°  421 

verso).  —  Séance  ouverle  à  dix  heures,  en  comité.  — 
Bizard  etChaillou,  administra'tuis  du  distiict,  vien- 
nent demander  des  explications  sur  l'arrêté  du  Dé- 
partement relatif  aux  subsistances.  «  lis  ont  observé 
que  les  1.000  setiers  de  blé  qui  paraissent  en  excé- 
dent du  nécessaire  d'api  es  les  recensements  sont 
presqu'entièrement  absorbés  et  que  cette  ressource 
doit  être  considérée  comme  nulle;  ils  ont  demandé 
qu'il  leur  lût  assigné  des  fonds  pour  faciliter  les 
approvisionnements  indispensables  que  le  district  se 
propose  de  faire  faire  hors  l'enceinte  de  son  terri- 
toire ;  ils  ont  demandé,  dans  le  cas  où  leur  proposi- 
tion ne  serait  pas  acceptée,  que  le  Déparitment  indi- 
quât au  district  les  lieux  où  il  serait  possible  d'en 
voyer  des  commissaires  pour  y  faire  les  réquisitions 
autorisées  par  la  loi  du  Ie»  juillet.  11  a  été  arrêté  de 
traiter  cette  question  publiquement  ».  —  L'Adminis 
tralion  passe  en  séance  publique  à  onze  heures.  In 
membre  expose  «  qu  il  y  a  eu  ce  malin  lae  alllueiue 
de  citoyens  aux  portes  des  boulangers,  qu'il  est 
urgent  de  se  faire  rendre  compte  par  le  district  de 


Versailles  des  motifs  qui  l'ont  provoquée,  comme 
aussi  qu'il  prenne  des  renseignements  sur  ce  qui  a 
été  dit.  ce  matin,  qu'un  boulanger  de  la  rue  du  Vieux- 
Versailles  avait  cessé  de  cuire  sans  en  avoir  prévenu 
aucun  corps  constitué,  et  pour  qu'il  indique  des  me- 
sures de  sùrete  pour  assurer  la  facilité  de  la  vente  du 
pain  et  afin  que  la  surveillance  soit  établie,  pour  que 
des  citoyens  d'un  quartier  ne  se  portent  pas  dans  un 
autre  pour  se  fournir  de  pain  et  y  mettre  la  disette  » 
11  est  arrêté  «  qu'il  sera  fait  une  lettre  au  district  de 
Versailles  sur  les  différentes  propositions  ci-dessus  et 
toutes  autres  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
assurer  l'oidre  et  la  tranquillité  dans  la  livraison  du 
pain,  et  que  cette  lettre  sera  imprimée  et  affichée  en 
nombre  suffisant.  Arrêté  en -outre  que  la  municipa- 
lité de  Versailles  prendra  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  vérifier  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  un 
boulanger  qui  ait  cessé  de  cuire  sans  avertissement 
et  délai  préalable  ».  —  Le  Comité  des  subsistances 
de  Versailles  prévient  l'Administration  qu'il  n'y  a  plus 
que  33  sacs  de  fariue  au  poids  de  Versailles  et  forme 
une  demande  de  392  sacs  pour  la  subsistance  de 
cette  Commune  pendant  quatre  jours.  —  ({apport 
et  arrêté  sur  »  la  réclamation  du  citoyen  Letacq, 
commissaire  député  de  la  Commune  de  Moulins, 
afin  d'obtenir  la  remise  de  146  sacs  de  farine 
qu  il  avait  fait  déposer  chez  la  citoyenne  Lanoue  et 
qui  ont  été  enlevés  par  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ».  —  Arrêté  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à. 
délibérer  quant  à  présent  sur  une  demande  du  ci- 
toyen llautefeuille,  de  la  paroisse  d'IIatlonville. 
«  afin  que  l'Administration  vise  une  commission  qui 
lui  a  élé  délivrée  par  le  citoyen  Selle,  entrepreneur 
de  la  fourniture  des  hôpitaux  de  l'armée,  à  l'effet 
d'acquérir  des  farines  pour  le  compte  de  celle  admi- 
nistration dans  les  départements  de  Seine-et-Oise, 
Eure-et-Loir  et  Loiret  ».  —  Il  est  accordé  à  la  munici- 
palité de  Croissy  10  sacs  de  farine  du  poids  de 
32§  livres.  —  Le  Comité  dessubsistances  rend  compte 
((  des  demandes  multipliées  qui  lui  sont  faites  pour 
obtenir  des  farines  II  observe  que  l'événement  de  la 
grêle  qui  a  dévasté  une  grande  partie  des  Communes 
du  district  de  Saint  Germain  rend  les  besoins  encore 
plus  pressants,  les  cultivateurs  des  cantons  ravagés 
se  trouvant  privés  de  h  ressource  des  seigles  qui 
commencent  à  alimenter  les  cantons  Iiàlifs.  Le  Comité 
propose,  vu  l'urgence  et  vu  l'impossibilité  de  faire 
face  aux  besoins  de  tous  avec  le  peu  de  moyens  qui 
sont  à  la  disposition  du  Département,  de  nommer 
deux  commissaires,  qui  serout  autorisés  à  se  rendre 
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dans  le  jour  chez  le  ministre  de  l'Intérieur,  pour  sol- 
liciter un  nouveau  secours  de  6.000  quintaux  de 
farines  à  prendre  dans  les  magasins  nationaux  du 
Havre.  Le  Conseil  Général  adopte  cette  mesure  et 
charge  les  citoyens  Lavallerj  et  Charbonnier  de  cette 
mission,  à  laquelle  il  ajoute  qu'ils  inviteront  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  faire  expédier  le  bon  de 
120.000  livres  qu'il  avait  accordées  à  tilre  de  secours 
pour  servir  au  Département  à  se  procurer  au  dehors 
les  subsistances  qui  lui  manquent.  Ces  commis- 
saires se  concerteront  sur  le  champ  avec  le  citoyen 
Allais,  député  de  Rouen,  sur  les  moyens  d'échange 
pour  les  quantités  de  farines  qu'il  obtiendra  au  Havre 
contre  une  pareille  quan.tité  qu'il  aura  à  sa  disposi 
tion  dans  le  département  et  pour  le  compte  de  la 
Commune  de  Rouen  ».  —  Lettre  des  commissaires 
Pelle  et  Charpentier  au  sujet  du  transport  des  farines 
échangées  avec  le  citoyen  Allais;  mission  conliée  en 
conséquence  au  citoyen  Legris,  qui  devra  «  ne  pas 
désemparer  qu'il  n'ait  etïeclué  le  transport  dont  il 
s'agit  ».  —  Duclos  et  Michaud,  officiers  de  santé, 
Maury,  apothicaire,  se  présentent  pour  assurer  le 
Département  de  la  vigilance  et  des  soins  qu'ils  met- 
tront à  remplir  les  fonctions  que  le  Conseil  Général 
leur  a  conliées  auprès  des  détenus  malades  de  la 
Maison  de  détention.  —  Réquisitoire  du  Procureur- 
général  syndic  au  sujet  des  séances,  de  leur  tenue  et 
de  leur  publicité  :  «  Citoyens,  la  publicité  est  la  sau- 
vegarde du  peuple Vous  avez  de  bonnes  inten 

lions,  vous  ne  pouvez  chercher  l'obscurité,  la  publi- 
cité vous  est  nécessaire  :  fixez  des  règles  cei  laines  qui 
ne  permettent  pas  que  l'on  vous  en  écarte.  Je  vous 
propose,  en  conséquence,  d'arrêter  :  1°  que  vos 
séances  commenceront  chaque  jour  à  onze  heures 
précises  jusqu'à  cinq  heures,  sans  que  la  destination 
de  celle  heure  puisse  être  changée  pour  quelque 
objet  que  ce  soit  ;  2°  que  toutes  les  allaires  seront 
présentées  et  décidées  à  la  séance  publique,  sans 
qu'aucun  administrateur  puisse  en  proposer  en 
séance  particulière,  si  ce  n'est  seulement  lorsqu'il 
s'agira  d'ordonner  l'arrestation  de  prévenus,  auquel 
cas  on  ne  peut  délibérer  publiquement  sans  avertir 
les  coupables  et  leur  donner  les  facilités  de  l'évasion; 
3e  qu'il  ne  pourra  être  tenu  de  se, une  particulière 
relativement  à  d'autres  objets  sans  que  cela  ait  été 
préalablement  ordonné  par  un  arrêté  pris  en  séance 
publique  sur  la  proposition  d'un  administrateur  et 
les  conclusions  du  Procureur-général  syndic.  Je  de- 
mande, en  outre,  que  votre  arrêté  soit  imprimé  el 
affiché,  alin  que  chaque  jour  tous  les  bons  citoyens 


puissent  venir  à  nos  séances,  y  juger  nos  actes  et  nos 
efïorls  communs  pour  le.  salut  public.  Je  demande 
l'insertion  de  mon  réquisitoire  au  procès-verbal.  — 
Le  Conseil  Général  délibérant  sur  la  proposition  du 
Procureur-général  syndic  a  arrêté  que  l'Administra- 
tion tiendra  chaque  jour  ses  séances  publiques  depuis 
onze  heures  dir  matin  jusqu'à  trois  heures,  sans  que 
la  destination  de  ces  heures  puisse  être  changée. 
Toutes  les  alfaires  seront  présentées  aux  séances 
publiques,  sans  qu'aucun  administrateur  puisse  en 
présenter  en  séance  particulière,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'arrestation  de  prévenu  ou  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  qu'il  serait  nécessaire  de 
tenir  secret  pour  les  déjouer.  Arrête,  en  outre,  que  le 
présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché.  Il  a  aussi  été 
arrêté  que  les  membres  du  Directoire  seront  tenus 
de  se  réunir  tous  les  soirs  à  l'heure  de  la  correspon- 
dance, pour  prendre  connaissance  et  traiter,  si  le 
besoin  l'exige,  les  allaires  qu'elle  contiendra.  Le 
citoyen  Sauvât  a  dit  qu'attendu  que  l'Administration 
a  arrêté  que  >es  séances  publiques  ne  tiendraient  que 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures 
après-midi,  il  demandait  qu'il  fut  arrêté  une  seconde 
séance  chaque  jour  depuis  sept  heures  du  soir  jus- 
qu'à neuf,  qu'il  était  convaincu  que  cette  séance 
serait  fort  utile  et  même  nécessaire;  il  pense  qu'elle 
serait  fort  agréable  aux  administrés,  qui  ont  vu  avec 
peine  que  l'Administration  avait  supprimé  les  séances 
du  soir.  Il  a  demandé  que  sa  pétition  soit  insérée  au 
procès  verbil    ».  I]    est  accordé    provisoirement 

10  sacs  de  farine  de  chacun  325  livres  à  la  Commune 
de  Chatou,  dont  les  habitants  ont  eu  le  malheur  de 
perdre  leur  récolte  parla  grêle.      Mariolte,  corn 
des  Maisons  de  justice  et  de  détention  de  Vers 
ayant  reçu  l'autorisation  de  cuire  le  pain  nécessaire  à 
la  subsistance  des  détenus,  le  Conseil  invite  la  muni 
cipalité  d  l'.tampes  et  celles  par  où  doivent  passer  les 
farines  achetées  par  Mariolte  sur  le  marché  d'1 
«  à  en  proléger  le  convoi  et  à  prêter  aux  conducteurs 
toute  aide  el  assistance    .        Adhésion  du  Déparle- 
ment à  un  vœu  de  la  Commune  de  elative- 
menl  à  la  fixation  du  prix  de  tous  les  objets 
saires  à  la  consommation  du  peuple.  —  Subsisl 
mission  dans  le  disti  ici  d  Llampes  à  l'effet  d  y  mettre 
en  ré  prisition  des  grains  et  des  forint  s  :  sont  • 
de  cette  mission  Pierron  et  Noël  Dodin.       audition 
de  pétitionnaires. 
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Un  membre  signale  un  acte  arbitraire  du  Comité  de 
salut  public  de  Versailles  à  l'occasion  de  l'arrestation 
du   citoyen  Briard,  curé  des  Trous,  incarcéré  «  sous 
le  spécieux  prétexte  qu'il  n'a  pas  joint  le  bataillon  de 
la  Vendée  pour  lequel  il  avait  été  désigné  par  les  ha- 
bitants et  par  la  voie  du  scrutin  »,  mesure  contraire 
aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  dernier,  «  qui  dis- 
pense les  curés  de  fournir  au  recrutement  ».  Arrêté 
qu'il  sera  mis  en  liberté  sur  le  champ  et  que  «  les 
membres  du  Comité  de  salut  public  seront  invités  à 
venir  rendre  compte  à  l'instant  des  motifs  de  leur 
conduite  vis-à-vis  du  citoyen  Briard  ».  —  Pelle,  ad- 
ministrateur et   membre  du   Directoire,  demande  à 
quelle  partie  de  l'Administration  le  Conseil  désire 
qu'il  soit  particulièrement  attaché;  arrêté  qu'il  sera 
chargé  avec  Lavallery  des  bureaux  des  Émigrés,  de 
la  Liste  civile  et  des  Domaines  nationaux.  —  Expli- 
cations fournies   par  un  membre  du  Comité  de  salut 
public  au  sujet  de  l'arrestation  du  curé  Briard  ;  ce- 
lui-ci se  présente  et   remercie  le  Département.   — 
Onze  déserteurs  prussiens  viennent  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  Bépublique  française  ;  ils  se  plaignent 
des  insultes  qu'ils  ont  essuyées  dans  la  Commune  de 
Versailles  de  la  part  de  plusieurs  personnes  ;  ajour- 
nement. —   Sur  la  dénonciation  faite  par  Charpen- 
tier et  Pelle,   commissaires    du    Département  pour 
acheter  des  subsistances  dans  le  district  de  Gonesse, 
<(  que  des  malveillants  se  tourmentent  en  tout  sens 
pour  empêcher  les  ouvriers  de  se  livrer  aux  travaux 
de  la  moisson  et  les  exciter  à  commettre  des  désordres, 
qu'ils  ont  vu  des  rassemblements  assez  considérables 
de  gens  qui,  une  bouteille  à  la  main,  annonçaient 
qu'ils  ne    voulaient   pas   travailler  à   la   moisson  à 
moins  qu'on  les  payât  le  prix  qu'il  leur  plairait  de 
fixer,  qu'on  a  même  poussé  les  ouvriers  à  demander 
50  livres  pour  scier  un  arpent  de  blé,  ce  qui  est  non- 
seulement  beaucoup  au  delà  du  prix  des  années  précé- 
dentes, mais  même  de  la  proportion  du  surhausse- 
ment des  denrées  »,  le  Conseil  Général  «  nomme  le 
citoyen  Goujon  à  l'effet  de  faire  part  à  la  Convention  | 
nationale  de  la    dénonciation  desdils  citoyens  com- 
missaires et  l'inviter  de  prendre  des  mesures  gêné-  | 
raies  pour  s'opposer  à  ces  nouvelles  manœuvres  des 
ennemis  du  bien  public,  qui,  si  elles  n'étaient  pas  ré 
primées  ,    pourraient    compromettre    la   chose  pu 
blique,   charge  en  outre  le  citoyen  Goujon  de  faire 
part  au  Comité  de  la  Convention  nationale  chargé 
des  subsistances  des   mesures  prises  par  l'Adminis- 
tration dans  ses  précédentes  séances  pour   assurer 
l'approvisionnement  du  Département  ».  —  Note  du 


citoyen  Desclozeaux  «  annonçant  que  Berthault  ac- 
ceptera la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  l'arrêté 
du  Conseil  général  du  jour  d'hier  si  l'Administration 
permet  que  le  citoyen  Labarre,  employé  au  bureau 
des  h'migrés,  se  rende  chez  le  citoyen  Berthault  afin 
de  tenir  son  cabinet  »  ;  adopté.  —  Si-ance  levée  à 
quatre  heures. 

Séance  du  soir  à  onze  heures.  —  Subsistances.  Le 
Couteulx  rend  compte  de  l'exécution  de  sa  mission 
dans  le  district  de  Dourdan  et  remet  sur  le  bureau 
les  procès-verbaux  qui  constatent  les  faits.  Arrêté  y 
relatif,    portant   réquisition  de   farines  chez    Filon, 
meunier  à  Sermaise,  chez  Granger,  meunier  au  mou- 
lin de  la  Folleville,  chez  Barry,  meunier  à  «  Beaude- 
deville   »  [Bandeville].   —  Sur  observation   par   Le 
Couteulx  que  »  les  réquisitions  faites  dans  le  district 
de  Dourdan  ne  laissaient  plus  l'espoir  d'en  pouvoir 
faire    de   nouvelles ,  que  le    Département   pourrait 
trouver  des  facilités  pour  faire  des  acquisitions  dans 
le  département    de    Seine  et  iMarne    et  notamment 
dans  les  districts  de  Meaux,  Melun  et  Provins  »,  il 
est  pris  l'arrêté  suivant  :  «  Le  Conseil  Général,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  subsis- 
tances,  justement   alarmé  de  la   disette   de  subsis- 
tances où  se  trouvent  différentes  parties  de  son  ar- 
rondissement et  notamment  les  Communes  de  Ver 
sailles  et  de  Saint-Germain,  considérant  la  nécessité 
de  prévenir  les  malheurs  qu'un  seul  jour  de  famine 
pourrait  causer  à  la  tranquillité  publique,  malheurs 
que  les  ennemis  de  la  liberté  appellent  par  leurs  cri- 
minelles espérances  et  préparent  par  leurs  sourdes  et 
perfides  manœuvres  ;  considérant  que  les  parties  fer- 
tiles du  territoire  du   Déparlement,  épuisées  depuis 
longtemps  par  la  Commune  de  Paris,  n'offrent  au- 
cunes ressources  à    l'Administration  et    peuvent  à 
peine  suffire  aux  besoins  de  leurs  babitans;  oui  le 
substitut  du  Procureur  général  syndic  ;  arrête   que 
deux  de  ses  membres  se  rendront  sur  le  champ  au- 
près de  l'Administration  du  département  de  Seine- 
et-Marne  à  l'ellet  de  l'adjurer  au  nom  de  la  fraternité 
et  du  salut  public  de  venir  au  secours  de  ses  frères 
du  département  de   Seine  et  Oise  et   surtout  de  la 
Commune  de  Versailles  renfermant  dans  ses  murs 
sans  territoire  une   population  de  40.000  âmes,  et 
d'indiquer    auxdits  commissaires   et   leur  faciliter 
tous  les  moyens  d'acquérir  des  subsistances  confor- 
mément aux  lois.  Le  Conseil  nomme  pour  ses  com- 
missaires les  citoyens  Le  Couteulx  et  Charpentier  ». 
Texte  des  pouvoirs  donnés  à  cet  effet  à  Le  Couteulx 
et  Charpentier.  —  Arrête  que  ceux-ci  se  transporte- 
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ront  sans  délai  dans  la  Commune  de  Boissy-Saint- 
Léger,  où  habite  une  femme  du  nom  de  Pilt,  qu'où 
assure  être  parente  et  pensionnaire  du  ministre  an- 
glais, et  cliez  laquelle  il  se  fait  des  rassemblements 
suspects  ;  après  visite  de  ses  papiers  et  apposition  des 
scellés,  en  cas  de  besoin,  il  sera  procédé  à  son  arres- 
tation, s'il  y  a  lieu.  --  Séance  levée  a  deux  heures 
trois  quarts  du  matin. 
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recto).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  Est  ajour- 
née au  mardi  suivant  la  décision  à  prendre  au  sujet 
du  paiement  de  l'arriéré  des  sommesdues  aux  entre- 
preneurs des  routes.  —  «  Le  Département  s'est  fait 
représenter  la  liste  des  membres  composant  le  Con- 
seil Général  du  Département  et  a  reconnu  que  les  ci- 
toyens Lebas,  Baron,  Havard  et  Besnard  ont  donné 
leur  démission,  que  le  citoyen  Vesnard  a  été  appelé 
à  la  Convention  nationale,  qu'il  a  été  remplacé  au 
Directoire  par  Bufly,  et  que  celui-ci  doit  être  rem- 
placé au  Conseil,  et  qu'enfin  les  citoyens  l'eugères, 
Dancourt,  Milon  et  Baude  sont  tenus  en  leur  qualité 
de  juges  d'opter,  ce  qui  forme  neuf  places  à  remplir. 
Vu  le  procès  verbal  des  séances  de  l'assemblée  élec- 
torale, ensemble  la  liste  par  ordre  de  voix,  le  Conseil 
Général  charge  le  Procureur  général  syndic  d'écrire 
aux  citoyens  Coupin,  Besson,  Piat,  Tavernier,  Pi 
chon,  Dolivier,  Badouleau,  Poiré  et  Deschard,  qui 
sont  appelés  à  l'Administration  par  le  choix  des 
électeurs  au  moyen  du  plus  grand  nombre  de  voix 
qu'ils  ont  réuni,  pour  les  inviter  à  se  rendre  sur  le 
champ  à  leur  poste  d'administrateur.  Un  membre 
observe  que  Horeau  est  en  même  temps  juge  et 
administrateur,  et  qu'il  y  a  incompatibilité  et  néces- 
sité pour  lui  d'opter  pour  l'une  de  ces  fonctions. 
Horeau  demande  un  répit  de  vingt  quatre  heures 
pour  répondre  catégoriquement,  et  le  Conseil  Géné- 
ral lui  accorde  ce  délai  ».  —  Il  sera  écrit  «  aux  ci- 
toyens Barry,  de  Bandeville,  Machelard,  de  Rimo- 
ron  et  Masseau,  de  Mainlenon  »,  pour  les  inviter  à 
venir  concerter  dimanche  prochain  les  moyens  de 
procurer  au  département  les  grains  et  farines  néces- 
saires pour  son  approvisionnement.  —  Est  ajournée 
jusqu'au  retour  de  Goujon  la  proposition  de  répondre 
au  placard  affiché  à  Paris  sous  le  nom  de  Garin,  dans 
lequel  cet  administrateur  des  subsistances  inculpe 
d'une  manière  grave  et  par  des  calomnies  atroces  la 
conduite  du  Département  de  Seine  et-Oise.  Il  est 
accordé  à  la  Commune  de  Meudon  1 .736  livres  de  fa- 
rine et  à  celle  de   Saint  Cloud  pareille  quantité  ;  il 


sera  écrit  à  la  municipalité  de  Saint-Cloud  qu'elle 
doit  se  pourvoir  de  subsistances  par  elle-même  «  at- 
tendu que  le  Département  serait  dans  l'impossibilité 
de  le  faire  ».  —  Renvoi  au  Directoire  de  la  décision 
à  prendre  au  sujet  du  citoyen  Maussion,  arrêté 
comme  suspect  d'émigration.  Décision  prise  au 
sujet  de  la  réclamation  des  professeurs  du  Collège 
de  Versailles  pour  obtenir  la  fixation  de  leur  traite- 
ment conformément  à  la  loi  du  s  mars  1793  :  «  Vu  par 
le  Conseil  Général  du  Département  une  pétition  en 
date  du  11  avril  I7H3.  au  nom  des  professeurs  du 
collège  établi  à  Versailles,  rue  Sainte  -Geneviève  , 
fondé  originairement  par  la  maison  ci  devant  d'Or- 
léans, signée  Guillemot,  procureur  du  dit  collège, 
par  laquelle  ce  dernier  demande  s'ils  sont  compris 
dans  la  loi  du  huit  mars  dernier  concernant  les  éta- 
blissements d'instruction  publique  française  et  le 
paiement  de  leur  traitement;  vu  l'état  des  titres 
primitifs  et  titres  uouvels  de  rentes  faites  au  collège 
de  Versailles,  duquel  état  il  résulte  que  le  collège 
n'était  doté  que  d'une  somme  annuelle  de  3.063  1., 
icelui  certifié  par  la  municipalité  de  Versailles  le 
4  mai  dernier: le  Conseil  arrête  que  le  traite- 
ment des  professeurs  du  Collège  est  et  demeure  fixé, 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'éducation  pu- 
lique,  à  la  somme  annuelle  de  1.500  1.  pour  les  cinq 
professeurs  de  rhétorique,  seconde,  troisième,  qua- 
trième, cinquième,  sixième  et  septième  ;  autorise  le 
Directoire  du  district  de  Versailles  à  faire  jouir  les 
citoyens  Delrieux  ,  Cernay  ,  Durcillon  [Rouillon] , 
Thomassin,  Guillemot  et  A/an  de  ladite  somme  de 
1.5001.  à  compter  du  1er  janvier  de  cette  année,  en 
leur  faisant  le  décompte  de  ce  qui  leur  peut  être 
redu  à  compter  de  la  dite  époque,  et  ce  d'après  les 
certificats  de  la  municipalité,  qui  constatera  ce  qui 
leur  a  été  payé  et  en  même  tems  qu'ils  ont  exercé 
leurs  fonctions  constamment  jusqu'à  ce  jour  ;  arrête, 
en  conséquence,  que  le  citoyen  Guillemot  continuera 
comme  par  le  passe  de  professer  la  sixième  et  la  cin- 
quième ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
traitement  du  citoyen  Saulnier  qui,  en  sa  qualité  de 
maître  de  quartier,  doit  être  paye  par  le  pensionnat, 
et,  dans  le  cas  où  il  aurait  remplacé  quelques  uns 
des  professeurs  et  les  remplacerait  à  l'avenir,  se  ré- 
serve de  statuer  à  cet  égard  ce  qu'il  appartiendra, 
sur  la  proposition  de  la  municipalité  et  l'avis  du 
district.  La  municipalité  rendra  sans  délai,  confor- 
mément à  la  loi,  ses  comptes  au  Directoire  du  dis- 
trict et  remettra  les  titres  et  contrats  de  fondation 
aux  archives  dudit  district,  qui  veillera  à  ce  que  la 
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régie  nationale  prenne  l'administration  des  biens  ». 
Il  sera  sursis  à  l'élargissement  du  Sr  Lelong,  détenu 
à  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  jusqu'à  ce  que  la 
municipalité  de  cette  ville  ait  envoyé  copie  des 
ordres  qui  l'ont  autorisée  à  prononcer  cet  élargis- 
sement. —  Autorisation  est  donnée  aux  citoyens  Bre- 
teuil,  meunier  à  Senlisse,  et  Lameret,  meunier  à  Gif, 
d'acheter  et  de  moudre  pour  le  compte  du  Départe- 
ment chacun  50  sacs  de  blé  qu'ils  se  chargent  de  faire 
conduire  à  Versailles.  Explication  fournie  par  la  Mu- 
nicipalité :  elle  fait  parvenir  la  copie  d'un  arrêté  du 
Comité  de  surêté  générale  et  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale,  du  23  juillet,  portant  que  le 
citoyen  Alexandre  Lelong,  détenu,  serait  mis  en  li- 
berté sous  condilion.  Le  Conseil  arrête  que  son  visa 
sera  apposé  au  bas  de  cet  arrêté  et  u  que  cependant 
il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale  pour  lui  témoigner  combien  l'Ad- 
ministration du  Département,  qui  a  procédé  à  l'ar- 
restation de  Lelong  et  est  seule  dépositaire  des 
motifs  et  des  pièces  y  relatives,  a  lieu  d'être  surprise 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  ait  prononcé  la 
mise  en  liberté  de  ce  détenu  sans  au  préalable  avoir 
pris  connaissance  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  et 
que  copie  dudit  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale 
sera  adressée  à  la  Convention  nationale  par  le  Dé- 
partement ».  —  Séance  levée  à  une  heure. 

1793.  Séance  du  samedi  27  juillet  (f°  437 

verso).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Subsistances.  Le  Conseil  Général,  «  considérant  qu'il 
n'existe  dans  le  magasin  aucune  quantité  de  farine 
dont  il  puisse  disposer  en  faveur  de  la  Commune  de 
Saint-Germain,  renvoie  à  lundi  prochain  pour  statuer 
définitivement  sur  la  demande  du  district  d'après  les 
approvisionnements  qu'il  compte  recevoir  d'ici  à  ce 
temps  ».  Même  réponse  à  une  députation  de  la  Com- 
mune de  Saint-Germain  qui  s'est  présentée  pour 
obtenir  des  subsistances.  —  Arrêté  que  la  municipa, 
lilé  de  Sèvres  sera  tenue  de  faire  des  visites  chez  les 
boulangers  et  pâtissiers  afin  de  constater  par  procès- 
verbal  la  quantité  de  farines  ou  grains  existant  chez 
eux.  —  Magasin  national  de  Roissy;  pouvoirs  donnés 
-à  Germain  et  Ducrocq  pour  l'exécution  de  l'arrêté  pris 
le  21  de  ce  mois,  étant  donné  que  Pelle  et  Charpentier, 
chargés  d'autres  missions,  étaient  dans  l'impossibilité 
de  le  faire  exécuter.  —  Un  citoyen  déclare  qu'il  y  a 
4.000  gerbes  de  blé  chez  l'un  des  fermiers  du  district 
de  Versailles;  il  est  invité  à  se  rendre  au  Comité  des 
subsistances,  «  pour  y  déclarer  le  nom  et  le  lieu  de  la 


résidence  de  ce  fermier  ».  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  n\.  il  a  été  écrit  aux  citoyens  Barry,  Masseau  et 
Machelard,  pour  aviser  aux  moyens  d'assurer  l'ap- 
provisionnement. Machelard  a  témoigné  le  regret  de 
ne  pouvoir  accepter  de  commission,  attendu  la  déli- 
catesse de  sa  santé,  étant  d'ailleurs  estropié  et  boi- 
teux par  accident.  Vu  l'urgence  de  prendre  des  me- 
sures actives,  le  Conseil  Général  «  arrête  qu'il  sera 
délivré  des  pouvoirs  aux  citoyens  Letronc  el  Masseau, 
meuniers  à  Maiiitenon,  Lechalas,  Marais  et  Loisun, 
aussi  meuniers  à  Nogent,  Roulebois  et  Bonnet  de 
Recllin,  pour  acheter  chacun  600  sacs  de  grains  au 
compte  du  département  ».  —  Mesure  prise  en  vue  de 
réquisition  des  chevaux,  voitures  et  charriots  qui 
seront  nécessaires  pour  effectuer  le  transport  des 
grains  et  farines.  —  Séance  levée  à  cinq  heures. 

1793.  Séance  du  dimanche  28  juillet  (f°  439 

verso).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Affaire  concernant  un  nommé Chiret,  se  disant  ouvrier 
de  la  manufacture  de  tabac  du  Havre,  mis  en  arresta- 
tion par  la  municipalité  d'Avernes  comme  prévenu 
d'avoir  tenu  des  propos  contre- révolutionnaires. 
Arrête  qu'il  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  canton  d'où  dépend  la  Commune  d'Avernes. 
—  Renvoi  à  la  municipalité  de  Versailles  d'une  de- 
mande des  commisssaires  de  la  cinquième  section 
dite  de  la  Liberté  tendant  à  obtenir  la  diminution  du 
prix  du  pain.  —  Dans  les  94  sacs  de  farine  qui  ont  été 
expédiés  deDourdan  au  Département  par  Buffy,  32,  du 
poids  île  300  livres,  ne  peuvent  être  manipulés  «  sans 
au  préalable  avoir  repassé  sous  la  meule  »;  cette 
opération  pourrait  être  exécutée  dans  les  moulins  de 
la  vallée  de  Bue  et  de  Jouy  ;  le  Comité  de  subsistances 
prendra  les  mesures  convenables.  —  Le  même  Comité 
fera  un  rapport  sur  le  refus  de  la  municipalité  de 
Paray  d'exécuter  un  réquisitoire  donné  à  des  com- 
missaires de  Saint-Cloud  pour  obtenir  des  subsis- 
tances ;  de  plus,  les  habitants  de  Paray  vendraient  les 
crains  provenant  de  leur  récolte  sur  le  pied  de  15  li- 
vres le  setier.  —  Renvoi  au  même  Comité  d'une  de1 
mande  faite  par  la  Commune  de  Saint-Cloud  de  subsis- 
tances pour  la  consommation  de  ses  habitants.  — 
Rejet  d'une  proposition  d'un  membre  tendant  à  ce 
qu'il  soit  permis  à  toute  personne  quelconque  de  voir 
les  détenus  dans  les  Maisons  d'arrêt  et  de  détention 
de  Versailles  et  de  conférer  avec  eux  en  la  présence 
seulement  des  concierges  de  ces  maisons  et  non  en 
celle  d'un  administrateur.  Arrêté  que  tous  les  jours 
un  administrateur  se  rendra,  à  six  heures,  à  la  Mai- 


DÉLIBÉRATIONS    DU   CONSEIL  GÉNÉRAL   DU   DÉPARTEMENT. 


son  de  détention,  puni'  être  présenl  aux  visites  qui 
seront  faites  aux  détenus  el  surveiller  louis  actions  el 
celles  des  personnes  qui  seront  admises  près  d'eux. 

Lavallery  con acera  ce  service  ce  soir.  Permis  à  un 

citoyen  de  voir  ce  soir  le  citoyen  Roche,  l'un  des  dé 
tenus.  —  Une  députation  de  la  Commune  et  iln  «lis 
iriri  de  Versailles  demande  l'organisation  d'une  com- 
mission pour  la  Fédération  du  lu  août,  «afin  de 
créerleplân  (\<-  la  fête  et  de  s'occuper  <lf-  moyens 
d'exécution  »;  la  discussion  est  ajournée.  —  Séance 
levée  ù  quatre  lu-un"-. 

1793.  Séance  du  lundi  29  juillet  il ■  'i'iI  verso). 
—  Séance  ouverte  à  huit  heures  du  matin  en  comité  ; 
Bonnet,  officier  municipal  de  la  Commune  de  Ver 
sailles,  el  Tavernier,  du  District,  y  assistent.  —  Le 
citoyen  Masseau,  cultivateur  et  fermier  à  Main 
tenon,  invité  à  se  rendre  au  Département  pour  cou 
férer  sur  les  moyens  à  prendre  pour  procurer  des 
subsistances  aux  administrés  de  Seine-et^Oise,  «  fait 
pari  que  la  plus  grande  partie  des  grains  el  farines 
provenant  du  sol  qu'il  babiteont  été  mis  en  réquisi- 
tion par  les  ministres  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur  et  de 
la  Marine  aux  prix  de  ï±.  23,  l'\  el  2'.'>  livre-  le  quintal, 
et  qu'il  ne  peut  se  charger  d'aucune  acquisition  pour 
le  compte  du  Département  au  prix  du  maximum, 
qu'il  faut  absolument,  si  l'Administration  veul  obte 
air  quelque  portion  de  subsistances,  se  mettre  en 
concurrence  avec  le-  autres  commissaires.  Arrêté 
pris  en  conséquence  :  le  Départemenl  o  nomme  les 
citoyens  Pelle,  l'un  de  ses  membres,  et  Bonnet,  de  la 
Commune  de  Versailles,  pour  aller  dans  le  départe- 
menl d'Eure  et-Loir  el  ceux  circonvoisins,  à  l'eflei  d  y 
faire  l'achat,  s'il  esl  possible,  de  6.000  setiers  de  blé 
pour  le  compte  du  Département,  qu'il  leur  sera 
donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
entrer  en  concurrence  de  prix  avec  les  commissaires 
des  différentes  autorités  qui  Eonl  acheter- des  grains, 
que  le  Secrétaire  Général  leur  fera  une  avance  de 
50.000  I.  sur  les  fonds  qui  son!  entre  ses  mains,  el 
que  ladite  som lui  sera  passée  en  c pte  en  rap- 
portant la  quittance  comptable  signée  des  citoyens 
Pelle  el  Bonnet,  se  réservant  le  Conseil  Général  de 
(aire  connaître  à  la  Convention  nationale  les  motifs 

qui  l'ouï  déterminé  à  agir  d'une  manière  i :on 

forme  à  la  loi  du  quatre  mai  dernier.  Invite  le  Conseil 
Général  le  citoyen  Masseau  à  assister,  autan)  qu'il  le 
pourra,  ses  commissaires,  pour  faciliter  leurs 
achat-  d.  Les  administrateurs  entrent  en  séance 
publiqueà  onze  heures  et  demie.  —  Affaire  du  citoyen 


Briard,  cure  îles  Troux  :  explications  fournies  par  le 
Comité  de  salut  public  du  district  de  Versailles  ; 
exposé  des  faits  par  Briard  ;  décidé  que  les  pièces  ci 
l'examen  de  cette  affaire  seronl  renvoyés  au  Comité  de 
sûreté  générale  pour  en  être  fail  rapport,  el  que  Briard 
pourra  y  prendre  communication  des  pièces  qui  ont 
été  produites  contre  lui  el  y  produire  ses  moyens  de 
défense,  s'il  le  juge  convenable  ».  Richaud,  prési- 
dent, demande  un  congé  d'un  mois  |, ,,,,,-  vaquer  à 
ses  affaires  dans  divers  départements  de  la  Répu- 
blique; accordé;    un   passeport    lui   esl   délivré.    — 

Arrêté  pris  au  sujet  du  unie  Louis  Vimont,  détenu 

en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  comme  prévenu 
d'avoir    tenu    des    propos    contre  révolutionnaires; 

celui-ci  sera    provisoire ni   mis  en    liberté,   à    la 

charge  de  se  représenter  toutes  les  lois  qu'il  en  sera 
requis  et,  en  nuire,  il  lui  sera  enjoint  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir  dans  ses  propos,  à  peine  d'être 
poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois.  Lecture  d'un 
rapport  fail  au  nom  de  la  Commission  centrale  de 
plusieurs  demandes  adressées  «  par  le  citoyen  Tissot, 
quartier  maître  du  premier  bataillon  révolutionnaire, 
pour  le  remplacement  du  citoyen  Hbdanger,  commis- 
saire, qui  esi  tombé  au  pouvoir  des  rebelles,  pour 
div<  rs  effets  d'équipement  nécessaires  aux  canon- 
niers  de  ce  bataillon,  et  enfin  une  demande  de  fonds 
pour  des  dépenses  imprévues  ».  Arrêté  pris  à  ce 
sujet  :  il  sera  envoyé  un  commissaire  pour  remplacer 
Rodanger;  à  l'égard  des  autres  demandes,  le  Conseil 
ajourne  sa  décision  jusqu'au  moment  OÙ  il  aura  reçu 
les  renseignements  qui  seronl  fournis  par  ce  commis- 
saire. Arrêté  prisau  sujet  de  l'intention  manifestée 
par  les  citoyens  composant  le  onzième  bataillon  ou  le 
premier  révolutionnaire  du  Départemenl  de  retourner 
dans  leurs  loyers  au  bout  de  Mois  mois  de  service. 
délai  qu'ils  K  comptent  à  partir  du  15  mai  dernier 
pour  expirer  le  15  août  prochain  .  La  Commission 
centrale  •■  présentera  à  la  discussion  du  Département 
el  à  son  adoption  un  projet  de  réponse  à  faire  au 
Commissaire  du  Départemenl  près  ledit  bataillon  sur 
les  questions  par  lui  proposées  et  qui  font  l'objet  du 
rapport  sus-analysé,  pour  l'instruire  que  l'Adminis- 
tration esi  dans  i  intention  de  tenir  ses  engagements 
envers  les  volontaires  en  laissant  a  ceux  qui  le  dési- 
reront la  faculté  de  revenir  au  bout  de  trois  mois ;" 
que,  cependant,  il  sera  fait  une  adresse  ,uix  volon- 
taires pour  les  engager  à  ne  pas  abandonner  dans  un 
moment  si  critique  la  défense  de  la  Patrie;  qu'enfin 
il  sera  propose  à  I  administration  du  département 
par  sa  dite  Commission  centrale  un  projet  d'arrêté 
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pour  fixer  l'époque  de  la  fin  des  trois  mois  pour  les- 
quels l'enrôlement  des  volontaires  a  eu  lieu,  et  que  le 
ministre  de  la  Guerre  sera  instruit  de  Imites  ces 
mesures  ».  —  Il  est  accordé  au  citoyen  Taveraier, 
appelé  à  l'administration  du  Département  en  qualité 
de  membre  du  Conseil  Général,  un  délai  de  vingt 
quatre  heures  pour  manifester  son  acceptation  ou 
son  refus.  —  Subsistances.  Il  est  accordé  à  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  12  sacs  de  farine  du  poids  de 
217  livres  chacun,  ainsi  que  des  pouvoirs  pour  ache- 
ter des  subsistances  ;  à  la  Commune  de  Rueil,  8  sacs 
de  farine  du  même  poids.  —  .Magasin  national  de 
Roissy.  Germain  et  Ducrocq  rendent  compte  de  leur 
mission;  entre  autres  choses,  il  résulte  «  qu'ils  ont 
fait  conduire  à  Versailles  276  setiers  5  boisseaux  de 
blé  dans  lesquels  se  trouvent  3  setiers  3  boisseaux  de 
méteil  ».  Arrêté  que  sur  ces  grains  la  Commune  de 
Versailles  prendra  200  setiers  de  blé  pour  la  consom- 
mation de  ses  habitants,  et  que  les  76  setiers  o  bois- 
seaux restant  seront  déposés  au  magasin  du  Départe- 
ment pour  être  convertis  en  farines.  —  Séance  levée 
à  trois  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  30  juillet  (f  446  ver- 
so). —  Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  Jean-Baptiste 
Barry,  meunier  à  «  Beaudeville  »  [Bandeville],  pa- 
roisse de  Saint-Cyr.  district  de  Dourdan,  demandant 
un  acompte  pour  les  farines  par  lui  livrées  au  Dépar- 
tement, il  est  arrêté  qu'il  lui  sera  payé  par  Bocquet, 
secrétaire  général,  un  acompte  de  .'Î.000  I.  Arrêté,  de 
plus,  qu'il  sera  donné  des  pouvoirs  audit  Barry  pour 
acheter  des  grains  et  farines  pour  le  compte  du  Dé- 
partement dans  l'étendue  de  Seine-et-Oise  et  du  dé. 
partement  d'Eure-et-Loir.  —  Pouvoirs  donnés  aux 
citoyens  Rémilly  et  Couturier,  notable-  de  Versailles, 
pour  qu'ils  se  transportent  sur  le  champ  à  «  Nogent- 
le-Roulebois  »  et  autres  lieux  du  département  d'Eure- 
et-Loir  pour  presser  l'envoi  des  grains  et  farines 
achetés  pour  le  compte  du  Département  et  afin 
«  d'inviter,  presser  et  solliciter  toutes  les  Communes, 
au  nom  de  la  fraternité  qui  doit  unir  tous  les  Fran- 
çais, et  même  de  l'humanité,  de  n'apporter  aucun 
obstacle  ou  retard  auxdits  transport  el  passage  ».  — 
Affaire  Levasseur.  meunier  au  moulin  de  Trévoye, 
commune  de  Saint  Arnoult  :  blés  confisqués  et  ar- 
restation de  la  femme  dudil  Levasseur.  Lecture  du 
rapport  y  relatif  et  arrêté  pris  en  conséquence,  aux 
termes  duquel  n  il  y  a  lieu  à  confiscation  des  D>  sacs 
de  blé  arrêtés  le  28  juin  dernier  par  la  municipalité 
de  Saint-Arnoult  et  à  l'application  des  amendes  pro- 


noncées par  les  articles   16  el    17  de  la  loi  du  i  mai 

dernier; et,  attendu   l'incarcération  de  la  femme 

Levasseur  dans  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  or- 
donne son  élargissement,  à  la  charge  par  elle  de  se 
réprésenter  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise 
jusqu'au  jugement  définitif  du  tribunal  de  police  mu- 
nicipal [de  la  Commune  de  Saint-Arnoult  qui  sta- 
tuera sur  le  tout];  quant  aux  lu.")  setiers  de  blé  dé- 
clarés par  la  citoyenne  Levasseur  exister  dan-  une 
chambre  au-dessus  du  citoyen  Meslot  et  dans  une 
chambre  au-dessus  du  citoyen  Leroy  à  Ablis,  rele. 
nus  par  elle  el  son  mari  pour  le  compte  de  Thibault. 
commissionnaire  de-  subsistances  à  Paris,  le  Conseil, 
considérant  que.  d'après  le  procès-verbal  dressé  à 
Augerville  parle  citoyen  Vannault,  assisté  de  la  mu- 
nicipalité dudil  lieu,  il  est  constant  que  le<dits 
103  setiers  de  blé  font  partie  des  850  accordés  par  le 
ministre  de  la  Marine  au  Département,  le  Conseil  ar- 
réte  que  par  le  citoyen  D'Envers,  administrateur  du 
Directoire  du  district  de  Dourdan.  qu'il  nomme  son 
commissaire  à  cet  effet,  lesdits  Me-  seront  enlevés 
-;in-  délai  et  transportés  pour  être  convertis  en  fa- 
rine dan-  les  moulins  de  la  vallée  de  Chevreuse  pour 
le  compte  du  Département,  sauf  à  payer  le  prix  des 
blés  à  qui  il  appartiendra  ;  charge  -on  dit  commis- 
saire de  se  transporter  dans  la  Commune  d'Authon, 
afin  d'y  faire  toutes  informations  sur  les  blés  qui 
pourraient  s'y  trouver  achetés  au  compte  du  citoyen 
Thibault,  vérifier  si  ces  achats  sont  faits  en  confor- 
mité de  la  loi  ci  en  ordonner  également,  s  il  y  a  lieu, 
l'enlèvement  et  le  transport  ».  —  Dix  conducteurs 
de  charrois  de-  armées  de  la  résidence  de  Marcoussis 
ayant  amené  des  farines  à  Versailles,  il  leur  est  al- 
loué à  chacun  in  sous  à  titre  de  pourboire  ;  autres 
paiements  à  l'adjudant  des  charrois,  etc  —  In 
membre  observe  que  le  Comité  des  subsistances  du 
Département  a  besoin  d'être  organisé  de  manière  à 
ce  que  ce  Comité  puisse  traiter  ton-  les  objets  qui 
lui  sont  attribués  ;  il  demande,  en  conséquence,  que 
l'Administration  détermine  le  nombre  des  membres 
dont  le  Comité  sera  composé  et  celui  des  employés 
dont  il  pourra  -e  servir.  Arrêté,  en  conséquence,  que 
Germain,  Rotrou  et  Lavallêry  composeront  le  Comité 
des  subsistances  el  que  ce  Comité  esl  autorisé  à  ci  com- 
poser -on  bureau  de  quatre  employés,  qu'il  choisira 
parmi  ceux  du  Département,  et  même  d'un  plus  grand 
nombre,  -il  en  est  besoin,  comme  aussi  à  prendre 
toutes  les  mesures  d'exécution  que  le-  circonstances 
exigeront,  sauf  à  rendre  compte  de  ses  opérations 
au  Directoire  ».  —  Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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1793.     Séance     du     mercredi    31     juillet 

(f "  453  verso).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures,  en 
comilé.  —  Lecture  d'une  lettre  du  procureur-syndic 
du  district  de  Pontoise  par  laquelle  «  il  instruit  l'Ad- 
ministration que  les  citojens  chargés  des  pouvoirs 
de  la  Commune  de  Rouen  ne  paraissent  pas  disposés 
à  livrer  à  Pontoise  les  303  sacs  formant  le  surplus 
des  farines  dues  par  cette  Commune  en  remplace- 
ment de  celles  du  Havre  ».  Arrêté  que  le  citoyen 
Legry,  administrateur  du  Conseil  Général,  se  rendra 
sur  le  champ  à  Pontoise,  <•  pour  y  presser  le  départ  le 
plus  prompt  des  :5().'i  sacs  a  et  faire  tout  le  nécessaire. 

—  Vu  l'extrême  nécessité  de  procurer  des  subsistances 
à  différentes  Communes  du  Département,  le  Conseil 
Général  charge  Goujon  de  se  transportera  Paris,  à 
l'effet  d'y  solliciter  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur, 
du  maire  et  de  la  Commune  un  secours  en  f.irioe 
pour  assurer  la  subsistance  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles, qui  se  trouve  dans  le  plus  absolu  dénument. 

—  Le  Comité  de  salut  public  du  district  de  Versailles 
sera  t-il  autorisé  à  ordonner  l'arrestation  des  per- 
sonnes suspectes  sans  la  participation  du  Départe- 
ment? Ajourné  la  discussion  sur  cette  demande, 
«  attendu  qu'elle  exige  l'examen  le  plus  appro- 
fondi ».  —  Séance  publique.  —  ci  Le  citoyen 
D'Olivier,  curé  de  Mauchamp,  qui  avait  été  appelé 
pour  compléter  le  nombre  des  membres  du  Conseil 
Général  du  département,  témoigne  son-  regret  de  ne 
pouvoir  pas  remplir  les  fonctions  d'administrateur, 
et  prie  le  Conseil  Général  du  Département  d'accepter 
sa  démission  ».  —  Sur  rapport  de  l'administrateur  du 
bureau  des  émigrés,  l'Administration,  «  considérant 
que  la  prévention  résultante  contre  le  nommé  Maus- 
sion  des  pièces  ci -dessus  ne  parait  pus  sullisante 
pour  prolonger  sa  détention,  que,  d'une  autre  part,  il 
n'en  résulte  pas  assez  clairement  qu'il  soit  hors  de 
soupçon  sur  le  fait  de  l'émigration,  arrête  que  ledit 
Maussion  sera  mis  provisoirement  en  liberté.  à  I a 
charge  par  lui  de  se  représenter  toutes  fois  et  quand 
il  en  sera  requis  et,  en  outre,  de  fournir  à  cet  elTet 
une  caution  solvable  et  bien  connue,  laquelle  répon- 
dra de  lui  jusqu'à  ce  que  l'Administration  ait  pris  à 
son  égard  tel  parti  que  de  droit  ;  arrête,  en  outre, 
qu'il  sera  de  nouveau  écrit  au  citoyen  Pache  pour 
l'inviter  à  donner  copie  de  la  dénonciation  qu'il  a 
annoncé  lui  avoir  été  faite  par  un  citoyen  de  Saint- 
Germain  en-Laye,  comme  aussi  qu'il  êera  écrit  au 
citoyen  llannol  pour  l'engager  à  fournir  par  écrit  les 
éclaircissements  qu'il  peut  avoir  sur  la  conduite  du 
dit  Maussion  ».  —  Arrêté  qu'il  sera  délivré  à  la  Com 
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mime  de  Saint-Cloud  3  sacs  de  farine  du  poids  de 
323  livres  et  6  setiers  de  blé,  à  celle  de  Sèvres  C5  quin- 
taux de  farine,  à  celle  de  Carches  1  sac  de  farine  et 
4  setiers  de  blé.  —  Séance  levée  à  trois  heures  et 
demie. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  cinq  heures.  —  Le  Conseil 
assiste  aux  opérations  du  Directoire  relatives  aux 
farines  arrivées  de  Mériel.  Les  farines  ayant  éprouvé 
un  grand  retard  dans  leur  marche,  il  est  arrêté  que, 
«  pour  réparer  autant  que  possible  ce  retard  et  pour 
procurer  très  promptement  des  farines  pour  les  be- 
soins journaliers  de  la  ville  de  Versailles  et  des  envi- 
rons, la  municipalité  sera  tenue  de  requérir  pour 
demain  matin  des  chevaux  et  voitures  appartenant  à 
la  République,  à  1  effet  d'aller  chercher  chez  les  dilfé- 
renls  meuniers  où  il  a  été  déposé  des  blés  pour 
moudre  toutes  les  farines  qui  seront  prêtes  au  mo- 
ment de  l'arrivée  des  voitures  ».  —  Jacques  Chamonin. 
cultivateur  à  La  Celle,  district  de  Versailles,  et  pro- 
cureur de  cette  Commune  s'étant  présente  et  ayant  été 
accepté  pour  caution  du  citoyen  .Maussion,  détenu  eu 
la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  ordre  est  donné  à 
Mariotte  de  mettre  celui-ci  en  liberté.  —  La  Tréso- 
rerie nationale  fait  remettre  120.0001.  pour  pourvoir 
aux  sulisislancessuivaut  l'ordre  donné  par  le  ministre 
de  l'Intérieur.  —  Séance  levée  à  dix  heures  du  soir. 

L.  23  (Registre).  -   In-fqlio,  papier.  Folioté  I  28 

2  août-23  septembre  1793  2  vendémiaire 
an  II |.  Troisième  registre  des  délibérations  du 
Conseil  Général. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE   ET    PERMANENTE 

(Suite  et  tin  de  la  ,  les  «  administrateurs  actuels  du 
département  de  Seine  et  Oise  ayant  été]  destitués  » 
par  arrêté  des  Représentants  du  Peuple  en  missi  <n 
Charles  Delacroix  et  .1  -M.  Musset  eu  date  du  23  sep- 
tembre 1793. 

1793.  Séance  du  vendredi  2  août  «  l'an  II 
(sic)  de  la  République  française  »  (folio  I  recto) 
Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  Le  citoyen 
Hubert,  architecte,  charge  par  le  Comité  d'instruction 
des  détails  de  la  «  fête  de  la  réunion  pour  le  dix  août 
et  ayant  reçu  du  ministre  de  l'Intérieur  les  po  i 
de  requérir  la  remise  des  décorations  existant  dans 
la  Balle  de  l'Opéra  et  des  Menus  Plaisirs,  se  présente 
pour  accomplir  sa  mission  :  arrêté  i  et  par 

le  Conseil  Général.  —  Pierron  et  Noël  Dodin,  commis 
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saires  du  Département  auprès  du  district  d'Etampes 
pour  réunir  des  approvisionnements  de  farines  pour 
la  ville  de  Versailles,  rendent  compte  de  leur  mis 
sion  :  ils  ont  fait  expédier  2S8  sacs  et  demi  de  blé,  les 
réquisitions  dans  les  Communes  produiront  encore 
quelques  secours,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  consi 
dérables.  —  Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  4  août  (f  ï  verso). 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  —  Arrêté 
pris,  sur  la  demande  du  département  du  Pas  de- 
Calais,  pour  la  mise  en  arrestation  immédiate  de 
«  César-François-Louis  Désiré  de  Raulin,  émigré,  de- 
meurant ci-devant  à  Arras,  quelquefois  à  Belval,  et 
actuellement  à  Rosny  près  Mantes  ».  — Une  dépura- 
tion des  créanciers  de  la  Liste  civile  se  présente  pour 
obtenir  du  Département  la  nomination  d'un  Commis- 
saire qui  s'adjoindra  à  ceux  du  district  et  de  la  muni 
cipalilé  pour  solliciter  de  la  Convention  nalionale 
une  décision  favorable  aux  citoyens  de  cette  ville  qui, 
pour  la  plupart,  n'ont  d'autres  ressources  que  ce  qui 
peut  leur  être  dû  sur  l'arriéré  et  les  pensions  que 
mérite  leur  service  ;  Lavallery  est  nommé  com- 
missaire à  cet  elïet.  —  Lavallery  rend  compte  de  sa 
mission  à  Mériel  ;  il  a  cru  devoir  lancer  un  mandat 
d'amener  contre  le  citoyen  Jean  Rigault,  garde 
champêtre  à  jouy,  qui  avait  participé  à  l'arrestation 
du  bateau  de  farines  ;  arrêté  que  celui  ci,  venu  à 
Versailles,  sera  libre  de  se  retirer  chez  lui  quand  bon 
lui  semblera.  —  Arrêté  portant  que  le. «  Comité  de. 
salut  public  de  Versailles  mettra  en  état  d'arrestation 
les  nommés  Clausse  père,  avoué,  Lescaiier,  limona- 
dier, Sergent,  rue  Beaurepaire,  Boutard,  agent  de 
l'agent  supérieur  du  Conseil  exécutif,  Lancelle,  cleFC 
de  Guillery,  et  Bonnefoy  du  Plan;  que  la  femme 
Béthune  sera  mise  aussi  en  état  d'arrestation  par  les 
citoyens  Lavallery  et  Sauvât,  commissaires  nommés 
à  cet  effet  et  chargés  de  mettre  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers, après  les  avoir  examinés,  et  de  faire  conduire 
ladite  femme  Béthune  dans  le  lieu  des  séances  de 
l'Administration  pourêtre  ensuite  décidé  parle  Dépar- 
tement ce  qu'il  appartiendra;  le  Conseil  Général 
ajourne  à  prononcer  sur  la  proposition  d'arrêter  les 
autres  personnes  comprises  dans  la  liste  [des  per- 
sonnes désignées  comme  suspectes  par  le  Comité  de 
salut  public  du  distiict  de  Versailles]  jusqu'à  plus 
amples  renseignements  à  l'exception  des  citoyens 
Legendre,  Flamion,  Duparcq,  Flotte  et  Mesnard,  no- 
taire, que  le  Conseil  Général  rejette  de  la  liste;  arrêté 
au-^i  qu'il  sera  écrit  au  Ministre  pour  lui  demander 


des  renseignements  sur  les  principes  et  la  conduite 
du  beau-frère  de  la  femme  Béthune  ».  —  Observé  que 
le  bonnet  de  la  liberté  et  la  pique  qui  ont  été  placés 
l'année  précédente  sur  la  Maison  du  Département  ont 
beaucoup  soullert  de  l'intempérie  de  l'air  et  menacent 
d'une  chute  prochaine  ;  il  est  arrêté  que,  «  d'ici  au 
dix  de  ce  mois,  il  sera  élevé  sur  le  bâtiment  du  Dépar- 
tement une  pique  de  fer  supportée  par  un  faisceau  et 
orne  d'un  bonnet  de  la  liberté  en  fer  blanc  et  d'une 
banderole  aux  trois  couleurs  ».  —  Arrêté  que,  «  pour 
faciliter  1  emplacement  des  bureaux,  le  citoyen  Mau- 
pin  présentera  les  moyens  de  con>truction  d'une 
croisée  dans  le  frontispice  de  la  maison  pour  éclairer 
la  pièce  dite  le  garde-meuble  ».  —  Rapport  et  arrêté 
sur  la  demande  des  volontaires  de  Gonesse  qui  se 
présentent  pour  être  incorporés  dans  le  quatrième 
bataillon  révolutionnaire  et  qui  sollicitent  le  paiement 
de  l'indemnité  de  90  livres  par  mois  pour  soulager 
leurs  femmes  et  enfants.  —  Sauvât  est  chargé  d'in- 
terroger «  le  nomme  Sayde  de  Bellecote  et  Etienne 
Caporal  ».  tous  deux  détenus  dans  la  Maison  d'arrêt. 
—  Benvoi  au  Comité  des  subsistances  d'un  rapport 
fait  par  Germain  sur  les  moyens  d'approvisionner  la 
ville  de  Versailles.  —  La  Commission  centrale  pré- 
sente le  citoyen  Raveneau,  «soldat  français  déserteur 
des  troupes  de  la  Hollande  »,  qui  demande  à  prêter 
serment  et  à  recevoir  l'indemnité;  arrêté  pris  à  ce 
sujet.  —  Arrêté  portant  que,  «  vu  la  loi  du  2s  juillet, 
qui  ordonne  que  les  bannières  de  la  Fédération  du 
14  juillet   1790  seront  brûlées   et    remplacées    par 

d'autres la   Convention  sera    consultée    sur    la 

question  de  savoir  si  ces  bannières  doivent  être 
portées  à  Paris,  poury  être  brûlées,  et  si  la  Convention 
les  remplacera  par  des  bannières  uniformes,  symboles 

d'unité  et  d'indivisibilité ».  Lavallery  est  chargé 

de  cette  mission. 

1793.  Séance  du  lundi  5  août  (f°  0  recto).  — 
Séance  ouverte  à  onze  heures  du  malin.  —  Les  ci- 
toyens Coupin  et  Besson,  administrateurs,  prêtent  le 
serment  prescrit  par  la  loi  et  prennent  place  au 
Conseil.  —  Le  Procureur-général-syndic  observe  que 
les  administrations  seront  incessamment  renouve- 
lées, qu'il  est  urgent  de  mettre  au  courant  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  l'Administration;  il  requiert 
en  conséquence  que  la  lecture  journalière  en  soit 
faite  et  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  accélérer  la 
rédaction  et  la  lecture  de  ceux  qui  sont  arriérés.  — 
Le  Procureur-général  syndic  s'exprime  ainsi  :  «  Ci- 
toyens, la  loi  sur  les  accaparements  est  enfin  arrivée, 


SERIE  L.  —  DÉLIBÉRATIONS  ni'  CONSEIL  GÉNÉRAL   r>V  DÉPARTEMENT. 


imprimée  et  envoyée  aux  districts;  elle  va  être  inces- 
samment publiée  dans  toutes  les  municipalités.  Je 
requiers,  conformément  à  ce  qu'elle  ordonne,  la  lec- 
ture et  publication  à  la  séance,  et,  comme  elle  est  très 
sévère  et  porte  la  peiDe  de  mort,  je  demande,  pour 
que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  qu'il  soit 
fait  une  instruction  aux  différents  marchands  et 
notamment  aux  fermiers  et  cultivateurs  qui,  par 
omission  de   l'exécution   de  cette   loi,   se   verraient 

conduits  à  la  mort u  Le  bureau  de  la  Police  fera 

un  rapport  à  ce  sujet.  —  Demande  faite  par  le  citoyen 
Denis,  meunier  à  Dannemarie;  arrêté  qu'il  lui  sera 
payé  5  livres  par  chaque  sac  de  farine  qu'il  amènera. 
Le  citoyen  Petit  demande  un  logement  au  couvent 
pour.  être,  a  portée  de  surveiller  les  magasins  de 
farines  confiés  à  ses  soins.  «  observant  qui'  ce  service 
exige  une  assiduité  continuelle,  attendu  qu'il  arrive 
des  voitures  de  farines  la  nuit  comme  le  joui  .  — 
Rotrou  s  est  transporté,  accompagné  du  secrétaire 
général  Rocquet,  chez  le  citoyen  Romans,  payeur- 
général  des  dépenses  du  département,  à  l'effet  d'y 
constater  le  nombre  el  la  valeur  des  assignats  à  effigie 
royale  au  dessus  de  10O  livres  qui  existaient  dans  sa 
caisse;  ils  ont  reconnu  qu'il  existait  trois  assignats 
de  500  1.,  15  de  300  1.  et  80  de  200  1.,  formant  un 
total  de  22.000 1.  -  Dénonciation  faite  par  le  Comité 
de  salut  public  contre  un  curé  «  infiniment  dange- 
reux »  qui  se  trouve  à  «  Routigny  près  Houdan  »  ;  il 
sera  adressé  copie  de  celte  dénonciation  à  Horeau, 
administrateur  du  Département,  actuellement  à  Ram- 
bouillet, à  l'effet  de  se  concerter  avec  les  administra- 
teurs du  district  pour  vérifier  les  faits,  et,  «  dans  le 
cas  mi  ils  seraient  tels  qu'ils  sont  dénoncés,  mettre 
en  état  d'arrestation  le  dénommé  en  icelle  ».  — 
Arrêté  aux  termes  duquel  le  citoyen  Créteil.  notaire, 
domicilié  à  Saint-Quentin  et  arrêté  comme  suspect 
parla  municipalité  du  l'ecq,  sera  mis  en  liberté  à  la 
charge  de  fournir  caution  et  de  se  présenter  quand  il  . 
en  sera  requis  par  l'Administration.  —  Indemnité  au 
citoyen  Julien  Jouanne,  volontaire  du  deuxième 
bataillon  révolutionnaire,  resté  à  Versailles  pour  cause 
de  maladie  à  la  charge  de  rejoindre  -on  bataillon. 
Jacques  Elie,  volontaire  du  onzième  bataillon  révolu 
Donna  ire.  ayant  été  tué  à  l'affaire  du  29  juin,  à  Nantes 
le  Conseil  Général  arrête  qu'il  sera  compté  au  citoyen 
Labouzelle,  fondé  de  la  procuration  du  défunt,  la 
somme  de  8001,  au  profit  des  cinq  enf ans  de 
Elie,  dont  l'aîné  n'excède  pas  l'âge  de  seize  ans; 
«  arrêté,  en  outre  qu'il  approuve  le  remplacement  fait 
par  le   bataillon du   citoyen    Marie  Magdelaine 


Elie  au  lieu  et  place  de  Jacques  Elie,  son  père,  et  que 
les  indemnité^  accordées  par  l'article  2  de  son  arrêté 
du  12  mai  seront  comptées  au  fondé  de  procuration  à 
l'effet  de  soulager  les  frères  et  sœurs  dudil  volon- 
taire ».  —  Autres  allocations  à  la  femme  de  Ambroise- 
François  Henry,  volontaire  du  douzième  bataillon 
révolutionnaire;  à  la  veuve  de  Joseph  Greny  dit 
Romain,  volontaire  du  onzième  b  itaillon  révolution- 
naire, tué  à  l'affaire  de  Nantes;  à  la  veuve  de  Clément 
\lbert,  sergent  de  la  septième  compagnie  du  onzième 
bataillon  révolutionnaire,  tué  à  Nantes  le  .'in  juin:  à  la 
veuve  de  Jacques  Raphaël,  volontaire  au  même  ba- 
taillon, tué  à  Nantes  le  29  juin;  à  la  veuve  de  Jean 
Marchand,  volontaire  au  même  bataillon,  mort  des 
suites  des  blessures  par  lui  reçues  à  l'affaire  du  i!'. 
—  Arrêté  pris  à  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom 
de  la  Commission  centrale  «  que  onze  volontaires 
des  premier  et  deuxième  bataillons  révolutionnaires 
sont  morts  à  la  suite  de  l'affaire  du  29  juin 
dernier  ou  des  suites  des  blessures  qu'ils  ont  reçues 
dans  cette  action  ».  —  Est  adoptée  la  rédaction 
d'une  lettre  présentée  par  la  Commission  centrale 
pour  être  envoyée  au  ministre  de  la  Guerre.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  présentée  par 
Mariotte.  concierge  de  la  Maison  de  détention  des 
Récollets,  pour  obtenir  que  les  deux  chambres  qui 
lui  ont  été  données  pour  se  loger  et  la  pièce  du  grelfe, 
qui  sont  1res  sombres,  soient  blanchies;  — autre,  au 
sujet  d'une  demande  du  même  tendant  à  ce  qu'il 
soit  placé  ((  douze  becs  de  réverbères  dans  les  corri- 
dors de  ladite  maison  de  détention  ».  -  L'adminis- 
tration du  bureau  de  la  Police  fait  un  rapport  sur 
l'augmentation  momentanée  des  appointements  des 
employés  de  l'Administration  en  considération  de 
ne  cherté  des  objets  de  première  nécessité; 
la  décision  à  prendre  est  ajournée  au  lendemain.  — 
Séance  levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  6  août  f  13  rei 
Séance  ouverte  à  midi.  —  Arrête  que  le  district  de 
Saint  Germain  est  autorisé  à  faire  transporter  au 
Champ  de  Mars  l'obélisque  dit  la  Croix  de  Noailles 
existant  dans  la  lorêl  de  Saint  Germain,  à  la  charge 
de  supp'  imer  tous  les  attributs  qui  rappellent  le  des- 
potisme el  d'j  substituer  Jes  emblèmes  analogues  à  la 
liberté  et  à  l'indivisibilité  de  i  i  République 
Arrêté,  vu  la  loi  d  p  irtaut  que    ■  les  étran- 

gers des   paya  avec  lesquels  la  République 
guerre  el  non  domicilies  en  l  r  -née  avant  le  1  i  juillet 
17s'.'  seront  mis  jm  le  i  h  inip  en  él  il  d'arresl 
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le  scellé  apposé  sur  leurs  papiers,  caisse  et  effets  », 
que  cette  loi  sera  adressée  sur  le  champ  à  tous  les 
districts  du  ressort,  lesquels  en  feront  aussitôt  con- 
naître les  dispositions  à  toutes  les  Communes  de 
leurs  arrondissements  respectifs.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  fait  par  le  Comité  de  sûreté  générale 
sur  les  mesures  propres  à  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique :  «  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes  et  ayant  déjà  fait  le  service  dans  la  garde 
nationale  sont  en  état  d'activité  permanente.  Art.  2.  11 
sera  fait  dans  chaque  Commune  des  patrouilles  de 
nuit  autour  des  habitations,  surtout  de  celles  qui  sont 

isolées,  des  fermes,  des  granges  et  des  récolles 

Art.  11.  Le  Conseil  Général  rappelle  à  ses  concitoyens 
que  la  loi  punit  de  six  années  de  fers  toute  personne 
qui  aura  recelé  ou  caché  une  autre  personne  assu- 
jettie aux  peines  de  l'émigration  ou  de  la  déportation 
et  que  la  Patrie  offre  une  récompense  civique  au 
citoyen  qui  arrêtera  ou  fera  arrêter  un  émigré  ou  un 
prêtre   déportable.   Art.  12.   Le  Conseil  requiert  les 

corps  administratifs  des  districts  et  municipalités 

de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté ». 

—  11  est  fait  rapport,  au  nom  du  Bureau  de  Ja  police, 
des  mesures  générales  relatives  à  la  Fédération.  — 
Une  députation  de  la  Commune  de  Chatou  vient  de 
mander  des  subsistances.  —  Pelle  est  désigné  pour 
remplacer  Hodanger,  commissaire  près  le  premier 
bataillon  révolutionnaire  de  Seine-et-Ohe  ;  un  express 
lui  est  adressé  pour  lui  faire  part  de  cette  nomination 
et  l'inviter  à  se  rendre  avec  la  plus  grande  diligence 
au  Département  pourconcerter  son  départ. —  Uncom- 
missaire  sera  envoyé  à  Longjumeau  pour  vérifier  si 
les  voitures  de  farines  qui  doivent  y  passer  sont  en 
règle.  —  Il  sera  écrit  au  ministre  delà  Guerre  pour  lui 
faire  part  que,  sous  peu  de  jours,  l'escadron  de  cava- 
lerie commandé  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  sera  complet,  et  lui  présenter  diffé- 
rentes observations.  —  Le  Comité  de  salut  public  du- 
district  de  Versailles  demande  que  l'Administration 
ii  appose  son  visa  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été  envoyés 
par  celui  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  nationale  >>.  Le  Conseil  Général  arrête 
«  que  les  dits  pouvoirs  ne  seront  pas  visés  par  lui  et 
qu'il  sera  écrit  le  plus  tôt  possible  au  Comité  de  sur- 
veillance et  de  salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale pour  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  donné  de  sem- 
blables pouvoirs.  Arrête,  de  plus,  que  le  Comité  de 
salut  public  de  Versailles  sera  approuvé  du  zèle  et  du 
patriotisme  qu'il  a  toujours  manifesté,  et  que  l'Admi- 
nistration l'invite  à  continuer  sa  surveillance  et  son 


activité  et  de  ne  point  cesser  les  fonctions  dont  il  a 
bien  voulu  se  charger  ».  —  Séance  levée  à  deux  heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  7  août  If  1S  verso). 

Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  matin  ;  réunion 
en  comité.  —  Le  .Moine,  premier  valet  de  garbe-robe 
de  Louis  Capet,  ayant  transporlé  chez  lui  à  Mootjea'i 
pies  Wissous,  et  dans  la  maison  qu'il  occupe  à  Parii 
rue  Taranne,  «  différents  elïets  précieux  appartenant 
à  la  Liste  civile  »,  le  Conseil  prend  un  arrêté  relatif 
aux  perquisitions  à  faire  pour  mettre  en  sùrelé  les 
objets  dont  il  s'agit  ;  Charbonnier  est  chargé  de  cette 
mission.  —  Arrêté  pris  sur  les  observations  faites 
par  les  Commissaires  aux  subsistances  relativement 
aux  difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  «  que  souvent  on  emploie  contre  eux 
les  menaces  et  les  injures  s.  Le  Couseil  «  autorise 
tous  les  administrateurs  commissaires  dans  les  diffé- 
rents districts  à  faire  mettre  en  état  d  arrestation  et 
traduire  à  la  Maison  de  détention  de  Versailles  tous 
individus,  marchands  ou  autres  qui,  par  des  menaces, 
insultes  et  manœuvres  quelconques,  s'opposeraient 
directement  ou  indirectement  aux  réquisitions  légales 
des  commissaires  chargés  de  pourvoir  aux  approvi- 
sionnements que  les  circonstances  rendent  si  néces- 
saires, à  l'enlèvement,  transport  et  circulation  des 
subsistances  et  à  l'exécution  des  lois  des  i  mai  et 
1"  juillet,  pour  ensuite  être  les  dils  individus  tra- 
duits devant  les  tribunaux  conformément  aux  lois  ». 
—  Le  Comité  de  salut  public  du  district  de  Versailles 
ayant  déjà  reçu  200  1.  pour  les  faux  frais  de  son  éta- 
blissement et  demandant  une  somme  de  1.200  1.  pour 
ses  frais  ordinaires  et  extraordinaires,  le  Couseil 
Général  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Ministre  pour  lui 
demander  de  mettre  à  la  disposition  du  Déparlement 
une  somme  de  20.000  1.  sur-  les  fonds  étant  entre  ses 
mains,  pour  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  de 
sûreté  générale  et  autorise  le  Secrétaire  général  du 
Département  à  remettre  audit  Comité  la  somme  de 
1.200  I.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait,  au 
nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  au  sujet  de  la 
plainte  du  citoyen  Briard,  curé  des  Troux,  coutre  sa 
détention  ordonnée  par  le  Comité  de  salut  public.  — 
Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  après  les  renseigne- 
ments pris  sur  le  compte  de  la  citoyenne  Du  Barry  en 
exécution  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale.  —  Délibération  et  arrêté  au  sujet  des  me- 
sures relatives  au  retour  des  citoyens  incorpores  dans 
les  trois  bataillons  révolutionnaires  ayant  déclaré 
être  dans  l'intention  de  revenir  après  les  trois  mois 
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révolus.  —  Deux  citoyennes  de  Yille-d'Avray'" décla- 
rant que,  malgré  l'arrêté  du  Département,  on  enlève 
une  partie  de  la  récolle,  que  le  maire  de  Ville  d'Avray 
se  conduit  mal  et  qu'il  se  met  toujours  à  la  tête  des 
personnes  qui  n'aiment  que  le  désordre  et  cherchent 
à  tout  bouleverser,  le  Conseil  arrête  que  le  district  de 
Versailles  sera  invité  à  nommer  dans  le  jour  un 
commissaire  pour  vérifier  les  faits  et,  en  outre,  qu'il 
sera  écrit  au  district  de  Mantes  »  pour  lui  demander 
les  litres  primitifs  des  anciens  possesseurs  de  la  ci- 
devant  seigneurie  de  Ville  d'Avray  que  l'on  présume 
devoir  être  dans  le  chartrier  des  ci-devant  Céles- 

tins »    Est  ajournée   la   discussion   relative  à 

l'élargissement  du  citoyen  Rollet,  détenu  ;:ux  Récol- 
lets. —  Ordre  expédié  à  Mariotte  de  recevoir  en  la 
Maison  d'arrêt  de  Versailles  Jean  Chiret,  arrêté  pour 
propos  contre-révolutionnaires.  —  Lecture  dune  pé- 
tition des  habitants  de  l'Isle-Adam  relativement  à 
l'arrestation  d'un  bateau  de  farines  à  Mériel.  —  Rap- 
port sur  la  continuation  des  travaux  publics  sur  les 
routes.  —  La  municipalilé  de  Versailles  sera  invitée  à 
faire  placer  à  l'Infirmerie  delà  ville  François-Guil- 
laume Semé,  âgé  de  1  ï  ans,  orpl  elin  et  infirme,  alin 
qu'il  lui  soit  procuié  tous  les  secours  que  réclame 
son  état.  —  Séance  levée  à  cinq  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  8  août  (f  !'■'>  recto).  — 
Séance  ouverte  à  dix  heures  et  demie  du  matin. 
Texte  d'une  adresse  aux  volontaires  du  onzième  ba- 
taillon de  Seinc-et-Oise  sur  la  nécessité  de  ne  point 
abandonner  leur  poste  dans  le  moment  où  la  Patrie  a 
besoin  de  défenseurs  :  «  Fières  et  amis,  vous  vous 
êles  comportés  en  vrais  citoyens.  Fidèles  à  l'unité  de 
la  Patrie,  terribles  à  ses  ennemis  intérieurs  et  étran- 
gi.rs,  vous  ave/,  justifié  l'espérance  que  nous  avions 

mise  en  vous Que  vous  soyez  au  Nord,  au  Midi, 

au  Centre,  l'homme  libre  a  pris  les  armes,  il  ne  les 
posera  plus  que  l'armée  des  despotes  n'ait  fui]  ou 
que  le  champ  de  mort  ne  -oit  jonché  de  leurs  ca 
davres  ».  —  Subsistances.  Déclaration  faite  par  \p 
Citoyen  Baillif,  procureur  de  la  Commune  de  Main, 
tenon,  au  sujet  de  blés  convertis  en  farines  livrées  à 
des  commissaires  inconnus  ;  le  même  demande  que 
dans  l'étendue  delà  République  il  soit  fait  un  recen 
sèment  général  des  grains.  —  Pelle  et  lionnet,  com- 
missaires dans  le  département  d'Eure-et Loir  pour 
l'approvisionnement  de  relui  de  Seine  el  * > i > e ,  pré- 
sentent l'étal  des  dépenses  faiti  s  par  eus  :  16.719  I.  i  s. 
—  Sauvât,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale  du 
Département,    est  autorisé   à   «  conserver   la   lettre 


écrite  à  la  femme  Bellecôte  par  son  mari  en  état 
d'arrestation  dans  la  maison  des  ci-devant  Récollets 
de  Versailles  ».  —  Le  Comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  envoie  copie  d'une  dénonciation  faite 
contre  «  Trudaine.  fils  de  Trudaine  de  Montigny. 
gendre  de  Fourqueux,  intendant  des  finances,  de- 
meurant à  Marly,  près  la  forêt  dudit  lieu,  dans  une 
maison  appartenant  ci-devant  à  la  citoyenne  Ville- 
morin  regardée  comme  suspecte»  ;  renvoi  au  Comité 
de  salut  public  du  district.  —  Des  députés  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  demandent  qu'il  soit  pris  par  le 
Dépaitement  des  mesures  pour  assurer  dans  le  dis- 
I  ri<  t  de  l'ontoise  le  libre  passage  de  1.500  quintaux 
de  blé  et  600  quintaux  de  farine  provenant  d'échanges 
qu'ils  ont  (ails  avec  la  Commune  de  Rouen.  «  Ils  ex- 
posent qu'il  y  a  a  l'ontoise  une  grande  quantité  de 
farines  destinées  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
et  qu'elles  se  gâtent  .  —  Arrêté  que  «  tous  les  traits 
d'armoiries  et  Heurs  de  lys  qui  pourraient  exister 
dans  le  local  occupé  par  le  Département  disparaî- 
traient aujourd'hui,  que  la  bannière  fédérative  sera 
descendue  après  la  séance  et  qu'on  fera  peindre  une 
rosace  sur  les  fleurs  de  lys  qui  existent  dans  les  bor- 
dures  des  tapisseries  ».  —  Renvoi  à  la  Commission 
centrale  d'une  demande  des  canonniers  du  quatrième 
bataillon  révolutionnaire  exposant  qu'il  est  beaucoup 
d'entre  eux  dont  les  parents  ont  le  plus  grand  besoin 
de  secours.  —  Charbonnier  rend  compte  de  sa 
mission  au  château  de  Montjean  :  il  résulte  des  per- 
quisitions el  interrogatoire  qu'il  ne  s'y  trouve  pas 
d'effets  provenant  du  mobilier  de  la  ci  devant  liste 
civile.  —  Le  district  de  Versailles  fera  faire  l'estima 
tion  d'une  voiture  se  trouvant  dans  les  écuries 
séquestrées  sur  Louis  Stanislas  Xavier  Capet,  la 
quelle  sera  livrée  au  citoyen  Pelle  pour  se  transporter 
à  Nantes  auprès  du  onzième  bataillon,  où  il  rempla- 
cera llodanger.  —  Indemnité  au  maire  de  Saint 
Arnoult  «  pour  les  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés 
relativement  à  l'approvisionnement  des  subsistances 
p  iur  le  magasin  du  département  ».  —  La  Commission 
centrale  présente  à  l'adoption  de  l'Administration 
plusieurs  projets  de  lettres  au  ministre  de  la  tiuerre, 
au  Comité  de  salut  public,  à  Le  Turc  et  à  Castinel, 
commissaires  du  Département  auprès  des  douzième 
et  treizième  bataillons,  au  conseil  d'administration 
du  onzième  bataillon.  —  Arrête,  vu  les  renseigne- 
ments que  l'Administration  a  reçus  au  sujet  d< 
nions  politiques  du  citoyen  Voisin,  que  celui  ci  ne 
sera  plus  employé  par  elle  aux  soins  des  malades 
détenus.  —  Ce  directoire  du  district  de  Mantes  avant 
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fait  passer  toutes  les  pièce»  relatives  aux  troubles 
survenus  dans  la  Commune  de  La  Roche-Guyon  par 
rapport  au  désarmement  des  personnes  suspectes,  le 
Conseil  Général  prend  à  ce  sujet  un  arrêté  aux 
termes  duquel  Vesques  et  Huppey  seront  traduits 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  pour  y 
être  jugés.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  du 
citoyen  Boutard,  mis  en  état  d'arrestation,  dont  l'état 
de  santé  nécessite  des  soins  particuliers;  il  sera  visité 
par  un  officier  de  santé,  qui  constatera  par  un  procès- 
verbal  l'état  actuel  de  Boutard  et  donnera  son  avis 
sur  les  moyens  qui  pourraient  être  employés  «  pour 
le  faire  traiter  à  ses  frais  dans  le  lieu  de  sa  déten- 
tion. »  —  Texte  d'une  lettre  au  Conseil  Général  de  la 
Commune  de  Paris  «  relativement  à  la  différence  de 
la  quantité  de  sacs  de  farines  exprimée  dans  les 
acquits  à  caution  et  celle  portée  sur  les  lettres  de 
voitures  ».  —  Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi 9  août  (f°30  recto). 
—  Séance  ouverte  à  midi;  réunion  en  comité  parti- 
culier. Pourquoi  le  Comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  a-t-il  donné  des  pouvoirs  illimités  au 
Comité  de  salut  public  du  district  de  Versailles?  Dis- 
cussion à  ce  sujet  et  arrêté  :  «  Le  Conseil  Général, 
considérant  que  les  pouvoirs  illimités  donnés  au 
Comité  de  salut  public  sont  contraires  aux  disposi- 
tions des  lois,  qu'ils  tendent  à  établir  au  dessus  des 
autorités  constituées  une  autorité  arbitraire  qui  dé- 
truirait nécessairement  l'harmonie  et  la  Goncorde 
fraternelle  qui  a  toujours  existé  entre  les  citoyens  et 
particulièrement  les  autorités   constituées  de  cette 

ville ;  considérant  enfin  que  le  Département  ne 

peut  consentir  que  ce  Comité  soit  investi  de  pareils 
pouvoirs  sans  manquer  à  ses  devoirs  et  sans  convenir 
en  même  temps  qu'il  n'est  pas  digne  de  la  confiance 
publique;  arrête  que  les  citoyens  Lavallery  et 
Germain,  qu'il  nomme  commissaires  à  cet  effet,  se 
rendront,  le  12  du  présent,  auprès  du  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  nationale  pour  lui 
présenter  les  observations  de  l'Administration  et 
l'inviter  à  retirer  son  arrêté  du  9  de  ce  mois,  ce 
retrait  étant  la  mesure  la  plus  propre  à  ramener 
entre  les  patriotes  de  Versailles  l'union  et  la  frater- 
nité qui  les  ont  animés  jusqu'à  ce  jour  et  qui  ont 
toujours  existé  dans  le  Département  ».  —  Séance 
publique.  —  Subsistances.  Affaires  concernant  la 
Commune  de  Saint-Cloud  et  celle  de  Jouars-Pontchar- 
train.  —  Les  sections  de  Versailles  présentent  deux 
pétitions  ;  la   première  tend  à  obtenir  de  la  Conven- 


tion une  loi  propre  à  détruire  les  accaparements;  la 
seconde  a  pour  objet  d'inviter  les  corps  administra- 
tifs à  réclamer  dans  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  la  liberté  des  personnes  détenues  pour 
cause  de  trouble  dans  les  marchés,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  reconnues  pour  être  des  agents  secrets 
des  despotes  coalisés.  —  Auêté  concernant  une 
réclamation  de  la  Commune  de  Saint-Nom  la-Bre- 
tèche,  qui  demande  le  remboursement  du  déficit 
qu'elle  a  éprouvé  dans  le  poids  des  grains  qui  lui  ont 
été  fournis  par  l'Administration.  —  Sur  invitation  de 
la  Commune  de  Versailles,  le  Conseil  Général  arrête 
qu'il  assistera  en  corps  à  la  fête  civique  de  la  Fédéra- 
tion qui  aura  lieu  le  lendemain  10  août.  —  Secours 
accordé  à  Geneviève  Lameule  veuve  de  Jean-Baptiste 
Ferret,  habitant  de  Houdan,  mort  volontaire  dans  le 
treizième  bataillon  du  département.  —  Arrêté  pris 
«  à  l'effet  de  faire  cesser  la  disette  factice  de  subsis 
tances  qui  se  fait  sentir  dans  le  département  ;ï  l'ins- 
tant même  où  l'achèvement  de  la  récolte  annonce  et 
doit  procurer  l'abondance  ».  Le  Conseil  Général, 
a  considérant  que  la  consommation  journalière  des 
subsistances  ne  permet  pas  de  se  ralentir  un  instant 
sur  un  objet  de  cette  importance,  qu'il  est  urgent  de 
prendre  des  précautions  qui  mettent  à  même  d'at 
tendre  l'exécution  définitive  des  mesures  prescrites 
par  la  loi,  qu'alors  que  la  récolte  est  faite,  il  n'est 
plus  possible  que  les  citoyens  manquent,  que  les 
administrations  ne  peuvent  le  souffrir  sans  être  cou 
pables,  arrête  :  Art.  Ie*.  En  attendant  l'inventaire 
général  des  grains  et  les  autres  mesures  également 
urgentes  dont  le  Déparlement  s'occupe,  chacun  des 
districts  est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  des  Communes  de  son  ressort 
suivant  la  loi  du  maximum  et  a  ce  que  leur  marché 

soit  fourni Art.  4.  Le   Conseil  Général  déclare 

qu'il  met  sous  la  responsabilité  de  chacm  des  admi- 
nistrateurs et  procureurs  syndics  tous  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  du  défaut  d'exécution 
des  présentes  mesures  et  du  retard  qui  y  serait 
apporté.  Art.  o.  Le  piésent  arrêté  sera  imprimé, 
envoyé  à  tous  les  districts  et  communes,  publié  et 
affiché.  Le  district  de  Versailles  est  particulièrement 
chargé  de  prendre  dans  le  jour  connaissance  de  la 
situation  actuelle  des  subsistances  de  cetteCommune, 
de  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  et  de  rendre 
chaque  jour  compte  au  Département  de  ce  qu'il  aura 
fait  à  cet  égard  ».  —  11  sera  mis  à  la  disposition  du 
citoyen  Mesnard,  receveur  du  disti  ici  de  Versailles, 
une  somme  de  20.000  1.  pour  payer  les  indemnités 
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dues  aux  parents  des  volontaires  des  13  sections  de 
Versailles.  —  Arrêt*'-  pris  au  sujet  de  la  réel:  mation 
du  citoyen  Ilénin,  détenu  ;  l'Administration  «  consi- 
dérant que  le  citoyen  Ilénin  est  notoirement  connu 
pour  aristocrate  et  dans  le  cas  prévu   parles  lois  et 

notamment  par  celle  du  1  juin  dernier, anète 

qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen 
Ilénin».  —  La  séance  est  suspendue  à  deux  heures. 
Séance  du  soir,  reprise  à  six  heures.  Les  volontaires 
dits  Dragons  de  la  Manche  représentent  à  l'Adminis- 
tration que,  «  devant  resteravec  les  habitants  de  celle 
Commune  de  Versailles  pour  célébrer  demain  la  fêle 
solennelle  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, ils  désirent  que  l'Administration  leur  fasse 
obtenir  les  armes  dont  ils  manquent  pour  se  présen- 
ter en  ordre  à  la  cérémonie  »  ;  an  été  conforme.  — 
Autre,  concernant  la  délivrance  d'armes  à  80  cava- 
liers du  261  régiment  appelés  à  Paris  pour  le  senice 
de  la  fête  nationale.  —  En  présence  de  la  municipa- 
lité de  Ville  d'Avray,  qui  assiste  à  la  séance,  il  est  fait 
un  rapport  «  relativement  à  un  enlèvement  de  grains 
semés  sur  des  propriétés  »,  ladite  Commune  récla- 
mant contre  la  délibération  du  Département  du 
D  avril  dernier  ;  question  domaniale  ;  long  arrêté 
motivé.  —  Le  citoyen  Horeau  rend  compte  de  ses 
opérations  chez  le  curé  de  Boutigny,  Philibert  :  celui 
ci  a  été  arrêté,  conduit  à  Monlfort  pour  être  transféré 
à  Versailles,  et  les  pièces  saisies  ont  été  renvoyées  au 
Comité  de  sûreté  générale  du  Département.  —  La 
citoyenne  Guérin,  boulangère  à  Saint  Cloud,  déclare 
qu'un  nommé  Carreau  s'est  déclaré  commissionnaire 
pour  approvisionner  Paris  et  Versailles  et  qu'il  achète 
au-dessus  du  maximum  ;  renvoi  au  Comité  des  sub- 
sistances. —  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  11  août  (f°  42 
recto).  -  Séance  ouverte  à  midi.  —  Sur  la  proposi 
tion  d'un  membre  et  vu  l'état  des  subsistances,  le 
Conseil  Général  arrête  que  le  district  de  Versailles 
sera  invité  à  se  rendre  sur  le  champ  au  Département, 
pour  y  conférer  avec  l'Administration  sur  cet  objet. 
—  Michaud,  l'un  des  chirurgiens  nommés  par  l'Ad- 
ministration, est  invité  à  traiter  la  blessure  de 
Feuillet,  volontaire  au  11°  bataillon.  —  Chailluu.  admi 
nistrateur  du  district  de  Versailles,  rend  compte  des 
mesures  prises  en  vue  de  l'approvisionnement  de  la 
ville  mais  il  ne  dissimule  pas  que  ces  mesures  sont 
insuffisantes  :  les  vivres  ne  sont  assurés  que  pour- 
deux  jours.  Arrêté  pris  à  ce  sujet:  «11  sera  par 
le  district  de  Versailles  fait  expresse  réquisition  aux 


citoyens  connus  pour  faire  valoir  de  grandes  exploi- 
tations de  faire  battre  sur  le  champ,  sur  le  tonneau, 
au  moins  un  huitième  de  leur  recolle,  et,  en  attendant 
le  recensement  ordonné  pur  l'arrêté  du  '••  de  ce  mois, 
ce  huitième  sera  évalué  d'après  la  déclaration  et  allir- 
nration  que  les  dits  cultivateurs  seront  tenus  de  faire 
sur  le  champ  aux  Commissaires  ci-après  désignés  de 
la  quantité  qu'ils  ont  dans  leurs  granges  d'après  les 
terres  qu'ils  avaient  ensemencées.  Pour  la  prompte 
exécution  de  cette  disposition,  le  directoire  du  dis- 
trict veillera  à  ce  que  les  cultivateurs  soient  suffisam- 
ment  pourvus  de  batteurs Il   nommera    des 

commissaires  ambulants,  en  tel  nombre  qu'il  le 
jugera  nécessaire,  pour  recevoir  les  déclarations 
approximatives  des  grains  des  cultivateurs,  surveiller 
les  batteurs,  en  nommer  même  au  besoin,  presser  le 
transport  des  grains  battus  dans  les  moulins  les  plus 
voisins  et  celui  des  farines  dans  les  magasins  de  Ver- 
sailles. Le  district  est  autorisé,  sur  le  rapport  de  ses 
commissaires,  à  mettre  en  état  d'arrestation  tous 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  se  refuseraient  à  l'exé 
cutiun  du  présent  arrêté  et  à  les  faire  transférer  dans 
la  Maison  de  détention  de  Versailles  comme  suspects 
et  ennemis  du  bien  et  de  la  tranquillité  publique.  Le 
district  [est  chargéi  de  rendre  journellement  compte 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  pourvoir  à 
1  indemnité  qu'il  croira  due  aux  commissaires  ambu- 
lants sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  disposition 
par  le  Département  ».  —  Arrêté  concernant  les  me- 
sures à  prendre  pour  donner  aux  moulins  des  envi- 
rons de  Versailles  l'eau  dont  ils  onl  besoin.  Il  ne 
sera  fait  réponse  au  Comité  de  salut  public  du  dis- 
tiictde  Versailles  au  sujet  d'une  communication  de 
pièces  relatives  à  la  détention  du  sieur  «  Sayde  Belle- 
côte  »,  soupçonné  d'émigration,  qu'après  le  retour 
des  deux  commissaires  chargés  par  le  Département 
de  se  rendre  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  lui 
taire  part  des  observations  de  l'Administration  sur 
l'irrégularité  des  pouvoirs  donnés  audit  Comité  de 
salut  public.  —  Il  sera  envoyé  sur  le  champ  un  express 
aux  citoyens  Le  Couteulx  et  Charpentier,  pour  les 
inviter  à  faire  connaître  dans  le  jour  à  l'Administra 
tion  les  ressources  qu'elle  peut  attendre  de  leur  mis- 
sion dans  les  environs  de  Corbeil  et  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne.  —  Séance  levée  à  trois 
heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  12  août  [I    13 

—  Séarree  ouverte  à  on/e  heures  ■  •!  demie.       Le 
teulx  et  Charpentier  rendent  compte  de  leur  mission: 
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«  il  résulte  de  ce  rapport  que  les  autorités  constituées 
du  département  de  Seine-et  Marne  n'ont  pas  cru 
devoir  favoriser  les  achats  que  les  Commissaires 
étaient  chargés  de  faire.  Kl  les  les  ont  engagées  à  se 
pourvoir  auprès  des  Représentants  du  peuple.  Les 
députés  More  et  son  collègue,  auxquels  ils  se  sont 
présentés,  ont  refusé  de  leur  donner  aucune  autorisa- 
tion ».  —  Les  mêmes  sont  chargés  de  se  rendre  sur 
le  champ  dans  les  districts  de  Dourdan,  Etampes, 
Versailles  et  tous  autres  où  leur  présence  pourra 
être  nécessaire  à  l'elïet  de  faire  toutes  réquisitions 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Versailles  et 
autres  lieux  du  département.  —  Lavallery  et  Ger- 
main, déjà  chargés  de  missions  à  Paris,  se  rendront 
auprès  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  et  concerteront  tous  les  moyens  possibles 
d'exécution  pour  assurer  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  surtout  l'approvisionnement  des 
villes.  —  A  raison  de  la  cherté  des  vivres,  il  est 
décidé  ci  qu'il  sera  arrêté  un  provisoire  de  200  1.  à 
chaque  employé  des  bureaux  en  sus  de  ses  appointe- 
ments à  valoir  sur  l'augmentation  qui  leur  sera 
accordée  et  qui  aura  son  effet  à  compter  du  1  r  avril 
dernier  ».  —  Un  membre  ayant  fait  observer  que 
«  les  affaires  générales  et  notamment  les  subsistances 
emploient  tout  le  temps  de  l'Administration  et  que 
les  affaires  particulières  soutirent  un  relard  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  citoyens  qu'elles  concernent, 
ouï  le  Procureur-général  syndic,  le  Conseil  Général, 
délibérant  sur  les  moyens  d'obvier  aux  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  la  non-expédition  des 
affaires  particulières  et  désirant  les  accélérer  autant 
que  faire  se  peut,  déclare  qu'il  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  les  rapports  sur  les  affaires  qui  ne 
présentent  point  d'objet  de  discussion,  qui  ne  sont 
que  déforme  et  sur  lesquelles  les  différentes  admi- 
nistrations qui  doivent  en  connaître  seront  du  même 
avis,  ne  soient  point  lus  à  la  séance,  pourvu  toutefois 
que  les  conclusions  du  Procureur-gtnéral-syndic 
soient  conformes  au  projet  d'arrêté,  mais,  désirant  en 
même  temps  conserver  à  chaque  affaire  la  publicité 
qu'elle  doit  avoir,  arrête  qu'à  l'ouverture  des  séances 
chaque  administrateur  fera  lecture  de  la  liste  nomen- 
clative  des  affaires  qui  auront  été  adoptées  de  cette 
manière,  que  le  Président  et  le  Secrétaire  approuve- 
ront et  parapheront  également  tous  les  rapports  et 
que  toutes  les  décisions  seront,  comme  par  le  passé, 
portées  au  long  au  procès-veibal  du  jour.  Le  Conseil 
Général  arrête,  en  outre,  qu'il  ne  comprend  point 
dans  cette  disposition  les  rapports  en  radiation  sur 


les  listes  dev  émigrés  ».  —  Un  rapport  est  présenté 
sur  la  demande  du  nomme  llénin,  qui  sollicite  son 
élargissement  de  la  Maison  de  détention  de  Ver- 
sailles :  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
demande.  —  Séance  levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  13  août  t  i">  verso). 
—  Séance  ouverte  à  uue  heure  après-midi.  —  La  ci- 
toyenne h  Sayde  de  Bellecùte  »  présente  une  pétition 
pour  obtenir  la  communication  des  pièces  qui  exis- 
tent tant  dans  l'affaire  de  son  mari  que  dans  celle  de 
Drouin;  «  qu'elle  considère  coin  nie  liées  ensemble  »; 
renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  rappoit.  — 
La  Commune  de  Saint  Germain,  étaut  à  la  veille  de 
manquer  de  substances,  demande  aux  administra- 
tions de  venir  à  s  >n  secours.  —  Allocation  d'une  gra- 
tification à  33  déserteurs  des  armées  enuemies  arri- 
vés à  Versailles.  Arrêté  au  sujet  de  la  répartition 
de  30.00D  hommes  de  cavalerie,  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  22  juillet  dernier.  — Lecture 
d'un  projet  de  lettre  au  ministre  de  la  Guerre  sur  la 
levée  de  3.400  hommes  de  cavalerie.  —  La  séance  est 
levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  reprise  à  sept  heures.  —  Un  cil  )yen 
de  Paris  porteur  d'un  pouvoir  émanant  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  de  la  Commune  de  Paris, 
demande  que  l'Administration  y  appose  son  visa  ;  le 
Conseil  Général,  «  considérant  que  les  ressources  du 
département  u'ont  pas  encore  été  constatées  aux 
termes  de  la  loi,  surseoit  à  prononcer  sur  la  demande 
dont  il  s'agit  jusqu'au  moment  où  il  aura  reçu  tous 
les  renseignements  qu'il  attend  sur  l'état  des  subsis- 
tances du  Département  et  particulièrement  dans 
l'étendue  du  district  de  Montfort,  déclarant  qu'il 
disposera  avec  plaisir  de  sou  excédent  en  faveur 
des  citoyens  de  la  ville  de  Paris  •■.  -  Germain  et 
Chaibjnnier  se  transporteront  au  Comité  de  salut 
public  pour  lui  faire  part  de  l'arrêté'  du  Conseil 
Général  du  9  courant  sur  les  pouvoirs  illimités  don- 
nés au  Comité  de  salut  public  du  district  de  Ver- 
sailles et  faire  tout  ce  qui  sera  convenable  pour  ter- 
miner cette  affaire.  —  Subsistances.  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  de  secours  faite  par  la  Commune 
de  Saint-Germain  en-Laye.  «  Le  Conseil  Général  dé- 
clare avec  douleur  et  vérité  à  la  Commune  de  Saint- 
Germain  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  lui  procurer 
à  l'instant  des  subsistances  en  nature  et  qu'elle  ne 
doit  en  attendre  que  des  moyens  autorisés  par  la  loi 
du  i  mai  et  indiqués  par  arrêté  du  Hépartement  du 
9  du  présent.  En  conséquence,  enjoint  au  district  de 
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Saint  Germain  [de]  mettre  dans  le  jour  à  exécution  le 
susdit  arrêté,  le  Conseil  Général  y  dérogeant  même 
en  ce  qu'il  ordonne  l'inventaire  et  le  recensement 
préalable  des  récoltes  avant  le  battage  et  autorisant 
ledit  district  à  requérir  ou  faire  faire  le  battage  de 
telle  portion  de  la  récolle  des  grands  cultivateurs 
qu'il  jugera  nécessaire  en  évaluant  provisoirement 
les  dites  récoltes  d'après  les  déclarations  que  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  feront  de  la  quantité  d'arpents 
récoltés.  En  cas  d'insuffisance  des  susdites  mesures, 
le  Conseil  Général  autorise  le  district  de  Saint-(ier- 
main  à  requérir  celui  de  Gonesse,  dont  la  fertilité 
du  sol,  le  zèle  et  la  philanthropie  des  administrateurs 
sont  bien  connus,  de  faire  battre  des  grains  dans  son 
arrondissement  et  de  les  livrer  aux  Commissaires 
que  le  district  de  Saint  Germain  nommera  à  cet  effet, 
le  Conseil  Général  rendant  le  district  de  Gonesse 
garant  et  responsable  du  refus  ou  de  la  négligence 
qui  seraient  apportés  à  l'exécution  des  réquisitions 
faites  en  vertu  du  présent.  Le  Conseil  Général,  pour 
mettre  le  district  de  Saint-Germain  à  portée  de  faire 
des  acquisitions  hors  de  son  arrondissement,  le  ren- 
voie auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  fonds  en  indemnité  provisoire  des  dom 
mages  que  lui  a  causés  la  grêle  du  mois  dernier  ; 
quant  à  la  réclamation  des  24  setiers  retenus  par  la 
municipalité  de  Rambouillet,  le  Conseil  Général 
déclare  qu'il  y  sera  fait  droit  sans  délai  ». 

1793.  Séance  du  jeudi  15  août  (fJ  49  recto). — 
Séance  «  secrète»  ouverte  à  huithenresdu  matin,  le 
Conseil  Général  ayant  été  convoqué  extraoadinaire- 
ment.  «  Deux  membres  de  l'Administration  chargés  de 
mission  tant  auprès  du  Comité  de  salut  public  qu'au- 
près de  celui  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
nationale,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  mission, 
ont  dit  qu'ils  avaient  rencontré  à  Paris  les  citoyens 
Adant,  curé  de  Chevreuse,  et  Saulnier,  ci  devant 
employé  à  l'Administration,  tous  deux  chargés  de 
mission  importante  par  le  Conseil  exécutif;  que  tous 
deux  leur  avaient  dit  qu'il  existait  dans  1  étendue  du 
département  bien  des  hommes  dangereux  et  qui  ma- 
nifestaient des  intentions  perfides,  et,  entre  autres, 
Le  Brun,  ci  devant  administrateur  du  Département, 
dont  il  a  été  le  président,  demeurant  actuellement  à 
Grignon  [Grillon|,  disliict  de  Dourdan,  Chéron,  aussj 
ci  devant  administrateur  et  député  à  l'Assemblée 
Législative  ;  qu'ils  ont  letconlré  ledit  Chéron  dans  le 
département  du  Jura,  propagt  ant  une  doctiine  erro- 
née et  contre-révolutionnaire  (il  demeurant  actuelle- 
Seine-st-Oisï.  —  Sïrii;  L.  —  Tome  1". 


ment  à  Auvers  [sur-Oise  district  de  Pontoise),  et 
Challan,  ci-devant  Procureur-général-syndic  du  dé- 
parlement, actuellement  maire  de  la  ville  de  Meulan, 
district  de  Saint-Germain;  qu'il  est  accusé  d'insinuer 
de  la  manière  la  plus  perfide  et  en  prenant  le  masque 
du  patriotisme  ses  principes  royalistes'  et  anti- 
civiques et  de  les  avoir  propagés  dans  plus  de  quatre- 
vingts  paroisses  environnant  ladite  ville  de  Meulan  ». 
Il  est  arrêté  par  le  Conseil  Général  que  Le  Brun  et 
Chéron  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  transférés 
aux  Récollets,  pour  y  être  gardés  comme  hommes 
suspects:  à  l'égard  de  Challan,  avant  de  statuer  sur 
la  dénonciation  faite  contre  lui,  »  il  sera  pris  des 
renseignements  très  prompts  ».  —  Traitements  des 
employés  et  garçons  de  bureaux  du  Département 
pour  le  mois  de  juillet  :  7.4811.  9s.  I  d.  —  Arrêté  que 
Beaugrand,  employé  au  bureau  du  Procureur  géné- 
ral syndic,  n'ayant  pas  remis  de  certificat  de  civisme, 
cesse  de  faire  partie  des  employés  de  l'Administra- 
tion, mais  que  cependant  il  recevra  la  totalité  des 
appointements  du  mois  d'août;  il  est  remplacé  par 
le  citoyen  n  L'Hermitte  »,  de  Versailles.  —  Interro- 
gatoire par  le  Président  de  «  la  citoyenne  Béthune 
[Antoinette  Louise-Marie  Lavalotière  veuve  de  Joa- 
chim  Casimir  Léon,  duc  de  Béthune,  gouverneur  de 
la  ville  et  citadelle  d'Arras],  âgée  de  00  ans  et  demeu 
rant  à  Glatigny,  paroisse  de  Notre-Dame  de  Ver- 
sailles. « Qui  est  ce  qui  dit  la  messe  dans  votre 

chapelle?  —  Personne  depuis  que  Monsieur  Villerme 
est  parti  ;  on  m'a  olfert  de  m'en  dire  depuis  et  j'ai 
toujours  refusé.  —  Lorsque  vous  manifestez  de  si 
bons  principes,  il  est  étonnant  que  vous  n'assistiez 
pas  à  la  messe  de  votre  paroisse.  —  La  liberté  des 
cultes  est  établie.  —  Puisque  vous  aimez  la  liberté 
des  cultes,  vous  devez  aimer  la  Révolution.  —  J'ai 
perdu  cent  mille  livres  de  rentes  à  la  Révolution  ; 
elle  m'a  privée  d'un  prêtre  qui  était  mon  ami  intime 
sous  les  rapports  spirituels  et  de  l'amitié  ;  peut  on 
aimer  ce  qui  nous  fait  tant  de  mal  ?  Je  vous  réponds 
avec  franchise.  Elle  m'a  privée  d'un  autre  bien,  qui 
était  cher  à  mon  cœur:  la  dépense  de  ma  maison 
prélevée  et  celle  nécessaire  à  l'éducation  de  mes  en- 
fants, le  reste  était  pour  les  pauvres  ;  je  ne  puis  leur 
faire  le  même  bien  et  ce  n'est  pas  là  ma   moindre 

peine.   —  Depuis  la   Révolution,  ne  s'est-il 

point  formé  chez  vous  d'association  ou  de  confréiie 
entre  les  personnes  opposées  à  la  Révolution  ?  Non. 
—  11  a  été  représenté  un  cœur  renfermé  dans  un  petit 
nécessaire  couvert  en  maroquin  rouge,  et  il  lui  a  été 
demandé  pourquoi  elle  avait  ce  cœur,  qui  parait  être 


JOÎ 


ARCHIVES  DE  SEINE-ET-OISE. 


un  signe  de  ralliement  entre  les  gens  opposés  à  la 
Révolution.  —  J'étais  fort  attachée  à  feue  l'épouse  de 
Louis  XV,  elle  avait  institué  une  fête  aux  Récollets 
en  l'honneur  du  Sacré  Cœur,  et  j'avais  reçu  d'elle 
cette  image.  —  Avez-vousce  cœur  depuis  longtemps? 
L'année  est  écrite  sur  le  nécessaire,  et  il  est  attaché 
dedans  depuis  cette  époque.  —  Il  a  été  reconnu  que 
sur  ce  nécessaire  était  l'année  1786.  »  Le  Conseil 
Général,  considérant  qu'il  résulte  de  cet  interroga- 
toire «  que  la  citoyenne  Béthune  professe  des  prin- 
cipes contraires  à  la  Révolution  et  que  pour  cela  seul 
elle  est  suspecte  et  dans  le  cas  de  la  loi  du  2  juin  », 
considérant,  cependant,  que  son  âge  et  les  services 
qu'elle  rend  aux  personnes  indigentes  militent  en  sa 
faveur  et  peuvent  faire  diminuer  pour  elle  la  rigueur 
de  la  loi,  arrête  que  celle-ci  «  ne  pourra  quitter  le 
territoire  de  Versailles  sans  une  permission  expresse 
et  par  écrit;  qu'elle  restera  en  arrestation  chez  elle 
sous  la  garde  d'un  gendarme  jusqu'à  décision  défini- 
tive, à  la  charge  par  elle  de  donner  pour  caution  de 
sa  conduite  et  de  sa  personne  deux  citoyens  bien 
connus  qui  répondront  de  représenter  ladite  Béthune 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  lesquels  ci- 
toyens ne  pourront  être  reçus  et  admis  en  ladite  qua- 
lité de  caution  que  par  l'administration  du  Départe- 
ment ».  —  Subsistances.  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  faite  par  la  Commune  de  Rambouillet,  qui 
«  réclame  des  secours  en  subsistances  tant  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  cette  Commune  que  pour  ali- 
menter les  troupes  qui  doivent  y  passer  ».  —  La  mu- 
nicipalité de  Versailles  sera  invitée  «  à  défendre  tout 
exercice  au  tambour  dans  l'intérieur  du  manège  et 
bâtiments  environnant  celui  du  Département  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
temps  auquel  l'Administration  tient  ses  séances,  qui 
jusqu'à  présent  ont  souvent  été  interrompues  par  le 
bruit  que  produisent  ces  sortes  d'exercices  ».  — 
Arrêté  pris  à  l'effet  de  faire  exécuter  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  en  date  du 
11  août  enjoignant  au  Département  de  »  faire  relâ- 
cher des  farines  destinées  pour  Paris  arrêtées  à 
Montfort  et  de  les  faire  reconduire  piomptement  à 
leur  destination  »;  mission  donnée,  en  conséquence, 
par  le  Conseil  Général  à  Supersac,  l'un  de  ses 
membres.  —  Le  maire  de  Saint-Arnoult  mande  qu'il 
a  fait  partir  pour  Paris  une  voiture  de  farine  destinée 
pour  celte  ville  et  qui  avait  étéarrêtée  à  Rochefort.  — 
Texte  d'une  lettre  qui  sera  écrite  à  Vaugien  et  Char- 
bonnier, commissaires  du  Département  dans  le  dis- 
trict de  Mantes,  au  sujet  d'une  lettre  adressée  par  le 


prévenu  de  Raulin,  le  30  juillet  dernier,  de  Rosny, 
près  Mantes,  et  timbrée  du  timbre  de  la  poste  de 
Mantes.  —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  16  août  (f°  55 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Arrêté  relatif  à 
l'affaire  du  nommé  Etienne,  caporal  dans  la  septième 
compagnie  du  troisième  bataillon  de  Paris,  accusé 
d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires; 
celui  ci  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire siégeant  à  Paris.  —  Subsistances;  difficultés  au 
sujet  de  l'approvisionnement  de  la  Commune  de 
Sèvres,  les  habitants  représentant  qu'ils  man- 
quaient de  farines  depuis  trois  jours  »  et  qu'il  n'a 
pas  été  cuit  hier  une  livre  de  pain  »  et  faisant  aussi 
part  du  refus  qu'ont  fait  les  fermiers  de  leur  délivrer 
du  grain  au  prix  du  maximum  ;  arrêté  portant  que, 
les  besoins  urgents  de  la  Commune  de  Sèvres  militant 
en  faveur  de  ses  habitants,  il  leur  sera  délivré  12  sacs 
de  farine,  du  poids  de  250  livres  chacun,  à  prendre 
dans  le  magasin  du  Département  à  Versailles  et 
payables  à  Bocquet,  secrétaire-général  de  l'Adminis- 
tration. —  Par  les  mêmes  considérations  et  sur  les 
demandes  qui  lui  ont  été  faites,  le  Conseil  arrête  qu'il 
sera  délivré  à  la  Commune  de  Rueil  1.500  livres  de 
farine,  à  celle  de  Marly  1.000  livres  et  à  celle  de 
Saint  Cloud  2.000  1.  —  Arrêté  sur  la  demande  faite 
en  augmentation  de  salaires  formée  par  les  gardiens 
établis  à  la  Briqueterie  faisant  partie  des  biens  saisis 
sur  l'émigré  Saint-Priest.  —  Demande  de  subsis- 
tances parla  Commune  de  Bougival;  «l'Administra- 
tion étant  dans  une  extrême  pénurie  ne  peut  qu'of- 
frir deux  sacs  de  farine  ».  —  La  Commission  cen- 
trale donnera,  sur  récépissé,  à  20  dragons  requis 
pour  aller  à  Jouy,  20  ceinturons  et  des  pistolets,  s'il 
est  possible.  —  L'arrêté  du  11  août  relatif  au  battage 
de  la  récolte  sera  étendu  à  tous  les  districts.  —  Arrêté 
pris  sur  la  demande  du  citoyen  Tartasse,  élagueur, 
garde  foute  des  bois  de  Limours,  en  vue  du  paie- 
ment des  gages  qui  lui  étaient  dus.  —  Autre,  sur  une 
demande  faite  par  «  le  citoyen  Richard  Ferris,  irlan- 
dais, demeurant  à  Triel,  district  de  Saint  Germain, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  protection  et  qu'il 
ne  soit  pas  considéré  comme  étranger  suspect,  attendu 
qu'il  a  été  appelé  en  France  par  le  Conseil  exécutif 
pour  le  succès  d'uneopération  utile  à  la  République  ». 
—  L'Administration  du  district  de  Versailles  fait  par- 
venir au  Département  un  arrêté,  en  date  de  ce  jour, 
par  lequel  il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles de  requérir  la  force  armée  pour  s'opposer  au 
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passage  des  habitants  de  Sèvres  «  que  le  district 
avait  appris  s'avancer  à  Versailles  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  cents  individus  »  ;  le  Département,  esti 
mant  que  ces  mesures  seraient  inutiles  et  peut  être 
dangereuf.es,  engage  le  district  à  les  suspendre,  le  ras- 
semblement des  citoyens  de  Sèvres  ayant  pour  objet 
d'obtenir  des  subsistances,  qui  leur  ont  été  accordées. 
—  Séance  suspendue  à  deux  heures  trois  quarts. 
Séance  du  soir,  ouverte  à  six  heures.  —  Après  la 
lecture  de  plusieurs  pétitions,  différents  officiers  et 
soldats  du  régiment  de  dragons  se  présentent, 
>  pour  dénoncer  Villette,  chef  d'escadron,  comme 
ayant  fait  enlever  au  corps  49  chevaux,  qui  ont  passé 
aux  rebelles  »  ;  procès  verbal  contenant  l'exposé  des 
faits;  texte  des  dénonciations;  réponses  faites  par 
Villette.  Le  Procureur-général  syndic  ayant  observé 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'interpeller  le  citoyen  Villette 
sur  tous  les  faits  allégués  contre  lui,  puisque  l'Admi- 
nistration n'était  pas  juge,  l'assemblée  arrête  qu'il  ne 
sera  interpellé  que  sur  ces  trois  points  :  Avez-vous 
enlevé  ou  non  les  chevaux  dont  il  s'agit?  Avez-vous 
servi  dans  l'armée  de  Wimpfen  et  vous  êtes  vous 
réuni  aux  troupes  du  Calvados  lorsqu'elles  étaient 
fédérées  contre  la  Convention  ?  Que  venez-vous  faire 
ici?  Réponses  faites  par  Villette.  Arrêté  portant  que 
le  citoyen  Villette  sera  mis  en  état  d  arrestation  et 
conduit  par  deux  gendarmes  au  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale,  et  que  copies  des 
pièces  lui  seront  adressées  pour  être  par  lui  prononcé 
ce  qu'il  appartiendra  sur  le  compte  de  Villette  ».  — 
Arrêté  que  le  citoyen  Angot,  commissaire  du  Dépar- 
tement pour  le  recrutement  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  pour  l'emprunt  forcé,  sera  payé  des  indem 
nités  auxquelles  il  a  droit  en  cette  qualité  à  raison  de 
101.  par  jour.  —  Arrêté  qu'il  sera  délivré  au  profit 
de  Pelle,  administrateur  du  Département,  trois  man- 
dats, le  premier,  de  la  somme  de  34  1.  10  s.  pour 
huit  jours  d'indemnité  en  qualité  de  membre  du 
Conseil  Général  du  département  à  raison  de  3  1.  par 
jour  et  son  voyage  d'Arpajon  à  Versailles  à  raison  de 
15  sols  par  lieue,  le  second  et  le  troisième  pour  ses 
indemnités  de  vingt-cinq  jours  en  qualité  de  membre 
du  Directoire  du  département  montant  à  115  1.  —  Il 
sera  mandaté  117  1.  au  profit  d'Angot,  membre  du 
Conseil  Général  du  département,  pour  cinquante-six 
jours  de  ses  indemnités  en  cette  qualité  et  pour  son 
premier  voyage  à  Versailles.  —  Vu  la  dénonciation 
faite  contre  Roussel,  procureur  de  la  Commune  de 
Rochefort,  et  Villedieu,  maire  de  cette  Commune, 
«  accusés  d'avoir  tenu  des  propos  contre  révolution- 


naires et  tendant  à  avilir  jla  Convention  nationale  », 
il  est  arrêté  que  ces  citoyens  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  conduits  au  Département  et  que  les 
scellés  seront  mis  sur  leurs  papiers.  —  Supersac 
rend  compte  de  sa  mission  à  Montfort  l'Amaury.  — 
Affaire  de  la  veuve  Olivier,  demandant  la  main-levée 
du  séquestre  établi  sur  ses  biens  ;  le  Conseil  Général, 
considérant  «  l'état  de  souflrance  dans  lequel  elle  se 
trouve  et  son  Age  de  71  ans  »,  arrête  que  la  veuve 
Olivier  sera  provisoirement  mise  en  liberté,  à  la 
charge  par  elle  de  fournir  caution  et  de  ne  pas  sortir 
du  Département.  —  Séance  levée  à  dix  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du  samedi  17  août  tf»GG  verso). 
—  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  —  Fauvel, 
membre  du  Comité  de  salut  public  du  district 
de  Mantes,  rend  compte  des  difficultés  qu'il  éprouve 
pour  l'emprunt  forcé,  à  raison  de  l'opposition 
marquée  et  bien  soutenue  de  la  Commune  de  Mantes 
et  particulièrement  du  maire  et  du  procureur  de  la 
Commune,  du  citoyen  Vaugien,  membre  du  district, 
et  de  plusieurs  autres  personnes,  surtout  de  celles 
qui,  par  leur  aisance,  sont  dans  le  cas  de  la  contri- 
bution ;  arrêté  pris  à  ce  sujet:  Vaugien,  président  du 
district  de  Mantes,  le  maire  et  le  procureur  de  la 
Commune  devront  se  préienter  au  Département,  le 
mercredi  21 ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite  ; 
à  celle  séance  devront  se  trouver  les  membres  du 
Comité  de  salut  public  du  même  district.  —  Sur 
réquisition  du  Comité  de  sûreté  générale  et  de  sur- 
veillance de  la  Convention  nationale,  il  est  arrêté  que 
«  les  nommés  d'Absat  de  Limeyrat,  émigrés  du 
département  de  la  Dordogne,  actuellement  à  Dour- 
dan,  chez  le  citoyen  Verteillac,  ci  devant  grand  séné- 
chal du  Périgord  »,  seront  arrêtés  et  conduits  à  Paris  ; 
cette  mission  est  confiée  à  d'Envers,  membre  du 
Directoire  du  district  de  Dourdan.  —  Subsistances. 
Vu  l'état  des  subsistances  destinées  pour  la  Commune 
de  Versailles  et  les  besoins  très  prochains  de  cette 
Commune  étant  de  beaucoup  supérieurs  aux  res- 
sources de  l'Administration,  il  est  arrêté  que  Coujon, 
procureur  général  syndic,  se  rendra  sur  le  champ 
auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  obtenir  1°  des 
secours  en  nature  soit  directement  sur  les  magasins 
de  Pontoise,  soit  par  un  bon  à  valoir  sur  les  farines 
que  doit'  restituer  la  Commune  de  Rouen,  -2  unt> 
somme  de  100.0001.  pour  être  employée  comme  les 
précudentes  en  acquisition  de  grains  et  farines  pour 
la  subsistance  des  Communes  du  département  qui  en 
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manquent.  Goujon  est  également  chargé  de  «  solliciter 
auprès  des  citoyens  Selle,  entrepreneur  des  hôpitaux 
militaires,  et  Gambard,  premier  commis  de  celte 
administration,  l'emprunt  ou  la  cession  des  farines 
qui  leur  appartiennent  dans  les  moulins  d'Etampes.  ». 

—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  sur  l'arrestation, 
à  Montfort,  de  plusieurs  voitures  de  farines  destinées 
pour  Paris  :  le  Conseil  Général,  «  considérant  que  la 
faim  ne  peut  être  un  motif  de  violer  la  propriété  sur- 
tout lorsque  la  nouvelle  récolte  offre  des  ressources  et 
la  loi  des  moyens  de  les  employer;  que  la  représaille 
n'est  qu'un  droit  de  guerre  que  des  magistrats  d'un 
peuple  de  frères  ne  devaient  pas  employer  et  que 
c'est  à  la  loi  à  juger  entre  les  commissaires    de  la 

Commune  de  Paris  et  la  Commune  de  Montfort », 

vu  les  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  dernier 
portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'opposeraient 
à  la  libre  circulation  des  subsistances,  arrête  que 
Supersac  se  transportera  sur  le  champ  près  le  district 
de  Montfort  et  requerra  l'entière  et  prompte  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  15  de  ce  mois.  Pouvoirs  donnés  à 
Supersac.  —  Décidé  que  le  concierge  de  la  Maison 
des  Récollets  t  suivra  dans  tous  les  cas  les  adminis- 
trateurs du  Département  toutes  les  fois  qu'ilsse  trou- 
veront en  visite  dans  cette  maison,  à  moins  que  l'Ad- 
ministrateur n'ait  des  raisons  de  parler  en  particulier 
aux  détenus  ».  —  La  Commune  de  Chalou  demande 
six  sacs  de  farine;  le  Conseil  Général,  considérant 
que  le  Département  ne  peut,  en  ce  moment,  sans 
faire  craindre  pour  l'approvisionnement  de  Ver- 
sailles, distraire  un  seul  sac  de  farine  du  magasin 
établi  dans  cette  Commune,  regrette  de  ne  pouvoir 
faire  droit  à  la  demande.  —  Allocation  de  secours  à 
Marie-Catherine  Lesieur,  veuve  de  Joseph  Marie  Le 
Gore,  volontaire  au  11e  bataillon,  tué  à  l'affaire  du 
29  à  Nantes;  à  Anne  Maillard,  veuve  d  Antoine- Jo- 
seph Fiévé,  volontaire  au  même  bataillon,  mort  des 
suites  de  ses  blessures  à  la  même  affaire  ;  à  Marie- 
Anne  Fer,  veuve  d'Antoine  Vigé,  volontaire  au  même 
bataillon,  également  décédé.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  de  Jean-Pierre  Feuillet,  volontaire  au 
premier  bataillon  révolutionnaire  de  Seine  et-Oise. 

—  Remboursement  de  frais  au  citoyen  Duverger, 
commissaire  nommé  à  l'effet  de  faire  transporter  à 
Versailles  des  farines  qui  étaient  à  Port  Marly.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  des  domestiques  et  gans  à  gages 
de  la  citoyenne  Du  Barry  qui  auraient  pu  être  arrêtés 
à  Louveciennes  ou  dans  l'étendue  du  département.  — 
Lavallery  est  chargé  de  procéder  à  la  levée  des  scellés 
apposés  chez  Le  Masson,  ci-devant  ingénieur  en  chef 


du  Département.  —  Certificat  délivré  aux  dragons  de 
la  Manche,  escadron  de  l'Orne,  en  station  à  Versailles, 
«  pour  démentir  les  bruits  injurieux  qui  sont  répan- 
dus sur  leur  compte  par  les  ennemis  de  l'ordre  pu- 
blic ».  —  SéaDce  levée  à  deux  heures. 

1793.  Séance  du  dimanche  18  août  (f°  7:! 
verso).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Arrêté  pris  er 
vue  de  l'exécution  du  décret  du  30  mai  dernier  relatif 
au  mode  de  réquisition  de  la  force  armée.  —  Germaii 
demande  que  l'on  dénonce  à  la  Convention  la  con- 
duite abusive  des  commissaires  qui  achètent  les  blés 
à  70  livres  le  setier  tandis  que  le  maximum  est  fixé 
27  livres.  —  Caserne  des  Suisses  à  Rueil  ;  délibération 
et  arrêté  au  sujet  de  la  demande  du  ministre  de  la 
Guerre  tendant  à  ce  que  le  Département  autorise  la 
municipalité  de  Rueil  à  délivrera  l'ordonnateur  de  la 
17e  division  les  meubles  et  effets  qui  garnissaient  la 
caserne  des  Suisses.  — Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de- 
mande de  la  citoyenne  Jardin  tendant  à  ce  que  l'Ad- 
ministration facilite  au  nommé  h  Charles  Cochet  de 
La  Croix  »,  détenu  en  la  maison  des  Récollets,  les 
moyens  de  vider  les  lieux  et  rendre  les  clefs  d'un 
logement  qu'il  tient  d'elle  rue  des  Belges  à  Ver- 
sailles. —  Délivrance  d'un  certificat  constatant  qu'il 
n'existe  aucun  garde  national  à  cheval  dans  l'étendue 
du  déparlement.  —  Un  grand  nombre  de  citoyennes, 
dont  les  maris  sont  partis  pour  la  Vendée,  présentent 
une  pétition  tendant  à  obtenir  le  rapport  du  décret 
qui  retient  leurs  époux  au-delà  du  terme  fixé  par  leur 
engagement.  Le  Conseil  répond  à  ces  citoyennes  qu'il 
a  prévenu  leur  demande  et  nommé  des  commissaires 
poursolliciter  de  la  Convention  le  rapportdece  décret. 

—  Une  députation  du  District  et  de  la  Commune  de 
Saint  Germain  sollicite  des  subsistances  ;  arrêtés  pris  à 
cesujet,lavilledeSaint-Germîinétant  «dans  une  telle 
disette  qu'elle  manquerait  demain  de  subsistances  ». 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  subsis- 
tances, de  l'arrestation  faite  à  Versailles  de  deux  voi- 
tures de  farine  destinées  à  la  Commune  de  Paris, 
attendu  que  les  voituriers  n'étaient  pas  munis  des 
papiers  nécessaires,  le  Conseil  Général  prend  un 
arrêté  dont  le  dispositif  suit  :  «  Le  Conseil  Général, 
vu  l'urgence,  arrête  que  les  deux  voitures  arrêtées 
continueront  leur  route  pour  Paris  et  qu'il  sera 
délivré  aux  conducteurs  des  laissez-passeren  échange 
des  pièces  dont  ils  sont  porteurs  et  qui  resteront  dé- 
posées à  l'Administration  pour  conviction  des  délits 
qui  se  commettent;  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la 
Convention  nationale  où,  après  lui  avoir  présenté  les 
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preuves  multiples  des  prévarications  des  agents  de  la 
Commune  de  Paris,  dont  l'exemple  en  a  forcé  tant 
d'autres  à  l'imitation,  il  lui  sera  demande  le  rapport 
des  décrets  des  1C1  et  7  juillet  et  l'établissement  d'un 
maximum  unique  pour  toute  la  République;  arrête 
que  l'expédition  du  présentsera  adressée  au  Maire  de 
Paris  pour  le  prévenir  que,  le  Département  de  Seine- 
et-Oise  ayant  épuisé  tous  les  moyens  dg  conciliation 
et  d'observations  pour  obtenir  que  le  Comité  des 
subsistances  de  Paris  et  les  fournisseurs  soient 
astreints  à  l'observation  des  lois;  il  ne  lui  rst  pas 
possible  de  tolérer  plus  longtemps  des  contraventions 
aussi  multipliées  et  aussi  graves  et  dont  les  effets  se 
font  déjà  sentir  sur  les  grains  de  la  récolte  de  cette 
année,  et  qu'il  ne  pourra  se  dispenser  à  l'avenir  de 
faire  constater  celles  qui  auraient  lieu  par  la  suite  et 
laisser  aux  dispositions  de  la  loi  toute  l'activité  que 
prescrivent  la  justice  et  le  salut  public  ».  —  Le  sub- 
stitut du  Procureur-général-syndic  a  écrit  au  ministre 
de  la  Guerre  pour  lui  faire  connaître  les  mesures 
qu'a  prises  le  Département  afin  de  faire  rendre  à  la 
Commune  de  Paris  les  farines  qui  lui  étaient  desti- 
nées et  qui  avaient  été  arrêtées  à  Montfort.  —  Séance 
levée  à  quatre  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  19  août  (£°  76  verso).— 
Séance  ouverte  à  midi  et  demi.  —  Une  députation 
des  treize  sections  de  la  ville  de  Versailles  présente 
une  pétition  pour  inviter  le  Département  à  faire  par- 
venir aux  dites  sections  une  liste  de  tous  les  chefs  et 
subalternes  employés  dans  les  charrois  d'artillerie  et 
des  approvisionnements  des  vivres,  munitions  de 
guerre,  etc.  —  Arrêté  portant  qu8  François-Georges 
Cormeaux,  prêtre  réfractaire,  ci  devant  curé  de 
«  Plaintes,  district  de  Saint  Brieuc  »,  demeurant  à 
Saint-Denis,  arrêté  à  Franconville  sur  dénonciation 
«  qu'il  avait  été  à  Pontoise  pour  confesser  et  admi- 
nistrer la  citoyenne  Lagrave,  dite  Saint-Xavier,  ci- 
devant  Carmélite,  résidante  chez  le  citoyen  Lhuillier 
avec  les  citoyennes  Marie  Vfché,  Marie  Vigoureux, 
Louise  Amaury  et  Emée  Vaché,  aussi  ci  devant  Car- 
mélites »,  sera  transféré  à  la  Maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles afin  d'être  interrogé.  —  Subsistances.  Affaire 
concernant  l'approvisionnement  de  Bougival.  Le 
Président  «  fait  le  tableau  rapide  des  intrigues  qui 
sont  employées  dans  les  campagnes  pour  induire  les 
habitants  en  erreur  et  arrêter  les  subsistances  qui 
sont  destinées  aux  habitants  des  grandes  villes.  Il 
observe  ensuite  que  c'est  le  maire  |de  BougivalJ  qui 
a  abusé  de  la  confiance  de  l'Administration  en  gar- 


dant en  sa  qualité  de  boulanger  les  farines  qui  lui 
avaient  été  remises  par  le  Déparlement  au  lieu  de 
partager  avec  l'autre  boulanger  de  la  Commune  ». 
Questions  posées  à  divers  habitants  de  Bougival. 
Arrêté  que  le  maire  de  cette  Commune  sera  mis  en 
état  d'arrestation  dans  la  Maison  de  détention  de 
Versailles  et  que  le  district  de  Versailles  nommera 
un  de  ses  membres  à  l'effet  de  se  transporter  le  len- 
demain à  Bougival  afin  d'y  prendre  de9  renseigne- 
ments positifs  sur  les  faits  allégués.  —  Un  grand 
nombre  de  citoyennes  de  Versailles  dont  les  maris 
sont  incorporés  dans  le  premier  bataillon  révolution 
naire  demandent  la  réponse  qui  «  été  faite  à  leur 
pétition  relative  au  retour  de  ce  bataillon.  Répondu 
qu'il  doit  arriver  le  30  à  Versailles.  Les  citoyennes 
se  retirent  «en  invitant  l'Administration  à  venir  le 
30  au  devant  du  bataillon  ».  —  Le  citoyen  Foirestier 
dit  Boinvillier  invite  le  Département  à  se  trouver  à 
un  exercice  public  de  ses  élèves  qui  doit  avoir  lieu 
dans  l'après-midi  et  à  la  représentation  d'une  pièce 
patriotique  de  sa  composition  dont  ces  jeunes  citoyens 
seront  les  acteurs.  Charbonnier  et  Lavallery  sont 
nommés  pour  se  rendre  à  l'invitation.  —  Séance 
levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir.  —  Elle  est  reprise  à  aeuf  heures  et 
demie.  —  Arrêté  que  deux  malles  réclamées  par  le 
citoyen  Doulcet  de  Ponlécoulant,  député,  seront 
remises  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  en  fera  l'usage  qu'il  jugera  conve- 
nable. —  Subsistances.  Le  ministre  de  llnténeur 
ayant  écrit  qu'il  accordait  au  Département  1. 500  quin- 
taux de  farines  à  prendre  dans  les  magasins  du 
Havre,  le  Conseil  Général  arrête  que  Lavallery  et  Le 
Gris,  nommés  commissaires  à  cet  effet,  se  rendront 
sur  le  champ  à  Pontoise  et  dans  tous  les  lieux  du 
département  qu'ils  jugeront  nécessaire,  pour  faire  le 
recensement  des  farines  qui  y  existent,  et,  dans  te 
cas  où  ils  seraient  assurés  que  la  Commune  de  Rouen 
a  des  farines  en  magasin  ou  en  commande  dans  le 
département,  ils  concerteront  avec  les  commissaires 
de  ladite  Commune  les  moyens  d'échange  et  de  trans- 
port jusqu'à  concurrence  des  dits  1.900  quintaux  qne 
la  Commune  de  Rouen  prendrait  au  Havre.  -  L'Ad 
ministration  passe  en  séance  secrète.  —  Lecture  d'une 
lettre  signée  Nyon  le  jeune,  adressée  au  Procurenr- 
général  syndic  le  16  août,  de  Paris,  portant  en  subs- 
tance que  l'auteur  de  la  lettre  a  été  la  veillé  à  Sa r- 
trouville  n  et  qu'il  y  a  vu  avec  horreur  le  maire,  un 
officier  municipal  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  celte  Commune  sortir  de  proclamer  roi 
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le  fils  du  tyran  Capet,  que  beaucoup  de  femmes 
avaient  appuyé  cette  proclamation  et  que  les 
hommes  dans  cette  Commune  ne  paraissaient  rien 
moins  que  patriotes  ».  Arrêté  qu'il  sera  pris  des  infor- 
mations et  que  le  district  de  Saint  Germain  fera 
mettre  en  arrestation  les  auteurs  de  ce  crime.  —  La 
séance  publique  reprend.  —  Subsistances.  Arrêté  que 
Legris  et  Lavallery  se  transporteront  à  Pontoise  pour 
y  faire  le  recensement  ordonné  par  la  loi  du  14  août 
et  requérir  et  faire  partir  sur  le  champ  pour  la  con- 
sommation de  Versailles,  qui  est  dans  la  plus  grande 
disette,  tes  farines  qui  n'auront  pas  de  destination 
certaine.  —  Séance  levée  à  minuit. 

1793.  Séance  du  mardi  20  août  (f*  81).  — 
Séance  ouverte  à  midi.  —  Ordre  est  donné  à  Mariotte 
de  recevoir  à  la  Maison  d'arrêt  les  nommés  Roussel 
•t  Villedieu  arrêtés  à  Rochefort  comme  suspects.  — 
Approbation  de  la  rédaction  de  deux  lettres  à  adres- 
ser, l'une  au  ministre  de  la  Guerre  pour  lui  deman- 
der 300.000  1.  afin  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
pense* relatives  à  la  levée  de  340  hommes  de  cavalerie, 
l'autre  à  Pelle  pour  approuver  la  conduite  qu'il  a 
tenue  pour  le  retour  du  bataillon  près  duquel  il  est 
envoyé.  —  Des  commissaires  des  Communes  de 
Sèvres,  Saint  Cloud  et  Verrières  demandent  des 
secours  en  subsistances.  —  Jacques  Demarine,  fer- 
mier à  Valmartin,  paroisse  de  Saint-Nom,  s'est  pré- 
senté à  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  pour  y  être 
détenu  ;  Mariotte,  ayant  représenté  qu'il  n'y  a  pas  de 
mandat  d'arrêt,  est  autorisé  à  garder  Demarine  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  et  à 
l'écrouer  sur  ses  registres.  —  Séance  levée  à  trois 
heures  et  quart. 

1793.  Séance  du  mercredi  21  août  (f°  82 
recto).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  conduite  du  Conseil  Général 
de  la  Commune  et  du  District  de  Mantes  :  «  Goujon, 
procureur-général-syndic,  se  rendra  sur  le  champ 
auprès  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  Comité  de 
sûreté  générale,  et,  s'il  est  nécessaire,  auprès  de  la 
Convention  nationale  elle-même,  pour  leur  faire  part 
de  la  conduite  du  Conseil  général  de  la  Commune  et 
du  District  de  Mantes,  leur  communiquer  toutes  les 
opérations  du  Département  relatives  à  la  levée  des 
bataillons  révolutionnaires  et  à  l'emprunt  forcé  qui 
en  est  la  suite,  enfin  de  la  résistance  que  ces  autorités 
•(instituées  apportent  à  l'exécution  des  mesures  im- 
portantes qu'ont  commandées  les  circonstances,  pour 


obtenir  qu'elles  soient  rappelées  a  l'ordre  et  punies  si 
un  refus  soutenu  manifestait  de  leur  part  la  volonté 
d'opprimer  les  malheureux  pour  ménager  les  riches 
et  les  ennemis  de  la  chose  publique  ».  —  Séance 
levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  22  août  (f°  82  verso).  — 
Séance  ouverte  à  onze  heures.  —  Le  citoyen  Hénaut, 
avoué  à  Versailles,  remplacera  le  citoyen  Bertrand 
en  qualité  de  commissaire  du  Département  près  le 
Comité  de  salut  public  du  district  d'Etampes.  — 
Supersac  rend  compte  que  «  la  réquisition  qu'il  a 
faite  d'un  setier  de  grains  par  charrue  peut  s'élever 
dans  l'étendue  du  district  de  Montfort  à  environ 
700  setiers;...  il  faut  prélever  sur  cette  quantité  envi- 
ron 200  setiers  pour  rendre  à  la  Commune  de  Paris 
en  échange  des  farines  arrêtées  à  Montfort  et  il  est 
nécessaire  de  laisser  environ  150  setiers  pour  les 
besoins  pressants  des  Communes  de  Neauphle  le- 
Cbàteau  et  Montfort  «  ;  arrêté  y  relatif  :  la  quantité  de 
grains  formant  la  différence  sera  immédiatement 
transportée  à  Versailles  pour  être  déposée  dans  le 
magasin  du  Département  et  distribuée  aux  Communes 
nécessiteuses  et  dont  le  territoire  vignoble  ne  fournit 
point  à  leur  subsistance.  —  Arrêté  pris  sur  récla- 
mations faites  par  les  cultivateurs  relativement  au 
battage  au  tonneau.  Article  1".  Le  battage  au  ton- 
neau ordonné  par  l'arrêté  du  11  sera  exactement 
exécuté  et  le  district  de  Versailles  fera  mettre  en 

état  d'arrestation  toux  ceux  qui  s'y  refuseraient 

Article  12.  Toutes  les  municipalités  du  district  de 
Versailles  sont  chargées  de  concourir  de  tout  leur 
pouvoir  à  l'exécution  du  présent  [arrêtéj  toutes  les 
fois  et  de  la  manière  qu'elles  en  seront  requises  soit 
par  le  district  de  Versailles  soit  par  ses  commissaires. 
—  Arrêté  aux  termes  duquel  le  district  d'Etampes 
est  requis  de  pourvoir  au  remplacement  de  40  sacs 
de  farines  qui  avaient  été  prêtés  au  Département  par 
les  entrepreneurs  des  hôpitaux  à  Etampes  dans  le 
but  de  procurer  des  subsistances  à  la  Commune  de 
Versailles,  «  qui  se  trouve  dans  la  détresse  la  plus 
alarmante  >.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  rembourse- 
ment des  avances  de  grains  et  farines  faites  au 
Département  par  le  ministre  de  la  Marine.  —  Projet 
de  lettre  au  district  de  Gonesse  pour  l'inviter  à  pres- 
ser l'exécution  de  l'arrêté  du  19  mars  concernant 
l'emprunt  forcé  ;  la  lettre  sera  expédiée  ;  —  autre  au 
Comité  de  salut  public  du  même  district.  —  Subsis- 
tances«pour  la  ville  de  Versailles  Le  Conseil  Général, 
«  considérant  que  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
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moment  sont  insuffisants  pour  assurer  l'approvision- 
nement et  que  l'on  ne  peut  en  espérer  un  entier  suc- 
cès que  dans  quelques  jours  vu  la  difficulté  de  la 
mouture,  arrête  que  le  citoyen  Boyelleau,  membre 

du  Directoire  du  district  de  Versailles se  trans 

portera  sur  le  champ  aupiès  de  la  Commune  de  Parist 
du  maire,  du  ministre  de  l'Intérieur  et  tous  autres 
qu'il  croira  nécessaire,  même  auprès  des  Comités  de 
la  Convention  nationale  pour  obtenir,  dans  le  jour, 
s'il  est  possible,  un  prêt  de  oOO  sacs  de  farines,  du 
poids  de  3251.,  dont  la  Commune  de  Versailles  a 
besoin  et  dont  le  remboursement  en  nature  sera  effec- 
tué dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard 

Et,  pour  en  assurer  le  remboursement,  le  Conseil 
Général  du  déparlement  arrête  que  le  district 
d'Etampes  est  expressément  requis  de  faire  fournir 
dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard  par  les  culti- 
vateurs de  son  arrondissement  et  dans  les  propor- 
tions prescrites  par  les  précédents  arrêtés  la  quan- 
tité de  1.000  setiers  de  blé  du  poids  de  250  livres,  qui 
seront  convertis  en  farines  dans  les  moulins  de  la 
ville  d'Etampe s,  et  qui  seront  ensuite  livrés  aux  Com- 
missaires de  la  Commune  de  Paris  dans  les  propor- 
tions des  prêts  qu'ils  auront  faits  au  Département  ». 
—  Arrêté  que  les  compagnies  destinées  à  former  le 
quatrième  bataillon  révolutionnaire  se  disposeront  à 
partir  le  lendemain  23  août  pour  suivre  la  destination 
qui  leur  sera  donnée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Il 
sera  écrit  immédiatement  au  citoyen  Philipeaux, 
Représentant  du  peuple,  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
pour  lui  faire  part  des  dispositions  prises  pour  le 
départ  de  ce  bataillon.  —  Séance  levée  à  trois  heures 
trois  quarts. 

1793.   Séance  du  vendredi  23  août  (f°  88 

verso).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Le  Conseil  Général  recommande  au  capitaine  de  la 
gendarmerie  Le  Teneur  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
exécuter  les  ordres  du  ministre  de  la  Guelfe  relative- 
ment à  l'arrestation  de  soldats  de  la  garnison  de 
Valenciennes  ayant  abandonné  leurs  drapeaux  pour  se 
retirer  chez  eux,  et  décide  qu'il  sera  écrit  au  ministre 
de  la  Guerre  pour  lui  faire  part  des  embarras  du  eapi 
tainede  la  gendarmerie  et  l'inviter  à  rappeler  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  les  gendarmes  du  département 
qui  se  trouvent  en  ce  moment  stationnés  à  Mantes. — 
Le  substitut  du  Procureur  général  syndic  fait  part 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  Guerre  «  par  laquelle 
il  se  plaint  du  parti  pris  par  le  onzième  bataillon  de 


Seine-et-Oise  de  rentrer  dans  ses  foyers  dans  un  mo- 
ment où  la  Patrie  est  en  aussi  grand  danger  et  de- 
mande qu'il  soit  nommé  un  commissaire  pour  aller 
intimer  au  bataillon  Tordre  de  retourner  à  Nantes  n  ; 
arrêté  pris  sur  cet  objet.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du 
citoyen  Petit,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Saint-Germain-en-Laye,  locataire  des  bâtiments  de  la 
ferme  du  citoyen  Perron  située  dans  la  Commune  de 
Saint-.\om-la-Bretéche,  prévenu  d'avoir  laissé  gâter 
plusieurs  sacs  de  farine  et  de  blé.  —  Le  citoyen 
Lesieur,  meunier  à  Chevreuse,  ayant  fait  observer 
qu'il  n'avait  pas  assez  d'eau  pour  faire  tourner  son 
moulin,  il  est  arrêté  que  ce  meunier  «  se  retirera 
près  du  citoyen  garde-rigoles  des  étangs  de  Saint- 
Hubert  pour  obtenir  des  eaux  par  la  rigole  du  Fargy, 
celle  des  Essarts  et  les  Vaux-de-Cernay  ».  —  Goujon 
devant  être  entendu  dans  l'après-midi  au  Comité 
d'agriculture  de  la  Convention  nationale  demande 
qu'il  lui  soit  adjoint  un  commissaire  pour  cette  confé- 
rence. Germain  est  nommé  à  cet  effet.  —  Les  officiers 
du  quatrième  bataillon  révolutionnaire  de  Seine-et- 
Oise  représentent  que,  malgré  leur  bonne  volonté, 
m  ils  ne  peuvent  déterminer  les  volontaires  à  partir 
sans  canons,  sans  pistolets  et  sans  les  chevaux  néces- 
saires à  la  troupe  »  ;  arrêté  portant  que  le  citoyen 
Dupeuty  se  rendrai  Paris  pour  soumettre  au  ministre 
de  la  Guerre  les  articles  de  la  pétition  qui  lui  paraî- 
tront fondés  et  l'invitera  à  y  faire  droit  pour  mettre 
de  braves  soldats  en  état  de  servir  utilement  la  Répu- 
blique. —  Arrêté  que  Boutard  fils,  détenu  à  Ver- 
sailles, atteintd  une  maladie  qui  exige  un  traitement 
particulier,  sera  provisoirement  mis  en  liberté  à  la 
charge  de  fournir  caution  et  de  se  représenter  à 
toutes  réquisitions.  —  Lettre  au  Comité  de  sûreté 
générale  et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale 
eu  faveur  «  des  citoyens  Isard,  Durance  et  Villeaume  », 
ci  devant  Récollets,  détenus  à  Versailles  pour  n'avoir 
pas  prêté  le  serment  décrété  par  la  loi  du  lo  août  1792  : 
«  Ils  n'ont  jamais  refusé  le  serment  dont  il  s'agit  et  ce 
n'est  qu'à  1  ignorance  dans  laquelle  ils  étaient  de 
1  existence  de  la   loi  qui  le  prescrit  qu  on   peut   en 

attribuer  la  non  prestation  ; il  [n'est  j    d'ailleurs 

survenu  aucune  plainte  ni  dénonciation  relativement 
à  leur  conduite  privée  et  publique  ».  —  Subsistances. 
Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  que  les  citoyens 
Le  Couteulxet  Charpentier,  commissaires  du  Dépar- 
tement pour  les  subsista  uces  dans  le  district  d  Eta  m  pes, 
n  ont  la  facilité  de  se  procurer  200  sacs  de  farine  pour 
la  consommation  de  la  ville  [de  Versailles]. s  ils  peuvent 
les  remplacer  en  blé  ».   —  Séance  levée  à  troll  heures. 
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1793.  Séance  du  samedi  24  août  (f°92  recto). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  niiilin.  —  Vu  par 
le  Conseil  Général,  une  lettre  du  23  de  ce  mois  qui 
annonce  l'accouchement  de  l'épouse  du  citoyen 
pigeon,  administrateur  du  Département,  qui  sollicite 
l'exécution  de  l'arrêté  pris  par  l'Administration  le 
7  m<ars  précédent  pour  présenter  en  son  nom  l'enfant 
dont  il  s'agit,  «  le  Conseil  Général  désirant  donner  au 
citoyen  Pigeon  une  nouvelle  marque  de  son  attache- 
ment et  reconnaître  en  quelque  sorte  son  dévoue- 
ment pour  la  Patrie,  arrête  que  le  citoyen  Charbon- 
nier   se  rendra  à  Grosrouvres  pour    y  nommer 

l'enfant  du  citoyen  et  de  la  citoyenne  Pigeon  au  nom 
de  l'Administration  du  département,  l'autorisant  à 
porter  la  dépense  relative  à  cet  événement  jusqu'à  la 
somme  de  150  1.  non  compris  les  frais  de  route  ».  — 
Séance  levée  à  une  heure  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  25  août  lf°  92 

recto).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Sur  la  dénonciation  faite  par  un  membre  que  dans  le 
district  de  Dourdan  on  fait  manger  le  seigle  aux 
chevaux  et  que  l'on  y  vend  l'avoine  sur  le  pied  de 
64  1.  le  setier,  il  est  arrêlé  qu'il  «  sera  écrit  circulaire, 
ment  aux  municipalités  pour  les  inviter  à  surveiller 
la  vente  sur  le  pied  du  maximum  et  faire  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire  ceux  qui,  donnant  du  seigle 
aux  chevaux,  prépareraient  des  moyens  de  famine  ». 

—  Le  Comité  des  subsistances  délivrera  au  district  de 
Versailles  un  .mandat  de  1.000  1.  pour  être  employé 
au  frais  de- battage  des  grains  et  autres  relatifs  aux 
subsistances.  —  Le  district  de  Gonesse  est  requis  de 
pourvoir  dans. le  délai  de  huitaine  au  remplacement 
en  nature  de  iarines  de  400  quintaux  prêtés  par  le 
ministre,  de  la  Guerre.  —  Dupeuty  rend  compte  du 
succès  de  sa  missionauprès  du  ministre  de  la  Guerre 
au  sujet  des  canons  et  des  pistolets  qu'il  avait  été 
chargé  de  solliciter  pour  le  quatrième  bataillon  révo- 
lutionnaire :  le  ministre  a  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  la  délivrance  de  deux  pièces  de  canon  et 
de  caissons;  quant  aux  pistolets;  le  ministre,  avant 
de  faire  droit  à  la  demande,  veut  avoir  communica- 
tion de  l'emploi  des  32.000  1.  qui  ont  été  mises  à  la 
disposition  du  Département  pour  acheter  des  pisto- 
lets. —  Dupeuty  suivra  les  opérations  relatives  au 
départ  du  quatrième  bataillon  révolutionnaire;  —  ce 
bataillon  et  une  compagnie  à  cheval  partiront  de 
Versailles  pour  Rambouillet  le  lundi  26.  —  Sur  le 
rapport  fait  au  nom  du  bureau  de  la  Police  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  Lavallery  et  Legris,  commis- 


saires nomme-  pour  le  recensement  des  grains  dans 
le  district  de  Pontoise  et  pour  accélérer  le  transport 
des  farinés,  le  Conseil  Général. prend  un  arrêté  con- 
cernant le  citoyen  Fauveauj  marchand,  farinier  à  la 
poste  d'Ennery,  l'épouse d'Âmbrpise  Annot,  le  citoyen 
Chéron,  l'épouse  de  Michel  Boissy,  le  citoyen  Jacques 
d'Hanot,  Jean  Louis  Trutfaut,  le  citoyen  Antoine 
Duhamel,  meunier,  le  citoyen  Charles  Lamarre,  meu- 
nier, la  veuve  Boutillier,  le  citoyen  Jean-François 
Commissaire,  meunier,  au  sujet  des  déclarations 
faites  par  eux.  autorisant  Lavallery  et  Legris  à  requé- 
rir dans  l'étendue  du  district  de  Pontoise  la  livraison 
au  Département  de  tous  les  grains  ou  farines  de  1792 
étant  sans  destination  entre  les. mains  des  marchands, 
invitant  lesdits  commissaires  «  à  n'user  de  voies  de 
rigueur,  si  elles  étaient  nécessaires  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  celles  de  douceur  et  de  fraternité  que 
leur  suggérera  l'amour  de  la  paix,  de  l'union  et  du 
bien  public,  et,  pour  prévenir  toutes  réclamations 
fondées,  à  ne  poursuivre  la  confiscation  qu'après 
l'examen  le  plus  réfléchi  des  contraventions,  lais- 
sant] même  à  leur  prudence  et  sagesse  de  décider 
quelles  quantités  confiscables  doivent  être,  à  raison 
du  besoin  des  Communes  qui  les  auraient  acquises, 
transmises  à  leur  destination,  sauf  à  poursuivre  la 
condamnation  à  l'amende  contre  les  contrevenants  et 
les  droits  des  pauvres  des  Communes  réservés  ».  — 
Vingt-six  voitures  devront  se  trouver  le  lendemain 
au  port  de  Maiiy  à  l'effet  de  transporter  à  Versailles 
les  farines  venant  de  Pontoise.  — Arrêté  que  Dupeuty 
aura  la  direction  du  Bureau  des  émigrés  pendant 
l'absence  de  Lavallery.  —  Est  réclamé  l'élargisse- 
ment du  citoyen  Pluehet,  cultivateur  àBois-d  Aicy.  — 
Une  députation  sera  envoyée  le  lendemain  à  la  Con- 
vention pour  lui  présenter  une  adresse  relative  aux 
subsistances.  —  Il  sera  expédié  au  citoyen  Mesnard, 
receveur  du  district  de  Versailles,  un  mandat  de 
20.000  1.  pour  servir  au  paiement  des  mandats  déli- 
vrés aux  commissaires  des  sections.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  de  Louis  Dufour.  volontaire  du 
onzième  bataillon  révolutionnaire  tendant  à  obtenir 
un  congé  en  bonne  forme.  —  Autre,  au  sujet  du  paie- 
ment de  l'indemnité  due  au  citoyen  Vves  Duperez, 
volontaire  du  onzième  bataillon  révolutionnaire,  afin 
d'acquitter  ses  dettes.  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport 
fait  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  sur  les 
plaintes  portées  par  le  citoyen  Grouchy  contre  les 
officiers  municipaux  de  Sagy  et  de  Condécourt,  qu'il 
accuse  de  plusieurs  vexations  envers  sa  personne  cl 
ses  propriétés.  —  Subsistances.  Un  commissaire  de 
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la  Commune  de  Saint-Cloud  vient  solliciter  des  sub 
distances.  Arrêté  que,  «  attendu  que  la  (Commune  de 
Saint  Cloud  ;i  eu  des  farines  hier  soir,  il  ne  lui  en 
ser.i  point  accordé  aujourd'hui  ».  —  Séance  'levée  à 
quatre  heures. 

Séance  du  soir;   réunion  en  comité  à  nciif  heures. 

—  Goujon,  qui  avait  été  envoyé  en  mission  à  Paris  et 
pendant  ce  temps  nommé  Commissaire  pour,  en  exé- 
cution de  la  lettre  du  ministre  de  la  Guerre,  se  rendre 
auprès  du  premier  bataillon  révolutionnaire  de  Seine- 
et-Oise  revenant  dans  ses  foyers  et  l'invitera  rétro- 
gaderel  à  se  rendre  à  l'armée  où  le  salut  de  la  Patrie 
l'appelle,  se  présente  au  Département  afin  de  concer- 
ter avec  l'Administration  les  moyens  d'exêcu  I  iun  de 
l'arrêté  du  23  qui  le  charge  de  cette  mission.  Le  Con- 
seil Général,  considérant  i  quedansle  moment  (où)  la 
pénurie  des  subsistances  et  les  intrigues  des  malveil- 
lants exigent  de  lui  une  tenue  de  séance  continuelle, 
et  que  le  petit  nombre  de  ses  membres  ne  lui  permet 
pas,  sans  arrêter  des  opérations  Importantes,  et 
même  sans  compromettre  la  tranquillité  publique,  de 
distraire  un  membre  de  ses  séances  pour  se  trans- 
porter auprès  du  premier  bataillon  révolutionnaire; 
considérant  d'ailleurs  que  le  citoyen  Pelle,  nommé 
commissaire  pour  accompagner  le  quatrième  batail- 
lon prêt  à  partir,  a  été  envoyé  auprès  du  bataillon 
dont  est  question  pour  fraterniser  avec  lui  et  lui  faire 
connaître  les  dangers  de  la  Patrie,  et  qu'ainsi  le  vœu 

iln  ministre  de  la  Guerre  a  été  prévenu ;  arrête, 

en  l'apportant  en  tant  que  de  besoin  la  disposition  de 
son  arrêté  du  23  du  présent  qui  nomme  le  citoyen 
Goujon  pour  se  transporter  auprès  du  premier  ba- 
taillon révolutionnaire,  qu'il  sera  envoyé  copie  de  la 
Lettre  du  ministre  de  la  Guerre  au  citoyen  Pelle,  com- 
missaire près  du  dit  bataillon,  a  l'effet  de  lui  en  inti- 
mer les  dispositions;  arrête,  en  outre,  que  le  présenl 
sera  porté  au  bataillon  par  un  courrier  extraordinaire 
qui  partira  à  l'instant  et  qu'expédition  en  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  Guerre  «.       Réels tion  des 

officiers  du  quatrième  bataillon  révolutionnaire  ten 

danl  à  obtenir  le  paiement   des  inde ités  qui    leur 

reviennent  pour  leurs  chevaux.  Séance  levée  à 
onze  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  26  août  il    lui   verso 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  mai  in  Lecture 
d'un  projet  d'arrêté  sur  la  réclamation  du  citoyen 
Lapareillé,  boulangera  Paris,  contre  la  décision  du 
Département  en  date  du  -">  du  mois  «le  mai  dernier, 
qui  confisque  au   profil  des  pauvres  de  Montgeron, 

Sfine-kt-Oisï.  —  Série  L.  —  Tomï  I". 


district  de  Corbeil,  ti.'iS  setiers  de  blé  eu  farine  trou- 
vés chez  Bonfils,  meunier  audit  lieu  et  qui  apparte- 
naient à  Lapareillé  ».  La  décision  est  ajournée.  — 
Décision  relative  à  l'arrestation  de  huit  sacs  de  farine 
appartenant  à  Huart.  fermier  à  Jouars,  et  qui 
étaient  conduits  à  Paris  sans  acquit  à  caution  ;  le 
Conseil  confirme  I  arrestation  provisoire  ordonnée 
par  son  Comit-  des  subsistances  el  arrête  que 
resteront  provisoirement  en  séquestre  dans  -mi  ma- 
gasin, sauf  à  statuer  ultérieurement  ou  sur  leur  resti 
tution  ou  sur  leur  confiscation  après  de  plus  amples 
informations.  —  Arrêté  pris  en  vue  de  l'exécution  de 
la  loi  du  15  de  ce  mois  contenant  des  mesures  pour 
assurer  l'approvisionnement  en  grains  de  la  ville  de 
Paris;  leConseil  Général  arrête,  en  outre,  que  iliaque 
fermier  sera  tenu  de  porter  par  chaque  semaine  soi 
le  marché  la  quantité  de  trois  setiers  de  grains  par 

eh  il  rue.  —  Il  est  aeeorde  i  saCS  de  farine  à  la  Com- 
mune de  Garches.  —  Arrêté  qu'il  sera  remis  en  na- 
ture à  Simoneau,  boulanger  à  Paris,  dix  sacs  de  farine 
du  poids  de  323  livres  pour  l'indemniser  d  •  pareille 
quantité  de  sais  qui  auraient  été  pris  pour  subvenir 
aux  pressants  besoins  de  la  ville  de  Versailles. 
Décidé  que  le  maire  de  Bougival,  précédemment 
arrêté  pour  affaire  tenant  aux  subsistances,  sera 
élargi  provisoirement  en  donnant  caution  et  à  la 
charge  de  se  représentera  la  première  réquisition,  le 
Conseil  Général  lui  enjoignant  c  d'être  plus  cir- 
conspect el  de  se  comporter  dorénavant  en  magistrat 
digne  des  fonctions  augustes  qui  lui  sont  confié 
pour  éviter  toutes  récalmations  ultérieures  relative- 
ment au  prix  du  pain,  enjoint  à  la  municipalité  de 
Bougival  d'en  taxer  le  prix  ainsi  qu'elle  le 
juste,  sauf  la  réformation  parle  Département  en  cas 
de  réclamation  arrêté  pris  sur  le  rapport  fait  au 

sujet    de   «    l'arrestation   d'un   bateau   de   farine    pour 

l'approvisionnement  du  département  par  le  maire,  le 
procureur  de  la  Commune  el  des  habitants  de 
Meriel  et  par  le  procureur  de  la  Commune  de  llsle- 
Adam.  In  administrateur  fait  lecture  d'un  plan 
relatif  au  moyen  d'alléger  les  travaux  de  l'Adminis- 
tration dans  la  partie  des  subsistances;  renvoi,  pour 
rapport,  au  Comité  des  subsistances.        Le  Conseil 

ad t  dans  le  v  bataillon  Charles  Métivier en  rem 

placement  de  son  frère  Jean  :  il  est  plus  fort  el  plus 
robuste  ci  par  conséquent  plus  en  état  d'être  compté 
au  nombre  des  défenseurs  de  la  Patrie         Vi  t 
a  la  suite  du   rapport    fait  au   nom  du  ' 
police  sur  la    demande  du   cito\en  Vari 
Saint-Michel-sur-Orge,     tendant  à  ce  que  I  Idniinis- 
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t  ration  déclare  qu'il  est  définitivement  élargi  el  qu'en 
le  réintégrant  dans  ses  fonctions,  elle  l'autorise  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ses  dénoncia- 
teurs ».  Le  Conseil  déclare  «  que  ledit  citoyen  Varin 
est  définitivement  élargi;  en  conséquence,  arrête 
qu'il  sera  incessamment  réintégré  dans  ses  fonctions, 
si  fait; autorise,  en  outre,  ce  citoyen  a  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  ses  dénonciateurs  et 
ceux  qui  lui  ont  fait  éprouver  des  vexations  illé- 
gales ».  — Vu  l'arrêté  pris  le  24  août  par  le  Comité  de 
sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention, 
l'appariteur  de  police  Pile  s'assurera  de  la  personne 
du  citoyen  Crapart.  imprimeur  à  Mantes,  vis-à-vis  la 
poste  aux  chevaux.  «  dénoncé  pour  propos  inciviques 
et  comme  suspect  d'avoir  imprimé  une  quantité  pro- 
digieuse d'écrits  incendiaires,  des  pamphlets  sédi- 
tieux et  des  ouvrages  tendant  à  dépraver  l'esprit 
publicdans  le  cours  de  la  Révolution  »,  et  le  conduira 
sur  le  champ  à  Paris  dans  la  maison  de  détention 
dite  de  la  Force.  —  Séance  levée  à  quatre  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  27  août  (f°  110  verso). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heure-  el  demie  du  matin. 

—  Subsistances.  Réquisitoire  du  Procureur-général- 
syndic  pour  l'application  de  la  loi  du  -5  août  courant 
«  ordonnant  l'établissement  des  mesures  populaires 
que  l'Administration  doit  suivre  avec  la  plus  grande 
activité:  il  s'agitde  l'établissement  de  greniers  d'abon- 
dance, du  choix  par  les  conseils  généraux  de  districts 
de  maisons  propres  à  ce  genre  d'établissements,  de  la 
construction  de  fours  publics  dans  les  sections  de- 
villes,  id  du  versemenl  en  nature  dans  les  greniers 
d'abondance  des  contributions  publiques  arriérées 
ou  courantes  en  totalité  ou  en  partie  .  Un  projet 
d'arrêté  en  ce  sens  sera  préparé  ci  envoyé  aux  dis- 
tricts.  —  Charpentier  ci  Le  Couteulx  rendent  compte 
de  la  mission  <l  oui  ils  étaient  chargés  dans  les  districts 

■d'Etampes  et  de  Dourdan  pour  faire  mettre  à  exécu- 
tion le-  réquisitions  qui  avaient  été  faites  chez  les 
fermiers  et  meuniers  el  pour  en  envoyer  le  produit 
au  magasin  du  Département,  De  ce  rapport  il  résulte 
«  qu'ils  n'ont  pu  faire  exécuter  que  la  minorité  des 
réquisitions,  pane  que  le-  blés  sur  lesquels  elles 
portaient  étaient  presque  tous  enlevés;  qu'il  n'était 
point  possible  d'en  faire  fournir  de  nouveau  avant  le 
hallage;  que  < la  11  s  différents  cantons  ils  oui  trouvé 
une  quantité  prodigieuse  de  commissaires  de  divers 
départements  qui  achètent  ci  fonl  enlever-une  quan- 
tité énorme  de  grains;  que  les  districts  voient  ces 
enlèvements  avec  peine,  el    qu'ils    verraient    avec 


plaisir  le  Départemenl  prendre  une  mesure  qui  fasse 
profiter  les  habitants  de  son  lerrifoire  de  la  récolte 
qu'il  a  produit  ».  En  conséquence  ils  proposent  deux 
mesures:  «  1°  Qu'il  ne  -oit  souffert  aucun-  commis- 
saires dan-  le-  districts  excepté  ceux  de  la  municipa- 
lité de  Paris  qui  -e  seront  fait  reconnaître  au  Dépar- 
tement ;  '!••  Qu'il  -oii  faii  nue  réquisition  générale 
avant  la  levée  du  maximum,  qu'elle  -oit  égale  et  de 
quatre  seliers  par  charrue  ».  —  Le  Départemenl  a 
reçu  du  ministre  de  l'Intérieur  Paré  un  réquisitoire 
en  exécution  des  deux  décrets  rendu-  le  2(i  pour  l'ap- 
provisionnement le  plus  prompt  de  la  ville  de  Paris; 
ce  réquisitoire  e-t  ainsi  conçu:  «  Les  besoins  près 
sanls  des  subsistances  qu'éprouve  la  ville  de  Pari-,  le 

berceau  de  la  Révolution sollicitent  de  promptes 

mesures  pour  l'approvisionnement  de  celle  ville 

J'attends  que  le  Directoire  du  département  el  toutes 
les  autorités  constituées  donneront  dans  celle  cir- 
constance une  nouvelle  preuve  du  civisme  qui  les 
anime  el  concourront  à  l'envi  à  l'exécution  de  ce- 
dispositions,  dont  le  succe-  importe  à  la  nation  en- 
tière »  :  réquisitions  du  Procureur-général-syndic.  — 
Plainte  du  maître  d'école  de  Chaton,  à  qui  un  fer- 
mier du  canton  a  refusé  du  blé  sur  un  lion  de  -;i 
municipalité.  —  Plusieurs  citoyens  de  la  Commune 
de  Marly  demandenl  de  la  farine  :  passé  à  l'ordre  du 
jour  attendu  qu'il  vient  d'en  être  délivré  quatre  sacs 
à  cette  Commune.  —  Renvoi,  pour  avis,  au  district 
de  Saint  Germain-en  Lave  dune  demande  faite  par 
la  Commune  d'Argeuteuil  sollicitant  un  secours  de 
8.000  1.  en  su-  des  \±. Oui)  I.  qu'elle  a  obtenues  du 
ministre  de  l'Intérieur  pour  acheter  des  subsistances  : 
clic  désire  aussi  être  autorisée  a  acheter  60  sacs  <t^ 
grains  a  PoUtoise  —  Arrêté  qu'il  sera  accorde  à  la 
Communede  Saint-Cloud  6  sacs  île  farine  du  poids 
de  ^17  livres  chacun.  —  Arrêté  que  le  citoyen  Plu- 
chet,  fermier  à  Villiers  le-Bàcle,  détenu  aux  Récollets, 
sera  mi-  en  liberté  sous  caution  et  à  charge  de  se 
représentera  toutes  réquisitions,  le  Conseil  déclarant 
«  qu'il  la  première  résistance  île  la  pari  du  citoyen 
Pluchet  aux  ordres  des  autorités  constituées,  il  sera 
traité  avec  toute  la  sévérité  de  la  Loi  ».  —  Séance 
levée  à  quatre  heures  cl  quart. 

1733.  Séance  du  mercredi  28  août  (f°  lit! 
reclo).  —  Séauce.  ouverte  à  onze  heures  du  matiu.  — 
Deux  geudarmes  de  la  résidence  de  Mantes  remettent 
au  Département  le  nommé  Abel,  caporal  d'un  batail 
Ion  de  Paris,  revenu  de  la  Vendée  après  avoir  été 
fait  prisonnier  par  les  rebelles,  attendu   i  qu'il  est 
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atieint  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolution- 
naires •  .  Arrêté  qu'il  sera  conduit  à  la  Maison  de 
détention  de  Versailles.  —  Il  sera  écrit  au  district  de 
Gonesse  et  au  citoyen  Miliot,  commissaire  du  Dépar- 
tement, pour  savoir  d'eux  s'ils  ont  pris  les  disposi- 
tions nécessaires  en  vue  de  la  restitution  de  400  se 
tiers  de  blé  représentant  les  2uo  sacs  de  farines  prê- 
tés par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  l'approvision- 
nement des  hôpitaux.  —  Le  citoyen  Noël  Dodin  prend 
séance.  -  Le  citoyen  Coupin,  «  administrateur  du 
Département,  demeurant  à  Sevrés.,  tait  pari  des 
besoins  de  cette  Commune  et  demande  de  la  farine  ; 
autorisation  est  donnée  au  Comité  des  subsistances 
«  de  lui  faire  délivrer  sur  le  champ  !•  sacs  de  farine 
du  poids  de  217  livres  à  la  charge  du  n  mplacement 
dans  la  huitaine  par  la  ri  mise  dans  les  magasins  du 
Département  de  12  setiel  s  de  blé  équivalant  les  !)  sacs 
dont  il  s';igit»;  quant  à  «  la  déclaration  h  isardée 
que  le  Département  f.iit  payer  lu  I.  de  frais  de  mou- 
ture, le  Conseil  Général  déclare  qu'il  n'a  jamais 
autorisé  une  telle  dépense  el  qu'il  n'a  jamais  excédé 
les  3  I.  fixées  par  son  arrêté  h  rsqu'il  n'a  pas  laissé 
les  moutures  au  meunier.  Il  invite  le  citoyen  Coupin 
à  détromper  les  citoyens  de  Sèvres  d'une  telle  erreur, 
qui  n'a  pu  être  répandue  que  par  des  ennemis  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ».  —  Subsis- 
tances de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Arrête  pris  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi 
du  25  août  sur  les  subsistances  :  «  Le  Conseil  Général, 
eu  exécution  de  la  réquisition  du  Comité  exécutif...., 
requiert  lts  administrateurs  des  districts  de  Pontoise, 
Gonesse  et  Coibeilde  pourvoir,  chacun  sous  leur  res- 
ponsabilité et  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  à  ce  que  les  fei  miers  et  cultivateurs  de  leur 
arrondissement  déposent  dans  les  lieux  qui  seront 
déterminés,  conformément  à  l'article  2  delà  loi  du 
Iode  ce  mois,  chacun  la  quantité  de  8  quintaux  de 
grains,  dont  moitié  dans  le  délai  de  huitaine  à  comp- 
ter de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  et  le  reste 
dans  la  huitaine  suivante  :  déclare  que  tous  pouvoirs 
donnés  par  des  administrations  de  Département  ou 
district  en  vertu  de  la  loi  du  1"  juillet  pour  acheter 
directement  chez  les  fermiers  et  cultivateurs  étant 
annules  par  la  loi  du  25  de  ce  mois,  il  est  défendu  à 
qui  que  ce  soit  de  faire  usage  de  semblables  pouvoirs, 
et  que  ceux  qui  le  feraient  nonobstant  la  loi  seront 
arrêtés  comme  gens  suspects,  les  marchés. qu'ils  au- 
raient faits  annules,  les  grains  OU  faiines  confisqués 
et  les  auteurs  îles  marchés  poursuivis  pour  être 
damnés  à   l'amende    de   1.000  1.   conformément  à  la 


loi ;  arrête  que  tous  les  frais  soit  pour  l'acquisi- 
tion principale,  soit  pour  les  accessoires,  seront  payés 
directement  et  immédiatement  par  la  Commune  de 
Paris,  dont  les  districts  et  municipalités  reconnaî- 
tront les  commissaires  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion tant  du  présent  réquisitoire  que  de  la  loi  du 
15  août  partout  où  les  Représentants  du  peuple  ou 
leurs  préposés  auront  requis  la  livraison  de  quatre 
quintaux  par  charrue  y  mentionnés  ».  —  SchleitTer, 
brasseur  à  Versailles,  demande  la  permission  de 
s'approvisionner  d'orge  dans  le  Département;  passé 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  ce  citoyen  doit, 
aux  termes  de  la  loi,  acheter  sur  le  marché.  —  Bou- 
tard  père  est  admis  pour  caution  de  son  lils  détenu  à 
Versailles,  élargi  par  arrêté  du  23.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  femme  Cousin,  détenue  à  Versailles 
comme  prévenue  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révo- 
lionuaires  ;  elle  sera  dénoncée  à  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  Département.  —  Autre, 
concernant  une  demande  de  la  Commune  de  Chalou 
tendant  à  obtenir  un  secours  en  subsistances  ;  renvoi 
au  district  de  Saint-Germain,  sauf  au  district  à  se 
concerter  avec  le  Département  sur  les  moyens  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  totalité  de  sou  arrondis- 
sement. —  Séance  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

1793.— Séance  du  jeudi  29  août  f°  120  recto). 

—  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  —  Des 
citoyennes  de  Versailles  se  plaignent  de  la  modicité 
du  prix  des  ouvrages  d'équipement  et  habillement 
des  volontaires.  —  Des  femmes  de  cavaliers  des  com- 
pagnies fianches  formées  à  Versailles  au  mois  de 
septembre  dernier  demandent  le  paiement  de  leur 
indemnité.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  citoyen  Benja- 
min Blanchard,  meunier  à  Pontoise,  mis  en  état  d'ar- 
restation par  les  commissaires  du  Département  pour 
faits  relatifs  aux  subsistances  et  amené  à  Versailles. 

—  Le  Procureur  général  syndic  observe  que  les  tra- 
vaux de  son  bureau  sont  considérablement  augmentés 
depuis  l'exécution  des  lois  relatives  aux  émigrés  et  à 
l'administration  de  leurs  biens  :  arrêté  que  les  ci- 
toyens Tissot  et  Tisserand  continueront  à  être  atta- 
chés à  son  bureau.  —  Le  Conseil  Général  passe  en 
séance  secrète  pour  délibérer  sur  une  allaire  urgente. 

jil  de  la  succession  d'un  médecin  nommé 
Connues,  anglais  de  nation,  [qui ]  vient  de  d 
au  château  de  Saint  Germain.  Ce  citoyen  a  fait  un 
testament  olographe,  par  lequel  il  nomme  pour  son 
exécuteur  testamentaire  un  Anglais  résidant  à  Paris 
et  pour  sou  légataire  un  neveu  qui  habite  l'Angle- 
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tfrre.  Les  scellés  ont  été  apposés  pur  un  assesseur  du 
jngp  de  paix  de  Saint-Germain,  lequel  a  permis  à 
l'exécuteur  testamentaire  d  enlever  une  somme  de 
43.000  1.  en  or.  Il  est  à  craindre  que  cet  or  ne  devienne 
un  nouveau  moyen  de  corruption  entre  les  mains  de 
nos  ennemis  ».  Arrêté  prisa  ce  sujet.  —  Reprise  de 
la  séance  publique.  — Subsistances.  Arrêtés  concer- 
nant d^s  demandes  faites  par  les  Communes  d'Ar- 
genteuil,  de  Saint-Cloud,  de  Garches,  de  Saint-Nom- 
la  Bietêche.  Le  Procureur  général  syndic  requiert 
qu'il  soit  fait  une  courte  adresse  aux  habitants  des 
campagnes  «  pour  leur  annoncer  que  les  municipa- 
lités et  les  conseils  généraux  des  Communes  ont 
obtenu  tous  les  moyens  d'approvisionnement  et  qu'il 
y  a  de  leur  faute  si  l'ou  manque  de  subsistances  ».  — 
Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  détention  en  la  Maison  d'arrêt  des  nommés 
Nicolas  Bled,  de  Saint-Ouen,  Nicolas-François  Bassier, 
de  Chanteloup,  et  Nicolas-Jacques  Mngnon,  d'Osny, 
prévenus  d'avoir  tenu,  dans  le  marché  de  Pontoise, 
des  propos  séditieux  tendant  à  soulever  le  peuple, 
le  Conseil  Général,  considérant  que  les  délits  dont  il 
s'agit  sont  de  la  compétence  du  tribunal  criminel, 
arrête  que  ceux-ci  seront  dénoncés  à  l'accusateur 
public.  —  Bonnefoy,  mis  en  état  d'arrestation  comme 
suspect,  présente  un  mémoire  tendant  à  le  faire 
mettre  en  liberté;  renvoi,  pour" rapport,  au  Comité 
de  sûreté  générale.  —  Le  citoyen  Méchin  demande  à 
l'Administration  de  prendre  des  mesures  promptes 
pour  le  recrutement  des  402  hommes  de  cavalerie  que 
le  département  doit  fournir  pour  l'armée  du  Nord.  — 
A  la  suite  de  l'avis  donné  par  le  citoyen  Supersac, 
commissaire  du  Département,  qu'il  a  mis  en  réquisi- 
tion dans  le  district  de  Montfort200  setiers  de  blé  pour 
Versailles,  «  le  Conseil  Général  arrête  qu'immédiate- 
ment après  l'expédition  du  présent,  il  partira  de  Ver- 
sailles un  nombre  suffisant  de  chariots  pour  effectuer 
le  transport  au  chef-lieu  du  département  tant  des  150 
setiers  de  blé  dont  il  s'agit  que  de  toute  autre  quantité 
qui  se  trouverait  au  reçu  du  présent  à  la  disposition 
du  commissaire  Supersac  d'après  ses  réquisitions,  les- 
quels seront  escortés  par  le  premier  bataillon  révolu- 
tionnaire du  département  de  Seine-et  Oise  en  station 
a  Montfort  et  qui  doit  arriver  demain  à  Versailles, 
qui  est  requis  à  cet  effet....  ».  —  Sur  le  rapport  fait, 
au  nom  du  bureau  de  la  Police,  au  sujet  des  obstacles 
apportés  par  le  district  et  la  municipalité  de  Manies 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  Général  relatif  à 
l'emprunt  forcé  de  3.500.000  livres  destinés  au  paie- 
ment des  indemnités  promises  aux  volontaires  qui 


ont  marché  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  »,  le 
Conseil  (iénéral,  blâmant  cette  conduite  et  «  considé- 
rant que  cette  résistance  ne  peut  provenir  que  d'un 
égoïsmeoud'un  incivisme  également  condamnables», 
annule  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune  et  du  District  «  et  toutes  autres  qui 
auiiiient  pu  être  prises  dans  le  même  sens  »,  ordonne 
qu'elles  seront  biffées  sur  leurs  registres,  et  leui 
fait  défense  d'en  prendre  de  semblables  à  l'avenir, 
persiste  dans  son  arrêté  du  17  de  ce  mois  qui  appelle 
près  de  l'Administration,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduile,  le  citoyen  Vaugien,  président  du 
District,  le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune; 
ordonne,  en  conséquence,  que  le  présent  arrêté  sera 
notilié  à  chacun  d'eux  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie à  Mantes.  En  cas  de  refus  de  leur  part 
d'obéir  et  dont  il  sera  dressé  acte  par  l'officier  qui 
le  notifiera  au  Procureur-syndic  du  District,  le 
Conseil  Général  les  suspend  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, arrête  qu'alors  ils  seront  provisoirement 
remplacés:  le  maire,  par  celui  des  officiers  munici- 
paux qui  a  été  proclamé  le  premier,  ainsi  qu'il  est 
ordonné,  pour  les  cas  d'absence,  par  la  section 
deuxième  de  l'instruction  décrétée  le  14  décembre 
1789,  le  procureur  de  la  Commune,  par  celui  qui  sera 
momentanément  commis  par  le  Conseil  Général,  le 
Président  du  district  par  le  doyen  d  âge  de  l'admi- 
nistration ;  mande  au  commandant  de  la  gendar- 
merie de  les  faire  arrêter  et  conduire  à  Paris  dans 
les  prisons  du  tribunal  extraordinaire,  conformément 
à  la  loi  du  17  mars  dernier  ;  enjoint  à  tous  les  mem- 
bres du  Comité  de  salut  public  du  district  de  Mantes 
d'y  continuer  leurs  fonctions,  nonobstant  tout  arrêté 
à  ce  contraire  soit  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, soit  du  District,  et  ce  attendu  que  le  Comité 
est  établi  par  le  Département,  conservé  par  la  loi  du 
4  mai,  et  que  ni  le  District,  ni  la  Municipalité  n'ont 
le  droit  de  le  dissoudre;  décl-ire  personnellement 
garants  et  responsables  des  indemnités  promises  aux 
familles  des  volontaires  chacun  des  membres  des 
Conseils  généraux  delà  Commune  et  du  District  qui 
auraient  porté  ou  souffriraient  qu'il  fût  porté  atteinte 
en  aucune  manière  à  la  répartition,  assiette  et  recou- 
vrement de  l'emprunt  forcé  du  département,  ainsi 
que  ceux  du  Comité  de  salut  public  qui  apporteraient 
le  moindre  retard  aux  dites  opérations  ;  enjoint  au 
procureur  syndic  du  district  de  Mantes  de  suivre 
l'exécution  du  présent  pour  sa  responsabilité  person- 
nelle ;  arrête  que,  pour  faire  connaître  aux  citoyens 
du  district  de  Mantes  et  surtout  à  ceux  des  campa- 
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gnes  quels  sont  les  obstacles  que  l'on  oppose  à  l'exé 
cution  des  mesures  justes  et  bienfaisantes  que  le 
Département  avait  prises  pour  secourir  les  familles 
de  ceux  qui  combattent  daDS  la  Vendée  et  les  préve 
nir  que.  si  ces  secours  leur  étaient  enlevés,  ils  n'aient 
pas  à  en  accuser  l'Administration,  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  afïiché;  arrête  enfin  qu'expédition 
du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  Conseil  exécutif 
provisoire  et  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention ».  —  Arrêté  [iris  à  la  suite  du  rapport  fait  au 
nom  du  Comité  des  subsistances  relativement  à  la 
demande  du  citoyen  Sénéchal,  meunier  à  Senlisse, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  en 
blé  de  18  sacs  de  farines  appartenant  à  la  Commune 
de  Paris  qui  avaient  été  enlevés  de  chez  lui  par  des 
commissaires  de  la  Commune  de  Versailles  avec  pro 
messe  de  pourvoir  au  remplacement  sous  quinzaine. 
—  Vénard  se  rendra  à  Saint  Germain  pour  j  terminer 
les  opérations  relatives  aux  dégâts  occasionnés  par  la 
grêle.  —  Séance  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  30  août  (f°  128 
verso).  —  Séance  ouverte  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.  —  Subsistances  de  la  Commune  et  du  District 
de  Saint  Germain-en  Laye.  Le  Conseil  Général,  consi- 
dérant »  que  la  position  physique  du  district  de 
Saint-Germain  en-Laye,  dont  le  territoire  est  couvert 
en  très  grande  partie  de  bois  et  de  vignes,  rend  très 
difficile  dans  les  temps  ordinaires  la  subsistance  des 
citoyens  qui  l'habitent;  que  celte  difficulté  est  aug- 
mentée considérablement  par  la  perte  qu'ont  essuyée 
cette  année  les  paroisses  les  plus  fertiles  de  ce  dis- 
trict par  l'événement  de  la  grêle  qui  les  a  ravagées  à 
la  veille  de  la  moisson;  considérant  encore  que  les 
réquisitions  faites  depuis  le  premier  juillet  ont  déjà 
enlevé  une  très  grande  partie  de  ses  ressources  et 
rendent  indispensables  dés  à  présent  les  approvision- 
nements (extérieurs  :  arrête  que  le  ministre  de  l'In- 
térieur sera  très  incessamment  prié  d'accorder  à  la 
Commune  de  Saint-Germain  le  secours  de  00.000  I 
qu'elle  demande,  à  la  charge  du  remplacement  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  qu'il  sera  aussi  invite 
d'indiquer  à  celte  Commune  les  départements  dans 
lesquels  elle  pourra  faire  ses  approvisionnements  et 
jusqu'à  cette  concurrence.  Le  Conseil  Général  du 
département,  voulant  en  même  temps  procurera  la 
Commune  de  Saint  Germain  les  ecours  qui  lu 
nécessaires  eu  ce  moment .  arrête  que  les  districts  de 
(ionesse  et  de  Pontoise  seront  requis  de  fournir  a 
celui  de  Saint  Germain,  pour  les  besoins  de  son  chef- 


lieu,  chacun  200  setiers  de  blé  par  semaine,  à  la 
charge  de  payer  comptant  et  sur  le  pied  du  maximum 
détermine  par  la  loi  .  —  Affaire  relative  à  l'élargis- 
sement du  citoyen  Petit,  maître  de  la  posteaux  che- 
vaux de  Saint-Germain  ;  les  farines  trouvées  chez  lui 
(i  c'étaient  pas  gâtées  mais  un  peu  échauffées  et  cela 
provenait  de  ce  qu'elles  avaient  été  dans  un  endroit 
humide  ».  —  Subsistances.  Demandes  y  relatives 
éni  nanl  des  Communes  de  Meulan,  de  Cormeilles, 
d'Argenteuil,  de  Saint  Cloud.  On  a  dénoncé  la 
Commune  d'Argenteuil  pour  n'avoir  rien  payé  encore 
sur  sa  quote-part  de  l'emprunt  forcé  et  pour  n'avoir 
pas  fourni  son  contingent  eu  hommes.  l'ne  dépu- 
tation  de  la  Commune  de  Villepreux  présente  une 
pétition  tendant  à  obtenir  le  rapport  de  la  réquisition 
faite  a  cette  Commune,  pétition'  fondée  sur  ce  que 
le  recensement  a  prouvé  ci u e  si  récolte  ne  peut  pas 
même  suffire  à  ses  besoins  pour  celte  année  »  ;  — 
renvoi  au  district  po  ir  qu'il  se  concerte  avec  la  Com- 
mune. —  Le  citoyen  Brech,  lieutenant  au  seizième  ré- 
giment de  chasseurs,  nommé  par  le  ministre  de  la 
Guerre  chef  d'un  des  escadrous  de  cavalerie  qui 
doivent  être  formés  dans  le  déparlement  pour  ren- 
forcer l'armée  du  Nord,  dépose  ses  pouvoirs  sur  le 
bureau.  —  L'n  citoyen  vicaire  épiscopal  demande,  au 
nom  de  ses  confrères,  que  l'Administration  veuille 
bien  accorder  l'approb ition  aux  nouveaux  certiticits 
de  civisme  qu'ils  ont  présentés.  Des  citoyens  com- 
posant h  compagnie  franche  qui  se  forme  en  ce 
moment  à  Versailles,  demandent  à  obtenir  de^  pis- 
tolets. —  Séance  levée  à  quatre  heures. 

1793.  Séance  du  samedi  31  août  f  132  recto 
—  Séance  ouverte  à  onze  heures  et  demie.  —  Mise  en 
état  d'arrestation  et  transfert  aux  Récollets  des  ci- 
toyens Duval  et  Frichot.  cultivateurs  de  La  Çjueue- 
lez-Yvelines:  inculpés  il  avoir  refusé  de  vendre  du 
bl  à  deux  femmes  du  pays  porteuses  de  bons  de  la 
municipalité.  —  Sur  le  réquisitoire  du  Procureur- 
général-syndic,  il  est  arrêté  que  toutes  les  personnes 
détenues  pour  Bemblabl  uimunique- 

ront  point  avec  celles  qui  sont  aux  Récollets  seule- 
ment pnir  faits  d'incivisme.  Affaire  relative  au 
IJ-  bataillon  révolutionnaire  de  Seine-et-Oise,  le 
Conseil  d'administration  de  ce  bataillon  s'étant  cru 

autorisé  par  la  loi  du  1-  mai  deriiiei  à  accordera 
chaque  volontaire  du  bataillon  eu  roule  pour  rejoindre 
les  armées  3  sols  par  lieue  el  l'étape.  Il  est  fait  un 
rapport  sur  une  demande  de  la  citoyenne  Plaine- 
Sèvette,   demeurant  .i  Morainvilliers.  y   lin   île   paie- 
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ment  de  la  valeur  de  deux  chevaux  de  luxe  lui  appar- 
tenant et  qui  ont  été  requis  pour  le  service  des  ar- 
mées. —  Convient  il  de  payer  à  la  citoyenne  Fran- 
çoise Buchet  l'indemnité  due  à  Jean-Baptiste  Le 
Moine,  volontaire  au  12"  bataillon?  Celui-ci  .sera 
consulté  sur  ses  intentions.  —  Suite  de  l'affaire  rela- 
tive à  la  succession  de  «  Comines.  et  dont  le  citow-n 
Kearuay  est  exécuteur  testamentaire  ».  —  Affaire  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Mante?.  Rapport  est 
fait  sur  une  lettre  des  Représentants  du  peuple  à 
Mantes  Roux  et  Ronneval,  envoyés  dans  le  départe- 
ment pour  l'approvisionnement  de  Paris,  et  sur  un 
arrêté  par  eux  pris  le  29  du  présent  mois,  par  lequel 
ils  cassent  celui  du  Département  du  17  courant  qui 
mande  à  l'Administration  le  président  du  District,  le 
maire  et  le  procureur  de  la  Commune  de  Mantes  pour 
s'expliquer  sur  le  refus  par  eux  fait  d'obtempérer  à 
l'arrêté  qui  établit  l'emprunt  forcé.  Il  est  arrêté  par 
le  Conseil  Général  que  «  copie  de  l'arrêté  du  Départe- 
ment du  29  août  sera  envoyée  sur  le  champ  aux 
Représentants  du  peuple  près  le  département  de 
Seine-et-Oise  actuellement  à  Manies,  eu  les  préve- 
nant que  la  conduite  du  District  de  Mantes  ayant  été 
dénoncée  aux  autorités  supérieures  en  conformité  de 
l'arrêté  du  Département  du  29,  la  suite  de  cette 
affaire  n'est  plus  au  pouvoir  de  l'Administration. 
Arrêté,  en  outre,  que  le  Piocureur-général-syndic  et 
trois  administrateurs  se  re:  drontjiïans  le  jour  près 
le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  pour 
lui  donner  communication  de  la  lettre  des  Représen- 
tants du  peuple  et  lui  demander  la  cassation  de  leur 
arrêté  ou  l'indication,  dans  le  cas  contraire,  de  la 
marche  que  le  Département  doit  tenir  vis  à-vis  des 
parents  des  volontaires  ».  Si  le  Comité  de  sûreté 
générale  pense  que  le  Département  doive  paraître  à 
la  Convention,  le  Conseil  Général  autorise  les  mêmes 
Commissaires  à  s'y  présenter.  Les  citoyens  Charpen- 
tier, Sauvât  et  Germain  sout  désignés  pour  accompa 
gner  le  Procureur-général  syndic.  Arrêté,  de  plus, 
qu'il  sera  écrit  une  lettre  aux  Représentants  du 
peuple  à  Mantes;  texte  de  celle-ci.  —  Lecture  d'une 
lettre  de  Supersac,  commissaire  du  Département 
près  le  district  de  Moutfort,  au  sujet  de  la  pêche  au 
tilet  dans  l'étang  d  Hollande.  —  Sur  rapport  fait  au 
nom  du  Comité  des  subsistâmes  pour  l'exécution 
du  décret  du  9  août  qui  ordonne  l'établissement  des 
greniers  d'abondance  et  la  construction  des  fours 
banaux,  le  Conseil  Général  arrête:  «Article  pre- 
mier. Les  conseils  généraux  de  districts  procéderont 
sur  le  champ,  si  fait  n'a  été,  au  choix  et  à  la  disposi- 


tion des  maisons  d'émigrés  ou  autres  maisons  natio- 
nales qu'ils  croiront  les  plus  sûres  et  les  plus  propres 
pour  l'établissement  des  greniers  d'abondance,  et  ils 
instruiront,  sans  délai,  le  Département  de  leur  choix, 
et  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 

ces  magasins  soient  sur  le  champ  en  état 

Article  IX.  Les  préposés  à  la  garde  des  greniers  dans 
les  districts  ne  recevront  en  paiement  d'impositions 
que  les  grains  de  bonne  qualité.  Leurs  reconnais- 
sances seront  visées  par  les  districts,  qui  fixeront 
pour  quelle  somme  lesdites  reconnaissances  seront 
prisesen  paiement  parles  percepteurs  des  commu- 
nautés. Article  X.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
envoyé  sur  le  champ  aux  neuf  disliicts,  lu,  publié  et 
affiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  sa  réception  cer- 
tifiée par  les  districts  et  municipalités  .  —  Le  Con- 
seil Général,  informé  que  des  volontaires  du  premier 
bataillon  révolutionnaire  revenu  de  la  Veudée  se 
permettaient  de  vendre  1  mrs  armes  plutôt  que  de 
les  rendre  à  la  Commission  centrale,  arrête  :  Il  est 
défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son 
équipement,  et  à  toute  autre  per  oun  de  !es  acheter. 
Les  armes  et  équipements  achetés  ci  contravention 
à  la  loi  seront  confisqués.  Le  vendeur  et  l'acheteur 
seront  renvoyés  devant  la  police  correctionnelle  poir 
être  punis  suivant  la  loi.  Il  est  enjoint  à  la  munici- 
palité de  Versailles  de  faire  rendre  par  l^s  officiers, 
sous-officiers,  volontaires,  fusilliers,  canonniers  et 
tambours  du  premier  bataillon  révolutionnaire  for- 
mai t  le  onzième  bataillon  de  Seine  et-Oise  les  épées, 
sabres,  fusils,  pistolets,  canne  et  sabre  du  tam- 
bour-major. Ceux  qui  ne  les  auront  pas  remis  dans 
le  délai  de  trois  jours  seront  [  oursuivis  devant  les 
tribunaux.  —  Visa  au  bas  d'une  pétition  adressée  au 
ministre  de  l'Intérieur  par  la  Commune  de  Chatou 
afin  d'obleuir  des  secours  en  argent  pour  l'achat  des 
subsistances  nécessaires  à  celte  Commune.  —  Sub- 
sistances. Le  Conseil  Général,  «  considérant  que  son 
commissaire  Supersac,  en  station  à  Moutfort,  est 
chargé  de  deux  missions  très  distinctes,  l'une  de 
faire  remplacer  en  blé  par  la  Commune  de  Moutfort 
l'équivalentdes  farines  destinées  pour  la  Commune  de 
Paris  et  arrêtées  par  ladite  Commune  de  Moutfort, 
qui  demeure  responsable  des  frais  de  remplacement, 
l'autre  de  requérir  pour  les  besoins  des  administrés 
du  département  et  notamment  de  ceux  qui  habitent 
les  grandes  villes  et  les  cantons  vignobles  les  grains 
et  farines  nécessaires  pour  pourvoir  au  moins  aux 
besoins  les  plus  urgents  desdits  administrés,  les- 
quels grains  et  farines  doivent  être  payés  à  ceux  qui 
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les  livrent  par  l'Administration  ou  son  commissaire  », 
arrête,  que  pour  ce  second  objet  il  sera  expédié  un 
mandat  de  10.000  I.  —  Le  Comité  des  subsistances 
est  autorisé  à  délivrer  des  farines  à  différentes  Com- 
munes qui  éprouvent  le  plus  pressant  besoin.  —Arrêté 
pris  sur  la  demande  des  volontaires  du  quatrième 
bataillon  révolutionnaire  de  Seine  et  <»ise  à  fin  de 
paiement  des3sols  par  lieue  outre  l'étape;  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  et  renvoyé  les  com- 
missaires de  ce  bataillon  à  se  pourvoir  auprès  du 
ministre  de  la  Guerre,  qui  stutueia  sut  cette  pétition 
ce  qu'il  jugera  convenable  ;  —  échange  d'observa- 
tions entre  le  Conseil  Général  et  les  commissaires  de 
ce  bataillon.  Une  députation  de  ta  municipalité  de 
Versailles  communique  au  Conseil  Général  une  péti- 
tion qu'elle"  se  propose  de  présenter  à  la  Convention 
nationale  «  pour  demander  une  augmentation  eu 
faveur  des  a;  listes  ci  devant  attaches  à  la  LUtc  civile 

au  maximum  fixe  par  son  décret  du courant» 

et  elle  invite  l'Administration  à  appuyer  cette  de- 
mande. Décidé  que  la  demande  devra  être  rédigée  à 
nouveau,  le  Conseil  promettant  une  «  fraternelle 
assistance».  —  Autre  pétition  à  la  Convention  tendant 
à  obtenir  que  les  créanciers  de  la  Liste  civile  soient 
autorisés  à  acquérir  des  meubles  en  déduction  de 
leurs  créances.  —  Une  députation  des  gagistes  et 
pensionnaires  de  la  Liste  civile  vient,  au  nom  de 
l'assemblée  générale,  témoigner  la  reconnaissance  de 
ces  citoyens  pour  l'assistance  fraternelle  qu'ils  ont 
trouvée  dans  l'Administration.  «  Mlle  expose  que 
cinq  à  six  mille  [Mies  de  famille  sont  délivrés  de  la 
crainte  de  mourir  de  faim,  qu'il  existe  des  m  tifs  de 
réclamations,  mais  que  leur  premier  sentiment  a  été 
tout  entier  à  la  reconnaissance  et  qu'elle  n'est  i 
gée  en  ce  moment  que  d'en  faire  entendre  \t<,  expres- 
sions ».•    Texte  d'une  lettre  à  adresser  au  ministre  de 

l'Intérieur:   «  Nous   vous   demandons de 

mettre  à  notre  disposition,  pour  être  employé) 
paiement  des  diverses  dépenses  de  sûreté  générale, 
la  somme  de  30.0001....  ».  -  Subsistances.  Le  Con- 
seil Général  «  rapporte  la  clause  de  sou  ai 
de  ce  mois  qui  prononce  la  sus]  ension  de  l'exécution 
de  tous  les  marchés  faits  en  vertu  de  la  loi  du  1  -'  juil- 
let jusqu'après  celle  des  réquisitions  légalement 
faites  ».  —  Séance  levée  à  cinq  hem  es  et  di  'nie. 

1793.  Séance  du  lundi  2  septembre  !  \\:>. 
verso).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures  du  malin  en 
réuniou  particulière.  —  Les  commissaires  du  district 

de  Versailles  pour  les  subsistances  (ont  pisser  des 


pièces  «  qui  constatent  que  le  nommé  Mallieux,  la- 
boureur aux  Troux,  uourr.t  une  partie  de  ses  bes- 
tiaux ave-:  du  seigle  ».  —  La  Commune  tl'Ai 
demande  à  l'Administration  que  la  récolle  de  son 
territoire  lui  soit  assurée  de  préférence  à  tous  autres. 
—  Mesures  prises  pour  assurer  l'exactitude  dans  le 
paiement  des  gardiens  îles  biens  dépendant  de  la 
Liste  civile,  <  citoyeus  sans  fortune 
sources  qui  attendent  le  fruit  de  leur  travail  pan 
se  procurer  l'existence  ».  —  La  femme  d'uu  d 
trepreneurs  des  subsistances  des  hôpitaux  militaires 
ayant  adrrs-é  une  plai  ite,  il  est  arrêté  «  qu'il  sera 
écrit  au  citoyen  Lavalleiy,  commissaire  pour  les  sub- 
sistances dans  le  distlict  de  Pontoise.  pour  limiter 
à  donner  m;  in-levée  des  oppositions  mia 
tion  des  réquisitions  faites  pour  le  service  des  hôpi- 
taux si  toutefois  elles  sont  dans  la  forme  prescrite 
par  les  lois  et  dans  le  cas  contraire,  que  le  produit 
des  réquisitions  sera  mis  à  la  disposition  de  la 
citoyenne  Selle  |  plaignante],  en  en  payant  le  montant 
sur  le  pied  du  maximum  ».  —  L'Administraliou, 
délibérant  sur  les  dénonciations  qui  lui  ont  été  faites 
contre  plusieurs  citoyens  de  la  G  irnmuue  de  Ram- 
bouillet et  sur  les  renseignements  qu'eile  a  pris, 
arrête  «  que  les  citoyens  Brou,  ci-devant  inspecteur 
des  chasses,  Corteiiille.  aussi  ci  devant  inspecteur 
des  chasses,  Ilénote,  sergent  des  ci-devanl  douze 
garde-suissi  s  de  Rambouillet,  elle  nommé  Lallier, 
notoirement!  connus  pour  susp?cls  d'aristocratie  et 
d'incivisme,  seront,  en  exécution  de  la  loi  du  2  juin 
dernier,  mis  en  état  d'arrestation  et  conduits  sous 
bonne  et  sure  garde  dans  la  Maison  d'arrêt  d 
ville  de  Versailles  :  Le  Couteulx  et  Charpentier 
procéderont  à  l'examen  de  ces  prévenus  et  appose- 
ront les  scellés,  s'ils  1  jugent  nécessaire.  — Texte 
d'une  lettre  à  adresser  au  commandant  du  quatrième 
bataillon  révi  e  au  Mans  au  sujet  des  3  sous 

par  lieue  en  sus  de  l'étape;  —  Lavallery,  adminis- 
trateur du  Département,  nommé  commissaire  civil 
pi  es  le  su«  lit  quatrième  bataillon,  sera  prévenu 
par  une  lettre  de  sa  promotion  à  cette  place,  avec 
invitation  de  cesser  les  fonctions  dont  il  est  • 
par  l'Administration  dans  le  district  de  l'ontoise 
pour  se  rendre  sans  délai  auprès  dudit  b  ■  taillon  pour 
gérer  se  —  Chaillou  fait  pari  à  l'Adminis- 

tration que  la  Commune  de  Jouy  a  pris  une  délibéra- 
lion   tendant  a  arrêter  l'effet  des    ré|u 
i  oinmissairrs  du  district  de  \  e  •    |ue  le 

•  ;  le  procui 
leruul  le  lendemain,  3  septembre,  heure  de   midi,  à 
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la  séance  publique  du  Département,  pour  rendre 
cimptede  leur  conduite,  et  qu'à  cet  ellct  ils  appor- 
terout  le  registre  des  délibéra  lions  de  la  municipalité 
pour  être  vérifié  par  le  Département;  provisoirement 
cisse  et  annule  l'arrêté  du  30  et  fait  défense  à  la 
municipalité  de  le  mettre  à  exécution,  déclare  égale 
ment  nul  et  comme  non  avenu  le  marché  passé 
entre  le  maire  et  le  citoyen  de  Laumy  [fermier  à 
Saint-Marc  ,  le  11  août,  pour  la  totalité  de  la  récolte 
de  ce  dernier.  —  Audrein,  député  à  la  Convention, 
commissaire  nommé  pour  faire  procéder  à  la  vente 
des  effets  de  la  Liste  civile,  fait  part  au  Département 
des  entraves  qui  sont  apportées  à  la  vente  des  vins 
par  le  citoyen  Gouffé,  attendu  qu'il  se  dit  propriétaire 
par  titres  authentiques  d'une  partie  de  ces  vins.  — 
Séance  publique.  Rapport  sur  l'arrestation  faite  par 
des  habitants  de  Morainvilliers  d'une  voiture  chargée 
de  deux  setiers  de  blé,  appartenant  à  Bouland,  fer- 
mier en  ce  lieu,  lesquels  étaient  destinés  à  être  ven- 
dus sur  le  marché  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet  :  les  auteurs 
de  l'arrestation  seront  traduits  devant  le  juge  de 
paix;  à  r égard  de  la  municipalité  de  Morainvilliers, 
il  y  a  lieu  à  improuver  fortement  sa  conduite.  —  Il 
sera  écrit  une  lettre  au  ministre  de  l'Intérieur  «  en 

lui  envoyant  l'arrêté  du  31  du  mois  dernier 

et  en  lui  observant  que  le  rapport  de  cet  arrêté  ne 
fait  tort  à  l'exécution  prompte  de  la  réquisition 
en  faveur  de  Paris  ».  —  Une  lettre  du  maire  de 
Galluis  ayant  annoncé  que  l'épouse  du  citoyen 
Frichot,  détenu  à  Versailles,  est  accouchée  depuis 
quatre  jours  et  que  son  état  fait  craindre  pour  ses 
jours,  le  Conseil  Général  arrête  que  Frichot  sera  mis 
provisoirement  en  liberté  c  afin  qu'il  puisse  donner 
à  son  épouse  les  secours  que  l'humanité  exige  ».  — 
Séance  levée  à  deux  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  3  septembre  (f°  148 

recto).  —  Séance  ouverte  à  une  heure.  —  Des  com- 
missaires du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
chargés  de  faire  mettre  à  exécution  le  décret  relatif 
à  la  fonte  des  cloches  et  à  leur  conversion  en  canons 
font  viser  leurs  pouvoirs.  —  Charbonnier  rend 
compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  les 
arrêtés  des  29  et  31  août  relativement  à  *  la  succes- 
sion du  citoyen  Comyn,  anglais,  décédé  à  Saiut  Ger- 
main »  ;  les  sommes  trouvées  ont  été  déposées  au 
Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  et  ce 
Comité  a  reconnu,  dans  l'acte  de  décharge,  que  «  le 
citoyen  Charbonnier  a  mis  dans  celte  mission  impor- 
tante et  délicate  inliniment  de  patriotisme,  d'intelli- 


gence et  d'activité  ».  —  Se  présentent  devant  le  Con- 
seil Général  le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune 
de  Jouy,  qui  ont  été  in.mdés  la  veille  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Arrêté  y  relatif  :  <<  Le  Con- 
seil Général  maintient  son  arrêté  d'hier  pour  êlre 
exécuté  en  son  entier  et  renvoie  la  municipalité  de 
Jouy  a  se  pourvoir  par-devant  le  district  de  Versailles 
pour  concerter  et  obtenir  les  moyens  de  pourvoir  à 

la  subsistance  des  habitants  de  cite  Commune ». 

—  Le  Couteulx  et  Charpentier  rendent  compte  de 
leur  mission  à  Rambouillet  ;  ils  ont  fait  arrêter  et 
conduire  en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  «  les 
nommés  Brou,  Lallier,  Corneille  et  Hénold  »  ;  ils  ont 
constaté  «  que  la  correspondance  de  Brou  et  de  sa 
femme  annonce  clairement  qu'ils  ne  sont  pas  atta- 
chés à  la  Révolution  et  qu'ils  s'entretenaient  souvent 
avec  des  personnes  suspectes  ».  Le  Conseil  Général 
décide  que  Charbonnier,  administrateur  du  Départe- 
ment, fera  mettre  en  arrestation  la  femme  Brou,  reti- 
rée à  Saint-Germain,  chez  le  citoyen  Métivier.  son 
père,  et  la  fera  conduire  en  la  Maison  de  détention  à 
Versailles.  —  Charbonnier  se  transportera  à  Maule 
avec  les  commissaires  du  district  pour  être  «  présent 
au  percement  d'un  mur  qui  cache  un  placard  dans 
l'appartement  d'un  émigré,  et  pour  constater  ce  qui 
peut  se  trouver  dedans,  soit  en  papiers,  titres,  numé 
raire  ou  autres  effets  précieux.  — Charbonnier  n  rend 
compte  qu'il  était  au  Comité  de  sûreté  de  la  Conven 
tion  lorsque  le  citoyen  Vosgien  et  un  autre  membre 
du  district  de  Manies  sont  venus  y  rendre  compte  de 
leur  conduite  relativement  aux  obstacles  apportés  à 
l'exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  Général  relatif  à 
l'emprunt  forcé  pour  l'expédition  de  la  Vendée,  que 
ces  commissaires  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur  le 
patriotisme  des  administrateurs  du  Département, 
qu'il  les  a  sommés  de  citer  des  faits  à  l'appui  de  cette 
assertion  mensongère  et  qu  ils  n'ont  pu  répondre.  Il 
remet  ensuite  le  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  1er  de  ce  mois,  qui  ordonne  l'exécution 
des  arrêtés  du  Département  de  Seine  et-Uise  relatifs 
à  la  contribution  civique  pour  la  levée  et  équipement 
des  volontaires  destinés  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  ».  —  Subsistances.  Demandes 
faites  par  les  Communes  de  Saint-Cloud,  de  Rueil,  de 
Virollay.  —  Un  membre  dénonce  «  qu'on  enlève 
beaucoup  de  pain  de  Versailles  pour  les  campagnes 
voisines,  qu'il  a  vu  aujourd'hui  des  femmes  qui  em- 
portaient chacune  trois  ou  quatre  pains;  il  demande 
que  la  municipalité  soit  tenue  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  la  consigne  qu'elle  a  donnée  à  cet  égard.  »  — 
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Texte  d'une  lettre  qui  ser;i  écrite  ;iu  ministre  de  l'In 
érieur  en  réponse  à  une  lettre  de  lui  par  laquelle  il 
demande  100  setiers  de  Mé  pour  la  Commune  de 
Saint  Denis,  à  prendre  sur  le  magasin  qui  doit  être 
forme  en  exécution  de  la  loi  du  lu  août.  Le  citoyen 
»  Héraut  »,  vicaire  épiscopal,  demande  le  visa  du 
Déparlement  surle  nouveau  certiûcat  de  civisme  qu'il 
a  obtenu  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles ;  arrêté  pris  à  ce  sujel.  —  Le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  Coininunne  de  Ruchefort  ayant  été  mis  en 
état  d'arrestation  la  veille  et  conduits  à  Versailles,  à  la 
Maison  de  détention,  Charbonnier  les  interrogera. 
—  Commune  de  Saint  Cloud  ;  sa  justification  au  sujet 
du  battage  des  grains.  Le  Conseil  Général,  satisfait 
des  explications  fournies  par  la  Commune,  l'invite  à 
«  redoubler  de  zèle  pour  l'approvisionnement  des 
subsistances  qui  lui  sont  nécessaires  »  et  arrèle  que, 
«  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  des  habitants 
de  Saiut-Cloud,  il  leur  sera  accordé  trois  sacs  de 
farine,  du  poids  de  ;i2.'j  livres  chaque,  à  la  charge  d'en 
payer  le  prix  provisoirement  tt  de  les  remplacer  en 
nature  lors  de  l'arrivée  des  grains  de  Liinours  ».  — 
Séance  levée  à  quatre  heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  4  septembre 
(f°  152  recto).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du 
matin.  —  La  femme  du  citoyen  Brou,  de  Rambouillet, 
se  présentant  pour  voir  son  mari,  détenu  dans  la 
Maison  d'arrêt  de  Versailles,  est  elle  même  arrêtée  et 
conduite  dans  la  Maison  de  détenliou.  —  La  Com- 
mune de  Sartrouville  envoie  une  députation  de  douze 
membres«  pour  se  justilier  de-  inculpations  portées 
contre  elle.  Elle  annonce  que  son  dévouement  pour 
la  République  est  sans  bornes,  elle  jure  qu'elle  n'a 
jamais  eu  1  intention  de  s'écarter  de  son  devoir,  que 
le  10  août  elle  a  fait  serinent  d'être  lidèle  à  la  Répu- 
blique el  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  Liberté  et 
l'Egalité  ;  elle  a  protesté  aujourd'hui  que  tous  les 
citoyens  de  Sartrouville  seraient   fï  lèl  eur  ser- 

meutei  que  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  faites 
contre  eux  SODl    fausses  et  ne  peuvent   cire  qur  l'ou 
vrage   des  ennemis  de   la    chose   publique  ►  .  —   La 
Commune    de    Carrières-Saint  Déni-    demande   des 
subsistances.  — -  Deux  étrangers  trouvés  sans  passe- 
port, les  nommés  Kirk,  d'Amsterdam,  seront  con- 
duits à   la    Maison    d'arrêt.    -   Les   citoyens  «  Brou 
I. allier.  Courteille  el   Hénold,  de  Rambouillet    .  se 
ront  transfères  de   la    Maison    d'arrêt    dans  celle   de 
détention.  —  Lavallen    rend  compte  de  sa  mission 
clans  le  districl  de  l'on  toi  se  pour  procurei  des  faiiues 
Sei.ne-et-Oise,  —  Série  L.  —  Tome  l'  . 


Il  fait  part  égalemenl  de  l'arrestation  du  citoyen  Lau- 
rent, meunier  à  Persan,  lequel  >  été  conduit  à  Ver 
sailles,  «  pour  avoir  été  trouvé  -aisi  de  cent  et  tant 
de  sacs  d'orge  gâté  el  propre  à  causer  des  maladies  ». 

—  Le  ministre  de  1  Intérieur  demande  pour  la  Com- 
mune de  Saint  Denis  Rio  setiers  de  blé  à  valoir  sur 
le- quantités  mises  en  réquisition  pour  la  Commune 
de  Saint-Denis  dans  le  district  de  Conesse.  —  Le 
Procureur  général  syndic  s'exprime  ainsi:  •  Citoyens, 
je  vous  observe  que  depuis  plusieurs  séance-  un  a 
cessé  la  lecture  des  procès-verbaux.  Je  demande,  par 
les  motifs  que  j'ai  ci  devant  déduits,  que  le  Président 
tienne  la  main  à  ce  que  cette  leclure  soit  exactement 
reprise  -  —  Donné  leclure  d'une  lettre  du  minisire 
de  l'Intérieur  portant  envoi  d'un  extrait  de  la  loi  du 
.''•il"  ce  mois  qui  lixe  à  li  livre-  le  maximum  du 
quintal  de  blé.  —  Lavallery  accepte  la  fonction  de 
commissaire  près  le  quatrième  bataillon  révolution- 
naire. —  Prenant  en  considération  une  demande  faite 
par  le  citoyen  Lindet,  prêtre  sexagénaire  insermenté, 
détenu  dans  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  et  de  la 
citoyenne  de  Sesmaisons,  dans  la  maison  de  laquelle 
il  occupait  une  chambre,  le  Conseil  (iéneral  autorise 
la  levée  des  scellés  apposes  sur  la  porte  de  ladite 
chambre.  Ecclésiastiques  insermentés.  Sauvât  est 
chargé  d'entendre  séparément  chacun  des  prêtres 
insermentés  réunis  dans  la  Maison  de  détention  de 
Versailles  et  de  prendre  connaissance  des  moyens  de 
subsistance  de  chacun  d'eux  et  lou-   renseignements 

ire- pour  déterminera  leur  égard  les  recher- 
ches ultérieures  de  l'Administration.  —  Affaires  du 
nommé  Paul  Abel.  caporal  du  détachement  de  la 
Courtille,  détenu  aux  Récollets  comme  prévenu  d'a- 
voir tenu  des  propos  coulre  révolutionnaires  et  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté;  arrêté  qu'il 
sera  traduit  devant  le  tribunal  criminel  du  Départe- 
ment. Le  citoyen  Le  BoisteL  ci-devant  noble,  de- 
meurant a  Montfoi  l-1'Amaury,  ayant  fait  une  demande 
tendant  a  obtenir  la  remise  des  armes  qui  lui  ont  été 
es  en  exécution  de  la  loi  du  26  mar-  1793,  il  est 
arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  taire  droit  a  sa  requête 

—  Subsistances  ,  Le  Conseil  Général  du  départe- 
ment de  SeineetOise,  justement  alarmi 

lion  eu  égard  aux  subsistances  :  considérant  1  que 
les  Représentants  du  peuple  ont  mi-  eu  réquisition 
dans  :es  neuf  districts  qui  'e  composent  1  quintaux 
de  grains  destines  pour  la  Commune  de  Paris  :  ï  que 
le  ministre  de  l'Intérie  m 

lion  .we<-  la  même  destination  s  quintaux  dans  les 
districts   de    l'"l;: 
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outre,  dans  les  districts  d'Etampes,  de  Dourdan  et 
Pontoise,  des  boulangers  se  disant  commissaires  pour 
la  municipalité  de  Paris,  des  commissaires  des  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure,  du  Loiret  et  de  la 
Loire-Inférieure,  des  armées  du  Nord  et  de  la  Mo- 
selle, des  subsistances  et  hôpitaux  militaires  font  des 
achats,  occupent  les  moulins  et  procurent  dans  cet 
arrondissement  une  consommation  au  moins  de 
4.000  setiers  par  jour  ;  que,  de  son  coté,  le  Départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  obligé  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance des  villes  de  Versailles  et  Sainl-Germain  et  de 
presque  toutes  les  Communes  de  ces  deux  districts, 
n'a  pu  y  parvenir  jusqu  à  présent  que  jar  des  moyens 
extraordinaires  dont  tous  les  jours  il  sent  davantage 
l'insullisance  ;  qua  cet  etlet,  le  Département  a  fait  à 
diverses  compagnies  des  emprunts  en  farines  pour 
être  rendus  en  blé,  et  qu'actuellement,  pour  parvenir 
à  remplir  ses  engagements,  il  a  fait  sur  ses  différents 
districts  des  réquisitions  que  les  circonstances  ne 
permettent  pas  d'exécuter;  qu'en  outre  le  Départe- 
ment a  demandé  aux  divers  cultivateurs  des  districts 
de  Versailles  et  de  Saint  Germain  de  faire  battre  sur 
le  champ,  même  au  tonneau,  s'il  est  jugé  nécessaire, 
savoir  les  petits  cultivateurs  un  trentième,  les  fer- 
miers possédant  trois  charrues  et  plus  le  quart  de 
leur  récolte,  afin  de  subvenir  aux  besoins  instantanés 
des  habitants  de  ces  deux  districts  ;  que  cette  disposi- 
tion, qui  n'a  [pas  dû  produire  une  grandeabondance 
de  grains,  entravée  par  les  autres  dispositions  dont 
il  est  parlé  ci-dessus,  par  l'inquiétude  des  Communes, 
qui  craignent  de  se  voir  enlever  leurs  subsistances, 
et  par  l'insouciance  des  autres,  produit  dans  le  dis- 
trict de  Versailles  à  peine  de  80  à  100   setiers  par 

jour; arrête  que  deux  commissaires  pris  dans 

son  sein  seront  envoyés  près  le  ministre  de  l'Intérieur 
à  l'effet  de  fixer,  de  concert  avec  lui.  la  conduite  du 
Département  dans  tous  les  cas  possibles,  de  l'assurer 
de  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  convenu  et  de  lui 
demander  les  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  administrés  du  département  sans  contrarier  les 
opérations  générales  ;  qu'à  cet  effet,  les  dits  commis- 
saires indiqueront  au  ministre  de  l'intérieur,  comme 
moyen  nécessaire,  de  fournir  au  déparlement  de 
Seine  et-Uise  une  réquisition  de  15.000  à  20.000  se- 
tiers sur  un  ou  plusieurs  départements  abondants  en 
subsistances  et  plus  éloignés,  laquelle  réquisition  le 
Département  se  chargera  de  faire  effectuer  ;  que  les- 
dits  commissaires  rendront  compte  au  ministre  de 
l'Intérieur  des  besoins  du  département  tant  à  raison 
des  achats  faits  jusqu'à  ce  jour  que  de  la  nécessité  de 


satisfaire  au  paiement  des  blés  mis  en  réquisitions 
pour  les  greniers  d'abondance  et  lui  demanderont  à 
cet  effet  une  somme  de  300.000  livres:  entin  que  le 
procès-verbal  de  la  tournée  dans  le  district  de 
Pontoise  par  le  citoyen  Lavallery  sera  remis  au 
ministre  de  l'Intérieur:  nomme  pour  ses  commis- 
saires à  cet  effet  les  citoyens  Noël  Dodin  et  Le  Cou- 
teulx  ».  —  Séance  levée  à  cinq  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  5  septembre    f°  158 

recto  .  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du  matin.  — 
Un  défenseur  otiicieux  de  Laurent,  meunier  à  Persan, 
demande  l'élargissement  provi>oire  de  ce  détenu  ; 
renvoi,  pour  rapport,  au  bureau  saisi  de  l'alfaire.  — 
Le  citoyen  Kabourdin  père  présente  une  pétition 
tendant  à  obtenir  l'élargissement  de  Liphard  Rabour- 
din,  son  lils,  malade  en  la  Maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, «  olfrant  pour  otage  un  autre  de  ses  fils 
nommé  Pierre,  qui  consent  de  se  rendre  en  place  de 
son  frère  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli  ».  Liphard 
Rabourdin  sera  transféré  provisoirement  en  la  mai- 
son des  Récollets,  ••  où  il  sera  plus  facile  de  lui 
administrer  les  secours  que  son  état  exige  ».  —  Fait 
lecture  de  pétitions  en  faveur  des  citoyens  Pluchet  et 
Peulier,  détenus  par  ordre  du  Comité  de  salut  public 
du  district  de  Versailles.  —  Fait  lecture  d'un  rapport 
dressé  par  l'administration  du  district  de  Versailles 
pour  celle  du  Département  «  sur  les  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  dans  plusieurs  Communes  de  ce  district  et 
notamment  à  Longjumeau.  Limours  et  Jouy.  relati- 
vement aux  réquisitions  faites  par  le  district  aux 
fermiers  de  ce  canton  ».  —  Des  membres  du  district 
de  Gonesse  viennent  pour  se  concerter  avec  le  Dépar- 
tement sur  les  mesures  relatives  à  la  réquisition  des 
grains  dans  ce  district.  L'affaire  sera  traitée  ultérieu- 
rement. —  Le  reste  de  la  séance  est  rempli  par  les 
détails  de  l'administration  relatifs  au  Directoire,  et  la 
séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.  —  Suit  la 
teneur  du  long  rapport  adressé  par  l'administration 
du  district  de  Versailles,  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus  :  h  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  aux  citoyens  administrateurs  composant  le 
Directoire  du  département  de  Seine-et  Oise.  Citoyens, 
les  ditiicultés  relatives  aux  subsistances  s'accroissent 

chaque  jour  et  deviennent  alarmantes 

Nous  avons  employé,  citoyens,  tous  le-  moyens  que 
la  sagesse  humaine  pouvait  nous  suggérer.  Nous 
avons  sous  les  yeux  les  lois,  vos  arrêtés,  les  nôtres, 
une  i  orrespondance  énorme,  des  instructions,  tout 
cela  relatif  aux  subsistances.  Un  ne  tarit  pas  lorsqu'il 
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s'agit  d'un  objet  aussi  important,  et,  dans  des  circons- 
tances si  difficiles,  notre  arrêté  du  21  du  mois 
dernier  renouvelle  nos  sollicitations  tendantes  à 
redonner  la  vie  au  commerce  des  boulangers  d'après 
le  mode  indiqué  dans  un  précèdent  arrêté  cité  ci- 
dessus.  Celle  loi  du  maximum  pour  toute  la  Répu- 
blique est  enlin  rendue  ;  eu  attendant  sa  publication, 
et  encore  quelque  temps  après,  nous  ne  cesserons  de 
recommandera  nos  commissaires  l'exécution  de  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  les  divers  arrêtés  qui  sont  en 
leurs  mains;  les  pièces  ci-jointes  n'ont  besoin  que 
d'être  mises  sous  vos  yeux  pour  certifier  que  nos 
plaintes  relatives  à  quelque-  municipalités  sont  fon- 
dées. L'esprit  qui  régne  parmi  elles  exige  qu'elles 
soient  mandées  au  Département.  II  faut  une  improba- 
tion  publique,  et  nous  vous  passerons  de  sévir  si  l'on 
persistait  dans  des  opinions  erronées  et  dangereuses, 
qui  deviendraient  incendiaires  si  elles  n'étaient 
rectifiées  et  rétractées  aussi  promptement  qu'authen- 
tiquement  qu'elles  ont  été  publiées  et  propagées. 
Salut,  fraternité.  Signé  :  lioyelleau,  Chaillou,  Bru- 
nette;  Devé/.e,  procureur  syndic,  et  Leclerc.  pour  le 
secrétaire  ». 

1793.    Séance    du    vendredi    6    septembre 

(f"  163  recto).  —  Séance  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin.  Lecture  d'une  lettre  des  commissaires  du 
Département  Le  Couteulx  et  Noél  Dodiu,  «  dans 
laquelle  ils  exposent  l'embarras  extrême  de  la  ville 
de  Paris  pour  les  subsistances  et  proposent  de  laisser 
partir  pour  cette  ville  les  farines  mises  en  îéquisi- 
tion  à  Beaumont  et  Persan  par  le  citoyen  Lavallery  : 
au  bas  de  celle  lettre  se  trouve  l'apostille  du  maire 
de  Paris  et  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  pressent  le 
Département  de  consentir  à  cette  mesure  »;  arrêté 
pris  :  Charpentier  et  Goujon  se  rendront  sur-le  champ 
dans  les  districts  de  Dourdan  et  d'Ktumpes  et  dans 
tous  les  lieux  du  département  qu'ils  jugeront  néces- 
saire de  parcourir,  pour  y  presser  par  tous  les  moyens 
possibles  la  livraison  des  blés  mis  en  réquisition  par 
l'article  5  dudit  arrêté  du  -il  août  dernier,  leur  don- 
nant à  cet  etlet  tous  pouvoirs  nécessaires,  à  la  charge 
toutefois  qu'ils  ne  contrarieront  point  les  mesures 
prises  et  a  prendre  par  les  Représentants  du  peuple 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  i>.  — 
Une  députation  de  la  Commune  et  du  district  de 
Saint-Germain  se  présente  pour  faire  part  à  l'Admi- 
nistration des  obstacles  qu'éprouvent  les  réquisitions 
obtenues  sur  les  districts  de  l'ouloise  et  de  Gonesse 
pour  l'approvisionnement  ('e>  Communes  du  district 


de  Saint-Germain  ;  arrêté.  —  Supersac,  commissaire 
pour  les  subsistances  à  Montfort-l'Amaury,  demande 
à  être  remplacé,  des  affaires  indispensables  l'appe- 
lant chez  lui  :  Le  Conseil  Général,  considérant  qu'il 
est  de  toute  nécessité  que  les  réquisitions  laites  par 
son  commissaire  Super-ac  dans  le  district  de  Mont- 
fort  soient  exécutées  sans  retard,  charge  le  district  de 
Montfort-l'Amaury  de  nommer  dans  son  sein  un 
commissaire  à  l'ellet  de  remplacer  le  citoyen  Supersac 

dans  la  suite  de  ses  opérations  ;  • invite 

pareillement  et  enjoint  même  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs dans  l'étendue  du  ressort  desquels  ledit 
commissaire  suivra  lesdites  réquisitions,  ensemble  la 
force  armée,  à  prêter  audit  eommissaire  secours  et 
assistance  pour  l'exécution  de  sa  mission  a.  —  Sur 
l'observation  faite  à  l'Administration  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  misa  la  disposition  de  la  Commune 
de  Saint-Germain  une  somme  de  40.000  1.  pour  pour 
voir  à  ses  subsistances  mais  qu'il  n  a  pas  désigné  le 
département  où  il  pourrait  faire  ses  achats,  le  Conseil 
Général  arrête  qu'il  sera  écrit  à  ce  mini-Ire  pour 
l'invitera  désigner  à  la  Commune  de  Saint-Germain 
le  département  d'Eure-et-Loir.  —  Affaire  relative  à 
une  lettre  venant  de  Baie  et  adressée  à  M.  Mary,  à 
Saint-Germain,  lettre  renfermant  une  traite,  «  toutes 
deux  écrites  en  langue  anglaise  ».  —  Subsistances. 
Lecture  d'une  pétition  des  Conseils  généraux  des 
Communes  de  Montlhéry,  Nozay,  Marcoussis,  La 
Ville-du-Bois  et  Linas  tendant  à  ce  que  le  marché  de 
Montlhéry  soit  sulli-amment  approvisionné.  —  La 
Commune  de  Sannois  présente  une  pétition  pour 
obtenir  des  subsistances.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
pétition  de  neuf  citoyennes  de  Versailles  tendant  à 
obtenir  une  distribution  de  blé  ou  farine  dans  les 
sections  en  faveur  des  familles  les  plus  nécessiteuses 
qui  sont  dans  l'usage  de  cuire  chez  elles  :  ti  Henvoyé 
à  la  municipalité  de  Versailles  à  faire  la  distribution 
demandée  ».  --  Sur  l'observation  faite  par  un 
membre  que  les  circonstances  ont  amené  la  nécessite 
de  rappeler  tous  les  membres  de  l'Administration  qui 
sont  absents,  le  Conseil  Général  arrête  «  que  tous  les 
membres  du  Département  qui  font  partie  des 
Comités  de  salut  public  seront  rappelés,  à  l'exception 
du  citoyen  Milon.  qui  est  chargé  expressément  des 
réquisitions  pour  restituer  au  minière,  a  la  Com 
mune  de  Paris,  à  l'administration  des  hôpitaux  mili- 
taires, les  prêts  qu  ils  ont  faits  en  subsistances,  et  que 
les  membres  absents  Bans  mission  -emnt  requis  de  se 
reudre  sur-le-champ  à  leur  po-te.  l'n  membre  observe 
que    les    mêmes    motifs    qui    ont    déterminé    cette 
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mesure  doivent  faire  rapporter  l'arrêté  qui  charge  les 
citoyens  Goujon  et  Charpentier  d'une  mission  relative 
aux  subsistances;  que   le   Procureur-général  syndic 
est  absolument  nécessaire  à  l'Administration  dans  les 
moments  dilliciles  et  qu'on  ne  peut. sans  danger  pour 
la  chose  publique,  l'éloigner  de  son  poste  ;  il  demande, 
en  conséquence,  le  rapport  de   l'arrêté.  Le  Conseil 
Général    délibérant    sur    cette    proposition,    oui   et 
nonobstant  l'avis  du  Procureur-général  syndic,  rap- 
porte son  arrêté  de  ce  jour  qui  nomme  les  citoyens 
Goujon  et  Charpentier  à  l'ellet   de   se   rendre  dans 
plusieurs  districts  pour  y  presser  les  réquisitions,  et 
arrête  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  nomination. 
Le  citoyen  Goujon   a   requis  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  que.  considérant 
la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  comme  un  objet 
de  la  plus  haute  importance  et  devant  lequel  toutes 
considérations  particulières   doivent  cesser,   et  que 
l'objet  principal,  le  seul,  dont  on  doit  s'occuper  en  ce 
moment,  était  d'assurer  les  subsistances,  il  voulait 
suivre    la   mission   qui   lui  avait   été   confiée,   aller 
presser  lui-même  les  réquisitions,   et   que  l'on   s'y 
était  opposé  ainsi  qu'à  l'envoi  de  cent  patriotes  armés 
pour  favoriser  le  battage  des  grains  et  leur  transport. 
Un  membre  observe  que  l'Administration  ne  pouvait 
adopter   la  dernière  mesure  sans   compromettre  la 
tranquillité  publique,  qu'il  serait  extrêmement  dan- 
gereux d'envoyer  une  force  armée  dans  un  temps  où 
les  campagnes  ont  conçu  des  inquiétudes  sur  leurs 
subsistances,   qu'il  serait   à   craindre   qu'un   pareil 
moyen   n'amenât  des    rixes   fréquentes  et  peut  être 
un    commencement    de    guerre    civile.    Le    Conseil 
Général  procède  à  la  nomination  des  deux  commis- 
saires qui  doivent  se  rendre  dans  les  districts  pour  y 
presser  les  réquisitions;    le   recensement  des   voix 
donne  la  majorité  des  sutlrages  aux  citoyens  Char 
pentier  et  Legry,  et  il  leur  a  été  délivré  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  remplir  cette  mission  ».  —  Char- 
pentier   ne    pouvant  se  trouver  à   Versailles    le  8, 
Dupeuty  le  remplacera  h  pour  lever  les  scellés  apposés 
chez  Le  Masson  ».   —  Le  bureau  de  la  Police  devra 
présenter    dans     le    plus    court    délai    un    rapport 
sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  qui  met  en  réqui- 
sition les  citoyens  de  1S  à  50  ans.   —  Séance  levée  à 
cinq  heures  et  demie. 

1793.    Séance    du    samedi    7    septembre 

(f"  IliT  verso),  —  Séance  ouverte  à  onze  heures  du 
matin.  —  Le  cheval  de  la  femme  Brou,  de  Ram- 
bouillet,  mis    en    séquestre,   doit  il  être  considéré 


comme  objet  de  luxe?  —  Noël  Dodin  rend  compte  de 
sa  mission  à  Paris  avec  Le  Couteulx.  relativement 
aux  subsistanres.   Arrêté  que  le  bureau  de  la  Police 
et  le  Comité  des  subsistances   réunis   présenteront 
dans  un  rapport  leurs  observations  et  leurs  vues  sur 
les  moyens  de  faciliter  1  approvisionnement  tant  des 
départements   et  de  la  Commune  de  Paris   que  de 
celui  de  Seine-et  Oise  et  particulièrement  sur  le  plan 
concerté  à  Paris  et  qui  vient  d  être  soumis  au  Dépar- 
tement ;  ce  rapport  sera  discuté  dès  le  lendemain  par 
le  Conseil   Général,    qui    prend    ci    l'engagement   de 
prononcer  sur  icelui  sans  désemparer.    |Kt  .    pour 
réunir  plus  de  lumières  sur  un  objet  aussi  important, 
il  sera  adressé  au  citoyen  Le  Couteulx  et  aux  autres 
membres  du  Conseil  qui  ne  sont  pas  réunis  en  ce 
moment  une  invitation  de  se  rendre  sur-le  champ  à 
Versailles,  pour   participer  à    la   discussion   et  à  la 
délibération    dont    il    s'agit.    »   —    Charbonnier    et 
Richaud  demandent  l'insertion  au  procès-verbal  de 
leur  opinion,  qui  est  conforme  à  celle  du  Procureur- 
général-syndic.  —   Lavallery   expose  «  qu'ayant   été 
nommé  commissaire  pour  accompagner  le  quatrième 
bataillon  révolutionnaire,  il  a  demandé  l'expédition 
de  ses  pouvoirs  ;   qu'elle  lui   a   été   refusée  sous  le 
prétexte  qu'un  membre  du  Directoire  avait  mis  em- 
pêchement à  la  délivrance.  Il  demande  que  l'expédi- 
tion de  ses  pouvoirs  lui  soit  délivrée.    Un  membre 
dit  que  l'intérêt  public  exige  en  ce  moment  que  tous 
les  membres  du  Directoire  restent  à  leur  poste;  que 
la  disette  de  subsistances  menace  Paris.  Versailles  et 
les  campagnes  voisines  ;  que  l'administration  entière 
doit  apporter  tous  ses  soins  pour  déjouer  les  projets 
funestes  de  nos  ennemis  et  prévenir  les  scènes  désas 
treuses  dont  ils  nous  menacent;  qu'elle  ne  peut  se 
priver  en  ce  moment  d'un   membre  qui,   par  son 
courage  et  son  activité,  peut  dans  cette  circonstance 
rendre  les  pins  grands  services  à  la  chose  publique  ; 
que,  d'un  autre  côté,  l'envoi  de  Commissaires  pour 
accélérer  les  opérations  relatives  à  l'approvisionne- 
ment du  département  réduisent  souvent  le  Directoire 
à    l'impossibilité   de   délibérer    faute  d'un    nombre 
suffisant  de  membres  ;  il  demande,  en  conséquence, 
la  suspension  du  départ  du  citoyen  Lavallery.  Cette 
proposition  est  appuyée  par  plusieurs  membres  et 
par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  général,  qui  exige 
que,  dans  les  moments  critiques,  tous  les  membres 
de    l'Administration    soient    réunis,    et  de   l'intérêt 
particulier  des   administrés,   dont   les   affaires  >ont 
déjà    considérablement    retardées    par    les    affaires 
générales.  Elle  est  combattue  par  la   raison  que  le 
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bataillon,  déjà  en  marche  depuis  huit  à  dix  jours,  a 
besoin  de  l'assistance  du  commissaire  de  l'Adminis- 
tration, et  par  le  citoyen  Lavallery,  qui  pense  que  son 
honneur  est  intéressé  à  ce  que  sa  mission  ne  soil  pas 
suspendue,  |et]  qui  craint  qu'une  pareille  mesure  ne 
forme  des  nuages  sur  son  compte  dans  l'opinion 
publique.  Le  Conseil  Général,  après  une  longue 
discussion,  ouï  le  Prorureur-général-syndic.  arrête 
que  le  départ  du  citoyen  Lavallery  sera  retardé  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  déter- 
miner le  terme  de  cette  suspension.  »  —  In  membre 
ayant  observé  qu'il  avait  appris  que  le  citoyen 
Coupin.  membre  du  Conseil  (iénéral,  se  croyait 
dispensé  de  se  rendre  à  son  poste  par  la  raison  qu'il 
est  commissaire  du  district  pour  les  opérations  rela- 
tives à  la  manufacture  de  Sèvres,  le  Conseil  Général 
arrête  que  Coupin  sera  rappelé  dans  le  jour  et  qu'il 
sera  pareillement  écrit  aux  commissaires  du  Dépar- 
tement auprès  des  Comités  de  salut  public  qui  sont 
membres  de  l'Administration  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  Département.  —  Est  renouvelée  la  dénou 
ciafion  relativement  au  pain  qu'on  emporte  de 
Versailles.  —  Charbonnier  interrogera  le  nommé 
Cormeaux.  prêtre  insermenté,  prévenu  d'avoir  admi- 
nistré les  sacrements,  transféré  de  Pontoise  à  la 
Maison  de  détention  de  Versailles,  —  Il  y  interrogera 
également  Germain  Duval  et  Jeanne  Thiboust,  sa 
femme,  amenés  à  la  même  maison  comme  <i  gens 
suspects  et  mendiant  avec  insolence  ».  -■  La 
citoyenne  Cuérin  demande  l'élargissement  de  -on 
mai  i.  détenu  aux  Récollet*.  —  La  municipalité  de 
Versailles  communique  un  arrêté  relatif  à  l'exporta- 
tion du  pain.  —  Séance  levée  à  quatre  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  8  septembre 
(!""  ITii  recto).  —  Séance  ouverte  à  huit  heures  du 
matin.  —  Subsistances.  Le  «  projet  d'arrangement 
entre  la  Commune  et  le  Département  de  Paris  et  ce- 
lui de  Seine-et-oise  pour  l'approvisionnement  îles 
substance^  »  viendra  t-il  immédiatement  en  discus- 
sion? Sur  l'avis  du  Procureur  général  syndic,  cette 
discussion  est  remise  à  la  séance  qui  commencera  à 
onze  heures.  Réunion  du  Conseil  Général  à  onze 
heures.  —  Lecture  d'une  lettre  de  la  Société  popu- 
laire des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Ver 
sailles  invitant  le  Département  à  destituer  tous  fonc- 
tionnaires publics  n'ayanl  pas  de  certificats  de  ci- 
visme, ainsi  que  les  employés  qui  sonl  dans  le  même 
as.  —  Exécution  de  la  loi  du  Xi  août  qui  détermi  ie 


le  mode  de  réquisition  des  citoyens  français  contre 
les  ennemis  de  la  République.  Le  Conseil  Général 
arrête  que  «  tous  les  employés  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration du  département,  des  neufs  districts,  et 
généralement  de  toutes  les  autorités  civiles  qui  sont 
dans  retendue  de  son  administration  qui  sont  dans 
le  cas  de  l'article  8  [citoyens  non  mariés  ou  veufs 
sans  enfants  de  18  à  23  ans,  devint  marcher  les  pre- 
miers seront  remplacés  dans  leur  emploi  pour  le  ï\ 
du  présent  par  des  pères  de  famille-,  qu'ils  se  réuni- 
ront au  chef  lieu  de  leur  district  pour  s'j  exercer  au 
maniement  des  armes  pn  attendant  l'ordre  du  déport: 
arrête  en  outre  le  Conseil  (iénéral  que  le  remplace- 
ment ne  sera  que  provisoire  et  que  les  emploj  • 
treronl  dans  leurs  fonctions  et  jouiront  des  traite- 
ments affectés  aux  places  qu'ils  occupent  actuelle- 
ment lorsqu'il  reviendront  de  l'armée  ».  —  Dénon- 
ciation contre  le  citoyen  Tliuyot.  membre  de  la 
onzième  section.  —  Discussion  du  rapport  relatif  à 
l'approvisionnement  de  Paris  et  à  celui  du  départe 
ment  de  Seine-et-Oise.  Discours  du  Procureur-géné- 
ral syndic  :  f  Citoyens,  rien  ne  nous  appartient;  tout 
appartient  à  la  République,  nous  n'avons  rien  à  lui 
accorder,  elle  a  droit  de  tout  prendre.  Là  où  des 
citoyens  souffrent,  la  République  souffre;  elle  a  droit 
de  demander,  elle  a  droit  de  prendre  chaque  jour  là 
où  il  se  trouve  ce  jour-là  du  superflu.  Il  est  clair  que 
des  administrateurs  ne  peuvent  s'écarter  de  ces  prin 

cipes  sans  rompre  lunité  républic  iiue 

Que  dès  ce  moment  le  Comité  de  salut  public 

ou  le  ministère  fixe  la  quotité  nécessaire  pour  Paris 
et  celle  nécessaire  pour  notre  Département,  que  nous 
fassions  tout  pour  nous  procurer  cette  quantité,  et  si 
nous  périssons,  alors  nous  périrons  après  avoir  tout 
fait  pour  sauver  le  peuple,  et  le  peuple  lui  même 
immolera  sur  nos  tombes  les  ennemis  de  la  Patrie. 
La  Liberté.  l'Egalité  triompheront,  ijue  nous  faut-il 
déplus'.'  »  Discussion  et  arrêté  :      Considérant   .    . 

que  si  la  position  de  la  ville  di  gequ  il 

soit  pourvu  à  ses  besoins  par  le  moyen  des  réquisi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  -•>  août  et  suivant  les 
dispositions  présentées  dans  le  projet  ci-dessus,  il  est 
également  nécessaire  qu'il  soi'  p  mrvu  et  aux  besoins 
journaliers  deshabitans  du  département  et  au  rempla- 
cement de  ce  que  les  dites  réquisitions  pourraient  a  voir 
enlevé  aux  besoins  du  département,  et  que  les  moyens 
proposés  paraissent  suffisants  à  cet  effet,  à  quelques 
modifications  près;  le  Conseil  Général  déclare  que  les 
adoptionsou  ;  >\  lui  est  présente 

excédent  sps  pouvoirs  et  qu'il   s'en   réfère  .ï  ce  qui 
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sera  ordonné  conformément  aux  lois  par  le  ministre 
de  l'Intérieur,  dont  il  exécutera  les  réquisitions,  avec 
tout  le  zèle  et  l'intérêt  qu'il  a  constamment  montré 
pour  la  Commune  et  les  habitans  de  Paris.  Par  suite 
de  sa  délibération,  le  Conseil  Général  nomme  Le  Cou 
teulx  et  Noël  Dodin  pour  porter  au  ministre  de  l'In- 
térieur les  dispositions  du  Département  pour  l'appro- 
visionnement de  la  Ville  de  Paris.  Ces  commissaires 
seront  chargés  de  l'expédition  de  l'arrêté  de  ce  jour 
et  du  plan  d'opération  que  le  Département  croit 
convenable  dans  les  circonstances.  Enfin,  sur  la  pro- 
position faite  par  le  Procureur-général  syndic  de  dis- 
perser les  administrateurs  dans  les  districts  et  les 
campagnes  pour  faire  battre  dans  les  granges,  le 
Conseil  Général  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  l'Administration  doit  rester  à  son  poste,  qu'elle 
serait  blâmée  par  les  administrateurs  et  par  la  Con 
vention  même,  qu'une  partie  des  administrés  est 
déjà  répandue  dans  les  campagnes,  et  que  les  réqui- 
sitions obtiennent  d'ailleurs  des  succès  assez  satis- 
faisants pour  diminuer  les  inquiétudes  sur  les  sub 
sistances  ».  —  lu  gendarme  remet  un  paquet  conte 
naut  une  lettre  écrite  au  citoyen  Carville,  (  ci  devaut 
prieur  de  l'abbaye  des  Vaux-de-Cernay  »,  lettre  qui 
n  annonce  des  vues  relatives  à  la  contre-révolution. 
entre  autres  que  les  Autrichiens  entrent  de  toutes 
parts  sur  le  territoire  de  la  République  et  que  l'on 
est  bien  fâché  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  croire  au 
conseil  qu'on  lui  a  donné  ».  Arrêté  que  d'Envers 
mettra  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Carville  et  le 
fera  mener  dans  la  Maison  de  détention  de  Versailles. 
—  Le  Couteulx,  informé  que  l'on  a  mis  les  scellés 
chez  lui  et  chez  sa  mère,  demande  à  l'Administration 
de  lui  accorder  un  congé.  Le  Conseil  Général  arrête 
que  Le  Couteulx  n  est  libre  de  se  rendre  où  ses 
affaires  personnelles  l'appellent,  l'invitant  à  revenir 
le  (dus  tôt  possible  à  son  poste,  où  les  missions  dont 
il  est  chargé  en  ce  moment  rendent  sa  présence  très 
nécessaire  »:  il  ajoute  que  »  le  citoyen  Le  Couteulx 
a  toujours  paru  dans  les  bons  principes  et  qu'il  s'est 
toujours  rendu  utile  et  même  nécessaire  à  l'Adminis- 
tration par  son  zèle,  son  activité  et  son  aptitude 
dans  les  affaires  » .  —  Les  citoyens  Chaillou  et  Boyel- 
leau.  membres  du  district,  Huvé,  maire,  Montardier, 
procureur  de  la  Commune,  Bournizet,  Grincourt. 
Soyer  et  Loiseleur,  membres  de  la  .Municipalité, 
s'étant  rendus  à  l'assemblée,  il  leur  est  fait  part  des 
a  plaintes  portées  à  l'Administration  par  plusieurs 
citoyens  de  cette  ville  sur  la  difficulté  qu'ils  éprouvent 
à  se  procurer  le  pain  nécessaire  à  la  subsistance  de 


leurs  familles  et  sur  la  mauvaise  qualité  de  pain  qui 
parait  avoir  été  distribuée  chez  plusieurs  boulangers 
de  cette  ville  ».  Réponses  du  maire  et  de  Bournizet. 
Dépositions  des  plaignants.  Le  Conseil  Général,  pre- 
nant en  considération  les  plaintes  qui  lui  ont  été 
portées  par  les  citoyens  de  cette  ville  sur  l'embarras 
et  les  difficultés  de  se  procurer  du  pain,  écrit  au  dis 
trict  de  Versailles  la  lettre  suivante  :  «  La  presse  est 
toujours  à  la  porte  des  boulanger>,  et  elle  semble 
s'augmenter  à  mesure  que  les  livraisons  journalières 
sont  plus  abondantes.  Hue  la  malveillance  ou  seule 
ment  l'inquiétude  soient  la  cause  du  spectacle  affli- 
geant de  citoyens  se  disputant  pendant  un  quart  de 
la  journée  des  subsistances  comme  dans  des  temps 
de  stériiité  et  de  famine,  il  faut  absolument  faire 
cesser  un  semblable  état  de  chose,  qui  accuse  ouver- 
tement la  police  municipale  qui  n'a  pas  assez  d'acti- 
vité. Lorsque  la  denrée  est  en  quantité  suffisante, 
tous  doivent  en  avoir  leur  part  sans  efforts  et  sans 
risques.  D'un  autre  côté,  c'est  à  nous  à  faciliter  à  la 
municipalité  les  moyens  d'exécution,  et  nous  y  par- 
viendrons si  nous  pouvons,  au  moins  jusqu'à  ce  que 
les  marchés  soient  approvisionnés,  empêcher  les 
habitants  des  campagnes  voisines  d"  [affluer]  chaque 
jour  dans  la  ville  pour  en  emporter  le  pain.  Pour  cela, 
il  serait  nécessaire  que  vous  fissiez  sur  le  champ  un 
recensement  exact  des  grains  existant  dans  les  Com- 
munes circonvoisines  que  vous  présumez,  par  la 
nature  du  produit  de  leur  sol,  venir  habituellement 
chercher  des  subsistances  à  la  ville  en  échange  de 
leurs  fruits  et  légumes.  Ce  recensement  nous  ferait 
connaître  la  situation  de  ces  Communes,  relative- 
ment aux  subsistances,  et,  dan-  le  cas  d'un  besoin 
réel,  nous  préférons  leur  faire  une  distribution  parti- 
culière soit  en  blé  soit  en  farine,  afin  que  les  habi- 
tants des  campagnes  soient  assurés  de  trouver  des 
subsistances  chez  eux.  Alors  l'exportation  des  pains 
de  Versailles. serait  sévèrement  empêchée,  et  la  mu- 
nicipalité pourrait  aviser  aux  moyens  d'une  distribu- 
tion moins  lumultueuse  et  plus  assurée.  Nous  atten- 
dons de  votre  zèle  les  renseignements  que  nous  vous 
demandons  el  votre  avis  sur  les  quantités  que  vous 
jugerez  nécessaires  de  distribuer  au  dehors,  à  ces 
Communes  circonvoisines  qui  viennent  journellement 
chercher  des  paius  à  Versailles  ».  —  .Séance  levée  à 
six  heun-. 

1793.  Séance  du  lundi  9  septembre  if  •  17s 
verso).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Le  Conseil  Géné- 
ral prend  un  arrêté  à  la  suite  du  rapport  fait,  au  nom 
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du  Citmité  des  sulisistances,  relativement  à  de-dénon 
cialions»  contre  l'agiotage  de  dillérentsrommissaires 
pour  l'approvisionnement  des  subsistances  ».  —  Fau- 
vel.  commissaire  du  Département  près  le  Comité  de 
salut  public  du  district  de  Mantes,  donne  sa  démis- 
sion, «  attendu  qu'un  arrêté  du  Département  en  date 
du  8  juin  porte  qu'aucun  prêtre  ou  ci-devant  noble 
ne  pourra  être  | membre  des  Comités  révolution- 
naires »;  renvoyé  au  bureau  de  la  Police  pour»  pro- 
poser une  exception  en  faveur  du  ctioyen  Fauvel, 
dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ne  peuvent  être  soup- 
çonnés et  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  conserver  au 
poste  où  la  confiance  de  l'Administration  L'a  appelé  ». 
—  Jean-Louis  Sergent,  Jean-Louis  Deschamps  l'aine, 
Louis  Maître,  Louis  Fournier,  Nicolas  Arasse.  Antoine 
Godet,  Michel  Monnier,  Barnabe  Guestin,  Jean  Four- 
nier et  Jean-Louis  Maître,  cultivateurs  à  Cormeilles, 
mis  en  arrestation  par  le  district  de  l'ontoise  pour 
s'être  refusés  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  f.iites. 
seront  détenus  aux  Hécollels.  et  le  concierge  Mariotte 
veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'ils  n'ayent 
aucune  communication  avec  les  gens  suspects  qui  sont 
détenus  dans  cette  Maison  ».  —  All'aire  relative  aux 
subsistances  de  la  Commuue  de  Sannois.  —  L'arrêté 
du  1\  juin  dernier  sur  le  complément  du  recrutement 
de  l'armée  du  Nord  sera  mis  à  exécution.  — Adoption 
d'un  projet  de  lettre  à  écrire  aux  districts  pour  les 
prévenir  de  la  répartition  de  475  hommes  de  cava- 
lerie dont  la  levée  est  ordonnée  par  la  loi  du  il  juillet 
dernier.  Paiement  d'indemnités  au  citoyen  Phi- 
lippe, volontaire  au  IL  bataillon;  au  citoyen  Jean- 
Baptiste  Joseph,  volontaire  an  même  bataillon  ;  aux 
citoyennes  (iahon,  Philippin  et  Deschamps,  vivan- 
dières à  la  suite  du  premier  bataillon  révolution- 
naire levé  pour  la  Vendée  :  celles-ci  avaient  exposé 
«  qu  à  l'action  qui  a  eu  lieu  à  Mauve,  d'eux  d'entre 
elles  ont  été  pillées  par  les  rebelles  et  qu'eu  cette 
occasion,  elles  ont  perdu  des  marchandises  et  des 
ellels  pour  la  valeur  de  ,'i'i 'i  1.  et  que  la  troisième  étant 
au  camp  de  Saint-lîeorges,  elle  l'ut  contrainte  de 
céder  sa  voiture  pour  transporter  les  tentes  et  d'aban 
donner  sa  marchandise,  qui  fut  également  pillée  el 
dont  le  prix  s'élève  à  2±'-\  1.  ».  —  Arrêté  pris  sur  une 
réclamation  d'un  citoyen  d'Oinville  demandant  «  à 
obtenir  le  paiement  de  90  livres  pour  un  babil  uni- 
forme, un  sabre  et  un  fusil  qu'il  a  donnée  à  un  volon- 
taire de  cette  Commune  ».  Il  est  pris  un  arrêté  sur 
une  »  demande  de  la  municipalité  de  Versailles  ten 
dant  à  être  remboursée  des  avances  quelle  a  faites 
pour  le  dixième  bataillon  ».  —  Henvoi  au   Comité 


d'une  pétition  de  la  Commune  de  Saint-Cloud  rela- 
tive aux  subsistances.  —  Un  commissaire  de  Neuilly, 
présente  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  portant 
réquisition  de  faire  délivrer  à  cette  Commune  luu  se- 
tiers  de  blé  à  valoir  sur  ceux  mis  en  réquisition  pour 
la  Commune  de  Paris.  Séance  levée  à  trois  heures 
et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  10  septembre  <t  182 
verso).  Séance  ouverte  à  midi.  —  Le  Pré-ident  fait 
part  a  l'Administration  que  de-  citoyennes  de  Ver- 
sailles ont  arrêté  une  voiture  de  blé[destinée  pour  le 
magasin  du  Département;  elle  sera  conduite  au  maga 
siu  du  couvent.  La  municipalité  de  Versailles'sera 
invitée  i  de  faire  presser  la  confection^dans  les,  sec- 
tions des  états  qui  leur  -ont  prescrits  pour  connaître 
les  citoyens  et  citoyennes  qui  sont  dans  l'usage  de 
cuire  et  qui  sont  peu  aisés  alin  de  mettre  le  Départe- 
ment en  état  de  faire  participer  les  seclionsjâ  la  dis- 
tribution du  blé  qui  leur  a  été  promisjpoui-  la  subsis- 
tance .les  indigents  Arrêté,  enfin,  que  la' municipa- 
lité invitera  par  une  proclamation  les  San-  Culotte- 
de  >e  rendre  plu-  exactement  dans  leur  -edion  ;din 
d'être  à  portée  d'éclairer  l'Administration  sur  tous 
les  détails  qui  intéressent  la  chose  publique  et  -ur- 
tout  sur  ceux  qui  tiennent  aux  subsistances  »." — ,Le 
Procureur-général-syndic  renouvelle  sa  proposition 
de  faire  distribuer  les  membres  de  l'Administration 
dans  les  dillérents  district-  pour  faire  opérer  le  bat- 
tage des  grains  et  pour  battre  eux-mêmes  s'il  est 
uéres-aire.  Il  appuie  sa  demande  sur  les  mêmes 
motifs  qui  l'ont  porté  précédemment  à  la  faire.  Un 
membre  observe  qu'il  est  bien  étonnant  que  le  Pro- 
cureur général-syndic  revienne  sur  une  proposition 
qui  3  été  combattue  très  fortement  et  que  l'Adminis- 
tration a  rejetée  comme  étant  contraire  aux  bus.  Dif- 
férents membres  demandeut  l'ordre  du  jour.  Le  Pro- 
cureur général-syndic  requiert  qu'il  soit  inscrit  au 
i  procès  verbal  qu  ayant  voulu  parler  sut  l'état  de  pé- 
'  nurie  où  sont  réduites  les  subsistances  du  déparle- 
ment, il  i  été  interrompu  el  n'a  pu  continuer.  —  Il 
est  observé  que  le  Procureur-général-syndic  a  beau- 
coup parlé  et  que  sa  réflexion  ne  peut  porter  que  sur 
j  ce  qu'il  ne  croit  pas  l'avoir  fait  encore  assez.  —  Le 
Procureur-général  syndic  propose  d  envoyer'un  cour- 
rier au  Comité  de  -alul  public  pour  obtenir  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs.  —  .\u  même  ius- 

tant  les  c missaires  du  Comité  central  des  treize 

sections  de  Versailles  présentent  une  pétition  relative 
aux  subsistances  ».  —  Le  Président  f.iit  part  auv  peti 
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tionnaires  des  mesures  qui  ont  été  prises  par  l'Admi- 
nistration et  leur  dit  > j u  ils  ont  été  trompés  en  pen- 
sant qu'il  existait  une  réserve,  que  malheureusement 
on  n\t  pas  encore  pu  se  procurer  les  moyens  d'emma- 
gasiner et  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible  de  se 
procurer  des  subsi-lances  pour  plus  de  trois  jours 
d'avance.  Discussion.  Arrêté  que  les  commissaires 
des  sections  seront  invités  à  nommer  des  commis- 
saires à  l'etlet  de  se  transporter  au  couvent  des 
ci-devant  Augustiues.  pour  y  prendre  connaissance 
de  l'état  des  magasins,  comme  aussi  d'aller  au 
Comité  des  subsistances  afin  d'y  voir  le  résultat 
des  opérations  et  eu  général  tout  ce  que  l'Admi- 
nistration a  fait  pour  l'approvisionnement  du  dé- 
partement. Le  Comité  des  subsistances  fera  un 
rapport  sur  le  parti  qu'il  serait  possible  de  tirer  des 
moulins  à  bras  qui  existaient  dans  le  manège.  —  Du- 
peuty  est  adjoint  au  Comité  des  subsistances.  —  Dis- 
cussion relative  à  la  question  de  savoir  si,  conformé- 
ment à  la  proposition  faite  par  le  Procureur-général- 
syndic,  il  y  a  lieu  d'envoyer  un  courrier  au  Comité 
de  salut  public  de  la  Convention  pour  lui  demander 
le  renouvellement  de  l'Administration.  «  Le  Procu- 
reur-général-syndic prend  la  parole  en  présence  des 
commissaires  des  sections  de  la  Ville  de  Versailles 
et  dit  que  le  motif  qui  l'a  déterminé  à  faire  cette 
proposition  est  l'insuffisance  de  l'Administration  pour 
prendre  dans  ce  moment  les  mesures  nécessaires 
pour  sauver  la  chose  publique.  Il  pense  que  la 
mesure  la  plus  urgente  est  l'approvisionnement 
en  subsistances  des  districts  de  Versailles  et  de  Saint- 
Germain.  Vos  arrêtés,  dit-il,  sont  insuffisants  et  n  ont 
pas  reçu  jusqu'à  ce  moment  toute  leur  exécution; 
vous  n'avez  pas  l'énergie  nécessaire  pour  faire  b'/it 
les  grands  moyens.  Il  se  plaint  que  celui  d'envoyer  les 
membres  de  l'Administration,  excepté  deux,  dans  les 
différents  districts  pour  y  opérer  le  prompt  battage 
des  grains,  et  qui,  selon  lui,  est  le  seul  qui,  dans  ce 
moment,  puisse  faire  revenir  la  conliance  et  renaître 
l'abondance,  a  été  refusé.  Il  ajoute  que  les  lois  ne  sont 
pas  exécutées,  que,  malgré  la  promulgation  de  celle 
sur  les  accaparements,  on  ne  voit  point  encore  les 
affiches  sur  les  portes  des  boutiquiers;  que  les  me- 
sures suffisantes  n'ont  pas  été  prises  pour  accélérer 
la  levée  des  jeunes  gens  en  réquisition,  que  le  Conseil 
Général,  qui  devait  être  composé  de  trente-six 
membres  ne  l'était  pas  du  tiers,  que  l'Administration 
avait  déjà  reçu  soixante  huit  démissions  depuis  son 
établissement;  il  a  pensé  que.  d'après  cet  exposé, 
l'impossibilité    de    renouveler    lAdministration,  le 


peu  d'énergie  des  membres  qui  sont  à  leur  poste,  le 
salut  du  bien  public  exigent  que  l'Administration 
demande  son  renouvellement.  Un  membre  remarque 
que  le  Procureur-général-syndic  a  constamment  dit 
dans  son  discours  :  Vos  arrêtés  sont  insuffisants,  vos 
mesures  ne  peuvent  sauver  la  chose  publique,  vous 
manquez  d'énergie,  et  qu  il  avait  paru  vouloir  s'isoler 
et  jeter  constamment  sur  ses  collègues  toute  la  de- 
faveur.  Ensuite  il  a  accusé  le  Procureur- général- 
syndic  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  et 
tout  ce  qu'on  devait  attendre  de  son  patriotisme  et  de 
ses  talents;  que  le  reproche  de  l'inexécution  des  lois, 
tombe  plus  directement  sur  le  Procureur-général- 
syndic  que  sur  le  reste  de  l'Administration;  que  -a 
place  le  rend  surveillant,  la  première  sentinelle  de 
l'Administration;  que.  par  conséquent,  il  était  de 
son  devoir  de  dénoncer  l'inexécution  de  la  loi  sur  les 
accaparements  et  de  dire  :  l'n  tel  n'a  pas  satisfait  à  la 
loi,  je  requiers  qu'il  y  soit  contraint,  l'n  membre 
rappelle  la  conduite  qui  a  été  tenue  par  l'Adminis- 
tration dans  des  temps  difficiles  et  combat  la  propo- 
sition de  désorganiser  l'Administration  dans  les  dis- 
tricts parles  raisons  qui  ont  déjà  été  développées  dans 

les  précédentes  discussions In  membre 

a  observé  au  Procureur-général-syndic  que,  plu- 
sieurs fois  et  à  différentes  époques,  il  lui  avait  écrit 
ou  envoyé  dire  chez  lui  de  se  rendre  au  Département, 
attendu  que  L'Administration  avait  besoin  de  lui  pour 
délibérer.  Un  membre  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  toute  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
parce  que.  quant  au  fond,  la  loi  ordonnait  aux 
membres  de  rester  à  leur  poste  et  que  le  reste  était 
oiseux  et  même  scandaleux.  Cette  proposition  mise 
aux  voix,  le  Conseil  Général  est  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  du  Procureur-général  - 
syndic  tendante  à  demander  à  la  Convention  le  renou- 
vellement de  l'Administration  motivé  sur  ce  que  les 
lois  des  12  septembre  1791,  *  juillet  17i>2,  10  août 
suivant,  et  lsjuin  1793,  ordonnent  aux  administra- 
teurs de  ne  point  quitter  leur  poste  lorsque  la  patrie 
est  un  danger  t.  —  Subsistances.  Arrêté  que  le 
Comité  des  subsistances  délivrera  à  la  Municipalité 
de  Versailles,  en  sus  de  la  fourniture  ordinaire,  la 
quantité  de  13  sacs  de  farine  du  poids  de  32o  livres 
pour  être  par  elle  répartie  entre  les  citoyennes  qui 
auraient  été  dans  le  cas  de  participer  à  la  distri- 
bution du  blé  dans  les  sections  si  les  états  demandés 
par  l'Administration  eussent  été  formés  et  remis.  — 
Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  llntérieur  et 
d'une  autre  du   ministre  de  la  Guerre,  toutes  deux 
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relatives  à  la  réquisition  des  H  quintaux  de  blé  par 
charrue  à  fournir  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 
Sont  maintenus  provisoirement  à  Versailles  les 
citoyens  Guigna rd,  Hodanger,  Hardelay,  Bailly  et 
Le  Cocq,  des  Communes  de  Lanluets,  Chavenay  et 
Saint -Nom,  amenés  par  des  gendarmes,  des  mandats 
d'arrêt  ayant  été  lancés  contre  eux  par  le  district  de 
Saint-Germain  parce  qu'ils  n'avaient  pas  obéi  aux 
réquisitions  qui  leur  avaient  été  faites.  —  Legris 
rend  compte  de  sa  mission  à  Dourdan  et  Etampes 
relativement  aux  subsistances  :  4.000  seliers  de  blé 
sonten  réquisilion ,  ils  doivent  être  remis  aux  moulins 
dans  la  semaine  et  successivement  conduits  à  Ver- 
sailles. Il  dépose  sur  le  bureau  un  procès-verbal  qui 
constate  la  contravention  dressée  à  un  boulanger  de 
Paris  nommé  Tridon.  Celui-ci,  présent  à  la  séance, 
ayant  été  interrogé  sur  le  prix  de  ses  achats,  déclare 
ti  avuir  acheté  à  tous  prix  »  et  présente  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  délivrées  par  le  ministre  Garai  dans 
les  derniers  jours  de  sa  geMion.  Il  demande  que  sa 
voiture  chargée  de  nie  lui  soit  rendue  pour  qu'il  la 
conduise  à  destination.  —  Cerlilicat  de  civisme  de 
Etienne- Vincent- Léonard  Le  Doulx,  sous-chef  du 
bureau  des  dépèches,  demeurant  à  Versailles.  - 
Séance  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  il  septembre 
if"  iss  recto).  —  Séance  ouverte  a  midi.  —  Lavallery 
fait  part  à  l'Administration  t  qu'il  a  été  présenté  et  lu 
à  la  Société  populaire  de  la  ville  de  Versailles  un 
projet  d'adresse  à  la  Convention  Nationale  pour 
demander  le  prompt  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratifs de  celle  ville  ;  que  le  contenu  de  l'article 
qui  regarde  le  Département  est  outrageant  pour  des 
administrateurs  qui  a'onl  cessé,  depuis  le  m  inient  où 
la  confiance  publique  les  a  appelés  au  poste  qu'ils 
occupent,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  le  zèle  et  le 
patriotisme  que  leur  inspiraient   les  dangers  de  la 

patrie.  Il  a  ajouté  que  cette  d ande  à  1 1  Convention 

était  appuyée  but  le  peu  de  membres  qui  sont  pré- 
sents aux  séances,  sur  i  épuisemenl  de  ceux  qui  sont 
présente,  surtout  depuis  les  discussions  et  arrêtés 

pris  pour  déjouer  le  fédéralis des  départements 

insurgés,  et  enfin  sur  les  divisions  d'opinions  qui 
existent  entre  les  membres  de  l'Administration.  Il  a 
pensé  que  des  administrateurs  qui  n'onl  cessi 
patriotes  et  de  prouver  par  leurs  actions  et  leur  dévoue- 
ment a  la  chose  publique  ne  méritaient  pas  d'être 
dénoncés  au  sein  d'une  :  ont  chacun  d'eux  se 

fait  honneur  d'être   membre.   Ensuite,   réfutant   les 
Si ■         •         I     —  Tous  l  . 


différents  motifs  sur  lesquels  cette  pétition  est  ap- 
puyée  el  fermement  convaincu  que  ce  n'est  point  à 
une  Société  populaire  à  former  une  pareille  demande. 
puisque  l'administration  n'appartient  pas  seulement 
à  la  ville  de  Versailles  mais  bien  à  tous  les  individus 
qui  composent  le  département,  il  a  conclu  à  ce  que 
l'Administra  lion,  poui  faire  disparaître  la  tache  de  la 
calomnie  que  l'on  veut  étendre  jusqu  à  elle,  fasse  une 
adresse  à  la  Convention  Nationale  et  à  tous  les  admi- 
nistrés du  département,  dans  laquelle,  en  répondant 
victorieusement  à  tous  les  motifs  qui  ont  eng 
Société   populaire  à   demander  le  renouvellement  de 
l'Administration,  elle  fasse  connaître  la  vérité  dans 
tout  son  jour.  Il  a  demandé,  en  outre.  I  impression  et 
l'affiche  de  celte  adresse  dans  toutes  les  Communes 
du  département,   ainsi    que  de  l'extrait  des  procès- 
verbaux  des  trois  séances  où  le  Procureur-général- 
syndic   a   développé    son    opinion    sur   la    prétendue 
ité  de  réduire   momentanément  l'administra- 
tion à  deux  membres  et  d'envoyer  tous  les  autres 
dans  les  <  I  ist  i  içts  pour  accélérer  le  battage  des  grains. 
Le  Conseil  Général,  ouï  sur  ce  le  substitut  du  Procu- 
reur général-syndic  en  ses  conclusions,  arrête  les  pro- 
positions faites  par  le  citoyen  Lavallery  et  le  charge 
de  rédiger  ladressedout  est  question  i>.  —  Le  Conseil 
passe  en  comité   secret.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
mini-tre  de  l'Intérieur  remise  par  deux  commissaires 
de  la  section  de   la  Croix-Rouge  à   Paris.   —  Arrêté 
que  Dupeuty  se  transportera  à  Jouy,  en  la  demeure  du 
citoyen  Cordival,  homme  d'affaires  du  sieur  beuvron 
ou   Beuvrou.   détenu,    pour    faire    les    perquisitions 
nécessaires  el  s'assurer  de  la  personne  de  Cordival. 
—  Keprise  de  la  séance  publique.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  demande  de  la  municipalité  de  Kueil  ten- 
danl  à  obtenir  de   la   farine   pour  la   subsistance  des 
habitants  de  cette  Commune.  —  Arrêté  qu'il  sera 
délivre  i  sacs  de  farine  à  la  Commune  de  Meudon.  à 
la  charge  du  remplacer:  in.  —  Le  substitut 

du  Procureur-général-syndic  remet  sur  le  bureau 
«  une  lettre  qui  lui  a  été  remise  par  un  gendarme 
d'Etampes,  dans  laquelle  les  administrateurs  de  ce 
district  assurenl  à  l'Administration  qu'ils  sont  tout 
prêts  à  faire  agir  ii  force  pour  obtenii  l'effet  «les 
réquisitions  en  grains  ordonnées  par  les  lo  -  des  15  et 

irrêtés  du   Département,  m 
même  temps,   ils  lui  fout   ;  i  lintes  qu'ils 

éprouvent  a  user  de  ce  moyen,  rapport  au 
blement  à  Etampes  des  jeunes  gens  du  district  en 
étal  de  ré  |uisilion  en  exécution  de  la  loi  du  2 
dernier,  des  suites  fâcheuses  que  pourrait  avoir  un 

. 
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mouvement  de  la  force  armée  dans  un  moment  où  les 
cultivateurs  mêmes  sont  obligés  de  battre  pour  leurs 
semences.  Ils  demandent,  d'après  toutes  ces  considé- 
rations, que  le  Département  veuille  bien  leur  indi- 
quer la  marche  qu'ils  doivent  suivre».  Renvoyéau 
Comité  des  subsistances,  pour  qu'il  soit  fait  un  très 
prompt  rapport  à  ce  sujet —Rapport  sur  les  motifs  qui 
ont  engagé  le  district  de  Saint-Germain  à  ordonner 
l'arrestation  et  l'envoi  au  Département  des  nommés 
Guignard,  Baillet,  Le  Cocq.  Hodanger  et  Hardelay  : 
liste  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  satisfait  aux 
réquisitions  faites  par  le  district  ;  arrêté  pris  à  ce 
sujet.  —  Sur  la  demande  de  la  Commune  d'Argen- 
teuil  u  expositive  que  la  quantité  de  50  setiers  de 
grains  par  semaine  mis  en  réquisition  à  son  profit 
dans  le  district  de  Gonesse  est]  insuffisante  et  ten- 
dant à  obtenir  des  farines  ou  du  grain  avec  la  dispo- 
sition d'un  moulin  à  eau  »,  le  Conseil  Général  déclare 
qu'il  ne  peut  en  ce  moment  rien  ajouter  aux  réquisi 
tions  faites  au  profit  du  district  de  Saint-Germain, 
qui  demeure  invité  à  faire  participer,  s'il  est  possible, 
daDS  une  proportion  plus  forte  la  Commune  d'Argen- 
teuil  dans  le  produit  de  ses  réquisitions;  quant  à  la 
désignation  d'un  moulin,  il  invite  le  district  de 
Saint-Germain  à  se  concerter  avec  celui  de  Pontoise  à 
1  effet  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  Commune 
d'Argenteuil.  —  Il  est  accordé  à  la  Commune  de 
Viroflay  2  sacs  de  farine  pour  la  subsistance  de  ses 
habitants.  —  Adresse  à  la  Convention  Nationale  pour 
I  inviter  à  faire  une  exception  à  l'exécution  du  décret 
du  27  juillet  dernier  et  à  autoriser  le  Département  à 
former  à  Versailles  un  musée  secondaire  :  «  Repré- 
sentants, nous  avons  souvent  l'occasion  de  vous  pré- 
senter les  demandes  et  les  virux  de  nos  commettants. 
Vous  connaissez  leurs  sacrilices,  et  toujours  vous 
nous  avez  accueillis  avec  intérêt.  Voire  décret  du 
27  juillet  dernier  a  trompé  les  espérances  de  la  Corn 
mune  de  Versailles,  dont  l'espoir  était  de  joindre  au 
monument    d'éducation    nationale    que    vous    avez 

établi la  formation  d'un  muséum 

secondaire  pour  le  département C'est 

ainsi  que  l'étude  des  arts  se  soutiendra  dans  toutes  les 
branches  et  que  par  un  grand  acte  de  munificence 
nationale  vous  aurez  mérité  la  reconnaissance  des 
hommes  instruits  et  d'une  population  immense.  Nous 
ne  vous  répéterons  pas  le  détail  des  pertes  et  des 
sacrilices  immenses  des  citoyens  de  Versailles  et  du 
département  de  Seine-et-Oise.  Leur  courage,  leur 
constance  et  leur  résignation  vous  sont  connus  :  vous 
leur  avez  promis  des  encouragements  éclatants,  eî 


notre  confiance  en  votre  justice  et  votre  bienveillance 
nous  laisse  sans  inquiétude  sur  le  sucecs  de  Dotre 
réclamation  .  Adresse  aux  districts  et  aux  muni- 
cipalités sur  la  dénonciation  faite  au  Département 
«  qu'il  y  avait  eu  des  hommes  assez  pervers  pour  faire 
manger  du  blé  aux  chevaux  »  ;  elle  se  termine  ainsi  : 
«  Que  \"s  fermiers  ou  autres  détenteurs  de  grains  qui 
onl  jusqu'ici  commis  ou  pourraient  commettre  parla 
suite  l'attentat  de  sacrifier  ces  grains  à  la  nourriture 
des  animaux  soient  également  dénoncé*  et  envoyés 
de  suite  au  Tribunal  révolutionnaire,  pour  y  subir  la 
peine  due  à  un  forfait  qui  fait  gémir  l'humanité. 
Voilà,  citoyens,  les  objets  importants  que  nous 
confions  à  votre  vigilance,  à  votre  patriotisme  et  à 
votre  amour  pour  vos  devoirs  ».  —  Séance  levée  à 
cinq  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  12  septembre  If  193 

verso). —  Séance  ouverte  à  midi.—  Le  Conseil  se  forme 
en  Comité  secret  dans  la  salle  du  Directoire.  — 
Examen  d'une  dénonciation  faite  à  la  Commune  de 
Paris  «  qu'il  existe  dans  le  château  d'Ecouen  un  dépôt 
considérable  de  grains  que  l'on  croit  appartenir  à  une 
compagnie  dans  laquelle  on  assure  que  des  adminis- 
trateurs de  subsistances  sont  intéressés  »  ;  arrêté 
pris  à  ce  sujet.  —  Reprise  de  la  séance  publique.  — 
Sur  la  demande  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  Conseil 
Général  charge  le  district  de  Corbeil  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  Commune  de  Fontenay-aux-Roses  la 
quantité  de  30  setiers  de  blé.  —  Il  est  accordé  li  sacs 
de  farines  à  la  Commune  de  Sèvres  et  il  lui  est 
indiqué  des  moulins  vacants  pour  y  faire  moudre  sou 
grain.  —  Accordé  i  sacs  à  la  Commune  de  Ma  ri  y.  — 
Travaux  sur  la  route  qui  traverse  la  Commune  de 
Saint-Arnoult.  —  Dupeuty  est  délégué  pour  assister 
à  la  fêle  civique  qui  doit  avoir  lieu  à  Saint-Arnoult  le 
15  courant,  «  à  l'occasion  du  brùlement  d'un  drapeau 
aristocratique  d.  —  Dupeuty  rend  compte  de  sa  mission 
à  Jouy  pour  l'arrestation  de  Cordival  ;  il  a  mis  celui- 
ci  en  état  d'arrestation,  quoiqu'il  lût  malade,  el  il  fait 
remise  d'un  paquet  contenant  les  papiers  saisis  sur 
ce  particulier.  —  La  Commune  de  Chatou  demande 
des  subsistances.  —  Séance  levée  à  quatre  heures  et 
demie. 

Séance  du  soir,  à  huit  heures.  —  Goujon,  procu- 
reur-général-syndic, fait  part  à  l'Administration  que 
•i  le  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  Nationale  l'a  chargé  d'une  mission 
particulière  relative  à  la  sûreté  générale  dans  le 
département  d'Indre  et-Loire  ;  il  demande  acte  de  la 
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présentation  qu'il  fait  de  la  dite  commission,  décla- 
rant qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  partir  demain 
pour  la  mettre  à  exécution.  Vu  la  dite  commission 
en  date  du  onze  de  ce  mois,  le  Département,  crai- 
gnant de  faire  manquer  une  opération  importante  au 
salut  public,  donne  acte  au  citoyen  Houjon  de  ses 
déclaration  et  présentation,  et  arrête  qu'il  se  réserve 
de  faire  au  Comité  de  sûreté  générale  des  observa- 
tions sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour 
le  département  de  Seine-rt-<)is.e  de  l'absence  de  son 
Procureur-général  syndic,  surtout  dans  un  moment 
ou  l'intérêt  de  la  chose  publique  exige  qui'  tous  les 
fonctionnaires  publics  soient  à  leur  poste.  -  Séance 
levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  13  septembre 
f  198  recto  .  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du 
matin.  —  Arrêté  pris  à  la  suitr  de  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'Etampes  «  par  laquelle  ils 
exposent  l'impossibilité  d'exécuter  dans  le  mois  la 
réquisition  de  s  setiers  par  charrue  ».  Le  Conseil 
Général  »  arrête,  attendu  les  besoins  urgents  des 
districts  de  Saint-Germain  et  de  Versailles  que  son 
arrêté  du  :5I  août  sera  exécuté  dans  le  district 
d'Etampes  dans  les  délais  y  lixés.  mais  seulement  eu 
ce  qui  concerne  la  moitié  mise  à  la  disposition  du 
Département,  laissant  au  district  à  prendre  pour  sa 
part  tels  arrangements  qu'il  jugera  nécessaire  ».  — 
Affaire  relative  à  l'arreslion  faite  par  la  municipalité 
de  Saint-Arnoult.  vers  la  fin  de  juin,  de  ï'i  sacs  de 
fariue  que  le  nommé  Paillard,  meunier  au  moulin 
du  Val-Saint-Germain,  conduisait  au  marché  de 
Mortagne  (Orne)  ;  arrêté  :  il  sera  expé  lié  ail  profit  du 
citoyen  Paillard,  par  le  Comité  des  subsistances  du 
Département,  un  maudal  de  la  somme  de  L985  I. 
Hi  s.  s  d.  à  prendre  sur  les  fonds  destinés  aux  achats 
de  subsistances.  —  Demande  du  citoyen  Potevin  », 
maître  de  pension  à  Marly,  «  tendant  à  obtenir  un 
sac  de  farine  afin  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
\-  pensionnaires  étant  chez   lui   i  Les   citoyens 

Rémilly  et  Monjardet  demandent,  au  nom  du  bureau 
municipal,  la  remise  des  sacs  de  farine  que  le  Dépar- 
tement a  promis  de  donner  pour  être  délivn 
citoyens  pauvres  qui  ont  envie  de  cuire  eux-mêmes. 
—  arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite  parla 
Commune  de  Chatou  pour  obtenir  des  subsistances, 
«attendu  l'impossibilité  où  se  trouve  le  district  de 
Saint-Germain  de  pourvoir  a  ses  besoins  :  le  Conseil 
Général  charge  son  Comité  de  subsistances  d'accorder 
par  forme  de  secours  provisoire  à   la  Commuai'  de 


Chatou  la  quantité'  de  l^sacsde  farine,  du  poidsde^lT 
livres,  savoir  il  sacs  de  farine  blanche  et  3  de  bise,  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  est  instamment  prié  de  veuir 
au  secours  du  district  de  Saint-Germain  en  faisant  à 
sou  profil  des  réquisitions  aux  départements  où  les 
subsistances  sont  abondantes  en  quantité  égale  aux 
sommes  qu'il  leur  a  accordée»  pour  s'en  procurer.  - 
Sacs  pour  livraison  des  grains  et  de-  farine-.  Arrêté 
que  Petit,  garde-magasin  des  subsistances  du  Dépar- 
tement, devra  :  I  faire  rentrer  sans  délai  au  magasin 
tous  les  sacs  confiés  iux  diverses  Communes  aux 
quelles  V  administration  a  accordé  des  subsistances  et 
qui  ont  négligé  d'en  faire  la  remise;  2° les  restituer 
lui-même  aux  meuniers  et  cultivateurs  auxquels  ils 
appartiennent;  ■'!  exiger  que  toutes  les  Communes 
auxquelles  I  \  Iministration  accordera  à  l'avenir  des 
blés  ou  farines  déposent  par  forme  de  nantissement 
entre  ses  mains  une  somme  de  10  livres  par  sac.  si 
mieux  ils  n'aiment  s'en  pourvoir.  —  Affaire  relative 
à  des  subsistances  qui  auraient  été  vendues  au-dessus 
du  maximum.  Deux  boulangers  d'Kssonues  avaient 
déclaré  n'avoir  pu  se  procurer  que  deux  setiers  de 
seigle  vendus  par  la  citoyenne  Coville  à  raison  de 
1\  livres  le  selier,  et  deux  setiers  d  orge  vendus  par  le 
corps  municipal  de  Mennecy  à  raison  de  l'i  1.  le  setiei , 
somme  excédant  le  maximum.  ■  L'Administration, 
considérant  que  non  seulement  ladite  municipalité 
est  accusée  d'avoir  vendu  au-delà  du  maximum  les 
deux  setiers  d'orge  dont  il  s'agit,  mais  encore  qu'il 
parait,  d'après  l'avis  d  i  district,  qu'ils  appartenaient 
aux  pauvres,  ce  qui  laisse  contre  les  officiers  munici- 
paux le  soupçon  d'avoir  voulu  se  les  approprier,  ce 
qui  les  rendrait  doublement  coupables;  que  consé- 
quemment  il  est  essentiel  «le  connaître,  avant  de  sta- 
tuer, quel  emploi  lesdits  officiers  municipaux  ont  fait 
di  -  di  aiei  -  provenant  de  la  vente  desdits  deux  setiers 
d'orge,  parce  que  si.  en  les  vendant  au-dessus  du 
maximum,  ils  u'onl  eu  d  autre  intention  que  l'avan- 
-  pauvres,  ils  seraient  eu  quelque  sorte  sinon 
excusables,  au  moins  dans  un  cas  moins  défavorable, 
arrête  qu'avant    faire   droit     le    district  de   Corbeil 

prendra  les  renseignements  nécessaires ; 

surseoil  également  à  prononcei  en  ce  qui  concerne  la 
citoyenne  Coville  —  Affaire  relative  au  citoyen 
Plisson,    curé    de    Saint-Martin  di  -.    chez 

lequel  il  avait  été  trouve  un  sac  de  farine  non  déclaré 
la  veille  :  elle  ■  ive  iu  renvoyée  à  l'examen  du 

district  de  Montforl        •  pris  sur  la  demande  de 

la  Commune  de  Reunemoulin  tendant  à  obtenir  l'élar- 
gissement du  citoyen  Sénéchal,  fermier  audit  lieu. 
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détenu  aux  Récollets  :  «  L'Administration,  considé- 
rant qu'il  n'est  pas  prouvé  par  [aucunes]  pièces  que 
le  ciloyen  Sénéclial  ait  vendu  au  dessus  du  maximum 
des  grains  qui,  mêlés  de  corps  étrangers,  devaient 

être   payés  un  prix    inférieur, arrête 

que  ledit  Sénéchal  sera  incessamment  mis  en  liberté; 
renvoie  au  tribunal  de  police  municipale  de  Renne- 
moulin à  veiller  à  ce  que  la  restitution  des 

29  livres  de  grain  trouvées  en  déchet  soit  eltectuée  ». 

—  Le  substitut  du  Procureur-général-syndic  fait  lec- 
ture d'une  proclamation,  suivie  d'un  réquisitoire  à 
toutes  les  municipalités,  dont  le  texte  suil  :  «  Ci- 
toyens, depuis  plus  d'un  mois  la  loi  du  26  juillet 
contre  les  accapareurs  est  promulguée  et  c'est  vous 
qui  avez  dû  la  mettre  à  exécution.  L'avez-vous  fait? 
Le  vœu  du  peuple  est-il  accompli?  Les  maux  faits  à 
la  Société  par  les  spéculations  cruelles  des  accapa- 
reurs sont-ils  réparés?  Combien  de  coupables  ont  été 

frappés  du  glaive  vengeur  de  la  loi  ? 

Au  nom  de  la  loi,  je  requiers  donc  toutes  les  munici- 
palités de  justifier  dans  trois  jours  à  leurs  districts 
respectifs  de  rentière  et  pleine  exécution  de  la 
loi  contre  les  accapareurs.  Et  j  invite,  au  nom 
du  patriotisme  et  de  l'intérêt  commun,  tous  les 
citoyens  de  dénoncer  les  contraventions  à  cette  loi, 
tant  de  la  part  des  particuliers  et  marchands  que  de 
celle  des  olliciers  municipaux,  plus  coupables  qu'eux 
encore  lorsqu'ils  négligent  leurs  devoirs  ».  —  Char- 
bonnier jeune  et  Noël  Dodin  sont  chargés  d'interroger 
»  llénold,  Courteuille,  Lallier,  Brou  et  son  épouse,  de 
la  Commune  de  Rambouillet  »,  détenus  à  Versailles. 

—  Ils  interrogeront  également  deux  individus  con- 
duits à  la  Maison  d'arrêt  de  cette  ville.  —  Indemnités 
payées  à  des  volontaires:  Antoine  Pierre,  volontaire 
au  onzième  bataillon,  Potier  père,  volontaire  au 
même  bataillon,  grièvement  blessé  par  une  balle  à 
.Nantes,  Barthélémy  Goupy,  volontaire  au  premier 
bataillon.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  réclamation 
faite  par  divers  citoyens  du  district  de  Rontoise 
contre  la  désignation  qui  avait  été  faite  de  leurs 
personnes  par  l'assemblée  des  citoyens  du  canton  de 
Marines  pour  remplir  le  contingent  assigne  à  ce 
canton  dans  la  la  levée  de  340  hommes  de  cavalerie. 

—  La  Commission  centrale  présente  un  rapporl  sur  les 
moyens  d'établir  une  manufacture  d'armes  à  Ver- 
sailles. —  Arrêté  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la 
Convention  «  pour  repousser  les  inculpations  dirigées 
contre  l'Administration  du  département  de  Seine-et- 
uise  par  le  citoyen  Roux,  représentant  du  peuple, 
relativement  à   l'approvisionnement  de   Pans  ».  — 


Arrêté  pris  pour  accélérer  dans  le  district  de  Mantes 
l'exécution  des  arrêtés  du  Département  relatifs  à  la 
contribution  civique  pour  l'expédition  de  la  Vendée  : 
ordonné  que  Vosgien,  président  du  district,  le  maire 
et  le  procureur  de  la  Commune  de  Mantes  se 
rendreul  le  lundi  lli  sepembre,  heure  du  midi,  pour 
tout  délai,  en  la  séance  publique  du  Département 
aux  fins  et  sous  les  peines  énoncées  en  l'arrêté  du 
'2'.i  du  mois  dernier.  —  Arrêté  portant  que  Curdival 
«  sera  traduit  à  Paris  en  état  d'arrestation  ».  —  Texte 
de  l'adresse  à  la  Convention  relative  aux  inculpations 
dirigées  par  Roux  contre  l'Administration  du  Dépar- 
tement :  <(  Représentants,  Nous  vous  transmettons  nos 
justes  réclamations  contre  les  expressions  d'un 
rapport  du  citoyen  Roux  inséré  dans  le  Journal  du 
soir  en  date  d'hier  et  rédigé  par  P.  Sablier  :  «  Quant 
au  Département  de  Seine-et-Oise,  je  me  réserve  de 
vous  en  parler  dans  un  rapport  plus  étendu.  Vous 
verrez  que  nos  plus  proches  voisins  ne  sont  pas  nos 
meilleurs  amis,  et  que,  si  Paris  n'est  point  affamé,  ce 
n'est  pas  la  faute  du  Département  de  Seine-et-Oise  ». 
Notre  respect  pour  un  représentant  du  peuple  ne 
peut  nous  interdire  le  droit  d'établir  la  vérité  et  de 
repousser  avec  énergie  la  supposition  d'un  projet 
aussi  opposé  aux  sentiments  d'humanité  et  de  frater- 
nité que  celui  qui  nous  est  imputé.  Quel  motif 
pourrait  déterminer  les  administrations  voisines  de 
Paris,  et  celle  du  département  de  Seine-et-Oise  sur- 
tout, à  provoquer  les  plus  grandes  calamités  dans  le 
sein  de  cette  belle  cité  ?  Lé  sort  du  Département 
de  Versailles  n'est  il  pas  lié  à  celui  de  Paris  par  les 
rapport  de  familles,  d'intérêt,  de  voisinage,  de  pro- 
priété, le  débit  des  productions  du  sol  et  par  tous  les 
motifs  qui  attachent  les  hommes  entre  eux?  Ver- 
sailles, cette  ville  énergique  en  faveur  de  laquelle  tout 
était  à  faire,  tout  à  solliciter,  pour  adoucir  sa  détresse 
et  compenser  ses  immenses  sacrifices,  ne  nous  eut-il 
pas  imposé  le  devoir  d'une  marche  fraternelle,  pour 
laquelle  nous  n'aurons  jamais  besoin  que  de  consulter 
notre  cœur?  Et  nous,  dévouésau  triomphedelaliberté, 
spécialement  désignés  aux  vengeances  «le  l'aristo- 
cratie, fermes  contre  les  astuces  du  fédéralisme, 
placés  au  milieu  d'une  population  immense,  patriotes 
avec  énergie  el  sagesse,  mais  travaillés  dans  tous  les 
sens;  nous,  environnés  de  dangers  de  loute  espèce, 
peut-on  nous  soupçonner  d'y  vouloir  ajouter  celui 
d'un  soulèvement  à  quatre  lieues  de  non-,  dont  les 
contre  coups  ne  pou  n'aient  manquer  d'être  funestes  à 
ii us  concitoyens  el  à  nous-mêmes?  Une  pareille  inten- 
tion serait  autant  impolitique  que  nous  la  trouvons 
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atroce.  Sans  détailler  ici  les  vices  de  la  loi  du  quatre 
mai,  les  inconvénients  de  la  taxe  locale  nous  avaient 
Frappésavanl  même  la  rédaction  totale  de  cette  loi, 
et  nos  réclamations  Curent  étouffées  d'une  manière  peu 
encourageante  pour  nous.  Cependant,  fidèles  à  notre 
devoir,  notre  taxe  provisoire  du  dix  may  fui  réglée 
définitivement  le  sept  juin.  Le  citoyen  Roux  sait 
mieux  que  personne  combien  nous  eûmes  à  souffrir 
du  retard  el  de  l'inégalité  des  bases  de  la  même  opé- 
ration dans  les  départements  voisins.  Une  exporta- 
tion immense  du  côté  de  la  Luire,  un  concours  excessii 
de  commissaires,  la  nécessité  d'envoyer  uous  mêmes 
implorer  la  bienveillance  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (qui  nous  a  donné  le  témoignage  de  1  amitié  la 
plus  énergique),  lels  sont  les  maux  contre  lesquels 

nous  eûmes  bientôt  à  lutter Nous 

demandons  que  le  rapporl  du  citoyen  Roux  nous  soil 
communiqué  avant  que  la  Convention  prononce  sur 
les  reproches  qu'il  pourrait  contenir.  Ce  droit  essen- 
tiel de  loul   individu  inculpé  ne  | t-étre  oublié  à 

l'égard  d'une  Administration  patriote,  qui  a  montré 
quelque  courage,  el  pour  laquelle  il  sérail  dur  de  voir 
une  année  de  travaux,  d'elïorls.  de  sollicitude  payée 
par  des  calomnies,  des  assertions  injustes  ou  des  mal 
entendus.  Et  quelle  confiance  pourrait  elle  avoir  dans 
les  témoignages  réitérés  d'estime  ri  d'afiectioD  que 
lui  a  donnés  la  Convention  si  (die  n'en  obtenait  um' 
preuve  authentique  dans  um-  occurence  aussi 
délicate  ?  Nous  ne  redoutons  pas  l'application 
des  principes  de  la  responsabibilité  la  plus  rigou- 
reuse :  elle  est  la  sauvegarde  du  peuple  :  elle  est  ;m^i 
celle  des  magistrats  honnêtes  el  purs,  cl  nous  devons 
être  rangés  dans  cette  classe.  Justice  h  vérité,  c'est 
l'idée  qur  nous  nous  sommes  faite  de  nos  devoirs,  el 
n:ius  n'avons  besoin  que  d'elles  pour  être  jugés  ».  — 
Le  Conseil  Général  prend  un  arrêté  sur  différentes 
plaintes  portées  par  le  < I i - 1 1  i c- 1  ri  la  Commune  de 
Saint-Germain  ainsi  que  par  plusieurs  autrts  Com- 
munes de  cel  arrondissement,  disant  «  que  le  défaut 
d  exécution  des  réquisitions  faites  à  leur  profit  dans  les 
districts  de  Pontoise  el  Gonesse  leur  faisait  craindre 
à  chaque  instant  de  manquer  de  subsistances.  » 
Charpentier  el  Legris  se  trouveronl  à  la  fêle  civique 
de  Saint-Arnoult.  Séance  levée  à  cinq  heures  el 
demie.  Suit  le  texte  du  rapport  de  la  Commission 
centrale  sur  1rs  moyens  d'établir  une  manufacture 

d'armes  à  Versailles  :  « \  oilà  le 

résultai  (1rs  recherches  i\^  votre  Commission.  Elle  ne 
vous  propose  pas  des  ateliers  publics  où  le  patrio- 
tisme conduira  des  citoyens  sans  instruction,  mais 


ri  table  manufacture  d'armes,  qui  peut  facile 

ment  être  établie  e ins  de  quinze  jours  et  dont  le 

produit  sera  réellement  utile  à  la  République  el  à  U 
ville  de  Versailles  Elle  emploiera  efficacement  des 
bâtiments  perdus  el  pourra  par  la  suite  recevoir  la 
plus  grande  extension. 

Séance  du  soir,  ouverte  .1  huit  heures.  —  Déçla 
ration  faite  par  le  citoyen  Pinchau,  boulangera  Ver- 
sailles, qu'il  «  a  reçu  dans  1rs  farines  qui  lui  ont  été 
livrées  par  le  municipalité  quelques  parties  délec 
tueuses  el  échauffées  el  qu'il  a  cru  devoir  en  faire 
pari  I  Administration.  (Questions  qui  lui  sont  : 
réponses  qu  il  y  fait  :  «  Le  pain  qui  sera  fail  de  celle 
farine-là  serai  il  bon?  On  en  pourra  manger, 
nous  un  avons  fait  de  pire.  Il  n'y  a  qur  la  farine 
qui  est  moelonneuse  qui  est  mauvaise,  Le  reste  est 
bon,  el  la  cuisson  emportera  le  goùl  qui  pourrait 
être  désagréable  •>  —  Séance  levée  à  onze  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du]samedi  14  septembre  I  222 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  In  membre 
ayant  observé  que  les  deux  membres  de  l'Adminis- 
tration du  Département  qui  font  partie  du  Comité  de 
salut  public  du  district  de  Versailles  ne  se  rendent 
pas  exactement  à  ce  Comité,  qur  cependant  il  est  du 
plus  grand  intérêt  que  l'Administration  du  Départe- 
ment soit  représentée  audit  Comité,  puisqu'il  s'agit 
de  mesures  relatives  a  la  sûreté  générale  et  qui 
peuvent  priver  des  citoyens  de  leur  liberté,  le  citoyen 
Lavallery  répond  qu'il  est  dans  l'intention  de  suivre 
exactement  les  opérations  du  Comité  de  salut  public, 
mais  que  les  heures  où  il  tient  ses  séances  y  appor- 
tent des  difficultés.  Le  Conseil  Général,  après  avoir 
oui  le  substitut  du  Procureur  général-syndic  et  reçu 
la  démission   du  citoyen    Richaud,  que  ses  a  If  aires 

ni  dr  suivre  avec  assuidité  les  opérations  du 

Comité  de  salut  public,  nomme  le  citoyen  Charbon- 
nier pour  rem  placer  le  citoyen  Richaud  en  qualité 
de  membre  du  Comité  de  salul  oublie  de  Versailles, 
invite  les  membres  dudil  Comité  à  se  concerter  pour 
que  l'heure  des  séances  du  Comité  soient  indiqu 
manière  à  ce  que  les  membres  du  Département  et  du 
district  puissent  s'y  trouver  sans  uuire  aux  opéra- 
tions desditrs  administrations,  charge  les  citoyens 
Lavallery  el  Charbonnier,  ses  corn  de  lui 

rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  arn  -  ird  ». 

—  Des  déserteurs  des  armées  ennemies  Boni  intro- 
duits et  demandent  l'exécution  de  la  loi  du  3  août  IT'.iL' 
relative  aux  déserteurs;  le  commissaire  des  guerres 
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sera  entendu  à  ce  sujet.  —  Il  est  fait  lecture  d'une 
lettre  de  Goujon  «  par  laquelle  il  instruit  l'Adminis- 
tration que.  obligé  de  partir  pour  remplir  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  par  le  Comité  de  surveillance  et 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  il  a  remis  au  citoyen 
Sauvât,  qui  est  chargé  de  le  subslituer,  toutes  les 
affaires  de  l'Administration  qui  étaient  entre  ses 
mains.  »  —  Le  Conseil  Général  «  se  retire  en  comité  ■> 
pour  s'occuper  d'une  alïaire  concernant  «  la  femme 
Monte^suy  »,  à  laquelle  a  été  adressée  une  lettre 
timbrée  de  Lyon,  a  dans  laquelle  la  personne  qui  lui 
écrit  s'exprime  très  franchement  et  dans  les  senti- 
ments les  plus  contre-révolutionnaires  ».  Décidé  que 
Pelle  et  Noël  Dodin  se  rendront  sur  le  champ  <  au 
Plessis-Saint-Père  près  Longjumeau.  pour  y  mettre 
en  état  d'arrestation  la  femme  Montessuy  et  la  faire 
conduire  dans  la  Maison  de  détention  de  Versailles  ». 
—  Reprise  de  la  séance  publique.  —  Arrêté  concer- 
nant la  réclamation  du  citoyen  Brun,  demeurant  à 
Championd,  Commune  de  Saint- Hilaire,  district 
d'Etampes.  contre  la  désignation  faite  de  sa  personne 
pour  servir  dans  les  30.000  hommes  de  cavalerie  — 
Adoption  d'un  projet  de  lettre  à  écrire  au  ministre 
de  la  Guerre  en  réponse  à  celle  par  lui  adressée  au 
Département  pour  lui  demander  copie  de  son  arrêté 
relatif  à  l'emprunt  forcé  et  les  motifs  qui  l'ont  déter 
miné.  —  Lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Audrein, 
représentant  du  peuple  et  commissaire  à  Sèvres,  par 
laquelle  il  invite  l'Administration  à  consenUr  à  ce 
que  Coupin,  membre  du  Conseil  Général  du  départe- 
ment, termine  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  le 
district  de  Versailles  relativement  à  la  manufacture 
de  porcelaine.  Il  sera  répondu  au  Représentant  que 
les  travaux  multiples  de  l'Administration  ne  lui  per 
mettent  pas  de  consentir  à  ce  qui  est  demandé, 
«  que,  d'ailleurs,  le  citojen  Escard,  qui  a  aussi  les 
connaissances  locales  de  la  manufacture  de  porce- 
laine, pourra  facilement  remplacer  le  citoyen  Coupin 
en  cette  partie  ».  —  Sur  l'observation  faite  par  un 
membre  que,  «  malgré  les  pressantes  sollicitations 
faites  aux  membres  du  Conseil  pour  les  engager  à  se 
rendre  à  leur  poste,  plusieurs  d'entre  eux  n'y  avaient 
pas  encore  paru  »,  il  est  pris  l'arrêté  suivant  :  Le 
Conseil  Général  arrête  que  tous  les  membres  de  l'Ad- 
ministration absents  sans  mission  ou  congé  seront 
requis  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  le  délai  de  trois 
jours,  déclaraut  que,  faute  par  eux  d'obtempérer  à 
cette  réquisition,  le  Conseil  (iénéral  se  venait 
contraint  d'employer  contre  eux  toute  la  rigueur  des 


lois  ».  —  Réponse  de  1  Administration  à  la  pétition 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séant  à  Versailles,  ayant  pour  objet  de  demander  à  la 
Convention  Nationale  le  renouvellement  des  trois 
corps  administratifs  :  «  Douloureusement  surprise 
que  de  pareilles  assertions  aient  été  adoptées  par  une 
Société  distinguée  par  sa  justice  et  son  patriotisme  et 
à  laquelle  tous  ses  membres  se  font  gloire  d'appar- 
tenir, mais  pénétrée  de  respect  pour  la  volonté  des 
citoyens  qui  l'ont  placée  au  poste  du  danger  et  la 
blâmeraient  de  le  quitter  sans  rendre  un  compte  for- 
mel de  sa  conduite.  l'Administration,  en  observant 
qu'il  est  consolant  pour  tous  ses  membres  qu'aucun 
soupçon  n'ait  pu  être  élevé  sur  leur  civisme  dans  une 
dénonciation  qui  a  pour  objet  de  les  traduire  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique,  déclare  qu'elle  aban- 
donne à  la  sagesse  de  la  Convention  Nationale  et  au 
civisme  des  citoyens  dont  elle  s  honore  d'avoir  obtenu 
ja  conliance  à  peser  si  la  loi  du  16  août  n'est  pas 
spécialement  dirigée  contre  les  administrations  cou- 
pables et  les  administrés  des  départements  prévenus 
d'être  entrés  dans  la  conspiration  scélérate  des  fédé- 
ralistes contre  la  liberté  française;  si,  sans  cette  cir- 
constance de  la  faiblesse  des  administrés,  ie  corps  légis- 
latif a  voulu  les  priver  de  leur  droit  le  plus  précieux, 
le  droit  d'élection,  et  si  la  mesure  demandée  peut 
être  le  prix  des  arrêtés  des  1 1  et  20  juin  dernier,  qui 
ont  obtenu  aux  corps  administratifs  de  Versailles 
plus  que  l'expression  de  la  confiance,  la  reconnais- 
sance de  la  Convention  Nationale;  qu'elle  ne  discu 
tera  pas  la  question  de  savoir  si,  avant  de  provoquer 
sa  destitution,  les  citoyens  de  tous  les  points  du  dé- 
partement ne  devaient  pas  être  consultés,  parce  que, 
quelle  que  soit  la  forme  adoptée,  si  l'Administration 
est  coupable,  il  faut  appeler  sur  sa  tête  le  glaive  de  la 
responsabilité  dout  elle  provoque  elle-même  l'appli- 
cation ;  que  les  faits  sur  lesquels  portent  les  asser- 
tions dirigées  contre  l'administration  du  Départe- 
ment seront  vraisemblablement  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression,  à  quoi  elle  invite  tous  les 
citoyens  du  département;  que  ce  n'est  pas  ici  l'ins- 
tant de  présenter  le  tableau  de  ses  efforts  contre  les 
menées  audacieuses  de  l'aristocratie,  les  manœuvre- 
sourdes  des  intrigants  et  la  coalition  coupable  des 
hommes  qui  voulaient  anéantir  la  liberté  par  la 
famine,  tableau  qui  condamnera  au  silence  les 
hommes  mêmes  qui,  plus  d'une  fois,  ont  été  lobjet 
de  la  juste  sévérité  de  l'Administration,  mais  qu'elle 
se  doit  à  elle-même  la  réponse  ci-après  aux  motifs 
allégués  contre  elle. 
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*il 


I"  Le  nombre  (Tes  délibérants  à  Versailles  a  été  di- 
minué par  l'appel  à  la  Convention  du  citoyen  Vénard. 
par  la  démission  de  sept  juges  ordonnée  par  la  loi, 
par  le  dévouement  généreux  du  deux  administrateurs 
<|ui  sont  allés  combattre,  comme  soldats,  les  ennemis 
de  la  Patrie  dans  les  armées  du  Xord,  par  les  envois 
successifs  de  commissaires  aux  bataillons  de  la 
Vendée  et  aux  Comités  de  salut  public  et  leur  desti- 
nation à  différentes  missions  qui,  toutes,  ont  eu  pour 
objet  le  soulagement  et  la  tranquilité  du  départe 
ment  et  notamment  de  la  Commune  de  Versailles. 

2."  L'assertion  la  plus  affligeante  pour  l'administra- 
tion, si  les  faits  ne  la  démentaient  bautement,  est 
celle  de  son  épuisement  en  matière  de  patriotisme. 
Ils  ont  encore  une  faible  idée  de  l'amour  de  la  Patrie 
ceux  qui  croient  qu'il  peut  s'user.  Animé  sans  cesse 
par  cet  instinct  précieux  et  sentant  croître  sa  force 
en  proportion  des  obstacles,  l'homme  de  bien  ii" 
connaît  ni  la  fatigue  ni  le  découragement  :  les  revers 
mêmes  sont  pour  lui  de  nouveaux  motifs  de  déve- 
lopper son  courage.  El  cerles,  il  serait  bien  lâche 
l'administrateur  qui  ne  sérail  pas  pénétré  de  toute 
l'étendue  du  serment  par  lequel  il  s'est  attaché  au 
salut  de  son  pays  on  dévoué  à  la  mort.  Il  n'en  existe 
pas  au  sein  de  l'Administration  de  ces  hommes  pusil- 
lanimes qui  supporteraient  la  vie  sans  la  liberté,  et 
elle  se  doit  à  elle-même  le  témoignage  de  n'avoir 
jamais  eu  l'occasion  d'entendre  proposer  dans  son 
sein  des  mesures  faibles  el  indignes  de  la  cause  dont 
on  lui  a  confié  la  défense.  Trop  adroits  pour  supposer 
ce  prétendu  épuisemenl  aux  époques  du  recrutement 
île  300.000  hommes,  de  celui  de  la  Vendée  surtout, 
de  la  défection  de  Dumouriez  et  des  grands  dangers 
qui  l'ont  suivie,  les  accusateurs  de  l'Administration 
ne  la  blâment  que  depuis  le  parti  énergique  par  elle 
pris  contre  les  fédéralistes  ;  mais  aucuns  fails  ne  -ont 
cités.  Depuis  cet  instant,  il  est  vrai,  l'expédition  des 
affaires  particulières  a  paru  souffrir  dans  quelques 
détails  par  l'engorgement  des  subsistances;  mais  de 
combien  de  peines  et  de  courses  ne  rendraient  pas 
témoignage  les  procès-verbaux  de  l'Administration. 
Mais,  depuis  cette  époque,  une  maison  de  détenlion 
formée;  des  mesures  fermes  prises  à  l'égard  des 
ennemis  de  la  liberté  qui  y  sont  détenus;  mais  le 
temps  nécessairement  employé  au  débat  de  certaines 
propositions  délicates,  ce  prolongement  de  discussion 
qu'amène  nécessairement  la  publicité  des  séances, 
seront  appréciés  par  les  citoyens  qui  voudront  écouter 
la  justice  avant  d'être  rigoureux.  Qu'ils  se  présentent, 
au  surplus,  dans  la  carrière  et  nous  partagerons  la  ) 


satisfaction  de  nos  concitoyens.  Qu'il-  y  paraissent 
ceux  qui,  mieux  que  les  administrateurs  actuels, 
sauront  coopérer  au  salut  de  la  Patrie,  et  alors  leurs 
prédécesseurs,  renvoyés  à  leur  retraite,  qu'ils  n'auront 
point  recherchée,  que.  peut-être,  ils  n'eusent  jamais 
voulu  quitter,  et  dans  laquelle  ils  pourront  se  [livrer 
en  paix  à  l'amour  de  l'étude  et  à  la  pratique  des 
vertus  privée-,  béniront  le  génie  de  la  liberté,  inspi 
rateur  des  hautes  pensées  et  des  grandes  actions. 
mais  jamais  ne  seront  dépouillés  de  leur  propre 
estime  ni  de  celle  de  leurs  concitoyens. 

■'!  Enfin  la  dernière  et  la  plus  [grave]  des  alléga 
tions  est  celle  qui  présente  l'Administration  comme 
formant  du  lieu  de  ses  séances  une  arène  de  discus- 
sions, de  haines  privées  et  de  cet  esprit  réciproque 
d'aliénation  qui  empoisonne  les  meilleures  mesures  ; 
soupçon  que  nous  sommes  heureux  de  démentir 
avec  l'unanimité  la  moins  suspecte,  qui  pourrait  se 
trouver  accrédité  à  raison  de  la  amliance  due  à  des 
concitoyens  de  la  Commune  dans  laquelle  réside  le 
Département.  .Mais  qu'ils  élèvent  la  voix  ceux  qui, 
assidûment  présents  aux  séances  de  l'Administration, 
l'encouragent  el  la  soutiennent  par  leur  estime  et 
leur  respect  pour  la  liberté  des  opinions!  Fiers 
comme  le  génie  de  la  liberté  qui  les  inspire,  indé- 
pendants comme  ceux  qui  les  ont  nommes,  les 
administrateurs  du  Département  n'ont  jamai-  connu 
cette  lâche  adulation  qui  ne  rougit  pas  de  caresser 
les  erreurs  momentanées  du  peuple  ni  les  excla- 
mations violentes  qui,  au  défaut  de  succè-  dans 
le  raisonnement,  provoquent  des  applaudissements 
souvent  démentis  dans  le  calme  et  la  réflexion,  ni  les 
abus  de  l'éloquence,  trop  souvent  ennemis  de  la 
justice  et  de  la  prudence,  dont  elle  emprunte  le 
masque.  Ennemis  de  tout  despotisme,  de  celui  de  la 
pensée  surtout,  ils  ont  connu  entr'eux  ces  choses 
nécessaires  entre  des  hommes  qui,  réunis  pour  le 
même  but.  ont  pu  varier  dans  le  choix  des  moyens, 
entre  des  homme- qui,  par  état  et  par  civisme,  ont 
dû  se  surveiller  louglemp-  avant  de  s'estimer,  ils  ont 
porté  dans  la  discussion  cette  chaleur,  celle  énergie, 
seule  génératrice  de  la  liberté,  seule  amie  de  la 
vérité.  Chacun  d'eux  a  voulu  convaincre  ou  s'éclairer, 
et  non  dominer  par  la  persuasion  ;  et  certes  ce  n'est 
point  aux  administrateurs  que  purent  échapper  des 
des  expressions  injurieuses,  dont  ils  ont  dédaigné  de 
déshonorer  leurs  procès-verbaux  ;  mais  leur  consola- 
tion au  milieu  des  grands  travaux,  les  sollicitudes  et 
des  angoisses  contre  lesquelles  ils  nnt  eu  et  auront 
encore  à  lutter  est  le  -entiment  intime  de  I  estime 


ht 
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réciproque  qu'ils  se  sont  inspirée,  de  l'union  qui 
bannissait  l'aigreur  d'une  dissertation  et  n'a  jamais 
permis  le  ressentiment  du  défaut  de  succès.  C'est  ce 
sentiment,  que  ni  les  persécutions  ni  les  arrêts 
sévères  de  l'opinion  publique  ne  pourront  leur 
retirer,  que,  dans  tous  les  instants  de  leur  adminis- 
tration, ils  ont  ofiert  le  tableau  d'une  concorde 
qu'eussent  peut  être  enviée  beaucoup  des  administra- 
tions de  la  République,  et  qui  doit  être  le  modèle  des 
hommes  qui  veulent  véritablement  sauver  la  patrie. 

Au  surplus,  comme  des  scènes  orageuses  ont  coïn- 
cidé, probablement  par  un  hasard  fatal,  avec  la  pétition 
présentée.  l'Administration  se  contentera  d'en  offrir 
les  objets  et  les  résultats  aux  administrés. 

En  conséquence,  arrête  l'Administration  que  le 
présent  arrêté,  ensemble  l'extrait  de  ses  procès  ver- 
baux.   seront,  aux  frais  des 

administrateurs,  imprimés,  envoyés  à  la  Convention, 
aux  sections  de  Paris,  aux  assemblées  primaires  du 
du  département,  et  affichés  tant  à  Paris  qu'à  Ver- 
sailles et  partout  ailleurs  qu  il  appartiendra:  que  la 
proposition  injurieuse  qui  lui  a  été  faite  de  demander 
sa  destitution  sera  toujours  regardée  par  l'Adminis- 
tration comme  une  lâcheté,  par  laquelle  elle  ne  -ouil- 
lera  point  la  tin  d'une  carrière  qu'elle  croit  avoir 
parcourue  avec  honneur;  que.  quelle  que  soit  la  dé- 
termination prise  par  ses  concitoyens,  elle  suivra 
jusqu'au  dernier  moment  avec  zèle,  activité  et  cou- 
rage les  travaux  que  lui  impose  l'amour  de  ses  de- 
voirs :  et  que,  dans  le  cas  où  elle  se  verra  remplacée. 
les  derniers  vœux  de  tous  les  administrateurs  actuels 
~eront  pour  que  les  talents  et  les  vertus  de  leurs  suc- 
cesseurs fassent  oublier  ce  qu'eux-mêmes  ont  fait 
pour  la  chose  publique  ».  —  Affaire  relative  à  1  arres- 
tation faite  le  6  juillet  par  la  Commune  de  Sceaux, 
district  de  Bourg-1  Egalité,  de  36  sacs  de  farine  qui 
étaient  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Versailles,  où  ils  étaient  conduits  par  le  citoyen  Milo- 
chau,  meunier.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  pétition 
de  la  Commune  de  Sèvres  demendant  de  la  farine.  — 
Autre  au  sujet  d'une  pétition  de  la  Commune  de 
Mareil  près  Marly  pour  obtenir  des  subsistances; 
i'envoi  au  district  de  Saint-Germain.  —  Les  mêmes 
pétitionnaires  demandent  que  l'Administration  se 
prononce  sur  les  plaintes  que  la  Commune  a  portées 
«  contre  l'absence  de  son  curé,  qui  a  abandonné  de- 
puis très  longtemps  ses  paroissiens  ».  —  Le  Comité 
des  subsistances  est  autorisé  à  faire  délivrer  à  la 
Commune  de  Sèvres  fj  petits  sacs  de  farine  du  poids 
de  217  livres.  —  Renvoi  au  district  de  Montfort  d'une 


demande  de  la  veuve  Duchesne,  de  Saint-Corentin, 

l r  obtenir  que  le  dernier  de  -es  fils  soit  dispensé 

de  marcher  dans  la   première  levée  par  réquisition 

0  attendu  qu'elle  a  trois  enfants  au  service  el  que 
celui-ci  lui  est  d'une  absolue  néees-ilé  ».  —  Séance 
levée  à  cinq  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche   15  septembre 
(f    ÏV1  recto).  —   Séance  ouverte   à  une   heure  de 

1  après-midi.  —  «  Le  substitut  du  Procureur-général- 
syndic  fait  part  à  l'assemblée  d'une  lettre  du  citoyen 
Chéron,  ex-constituant,  par  laquelle  il  offre  de  se 
rendre  à  Versailles  sans  le  secours  de  la  force  armée, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Le  Conseil 
Général  autorise  le  substitut  du  Procureur-général- 
syndic  à  écrire  au  citoyen  Chéron  que.  s'il  veut  se 
rendre  à  Versailles  mardi  prochain,  l'Administration 
est  disposée  à  l'entendre  ».  —  Affaire  relative  à 
l'arrestation  du  citoyen  Pasquier.  demeurant  à  Cléry- 
en-Vexin.  —  Autre,  relative  à  l'arrestation  par  la 
Municipalité  de  Saint  Arnoult  de  deux  voitures  de 
blé  appartenant  au  citoyen  Jeuffrault,  meunier  à 
Longvilliers;  arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  Sur  la  dénon- 
ciation «  faite  par  la  municipalité  de  Chalo-Saint- 
Mars  contre  la  conduite  des  commissaires  du  district 
et  de  la  municipalité  d'Etampes  pour  les  approvi- 
sionnements, les  accusant,  et  notamment  le  citoyen 
Bruère.  d'offrir  jusqu'à  50  1.  du  setier  de  blé  »,  il  est 
arrêté  qu  il  sera  écrit  à  la  municipalité  plaignante 
une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  «  Comme  la  nécessité, 
en  supposant  qu'elle  puisse  excuser  quelquefois 
linfraction  d'une  loi,  ne  peut  dans  aucun  cas  la  légi- 
timer, l'Administration,  approuvant  votre  zèle  et  votre 
surveillance,  vous  invite  à  lui  faire  passer  les  pièces 
probantes  à  l'appui  de  votre  dénonciation,  pour  être 
ensuite  statué  par  elle  ce  qu  il  appartiendra  ».  —  En 
vue  de  lexécuiion  de  la  loi  du  l'a  août  portant  réqui- 
sition des  citoyens  de  Isa  23  ans,  le  Conseil  Général 
adopte  la  rédaction,  l'impression  et  1  affichage  de 
l'adresse  suivante  :  »<  Le  peuple  français  debout  contre 
les  tyrans.  Les  administrateurs  du  déparlement  de 
Seine-et-Oise  à  leurs  concitoyens.  Frères  et  amis,  Le 

moment  d'exterminer  les  tyrans  est  arrivé 

C'est  pour  répondre  aux  grandes  vues  de  la  Convention 
Nationale,  c'est  pour  vous  diriger  dans  l'exécution  de 
la  loi  du  23  août  dernier  qui  détermine  la  mode  de 
réquisition  des  citoyens  français  contre  les  ennemis 
de  la  République  que  nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 
Article  1er  En  conséquence  de  1  article  8  de  la  loi  du 
23  août  dernier, les  Directoires  de  districts  veil- 
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leront  au  rassemblement  le  plus  prompt  au  chef-lieu 
de  district   des  citoyens  nnu  mariés  ou   veufs  sans 

enfants  de   18  à  25  ans \ rlicle  .'i.  Les  Directoires 

de  districts  requerront  dans  les  Communes  tous  les 
fusils  de  calibre  et  les  feront  transporter  au  chef-lieu 
pour  y  être  estimés  et  payés  aux  propriétaires  par  le 

receveur  du  district »  —  Lecture  d'un  rapport  sur 

les  procès-verbaux  dressés  par  le  citoyen  johier, 
administrateur  du  directoire  du  district  de  "ontoise, 
nommé  commissaire  dans  la  Commune  de  Cormeilles- 
en-Vexin,  relativement  aux  contraventions  aux  lois 
sur  les  subsistances  qui  avaient  été  commises  par  dix 
fermiers  de  celte  Commune  ;  arrêté  pris  en  consé- 
quence. —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  16  septembre  i 
recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Charbonnier, qui 
avait  été  invite  à  se  rendre  à  son  poste,  «  fait  part  à 
l'Administration  qu'il  a  pris  médecine,  mais  que,  si 
sa  présence  est  absolument  nécessaire,  il  fera  ce  que 
l'assemblée  ordonnera,  soit  pour  venir  au  Dépar 
tement,  soit  pour  se  transporter  où  elle  jugera  néces- 
saire ».  —  Un  membre  fait  lecture  du  «  journal 
d'Etienne  Feuillant,  en  date  du  15 septembre,  d'après 
lequel  il  paraît  que  la  Convention  nationale,  sur  la 
motion  de  Roux.  Représentant  du  peuple,  a  prononcé 
l'arrestation  ,1e  Lavallery,  Charbonnier  et  Le  Cou- 
teulx,  membres  du  Département  ».  Le  Conseil  Général, 
»  profondément  affligé  de  la  calomnie  dont  quelques- 
uns  de  ses  membres  se  trouvent  victimes,  consi- 
dérant qu'il  est  du  devoir  de  tout  républicain  de 
rendre  justice  à  la  vérité,  anète  que  la  totalité  de 
ses  membres  se  rendra  ce  soir  à  la  Convention  .Nati  >- 
nale,  qu'ils  y  présenteront  les  trois  membres  du 
Département  accusés,  et  qu'ils  réclameront  poui  eux 
la  justice  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  la  Convention, 
et  qu'à  cet  effet  il  sera  rédigé  une  quelle, 

ainsi  que  le  présent  arrêté,  sera  imprimer  ,  i  rendue 
publique;  et  néanmoins,  afin  que  les  affaires  géné- 
rales souffrent  le  moins  possible  de  la  présenté  dispo- 
sition, le  Conseil  Général  arrête  qu  o  Buffy 
et  le  substitut  du  Procureur-général  syndic  res 
à  Versailles  pour  expédier  jusqu'à  demain  les  affaires 
instantes  ».  Texte  de  l'adres-e  à  la  Convention 
nale  :  «  Représentants,  dénoncés  à  l'opinion  publique 
comme    coupables    d'intentions     ; 
d'avoir  mis  des  entraves  à  la  circulatio 
tances,   d'avoir  voulu  détourner  le>  tonds  de  l'em- 
prunt  forcé  prélevé   sur    le   superflu   des    riches   el 
disposer   des  bataillons   levés  pour   le   salut    public. 
Si  im   j  i  Oisi         Si  i  m    i          fou     l' 


nous  réclamons  toute  la  e  la  justice.  Au  mois 

de  mai  d  ius  avons  organisé  trois  bataillons  contre  la 
Vendée:  I  couverts  de  gloire,  et  vous  nous  en 

ave/  témoigné  votre  satisfaction.  Les  premier  et  deux 
juin,  nous  avons  fait  connaître  notre  opinion  contre 
les  fédéralistes  a  la  Convention  Nationale  et  à  tous  les 
départements,  et  vous  nous  assurâtes  de  la  reconnais- 
sance de  la  Patrie.  La  haiue  pour  les  tyrans  de  toute 
espèce,  l'indignation  contre  tout  système  liberticide 
seront  toujours  dans  nos  comptes  de  l'em- 

prunt vous  prouveront  que  nous  avons  payé  300.000  1. 
au-delà  de  n  >s  recettes.  No?  mains  sont  pures  comme 
nos  cœurs,  et  vous  nou>  devez  votre  estime.  Obligés 
par  la  loi  du  \  mai  à  pourvoir  à  la  subsistance  d'une 
population  nombreuse,  pour  laquelle  nous  n'avons 
jamais  eu  quatre  jour;  d'avance,  et  à  employer    la 
voie  des  réquisition-  nous  l'avons  fait  avec  les  ména- 
gements dictés  p  ir  la  pr  !e«  principes  de  la 
fraternité.  Nos  commissaires  ont  0|  :e-ence 
des  districts  et  des  municipa  dans 
leurs  p                   iux  combien  était  tiunipee  la  Com- 
mune de  Paris.  Ils  vous  prouveront  que,  loin  d'avoir 
arrêté  les  subsistances,  nous  les  avons  favori 
notre  détriment,  et  souvent  notre  sollicitude   pour 
nos  frères  de  Paris  bous  a  conduits  à  nous  éc;i 
la  ligueur  de  la  loi.  Nous  invoquons,  à  cet  ég 
témoignage  du  lie  parte  m  t.- ut  et  de  la  Co 
Paris.   La  Commune  de   Mantes,    la   s 
département,  après  avoir  fourni  deux  compagnies 
contre   la   Vendée,  s'est   refusée  au   paierueir 
contribution  destinée  au  soulagement  de  leurs  fa- 
milles. Les  membres  des  administrations  muni 
et   de  district,  appelés  dans  notre  sein  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite,  ont  été  soutenus  da, 
par  le   citoyen    lioux.    votre   culb  . 

septembre  i  i  justice,  et 

c'est  Cet 
Nous  ni 
plus  affli  - 

itie  qu'un  II  ,,l  du  peuple 

a  monti 

nication 

décret,  ils  viennent  la  loi. 

S'ils    étaient 
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d'arrestation  sur  toute  l'Administration.  Convaincus 
de  la  pureté  de  notre  conduite  et  de  celle  de  nos  col- 
lègues, nous  vous  demandons  le  rapport  du  décret 
par  vous  prononcé  le  t  j  de  ce  mois  et  que  vous  nous 
rendiez  à  la  confiance  de  nos  commettants,  qu'il  pour 
rait  altérer.  Représentants,  les  hommes  que  vous  avez 
frappés  ont  constamment  servi  la  Patrie,  et  l'on  a  eu 
l'impudeur  de  vous  les  désigner  comme  les  complices 
des  Pitt  et  des  Cobourg;  mais  la  République  nous 
voit,  votre  équité  va  nous  juger  :  notre  patriotisme 
sortira  plus  certain  encore  de  cette  épreuve,  et  notre 
énergie  sera  toujours  plus  forte  que  les  pièges  dont 
on  nous  entoure  et  que  la  calomnie  qui  nous  persé- 
cute. »  —  Le  citoyen  Roux,  officier  municipal  de  Rueil, 
se  plaint  »  que  les  habitants  ont  voulu  le  maltraiter 
hier  parce  qu'il  ne  s'était  pas  encore  justifié  des  incul- 
pations qui  ont  provoqué  sa  destitution  ».  —  11  sera 
expédié  un  mandat  de  20.000  1.  pour  paiement  des 
grains  mis  en  réquisition  dans  les  districts  de  Dourdan 
et  d'Etampes.  —  Le  Comité  des  subsistances  est  auto- 
risé à  délivrer  un  bon  de  16  petits  sacs  de  farine  à  la 
Commune  de  Sèvres.  —  Le  Conseil  Général  termine 
sa  séance  à  une  heure  et  demie,  po,ur  se  transporter  à 
la  Convention  Nationale. 

1793.  Séance  du  mardi  17  septembre  (f°  244 
recto). —  A  huit  heuresdu  matin,  Sauvât,  substitut  du 
Procureur-général-syndic,  «  s'est  rendu  au  Départe- 
ment pour  y  attendre  les  administrateurs  qu'il  al  tendait 
de  Paris.  N'ayant  aucune  nouvelle,  il  s'est  rendu  au 
district  et  au  magasin  des  subsistances  pour  s'assurer 
si  les  approvisionnements  sont  satisfaisants  ».  A  onze 
heures,  il  rentre  au  Département,  où  la  lettre  suivante 
lui  est  remise  :  «  Charles  Delacroix,  représentant  du 
peuple,  commissaire  de  la  Convention  nationale  dans 
le  département  de  Seine  et  Oise,  aux  citoyens  admi- 
nistrateurs dudit  département.  Citoyens  administra- 
teurs, Aussitôt  l'arrivée  de  mon  collègue  Musset,  qui 
sera  vers  les  dix  heures,  nous  nous  rendrons  dans  votre 
sein  pour  vous  notifier  les  pouvoirs  que  la  Convention 
Nationale  nous  a  donnés  par  son  décret  d'hier.  Je  vous 
invite,  en  attendant, à  ne  rien  faire  impriineruianicher 
relativement  aux  troubles  qui  se  sont  élevés  parmi  vous 
et  à  la  demande  tormée  par  la  Société  populaire.  Je 
vous  rends  formellement  responsablss  des  elïets  fâ- 
cheux qui  pourraient  en  résulter.  Salut  et  fraternité. 
Signé  :  Ch.  Delacroix  ».  Il  convoque  sur  le  champ 
Bufîy,  Dodin  et  Vénard,  qui  n'étaient  pas  à  Paris. 
Réunis  à  midi,  ils  déclarent  qu'ils  se  conformeront 
aux  instructions  de  Delacroix  et  qu'ils  ne  désempare 


ront  pas  avant  l'arrivée  des  députés  de  la  Convention. 
A  deux  heures  et  demie,  «  le  citoyen  Buffy  se 
trouvant  très  incommodé  s'est  retiré,  en  invitant  le 
citoyen  Sauvât  à  rester  en  permanence  et  à  convoquer 
de  nouveau  les  administrateurs  si  les  citoyens  Repré- 
sentants du  peuple  se  présentent.  In  instant  après,  les 
citoyens  Delacroix  et  Musset  se  sont  présentés.  Sauvât 
leur  a  fait  part  que  l'Administrât  ion  était  réduite  à  trois 
membre*,  dont  un  extrêmement  malade,  qu'ils  avaient 
attendu  constamment  jusqu'à  deux  heures  et  demie  et 
qu'ils  étaient  prêts  à  se  réunir  quand  on  le  désirerait, 
qu'au  surplus  les  membres  qui  sont  à  Paris  étaient 
attendus  ce  soir.  Les  citoyens  Delacroix  et  Musset  ont 
engagé  le  citoyen  Sauvatà  réunir  pour  six  heures  ceux 
des  membres  de  l'Administration  qui  se  trouveraient 
à  Versailles,  ce  qui  a  été  fait  sur  le  champ. 

A  quatre  heures  et  demi;,  les  citoyens  Soyer  et 
Lhermite,  membres  du  Comité  de  salul  public,  sd 
sont  présentés  munis  d'un  ordre  des  Représentants 
du  peuple  pour  mettre  les  scellés  sur  les  cabinets  des 
citoyens  Lavallery,  Charbonnier  et  Le  Couteulx.  Sau- 
vât, pour  se  conformer  aux  dits  ordres,  a  indiqué 
aux  dits  commissaires  les  cabinets  des  citoyens  Char- 
bonnier et  Lavallery,  sur  lesquels  le  scellé  a  été 
apposé,  déclarant  que  le  citoyen  Le  Couteulx,  qui 
avait  pris  séance  au  Directoire  lors  du  départ  du 
citoyen  Pelle  pour  la  Vendée,  avait  quitté  ces  fonc- 
tions au  retour  de  celui  qu'il  avait  remplacé. 

A  six  heures,  les  citoyens  Charles  Delacroix  et  Elie 
Musset,  Représentants  du  peuple,  se  sont  présentés 
au  Conseil  Général,  ou  étaient  réunis  les  citoyens 
Buiïy,  Yesnard,  Noël  Dodin  et  Sauvât;  ils  ont  déposé 
sur  le  bureau  le  décret  de  la  Convention  Nationale 
du  seize  de  ce  mois  portant  :  La  Convention  Nationale 
décrète  que  les  citoyens  Charles  Delacroix  et  Musset, 
envoyés  dans  le  département  de  Seine  et  Oise,  sont 
revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représen- 
tants envoyés  prés  les  armées  et  clans  les  autres  dé- 
partements Ce  décret,  sur  la  réquisition  du  sub- 
stitutdu  Procureur-général-syndic. a  été  consigné  tout 
au  long  sur  le  registre  des  délibérations.  —  Sauvât 
a  rendu  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée,  et  notamment  de  l'apposition  des  scellés  sur 
les  cabinets  des  citoyens  Lavallery   et  Charbonnier. 

—  Les  citoyens  Représentants  ont  demandé  la  situa- 
tion des  travaux  du  Département  sur  la  réquisition 
des  jeunes  gens  au  dessous  de  vingt  cinq  ans.  —  Le 
citoyen  Benezech  a  été  invité  de  se  rendre  à  la  séince. 

—  11  a  rendu  le  compte  dont  l'annexe  au  procès 
verbil  a  été  arrêté.  —  Les  citoyens  Représentants. 
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qui  ont  paru  satisfaits  de  ce  compte,  ont  invité  le 
citoyen  Henezech  à  se  rendre  chez  eux  demain,  à  huit 
heures  du  matin,  pour  conférer  sur  tous  les  projets 
d'établissement  du  Département  et  de  la  Commission 
centrale;  ils  se  sont  ensuite  retirés.  —  Angot  est  arrivé 
de  Paris  et  a  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Convention  Nationale  au  sujet  de  la  dénonciation 
portée  contre  l'Administration,  indépendamment  des 
détails  connus  par  les  journaux.  11  a  annoncé  le  ren- 
voi au  Comité  de  sûreté  générale  des  membres  mis 
en  état  d'arrestation  et  de  la  justification  du  Dépar- 
tement ». 
Séance  levée  à  dix  heures  du  soir. 

1793  Séance  du  mercredi  18  septembre 
(i  247  verso).  —  Séance  ou  verte  à  ooze  lie  mes  du  matin. 
Administrateurs  présents  :  Richaud,  président,  Pelle, 
Germain,  Charpentier.  Dupeuty,  Angot,  Vesnard, 
Lavoyepierre,  et  Sauvai,  substitut  du  l'rocureur- 
général-syndic.  —  Paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à 
Labarre,  ri  devant  employé  dans  le  bureau  des  Emi- 
grés. —  Il  est  écrit  à  la  municipalité  de  Versailles 
pour  lui  enjoindre  de  «  faire  déposer  sous  deux  heures 
.'500 sacs  au  moins  dans  le  magasin  du  Département  ». 

—  Arrêté  que  Charpentier,  administrateur  du  Dépar 
tement,  se  iranspoi  tera  sur  le  champ  dans  les  districts 
d'Etampes  et  de  Dourdan  et  dans  les  autres  endroits 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  faire  amener  à  Versailles, 
avec  la  plus  grande  céléi  ité,  toutes  les  farines  qui  sont 
en  réquisition  pour  le  Département  dans  les  différents 
moulins.  —  Arrêté  que  Germain  Duval  et  Jeanne 
Thibout,  sa  femme,  prévenus  d'avoir  mendié  avec 
insolence,  de  s'être  introduits  dans  l'intérieur  des 
maisons,  «  d'avoir  contrefail  le  boiteux  »  et  d'avoir 
mendié  hors  du  canton  de  leur  domicile,  seront 
conduits  devant  le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Pon 
lois» -.  —  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Guerre 
portant  réquisition  de  1.500  sais  de  farine  par 
semaine  pour  l'approvisionnement  de  Paris;  la  ques 
tion  sera  discutée  le  soir.  La  Commune  de  l'Etang 
la-Ville  demande  des  subsistances.  Renvoi,  pour 
rapport,  au  bureau  de  la  Police,  d'une  pétition  .vaut 
pour  objet  l'élargissemenl  du  maire  de  Cbanteloup. 

—  Des  citoyennes  de  Bougival  el  de  La  Celle-Saint- 
Cloml  se  présentent  pour  obtenir  du  pain,  n'ayant  pu 
s'en  procurer  dans  leurs  Communes.  «  Elles  obser- 
vent qu'elles  se  sont  présentées  chez,  les  boulangers 
de  Versailles  qui  avaient  du  pain,  et  qu'on  leur  a  dit  : 
Prenez,  en  et  passez-le  comme  vous  pourre 
Arrêté  pris  au  sujet  du  citoyen  Chéron,  ex-constituant. 


Celui-ci  i  demeure  autorisé  à  se  retirer  provisoi- 
rement dans  sa  municipalité,  à  la  charge  par  lui  de 
se  présenter  lorsque  I  administration  jugera  à  propos 
de  l'appeler.  Et  cependant  arrête,  comme  mesure 
de  sûreté,  qu'il  sera  jur  le  ehamp  écrit  au  district 
et  à  la  municipalité  d'Auvers  sur-Oise,  pour  avoir 
des  renseignements  sur  la  conduite  précédente  et 
actuelle  dudil  citoyen  Chéron  ».  —  Dupeuty,  admi- 
nistrateur et  commissaire  du  Département,  rend 
compte  de  sa  mission  auprès  des  districts  de  Pontoise 
et  de  Gonesse  relativement  à  I  approvisionnement  de 
celui  de  Saint-Germain  par  les  réquisitions  du 
Département.  Le  district  de  Montfort  l'Amaury  sera 
requis  de  mettre  à  la  disposition  de  celui  de  Saint- 
Germain  riuOsetiers  de  blé  par  semaine.  —  l'a  admi- 
nistrateur du  district  de  Montfort  présente  des  obser- 
vations sur  la  quantité  énorme  d'orge  et  de  seigle  qui 
est  employée  pour  les  brasseries  et  la  fabrication  de 
l'eau-de  vie.  —  Dénonciations  faites  par  Dupeuty 
contre  la  Commune  d'Orgeval  et  contre  celle  d'An- 
drésy.  —  Le  Conseil  Général  déclare  que  Pierre  est 
seul  imprimeur  du  Département  et  que  le  cheval  qui 
est  en  sa  possession  ne  peut  être  considéré  comme 
cheval  de  luxe.  Le  maire  de  Versailles  est  invité  à 
procurer  à  douze  habitants  de  la  campagne,  munis 
de  certificats  de  leur-  municipalités,  le  pain  dont  ils 
paraissent  avoir  le  plus  grand  besoin  et  à  leur  faci 
liter  les  moyens  de  sortir  de  Versailles.  —  Au  nom 
de  la  Commission  centrale,  il  est  fait  lecture  d'un 
mémoire  sur  les  mesures  prises  par  le  Département 
pour  les  divers  recrutements,  lequel  est  destiné  à 
être  mis  sous  les  yeux  des  Représentants  du  peuple 
à  Versailles.  A  peine  le  Département  avait  terminé 
sou  contingent  dans  l'armée  du  Nord  que  son  patrio- 
tisme le  porta  à  voter  la  levée  de  trois  bataillons  pour 
l'armée  <! e  la  Vendée.  Le  troisième  bataillon  venait 
de  partir  lorsque  les  Représentants  du  peuple  à 
■  "tes  de  1 1  Rochelle  lui  demandèrent  de 
nouveaux  secours.  In  quatrième  bataillon  et  un 
escadron  de  cavalerie  lurent  votés.  Ces  nouveaux 
corps  riaient  prêts  A  partir,  lorsque  l'Administration 
reçut  presquYn  même  temps  la  loi  du  2i>  juillet  sur 
la  levée  de  30.000  hommes  ib>  cavalerie  et  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  publie  pour  la  form  .tion  de  deux 
escadrons  formant  340  hommes.  Le  Comité  de  >,ilut 
public  .'<■■-  '  l  dl  250  livres  de  gratification  à  cha 
que  cavalier.  La  loi  du  '-'2  juillet  n'accorde  aucune 
indemnité.  Il  était  difficile  de  faire  marcherensemble 
deux  levée-,  donl  l'une  ne  présentait  aucun  avantage, 
et  l'autre  assurait  une  gratification  de  i.'iO  livres     ... 
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Le  Déparlement  a  soumis  aux  Représentants  du 
peuple  deux  projets  d'établissements  à  former  à 
Versailles,  l'un  pour  un  atelier  d'armes  ordonné  par 
la  loi  du  23  août,  l'autre  pour  un  atelier  de  sellerie, 
recommandé  très  expressément  par  une  lettre  et  pat- 
une  instruction  du  Ministre  en  date  du  3  septembre. 
Ces  deux  projets  sont  dignes  de  l'attention  des 
Représentants  du  peuple  en  ce  qu'ils  présentent  un 
objet  d'utilité  pour  la  République,  un  dédom- 
magement pour  une  ville  qui  n'est  riche  que  de 
rificc  .  t  enfin  l'emploi  des  bâtiments  inutiles. 
Le  Conseil  Général,  ouï  le  substitut  du  Procureur- 
g  uéral-syndic,  approuve  la  rédaction  de  ce  mémoire 
et  l'usage  auquel  la  Commission  centrale  le  destine». 
—  Vénard  se  transportera  à  la  Maison  de  détention 
de  Versailles,  à  l'effet  d'y  interroger  «  la  femme  Mon 
tessuy  ».  —  Pelle  rend  compte  de  sa  mission  à 
Ecouen  :  «  Il  en  résulte  que  le  magasin  de  blé  dénoncé 
par  les  citoyens  Franchet  et  Clément,  membres  du 
Comité  de  salut  public  du  district  de  Paris,  s'est 
trouvé  être  le  dépôt  des  réquisitions  faites  par  le 
district  de  Gonesse  pour  la  Commune  de  Paris  ».  — Le 
Conseil  Général  nomme  «  un  commissaire  pour 
accompagner  les  ciioyennes  dont  les  maris  et  les 
enfant  s  ni  dans  le  dixième  bataillon  et  auxquelles 
promis  des  secours  par  les  Représentants  du 
peuple  lors  de  la  formation  de  ce  bataillon.  Le  recen- 
t  des  voix  donne  la  majorité  au  citoyen  Xutin 
fils».  —  Séance  levée  à  cinq  heures. 

Séance  du  soir,  ouverte  à  huit  heures  et  demie.  — 
Le  Conseil  passe  en  Comité  secret  dans  la  salle  du 
Directoire.  Affaire  Chéron,  ex-constituant  :  *  Le 
-xpose  que,  sortant  de  l'Assemblée 
législative  il  a  été  invité  par  un  de  ses  collègues  de 
venir  respirer  l'air  pur  du  Jura  et  y  prendre  le  lait 
pour  réparer  sa  santé,  qu'il  s'est  rendu  à  cette  invi- 
tation et  qu'il  a  été  passer  cinq  semaines  dans  la 
petite  ville  de  Saint-Claude.  11  assure  qu'il  n'est  pas 
sorti  du  district,  qu'il  n'a  fréquenté  personne  dans 
ce  pays,  qu'il  peut  assurer  avec  vérité  qui!  n'y  a 
rencontré  personne  de  connaissance,  et  que  l'accu- 
sation faite  contre  lui  est  fausse  et  calomnieuse.  Il 
observe  que  la  doctrine  qu'on  l'accuse  d'avoir  pro 
pagée  dans  ce  département  n'avait  pas  probablement 
fait  de  grands  progrés  jusqu'au  mois  de  janvier  der- 
nier puisque  la  Convention  a  déclaré  que  ce  dépar- 
tement avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  ajoute  qu'il 
est  sorti  de  ce  département  vers  la  moitié  du  mois  de 
novembre,  et  que  ce  n'est  qu'au  mois  d'août  dernier 
que  ses  dénonciateurs   l'ont    accusé;   et   dans    quel 


temps? Quand  lesadminislrateursdece  département, 
égarés  par  des  principes  de  fédéralisme,  avaient  osé 
méconnaître  l'autorité  de  la  Convention  .Nationale. 
Le  citoyen  Germain  déclare  qu'ayant  un  procès  avec 
un  proche  parent  du  citoyen  Chéron.  et  dans  lequel  il 
a  un  intérêt  indirect,  il  ne  peut  voter  dans  cette 
affaire  ».  Le  Conseil  Général,  «  considérant  qu'une 
pareille  attestation  ne  peut  être  regardée  comme 
suspecte,  puisque  la  Convention  a  déclaré,  au  mois  de 
janvier  de  la  présente  année,  que  le  département  du 
Jura  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  que  d'ailleurs 
l'interrogatoire  prêté  par  le  citoyen  Chéron  et  les 
explications  relatives  à  ses  dénonciateurs  contribuent 
légalement  à  sa  justification,  arrête  que  le  citoyen 
Chéron  demeure  autorisé  à  se  retirer  provisoirement 
dans  sa  municipalité,  à  la  charge  par  lui  de  se  repré- 
senter lorsque  l'Administration  jugera  à  propos  de 
l'appeler;  et  cependant  arrête,  comme  mesure  de 
sûreté,  qu'il  sera  sur  le  champ  écrit  aux  district  et 
municipalité  du  Jura  et  au  district  de  Pontoise.  à  la 
municipalité  d  Auvers-sur-Oise,  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  la  conduite  précédente  et  actuelle 
dudii  citoyen  Chéron  ».  —  Séance  levée  à  onze  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  19  septembre  f  233, 
recto).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  malin. 
Membres  présents  :  Richaud.  président  ;  Pelle,  Vé- 
nard. Angot,  Dupeuty,  Germain,  Sauvât,  substitut 
du  Procureur  général-syndic.  —  Arrêté  qu'une  lettre 
«  non  signée,  timbrée  de  Rolle,  et  adressée  à  la 
citoyenne  d'Envilleà  LaRoche-Guyon  *,  sera  envoyée 
à  son  adresse,  «  sauf  à  surveiller  ladite  citoyenne 
d'Enville,  si  toutefois  elle  n'e.-t  point  atteinte  par  la 
loi  du  17  de  ce  mois,  qui  prescrit  la  détenliou  des 
ci-devant  nobles  et  des  gens  suspects  ».  —  A  la  suite 
du  rapport  fait  après  l'interrogatoire  de  «  la  citoyenne 
Montessuy  »,  détenue  à  Versailles,  le  Conseil  Général 
arrête  que  celle-ci  sera  provisoirement  élargie,  et 
«  que  cependant  elle  demeurera  en  état  d'arrestation 
à  ses  frais  sous  la  garde  d'un  citoyen  garde  national 
bien  connu  par  son  civisme  et  son  patriotisme,  que  sa 
municipalité  établira  auprès  d'elle,  et  à  la  charge,  en 
outre,  par  ladite  citoyenne  Montessuy  de  fournir 
bonne  et  suflisante  caution  et  de  se  représenter  toutes 
les  fois  qu'elle  en  sera  requise  ».  —  Pelle  et  Angot 
assisteront  le  lendemain  à  la  nomination  et  à 
l'installation  des  officiers  de  la  première  com- 
pagnie de  cavalerie  qui  s'organise  à  Versailles. 
—  La  lettre  suivante  sera  écrite  aux  Repré- 
sentants  du    peuple   Delacroix   et   Musset  :    <    Lin- 
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térèt  «les  administrés  exige  la  levée  des  scellés  sur 
les  papiers  de  l'Administration  qui  sont  dans  les 
cabinets  des  citoyens  Charbonnier  et  Lavallery.  Nous 
vous  invitons.  Citoyens,  à  donner  des  ordres  pour  la 
prompte  levée  de  ces  scellés,  pour  rendre  au  Direc- 
toire les  papiers  qui  lui  appartiennent,  aliu  que  l'ex- 
pédition des  affaires  ne  souffre  pas  d'un  plus  long 
retard,  sauf  à  charger  les  citoyens  qui  seront  chargés 
de  cette  opération  de  laisser  sous  les  scellés  les 
papiers  appartenant  personnellement  aux  adminis- 
trateurs ou  d'en  dresser  inventaire  ».  —  Lecture 
d'une  lettre  de  Charpentier  rendant  compte  de  sa 
mission  relative  aux  subsistances  et  annonçant 
l'envoi  de  77  sacs  de  farine.  —  Renvoi,  pour  rapport, 
au  bureau  de  la  Police  d'une  proposition  d'écrire  aux 
neuf  districts  pour  leur  demander  de  faire  verser 
dans  le  plus  court  délai  les  blés  et  grains  formant  l<-s 
redevances  en  nature  appartenant  à  la  Nation  soit 
comme  biens  nationaux  soit  comme  biens  d'émigrés. 
—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  subsis- 
tances relativement  aux  moyens  d'opérer  la  réqui- 
sition de  1.500  sacs  de  farine  par  semaine  du  poids 
de  323  livres  pour  l'approvisionnement  de  la  Com- 
mune de  Paris,  demandés  par  lettre,  du  ministre  de 
l'Intérieur  en  date  du  15  courant,  il  est  pris  l'arrêté 
suivant  :  1°  Les  administrateurs  du  district  feront 
parvenir  au  Département,  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  ce  jour,  l'état  par  eux  certifié  du  nombre  de 
charrues  en  activité  dans  leur  arrondissement  et 
appartenant  à  chaque  corps  de  ferme,  ainsi  que  le 
nom  des  cultivateurs.  2°  Ledit  état  contiendra  le 
nombre  de  quintaux  de  grains  qui  ont  été  fournis 
jiisqu  ici  par  chaque  charrue  pour  la  Commune  de 
Paris  en  exécution  de  la  loi  du  15  août  dernier  et  des 
réquisitions  du  ministre  de  1  intérieur  pour  les 
districts  de  Gonesse,  Corbeil,  Etampes  et  l'onloise. 
3°  Provisoirement  il  sera,  à  compter  de  ce  jour,  fourni 
chaque  semaine  par  le  département  pour  la  Commune 
de  Paris  la  quantité  de  1.500  sacs  de  farine  du  poids 
de  323  livres,  lesquels  seront  livrés  par  les  districts 
ci-dessus  dénommés  et  dans  les  proportion-,  ri  après, 
sauf,  lors  de  la  connaissance  des  charrues,  la  rectifi 
cation  desdites  quantités  proportionnelles  de  chaque 
district,  savoir  :  Corbeil,  300  sacs  par  semaine; 
Dourdan,  130  sacs  ;  Etampes,  330  sac-;  Gnnesse. 
310  sacs;  Mont  fort,  90  sacs;  Manies.  90  sacs  ;  Pon 

toise,  2.'iu  sacs 9    Pour  faciliter  la  plus  prompte 

conversion  des  blés  en  farine,  les  districts  sont  auto- 
rise- à  mettre  en  réquisition  tons  les  moulins  à  grains 
qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement,  en  ayant 


soi.)  de  concilier  pour  1  exécution  de  cette  mesure  les 
besoins  absolus  de  chaque  localité.  10°  Les  districts, 
conformément  à  la  loi  du  13  août  dernier,  feront 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui.  direc- 
tement et  indirectement,  apporteraient  des  ob-tacles 
à  l'exécution  du  présent  arrêté  ;  ils  lendront  compte 
deux  fois  par  semaine  au  Département  du  progrés  de 
leurs  opérations  et  prendront  toute-  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  le  succès,  le  tout  sous 
leur  responsabilité  ».  Il  est  décidé  que  la  lettre  dont 
la  teneur  suit  sera  adressée  au  Ministre  de  l'Intérieur  : 
«  Citoyen  ministre  de  l'Intérieur,  Nous  vous  adressons 
expédi  tion  de  notre  arrêté  en  da  te  de  ce  jourqui  ordonne 
l'exécution  de  la  réquisition  de  1 .300  sac-  de  farine  par 
semaine  que  vous  avez  faite  au  Département  le  13  de 
ce  mois.  Vous  y  verrez  que  notre  zèle  surpas-'  dos 
forces  et  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  porter 
le  fardeau  par  sept  districts  seulement  qui  se  trou- 
veront infailliblement  -urchargés.  Il  est  impossible 
de  rien  demander  à  Saint-Germain,  dont  vous  i  on 
naissez  la  triste  situation.  Le  district  de  Versailles. 
un  peu  plus  productif  que  celui  de  Saint  Cermain. 
n'est  pas  plus  en  état  de  rien  offrir  ;  il  est  presque  le 
seul  qui  alimente  la  ville  de  Versailles,  qui  depuis 
deux  mois  a  toujouis  reçu  au  jour  le  jour.  Nous  vous 
prions  donc  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
diminuer  notre  contingent,  et  l'état  du  nombre  de 
nos  charrues  vous  convaincra  que  le  provisoire  que 
vous  nous  demandez  excédera  bientôt  les  i  et  s  quiu 
taux  que  nous  sommes  requis  de  fournir,  surtout 
lorsque  vous  considérerez  que  nous  sommes  obligés 
de  faire  verser  dans  des  magasins  particuliers,  .m\ 
termes  de  la  loi  du  ;.'•'(  août,  le  produit  entier  des 
biens  nationaux  pour  les  nouveaux  bataillons  Nous 
vous  prions  de  pesi  sidérations,  afin  de  ne 

pas  jeter  le  découragement  dans  les  cam 
tout  à  l'époque  des  semences.  Nous  ferons,  di. 
tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  faire  exécuter 
strictement  votre  nouvelle  réquisition,  et  nous  don- 
nerons l'exemple  d'un  dévouement  absolu  a.  Affaire 
relative  à  l'incarcération  du  citoyen  Laurent,  meunier 
à  Persan,  ordonnée  par  Lavallery,  commissaire  pour 
les  subsistances  dans  cette  partie  du  département  . 
arrêté  pris  à  ce  sujet  :  o  Laurent  sera  provisoirement 
remis  en  liberté  en  donnant  caution  et  à  la  chargi  de 
se  représenter  à  la  première  réquisition.  Il  sera  tenu 
de  justifier  sous  huit  jours  à  dater  de  la  notification 
du  présent  tant  de  la  prétendue  réquisition  à  lui  faite 
par  les  députés  de  la  Convention  |Collot  d  llerbois  et 
Isole    que  de  toute  autre  pièce  relative  aux   m 
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qu'il  dit  avoir  fait  avec  le  citoyen  Lorfèvre,  pour 

être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  toutes  choses 
demeurantes  en  l'état  où  elles  sont  jusqu'à  décision 
délinitive.  »  —  Séance  levée  à  trois   heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  20  septembre 
(f°  2fil  recto|.  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du 
matin.  —  Sauvât,  substitut  du  Procureur-général  - 
syndic,  annonce  qu'il  a  reçu  le  matin,  par  un  courrier 
extraordinaire,  les  lois  des  10  et  11  de  ce  mois  rela- 
tives aux  subsistances,  entre  autres  celle  qui  fixe  le 
maximum  du  blé  et  autres  denrées.  —  Ailaires  rela- 
tives aux  subsistances  de  la  Commune  de  Saint- 
Cloud,  les  officiers  municipaux  de  la  Commune  de 
Paray  ayant  refusé  de  faire  exécuter  un  réqui- 
sitoire délivré  par  le  district  de  Versailles  au 
profit  de  !a  Commune  de  Saint  Cloud;  à  l'arres- 
tation du  citoyen  Guyard,  cultivateur  à  Orcemont, 
chez  lequel  avaient  été  trouvés  des  grains  qu'il  n'avait 
pas  déclarés;  à  une  pétition  présentée  par  les  citoyens 
delà  section  des  Sans-Culottes  de  Versailles  relative- 
ment à  de  la  farine  échauffée  qui  avait  été  livrée  au 
citoyen  Pinchau,  boulanger,  demeurant  dans  cette 
section;  à  une  délibération  de  la  municipalité  de 
Saint  Cloud  qui,  à  la  date  du  5  août,  avait  arrêté  que 
«  le  Département  serait  invité  à  lui  accorder  une 
somme  de  10.000  livres  pour  parvenir,  d'une  part,  à  se 
procurer  tous  les  moyens  de  subsistances  et,  d'autre 
part,  à  indemniser  les  boulangers,  le  tout  de  la  même 
manière  que  beaucoup  de  Communes  du  département 
de  Seine-et  Oise  et  d'autres  départements  de  la  Répu- 
blique, laquelle  somme  serait  remboursée  par  des 
sols  additiounels  aux  contributions  des  années  1793, 
1794  et  179o  »;  à  l'incarcération  du  nommé  François 
Tavernier.  de  la  Commune  de  Rosay,  lequel  était  dé- 
tenu dans  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  comme  pré- 
venu d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires; 
à  la  »  difficulté  que  l'Administration  trouve  à  faire 
rentrer  les  sacs  vides  au  magasin  tandis  qu'il  en  existe 
plus  d'un  millier  dans  un  magasin  dont  le  citoyen 
Tantin.  facteur  de  la  municipalité  de  Versailles,  a  les 
clefs  ».  — Exécution  de  la  loi  du  23  août  déterminant 
le  mode  de  recrutement  des  citoyens  français  :  «  Le 
Conseil  Général  nomme  le  citoyen  Tissot  fils  aîné  pour 
remplir  les  fonctions  d'agent  supérieur,  qu'il  charge 
de  suivre  dans  tous  ses  détails  l'exécution  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  de  l'instruction  du  ministre  de  la 
Guerre,  de  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  département, 
et  de  celui  du  Département  du  l.ï  de  ce  mois   •.  — 


Adoption  d'un  projet  relatif  à  l'établissement  d'un 
atelier  de  sellerie  dans  l'hôtel  de  la  chancellerie.  — 
Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  21  septembre  (f°  268 
verso).  —  Séance  ouverte  à  dix  heures  du  matin.  — 
Charbonnier  dépose  sur  le  bureau  le  décret  du  1S  sep- 
tembre qui  le  renvoie  à  ses  fonctions  :  «  La  Conven- 
tion Nationale  décrète  que  Charbonnier,  destitué  de 
ses  fonctions  et  mis  en  état  d'arrestation  par  un  décret 
précédemment  rendu,  n'est  point  coupable  sur  le 
fait  des  subsistances.  En  conséquence,  la  Convention 
rapporte  son  décret  du  15  de  ce  mois  en  ce  qui  le 
concerne;  elle  décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  ses 
fonctions  •.  —  L'assemblée  arrête  qu'expédition  de 
son  procès-verbal  sera  donnée  au  citoyen  Charbon 
nier  «  comme  un  témoigoage  de  la  satisfaction  qu'elle 
éprouve  en  apprenant  la  justice  qui  lui  a  été  rendue  •. 
—  Subsistances.  Ville  et  district  de  Saint  Germain- 
en  Lave.  Le  Conseil  Général  •<  considérant  que  les 
besoins  du  district  de  Saint-Germain  paraissent 
très  pressants  »,  requiert  le  directoire  du  dis 
trict  de  Montfort  de  faire  fournir  par  les  culti 
vateurs  de  son  arrondissement,  pour  l'approvi- 
sionnement des  marchés  de  celui  de  Saint-Germain, 
200  setiers  de  blé  par  semaine,  au  prix  du  maximum 
fixé  par  la  loi  du  11  septembre  courant.  —  Autre 
arrêté  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Ver- 
sailles et  des  Communes  cinonroisines.  Réquisitions 
faites  aux  citoyens  Sénéchal,  fermier  à  Hennemoulin, 
Destournelles.  fermier  à  Orsigny  Hleau.  cultivateur 
à  Vélizy.  —  Affaire  relative  à  une  pétition  des 
citoyens  de  la  Commune  d'Epiuay-sur-Orge,  qui 
se  plaignent  des  vexations  du  maire.  —  Les  Repré- 
sentants du  peuple  commissaires  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  invitent  le  Département  à  se 
rendre  cet  après  midi  à  la  Maison  commune.  Le 
Conseil  Général  arrête  qu'il  se  rendra  à  cette  invita- 
tion. —  Arrêté  pris  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  23  août  précédent  «  en  ce  qui  concerne  les  sub- 
sistances et  la  fabrication  de  piques  en  remplacement 
des  fusils  qui  seront  délivrés  aux  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  ».  Le  Conseil  Général  a  arrêté  ce 
qui  suit  :  «  Article  1er.  Les  fermiers  et  régisseurs 
nationaux  sont  requis  au  nom  de  la  loi  de  verser  en 
nature  et  sans  délai  dans  les  lieux  qui  leur  seront  in 
diqués  par  les  directoires  de  district  le  produit  de 

ces  biens  nationaux Article  l 'i.  Ceux 

des  contribuables  qui  auront  acquitté  leurs  contri- 
butions en  nature  seront  admis  à  échanger  dans  la 
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caisse  du  receveur  du  district  jusqu'à  concurrence  du 
prix  des  grains  dont  le  versement  aura  été  effectué 
les  assignats  à  face  royale  dont  ils  seront  porteurs 
contre  des  assignats  républicains  ».  —  Le  reste  de  la 
séance  est  «  occupé  par  les  affaires  de  la  compétence 
du  Directoire,  et  elle  a  été  levée  à  trois  heures  ». 

1793.   Séance  du  dimanche  22  septembre 

[1er  vendémiaire  an  II.  (f°  'll'i  recto).  —  »  A  neuf 
heures  précises  du  matin  les  citoyens  Richaud,  pré- 
sident, Charpentier,  Angot,  Germain,  Pelle,  Dodin, 
Charbonnier,  Peschard  et  Sauvât  se  sont  réuuis  au 
Département.  Ils  se  sont  rendus  au  même  instante  la 
Maison  commune,  où  ils  ont  trouvé  les  citoyens  Dela- 
croix et  Musset,  Heprésentants  du  peuple,  les  admi- 
nistrateurs du  district,  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  commune,  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville,  le  commandant  de  la 
Garde  nationale  et  un  fort  détachement  des  citoyens 
armés  de  piques  destiné  à  accompagner  les  corps 
administratifs  dans  la  cérémonie  de  la  proclamation 
relative  à  la  réquisition  des  citoyens  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  qui  doivent  marcher  pour  la  défense 
de  la  Patrie.  A  neuf  heures  et  demie  les  Représentants 
du  peuple  et  les  corps  administratifs  accompagnés 
des  citoyens  armés  de  piques  et  des  vétérans  de  la 
Garde  nationale,  précédés  d'une  musique  militaire  et 
des  tambours,  se  sont  mis  en  marche  sur  la  Place 
d'armes,  où  ils  ont  trouvé  réunies  les  troupes  de  ligne 
en  station  dans  cette  ville.  Le  Président  du  Dépar 
tement,  après  l'hymne  des  Marseillais,  a  fait  lecture 
de  l'adresse  de  la  Convention  aux  Français  en  date 
du  quatorze  et  seize  août  dernier.  Cette  lecture  a  été 
souvent  interrompue  par  les  cris  unanimes  Vive  la 
République.  Il  a  (ail  ensuite  lecture  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  i.'i  août  et  de  l'arrêté  du 
Département  relatif  à  la  réquisition  des  jeunes 
citoyens  de  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt  cinq  destinés 
à  marcher  contre  les  ennemis  de  la  Patrie.  Le  citoyen 
Delacroix,  Représentant  du  peuple,  a  fait  lecture  de 
la  proclamation  suivante  :  Citoyens,  le  moment  est 
arrivé  où  vous  allez  donner  de  nouvelles  preuve-  du 
civisme  énergique  qui  a  signalé  le  Département  de 
Seineet-Oise  depuis  la  Révolution,  Des  esclaves,  des 
tyrans  étrangers  oppriment  encore  une  partie  de  uos 
frères;  la  Patrie  appelle  pour  les  chasser  loin  de  nos 
frontières  celte  brave  jeunesse,  à  qui  la  liberté  doit 
être  bien  chère  puisque  la  nature  l'appelle  à  en  jouir 
plus  longtemps.  Déjà  la  Mlle  ainee  de  la  Itévolution 
donne  à  tous  les  départements  l'exemple  du  dévoue 


ment  et  du  courage.  La  jeunesse  de  toutes  ses  sections 
s  empresse  de  se  ranger  sous  le  drapeau  qui  doit  la 
conduire  à  la  gloire.  Placés  comme  vos  frères  de 
Paris  sous  la  main  de  nos  tyrans,  vous  fûtes  plus  que 
tous  les  autres  Français  atteints  de  leur  verge  san- 
glante, abreuvés  de  leur  mépris,  insultés  par  leurs 
valets.  Est  il  un  seul  d'entre  vous  qui  ne  jouisse  de  la 
liberté  avec  ivresse,  qui  ne  s'applaudisse  d'exister 
quand  il  peut  se  dire  à  lui-même:  Les  rois  ont 
je  n'ai  plus  d'autre  maître  que  la  loi.  je  marche  l'égal 
de  tous?  Ilàtez  vous  donc,  jeuues  guerriers,  de  vous 
précipiter  dans  la  carrière.  Courez  venger  sur  les 
despotes  étrangers  les  maux  que  firent  soutïrir  à  vos 
pères  nos  tyrans  domestiques.  Epargnez  à  votre  vieil- 
lesse la  honte  de  n'avoir  point  pris  part  à  cette  guerre, 
qui.  sans  doute,  sera  la  dernière  puisqu'elle  donne  à 
toute  la  terre  le  signal  de  la  liberté,  et  que  la  paix, 
qui  la  suivra,  doit  faire  de  tous  les  hommes  un  peuple 
d'amis  et  de  frères.  Appelés  à  diriger  dans  ce  dépar- 
tement le  grand  mouvement  que  la  Convention  vient 
d'imprimer  à  la  nation  entière,  nous  attendons  des 
magistrats  du  peuple  qu'ils  se  porteront  avec  zèle  à 
l'exécution  de  la  loi  ,  nous  attendons  des  commis- 
saires des  assemblées  primaires  qu'honorés  de  la 
confiance  nationale,  ils  s'empresseront  d'exercer  la 
surveillance  active  que  la  loi  du  quatorze  août  leur  a 
conliée  ;  nous  attendons  des  uns  et  des  autres  qu'il 
feront  parvenir  sans  délai  au  Directoire  du  district 
le  recensement  de  tous  les  jeunes  citoyens  compris 
dans  la  réquisition.  Le  jour  du  rassemblement  va 
leur  être  indiqué.  Leurs  armes  se  préparent,  et  le 
moment  n'est  pas  loiu  où  ils  pourront  s'en  servi I 
pour  défendre  leurs  frères,  pour  se  défendre  eux 
mêmes,  pour  écraser  les  vils  satellites  des  despotes 
conjurés  contre  la  République.  Salut  et  fraternité. 
Ch.  Delacroix.  I.  M.  Musset.  —  Cette  lettre  a  été  cou- 
verte des  plus  vifs  applaudissements.  Les  chansons 
ci\  iques  ont  rempli  l'intervalle  qu  il  y  a  eu  entre  cette 
lecture  et  la  proclamation,  qui  a  été  faite  ensuite  d  ins 
toute  la  ville  de  la  loi  du  :.'3  août,  de  l'arrêté  du 
Département  y  relatif  et  de  la  proclamation  des 
Représentants  du  Peuple  ». 

V.n  suite  de  quoi  le  Conseil  Général  entre  en  séance 
pour  \  traiter  des  affaires  de  sûreté  générale  et  de 
subsistances  \rrèté>  pris  au  sujet  de  l'alT.iiie     du 

citoyen  Danse,  maire  de  la  Commune d'Alhis,  district 
de   Corbeil.   et    sur  le    fait  de 
l'affaire  du  citoyen  Boivin,  père,  cultivateur  à  Saint- 
Martin  de  B  Bâtis 
faire   aux    réquisitions    du    district   de    Dourdan    .i 
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l'effet  de  conduire  des  blés  au  marché  de  cette  ville  ; 
de  l'affiire  concernant  l'arrestation  faite  par  les  habi- 
tants de  S  dnt-Leu.  district  de  Pontoise,  d'une  voiture 
de  farine  destinée  à  la  Commune  d'Argenteuil  ;  de 
l'affaire  du  citoyen  Chevalier,  vigneron  «  aux  Granges- 
Saint-Léonard  »,  chez  qui  avaient  été  trouvés  6setiers 
de  blé  et  5  minots  d'orge  non  déclarés.  —  Arrêté  pris 
à  la  suite  du  rapport  fait  par  un  administrateur  «  afin 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  des  citoyens  de  la  première  réquisition 
qui  doivent  se  rendre  à  Versailles  ».  —  Renvoi  au 
Comité  des  subsistances  d'une  demande  des  citoyens 
Savoye  et  Godin,  palefreniers  des  chevaux  de  réqui- 
sition. —  Le  substitut  du  Procureur-général-syndic 
est  chargé  d'écrire  au  district  de  Saint-Germain  pour 
l'inviter  à  presser  par  tous  les  moyens  possibles  les 
arrivages  de  grains  à  Versailles.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  d'un  rapport  sur  «  la  nécessité  de  procurer  des 
soulagements  et  de  séparer  des  autres  détenus  le 
nommé  Roche,  attaqué  du  scorbut,  iniirme  à  la 
Maison  d'arrêt  du  district  de  Versailles  s.  —  Séance 
levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  23  septembre  [2  ven- 
démiaire (f°  279  verso).  —  Séance  ouverte  à  dix 
heures  du  matin.  Présents  :  Richaud,  président, 
Pelle,  Germain,  Angot,  Noël  Dadin,  Pesehard.  Vénard, 
Charbonnier,  Sauvât,  substitut.  «  Absents  par  com- 
mission :  Charpentier,  Le  Couteulx  et  Lavallery  ».  — 
Donné  lecture  d'une  lettre  des  membres  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Muséum  à  Paris  en 
date  du  21  de  ce  mois  «  portant  que  le  nommé  Goust 
de  Longpré,  mauvais  citoyen,  malhonnête  homme  et 
contre-révolutionnaire,  après  avoir  été  destitué  de  la 
place  de  commissaire  de  police  qu'il  avait  occupée 
dans  cette  section,  dont  il  a  été  chassé,  s'est  réfugié 
à  Pontoise,  rue  de  Conflans,  et  qu'il  est  instant  de  se 
défier  du  langage  de  cet  intrigant,  qui  se  déguise 
sous  le  masque  du  patriotisme,  dont  il  fait  usage  très 
facilement  ».  Copie  de  la  lettre  sera  envoyée  au 
Comité  de  salut  public  du  district  de  Pontoise  avec 
instructions  nécessaires.  —  Est  reçue  de  Ch.  Delacroix 
et  de  J.-M.  Musset  la  lettre  suivante  :  «  Citoyens,  Nous 
vous  invitons  à  vous  réunir  ce  soir,  à  cinq  heures. 
Nous  nous  rendrons  dans  votre  sein  pour  vous  com- 
muniquer des  objets  importants  ».  —  L'assemblée 
arrête  qu'elle  se  réunira  à  cinq  heures.  —  Séance 
levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir.  A  six  heures,  Delacroix  se  présente 
à  l'assemblée.  «  Il  a  annoncé  qu'une  indisposition 


subite  ne  permettait  pas  au  citoyen  Musset,  son  col- 
lègue, de  se  réunir  à  lui,  mais  qu'il  croyait  que  cette 
circonstance  ne  pouvait  retarder  l'effet  des  mesures 
générales  qu'exige  le  salut  public.  Il  a  lu,  prononcé 
et  demandé  la  transcription  sur  le  registre  des  délibé 
rations  de  l'arrêté  pris  par  lui  et  son  collègue  et  conçu 
en  ces  termes  : 

Les  Représentants  du  peuple,  commissaires  de  la 
Convention  Nationale  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  considérant  que  dans  le  moment  de  crise  où 
se  trouve  la  République,  attaquée  au  dehors  par  les 
tyrans  coalisés,  tourmentée  au  dedans  par  les  ma- 
nœuvres des  mauvais  citoyens,  elle  ne  peut  être 
sauvée  que  par  le  courage  et  l'énergie  des  Représen- 
tants du  peuple  et  de  ses  magistrats;  qu'au  milieu 
de  la  tempête,  l'ignorance  et  la  faiblesse  de  ceux  qui 
tiennent  le  gouvernail  peuvent  devenir  aussi  funestes 
que  la  perfidie;  considérant  que  l'Administration  du 
département  de  Seine  et  Oise,  par  la  destitution  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  par  les  démissions  que 
beaucoup  d'autres  ont  données,  par  les  dissensions 
dont  elle  a  été  la  proie,  est  tombée  dans  un  état  de 
langueur  qui  la  rend  entièrement  incapabable  de  ré- 
pondre au  vœu  de  la  loi,  qu'il  importe  au  salut  public 
qu'elle  soit  renouvelée  et  rendue  à  l'énergie  néces- 
saire dans  les  temps  de  Révolution,  arrêtent  : 

1°  Les  administrateurs  actuels  du  département  de 
Seine  et-Oise  sont  destitués. 

2°  Ils  sont  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directoire  :  Charbonnier  jeune,  administrateur 
actuel  du  Département;  Charpentier,  administrateur 
actuel  du  Département;  Goujon,  administrateur  du 
district  de  Montfort  ;  Morillon,  ancien  administrateur 
du  Département;  Danvers  d'Envers];  Devèze,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Versailles;  Germain, 
administrateur  actuel  du  Département;  L'Epicier,  de 
Mantes. 

Conseil  général  :  Pelle,  administrateur  actuel  du 
Département;  Venteclef,  de  Corbeil  ;  Rivet,  de  Maguy  ; 
Vial,  marchand  boucher  à  Bonnelles,  district  de  Dour- 
dan;  Supersac,  marchand  limonadier  à  Dounlan; 
Damblv;  Pigeau,  jeune,  de  Beaumont-sur-Oise:  Si- 
billon,  maire  dEtampes;  Houdon,  du  Port-Marly  ; 
Caillot,  maire  de  Saint-Germain;  Gourdin,  de  Saint- 
Germain;  Soyer,  de  Versailles;  Guérin;  Michel,  de  la 
dixième  section  ;  Noël  Do  lin  ;  Maillard,  de  la  huitième 
section;  Gastellier,  de  Versailles;  Parfond:  Fauvel, 
de  la  onzième  section;  Boutmi,  horloger  ;  Hodanger, 
administrateur  actuel;  Julien  Vénard,  de  Saint-Ger- 
main; Alizard,deLongjumeau;  Lenoble, de  Versailles; 
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Gastinelle,  le  jeune;  Thibaut  lils,  de  Montfort;  Cour 
tés,  de  Versailles;  Clémeadol. 

l'iocureur-généial-syndic  :  Goujon. 

3°  11  est  enjoint,  au  nom  de  la  loi,  aux  membres  ci 
dessus  désignés  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  les 
trois  jours  de  la  aolilicalion  du  préseut  arrêté  et  d'y 
rester,  à  peine  d'être  réputés  démissionnaires  et  sou- 
mis à  la  rigueur  des  lois  ; 

4°  Les  Représentants  du  peuple  déclarent  qu'en 
prononçaut  la  destitution  des  membres  actuels  de  la 
dite  Administration,  ils  n'entendent  point  iuculper 
leur  civisme,  qu'ils  n'ont  cédé  qu'à  la  nécessité  de 
rendre  à  cette  Administration  l'énergie  et  l'activité 
que  le  salut  public  exige,  et  que  lesdils  administra- 
teurs destitués  ne  pourrout  être  regardes  comme  gens 
suspects  et  traités  comme  tels,  à  moins  qu'ils  ue  le 
soient  ou  ne  le  deviennent  par  des  actes  étrangers  à 
la  présente  destitution. 

A  Versailles,  le  2,'}  septembre  1793,  deuxième  année 
de  la  République  une  et  indivisible.  Signé  :  Ch.  De- 
lacroix etJ.-M.  Musset. 

Le  citoyen  Delacroix  a  déclaré  qu'expédition  de 
l'arrêté  ci-dessus  signé  par  les  Représentants  du 
peuple  et  scellé  du  sce  iu  de  la  Commission  sera  le. 
mise  à  chacun  des  membres  de  l'Administration 
actuelle,  pour  leur  servir  ce  que  de  raison.  —  Sauvai 
invite  !e  citoyen  Représentant  à  décider  si  l'Adminis- 
tration actuelle  doit  cesser  à  l'instant  ses  (onctions 
ou  si  elle  doit,  pjur  l'intérêt  des  administra 
continuer  jusqu'au  moment  de  l'install  ition  des  nou 
veaux  administrateurs.  1°  Le  citoyen  Représentant 
requiert  les  administrateurs  actuels  de  continuer  leuis 
fonctions  jusqu'au  moment  de  la  réunion  des  nou- 
veaux administrateurs,  afin  que  lj  son  ice  de  la  clio-^ 
publique  ne  puisse  souffrir  aucun  retard;  1  11  re 
quiert  le  citoyen  Charbonnier  jeune  de  remplir  provi 
soirement  les  fondions  de  substitut  Ju  Procureur- 
général-syodic,  de  veiller  au  travail  des  bureaux,  à 
l'expédition  des  affaires,  et  de  convoquer  pour  de- 
main, neuf  heures  Ju  matin,  les  membres  du  Direc 
luire  et  du  Conseil  Général  n  uvellemeoi  nommés; 
il"  Il  requiert  les  membres  du  Directoire  de  remettre 
à  leurs  successeurs  toutes  les  affaires  qui  -ont  à  leur 
rapport  et  tous  les  papiersqui  t,ont  en  leur  possession; 
i°  Le  citoyen  Delacroix,  rendant  justice  el  donnant 
des  éloges  bien  marquées  à  l'activité, au  zèle  et  à  I  in 
telligence  du  citoyen  Benezech  dans  les  fonctions 
dont  il  a  été  charge  en  qualité  de  commissaire  du 
Département  près  la  Commission  centrale,  le  i 
de  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
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Administration,  s'empI•es^allt  sans  doute  de  rendre 
au  citoyen  licnezech  le  même  tribut  d'éloges,  ait  pro 
nonce  définitivement  sur  la  composition  de  sa  Coin 
mission  centrale.  Il  a  requis,  eu  même  temps,  que  la 
minute  du  procès-verbal  de  celte  séance  fût  signée  par 
le  président  de  1  Administration  et  par  lui.  Ainsi 
signé  à  la  minute  :  Chailes  Delacroix,  Richaud,  pré- 
sident. Le  citoyen  Delacroix  en  quittant  l'assem- 
blée a  requis  le  citoyen  Charbonnier  de  lui  remettre, 
dans  la  journée  de  demain,  un  état  exact  des  employés 
des  bureaux  de  l'Administration  avec  la  note  des  fonc- 
tions qu'ils  remplissaient  avant  leur  entrée,  leur  âge, 
et  le  temps  qui  s'esl  écoulé  depuis  leur  installation  ». 
In  membre  du  Comité  des  subsistances  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  d'exécutioa  de  la  lui  du  tl 
de  ce  mois  lixant  un  maximum  sur  le  prix  des 
grains.  Arrêté  pris  à  la  suite  de  la  discussion  qui  a 
lieu  à  ce  sujet  :  «  Article  1".  La  loi  du  17  septembre 
préseut  mois  sera  publiée  au  son  de  la  caisse  dans 
toutes  les  municipalités  du  département,  le  dimanche 
29  de  ee  mois;  elle  sera  lue  à  la  porte  de  la  Maisun 
commune  et  dans  toutes  les  places  et  carrefours. — 
Ait.  1.  Les  déclarations  seront  reçues  immédiatement, 
et  dans  la  huitaine  il  en  [sera  formé  des  états 
couformes  au  modèle  joint  au  présent  arrête,  et  il  y 
sera  procède  sous  la  surveillance  de  commissaires  du 
district  conformément  à  l'arrêté  du  Département  du 
21    juin    dernier.  Art.    .'t.    Le   dimanche  suivant. 

6  octobre,  il  sera  fui  dans  toutes  les  Communes  des 
\i>ites  domiciliaires  pour  vérifier  la  vérité  des  décla- 
rations, et  le  lendemain  7,  li  les  procès- 
verbaux  de  visite  seront    remis  aux   Directoires  du 

district,  à  peine  de  l'amende  prononcée  pirla  loi 

—  Art.  23.  Les  municipalités,  toutes  les  fois  qu'elles  le 
jugeront  nécessaire,  vérifieront,  par  elles-mêmes  ou 
par  des  commissaires,  la  siiuat ion  des  dits  magasins, 
boutiques  et  entrepôts  eu  se  faisant  représenter  les 
registres  ou  ic  [uits  \  c  i  ition  :  elles  feront  également 
sites  domiciliaires  chez  les  citoyens  qui  leur 
seraient  suspects  ou  déuoncés  de  receler  des  grains 
ou  fan  Art     1\ .  Les   municipa- 

lité, tiendront  exactement  la  main,  à  ce  que  les 
magasins,  entrepôts  et  boutiques,  soient  perpétuel- 
lement ouverts  aux  consommateurs  et  à  ce  que  la 
vente  se  I  isse  à  prix  m  i  léré .  eu  c  is  de  plainte,  elles 
sont  autorisées  à  taxer,  d'après  la  représentation  des 
acquits  ii  caution,  le  prix,  des  grains  et  farines  en 
détail,  eu  ayanl  égard  à  l'é loignement  des  lieu- 
sont  faits  les  achats,  mais  de  manière  que  le  bénéfice 
commercial  u>    s'élève  pas  au  delà  de  dix  pour  cent, 
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c'est-à-dire  du  double  de  l'indemnité  accordée  par  la 
loi  aux  commissionnaires  des  départements  et  com- 
munes. —  Art.  25.  Sera  le  présent  imprimé,  envoyé 
aux  neufs  districts,  publié  dans  tout  leur  arrondis 
sèment  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  parti- 
culièrement dans  les  marchés,  à  côté  de  la  loi  du 
11  septembre  dernier.  Les  municipalités  ou  otficiers 
de  police  veilleront  à  ce  que  les  exemplaires  soient  à 
l'abri  des  injures  de  l'air  et  renouvelés  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  besoin,  afin  que  nul  ne  prétende  cause 
d'ignorance.  Arrêté  en  outre,  qu'il  sera,  une  fois  par 
semaine,  fait  par  le  magistrat  lecture  du  présent  et 
de  la  deuxième  et  troisième  section  de  la  loi.  dans 
les  lieux  où  le  peuple  se  rassemble,  et  ce  en  confor- 
mité de  la  loi  du  9  décembre  dernier  ».  —  Subsis- 
tance des  habitants  de  la  Commune  d'Argenteuil. 
Arrêté  qu'il  sera  «  écrit  au  ministre  [de  l'Intérieur] 
pour  l'inviter  à  faire  fournir  à  cette  Commune  les 
blés  ou  farines  qui  lui  sont  nécessaires  pour  ses  ven- 
danges, qui  rendent  en  ce  moment  sa  position  très 
intéressante;  qu'il  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
tout  ce  que  le  Département  a  fait  pour  approvisionner 
les  Communes  du  district  de  Saint-Germain  et  parti- 
culièrement celles  de  vignobles,  qui  ne  récoltent 
presque  point  de  blé;  qu'il  lui  sera  observé  que  ces 
mesures  n'ont  pas  eu  encore  assez  de  succès  pour 
qu'Argenteuil  puisse  se  passer  des  secours  qu'il  ré- 
clame ».  —  La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 
et  i  ajournée  à  demain  neuf  heures  précises,  confor- 
mément à  la  réquisition  du  Représentant  dupeuple  ». 

L.  ai.  [Registre).  —  In-folio,  p\pier,  folioté  1-276. 

24  septembre  1793  j3  vendémiaire  an  II]  — 
5  novembre  [15  brumaire].  —  Quatrième  registre 
des  délibérations  du  Conseil  Général. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  ET  PERMANENTE 
de  1'  «  Administration  du  département  de  Seine-et- 
Oise  installée  par  les  Représentants  du  peuple  com- 
missaires de  la  Convention  Nationale  dans  le  dit 
département  »  tl  . 

il)  L'Administration  départementale  devait  être  ainsi  composée, 
aux  terme*  de  l'arrêté  îles  Représentants  du  psuple  en  mission  [Les 
noms  son|  orthographiés  ici,  autant  que  possible,  diaprés  les  signatures 
relevées  sur  les  actes].  Directoire  :  CiarDonniei  jeune,  Charpentier, 
d'Envers,  Devèze,  Germain,  Goujon  (Ambroise-Claude],  Lépicier, 
,  Conseil  Général  :  Uisarl  ou  Ali/,  ni.  Boutrnj  ou  Bouthetny, 
Caillot,  Cleraendotj  Courtes,  d'Amblj  ou  Dambly,  Dodin,  Fauvel.Gas- 
Gourdin,  Gastinel  jeune,  Guérin,  Hodanger,  Houdon,  Le  Noble, 
Maillard,  Michel,    Parfond,   Pelle,  Pigeaux   ou  Pigeau    jeune,     Rivet, 


1793.  Séance  du  mardi  24  septembre 
(3  vendémiaire]  (f°  1  recto).  —  «  A  huit  heures  d:i 
matin,  les  citoyens  Richaud.  président.  Sauvât, 
Germain,  Pelle.  Péchard,  Vesnard,  Dodin,  Charbon- 
nier étant  réunis  en  conformité  de  l'arrêté  d'hier, 
Charbonnier  a  fait  partir  des  lettres  pour  tous  les 
membres  qui  doivent  composer  la  nouvelle  Adminis- 
tration d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  des  Repré- 
sentants du  peuple,  pour  les  inviter  à  se  rendre  sur 
le  champ  à  leur  poste.  A  neuf  heures  les  citoyens 
Devèze.  Soyer,  Guérin,  Michel,  Maillard,  Gastellier, 
Fauvel,  Bouthemy,  Lenoble,  Courtes  et  Cléineu  k-au 
se  sont  rendus  au  Département  sur  l'invitation  qu'ils 
en   avaient   reçue   au    nom    des    Représentants    du 

peuple »  Lecture  de  l'arrêté  des  Représentants 

du  peuple  en  date  du  23  septembre  instituant  la  nou- 
velle Administration.  —  Delacroix  est  introduit  dans 
l'assemblée  pour  installer  les  membres.  Appel 
nominal;  «  le  citoyen  Courtes,  comme  le  plus 
prend  le  fauteuil  et  est  proclamé  président  d'âge  ».  - 
Il  est  fait  part  d'une  lettre  du  citoyen  Michel,  qui 
«  s'excuse  sur  sou  insuffisance  de  ne  pouvoir  accepter 
la  place  à  laquelle  il  est  appelé  »,  et  d'une  semblable 
lettre  du  citoyen  Parfond.  Il  sera  écrit  au  citoyen 
Michel  «  qu'il  ne  peut,  sous  aucun  prétexté,  se  dis- 
penser de  répondre  à  la  confiance  qui  lui  est  accordé^, 
les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouve 
la  chose  publique  ne  permettant  pas  aux  citoyens 
appelés  à  la  servir  de  calculer  leurs  intérêts  ou  leur 
goût,  qu'en  conséquence  le  citoyen  Michel  sera 
requis  de  se  rendre  sans  délai  à  l'Administration  ».  — 
Delacroix  prononce  un  discours  dans  lequel  il  expose 
succinctement  «  la  position  dans  laquelle  se  trouvait 
l'Administration  ancienne  et  la  nécessité  de  son 
renouvellement  pour  sauver  la  chose  publique  »,  Il 
fait  remarquer  «  que  le  citoyen  Germain,  nommé  au 
Directoire,  avait  manifesté  le  désir  et  le  besoin  de 
donner  à  ses  afïaires  personnelles   un    temps  qu'il 


Sibillon,  Soyer.  Supersac, Thibault  fils,  Vénard  [Claude-Jean,  le  jeune, 
de  Saint-Germain],  Venteclef,  Vial.  Procureur-général-syndic 
Goujon  [Jean-Marie-Clauie-Alexandre],  Mais,  dès  le  21  septembre, 
Germain  passa  du  Directoire  au  Conseil  Général  et  Eut  rempla  >  pai 
Dodin.  Le  27,  il  fui  élu  Président  du  Département.  D'autre  part,  le 
Procureur-général-syndic  Goujon,,  ayant  été  nommé,  le  ,'i  brumaire 
(26  octobre),  mimbre  de  la  C  subsistances  et  approvi- 

sionnements de  la  République  réée  pai  d  xel  du  l"  brumaire 
[22  octobre  .  fui  re  nplacé  dans  ses  fonctions  par  Hodanger,  nui  eut 
poui  successeur  au  Conseil  Général  Legrj  ou  Legris,  de  Versailles 
[Arrêté  de  Delacroix   el  Mus  el   du  13  brumaii  '■    ■  ].  Plu- 

sieurs autres  modifications,  moins  importantes,  eurent  lieu  au  cours  de 
cette  session,  qui  fut  la  dernière  que  tint  le  Conseil  Général  du 
de|i  u  : 'inenl  a\  int  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
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avait  depuis  longtemps  consacré  à  la  chose  publique; 

qu'il  ne  demande  cependant  pas  mieux  que  de 

continuer  ses  soins  à  la  chose  publique  si  on  voulait 
consentir  qu  il  prit  place  au  Conseil  et  qu'il  fût  rem- 
placé dans  le  Directoire  ».  Il  est  fait  droit  à  cette 
demande,  et  Germain  passe  au  Conseil  Général  en 
remplacement  de  Noël  Dodin,  qui  «  prendra' place  au 
Directoire  ».  —  Delacroix  reçoit  le  serment  de  tous 
les  membres  présents,  qui  jurent  «  d'être  fidèles  à  la 
loi,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  de  remplir  avec  zèle, 
énergie  et  courage  les  [onctions  auxquelles  ils  sont 
appelés  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  à  leur  poste  en  les 
exerçant  ».  —  On  ne  procédera  à  la  nomination  du 
Président  qu'après  la  réunion  du  plus  grand  nombre 
des  membres  de  la  nouvelle  Administration.  —  Rien 
n'étant  plus  urgent  que  de  donner  à  la  fabrication 
des  armes  le  degré  d'activité  dont  elle  est  susceptible, 
l'assemblée  devra  s'occuper  sur  le  champ  de  la  for- 
mation d'une  Commission  centrale  qui  sera  chargée 
de  diriger  ces  travaux  et  d'en  rendre  compteà  l'Admi- 
nistration. Etant  donnés  «  les  services  importants  el 
inappréciables  que  le  citoyen  Benezech  a  rendus  dans 
cette  partie  »,  il  est  arrêté,  à  l'unanimité  que  celui-ci, 
«  que  le  Conseil  Géuéral  nomme  sou  commissaire  en 
chef  de  la  Commission  centrale,  sera  chargé,  connue 
il  l'était  ci-devant,  de  tous  les  travaux  relatifs  à 
l'habillement,  équipement  et  armement  des  volon. 
taires  du  département  et  de  l'exécution  des  ordres 
du  Ministre  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  partie  mili- 
taire et  dont  le  renvoi  sera  fait  par  le  Département  à 

1 1  Commission  centrale Il  sera  donné  au  citoyen 

Benezech  des  collègues  pris  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée lorsque  tous  ses  membres  seront  réunis  .  .  ». 
Remerciements  de  Benezech,  qui  prête  serment.  - 
Esl  confirmé  l'arrêté  pris  pai  l'ancienne  Adminis- 
tration relatif  à  l'ét  iblissement  des  effets  de  la  Com- 
mission centrale  à  l'hôtel  des  bâtiments  et  à  la  nomi- 
nation du  citoyen  Henri  à  la  place  d'inspecteur  de 
cette  maison,  aux  appointements  de  180  I.  par  mois 
Formation  d'un  Comité  de  subsistances,  lequel  est 
composé  de  Germain,  Clemendot  et  Noël  Dodin.  — 
Pétition  du  citoyen  Lemoine.  boucher  et  créancier  de 
la  maison  de  Saint  Cyr,  qui  «  s'est  plaint  amèrement 
non  seulement  des  lenteurs  qu'il  a  éprouvées  mais 
encore  de  la  manière  dont  il  a  été  reçu  dans  les 
bureaux  ».  —  Delacroix  se  retire  après  avoir  fait  des 
vœux  pour  le  succès  de  la  nouvelle  Administration  et 
tracé  en  peu  de  mots  les  devoirs  qu'elle  s'est  imposés 
au  nom  de  la  loi.  —  Le  Comité  de  salut  public  sera 


invité  à  faire  lever  dans  le  jour  les  scellés  qui  ont  été 
apposés  sur  le  cabinet  de  Lavallery  et  sur  sa  ■  hambre 
à  l'hôtel  Charost  ainsi  que  sur  les  papiers  du  citoyen 
Le  Couteulx;  Devèze  assistera  à  cette  opération  et 
recevra  les  papiers  qui  concernent  l'Administration, 
«  inventaire  sommaire  préalablement  fait  ».  -  Pelle 
est  autorisé  à  se  rendre  au  tribunal,  où  sa  présence 
est  nécessaire  «  comme  défenseur  officieux  •.  —  Des 
citoyennes  de  Jouy  demandent  des  subsistances  : 
renvoi  au  district,  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de 
celte  Commune.  —  Présentation  par  les  gendarmes 
de  la  résidence  de  Versailles  et  les  membres  compo- 
sant le  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie 
d'une  pétition  tendant  à  ce  que  le  citoyen  Leteneur, 
leur  capitaine,  détenu  dan-  la  maison  des  liéollets, 

soit  gardé  chez   lui   sous  leur   responsabilité, 

mesure  indispensable  pour  assurer  le  service  public 
renvoi  au  Comité  de  salut  public.  —  La  Commune  de 
Sèvres  demande  des  farines  et  un  changeaient  dans 
la  réquisition  du  district  en  sa  faveur.  —  L'Adminis- 
tration ayant  pris  la  veille  un  arrêté  très  important 
sur  l'approvisionnement  des  marchés  et  sur  les 
mesures  d'exécution  de  la  loi  sur  le  maximum  ,  le 
district  et  la  municipalité  de  Versailles  seront  invités 
à  se  rendre  à  sept  heures  au  Département  pour  la 
mise  à  exécution  de  cet  arrêté.  —  Séance  levée  à  trois 
heures. 

Séance  du  soir  ouverte  à  sept  heures,  —  Michel  et 
Parfond,  se  rendant  au  vœu  de  l'assemblée  prennent 
séance  en  qualité  de  membres  du  Conseil  Général 
après  avoir  prêté  serment.  —  Benezech  fait  au  nom 
de  la  Commission  centrale  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  <  l'ouverture  des  nouveaux  travaux 
relatifs  à  l'habillement,  équipement  et  armement  des 
troupes  de  l'armée  de  Cherbourg  »  ;  —  un  autre  rap-, 
port  au  sujet  des  difficultés  qui  existenldans  la  Com- 
mune de  Pontoise  relativement  à  la  réquisition  dé- 
jeunes gens  :  arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  Exécution  des 
décrets  des  lf>  et  ls  du  présent  mois  concernant  h  les 
citoyens  Lavallery,  Lecouteulx  et  Charbonnier,  mem- 
bres de  l'ej  Directoire  9  :  le  Conseil  Générai  arrête 
que  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  dépar 
tement  de  Seine-et  Oise  sera  informé  des  di-r 
du  décret  du  ls  qui  acquitte  el  réintègre  dans  ses 
fonctions  le  citoyen  Charbonnier,  et  qu'il  sera  pareil- 
lement prévenu  que  les  citoyens  Lavallery  et  Le  Cou- 
teulx sont  .i  Paris  eo  étal  d'arrestation  sur  leur  parole 
et  d'accoi  I  avec  les  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale,  pour  répondre  aux  griefs  qui  ont  ete 
contre  eux.         Rapport  fait  au  nom  du   Comité  des 
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subsistances  au  sujet  de  la  mission  précédemment 
confiée  à  Lavoyepierre  ;  arrêté  :  «  Le  Conseil  Général  du 
département,  vérification  faite  du  compte  du  citoyen 
Lavoypierre  et  des  pièces  à  l'appui,  enapprouvetoutes 
les  parties,  arrête,  en  conséquence,  ledit  compte  à  la 
somme  de  39.372  1.  10  s.  »  —  Pelle  interrogera  les 
nommés  Moynat  et  Touzet,  prêtres  réfractaires,  dé- 
tenus en  la  Maison  d*arrèt  de  Versailles  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  du  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune de  Saint-Cloud.  —  Les  membres  du  district,  de 
la  municipalité  et  de  la  Commune  de  Versailles  sont 
introduits  et  assistent  à  la  séance  :  ils  avaient  été  sur 
le  point  de  ne  pas  se  rendre  à  l'invitation  de  Courtes, 
«  qu'ils  ne  pourraient  reconnaître  comme  Président 
du  département  tant  qu'il  ne  leur  aurait  pas  été  offi- 
ciellement notifié  en  vertu  de  quels  pouvoirs  l'Admi- 
nistration était  changée  ».  —  Germain  fait  lecture  de 
l'arrêté  pris  la  veille  relativement  à  l'approvision- 
nement des  marchés  et  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  la  loi  du  il  de  ce  mois  concernant  le 
maximum  ;  discussion  à  ce  sujet  :  «  Après  beaucoup 
d'observations  respectives,  l'assemblée  s'est  résumée 
à  le  confirmer  tel  qu'il  est  rédigé,  sauf  aux  districts 
et  aux  municipalités  à  lever  les  difficultés  qu'ils 
pourraient  rencontrer  dans  son  exécution  et  ajouter 
les  mesures  que  les  localités  pourraient  exiger  ».  — 
Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.   Séance  du  mercredi  25  septembre 
[4  vendémiaire' if°  7  recto).  -   Séance  ouverte  à  onze 

heures.  —  Lecture  de  pétitions  et  de  mémoires;  leur 
renvoi  dans  les  bureaux.  —  «  Un  membre  observe 
que  la  séance  avait  été  convoquée  pour  dix  heures  et 
cependant  qu'elle  n'avait  pu  s'ouvrir  avant  onze 
heures  ;  il  demande  que  l'heure  des  séances  soit 
indiquée  d'une  manière  précise  et  que  tous  les  mem- 
bres soient  tenus  de  s'y  rendre  exactement  »  ;  il  est 
arrêté  que  l'heure  de  l'ouverture  des  séances  sera 
fixée  à  dix  heures  du  matin  et  qu'elles  seront  levées 
à  deux  heures,  à  moins  que  des  affaires  indispen- 
sables ne  s'y  opposent.  Le  secrétaire  général  tiendra 
exactement  registre  des  membres  présents  et  de  ceux 
qui  seraient  absents  pour  causes  légitimes.  —  Nicolas 
Saint-Jacques,  employé  des  relais  militaires,  requiert 
au  nom  du  ministre  de  la  Guerre  la  remise  des  che- 
vaux de  luxe  réunis  au  chef-lieu  du  département.  — 
Rapport  et  arrêté  au  sujet  d'une  demande  du  Comité 
de  salut  public  du  district  de  Versailles  tendant  à  ce 
qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme  de  1.200  I. 
pour  être  employée  à  l'acquit  des  dépenses  faites  et  à 


faire  par  lui.  —  Remboursement  à  Bufîy,  adminis- 
trateur du  Département,  d'une  somme  de  77  1.  3  -. 
pour  dépenses  faites  au  sujet  du  désarmement  des 
gens  suspects  dans  le  district  de  Dourdan.  —  Pelle  se 
transportera  à  la  Maison  de  détention  de  Versailles 
afin  d'y  interroger  les  prêtres  réfractaires  Moynat  et 
Thouzet.  —  Il  sera  délivré  au  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Versailles  une  expédition  du  procès- 
verbal  d'installation  du  Département.  —  Rapport  au 
nom  de  la  Commission  centrale  sur  les  dilficultés 
s'étant  élevées  dans  la  Commune  de  Pontoise  au  sujet 
du  recrutement  du  contingent  à  fournir  par  cette 
Commune  dans  la  levée  de  300.00(1  hommes  pour 
l'armée  du  Nord  ;  arrêté  pris  en  conséquence.  — 
Autre  arrêté  pris  sur  une  demande  de  Mazoyer.  chi- 
rurgien aide-major  du  11e  bataillon  de  Seine-et-Oise  : 
il  lui  sera  expédié  un  mandat  de  841.  10  s.  «  tant 
pour  l'indemniser  de  22  jours  qu'il  a  employés  à  soi- 
gner les  blessés  pendant  leur  route  nue  pour  le  rem- 
bourser d'un  mémoire  montant  à  18  I.  10  s.  •  — 
Rapport  fait  sur  un  mémoire  de  Céberg,  employé 
dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Département  ; 
des  gens  de  l'art,  et  particulièrement  les  citoyens 
Michaud  et  Duclos,  officiers  de  santé  du  département, 
constateront  sa  situation  physique.  —  Lecture  de 
pétitions  renvoyées  dans  les  bureaux.  —  Séance  levée 
à  deux  heures. 

Séance  du  soir  ouverte  à  huit  heures.  —  Delacroix 
vient  faire  part  des  plaintes  de  la  Commune  d'Argen- 
teuil  relativement  aux  difficultés  qu  elle  éprouve  à  se 
procurer  des  subsistances  ;  il  invite  l'Administration 
à  redoubler  a'efforts  pour  vaincre  les  difficultés;  la 
demande  de  la  Commuue  d'Argenteuil  est  renvoyée 
à  la  séance  du  lendemain,  «  et  la  séance  a  été  levée  à 
dix  heures,  après  la  lecture  des  pin  es  delà  corres- 
pondance, leur  renvoi  dans  les  bureaux  et  l'examen 
de  plusieurs  certificats  de  civisme. 

1793.  Séance  du  jeudi  26  septembre  5  ven- 
démiaire (f°  11  recto).  -Séance ouverte  à  dix  heures. 
—  «  Les  citoyens  Houdon,  Caillot.  Rivette  et  Vénaid  le 
jeune  »  prêtent  serment  et  prennent  séance  au  Conseil 
Général  en  qualité  d'administrateurs.  —  Il  est  donné 
lecture  d'une  lettre  de  Goujon,  qui  déclare  accepter 
la  place  de  membre  du  Directoire.  —  Rapport  fait 
par  l'administrateur  du  bureau  de  la  Police  sur  la 
demande  de  la  Commune  d'Argenteuil  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  secours  en  subsistances;  arrêté  pris  à  ce 
sujet,  aux  termes  duquel  il  est  décidé  notamment 
qu'il  sera  «  délivré  sur  le  champ  30  sacs  de  farine  à 
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la  Commune  d'Argenteuil,  avec  recommandation  de 
les  réserver  pour  le  temps  des  vendanges  et  de  n'en 
faire  la  distribution  qu'aux  citoyens  qui,  d';iprès  le 
recensement,  sont  reconnus  n'avoir  pas  chez  eux  de 
subsistances  suffisantes  pour  nourrir  leurs  vendan- 
geurs ».  —  L'Administration  se  rendra  le  lendemain, 
à  neuf  heures,  à  l'assemblée  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Versailles,  conformément  aux  réqui- 
sitions du  Représentant  du  peuple  en  mission. 
Fourniture  de  blé  à  la  Commune  d'issy  par  voie  de 
réquisition  sur  le  magasin  établi  à  Dourdan.  —  Lec- 
ture de  la  loi  qui  met  en  état  d'arrestation  Lavallery, 
Le  Couteulx  et  Charbonnier;  plusieurs  personnes, 
dénaturant  le  sens  de  l'article  2  de  cette  loi,  [(re- 
tendent en  tirer  avantage  pour  se  soustraire  au  paie 
ment  de  la  contribution  civique  :  on  remédiera  à  cet 
état  de  choses. —  Délivrance  d'un  certificat  au  citojen 
Suet,  employé  dans  les  charrois  de  l'armée.  —  Rap- 
port fait  par  un  membre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale au  sujet  de  la  demande  des  citoyens  de  la  Com- 
mune de  Dourdan  qui,  réunis  en  assemblée  générale, 
»  ont  formé  une  pétition  tendant  à  obtenir  l'élargis- 
sement du  citoyen  Le  Brun,  ci  devant  membre  du 
Directoire  du  Déparlement  •  ;  arrêté  qu'il  sera  «  passé 
à  l'ordre  du  jour  •  sur  cette  pétition  et  que  Le  Rrun 
»  demeurera  détenu  en  la  Maison  des  Récollets 
comme  homme  suspect  «.  —  Est  renvoyée  aux  Repré- 
sentants du  peuple  la  demande  de  Nicolas  Saint 
Jacques  relative  aux  chevaux  de  luxe  à  mettre  à  sa 
disposition.  —  Envoi  sera  fait  aux  districts  d'une 
expédition  de  l'arrêté  du  23 relatif  au  renouvellement 
de  l'Administration  et  de  l'extrait  du  proies-verbal 
de  la  séance  du  _'i  constatant  l'installation  de  la  nou- 
velle Administration.  —  Lue  lettre  adressée  •  à  la 
citoyenne  d'Enville,  à  La  Roche-Guyon  >  lui  sera 
envoyée  ■  sauf  à  surveiller  ladite  citoyenne  •.  — 
Rapport  de»  décisions  prises  par  les  Représentants 
du  peuple  en  mission  sur  les  objets  suivants  :  1"  che- 
vaux qu'on  enlève  aux  cultivateurs  sous  prétexte  que 
ce  sont  des  chevaux  de  luxe;  2°  gratifications  à 
340  hommes  que  le  département  devait  fournir  dans 
une  levée  de  7.000  hommes  de  cavalerie;  3°  les 
deux  compagnies  qui  se  proposaient  de  compléter  le 
quatrième  bataillon  révolutionnaire;  la  Commission 
centrale  est  chargée  par  le  Conseil  Général  de  l'exé- 
cution de  ces  décisions.  Lecture  l'une  réquisition 
des  Représentants  du  peuple  en  mission  relative  aux 
ouvriers  propres  à  la  fabrication  des  armes  .  le  subs 
titut  requiert  qu'il  soit  pris  d  ms  le  jour  des  m 
propres  à  en  assurer  l'exécution  et    la  Commission 


centrale  est  chargée  d'en  présenter  un  rapport  a  la 
séance  du  soir.  —  La  séance  est  suspendue  à  deux 
heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  ouverte  a  cinq  heures  el  quart.  — 
«  Les  citoyens  d'Envers  et  Supersac,  de  Dourdan, 
nommés  administrateurs,  le  premier  du  Direcloire  el 
le  second  du  Conseil,  »  prennent  séance  après  avoii 
prêté  serment.  —  Arrêté  que  le  nommé  Legras,  «  dé- 
serteur et  vagabond,  que  le  district  d'Etampes]  re- 
garde comme  un  de  ces  hommes  répandus  dans  le 
département  pour  sonder  et  même  préparer  I  espril 
public  afin  de  former  des  noyaux  contre-révolution, 
naires  .  sera  détenu  en  la  Maison  il  arrêt  du  disti  ici 
de  Versailles  el  que  le  dossier  concernant  cel  individu 
sera  renv  >yé  au  Comité  de  sûreté  générale.  -  Rappoi  i 
fait  au  nom  de  ce  Comité  des  motif»  qui  ont  porte 
la  municipalité  de  la  Commune  de  Saint  Germain  à 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  meubles  el  effets  de 
la  nommée  Freswen  el  du  n  mmé  Guillaume  Jeu- 
lieim.  son  neveu,  anglais  de  nation  et  résidant  depuis 
peu  dan-  celte  Commune  Décidé  que  le  lende- 

main s'ouvrira  la  discussion  -ur  un  projet  d'arrêté 
préparé  par  l'admiuistrateur  du  Bureau  de-  subsis- 
tances "  pour  assurer  la  quantité  nécessaire  de  sufa 
sistances  à  la  ville  de  Versailles,  qui  se  trouve  dans  ce 
mo h  el  jusqu'au  dépai  t  de-  bataillons  de  la  pre- 
mière réquisition  augmentée  d'une  grande  quantité 
de  citoyens  ■.  Arrêté  pris  pour  assurer  l'exécution 
de  celui  des  Représentants  du  peuple  en  mission  au 
sujet  i]e  la  réquisition  des  ouvriers  propres  à  la  fabri- 
cation des  arme-.  —  Texte  des  instructions  qui  seront 
données  au  citoyen  Tissot,  agent  supérieur  du  Dé- 
partement »,  tant  puni  exécuter  la  loi  du  23  août 
dernier  relative  à  la  levée  de  la  première  réquisition 
qui' pour  la  faire  exécuter  pa;  les  ageuts  inférieurs 
sur  lesquels  il  a  le  droit  de  surveillance  :  C'est  du 
zèle  el  du  patriotisme  ardent  el  éclairé  du  citoyen 
que   l'Administration  attend    le    plus  I 

succès;  elle  l'engage  à  déployer  toute  l'énergie  repu 
blicaine  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  -oui 
attribuées  ».  —  Nomination  d'un  agenl  commis 
saire  inférieur  du  Département  dans  les  lislricts  pour 
l'exécution  de  la  lui  du  23  août  relative  à  la  r 
lion  des  jeunes  c  toyi  ii-  le  iy  h  .  i  ans,  el  i  e  en 
remplacement  du  citoyen  Richaud,  qui  ne  pe 
oepter  cette   mission  po 

nommé  le  citoyen  Chambault,  demeurant  boulevard 
de  l'Egalité,  31    —  Est   rapp  u  té  l'a  i 

pris  par  le  Dépai  lement  fixant  'e  prix  de  l'avoine  à 
moitié  de  celui  du  blé  n     -  Il  esl  décide  que  i 
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blée  procédera  le  lendemain  à  la  nomination  du  Pré- 
sident et  à  celle  du  substitut  du  Proctireur-général- 
syndic.  —  Convient-il  de  délivrer  un  certificat  de  ci- 
visme au  citoyen  Busquin.  u  ci-devant  employé  dans 
un  des  bureaux  de  la  Guerre  et  actuellement  dans 
ceux  du  Département  >  ?  Pièces  produites  contre  lui  : 
il  aurait  «  constamment  manifesté  dans  le?  bureaux 
de  l.i  Guerre  des  principes  inciviques;  [dit]  que  les 
vrais  républicains  n'étaient  à  ses  yeux  que  des  cou- 
pables anarchistes,  qu'il  (allait  punir;  dit  de  Marat 
et  de  Robespierre  qu'on  verrait  bientôt  tomber  leur 
tête  par  le  fait  d«  ce  même  peuple  qui  aujourd'hui  les 

élève  si  haut ».   Busquin,  mandé  en  séance, 

fournit  les  explications  qui  lui  sont  demandées. 
Décidé  que  celui-ci  u  sera  mis  en  état  d'arrestation 
chez  lui  sous  la  garde  d'un  gendarme  à  ses  fiai--;  et 
attendu  qu'il  ne  peut  travailler  à  sa  justification  sans 
aller  daus  l'endroit  où  il  a  été  accusé,  le  Conseil 
Général)  lui  permet  d'aller  à  Paris,  accumpagné  de 
son  garde,  lui  doune  huit  jours  pour  se  justifier  de 
l'inculpation  dirigée  contre  lui  et  déclare  que,  si  à 
cette  époque  il  n'a  pas  satisfait  audit  arrêté,  il  sera 
incarcéré  daus  ia  Maison  des  ci  devant  Récollets 
actuellement  Maison  de  détention  du  déparlement  >. 
—  Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  27  septembre 
6  vendémiaire  if  20  recto).  —  Séance  ouverte  à 
huit  heures  du  matin.  —  Rapport  fait  au  nom  du 
Comité  des  subsistances  sur  les  moyens  d'approvi- 
sionner très  promptement  les  districts  pendant  le 
rassemblement  des  jeunes  gens  de  la  première  réqui- 
sition; il  sera  statué  ultérieurement.  -  Lecture  des 
loi?.  —  Morillon  invile  l'Administration  à  le  rem. 
placer  au  Directoire;  raison  qu'il  donne  pourjustifier 
sa  demande  :  «  I.e  Conseil  Général,  considérant  que 
le  citoyen  .Morillon  a  déjà  rempli  les  [onctions  de 
membre  du  Directoire  avec  un  zèle  et  une  intelli- 
gence qui  lui  ont  mérité  l'estime  de  ses  concitoyens 
et  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  consentir  à  une 
demande  qui  priverait  le  Directoire  d'un  membre 
dont  le  zèle  et  les  lumières  sont  parfaitement  connus, 
déclare  qu'il  ne  peut  obtempérer  à  la  demande  du 
citoyen  Morillon,  sauf  à  lui  à  la  présenter  de  nouveau 
aux  Représentants  lors  de  la  réunion  qui  va  avoir 
lieu  au  Conseil  géuéral  de  la  Commune  .  Morillon 
prèle  serment  et  prend  place  à  l'assemblée  •  après 
avoir  obtenu  du  Conseil  Général  l'assurance  d'un 
congé  d'un  mois  et  plus,  s'il  est  nécessaire 
Election  du  Président.  Est  élu  à  la  majorité  absolue 


des  suffrages  et  proclamé  président  le  citoyen  Ger 
main.  Celui-ci,  •  après  avoir  exprimé  sa  reconnais- 
sance au  Gonseil  pour  la  confiance  qu'il  lui  a  témoi 
gnée  l'a  prié  de  lui  permettre  de  ne  point  accepter, 
attendu  que  des  affaires  personnelles,  qui  compro- 
mettent sa  fortune  et  celle  de  son  fils,  exigent  sa 
présence. ...  ».  Le  Conseil  Général,  «  pénétré  de  la 
vérité  des  observations  du  citoyen  Germain,  mais 
persuadé  en  même  temps  que  son  patriotisme  dou- 
blera ses  moyen?  et  qu'il  donnera  à  l'Administration 
tout  le  temps  qu'il  pourra  dérober  à  ses  affaire-  per- 
siste dans  sa  nomination,  sauf  à  accorder  au  citoyen 
Germain  les  congés  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
vaquer  à  ses  affaires  ».  Election  du  vice-président. 
Est  élu  à  la  majorité  absolue  le  citoyen  Caillot,  qui 
fait  valoir  des  raisons  de  santé,  pour  être  dispensé 
d'accepter.  «  surtout  d'après  l'engagement  pris  par  le 
Conseil  Général  d'accorder  au  Président  les  congés 
que  ses  affaires  exigeront  ».  Est  élu  et  proclame  vice- 
président  le  citoyen  Pelle,  à  la  place  du  citoyen 
Caillot,  dont  »  les  motifs  sout  pris  en  considération  ». 
Election  du  substitut  du  Procureur  général-syndic. 
Est  élu  à  la  majorité  absolue  le  citoyen  Charbonnier. 
—  La  séance  est  levée  à  dix  heures,  et  le  Conseil 
Général  se  rend  au  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Versailles. 

Séance  du  soir  ouverte  à  -epl  heures.  —  Le  citoyen 
Sihillon  prend  place  au  Conseil  après  avoir  prêté 
serment  —  Renvoi  à  la  Commission  centrale  d'une 
pétition  des  citoyens  qui  se  sont  enrôlées  dans  la 
deuxième  compagnie  franche  du  département  et  qui 
demandent  que  l'Administration  accélère  de  tout 
son  pouvoir  l'instant  où  ils  pourront  combattre  les 
ennemis  de  la  République.  -  Le  citoyen  Chambaud 
adresse  «  son  acceptation  de  la  plaie  d'agent  inférieur 
du  Département  auprès  des  districts  ».  —  Legry. 
ex-administrateur  du  Département,  prie  l'Adminis- 
tration d'accepter  l'offre  qu'il  fait  d'un  cheval  de  selle 
lui  appartenant  et  qui  a  été  mis  dans  l'écurie  des 
chevaux  de  luxe;  accepté  et  arrêté  qu'il  eu  sera  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  séance.  — 
Adoption  d'un  projet  de  lettre  au  ministre  de  la 
Guerre  pour  assurer  la  subsistance  des  citoyen-  de  la 
première  réquisition.  —  Adoption  de  la  rédaction 
d'une  lettre  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui 
demander  une  somme  de  500  0001.  sur  le-  100.000.000 
mis  à  sa  disposition  par  le  décret  du  9  août  qui 
ordonne  rétablissement  de  greniers  d'abondance.  — 
Autorisation  au  Comité  de  subsistances  d'expédier 
au   profit  du   receveur  du    district    de   Dourdan  un 
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mandat  de  lo.OÛO  1.  à  prendre  sur  les  fonds  destinés 
aux  achats  de  subsistances;  il  en  sera  donné  commu- 
nication au  citoyen  Charpentier,  commissaire  aux 
subsistances  dans  les  districts  d'Etampes  et  de 
Dourdau.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  lettre  écrite 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  au  district  de  Dourdau 
«  portant  réquisition  de  80  quintaux  de  blé  pour  la 
Commune  de  Neuilly,  à  valoir  sur  les  blés  mis  en 
réquisition  »,  et  aux  lermes  duquel  cette  fourniture 
devra  être  faite  pir  le  district  de  Pontoiss  sur  h  les 
blés  déposés  au  grenier  d'abondance  dudit  district  ». 
—  Le  Conseil  Général  appose  son  visa  au  bas  des  pou- 
voirs qui  ont  été  donnés  au  citoyen  Horeau  par  le 
Comité  du  salut  public  du  district  de  Versailles  à 
l'clfet  de  faire  perquisition  dans  différentes  maisons 
appartenant  à  la  citoyenne  Du  liarry  et  qui  sont 
situées  dans  divers  lieux  du  déparlement  ».  —  Mesure 
prise  dans  le  but  de  donner  satisfaction  aux  plaintes 
formulées  de  tous  côtés  par  les  parents  de  volontaires 
du  département  relativement  aux  retards  qu'ils 
éprouvent  dans  le  paiement  des  indemnités  qui  leur 
avaient  été  promises  par  l'Administration  du  dépar- 
tement :  ci  Le  Conseil  (iéuéral  arrête  que  les  citoyens 
Germain  et  Clemendol,  qu'il  a  nommés  commissaires 
à  cet  effet,  se  rendront  incessamment  au  Comité  des 
des  finances  de  la  Convention  Nationale  pour  solliciter 
un  prompt  rapport  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  le 
l!i  de  ce  mois  relatif  à  l'emprunt  forcé  du  département 
de  Seine-et  Oise, s'en  rapportant  à  leur  sollici- 
tude et  à  leur  humanité  pour  presser  le  secours  qu'at- 
tendent les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  ».  — 
Décision  prise  au  sujet  du  citoyen  Croizié.  employé 
au  secrétariat,  qui  restera  à  -on  poste.  —  Rapport  fait 
au  nom  du  Comité  de-  subsistances  relativement  à  la 
réquisition  des  Représentants  du  peuple  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  «  tendant  à  ce  qu'il 
soit  mis  à  la  disposition  du  munitionnaire  des  vivres 
de  Versailles  la  quantité  de  16  quintaux  de  farine  par 
jour  provenant  du  produit  des  biens  u  itionaux  du 
district  de  Versailles  «  ;  arrêté  pris  en  conséquence  : 
"  Le  Conseil,  au  nom  de  lu  loi  et  en  exécution  des 
ordres  des  Représentants  du  peuple  Delacroix  et 
Musset,  requiert  le  district  de  Versailles  de  mettre, 
au  fui  et  mesure  de  la  rentrée  du  produit  de  biens 
nationaux  de  son  arrondissement  la  quantité  de 
16  quintaux  de  farine  par  jour  à  la  disposition  du 
munitionnaire  des  vivres  en  cette  ville,  après  que 
visite  préalable  aura  été  faite  de  son  magasin  par  un 
commissaire  du  Dépai  temenl  et  un  officier  municipal, 
et  |  a  près  ia  vérification  dé  ses  états  el  registres  arrêtés 


aux  lermes  de  la  loi  du  fi  de  ce  mois,  charge  -ou 
Comité  de  subsistances  de  faire  journellement  à 
l'élapier  de  Versailles  la  délivrance  de  ladite  quaulité 
de  16  quintaux  de  farine  dont  l'Administration  fera  la 
reprise  sur  les  qu  initiés  provenant  du  versement  des 
fermages  nationaux;  requiert  également  le  di-trict  de 
Versailles  de  faire  verser  chaque  semaine  dans  le 
magasin  de  fourrages  militaires  par  les  fermiers  et 
cultivateurs  de  son  arrondissement  8.000  boisseaux 
d'avoine,  de  manière  que  dans  deux  joar-  il  eu  soit 
déposé  1.000  boisseaux,  90.000  bottes  de  paille  par 
mois,  100.000  bottes  de  foin  également  par  mois: 
autorise  le  district  Je  Versailles,  à  pren  Ire  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
réquisition  dans  le  plus  bref  délai,  à  régler  tout  ce 
qui  concernera  le  paiement  des  dépenses  soil  pour  le 
prix  des  fourrages  soil  pour  les  frais  de  transports, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  solder  les  dites  dépenses  pai  son 
receveur,  qui  sera  remboursé  sur  -es  états  dûment 
arrêtés  par  le  paveur  général  du  département  en 
vertu  d'ordonnance  de  l'Administration;  arrête  que 
copies  de  la  demande  du  commissaire  des  guerres, 
des  états  de  magasins  militaires  et  du  réquisitoire 
des  Représentants  du  peuple  seront  adressées  au  dis- 
trict de  Versailles,  el  qu'expédition  du  présent  sera 
envoyé  aux  dits  Représentants  du  peuple  pour  leur 
en  certifier  l'exécution  >.  —  Séance  levée  à  ou/e 
heures. 

1793.    Séance    du    samedi    28    septembre 
7  vendémiaire]  (folio  26  recto).       Séance  ouverte 

a  dix  heures  el  demie  du  matin.  Le  citoyen  Pigeaux 
prête  serment  et  prend  place  au  Conseil  en  qualité 
d'administrateur.  Irrélé  que  Pelle  continuera 

les  interrogatoires  de  cinq  détenus  et  que  Germain  le 
remplacera  dans  sa  mission  auprès  des  ministres 
relativement  aux  demandes  concernant  les  suhsis 
tances.  Arrêté  qu'il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour. 
une  séance  extraordinaire  du  Directoire  de  six  à  neul 
heures  du  soir.  ,i  laquelle  les  membre-  du  Conseil 
Général  assisteront  pour  fournir  les  renseignements 
qui  seront  venus  à  leur  conna  les  citoyens 

qui  demandent  l'approbation  de  leur  certificat  de 
civisme  .  Un  membre  expose  que  les  séances  du 
matin  présentent  de  grands  inconvénients  el  propose 
que  l'heure  des  séances  soit  fixée  à  cinq  heures  du 
du  soir,  se  prolongeant  jusqu'à  neuf  heures  ■  aiin  de 
laisser  aux  administrateurs  la  faculté  d'examiner  les 
affaires  pendant  la  matinée  •  ;  ajourne  jusqu'au 
moment  uii  l'Administration  sera  complètement  reu- 
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nie  h.  —  Vial  prête  serment  et  est  admis  au  Conseil 
en  qualité  d'administrateur.  —  Les  bureaux  seront 
rappelés  à  l'exécution  de  l'arrêté  «  qui  leur  prescrit 
de  ne  point  désigner  Louis  Capet  par  l'épithète  de 
ci-devant  roi  ».  —  Roche,  détenu  dans  la  Maison 
d'arrêt  de  Versailles,  sera  envoyé  à  la  maison  de 
Saint  Louis  à  Paris,  pour  y  être  traité  jusqu'à  par- 
faite guérison,  puis  sera  réintégré  à  la  Maison  de 
Versailles.  —  Secours  en  farines  :  il  sera  délivré  à  la 
Commune  de  Sèvres  10  sacs  du  poids  de  217  1.  et  3 
sacs  à  celle  de  Ville-d'Avray.  —  Confirmation  de  la 
mission  donnée  à  Charpentier  relativement  aux  sub- 
sistances ;  il  renouvelle  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  à  son 
poste  pour  l'exécution  de  la  loi  :  Charpentier  aura  le 
pouvoir  de  «  faire  arrêter  et  conduire  à  la  Maison  de 
détention  les  fermiers,  cultivateurs  ou  tous  autres 
qui  s'opposeraient  à  l'exécution  des  réquisitions 
relatives  aux  subsistances  ».  —  Arrêté  pris  à  l'effet 
de  mettre  des  fonds  à  la  disposition  des  receveurs  de 
districts  pour  la  descente  des  cloches.  —  Sur  la 
demande  de  Mariotte  jeune,  concierge  des  Maisons 
de  justice  et  de  détention  du  département,  ayant  à 
pourvoir  à  la  subsistances  de  160  personnes  et  plus 
détenues  dans  les  dites  maisons,  «  vu  qu'il  est  sur  le 
point  de  manquer  de  subsistances  »,  le  district 
d'Etampes  est  autorisé  à  lui  livrer  30  sacs  de  blé 
qu'il  fera  moudre.  -  Rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion centrale  sur  la  demande  du  citoyen  Dancourt, 
ex-administrateur  du  Conseil  Général  du  Départe- 
ment et  membre  du  Comité  de  salut  public  du  dis 
trict  de  Corbeil,  ci  à  l'effet  de  savoir  si,  n'étant  plus 
administrateur,  il  peut  continuer  de  remplir  les 
fonctions  dont  il  a  été  chargé  par  l'ancienne  Admi- 
nistration »  ;  le  Conseil  Général,  vu  les  services  qu'il 
a  rendus,  l'autorise  à  «  continuer  de  remplir  avec  le 
zèle,  l'intelligence,  le  patriotisme  et  l'activité  dont  il 
a  fait  preuve  jusqu'à  ce  moment»  les  fonctions  de 
membre  du  Comité  de  salut  public  de  ce  district.  — 
Division  et  répartition  des  travaux  de  l'Administra- 
tion entre  les  membres  du  Directoire:  Charbonnier 
et  Morillon  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de 
l'examen  des  affaires  du  Rureau  de  la  police  ;  Devèze 
et  Noél  Dodin,  du  Bureau  des  Emigrés;  d'Envers  et 
Charpentier,  des  Travaux  publics,  biens  nationaux  et 
liste  civile  ;  Goujon,  du  Bureau  des  contributions  pu- 
bliques ;  Lépicier,  du  Bureau  de  la  comptabilité.  Ce 
dernier  bureau  présentera  leplus  tôt  possible  «  l'aperçu 
de  la  situation  de  l'Administration  sur  ses  recettes  et 
dépenses  ».  —  Séance  levée  à  deux  heures  un  quart. 


Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Les  chefs  de  bu- 
reaux du  Département  demandent  le  complément  de 
leurs  appointements  des  six  premiers  mois  de  1793  ; 
arrête  y  relatif.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport 
fait  au  nom  du  Bureau  des  subsistances  :  «  1  Le  pro- 
duit des  biens  nationaux,  ainsi  qu'il  a  été  déterminé 
par  l'arrêté  du  21  de  ce  mois,  sera  versé  par  les  fer 
miers  ou  régisseurs  du  district  de  Versailles,  dans  la 
huitaine  à  compter  de  la  notification  du  présent, 
dans  les  magasins  militaires  ou,  à  leur  défaut,  dans 
ceux  qui  seront  désignés  par  le  district.  2°  Pour 
opérer  ce  versement  et  accélérer  le  battage,  le  dis- 
tricl  se  concertera  avec  les  agents  militaires  et  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  soit  choisi, 
parmi  les  jeunes  citoyens  eu  réquisition  et  formés 
eu  compagnie,  des  pelotons  de  batteurs  pris  surtout 
entiî  les  jeunes  gens  de  la  campagne  les  plus  propres 
à  cet  exercice.  3°  Ces  pelotons,  conduits  par  un  olli- 
cicr,  se  transporteront  alternativement  et  en  ordre 
de  m  irche  militaire  dans  les  fermes  nationales  qui 
seront  désignées  par  le  district  et  seront  employés 
au  battjge  des  grains,  à  moins  que  le  fermier  ne  se 
soumette  à  rassembler  sur  le  champ  des  batteurs  et 
à  fournir  son  fermage  en  nature  dans  la  huitaine. 
4°  Un  commissaire  nommé  par  celte  administration 
accompagnera  ch.ique  peloton,  fixera  dans  chaque 
ferme  la  quantité  de  setiers  que  le  fermier  doit 
fournir  suivant  le  prix  de  son  fermage  et  d'après  la 
nouvelle  (axe,  et  fera,  de  concert  avec  le  fermier  et 
les  municipalités,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'ordre  et  l'économie.  5°  Les  volontaires  batteurs 
seront  payés  par  les  fermiers  à  raison  de  40  sols  par 
setier,  jouissant  d'ailleurs  de  leur  solde.  G°  Ea  cas 
d'insullisance  ou  d'impossibilité  de  service  de  la  part 
des  jeunes  citoyens  en  réquisition,  le  district  re 
querra  la  municipalité  de  Versailles  de  lui  fournir 
des  batteurs  pris  dans  les  sections  en  tel  nombre  qui 
sera  jugé  nécessaire,  lesquels,  eu  sus  de  40  sols  par 
setier  payés  par  les  fermiers,  recevront  une  indem- 
nité de  20  sols  par  jour  de  l'Administration.  7°  Dans 
le  c  is  où  il  seroit  justifié  par  le  fermier  que  la  quan- 
tité qui  lui  est  laissée  est  insutlisante  pour  sa  con 
sommation  et  ses  semences,  les  commissaires  sont 
autorisés  à  lui  compléter  la  quantité  nécessaire  pour 
ces  deux  objets,  et  alors  le  surplus  de  la  valeur  du 
fermage  sera  fourni  en  avoine  et  fourrages.  8°  Pour 
l'exécution  des  dernières  dispositions  de  l'article 
précédent,  le  district  requerra  le  commandant  des 
chasseurs  à  cheval,  dont  le  corps  se  recrute  dans 
celte  ville,  de  fournir  des  cavaliers  pour  le  battaye 
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des  avoiues  et  leui  transport,  ainsi  '|ue  celui  des 
fourrages.  9°  Pour  le  plus  prompl  arrivage  des  sub- 
sistances, le  district  requerra  le  service  des  chevaux 
cl  voitures  appartenant  à  la  République  étant  dans 
dans  cette  ville,  et  même,  eu  cas  de  besoin,  les  che- 
vaux de  luxe,. en  se  concerlanl  sur  cet  objet  avec  les 
Représentants  du  peuple.  Le  district  se  coufoiineia 
d'ailleurs  pour  la  délivrance  el  récépissé  des  grains 
et  la  décharge  des  fermiers  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  21,  qui  sera  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent.  10°  Pour  suppléer  encore  à  ce 
que  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  pourrait  souf- 
frir des  lenteurs,  il  sera  écrit  d'une  manière  instante 
au  Ministre  de  la  Guerre,  pour  lui  représenter  la 
situation  actuelle  du  Versailles  et  ses  besoins,  et  l'in- 
viter à  verser  dans  ses  magasins  des  f, unies  des 
dépôts  militaires  de  Pontoise,  Mantes  el  auti es,  les- 
quelles farines  seront  lem  placées  à  furet  mesure  au 
moyen  du  versement  du  produit  des  binis  nationaux 
du  disliicl  de  Versailles  La  lettre  à  ce  suje!  sera 
portée  au  ministre  par  deux  commissaires  pris  dans 
le  sein  ilu  Conseil  ;  elle  sera  présentée  aux  Repré- 
sentants du  peuple  acluellement  à  Versailles,  pour 
être  apostillée  par  eux  comme  témoins  des  besoins 
de  la  vilie  de  Versailles  et  de  la  nécessité  d'un  prompt 
seeouis.  Il"  Les  mêmes  commissaires  se  transpor- 
teront chez  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  faire, 
au  nom  de  l'Administration,  la  demande  de  fonds 
afin  dé  pouvoir  approvisionner  les  greni  rs  d  abon- 
dance établis  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  ».  —  SéaBce 
levée  à  neuf  heures  et  demie 

1793.  Séance  du  dimanche  29  septembre 
[8  vendémiaire  if"  .'il  recto)  Séance  ouverte  à 
dix  heures  du  matin.  —  Goujon  et  Thibault  prennent 
place  au  Conseil,  après  avoir  prêté  serment.  —  Eloges 
donnés  aux  sentiments  généreux  de  '.il  gendarmes 
rratiouaux  du  département  à  l'armée  du  Rhin  qui  sont 
restés  fidèles  a  leur  poste  et  ne  se  Miut  pa 
entraîner  par  l'exemple  de  leurs  lâches camar;  des. 
Mesures  prises  en  vue  des  soins  à  donnera  in  sommés 
Rozé,  Renard,  Laborde,  Vallet  et  Maillot,  détenus  à 
la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  aitaqués  de  maux 
vénériens  et  de  la  galle.  —  Venleclef  est  nomme 
commissaire  à  l'elïet  d'interroger  à  la  Maison  d  arrêt 
le  citoyen  Gilbert,  prêtre  assermenté  Rapporl  au 
nom  du  Comité  de  sûreté  générale  au  sujet  de  lettres 
venant  de  l'étranger  qui  onl  été  interceptées  dans 
différents  bureaux  :  deux,  écrites  eu  anglais,  sont 
adressées  au  citoj  en  Mai  \ ,  de  Saint-Germain    u  Laj  ■ 
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deux,  également  en  anglais,  au  citojen  Velsner,  à  la 
Communauté  des  filles  de  Saint  Thomas  à  Saint- 
fier  main  ;  une,  aussi  eu  anglais,  à  la  citoyenne  Oosse- 
lina,  au  château  natio  al  de  Saint  Germain  ;  une, 
ecrile  eu  Allemand,  est  adressée  au  citoyen  Valcke- 
uaër,  à  Bièvres.  III les  seront  traduites  en  français  par 
les  citoyens  Lapierre,  «  commissaire  pour  la  traduc- 
tion de  l'anglais  ».  el  Laderer  pour  les  lettres  en 
langue  allemande  ».  Supersac  se  transportera  à 
La-Roche-Guyon,  chez  la  citoyenne  Dubreuil,  et  fera 
1  examen  le  plus  scrupuleux  de  ses  papiers  :  s'il  en 
trouve  de  suspects,  il  s'en  empaiera  el  fera  mettre  la 
dite  Dubreuil  en  état  d'arrestation  pour  être  conduite 
à  la  .Maison  de  détention  de  Versailles.  —  l'ne  lettre  ve 
nantde  Danemark  adressée  à  la  citoyenne  Nervaux,  à 
St  Germain,  n  sera  renvoyée  à  son  adresse  comme  ne 
contenant  rien  de  suspect  ni  de  contraire  à  la  tran- 
quillité publique  >•  Nomination  de  trois  membres 
pour  coin  poser  le  Comité  de  sûreté  générale  du  dépar- 
tement :  sont  élus  Supersac,  Veuteclel  et  (ioujon;  ils 
se  feront  rendre  compte  promptement  de  toutes  les 
affaires  de  sùrete  qui  peuvent  être  en  retard  et 
notamment  des  interrogatoires.  —  Séance  levée  a 
trois  heures. 

17  9  3.  Séance  du  lundi  30  septembre 
[9  vendémiaire  (f°  33  verso).  —  Séance  ouverte  à 
dix  heui  i  s  el  demie.  —  Tenue  des  séances  :  le  Conseil 
Général  ariête  que  chaque  jour,  à  dix  heures  précises 
du  matin,  le  Président  el  !«•  Secrétaire  général  de 
l'Administration  se  rendront  dans  la  salle  des  séances, 
qu'ils  feionl  av<  rtir  dans  leurs  bureaux  les  membres 
du  Directoire  qui  s'y  trouveront  et  qu  ils  tiendront 
ex  clément  le  registre  de  pointe  pour  constate!  l'ab- 
de  «a  u x  qui  ne  se  rendront  pas  sur  le  champ  à 
;  m  nce.  Certificat  de  civisme  do  citoyen  Laisné. 
—  Le  citoyen  Loisiau.  ••  ju^e  il  u  jure  criminel  à  Ver- 
sailles »,  sera  invité  à  icnvoyer  au  substitut  du  Pro- 
cureur gênerai  syndic  hs  pièces  relatives  à  l'arres- 
tation du  ii" iniiie  Nicolas  Lebègue  qui  lui  oui  ete 
ées  i'ai  le  directoire  du  distiict  de  Monlfort- 
1  Amauiy.  -  Subsistances  delà  Commune  du  Chesnay. 
dont  les  liai  ilants  demandeul  à  s'approvisionner  Chez 
les  boulangers  d  Versailles  :  décide  qu'il  n'y  a  lieu 
a  délibérer,  n  sauf  à  délivrer  à  la  municipalité  les 
farines  nécessaires  à  la  consommation  des  citoyens 

de  celte  C une  1 1  à  elle  à  faire  la  distribution  qui 

lui  paraîtra  convenable  ».  -  Lecture  d'une  lettre  de 
Le  Coul  ulx  au  sujet  des  s.  .11,  -  apposes  sur  l'appar- 
ti  ment  qu'il  i  ccuj  oncer- 
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tera  avec  le  Comité  de  salul  public  du  district  de  Ver- 
sailles pour  la  levée  fie-  scellés  el  «  pour  retirer  les 
papiers  qui  appartiendraient  à  l'Administration  >. 

Séance  levée  à  deux  heures. 

Séaneedu  soir,  à  sept  heures.  —  Lecture  d'un  réqui 
sitoire  des  Représentants  du  peuple  en  mission  au 
sujet  delà  fabrication  des  armes  :  Article  I  r.  La 
maison  dite  le  Grand-Commun  à  Versailles  sera  des- 
tinée pour  l'établissement  des  ateliers  de  reparution 
et  de  fabrication  extraordinaire  d'armes  de  tout 
genre  ;  en  conséquence  il  y  sera  fait  sous  la  direction 
du  citoyen  Heuvé,  architecte,  commis  à  cet  effet,  les 
réparations  nécessaires.  Art.  ±.  Le  citoyen  Boutet 
sera  inspecteur  des  travaux  de  I  atelier,  et  il  lui  sera 
par  nous  expédié  une  commission:  il  est  chargé 
d'acheter  et  de  l'aire  taire  les  ustensiles  nécessaires  à 
l'établissement  de  l'atelier,  et  autorisé  à  employer  les 
fers  [provenant  de  la  démolition  des  cheminées  et 
fourneaux  du  Grand-Commun,  après  an  avoir  fait 
faire  la  pesée,  dont  il  rendra  compte;  il  est  aussi 
autorisé  à  faire  l'acquisition  des  matériaux  néces- 
saires au  travail  de  l'atelier.  .  .  Art.  8.  Requièrent 
le  Directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  d'ap- 
porter pour  l'exécution  du  présent  arrêté  les  mesures 
les  plus  promptes  et  la  surveillance  la  plus  exacte. 
afin  que  la  réparation  et  la  fabrication  d'armes  de  tout 
genre  qui  seront  jugées  nécessaires  n'éprouvent  aucun 
retardement.  Art.  9.  Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé 
au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
avec  l'indication  des  mesure-  propres  à  donner  à  cet 
établissement  toute  l'extension  et  la  durée  dont  il  est 
susceptible  d'après  les  avantages  qu'il  présente.  A 
Versailles,  le  30  septembre  170.'!,  l'an  deuxième  de  la 
République  une  et  indivisible.  Signé  :  Cli.  Delacroix, 
J.-M.  Musset  o.  —  Il  sera  remisa  chacun  des  nouveaux 
administrateurs  une  expédition  des  arrêtés  relatifs 
au  renouvellement  de  l'Administration.  —  Le  district 
de  Saint-Germain  demande  à  toucher  le  tiers  de  l'éva- 
luation des  pertes  que  les  Communes  de  son  ressort 
ont  essuyées.  —  Germain  rend  compte  du  résultat  de 
sa  mission  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  :  celui- 
ci  a  donné  des  ordres  pour  qu'il  soit  mis  une  somme 
de  300. 000  1.  à  la  disposition  du  Département  à  l'ellet 
d'acheter  des  grains  et  farines.  —  Séance  levée  à  neuf 
heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  1er  octobre  10  ven- 
démiaire] (f°  37  recto).  —  Séance  ouverte  à  dix 
heures  et  demie.  —  La  Commune  du  Chesnay  de- 
mandant la  permission  «  de  s'approvisionner  de  pain 


dan-  la  ville  de  Versailles  comme  elle  a  élé  dans 
l'usage  de  la  faire  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'à  cet  ellet 
l'Administration  lève  les  défenses  faites  de  laisser 
sortir  du  pain  de  la  ville  »,  le  Conseil  Général  arrête 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  rji  mande,  sauf  à 
délivrer  h  la  municipalité  1rs  farines  nécessaires. — 
Affaire  u  Lapareillez,  marchand  boulanger  à  Paris, 
relativement  à  l'arrêté  du  Déparlement  du  23  mai 
dernier  portant  confiscation  de  658  se  tiers  tant  blé 
que  farines  au  profit  de  la  Commune  de  Montgeron. 
district  de  Corbeil  »;  arrêlé  pris  sur  le  rapport  du 
Comité  des  subsistances  :  le  Conseil  Général,  après 
de  longs  considérants,  déclare  que  «  le  citoyen  Lap- 
pareillez  est  reconnu  comme  véritable  et  seul  pro- 
priétaire desdits  grains  el  farines,  et  le  rétablit  dans 
tous  les  droits  résultant  de  sa  dite  propriété.  En 
conséquence,  arrête  que  la  municipalité  de  Mont- 
geron doit  faire  réintégrer,  à  la  première  réquisition 
du  propriétaire  ou  du  dépositaire,  les  blés  el  farines, 
coupes  et  recoupes  et  sacs  enlèves  en  la  maison  de 
Bonfils.  qui  en  donnera  décharge,  pour  par  le  premier 
en  disposer  et  les  conduire  à  leur  destination,  sauf 
cependant  la  quantité  qui  sérail  prouvée  avoir  été 
distribuée  aux  pauvres  seulement  avec  économie  à 

1  instant  de  la  réception  de  la  lettre  du  ministre 

1m prouve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Mont 
geron  depuis  la  réception  de  l'arrêté  du  Département 
du  25  mai  et  lui  enjoint  de  se  conformer  à  l'avenir 
aux  lois,  aux  ordres  du  ministre  et  aux  arrêtés  des 
corps  administratifs  supérieurs  ».  —  La  femme  Brou, 
de  Rambouillet,  en  état  d'arrestation  ave  son  mari, 
sera  remise  en  liberté,  mais  on  la  préviendra  «  qu'elle 
sera  surveillée  de  très  près  i .  —  l'ellé  se  transportera 
à  la  Maison  de  détention,  afin  d'y  interroger  les  nom- 
més »  Dirck,  berger,  et  Depauve  »  et  de  savoir  si  ces 
deux  détenus  sont  dans  le  cas  des  exceptions  déter 
minées  par  la  loi.  —  On  conduira  comme  suspecte  a 
la  Maison  de  détention  la  citoyenne  Lagneau.  sœur 
converse  du  ci-devant  couvent  des  Carmélites  de  Pon- 
toise.  qui  <i  a  des  liaisons  avec  le  nommé  Cormuix  ». 
—  Vu  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple  en  mis- 
sion relatif  à  l'établissement  d'un  atelier  de  répa- 
ration et  de  fabrication  d'armes  au  Grand-Commun, 
le  Conseil  Général,  autorise  i  à  nommer  un  commis- 
saire à  l'effet  de  diriger  et  surveiller  l'atelier  d'armes  », 
confie  celte  mission  à  Benezech,  à  la  charge  de  rendre 
compte  au  Directoire,  de  quinzaine  en  quinzaine,  des 
travaux  de  cet  établissement.  Etant  observé  que  «  le 
citoyen  Boutel  a  été  compris  dan-  la  mesure  prise 
pour  le  désarmement  des    gens  suspects     .    il   sera 
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[(  fui  des  représentations  aux  Représentants  du 
peu  pie  sur  le  choix  qu'ils  ont  fait  du  citoyen  Routet, 
pour  la  place  d'inspecteur  des  ateliers  d'armes  ». 
Benezecfa  remercie  l'assemblée  de  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  confiance.  —  II  ne  sera  procédé  que  le  len- 
demain a  la  nomination  des  Commissaires  qui  doivent 
compléter  la  Commission  centrale.  —  Séance  levée  à 
Irois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  huit  heures.  —  Subsistances  pour 
la  Commune  d'Argenteuil,  qui  se  [trouve  «  dans  une 
pénurie  telle  qu'elle  ne  peut  plus  pourvoir  à  la  nour- 
riture de  1.000  vendangeurs  indépendamment  de 
5.000  habitants  ordinaires  n  :  il  sera  écrit  au  district 
de  (lonesse  pour  ie  presser  de  faire  droit  aux  de- 
mandes du  district  de  Saint-Germain  et  particulière- 
ment de  la  Commune  d'Aigenteuil.  —  Incarcération 
de  Michel  Dudoigt,  gendarme,  suspecté  de  désertion 
d'un  bataillon  des  volontaires  du  département.  — 
Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  2  octobre  1 11  ven- 
démiaire |  (f  il  verso):  —  Séance  ouverte  à  dix 
heures.  Donné  lecture  d'un  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Versailles  qui  rétabli!  le  nommé  Fiévé 
dans  ses  droits  de  citoyen.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  du  citoyen  Genêt,  meunier  du  moulin  de 
Gran ville,  Commune  du  Val  Saint-Germain,  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  la  somme  à  lui  due  pour. 72  sacs 
de  farines  qu'il  avait  fournis  au  département.  — 
Arrêté  que  le  citoyen  Menuet,  de  Rambouillet,  détenu 
à  Versailles,  sera  remis  en  liberté  :  il  est  «  réclamé 
par  un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  Commune  de 
Rambouillet,  ce  qui  prouve  clairemenl  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  de  suspicion  contre  lui  ».  Mesure 
prise  au  sujet  d'une  leltie  o  timbrer  à  la  poste  de 
Basle  et  adressée  a  la  ciloj»  une  Lavabre  à  Glatigny  ». 
—  Pelle  se  transportera  à  la  Maisi  n  d'airét,  afin  d'y 
interroger  le  nommé  Nicolas  I  efèvre,  soldat,  prévenu 

de  déserl -    Suite  de  l'an* lire  du  citoyen  Boulet; 

n  sans  être  icuspecl  lui  même,  il  était  présumé  avoir 
des  ;nmes  appartenant  a  dis  gens  suspects  H 

seia  fait  des  représentations  aux  Représenl 
peuple  sur  le  peu  de  confiance  que  le  citoyen  Boulet 
a  i  ii>  pi  ie  à  l'Administration  i  Nomination  de  trois 
membres  de  la  Commission  centrale  ;  sont  élus  Mail 
lard,  Sibillou  et  Caillot  ».  Un  troisième  chirurgien 
esl  adjoinl  piovisoiremenl  aux  deux  qui  ont  été  pré 
cédemmenl  nommés  poui  administrer  des  secours 
aux  détenus  par  ordre  de  l  Administration  dans  les 
Maisons  d'arrèl   et  des   Récollets;   l'appel    nominal 


donne  la  majorité  au  citoyen  Courtes.  —  A  fia  ire 
concernant  la  dénonciation  faite  contre  la  citoyenne 
Dubreuil.  propriétaire  de  la  maison  de  ce  nom  dans 
le  district  de  Mantes  ».  —  Comme  il  existe  dan~  le 
cabinet  du  Procureur  -  général  -syndic  i  un  grand 
nombre  de  rapports  qui  ne  sont  point  encore  visés  et 
que  la  longueur  de  son  absence  entrave  la  marche  des 
affaires  »,  ce--  rapports  en  seront  retirés  pour  être 
examinés  de  nouveau  par  les  administrateurs  et  re- 
mis par  eux  au  substitut  alin  d'avoir  son  avis.  —  \( 
faire  du  citoyen  Simon,  marchand  de  chevaux  à  Ver- 
sailles; débits  y  relatifs  et  renvoi  au  Bureau  de  la 
police.  Autre,  relativement  à  la  fourniture  des 
fourrages  pour  les  chevaux  du  manège.  —  Autre. 
concernant  les  réquisitions  à  faire  pour  la  nourriture 
des  chevaux  de  la  Ré-publique  qui  sont  à  Versailles, 
lesquels  »  sont  à  la  veille  de  manquer  d'avoine  ».  — 
Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séante  du  soir  à  six  heures.  —  Discussion  d'un 
rapport  sur  l'époque  de  la  lixalion  du  maximum  du 
prix  des  grains;  la  suite  de  la  discussion  est  ajournée 
au  lendemain.  —  Adoption  d'un  projet  de  circulaire 
aux  districts  relativement  aux  réquisitions  de  four- 
rages. —  Une  députation  des  deux  Sociétés  populaires 
de  Versailles  communique  une  lettre  de  Palloy,  par 
laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  le  Département  a  négligé 
di  répondre  à  l'offre  qu'il  lui  a  faite  d'une  pierre  de 
I.  Bastille  sur  laquelle  est  gravée  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  annonce  que  deux 
citoyens  onl  été  chargés  par  lui  d'en  présenter  une  à 
la  Société  populaire,  pour  être  portée  parelle  à  l'admi- 
nistration du  Département  Le  Président  répond  à  la 
députation  qu'il  n'a  pas  connaissance  de  l'offre  que 
le  citoyen  Palloy ann  mce  avoir  faite  à  l'Administra- 
tion, qu'elle  fera  faire  demain  la  recherche  de  la  lettre 
et  >e  fera  rendre  compte  des  motifs  qui  auraient  pu 
empêcher  que  l'on  j  ait  répondu,  que  le  Département 
acceptera  avec  reconnaissance,  et  fera  placer  dans  le 
|  lieu  tle  ses  se  innés  ce  monument,  qui  doit  toujours  être 
sous  les  yeux  des  administrateurs  et  des  administres 
'  Un  membre  de  la  députation  dit  que  la  pierre  est 
déposée  a  \  cisailles,  chez  le  citoven  Itoiiuefoi.  auprès 
de  la  rampe,  qu'un  cortège  nombreux  composé  des 
autorités  constituées  el  des  membres  des  Sociétés 
populaires  de  eelte  Ville  doit  l'apporter  demain,  à 
midi,  au  Département,  el  il  invite  l'Administration  à 
nommer  des  commissaires  poui  augmenter  la  pompe 
de  celle  cérémonie  civique   ».   Le    Conseil   Général 

arrête     que  six  de  ses mbi  as  -e  rendront  demain. 

a  midi,  au  heu  où  la  pierre  est  déposée  et  accompa- 
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gneront  le  cortège.  Les  commissaires  sont  les  citoyens 
Clemendot.  Maillard,  Alizarl.  Noël  Dodin,  Courtes  et 
Soyer.  —  Le  Brun,  détenu  au  Récollets,  ayant  invité 
l'Administration  à  lui  faire  connaître  les  motifs  de 
son  arrestation,  on  décide  qu'il  lui  sera  adressé  une 
expédition  de  l'arrêté  pris  sur  la  pétition  qui  a  été 
présentée  en  sa  faveur  par  la  Commune  de  Dourdan. 
—  Vial  fera  un  rapport  au  sujet  de  la  mission  dont  il 
a  été  chargé  pour  la  réquisition  des  fourrages  prove- 
nant des  biens  nationaux  et  des  émigrés.  —  Séance 
levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  3  octobre  [12  ven- 
démiaire] If"  45  verso).  —  Séance  ouverte  à  dix 
heures  et  demie.  —  Est  remise  sur  le  bureau  une 
pétition  des  vicaires  épiscopaux  de  Versailles  relative 
au  refus  d'adoption  de  leur  certificat  de  civisme.  — 
Le  citoyen  Flotte  fournira  «  à  l'instaut  »  une  vuiture  et 
trois  chevaux  pour  conduire  à  Paris  des  avoines.  — 
Le  citoyen  Royer,  instituteur  des  sourds  muets,  invite 
l'Administration  à  assister  à  une  leçon  publique  qu'il 
donnera  dimanche  prochain,  à  midi.  «  dans  la  salle 
du  dôme  des  ci-devant  bains  ».  —  Delacroix  présente 
le  citoyen  Vernerey.  son  collègue,  nommé  par  décret 
de  la  Convention  pour  surveiller  les  opérations  rela- 
tives à  la  vente  du  mobilier  de  la  Liste  civile;  lecture 
et  transcription  dudit  décret.  —  Lecture  et  trans- 
cription d'une  proclamation  des  Représentants  du 
peuple  en  mission  :  «  Les  Représentants  du  peuple 
députés  dans  le  département  de  Seiue-et-Oise.  Dans 
un  moment  de  tempête  tous  les  matelots  doivent  être 
à  la  manœuvre.  Celle  dont  le  vaisseau  de  l'Etat  est 
battu  est  plus  violente  que  jamais  :  tous  les  fonction- 
naires publics  doivent  donc  être  ph, s  que  jamais 
assidus  à  leur  poste  . ...  En  conséquence  ils  arrêtent  : 
1°  Aucun  administrateur  ou  officier  municipal  ne 
peut  quitter  son  poste  sans  encourir  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  2"  Ceux  qui  seront  dans  la  néces- 
sité de  s'absenter  momentanément  seront  tenus 
d'obtenir  un  congé  de  l'administration  dont  ils  font 
partie,  3°  Ce  congé  ne  pourra  être  accordé  qu'en 
séance  publique  et  après  discussion  des  motifs  de  la 
demande.  \"  11  sera  délivré  acte  à  celui  qui  l'aura 
obtenu.  5°  Ceux  qui  auront  négligé  de  s'en  pourvoir 
pourront  être  arrêtés  comme  gens  suspects.  6°  Tous 
les  citoyens  et  principalement  le-  s.  cieiés  populaires 
sont  invités  au  nom  de  la  loi  et  de  l'intérêt  commun 
à  exercer  la  surveillance  la  plus  active  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  proclamation.  7e  Elle  sera 
imprimée  et  envoyée  à  tous  les  districts  et  cum  m  unes 


du  département  pour  y  être  publiée  et  affichée.  Ver- 
sailles, le  3  octobre  1793  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible.  Signé  :  Ch.  Delacroix  ei  .I.-M. 
Musset.  »  —  Il  pourra  être  alloué  par  le  Directoire 
(>  livres  d  honoraires  par  jour  aux  commissaires  à  la 
distribution  de  l'habillement  qui  les  réclameront  et 
qui  ne  pourraient  s'en  occuper  sans  être  détournés  des 
travaux  ordinaires  de  leur  état. —  L  Administration 
donnera  nu  ordre  de  route  pour  lui  faire  rejoindre 
son  bataillon  à  un  nommé  Charpentier,  volontaire  au 
3e  bataillon  de  Seine-et  Oise.  —  Deux  vols  et  assassi- 
nats ont  été  eommis  par  une  bande  de  brigands  dans 
les  environs  de  Dourdan;  le  lieutenant  de  gendar- 
merie représente  que  la  brigade  de  Dourdan.  réduite 
à  deux  gendarmes,  est  hors  d'état  de  prévenir  de 
semblables  brigandages  et  qu'il  est  de  la  plus  grande 
nécessité  que  l'Administration  avise  au  moyen  de  la 
compléter,  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande 
faite  par  tous  les  cultivateurs  qui  ont  fourni  et  four- 
nissent des  grains  et  farines  au  magasin  du  hepar- 
temnn!  en  exécution  des  réquisitions  h  eux  faites 
tendant  à  ce  que  le  prix  leur  en  soit  payé  conformé 
ment  à  la  loi  du  11  septembre  1793;  arrêté  qu'à  partir 
de  ce  jour,  3  octobre,  le  prix  moyen  des  farines  sera 
de  70  1.  le  sac  de  325  ou  21  1.  10  s.  9  d,  3/13  le  quintal 
à  rabon  de  toutes  les  dépenses  que  fait  l'Adminis- 
tration pour  approvisionner  son  magasin.  —  Délibé- 
ration de  la  Municipalité  de  Villeneuve  Saint-Georges 
aux  ternies  de  laquelle  le  citoyen  Legros,  étapier  à 
Villeneuve  Saint-Georges,  district  de  Corbe.il,  est 
autorisé,  sauf  la  confirmation  du  district,  à  se  pour- 
voir dans  chacune  des  Communes  du  canton  d'un 
setier  de  blé  pour  pouvoir  continuer  son  service  ;  — 
arrêté  y  relatif  pris  par  le  Département.  —  Mécit 
détaillé  de  la  cérémonie  ayant  eu  lieu  à  l'occasion  de 
la  réception  de  l'une  des  pierres  de  la  Bastille,  sur 
laquelle  est  gravée  la  Déclaration  des  droits,  envoyée 
au  Département  par  le  patriote  Palloy,  pour  être 
exposée  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Discours  pio 
nonces  par  le  citoyen  Woiilez,  qui  remet  au  Prési- 
dent, de  la  part  de  Palloy,  un  paquet  t  conte- 
nant les  seize  commandements  patriotiques  et  autres 
pièces  républicaines  ».  par  Germain,  président  de 
l'Administration  du  département,  par  Charles  Dela- 
croix, par  Charbonnier,  substitut  du  Procureur- 
général-syndic  :  «  ...  Je  requiers  que  la  pierre  de  la 
Bastille  soit  posée  dans  cette  salle,  et  c'est  la  place 
qui  lui  convient,  pour  quelle  frappe  les  yeux  du 
Peuple,  qui  ne  doit  jamais  oublier  ses  droits,  et 
quelle  attache  le-- yeux  des  administrateurs  sur  leurs 
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devoirs,  dp  crainte  qu'ils  soient  jamais  t^n h--  de  s  nn 
écarter  ».  Arrêté  n  l'unanimité  que  cette  pierre  sera 
posée  dans  la  salle  des  séances  de  l'Administration  : 
»  le  demande  par  amendement  »,  dit  Ch.  Del 
«  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  suit  placée 
en  faee  de  la  statue  de  Rnitus.  car,  si  elle  venait  à  se 
perdre,  c'est  avec  le  poignard  de  Uni:  qu'il  faudrait  la 
recouvrer  ».  Discours  prononcés  par  «  Decloseaux, 
commissaire  national  du  tribunal  du  district  d  Ver 
sailles  »,  par  Charbonnier,  président  de  la  Société 
des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  par  le  maire  de 
Versailles.  Gravois;  chants,  «  accolade  universelle  », 
prestation  do  serment  de  braves  militaires  partant 
pour  les  armées,  qui  jurent  de  vaincre  les  tyrans,  de 
mourir  à  leur  poste  en  défendant  l'unité  et  I  indivisi- 
bilité de  la  République  ou  de  revenir  vainqueurs.  — 
Demande  de  la  citoyenne  <i  Déliancourt  »  tendant  à 
obtenir  n  la  permission  pour  que  son  second  tils.  qui 
est  en  réquisition,  puisse  servir  avec  son  père  et  son 
frère  dans  l'armée  du  Rhin  i  i  qu'il  soit  accompagné 
par  le  plus  jeune  de  ses  lils  âgé  de  ize  ans  •  ;  arrêté 
du  Département  qui  rend  hommage  au  patriotisme 
de  cette  famille  et  décide  que  le.<  Représentants  du 
peuple  sei'ont  priés  de  permettre  »  aux  deux  frères 
Déliancourt  de  rejoindre,  leur  père  et  leur  frère 
actuellement  dans  le  troisième  bataillon  de  Seine-et- 
Oise  ».  Delacroix,  présent  à  la  séance  avec  Vernerey, 
déclare  que  ■  c'était  avec  le  plus  grand  plaisir  qu'il 
accordait  aux  deux  jeunes  Déliancourt  la  permission 
d'aller  combattre  sous  les  yeux  de  leur  père  les  enne- 
mis de  la  patrie  ».  —  Séance  levée  à  trois  heures  el 
demie. 

Séance  du  soir,  a  sept  heures.  -  Lecture  d'une 
lettre  de  Charpentier,  qui  rend  compte  de  sa  mission 
dans  les  districts  d'Etampes  et  de  Dourdan  relative- 
ment aux  réquisitions  de  blé  el  de  farine;  30.0001. 
seront  expédiées  pour  être  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  deux  districts.  —  La  municipalité 
de  Versailles  sera  invitée  à  faire  des  recherches  poui 
s  assurer  si  la  tille  Olivier,  portée  sur  la  liste  des 
émigrés,  n'est   pas  résidant  à  Versailles.        Affaire 

relative  au  citoyen  Si n.  qui  s'i  si  engagé  à  fournir 

îjOO  chevaux  de  remonte  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. —  Le  citoyen  Kiquenel,  secret;  ire  des  Repré 
sentants  du  peuple  pies  l'armée  du  nord,  soumet  un 
projet  de  pétition  à  la  Convention  nationale  tendant 
à  ce  qu'il  i(  soit  fabriqué  des  coupons  d'assign  ils  de 
H  s.  !i  d.  et  de  2  s.  ti  il.     ;  visa  di   l'Administration 

constatant  que  le  besoin  de  petite   i naie  se  fait 

sentir  dans  le  département.        arrêté  que  toutes  les 


lois  relatives  à  la  sûreté  générale  seront  imprimées 
en  nombre  suffisant  pour  qu'elles  puissant  être  adres 
sées  aux  Comités  de  surveillance  qui  doivent  exister- 
dans  chaque  Commune.  Députation  de  la  - 
des  Sans-Culottes,  qui  présente  une  pétition  tendant 
à  ce  que  l'Administration  fasse  mettre  à  exécution 
dat- le  plus  court  délai  la  loi  qui  lixe  le  maximum 
de-    objets   de    première    nécessité   :    «  Le  prés 

:  .  loi  esl  in  ivée  hier  au  soir,  qu'elle  t 
été  livrée  aussitôt  à  l'impression  et  qu'elle  sera 
publiée  et  affichée  s  us  trois  jours  ■  Dénonciation 
contre  le  curé  de  Noisy  district  de  Gonesse,  <  qui 
emploie  dans  les  mariages  les  formule 
par  la  loi  ».  Si  les  faits  sont  exacts  il  sera  mis  en 
état  d'arrestation  et  conduit  en  la  Maison  de  déten- 
tion. —  Séance  levée  à  neuf  heures. 

179  3.  Séance  du  vendredi  4  octobre 
[13  vendémiaire  (folio  o-'i,  verso).  Séance  ou- 
verte à  ilix  heures  et  demie  Renvoi  au  bureau  de 
la  Commission  centrale  d'une  pétition  de  la  veuve  de 
Pierre  Li  bave,  de  Bourdonné,  tendant  à  obtenir'  que 
son  fils  soit  exem pi  de  la  réquisition,  u  attendu  que 
sans  lui  ses  terres  ne  poui  aient  être  cultivées  el  qu'elle 
et  ses  autres  enfants  se  trouveraient, réduits  à  la  mis<  re 
la  plus  affreuse  ».  Décidé  que  le  Département 
assistera  en  corps  à  l'ouverture  de  l'atelier  d'armes 
qui  doit  avoir  lieu  le  lundi  suivant.  Sur  la  demande 
de  la  Commune  de  Jouy  tendant  à  être  autorisée  à 
requérir  chez  les  fermiers  voisins  de  Saclay  la  quan- 
tité de  170  setiersde  grains  par  semaine,  pendant 
l'espace  d'un  mois,  pour  l'approvisionnement  île 
cette  Commune  .  il  est  pris  un  arrêté  aux  termes 
duquel  renvoi  de  celte  pétition  esl  fait  au  district  de 
Versailles.  <  pour  y  être  fait  droil  en  Misant  appro- 
visionner les  marche-  circonvoisin*.  el  même  celui  de 
Jouy  par  les  fermiers  el  cultivateurs  qui  avaient  cou 
tume  d'y  porter  des  grains  i  —  Laborde  et  Valet, 
détenus  dans  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  élanl 
atteints  de  maladies  contagieuses  qui  ne  peuvent  être 
traitées  dans  le  lieu  de  leur  détention  actuelle,  seront 
conduits  dans  la  maison  de  Bicêlre  Le  Conseil 
Général,  rapportant  son  arrêté  du  Soseptemb 
cide  qu'à  l'avenir  les  séances  de  l'Administration  se 
tiendront  :  de  midi  à  une  heure  pour  l<  - 
sûreté;  de  une  heure  à  deux  heures  pour  les  péti 
liminaire-  :  le  soir   de  cinq  à  neuf  pour  les  rapports 

Il  est  accordé  à   Vlizarl  un  congé  de  trois  ji 
Michel  un  congé  de  deux  jou  ril  a  la 

municipalité  «le   Versailles   pour  lui   demandi 
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mol  ifs  qui  l'ont  engagée  à  solliciter  du  Département 
une  nouvelle  augmentation  de  farine  et  la  presser 
d  envoyer  dans  le  plus  court  délai  possible  l'état  de 
la  population  ordinaire  de  la  ville.  —  Il  sera  attaché 
à  la  Maison  de  détention  deux  olliciers  de  santé,  qui 
seront  appointés,  aux  ternies  de  la  loi  sur  les  suspects, 
aux  frais  des  détenus  :  sont  nommés  par  le  Conseil 
Général  les  citoyens  Duclos  el  Jobard.  —  Est  intro- 
duit le  citoyen  Le  Turc,  ex  administrateur  du  Dépar- 
tement, commissaire  prés  le  deuxième  bataillon 
révolutionnaire,  qui  rend  compte  de  sa  mission.  Le 
Conseil  Général  témoigne  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements combien  il  est  satisfait  de  la  conduite  et 
des  sentiments  patriotiques  de  Le  Turc;  texte  des 
paroles  qui  lui  sont  adressées  par  le  Président  ;  acco- 
lade et  baiser  fraternel.  —  Mission  donnée  à  Pelle  eu 
vue  de  l'arrestation  du  citoyen  Graverie.  juge  de  paix 
du  canton  de  Montlhéry,  «  lequel  avuit  tenu  des  pro- 
pos très  inciviques  et  tels  qu'ils  le  rendent  suspect  ». 
Mission  donnée  à  Maillard  el  Sibillon  à  leffet  de 
coustater  la  quantité  et  la  qualité  de  toutes  les  mar- 
chandises destinées  à  l'habillement  des  volontaires  et 
de  se  faire  représenter  les  registres  pour  constater  les 
prix  des  différentes  marchandises  qui  sont  dans  les 
magasins. —  Arrêté  qu'un  mémoire  du  citoyen  Mari- 
nier, préposé  à  l'Enregistrement  à  Etampes,  tendant  à 
obtenir  la  levée  des  scellés  sur  un  appartement  occupé 
piécédemment  par  Lavallery,  sera  envoyé  au  Comité 
de  surveillance  de  la  Convention,  attendu  qu'il  paraît 
s'être  réservé  la  connaissance  exclusive  de  cette 
alfaire.  —  Renvoi  au  Commissaire  des  guéries  de  la 
pétition  du  citoyen  Soude,  de  Saint-Germain,  volon- 
laire  dans  le  5e  bataillon  de  Seine  et-Uise,  sollicitant 
mie  prolongation  de  congé  «  pour  donnera  sa  femme, 
prête  d'accoucher,  tous  les  soins  que  son  état  exige  et 
que  la  médiocrité  de  sa  fortune  ne  lui  permet  pas  de 
lui  faire  rendie  par  une  autre  personne  ».  —  Séance 
levée  à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Demande  de  farine 
blanche  faite  par  le  citoyen  Morillon,  étapier  à  Ver- 
sailles; le  Comité  des  subsistances  est  autorisé  d  à  lui 
faire  délivrer  \  sacs  de  farine  blanche  du  poids  de 
32b  livres,  par  chaque  jour,  lant  qu'il  sera  nécessaire 
de  le  l'aire  pour  passer  les  KiO  quintaux  de  farine  bise 
qui  sont  en  -a  possession  ».  —  Maillard  el  Sibillon 
rendent  compte  de  leurs  premières  opérations  pour 
la  vérification  des  magasins  de  la  Commission  cen- 
trale; explications  qui  ont  été  fournies  par  Benezech; 
il  est  arrêté  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
papiers  de  celui  ci,  «  afin  d'éclaireir  tous  les  soup- 


çons ».  —  Renvoi  à  la  municipalité  détruis  citoyennes 
de  la  campagne  qui  avaient  voulu  sortir  de  Versailles 
plusieurs  pains.  —  Le  Comité  des  subsistances  dé- 
livrera 9  petits  sacs  de  farine  à  la  Commune  de  Saint- 
Cloud,  d  pour  subvenir  aux  besoins  du  moment  ».  — 
Oflre  du  citoyen  Dufresne  «  de  donner  dix  actions  de 
Lafarge  pour  dix  orphelins  dont  les  pères  seront 
morts  en  défendant  la  Patrie  »  ;  renvoi,  pour  rapport, 
au  Bureau  de  la  police.  —  L'atelier  d'armes  établi  au 
Grand-Commun  devant  commencer  ses  travaux  le 
lundi  suivant,  il  est  arrêté  que  le  Conseil  Général  ira 
eu  corps  à  cette  ouverture  et  que  le  substitut  du  Pro- 
cureur-général-syndic  fera  toutes  les  invitations  né- 
cessaires aux  corps  administratifs,  au  Comité  de  salut 
public  et  aux  Sociétés  populaires.  —  Arrêté  que  Louis- 
François  Charles,  fils,  demeurant  à  Pontchartrain, 
ayant  entretenu  des  correspondances  avec  sa  sœur, 
émigrée,  et  avec  la  femme  Brissac,  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduit  à  Versailles;  mission  donnée, 
à  cet  effet,  à  Supersac,  Séance  levée  à  neuf  heures 
et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  5  octobre  14  ven- 
démiaire if'  60  recto).  —  Séance  ouverte  à  uue 
heure  de  l'après-midi.  —  Dem  iode  de  subsistâmes 
faite  par  la  Commune  de  Saint-Cloud.  qui  fait  obser- 
ver que  «<  ses  commissaires  dans  les  marchés  du  dé- 
partement, et  mêm  ;  dans  ceux  d'Eure-et  Loir,  et  no- 
tamment de  la  vill  ■  de  Chartres,  n'ont  obtenu  aucun 
succès  dans  la  mission  qui  leur  avait  été  donnée  ». 
—  Autre  demande  de  la  Commune  d'Argenteuil 
h  teud.mt  à  obtenir  une  augmentation  de  .">u  setieis 
de  blé  par  semaine  ».  —  Le  Bureau  de  police  pré 
sentera  un  rapport  sur  les  masures  à  employer  pour 
le  renvoi  au  district  de  toutes  les  distributions  rela- 
tives aux  subsistances.  —  Supersac  rend  compte  de 
l'exécution  de  sa  mission  à  Pontchartrain  pour  l'ar- 
restation du  citoyen  Charles,  fils.  Quatre  employés 
seront  momentanément  détachés  de  ljurs  bureaux 
pour  travailler  dans  celui  des  émigrés  et  accélérer 
l'expédition  des  affaires  qui  sont  en  retard.  —  Il  est 
procédé  à  la  nomination  du  membre  qui  doit  avoir  la 
voix  prépondérante  dans  le  Conseil;  est  élu  ie  citoyen 
Gastellier.  -  «  Venteclef  et  Pigeau  n  sont  délégués  à 
l'effet  d'assister  à  la  séance  publique  des  sourds  et 
muets.  —  Séance  levée  à  trois  lie  ires. 

Séance  du  soir  à  six  heures.  —  L'ouverture  de 
l'atelier  d'armes  du  Grand-Commun  devant  avoir  lieu 
le  lundi  7.  à  sept  heures  du  matin,  ou  fera  les  invi- 
tations nécessaires.         Arrêté   pris  au  sujet  des  ci- 
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toyens  qui  avaient  tail  depuis  le  premier  avril  IT'.U 
tliflérepts  commerces  et  exercé  différentes  pi  fes  ions 
shds  s'être  pourvus  de  patentes,  «  le  droil  «le  pa- 
tentes n'ayant  été  supprimé  qu'à  compter  du  l"  jan 
vier  1793  »;  il  est  aussi  décidé  <) ne  o  le-  citoyens  qui 
n'ont  pas  encore  soldé  leurs  contributions  directes 
antérieures  à  1T'.i2.  connues  sous  le  nom  de  tailles  et 
accessoires,  capitation,  vingtièmes,  impositions  des 
six  derniers  moi-  de  ITs'.i.  contribution  patriotique 
et  patentes  seront  poursuivis  -ans  délai  par  toutes  les 
voies  de  droil  jusques  à  parfait  payement  .  Suite 
donnée  à  une  dénonciation  portant  que  le  curé  de 
Sainlry  tient  cachée  dans  son  cellier'  une  cloche 
pesant  environ  4un  livres.  Benezech  commissaire 
du  Département,  membre  delà  Commission  centrale, 
obtient  la  parole.  Il  explique  1 1 ne  c'est  par  suite 
d'une  «  tonne  rigoureuse  mais  nécessaire  ».  et  aussi 
à  sa  demande,  que  les  scellés  ont  dû  être  apposés 
tant  sur'  les  papiers  de  la  Commission  que  sur  les 
siens  :  «  Apposés  hier,  [ils  onl  été  levés  ce  matin  », 
Le  procès-verbal  dressé  par  les  Commissaires  du  Dé- 
partement el  des  Sociétés  populaires  fournissent  sa 
justification.  Comme  il  faut  détruire  li  moindre  sus- 
picion, il  prie  le  Conseil  Général  d'ordonner  li  lec- 
ture pulilique  de  ce  procès-verbal  :  ri  .l'ose  attendre 
de  votre  justice  que  vous  voudrez  bien  arrêter  que 
des  expéditions  du  procès-ver  Ici  I  soient  envoyées  le 
jour  même  aux  Représentants  du  peuple  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dans  le  départe- 
ment, à  l'administration  du  district,  à  la  municipalité 

et  aux   treize   sections  ».    Lecture   du   pr< s.- verbal 

d'apposition  et  de  levée  des  scelles,  \  et  .">  octobre, 
constatant  qu'il  n'a  rien  été  trouvé  qui  puisse  être 
considéré  comme  suspect.  11  est  lait  droil  à  la  de- 
mande de  Benezech  qui.  «  ayant  fait  ses  remercie- 
ments au  Conseil  (îénéral.  a  demandé  à  exprimer  sa 
reconnaissance  en  embrassant  le  président,  ce  qui  lui 
a  été  accordé;  et  tous  les  membres  du  Conseil  Général 
ont  demandé  à  lui  exprimer  leur  amitié  el  leur  estime 
parle  même  baiser  fraternel  ce  quia  été  foi!  aux 
applaudissements  du  peuple,  toujours  juste  et  jaloux 
de  rendre  justice  aux  citoyens  qui  le  méritent  ».  — 
Séance  levée  à  neuf  heures. 

1793.  —  Séance  du  dimanche  6  octobre 
{ 15  vendémiaire]  (  63  verso).  Séance  ouverte 
à  dix  heures.  —  «  Sur  le  rapport  fait  au  Conseil 
Général  par  le  citoyen  Maillard  qu'il  vient  d'être 
arrêté  par  des  sentinelles  lorsqu'il  se  rendait  à  la 
Commission  centrale  pour  affaires  de  l'Adminis- 
tration, que.  malgré  qu'il  ait  voulu  exhibi  i   sa  déco 


ration  administrative  el  faire  pari  des  motifs  qui 
l'obligeaient  à  se  rendre  à  la  Commission,  le 
lui  a  été  constamment  refusé:  que  le  citoyen  Michel 
a  éprouvé  le-  mêmes  obstacles  et  qu'en  ce  moment 
toute  communication  paraît  interrompue  dan- 
ville;  le  (  onsei)  Général,  considérant  qu'aucune  auto- 
rité [n'a  pu  prendre  une  pareille  mesure  -ans  la  sou- 
mettre à  l'Administration  du  département  chargée 
spécialement  de  la  grande  police  et  des  mesures  de 
sûreté  générale,  ouï  le  substitut  du  Procui 
syndic  (le  Conseil  Général  arrête  que  les  citoyens 
Guérin.  Si bi lion,  Maillard  el  Parfond  se  rendront  à 
l'instant  chez  les  Représentants  du  peuple,  commis- 
saires de  la  C  nvenlion  nationale  dans  le  déparlement 
de  Seinc-et-Oise,  pour  leur  faire  part  des  mesures 
extraordinaires  qui  sont  employées  aujourd'hui  dans 
la  ville  'le  Versailles  sans  le  concours  de  l'Adminis- 
tration supérieure,  et  s'assurer  si  les  citoyens  Repré 
sentants  du  peuple  en  ont  élé  informés.  Ces  commis- 
saires rendront  compte  sur  le  champ  au  Déparlement 
du  résultat  de  leur  mission  .  Pelle  rend  compte  de 
s^  mission  à  Montlhén  pour  l'arrestation  du  citoyen 
Graverie.  juge  de  paix  :  l'examen  de  ses  papiers, 
«  loin  de  présenter  quelque  chose  de  suspect,  n'a 
présenté  que  des  certificats  qui  attestent  son  civisme 
Il  a  élé  cependant  mis  en  étal  d'arrestation  et  conduit 
à  la  Maison  de  détention.  Goujon  interrogera  ledit 
Graverie  el  fera  un  rapport. —  Ces  députe-  rapportent 
la  réponse  suivante  des  Représentants  en  mission 
(i  II-  ont  concouru  à  la  mesure  de  sûreté  générale 
qui  vient  d'être  exécutée.  |.e  secret  était  nécessaire 
pour  en  assurer  le  succès.  Ce  ne  peut  être  que  par  un 
malentendu  que  les  membres  de-  autorités  con- 
stituées se  sont  trouvés  compris  durs  la  consigne, 
même  pour-  l'intérieur  de  la  ville  :  elle  ne  devait  pas 
s'étendre  jusqu'à  eux  :  au  reste  leur  zèle  ardent  poul- 
ie salui  public  leur  aura  fait  supporter  aisément 
cette  gène  passagère.  \  Versailles,  1"  6  octobre 
1793  Vrrêlé  que  cette  réponse  sera  relue  à  la 

séance  du  soir,  pour     par  le  Conseil  Général  èire  pri- 
tel  parti  qu'il  conviendra  à  l'ellet  de  savoir  positi- 
vement des  Représentants  du  peuple  quelles  s.mt  les 
causes  qui  enl  pu  empêcher  que  le  Département  ail 
eu  connaissance  d'une  mesure  à  laquelle  il  aui 
concourir  ».   —  La    municipalité  de  Saint-Nom-la- 
Bretèche  se  présente  pour  être  entendue  sur  l'incul- 
pation portée  contre  elle  d'avoir  donne  i\v<  permis 
sions  illég  des  aux  habitants  de  cette  Commune  pour 
aller  dans  l.i  forêt  de  Mari)   y  faire  des 
arracher  des  échalas  formant  treillage.  Questions  qui 
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-ont  posées  a  ce  sujet  par  le  substitut  <lu  Procureui 
général  syndic  aux  membres  «Je  la  Municipalité; 
réponses  à  ces  questions).  Arrêté  :  le  maire,  le  pro- 
cureur de  la  Commune  et  le  citoyen  Toussaint  Claire 
sont  destitués  de  leurs  fonctions;  les  citoyens  Geoffroy 
et  Rollet  le  sout  aussi;  tous  les  notables  qui  ont  eu 
part  à  la  distribution  des  treillages  sans  les  avoir 
payés  le  sonl  également,  etc. —  Le  Conseil  délierai 
appose  sou  visa  au  lias  d'une  commission  délivrée  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  au  citoyen  lîousseville.  de 
Paris,  pour  suivre  les  opérations  relatives  à  l'arrivage 
des  bestiaux  pour  rapprovisionneraient  de  Paris.  — 
Séance  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  sept  heures.  —  Renvoi  au  district 
de  .Mantes,  poui  avoir  son  a\is.  d'une  pétition  du 
citoyen  Charles  Deloye.  habitant  de  Lainville,  solli- 
citant une  exemption  en  laveur  de  ses  deux  fils  aines 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  réquisition.  —  Affaire 
relative  à  la  dénonciation  faite  confie  le  citoyen 
Briard,  curé  des  Troux,  par  la  municipalité  du  lieu  : 
ce  citoyen  se  trouvant  par  suite  de  sa  destitution  de 
membre  du  district  dans  la  classe  des  autres  citoyens, 
les  pièces  relatives  a  cette  dénonciation  seront  adres- 
sées au  juge  de  paix  du  canton,  pour  informer  et  faire 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  suivant  la  forme  ordi- 
naire. —  L'épouse  du  citoyen  Charles,  de  Pontchar- 
train,  sollicite  la  permission  de  voir  celui-ci,  qui  est 
détenu  à  la  Maison  d'arrêt ,  Pelle  procédeia  d'abord  à 
l'interrogatoire  de  ce  citoyen.  —  Au  sujet  des  mesures 
à  prendre  relativement  au  retour  du  douzième 
bataillon  de  volontaires  de  Seine  et-Oise,  il  est  décidé 
que  Maillard  et  Sibillon.  membres  de  la  Commission 
centrale.se  concerteront  avec  Bene/ech  pour  présenter 
un  rapport  séance  tenante,  s'il  est  possible.  —  Suite 
de  l'affaire  relative  a  «  l'interception  des  rues  de 
Versailles  qui  a  eu  lieu  le  matin  ».  Le  Conseil  Général, 
considérant  que,  quels  que  puissent  être  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  mesures  extraordinaires 
employées  aujourd'hui  dans  la  ville  de  Versailles,  ils 
n'ont  pu  être  assez  puissants  et  assez  impérieux  pour 
être  confiés  à  d'autres  qu'aux  membres  de  l'Adminis- 
tration sans  diminuer  la  confiance  due  à  des  citoyens 
qui  -e  livrent  avec  autant  de  courage  que  d'énergie  à 

l'exercice  de  leurs  fonctions arrête  qu'il  sera  l'ait 

des  repiésenlations  fraternelles  aux  Représentants  du 
peuple  sur  les  inconvénients  qui  résultent  des  moyens 
employés  dans  une  circonstance  où  l'Administration 
aurait  été  jalouse  de  seconder  leur-  mesure-  pour  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique,  qu'il  leur  sera 
représenté  que  c'était  le  cas  de  laisser  aux  adminis- 


trateurs le  soin  de  justifier  la  confiance  dont  ils  ont 
été  investis  en  prenant  possession  d'un  poste  hono- 
rable, mais  dangereux  dan-  le-  circonstances  ». 
D'Envers,  Venleclef,  Michel  et  Parfond  sont,  en  con- 
séquence, charges  d'exprimer  aux  Représentants  en 
mission  «  le  vœu  bien  prononcé  des  administrateurs 
de  coopérer  avec  Ions  les  cor])-  constitués  au  succès 
de  toutes  les  mesures  qu'exigera  la  sùrete  publique, 
mais  aussi  de  leur  observer  que  chargée  de  "exécution 
de  toutes  les  lois  et  de  la  responsabilité  qui  en  est  la 
suite.  1  administration  ne  peut  voir  sans  peine  qu'il 
y  en  ait  d'exéentées  sans  sa  participation  ».  — Arrêté 
pris  relativement  aux  secours  à  accorder  aux  femmes 
et  enfants  des  volontaires  du  1_!"  bataillon  lue-  à 
Pont-Chàteau,  le  1\  août  dernier,  par  l'explosion  d'un 
convoi  de  poudre.  —  Le  Conseil  Général,  revoyant 
son  arrêté  de  la  veille  et  considérant  qu'il  ne  serait 
pas  juste  de  faire  supportera  tous  les  administrés  les 
frais  d'impression  d'une  délibération  qui  ne  concerne 
que  le  citoyen  Benezech,  arrête  qu'il  est  loisible  à 
celui-ci  de  faire  imprimer  et  allicher  cet  arrêté  à  ses 
frais  et  dépens  et  rapporte  la  disposition  lixanl  qu'il 
le  serait  à  la  diligence  de  l'Administration,  "  ce  qui 
ne  pouvait  se  faire  qu'aux  frais  de  la  masse  des  admi 
nistrés  ».  —  Paiement  des  indemnités  dues  aux 
parents  des  volontaires  partis  pour  la  Vendée:  il  sera 
mis  à  cet  effet  une  somme  de  8.000  1.  à  la  disposition 
du  district  de  Montfort.  —  Arrête  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Vaulrillard,  volontaire  au  13e  ba- 
taillon de  Seine  et-Oi-e.  revenu  pour  se  rétablir  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  à  Nantes  le  29  juin  et 
sollicitant  d'être  payé  des  indemnités  accordées  par 
l'arrêté  du  Département.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  soumis  par  l'administrateur  du  Bureau  de  la 
liste  civile  relativement  aux  inspecteurs  et  gardes- 
bois  du  ci-devant  domaine  de  Meudou,  rapport  trai- 
tant du  nombre  d'employés  a  con-erver  et  des  trai- 
tements à  leur  accorder.  —  Suite  de  l'affaire  concer- 
nant C-raverie,  juge  de  paix,  détenu  à  Versailles, 
<f  accusé  d'avoir  dit  que,  s'il  n'avait  que  i\  ou  2.'i  aus 
et  sa  fortune  dans  sa  poche,  il  s'en  moquerait  et  qu'il 
serait  bientôt  passé  du  côté  des  émigrés  »;  arrêté  que 
Graverie  sera  renvoyé  par-devant  l'accusateur  public 
auprès  du  tribunal  criminel  de  Versailles.  —  Séance 
levée  à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  7  octobre  16  ven- 
démiaire (f"  T.">  recto).  —  Séance  ouverte  a  midi  et 
demi.  —  Comme  il  existe  dans  les  bureaux  de  l'Ad- 
ministration uu  grand   nombre  d'allaires.    tant   an- 
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ciennes  que  nouvelles.  r|ui  snulïrent  des  retards  de- 
puis longtemps,  il  est  déridé  qu'on  nommera  un 
Comité  de  quatre  membres  qui  seront  chargés  de 
procéder  à  la  distribution  des  travaux  entre  les  Bu- 
reaux et  généralement  de  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  compléter  I  organisation  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Sont  nommés  mem- 
bres de  ce  Comité  Gastellier,  Goujon.  I. épicier  et 
Sibillon.  —  Chevaux  en  réquisition  pour  le  service; 
300  seront  mis  à  la  disposition  de  l'armée  révolution- 
naire de  Paris  ;  »  on  fera  arrivera  Versailles  tous  les 
chevaux  de  réquisitions  »  pour  que  l'Administration 
soit  à  même  de  donner  satifaclion  à  la  demande  expri- 
mée au  nom  du  ministre  de  la  Guerre.  —  Rapport 
fait  au  nom  de  la  Commission  centrale  «  relativement 
au  retour  projeté  du  deuxième  bataillon  révolution- 
naire »;  le  Conseil  Général  arrête  qu'il  sera  pris  dans 
son  sein  quatre  commissaires  qui  se  transporteront 
à  Paris  auprès  du  Comité  de  salut  public  de  la  Con- 
vention, "  à  l'etfet  de  lui  porter  les  réclamations  des 
deuxième  et  troisième  bataillons  révolutionnaires  du 
départenn  nt.  de  solliciter  et  engager  le  Comité  des 
finances  à  l'aire  le  plus  tôt  possible  le  rapport  qui  lui 
est  demandé  par  la  Convention  nationale  sur  la  fixa- 
tion de  la  quotité  de  l'emprunt  déjà  établi  dans  le 
département  pour  les  secours  accordés  aux  parents 
des  volontaires  partis  pour  l'armée  «le  la  Vendée  ». 
Sont  chargés  de  cette  mission  Charbonnier.  Pelle, 
Clémendot  et  Germain.  —  Sur  sa  demande,  le  mé- 
moire présenté  par  !e  citoven  Fiquenel  relativement 
à  la  fabrication  et  à  l'émission  d'assignats  lui  sera 
renvoyé.  Il  est  arrêté  qu'en  l'absence  du  Président 
et  du  Vice  Président  de  l'Administration  le  fauteuil 
sera  occupé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents  à 
chaque  séance  du  Conseil  Général,  et  que  Morillon  fera 
provisoirement  les  fonctions  de  substitut  du  Procu- 
reur-général-syndic en  l'absence  de  celui-ci  et  de  son 
substitut.       Séance  levée  a  quatre  heures. 

Séance  du  soie,  à  six  heures.—  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  "  la  citoyenne  Tualagant, 
meunière  à  Bièvres  »,  tendant  à  être  autoriséi 
fournir  en  farine  les  s  setiers  de  blé  porttJs  en  la 
réquisition  de  la  municipalité  de  Bièvres  du  I-  de  ce 
mois.  Autre,  relativement  à  la  demande  des  bou- 
langers de  la  ville  de  \  ersailles  à  l'eOel  d  obtenir  une 
indemnité  en  raison  de  la  quantité  de  Farines  qui 
leur  restait  lors  de  la  taxe  du  pain  a  \1  SOUS  les  12  li- 
vres. Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de 
socle  générale  relativemenl  à  la  dénonciation  faite 
contre  les  nommes  Roussel,  procureur,  el  Villedieu, 

Seine  kt-Oise.  —  Série  L.  —  Tome  I". 


maire  de  Hocbefort,  district  de  Dourdao,  détenus  à 
Versailles  pour  avoir  «  savoir,  tenu  ledit  Koussel  des 
propos  teudaut  a  avilir  la  représentation  nationale,  et 
Villedieu  menacé  d'empêcher  la  perception  des  droits 
établis  par  la  nation  »,  le  Conseil  Cénéral  homologue 
l'avis  du  district  de  Dourdan  en  date  du  20  septem- 
bre :  tous  deux  seront  destitués,  Roussel  restera 
détenu  jusqu'à  la  paix  et  Villedieu  sera  remis  eu 
liberté.  —  Goujon  procédera  à  l'interrogatoire  du 
nommé  Renoux,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos  inci 
viques.  On  pressera  Maupin,  architecte  provisoire 
du  département,  de  procéder  au  règlement  des  mé- 
moires des  entrepreneurs.  Décidé,  relativement 
aux  subsistances,  que  les  gardiens  de  la  Maison  de 
Saint  Cyr  ne  seront  considérés  que  comme  le-  autres 
habitants  de  la  Commune.  «  Le  citoyen  Dolivier, 
curé  de  Mauchamps  »,  fait  hommage  à  l'Adminis- 
tration d'un  écrit  patriotique  de  sa  composition  inti- 
tulé :  Essai  sur  la  justice  primitive  pour  tervir  de  priri- 
■  ipe  générateur  au  seul  ordre  social  qui  peut  assurer  a 
F homme  tous  ses  droits  et  tu>i*  1rs  moyens  de  bonheur  ~; 
mention  civique  de  cette  otfrande  au  procès  verbal. 
—  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  8  octobre  17  ven- 
démiaire) if  SI  verso).  —  Séance  ouverte  à  neuf 
heures.  —  "  |,e  citoyen  Dambly  prête  serment  »  et 
prend  place  au  Conseil  Général.  lieux  commis- 
saires de  la  Commune  de  Vignj  s,,  présentent  et  «  -t 
plaignent  amèrement  des  vexations  exercées  envers 
les  habitants  de  i  elle  Commune  tant  par  le  district 
de  l'on-  la  force  armée  qui  l'accompagnait, 

et  demandent  que  les  mesures  nécessaires  soient 
prises  pour  en  empêcher  la  continuation  et  sévir  con- 
tre  les  coupables  ».  Supersac  et  Rivet  se  transpor- 
teront sur  les  lieux.  Réponses  qui  seront  faites  à 
deux  questions  posées  par  le  district  de  Corbeil  rela- 
tivement au  transport  .les  grains  des  Communes  dans 
les  greniers  d'abondan  e  Euslache  Rénaux,  de- 
meurant à  Maffliers.  district  de  Cou. 
d'avoir  tenu  .les  propos  inciviques  contre  révolution- 
naires el  tendant  a  l'avilissement  de  la  Convention 
nationale,  sera  traduit  devant  le  tribunal  criminel  du 
département.        Eo  présence  d  un  commissaire  du 

Département,  deux  chirurgiens  procède i 

imii  du  nomme  Pierre  Le  Bègue,  détenu  à  Versailles, 
"  qui  crie  journellement  I  i  ■    cb  mte  à  tue 

tête  Domine  salnim        ■  sui  leur  rapport  il  sera 

statué  ce  qu'il  coin  iéndra   Dodin  est  nommé  commis 
i  et  i  n  !.         Ajout  né  au  10  les  nominations  j 
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faire  aux  plaies  de  garde-magasin,  de  commis  aux 
écritures  et  de  garçon  de  magasin,  à  1  atelier  d'armes. 
—  Etant  constaté  que  le  Sec  rétaire  général  du  Dépar- 
tement est  "  obligé  de  se  rendre  dans  les  dillcrenls 
bureaux  pendant  la  tenue  des  séances  ».  il  est  déridé 
que  le  chef  du  bureau  du  Secrétariat  tiendra  la  plume 
concurremment  avec  le  Secrétaire  général,  afin  que 
rien  de  ce  qui  se  passe  pendant  les  séances  ne  puisse 
être  omis  aux  procès  verbaux.  —  Séance  levée  à  quatre 
heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  mercredi  9  octobre  [18  ven- 
démiaire (f"  83  recto).  —  Séance  ouverte  à  une 
neure.  —  Décision  prise  au  sujet  de  la  pétition  pré- 
sentée par  le  citoyen  Sayde-Helleeôle,  lequel  prie 
l'Administration  de  prolonger  le  délai  qui  lui  a  été 
accordé  pour  justifier  de  sa  résidence  et  a  demande 
la  facilité  de  se  servir  de  vêtements  et  linge  tant  à  lui 
qu'à  sa  femme,  lesquels  sont  sous  les  scellés  ».  —  Em- 
barras dans  lequel  se  trouve  le  district  de  Saint  (îer- 
main-en-Laye  relativement  à  la  taxe  de  la  viande  et 
du  bétail,  attendu  que  les  renseignements  qu'il  a  pu 
se  procurer  à  Poissy  ne  sont  pas  positifs  et  sont  même 
suspects  «  ayant  été  fournis  par  les  marchands  ».  Dé- 
cidé que  Goujon  accompagnera  à  Paris  les  commis- 
saires du  district  de  Saint  Germain  chargés  de  se 
concerter  avec  la  municipalité  de  Paris  relativement 
à  la  taxe  des  denrées  «  et  notamment  des  bestiaux 
du  marché  de  Poissy  ».  —  Il  est  accordé  un  congé  de 
huit  jours  à  Pigeaux,  qui  «  a  douze  lieues  pour  se 
rendre  chez  lui  »;  un  congé  «  pour  les  jeudis  de 
chaque  semaine,  attendu  les  affaires  de  son  com- 
merce »,  à  Parfond;  un  congé  d'un  mois  à  Germain. 

—  Le  Conseil  Général  statue  sur  la  demande  du  ci- 
toyen Vesnard,  aîné,  de  Saint-Germain,  tendant  à 
obtenir  dix  setiers  de  blé  qu'il  achèterait  chez  la 
citoyenne  Mouget,  fermière  à  Voisins-le-Bretonneux, 
«  lesquels  lui  sont  absolument  nécessaires  pour  ense- 
mencer dix  arpents  de  terre  qu'il  vient  d'acheter  ». 

—  A  la  suite  d'une  demande  faite  par  deux  citoyennes 
du  district  de  Mantes,  l'Administration  s'occupera  in- 
cessamment des  moyens  à  employer  pour  faire  conti- 
nuer le  paiement  des  indemnités  dues  aux  familles 
des  volontaires  «  et  qui  n'aurait  point  été  interrompu 
sans  les  entraves  apportées  par  le  district  de  .Mantes  a. 

—  Germain  rend  compte  de  la  mission  dont  lui  et  ses 
collègues  ont  été  chargés  auprès  des  Comités  de  la 
Convention  relativement  à  la  contribution  civique  et 
au  retour  des  deuxième  et  troisième  bataillons  révo- 
lutionnaires. «  Le  Comité  des  tiuances,  après  avoir 


reçu  d'eux  de  nouveaux  renseignements,  a  promis  de 
faire  son  rapport  incessamment.  Il  a  témoigné  aux 
commissaires  que  tout  son  embarras  était  sur  la  fixa- 
tion de  la  somme,  que  celle  de  3.500.000  I.  lui  parais- 
sait excéder  de  beaucoup  les  besoins,  et  il  leur  a  laissé 
entrevoir  que  son  intention  était  de  proposer  à  la 
Convention  que  les  deux  tiers  fussent  provisoirement 
pa\és.  Au  Comité  de  salut  public,  les  citoyens  com- 
missaires n'ont  trouvé,  la  première  fois  qu'ilss'y  sont 
présentés,  que  le  citoyen  Collot  d'Herbois,  qui  leur  a 
témoigné  son  indignation  de  la  conduite  des  bataillons 
dans  un  moment  où  la  Convention  emploie  les  plus 
grandes  mesures  pour  exterminer  les  rebelles  de  la 
Vendée.  Ils  ont  cependant  présenté  -ous  le  jour  le 
plus  favorable  l'engagement  pris  avec  les  volontaires 
au  moment  de  leur  départ,  que  la  plupart  d  entr  eux 
avaient  abandonné  un  commerce  ou  des  travaux,  et 
qu'un  plus  long  retard  causerait  infailliblement  leur 
ruine.  Le  lendemain,  ils  se  sont  rendus  de  nouveau 
au  Comité,  qui  était  alors  composé  de  plusieurs 
membres,  où  ils  ont  renouvelé  leurs  sollicitations  et 
fait  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  le  Comité  de 
proposer  une  mesure  trop  rigoureuse,  et  ils  ont 
chargé  le  citoyen  Le  Turc  de  faire  encore  de  nou- 
velles démarches  auprès  du  Comité  et  d'adresser  à 
l'Administration  le  décret  que  la  Convention  Na- 
tionale rendra  à  cet  égard  ».  —  Séance  levée  à  deux 
heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Le  Ministre  de  l'In- 
térieur demande  .'10  setiers  de  ble  pour  la  Commune 
d'Issy,  département  de  Paris,  à  valoir  sur  le  produit 
des  réquisitions  ordonnées  eu  faveur  de  la  munici- 
palité de  Paris.  —  Demande  de  la  citoyenne  Thérèse 
Elisabeth  Hème,  ex-religieuse,  demeurant  à  Elampes, 
à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  de  son  certilicat  de 
civisme  que  lui  a  refusé  le  district  :  arrêté  que  celle- 
ci  sera  mise  en  élat  d'arrestation  et  conduite  à  Ver- 
sailles. —  Le  substitut  du  Procureur-général-syndic 
observe  qu'une  loi  ordonne  de  mettre  en  état  d'arres 
talion  les  personnes  à  qui  on  a  refuse  des  certificats 
de  civisme;  il  requiert  l'Administration  de  prendre 
des  mesures  pour  l'exécution  île  cette  loi.  Sur  le 
rapport  fait  au  nom  du  Bureau  de  la  police  relative- 
ment aux  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  2.'1  août  dernier  au  sujet  de  la  subsistance  des 
nouveaux  bataillons  dans  les  chefs-lieux  du  district, 
il  est  pris  l'arrêté  suivant  :  «  Article  1  r  Le-  Adminis- 
trations de  districts  sont  spécialement  chargées  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens  de  la  première 
réquisition  réunis  dans  les  chefs-lieux  de  districts  et 
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ce  jusqu'au  momenl  de  leur  départ.  —  Art.  ±.  Ils  dis 
poseronl  à  cet  etîet  des  urains  que  (aux  termes  des 
art.  13  et  l'i  de  la  loi  du  23  août  dernier  et  confornic- 
menl  à  l'arrêté  du  Conseil  du  :2I  du  mois  dernier)  les 
fermiers  et  régisseurs  nationaux  ont  dû  verser  dans 

les  magasins  a  ce  destinés 

.  .  Art.  10.  Conformément  aux  anciens  règlements, 
il  est  défendu,  sous  peine  de  300  I.  d'amende,  dont 
moitié  au  profit  du  dénonciateur  et  moitié  au  profit 
des  pauvres  de  la  Commune  du  lieu  du  délit,  a  tous 
citoyens  d'acheter  des  troupes  les  rations  de  bouches 
et  de  fourrages  qu'elles  prennent  en  nature  chez  les 
étapiers  et  qu'elles  vendent  en  tout  ou  en  partie  aux 
particuliers,  cet  abus  tendant  à  priver  les  magasins 
d'une  quantité  de  denrées  qui  n'a  sa  destination  que 
pour  la  subsistance  militaire,  et  ce  trafic  ne  se  faisant 
d'ailleurs,  surtout  pour  les  fourrage*,  qu'au  préjudice 
deschevaux.  -Art.  11.  Les  districts  et  municipalités 
veilli  nuit,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrête.  A  cet  elîet,  il  sera  imprime  et 
adressé  aux  neuf  districts  ei  affiché  dans  toutes  les 
municipalité^  »,  lecture  d'un  arrêté  de  la  muni- 
cipalité de  Marcoussis  invitant  l'Administration 
à  l'autorisera  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  l'approvisionnement  et  la  sûreté  des  magasins 
militaires  des  fourrages  à  Marcoussis,  «  attendu 
qu'elle  est  instruite  qu'il  n'existe  plus  d'avoine  que 
pour  deux  jours  dan*  lesdits  magasins  »;  renvoi  au 
district  de  Versailles.  Arrêté  que  l'ex-ministre 

Duport-Dutertrc,  arrêté  le  23  septembre  et  détenu  a 
Versailles,  sera  traduil  devant  le  Tribunal  révolution 
nai  ie  séant  à  Paris.       Séance  levée  à  six  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  10  octobre    19  ven- 
démiaire  (f°88recto)        Séanci verteàmidi.— 

Dénonciation  contre  Clément-Charles-François  de 
L'Averdy.  Deux  officiers  municipaux  de  Gambais  onl 
averti  le  districl  de  Montforl  •  qu'il  existe  dans  un 
rond  d'eau  à  Neuville,  paroisse  de  Gambais,  appa/- 
tenanl  à  Laverdy,  propriétaire  dtulit  lieu,  environ  six 
poulces  de  bout  qu'ils  présument  être  du  blé  con- 
sommé, et  donl  la  preuve  est  presque  acquise  par 
l'échantillon  qui  a  été  prés»  nté  aux  membres  du  dis 
iin-i  «  ;  perquisition  sera  faite  en  la  maison  du  citoyen 
Gallerande,  à  Pinceloup,  Commune  de  Sonchamp; 
celui  ci  pera  mis  en  état  d'arrestation  ainsi  que  L'A 
verdy,  qui  peut  se  trouver  en  ladite  maison  La 
séance  publique  ouvre  à  une  heure  et  demie.  Bus 
quin.  employé  à  la  Commission  centrale  du  Dépar 
tement.  présente  les  pièces  relative:  i  s,(  justification; 


elles  sont  renvoyées  au  Comité  de  sûreté  générale.  Un 
nouveau  délai    de  huit  jours   est  accordé  à  Busquin 
«  pour  présenter  ses  m  (yens  de  défense  »,  et.  de  son 
coté.  l'Administration  écrira  à   Laurent  Le  Cointre. 
député  à  la  Convention,  pour  lui  demander  des  ren- 
seignements sur  la  conduite  politique  de  Busquin.  — 
La  citoyenne  Marie-Elisabeth  Lagneau  ayant  été  arrê 
tée  et  étant  déteuue  par  suite  de  confusion  avec  Eli- 
sabeth Cagneau.  ci  devant  carmélite  à  l'ontoise.  sera 
remise  en  liberté,  et  il  lui  sera  accordé  une  somme 
de  50  liv.  «  pour  I  indemniser  des  dépenses  que  lui  a 
occasionnées  sa  détention  ».  -  Rapport  sur  l'arrête 
du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention,  en  date 
du  a  août  1793,  qui  ordonne  la  fabrication  de  500.000 
pique-,  pour  armer  les  habitants  des  campagnes  et 
sur  la  commission  donnée  par  le  ministre  de  la  Guerre 
aux  citoyens  Gentil,  Bonnet  et  Chai  Ihomme  de  suivre 
la  fabrication  de  la  quote-part  du  département  dans 
la  fabrication  générale.  Arrêté  pris  en  conséquence. 
«  Article  Ie'.  Tous  les  fers  propres  à  la  fabrication  de 
piques  existant  dans  l'étendue  du  département  sont 
mis  des  ce  moment  en   réquisition,  notamment  les 
fers  provenant  de  la  démolition  des  domaines  natio- 
naux, et  ce  jusqu'à  la  complète  fabrication  du  nombre 

de  piques  qui  sera  tixé  ci-après —  Art.  8.  Le 

nombre  de  piques  requis  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  par  lesdits  citoyens  commissaires  e*t 
de  8.000,  dont  la  fabrication  sera  distribuée  entre  les 
districts  ainsi  qu'il  suit  :  Versailles,  2.000.  Corbeii, 
1.000.  Dourdan,  500.  Etampes,  500.  Gonesse,  500. 
Mantes,  1.000.  Montfort,  L.000.  l'ontoise.  500.  Saint- 
Germain,  1.000.  Total  8.000.  ...  ».  Rapport  au  nom 
,le  la  Commission  centrale  sur  la  nécessité  d'ajouter 
aux  employés  ,|e  ses  bureaux  un  chef  pour  la  partie 
contentieuse  et  deux  vérificateurs.  Pétition  delà 
citoyenne  Raoulx  à  l'effet  d'obtenir  l'élargissement 
de  son  mari,  détenu  aux  Récollets;  renvoi  au  Comité 
de  s. dut  public  pour  demande  de  renseignements  sur 
Raoulx  l'es   commissaires  de  la   Commune  de 

Boissv-Sainl  Léger  prient  l'Administration  de  «  pro- 
noncer sur  la  demande  de  cette  Commune  en  récla- 
mation des  terres  qui  lui  ont  été  usurpées  par  des  ci- 
devanl  seigneurs  >  et  déposent  -tir  le  bureau  les 
pii-cesà  I  appui  de  leur  réclamation;  renvoi  au  bureau 
compétent  •  Le  substitut  du  l'rocureur-général- 
svndic  fait  pari  à  l'Administration  qu'il  s'est  trouvé 
ce  matin  chez  le  citoyen  Delacroix,  Représentant  du 
peuple,  lorsque  plusieurs  épouses  de  volontaires  s'\ 
sonl  présentées,  pour  obtenir  le  retour  de  leurs  époux 
partis  pour  la  Vendée  dans  les  12«  et  13*  bataillons  ; 
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que  le  Représentant  du  peuple  est  convenu  de  se 
concerter  avec  le  Département  pour  assurer  le  retour 
des  pères  de  famille  et  lrur  remplacement  par  des 
citoyens  de  la  première  réquisition,  et  ;i  engagé  le 
citoyen  Charbonnier  d  inviter  l'Administration  à  s'as. 
surer  de  l'endroit  on  les  bataillons  sont  en  ce  mo- 
ment //.  Renvoi  à  la  Commission  centrale  pour  les 
éclaircissements  nécessaires.  —  Le  nommé  Thouzé, 
prêtre  réfractaire  de  la  Vendée,  détenu  à  Versailles, 
ayant  fait  représenter  qu'il  «  est  atteint  d'une  dys- 
senterie  qui  prend  un  caractère  dont  les  suites  pour- 
raient lui  être  funestes  et  faire  craindre  pour  ses 
jours  »,  sera  conduit  à  l'infirmerie  de  Versailles,  pour 
y  recevoir  les  soins  que  son  état  exige.  —  Séance 
levée  à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures  et  demie.  —  Un  congé 
est  accordé  à  Dambly.  «  pour  se  rendre  chez  lui.  à 
Moisselles,  où  des  affaires  pressantes  l'appellent  jus 
qu'à  lundi  soir».—  D'Envers  rend  compte  de  sa  mission 
auprès  de  Delacroix  relativement  aux  pouvoirs  du 
Comité  de  salut  public.  Il  en  résulte  que  Delacroix  a 
demandé  un  rapport  sur  les  lois  qui  établissent  le 
Comité  de  salut  public,  celles  rendues  depuis,  les 
arrêtés  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
et  ceux  du  Département,  afin  de  le  mettre  à  même  de 
juger  s'il  peut  décider  la  question  qui  lui  est  pré- 
sentée sur  la  compétence  des  Comités  de  salut  public. 
D'Envers  est  chargé  de  faire  ce  rapport.  —  Au  nom  du 
Comité  des  subsistances,  il  est  fait  un  rapport  c  ten- 
dant à  remettre  entre  les  mains  de  l'Administration 
du  district  de  Versailles  le  magasin  de  subsistances 
établi  dans  l'église  des  ci-devant  Augustines  de  Ver- 
sailles, pour  qu'aux  termes  de  la  loi  le  Département 
n'ait  que  la  surveillance  générale.  Arrêté  :  c  Le  Con- 
seil déclare  qu'il  remet  à  l'administration  du  district 
de  Versailles  l'administration  directe  et  immédiate 
du    magasin    établi    au   ci  devant  couvent  de  cette 

ville Le  district  sera  tenu  de  rendre  compte  à 

l'Administration  et  de  lui  présenter  le  tableau  des 
subsistances  du  magasin  tous  les  cinq  jours  ».  —  La 
citoyenne  Lagneau,  mise  en  liberté,  se  présente  pour 
remercier  le  Déparlement  de  cet  acte  de  justice  ainsi 
que  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée.  —  Il  sera 
écrit  aux  districts,  et  notamment  à  celui  de  Gonesse, 
pour  leur  demander  l'état  des  réquisitions  qui  leur 
ont  été  faites  directement  par  le  ministre  de  1  Inté- 
rieur. —  Disette  dans  un  certain  nombre  de  Com- 
munes du  district  de  Mantes,  et  notamment  dans 
celles  du  canton  de  La  Roche-Guyon,  qui  précé- 
demment liraient  leurs  subsistances  du  district  des 


Andelys  Eure),  ce  qui  ne  peut  plus  se  faire.  Arrêté 
que  L épicier  est  nommé  commissaire  à  l'effet  de  se 
transporter  dans  les  Communes  du  Canton  de  La 
Roche  Guyon  qui  ne  recueillent  pas  la  quantité  de 
grains  nécessaire  à  leur  subsistance  et  de  faire  le 
nécessaire.  —  Enregistrement  de  la  commission  pré- 
sentée par  Louis  Richard  jeune,  comme  «  agent  mili- 
taire supérieur  pour  [a  formation  de  la  première 
réquisition,  et  ce  provisoirement  et  jusqu'au  rétablis- 
sement du  citoyen  Tissot  fils  aîné,  qui  est  pourvu  de 
cette  place  ».  —  Goujon,  nomme  commissaire  pour, 
»  conjointement  avec  celui  du  district  de  St-Germain 
se  transporter  à  la  municipalité  de  Paris,  à  l'effet  d'y 
concerter  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  au 
marché  de  Poissy  l'approvisionnement  en  viandes 
nécessaires  pour  la  consommation  de  Paris  et  de 
différentes  Communes  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  l'ait  part  à  l'Administration  du  résultat  de  sa 
mission.  Il  appert  du  rapport  qu'il  a  dépose  sur  le 
bureau  qu'avant  d'aller  à  la  municipalité,  il  s'est 
transporté  chez  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  lui  a 
dit  qu  il  attendait  le  maximum  du  prix  de  la  viande 
pour  Paris;  que  de  là,  il  fut  à  la  maison  commune, 
où  Pache,  après  avoir  paru  très  sensible  aux  sollici- 
tudes du  Dépaitemeut  pour  ses  frères  de  Paris,  lui  .1 
remis  le  table, iu  du  prix  de  la  viande  calculé  d'.iprès 
les  proportions  de  la  loi;  qu'ensuite  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  mis  son  mandement  au  bas  du  tableau 
qu'il  avail  reçu  et  a  donné  ordre  à  un  commis- 
saire qu'il  a  désigné  de  se  transporter  à  Poissy  pour 
le  faire  afficher  à  l'ouverture  du  marché.  Il  a  ajouté 
que,  de  son  côté,  le  district  de  Saint  Germain  avait 
fait  une  lixation.  qui  a  été  approuvée  du  ministre, 
avec  invitation  au  commissaire  du  district  de  la  [aire 
pareillement  afficher  au  marché;  que  le  ministre  a 
assuré  les  commissaires  qu'il  allait  employer  des 
moyens  certains  pour  que  ce  grand  changement  dans 
le  prix  du  bétail  opère  l'approvisionnement  des  mar- 
chés île  Poissy  et  Sceaux  et  pour  qu'il  n'y  ait  aucune 
entrave.  11  a  aussi  annoncé  que  le  district  de  Saint  - 
Germain  doit  rendre  au  Département  un  compte 
exact  de  sa  conduite  et  du  résultat  des  mesures  coin 
binées  prises  entre  son  commissaire  et  celui  du 
Département.  Ensuite  il  a  fait  lecture  du  tableau  cou- 
tenant  la  lixation  du  prix  de  la  viande  à  Paris.  Il  en 
résuite  que  le  bœuf  est  à  13  sols  •">  deniers,  le  mouton 
à  l'i  s.  '.I  d..  le  veau  à  14  -.  .">  il.,  et  le  porc  à  13  s. 2d.  1 
Rapport  au  nom  du  Comité  des  subsistances  relati- 
vement à  la  demande  du  citoyen  Léger,  chargé  de 
l'approvisionnement  des  subsistances  de  Paris  ten- 
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dant  à  obtenir  la  remise  de  farines  par  lui  procurées 
aux  départements  dan-  les  moments  de  disette. 
Arrêté  pris  en  conséquence  :  Avant  faire  droit,  le 
citoyen  Léger  ou  son  fondé  de  pouvoir  se  concerteront 
avec  le  citoyen  Gaslellier,  que  l'Administration 
nomme  pour  son  commissaire,  afin  d'éclaircir  les 
différences  qui  existent  entre  le  rapport  du  Comité  et 

la  demande  du  citoyen  Léger Séance  levée  à 

dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  11  octobre  (  20  ven 
démiaire  (I"  '.m;  verso).  Séance  ouverte  à  dix 
heures.  —  Delacroix  el  Mussel  assistenl  à  la  - 
—  Arrêté  pris  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  qui  or- 
donne l'arrestation  de  tous  les  sujets  du  roi  île  la 
Grande-Bretagne;  mission  confiée  à  ci  effet  à  quatre 
commissaires  qui  parcourront  chacun  les  districts 
qui  leur  seront  assignés.  Su  ut  nommés  commissaires  : 
Si  lu  1 1  «>  a  pour  les  districts  de  Montfort,  Dourdan, 
Etampes,  Thibault  pour  ceux  de  Saint  Germain,  l'on- 
toise  et  Mantes,  Alisart  et  Véuurd  pour  ceux  de  Coi  - 
beil  el  de  Gonesse.  —  Délibération  relative  à  «  l'éta- 
blissement  définitif  des  trois  rorps  administratifs  de 
cette  ville  ».  Propositions  diverses.  Arrêté  qu'avant 
de  prononcer  sur  elles,  «  un  commissaire  du  district, 
un  de  la  municipalité  et  un  do  déparlement  se  réuni 
i ont  pour  visiter  el  examiner  les  bâtiments  qui  pour- 
raient le  mieux  convenir  »  et  qu'ils  présenteront  en- 
suite un  rapport.  Sont  nommés  :  Gastellier  pour  le 
Département  et  Huvé  pour  le  district  ;  la  municipalité 
nommera  le  troisième  membre.  —  Subsistances  de  la 
Commune  d'Argenteuil;  mesures  prises,  le  ministre 
de  l'Intérieur  se  plaignant  «  des  persécutions  qu'il 
éprouve  de  la  part  de  cette  Commune  relativement 
aux  subsistances  ».  Arrête  pris  à  l'effel  de  faire 
arrêter  immédiatement  el  réunir  a  Versailles  dans 
uu  même  local  toutes  les  filles  publiques  du  départe- 
ment »  pour  empêcher  qu'une  plus  longue  commu 
nication  avec  les  défenseurs  de  la  patrie,  el  princi- 
palement avec  les  volontaires,  ne  cause  de  plus  grands 
inconvénients  ».  Annoncé  que  le  quinzième  ba- 
taillon de  Seine  et  Dise  est  organisé  el  prêt  à  partir; 
la  revue  générale  est  fixée  à  lundi.  In  nouveau  ha 
taillon  partira  incessamment,  et  »  l'on  peut  compter 
sur  12.000  hommes  .  Demande  de  la  Commune 
de  Jouy  à  l'ellet  d'être  comprise  journellement  dans 
la  distribution  qui  se  fail  par  le  Départemeul  poui 
1  *  »  quintaux  de  farine  ;  arrêté  :  il  lui  sera  pour  cette 
fois  seulement  délivré  cinq  sacs  de  farine  du  poids 
de.'ii'.i  !..  dont  un  de  lus.      Arrêté  relatif  à  la  fourni 


ture  par  le  Département  de  Seine  el  uj.e  à  la  ville  de 

Paris  de  8  000  hottes  de  foin  el  8. bottes  de  paille 

«  par  semaine,  et  plus  s'il  est  possible     .  Celte  foui 
niture  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  :  District  de  Cor  beil, 
1.000  bottes  de  foin,  1.000  de  paille;  district  de  Dour- 
dan, idrm:  district  d'Etainpes,  1.000  de  foin,  _' oou  dP 
paille;  district  de  Gonesse,  idem;  district  de  Manie-, 

1.000  de    foin:  districl  de  Montfort     1.0 le  foin, 

1.000  de  paille;  district  de  Pontoise,  idem  ;  district  de 
Saint-Germain,  1.000  de  foin.  Mesures  en  vue  de 
l'ensemencement  des  terres  du  hallage  et  de  la  mou 
ture  des  grains.  —  Le  nommé  Régnier,  bien  qui 
la  surveillance  d'uu  gendarme,  pourra  -e  pre- 
sa  section  afin  d'y  émettre  sou  vœu  au  sujet  de  la 
constitution.  —  Vautier  est  admis  a  prêter  serment 
en  qualité  de  bel  d  est  adron  de  la  première  division 
gendarmerie  national''  dan-  laquelle  le  départe- 
ment e-t  compris.  —  Lo  iis-Silvain  La  fosse,  muni 
d'un  pouvoir  du  citoyen  Maillard,  commissaire  du 
Comité  de  sûreté  générale  et  de.  salut  public  de  la 
Convention,  se  présente  poui  requérii  l'arrestation 
du  nommé  Bordiu,  demeurant  a  Versailles.  16,  rue 
delà  Pompe;  décision  prise  pai  le  Département,  qui 
juge  que  les  pouvoirs  du  requérant  ne  sont  p 
sants.  Lafosse  déclare  qu'il  existe  encore  plus 
de  1.500  personnes  dans  le  cas  de  l'arrestation  dans 
l'étendue  du  département  et  notamment  dans  la  ville 
de  Montfort.  qu'il  le-  connaît  et  qu'il  viendra  très 
incessamment  les  faire  incarcérer.  In  membre  lui 
•  qu'il  e-t  connu  à  Montfort.  et  qu'il  ne  peut 
ignorer  que  sa  conduite  lui  a  ci 
ment-.  Le  citoyen  Lafosse  répond  qu'il  connaît  bien 
tous  ceux  qui  ont  «  herché  à  lui  faire  de  la  peine, 
mais  qu'il  s'en  vengera  bientôt.  Sur  la  réquisition  du 
substitut  du  Procureur  général  -yndic.  la  déclaration 
du  citoyen  Lafosse  [est  consignée  au  procès-verbal, 
pour  servir  en  temps  et  lieu  Subsistances   II  e-t 

donné  lecture  d  une  lettre  du  mini-Ire  de  l'Intérieur 
au  district  de  Versailles,  en  date  de  la  veille  :  le 
von-  envoie,  « litoyens,  un  courrier  exti 
pour  vous  annoncer  que  la  lenteur  el  I  insouciance 
des  i  Iministrations  sut  l'appro\  isionnemenl  de  Pai  i- 
a  enfin  mi-  la  liberté  à  la  \eille  d*(  lie  anéantie  :  l'ai  is 
n'a  plus  de  quoi  -e  nourrir   Demain  Bei  i    e  jo 

inds  malheurs,  et  c  e-t  parce  que  VOUS  I  I 
le/  ni  faire  battre,   ni   faire   moudre,  ni   fain   partit 

des  farine?  pour  -on  approvisionn ent    Vous  vous 

contentez  de  faire  des  réquisitions  sans  en  suivre  l'ef- 
fet et  sans  vous  assurei  si  elles  II  n'j 
a  pas  un  instant  à  perdre;  faite-  partir  sur  le  champ 
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ce  que  vous  aurez  de  prêt,  faites  moudre  sans  relâche, 
.le  vais  vous  envoyer  l'armée  révolutionnaire  avec 
ordre  de  ne  pas  ménager  les  malveillants,  car  il  y  a 
de  la  malveillance  partout,  depuis  le  cultivateur  jus- 
qu'à celui  qui  le  doil  faire  mouvoir.  Signé  :  Paré  ». 
Morillon  et  Deveze  sont  nommés  afin  de  procédera 
1  i  rédaction  d'une  réponse  à  cette  lettre.  D'Envers, 
memlire  du  Comité  des  subsistances  du  Département, 
instruit  l'assemblée  qu'il  existe  au  magasin  environ 
1.100  sacs  de  farine  de  tous  poids.  Arrêté  qu'il  sera 
envoyé  500  sacs  de  farine  du  poids  de  325'  1.  à  la  Com- 
mune de  Paris.  Texte  de  la  réponse  préparée  par  De- 
vèze  et  Morillon  et  qui  est  adopté  :  «  Le  district  de 
Versailles  vient  de  nous  faire  part  de  la  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  le  l!i  de  ce  mois  et  qui  lui  a  été 
remise  par  un  courrier  extraordinaire.  L'injustice 
des  inculpations  et  la  dureté  des  menaces  n'ont  point 
empêché  que  notre  premier  sentiment  ait  été  celui  de 
la  sensibilité  sur  la  situation  de  nos  frères  de  Paris. 
Secourons-les,  avons-nous  dit.  partageons  avec  eux 
le  pain  de  la  journée,  et  que  cinq  cents  sacs  de  farine 
partent  à  l'instant.  C'est  la  moitié  de  ce  que  nous 
possédons  pour  alimenter  la  Ville  de  Versailles,  les 
Communes  de  son  Canton  et  de  ceux  de  Sèvres  et  de 
Marly  et  pour  secourir  les  districts  de  Saint-Germain 
cl  Mantes,  Les  500  sacs  arriveront  dans  le  jourà  Paris; 
(I  ;s  commissaires  sont  nommés  pour  requérir  des  voi- 
l  ires  et  hâter  le  transport.  Mais  après  avoir  satisfait 
au  premier  mouvement  de  nos  cœurs,  celui  de  secou- 
rir nos  frères,  la  justice  nous  fait  un  devoir  de  répondre 
;i  ix  reproches  gratuits  de  votre  lettre.  Demain,  dites 
vous,  sera  le  jour  du  plus  grand  malheur,  et  cela  par- 
ce que  le  district  de  Versailles  ne  veut  ni  faire  battre. 
ni  faire  moudre,  ni  faire  partir  des  farines  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  Est-ce  bien  au  district  de 
Versailles  que  ces  reproches  s'adressent'.'  A  ce  dis- 
Irict  dont  la  population  est  de  plus  de  100.000  âmes, 
et  dont  le  sol  ne  lui  fournil  que  la  moitié  à  peu  près 
île  la  subsistance,  à  ce  district  qui,  au  moment  où  sa 
dernière  récolte  devrait  à  peine  être  entamée,  en  a 
'•onsommé  plus  d'un  quart,  lequel  a  été  arraché  aux 
cultivateurs  parla  force  armée  et  par  des  combats  ou- 
verts entre  les  citoyens  de  la  ville  et  ceux  des  cantons 
qui  le  composent,  combats  qui  durent  encore,  et  qui. 
comme  vous  l'avez  vu  par  nos  arrêtés  sur  vos  réqui- 
sitions des  8  quintaux  et  1.500  sacs  de  farine,  a  été 
excepté  de  la  répartition;  à  lui  enfin  qui.  sans  les 
secours  que  nous  tirons  de  quelqu'un  des  autres,  ne 
pourrai!  alimenter  la  ville  de  Versailles,  en  ce  mo- 
ment surtout  ou  les  fermiers  nationaux  sont  en  ré- 


quisition de  verser  en  nature  le  produit  de  leurs  fer- 
mages pour  la  subsistance  des  nouvelles  levées 

Le  district  de  Versailles,  et  le  Département  lui-même, 
attend  l'armée  révolutionnaire  dont  vous  le  menacez 
avec  la  tranquilité  que  donne  une  conscience  pure. 
Vous  annoncez  avoir  donné  ordre  à  cette  armée  de  ne 
pas  ménager  le*  malveillants,  depuis  le  cultivateur 
jusqu'à  celui  qui  doit  le  faire  mouvoir.  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas  quel  peut-être  1  effet  de  la  préven- 
tion inspirée  à  de  brûlants  républicains  armés  pour 
la  liberté;  mais  quand  ils  verront  nos  efforts,  notre 
zèle  et  nos  petites  ressources,  nous  espérons  qu'ils 
seront  bientôt  convaincus  que  ce  n'est  pas  parmi  nous 
que  sont  les  malveillants  ».  Un  membre  ayant  observé 
que  '<  les  réquisitions  faites  dans  différents  districts 
ne  s'exécutent  pas  avec  toule  la  diligence  qu'il  serait 
possible  d'y  apporter  el  qu'il  en  résulte  des  retards 
considérables  pour  les  arrivages  à  Versailles  »,  le 
Conseil  Général  arrête  qu'il  sera  nommé  par  lui  des 
commissaires  pris  hors  de  son  sein  pour  suivre  tous 
les  détails  relatifs  aux  réquisitions.  —  Séance  levée  à 
trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Alisarl  rend  compte 
du  procès  verbal  rédigé  à  Neuville  [affaire  L'Averdy]. 

—  11  est  accordé  un  congé  d'un  jour  à  Le  Noble,  ayant 
besoin  de  se  rendre  à  Paris.  —  Arrêté  pris  relati- 
vement à  l'entretien  simple  des  routes  comprises 
dans  le  district  de  Gonesse.  dont  la  veuve  Cordier.  de 
Noisy,  est  redevable  envers  l'Administration  pour 
17112.  —  Plusieurs  citoyennes  se  présentent  et  deman- 
dent à  l'Administration  quelle  est  la  décision  de  la 
Convention  au  sujet  du  retour  des  bataillons  et  du 
paiement  de  l'indemnité  promise  parle  Département; 
réponse  qui  leur  est  faite.  —  Rapport  au  sujet  de 
plaintes  qui  s'étaient  élevées  à  Triel  relativement  à  la 
vente  des  biens  des  émigrés.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  1  Intérieur  «  par  laquelle  il  se  plaint  que 
la  plupart  des  places  dans  le  département  sont  oc- 
cupées .par  des  gens  suspects,  que  le  district  de  Ver- 
sailles est  présidé  par  un  ci  devant  valet  de  chambre  de 
Louis  Capet,  que  le  chef  des  convois  militaires  est  un  ci 
devant  garde  de  l'émigré  Louis-Stanislas-Xavier,  que 
quatre  officiers  des  gardes  de  Louis  le  dernier  y  sont 
employés,  et  demande  jusqu'à  quel  point  ces  assertions 
sont  exactes  ».  —  Le  Conseil  passe  en  Comité  secret. 

—  Mesures  prises  pour  que  chez  le  citoyen  Crussol 
d'Ainboise.  qui  «  recèle  chez  lui  el  le  nommé  Hruet 
et  le  curé  de  Douqueval  ».  une  perquisition  mi- 
nutieuse soit  faite,  que  ces  deux  citoyens  soient 
mis    en    élat    d'arrestation    el    qu'ils    soient    con- 


SÉRIE    !.. 
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duits  eu  la  Maison  rie  détention  de  Versailles.  «  Mou- 
don  et  Supersac  »  -ont  chargés  de  celte  mission.  — 
Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  samedi  12  octobre  [21  ven- 
démiaire if"  111  recto).  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures,  en  comité  secret.  —  Le  président  annonce 
qu'il  y  a  sur  son  bureau  sept  lettres  à  l'adresse  «du  feu 
citoyen  Lavallery,  ex-administrateur  ».  Ouverture  et 
lecture  de  ces  lettres;  décidé  .|iie  les  unes  seront 
jointes  au  dossier  Lavallery,  les  autres  renvoyées  aux 
llureaux  compétents.  — Le  Conseil  (iénéral  s'occupedes 
certificats  de  civisme.  Séance  publique.  Un  secours 
de  lu  livres  est  accordé  à  la  citoyenne  Marie-Claude 
Lépine  veuve  de  Louis-Théodore  Degressin  dit  Théo- 
dore, décédé  le  21  juillet  dernier  volontaire  du  ba- 
taillon  des  quatre-vingt  trois  départements  fédérés, 
afin  qu'elle  puisse  se  rendre  à  Paris  «  pour  solliciter 
du  ministre  de  l'Intérieur  une  pension  comme  veuve 
d'un  défeuseur  de  la  patrie  ».  —  Person,  ancien  pre- 
mier piqueur  des  écuries  du  ci-devaut  roi,  vient 
affirmer  qu'il  n'est  pas  signataire  de  l'adresse  à  teu 
Louis  Capel  et  proteste  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique.  —  Arrêté  que  le  commissaire  du  Dépar- 
tement nommé  chaque  jour  pour  aller  aux  maisons 
de  détention  et  d'arrêt  de  Versailles  s'y  rendra,  à 
partir  du  lendemain,  à  dix  heures  précises,  et  y  res- 
tera jusqu'à  midi.  —  Il  sera  écrit  à  Maupin  pour 
savoir  de  lui  s'il  est  dans  l'intention  de  terminer  le 
règlement  des  mémoires  qui  lui  ont  été  confiés  par 
l'Administration  lorsqu'elle  l'a  nommé  son  ingénieur 
provisoire.  —  Levée  des  scelles  apposés  sur  le*  car- 
tons du  citoyen  Le  Masson,  ex-ingénieur  en  chef  du 
Département.  On  examinera  les  papiers  que  renfer- 
ment les  cartons  et  on  prendra  ceux  qui  concernent 
l'Administration.  Devèze  est  nommé  pour  remplir 
cette  mission  conjointement  avec  le  citoyen  délégué 
par  Le  Masson  pour  le  représenter  dans  cette  opé- 
ration, hécidé  qu'il  sera  accordé  10  sacs  de  217  li- 
vres de  farine  à  la  Commune  de  Sèvres,  6  à  celle  de 
Saint-Cloud,  12  à  celle  de  Meudon.  Il  sera  écrit  aux 
districts  pour  leur  rappeler  que  c'est  à  eux  de  pour- 
voir a  l'approvisionnement  des  Communes  de  leur 
arrondissement.       Séance  levée  à  deux  lien i e-. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Se  présente  au 
Conseil  Général  pour  faire  pari  à  l'Administration  de 
l'objet  de  sa  mission  le  citoyen  Guillemardet,  Repré- 
sentant   du  Peuple,    commissaire   de  la   Convention 

dans  le  Département  j r  l'exécution  du  décret  du 

17  vendémiaire  au  II  lelalif  à  une  levée  de  chevaux 


dans  toute  l'étendue  île  la  République.  Sont  nommes 
Clémendot  et  Etivel  -  commissaires  adjoint-  à  la 
Commission  centrale  à  l'effet  de  suivre  spécialement 
cette  opération  ».  Le  citoyen  Danse,  maire  d'Athis, 
présente  à  l'Administration  un  paquet  décacheté, 
venant  du  district  de  Corbeil,  et  déclare  que  c'esl 
par  accident  que  ce  paquet  se  Douve  décacheté  ». 
D'Envers  procède  à  l'interrogatoire  de  Danse;  texte 
de  l'interrogatoire.  Le  Conseil  Général  blâme  la  con 
duitedu  citoyen  Danse  «  pour  avoir,  par  une  curiosité 
déplacée,  ouvert  ie  paquet  qui  lui  a  été  remis  par  le 
substitut  du  procureur   syndic  du  district  de  Cor 

beil ».  Adoption  des  mesures  proposées  par  la 

Commission  centrale  pour  l'exécution  du  décret  du 
7  octobre  relatif  à  une  nouvelle  levée  de  chevaux  des 
tinés  à  monter  la  cavalerie  —  Demaude  de  A.-L. 
Boursier,  de  Rosny,  pour  être  dispensé  de  concourir 
à  la  levée  de  30.000  hommes  de  cavalerie.  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  (ait  par  l'administrateur  du 
bureau  de  Police  au  sujet  <  de  la  réclamati 
citoyens  Louis  Amiot  et  Pierre  Desauges,  'le  la  Com- 
mune de  Ma  incourt,  district  de  Versailles,  tous  deux 
détenus  aux  ci-devant  lîécollets,  relativement  à  l'achat 
de  blés  fait  par  eux  à  Dampierre  :  décide  qu'ils 
seront  mis  eu  liberté  sur  le  champ  et  déclaré  a  que  le 
curé  Briard  curé  des  Troux,  commissaire  du  district, 
qui  les  a  l'ait  mettre  eu  état  d'arrestation  par  sa  con- 
duite à  leur  égaFd,  est  désapprouvé;  il  devra  être  à 
l'avenir  i  plus  circonspect  lorsqu'il  -agira  de  priver 
des  citoyens  de  leur  liberté  L'organisation  du 

premier  bataillon  de  réquisition  étant  terminée,  il 
sera  passé  eu  revue  le  lendemain  par  les  Représen- 
tants du  peuple  ;  son  départ  aura  lieu  lundi.  Le 
Conseil  (iénéral  nomme  pour  ses  commissaires  Mail 
lard  et  Guérin  afin  d'assister  a  la  revue,  se  réser 
vant  de  nommer  tels  commissaires  qu'il  avisera  pour 
as-ister  ledit  bataillon  lors  de  son  départ  ».  —  Choix 
d'uu  emplacement  pour  servir  de  maison  de  détention 
pour  les  Anglais.  Irlandais  et  Ecossais  devant  être 
mi-,  en  état  d'arrestation.  Parfond  et  Venteclel  sont 
délégués  à  cet  ellet  et  se  rendent  au  district.  —  Char- 
bonnier (ail  part  à  l'Administration  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  de  la  municipalité  ,ie  Paris 
pour  le  secours  fraternel  de  500  sacs  de  farine  que 
le  département  de  Seine-et-Oise  loi  a  l'ait  parvenir. 
et  il  a  rendu  compte  que,  -étant  transporte  ensuite 
chez  le  ministre  de  l'Intérieur,  pour  l'instruire  des 
nouveaux  efforts  que  le  Département  venail  de  faire 
pour  l'approvisionnement  de  la  Commune  de  Paris  et 
lui  marquer  l'etounement  de  l'Admiuistration  pour 
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les  reproches  peu  mérités  contenus  dans  sa  k'tlre  du 
19  de  ce  mois,  adressée  au  district  de  Versailles  par 
un  courrier  extraordinaire,  il  a  eu  avec  lui  une  con- 
férence relative  à  l'arrestation  de  Duport  du  Tertre, 
que  le  ministre  a  paru  fort  élonné  de  la  lettre  qu'on 
lui  avait  l'ait  signer,  et  qu'il  l'a  chargé  d'une  lettre 
pour  l'Administration  du  département,  par  laquelle 
il  l'invite  à  suspendre  l'effet  de  son  arrêté  qui  ordonne 
que  cet  ex-ministre  sera  traduit  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire jusqu'à  ce  que  le  Conseil  exécutif  ait  statué 
sur  cette  affaire  ».  —  Lecture  de  la  loi  du  14  vendé- 
miaire sur  «  l'ère  des  Français  d.  Le  Conseil  Général 
arrête  qu'il  ne  tiendra  point  de  séance  le  dernier  jour 
de  chaque  décade  et  que  les  bureaux  de  d'Adminis- 
tration se  livreront  au  repos,  mais  que  «  deux  em- 
ployés de  chaque  Bureau,  à  tour  de  rôle,  seront  tenus 
de  s'y  trouver  pour  donner  les  renseignements  aux 
administrés  qui  pourraient  s'y  présenter//.  —  Ven- 
teclef  et  Parfond  rendent  compte  de  leur  mission;  le 
lendez-vous  est  remis  au  lendemain,  neuf  heures  du 
malin.  Parfond,  ne  pouvant  s'y  trouver,  il  est  déridé 
que  Yenleclef  s'y  rendra  seul  en  qualité  de  commis- 
saire du  Département. 

1793.  Séance  du  dimanche  13  octobre 
[22  vendémiaire]  f°  119  recto).  —  Séance  ouverte 
à  neuf  heures.  —  Le  Représentant  du  peuple  Guille- 
mardet  se  rend  à  l'Assemblée  avec  les  membres  de  la 
Commission  centrale  pour  concerter  les  moyens 
d'exécution  du  décret  du  7  de  ce  mois  relatif  à  la 
nouvelle  levée  de  chevaux  dans  tous  les  cantons  de  la 
République  :  il  présente  comme  étant  ses  collabora- 
teurs les  citoyens  Pierre  Leclancher  et  .lean-Pierre- 
Louis  Boucher  ;  arrêté  pris  en  vue  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  ce  décret.  «  Article  1'.  Les  citoyens  Rivette  et 
Clémendot  sont  spécialement  chargés  de  l'exécution 
des  mesures  ci-apiès  indiquées,  et,  à  cel  effet,  le  Con- 
seil Général  leur  donne  pouvoir  de  faire  les  réquisi- 
tions qu'ils  jugeraient  nécessaires Article  2.  Les 

dits  commissaires  s'assureront  des  écuries  nécessaires 
pour  le  logement  de  2.600  chevaux  et  pour  le  gitede 

ont) hommes  destinés  à  les  soigner Article  8.  11 

sera  envoyé  aux  sociétés  populaires  réunies  une  expé- 
dition du  présent  arrêté,  avec  invitation  de  présenter 
dans  le  délai  de  quatre  jours  une  liste  de  candidats 
propres  à  exercer  les  places  dont  les  fonctions  ont  été 
désignées  ci-dessus,  pour,  d'après  cette  liste,  être  dé- 
linitivement  statué  par  le  Conseil  Général  ».  Char 
bunuier  est  charge  de  la  mission  d'assister  le  lende- 
main à  la  revue  du  quinzième  bataillon  et  de  pré- 


senter celui-ci  a  la  Convention.  —  Le  lieutenant  de 
gendarmerie  nationale  de  Dourdan  vient  d'amener 
13  personnes  suspectes  mises  en  étal  d'arrestation 
par  ordre  du  Comité  de  surveillance  du  district  qui 
réunit  à  ses  fonctions  celles  de  sûreté  générale  ;  il 
annonce  que  le  Représentant  du  peuple  Couturier, 
de  concert  avec  le  Comité  de  salut  public,  s'occupe  en 
ce  moment  de  la  recherche  de  tous  les  gens  suspects 
et  que  la  tranquililé  la  plus  parfaite  règne  à  Dourdan. 
—  D'Envers  interrogera  Gallande.  détenu  à  Versailles, 
h  pour  se  procurer  des  renseignements  sur  Laverdy, 
son  beau-frère  ».  —  Goujon  interrogera  le  nommé 
Méresse,  lieutenant  au  sixième  bataillon  de  l'Yonne, 
détenu  en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles.  —  Venle- 
ch'l  l'ait  le  rapport  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé 
la  veille  relativement  à  l'examen  d'une  maison  propre 
à  tenir  en  otages  les  sujets  du  roi  d'Angleterre.  — 
lue  députation  île  la  section  des  Sans-culottes  pré- 
sente une  adresse  :  le  Conseil  General  a-t-il  pu  s'oc- 
cuper des  moyens  de  venir  au  secours  des  enfanta 
dont  les  pères  et  mères  ont  péri  pour  la  défense  de  la 
patrie'.'  —  Il  sera  écrit  à  chacun  des  districts,  cl  no- 
tamment à  celui  de  Saint-Germain,  pour  leur  en- 
joindre de  pourvoir  directement  aux  besoins  de  sub- 
sistances de  leurs  Communes.  »  à  peine  d'être  re- 
gardés comme  ennemis  du  bien  public  et  traités 
comme  tels  ».  —  Arrêté  ayant  pour  objet  l'exécution 
de  la  loi  sur  la  levée  extraordinaire  de  chevaux  de 
cavalerie.  -  L'n  membre  propose  de  nommer  un 
commissaire  pour  assister  à  l'organisation  d'une 
compagnie  de  vétérans;  Courtes  est  nommé  à  cel 
effet.  —  Un  mandat  de  la  somme  de  1.200  1.  sera  ex- 
pédié au  profit  du  Coinilé  de  surveillance  du 
district  de  Versailles.  —  Thibault  demande  et  ob- 
tient un  congé  de  quatre  jours  pour  vaquer  à  ses 
affaires.  —  Supersac  rend  compte  de  sa  mission  à 
Bougival  pour  l'arrestation  du  curé  et  du  citoyen 
Broues.  Ces  deux  particuliers  «  ne  paraissent  en  au- 
cune' manière  coupables  ni  suspects;  il  croit  qu'il  est 
de  la  justice  de  l'Administration  de  les  faire  inter- 
roger très  promptement  ».  —  Deux  gendarmes 
amènent  au  Département  le  nommé  Jean  Pierre  De- 
pierre,  arrêté  à  Saint  Germain  comme  suspect;  ordre 
est  donné  à  Mariotte  de  le  recevoir  dan-  la  Maison 
d'arrêt.  —  Supersac  demande  et  obtient  un  congé  de 
trois  jours  pour  se  rendre  chez  lui  «  afin  de  renou- 
veler la  provision  d'avoine  qu'il  est  tenu  de  faire  en 
sa  qualité  d'étapier.  ».  l'ne  députation  d'une  des 
treize  sections  de  Versailles  demande  au  Conseil  des 
renseignements  sur  les   motifs   de  la  détention  de 
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quelques  uns  des  volontaires  du  douzième  bataillon 
du  département.  —  Il  est  remis  au  Département  une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  portant  réquisition 
sur  le  département  de  Seine  et  Oise  de  80  setiers  de 
blé;  celle  réquisition  est  renvoyée  au  district  de 
Gonesse  avec  invitation  d'y  satisfaire  sur  le  produit 
des  quatre  quintaux  par  charrue  mis  en  réquisition 
pour  la  Commune  de  Paris.  —  Mission  du  citoyen 
Baudecourl,  commissaire  des  guerres,  employé  à 
l'Arsenal  de  Paris,  afin  de  se  concerter  à  Versailles 
avec  les  autorités  locales  à  l'efTet  de  faire  conduire  à 
l'Arsenal  de  Paris  les  plombs,  fers,  cuivres,  etc.  pro- 
pres à  la  fonte  des  bouches  à  feu.  —  Séance  levée  à 
deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  L'Administration 
entend  un  rapport  sur  «  les  abus  qui  se  commettent 
par  les  fermiers  et  meuniers  relativement  à  la  qualité 
inférieure  des  blés  et  farines  ».  —  Un  membre  observe 
que  les  fusils  de  munition  viennent  d'être  enlevés  des 
campagnes  et  qu'il  est  à  craindre  que  les  brigands 
ne  profitent  de  cette  circonstance  pour  exercer  leurs 
ravages  et  leurs  cruautés.  11  demande  donc  que  la 
garde  nationale  soit  mise  dans  la  plusgrande  activité. 
Renvoi  au  Bureau  de  la  police;  il  sera  écrit  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  que  l'Administration  soit  mise  à 
portée  d'organiser  délinitivement  la  gendarmerie 
nationale.  —  Comité  secret  •  pour  traiter  un  objet  de 
sûreté  ».  Le  citoyen  Pille,  appariteur  de  police  de 
Versailles,  prendra  des  renseignements  au  sujet  de 

la  nommée  Le  Roy,«  tenant  jadis  des  filles  à  Paris, 

suspectée  d'habiter  Versailles,  dans  une  maison  sise 
à  la  butte  de  Picardie,  avec  un  nommé  Grenier  ou 
Garnier  ».  —  Reprise  de  la  séance  publique.  Il  sera 
écrit  par  le  substitut  du  Procureur-général  syndic 
aux  deux  Sociétés  populaires  de  Versailles  afin  qu'elles 
présentent  une  liste  de  candidats,  «  parmi  lesquels 
l'Administration  pourra  choisir  pour  élire  aux  places 
que  nécessite  la  levée  de  chevaux  ordonnée  par  la  loi 
du  7  de  ce  mois  ».  —  Rapport  à  l'occasion  d'un  pro- 
cès-verbal  dressé  par  les  citoyens  Besnard.  membre 
du  district  de  Dourdan,  Prévôt,  officier  municipal,  et 
Lambert,  procureur  de  la  Commune  de  Dourdan, 
contre  la  veuve  Bréant,  demeurant  à  Boinville,  pour 
avoir  été  «  injuriés  lorsqu'ils  se  sont  présentés  chez 
elle  [afin  d'jy  mettre  des  grains  en  réquisition  •  ; 
approbation  de  la  «conduite  ferme  qu'a  tenue  dans 
cette  occasion  le  district  de  District  de  Dourdan  »  et 
renvoi  au  juge  de  paix  du  canton  d'Ablis  pour  être 
statué  sur  le  tout,  —  Demande  adressée  au  Comité 
de  salut  public  de  la  Convention  pour  qu'il  soit  mis 
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à  la  disposition  du  Comité  de  sûreté  générale  du 
département  une  somme  de  .'10.000  1.  pour  subvenir 
aux  frais  d'établissement  d'un  Comité  de  surveillance 
dans  chaque  district  et  aux  dépenses  que  nécessitent 
chaque  jour  les  mesures  de  sûreté  générale.  —  La 
«  citoyenne  Couhert  née  Cornabé  »,  demeurant  à  Saint- 
Germain,  à  qui  une  lettre  est  adressée  de  l'étranger, 
sera  interrogée  au  sujet  de  la  provenance  de  cette 
lettre;  le  district  lui  fera  ((telles  questions  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  ses  sentiments 
politiques  »,  et  on  la  mettra  en  étal  d'arrestation  s'il 
y  a  lieu.  —  11  sera  délivré  un  passeport  au  nommé 
Colesse,  qui  avait  été  arrêlé  par  la  municipalité  de 
Sartrouville  parce  qu'il  n'en  était  pas  pourvu.  — 
Nomination  du  personnel  à  l'atelier  d'armes.  Sont 
nommés  garde-magasin  le  citoyen  Boutmy,  commis 
aux  écritures,  le  citoyen  Lancétre,  garçon  de  magasin 
le  citoyen  Préjean.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du  mardi  15  octobre  [24  ven- 
démiaire] (f°  128  recto).  —  Séance  ouverte  à  midi. 
—  Soyer  demande  et  obtient  un  congé  de  dix  ou 
douze  jours,  qui  lui  est  nécessaire  «  afin  de  suivre 
les  travaux  dont  il  est  chargé  à  lhôpital  militaire  de 
Saint-Cyr  ».  —  Subsistance:-  :  le  Conseil  Général  casse 
et  annule  l'arrêté  du  district  de  Pontoise  du  13  »  qui 
suspend  l'effet  des  réquisitions  ordonnées  dans  son 
territoire  pour  la  subsistance  des  Communes  du 
district  de  Saint-Germain  qui  en  manquent».  D'Lnvers 
se  rendra  à  Pontoise.  —  Lecture  d  une  lettre  du 
district  de  Montfort  au  sujet  d'une  correspondance 
saisie  à  la  poste  «  et  qui  est  adressée  à  Marie-Louise 
D'Agueville,  à  Aulouillet,  et  venant  de  1  étranger  >>. 
Mesures  qui  seront  prise-.  Députation  des  habi- 
tants d'Epinay  sur-Orge  venant  se  plaindre  du  trouble 
qui  s'est  produit  au  cours  d'une  assemblée  générale 
delà  Commune  appelée  à  délibérer  sur  le  mode  à 
suivre  pour  la  vente  ou  l'aliénation  des  biens  com- 
munaux. II  est  nécessaire  de  h  rétablir  la  paix,  la 
liberté  et  l'égalité  dout  cette  Commune  est  privée 
depuis  longtemps  par  le  despotisme  de  la  municipa 
lité  ».  On  dénonce  aussi  le  citoyen  Vaudin,  maire  de 
cette  Commune,  qui  u  est  accusé  de  se  servir  de 
l'ascendant  que  lui  donnent  ses  fonctions  pour  satis- 
faire sa  haine  contre  plusieurs  citoyens />  ;  il  réunit, 
de  plus,  <t  les  fonctions  incompatibles  d'administra- 
teur du  district  de  Corbeil  a  celles  de  maire  Un 
commissaire  se  rendra  à  Epinaj  -sur-Orge,  pour  faire 
ce  qui  conviendra  ;  Vaudin  sera  tenu  d'opter  dans  les 
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ringt-quatre  heures.  —  Subsistances.  Rapport  sur 
une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  invitant  l'Admi- 
nistration à  procurer  à  la  Commune  de  Croissy-sur- 
Seine  la  quantité  de  100  setiers  de  blé  et  25  setiers  de 
seigle  ;  arrêté  aux  termes  duquel  la  Commune  est 
renvoyée»  à  se  pourvoir  au  district  de  Saint-Germain, 
auquel  l'Administration  réitère  en  tant  que  de  besoin 
l'injonction  de  mettre  un  nombre  suffisant  de  batteurs 
en  réquisition  et  de  répartir  entre  les  Communes  de 
son  arrondissement,  en  raison  de  leurs  besoins,  les 
quantités  de  grains  provenues  et  à  provenir  des  réqui- 
sitions ».  —  Autre  rapport  sur  une  lettre  du  Ministre 
de  l'Intérieur  qui  met  en  réquisition  8.000  setiers 
d'orge  pour  l'entretien  des  brasseries  de  la  ville  de 
Paris.  Arrêté  que  la  répartition  sera  faite  ainsi  : 
District  de  Corbeil  1.500  setiers,  district  de  Dourdan 
1.500,  district  d'Etampes  3.000,  district  de  Gonesse 
500,  district  de  Montfort  1.000,  district  de  Pontoise 
500.  —  Rapport  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale 
au  sujet  d'un  nommé  Legras,  prévenu  de  désertion 
«  et  en  outre  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires »  ;  arrêté  qu'il  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département.  —  Dénonciation 
portant  qu'il  «  a  été  fait  un  enlèvement  de  tout  ce  qui 
était  au  garde-meubles  des  écuries  du  citoyen  Bour- 
bon-Conty  au  Plessis  Saint-Antoine,  lesquels  effets 
étaient  sous  la  garde  du  citoyen  Bras  ;  que  cet  enlè- 
vement a  été  fait  avec  le  plus  grand  pillage  et  sans 
que  la  municipalité  de  Chennevières,  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  le  Plessis,  y  ait  été  appelée  »  ; 
arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  Séance  levée  à  deux  heures 
et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures.  —  «  Un  membre 
observe  qu'il  est  instant  que  le  Directoire  déclare  s'il 
veut  que  les  membres  du  Conseil  Général  soient 
admis  à  faire  des  rapports.  Le  substitut  du  Procureur- 
général-syndic  observe  que  les  membres  du  Conseil 
Général  ne  peuvent  se  charger  de  faire  des  rapports 
sans  partager  la  responsabilité.  Le  citoyen  Morillon 
observe  que  le  citoyen  Charbonnier  et  lui  sont  chargés 
du  Bureau  de  la  police;  que,  lorsque  le  citoyen  Char- 
bonnier est  absent,  c'est  lui  qui  remplit  les  fonctions 
de  substitut  du  Procureur  général-syndic  et  qu'alors, 
quoi  qu'il  ait  un  grand  nombre  d'affaires  en  état  d'être 
rapportées,  elles  ne  pourraient  l'être  si  quelque 
membre  du  Département  ne  pouvait  se  charger  de 
les  lire  ;  il  demande,  en  conséquence,  à  être  autorisé, 
dans  ce  cas,  à  les  distribuer  à  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  Conseil.  Cette  proposition  est  arrêtée.  »  — 
Un  membre  ayant  fait  observer  qu'un  grand  nombre 


de  religieuses  paraissent  loger  encore  à  Villarceaux, 
«  où  était  leur  ci-devant  couvent  »,  on  écrira  à  ce 
sujet  au  district  de  Mantes.  —  Certificat  de  civisme 
au  citoyen  Berthe,  employé  dans  les  charrois.  — 
Suite  de  l'affaire  relative  à  l'arrestation  «  des  citoyens 
Bruet  et  Voyaux,  le  dernier  curé  de  Bouqueval  [dis- 
trict de  Gonesse]  »  ;  arrêté  qu'ils  seront  élargis  et 
mis  en  liberté  à  la  charge  de  se  représenter  et  de  four- 
nir caution.  —  Lépicier  rend  compte  de  sa  mission  à 
La  Roche-Guyon  relativement  aux  subsistances.  — 
Certificat  du  civisme  au  citoyen  Murphy,  employé 
dans  les  charroij.  —  Lecture  d'une  pétition  de  la 
Commune  du  Mesnil -le-Roi]  «  demandant  des  grains 
pour  alimenter  les  citoyens  qui  l'habitent  et  ense- 
mencer leurs  terres»;  renvoi  au  district  de  Saint- 
Germain.  —  «  Le  district  de  Saint-Germain  expose 
que  non-seulement  les  réquisitions  sur  Pontoise  ont 
manqué  à  cette  Commune,  mais  encore  celles  sur 
Montfort  et  Gonesse,  et  que,  par  ces  circonstances, 
elle  se  trouve  sans  grains  ni  farines.  Le  Conseil 
Général  répond  que  les  commissaires  du  Département 
sont  dans  les  différents  districts  pour  presser  l'effet 
des  réquisitions  faites  pour  le  district  de  Saint- 
Germain  et  l'invite  de  se  concerter  avec  eux  ».  — 
D'Envers  se  rendra  sur  le  champ  à  Pontoise,  afin  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  cause  des  retards 
apportés  à  l'eflet  des  réquisitions,  presser  l'arrivage 
des  grains  et  farines,  etc.  —  Séance  levée  à  neuf 
heures  trois  quarts. 

1793.Séancedumercredil6octobre[25ven 
démiairej  t°  133  verso).  —  Séance  ouverte  à  six 
heures  du  soir.  —  Le  citoyen  Guyot  présente  une 
commission  à  lui  donnée  par  le  pouvoir  exécutif  afin 
de  coopérer  à  1  approvisionnement  de  la  Commune 
de  Paris;  renvoi  au  Bureau  de  la  police. —  Renvoi  au 
Bureau  des  travaux  publics  d'un  rapport  présenté 
par  les  commissaires  chargés  de  procéder  à  l'examen 
d'un  local  propre  à  l'établissement  d'une  maison  de 
détention  —  Arrêté  que  les  délits  commis  au  garde- 
meuble  des  écuries  du  ci-devant  Bourbon-Conti  au 
Plessis-Saint-Antoine  seront  dénoncés  au  pouvoir 
exécutif  et  à  la  Convention.  —  Un  mandat  de  30.000  1. 
sera  expédié  au  profit  du  district  de  Pontoise  pour  le 
paiement  de  la  solde  journalière  des  volontaires  de  la 
première  réquisition.  —  Matière:-  métalliques  propres 
à  la  fabrication  des  armes;  on  a  prescrit  aux  districts 
les  mesures  à  prendre  pour  leur  réunion  à  Versailles. 
—  Le  citoyen  Préjean  ne  pouvant  accepter  la  place  de 
garçon  de  bureau  du  magasin  d'armes  est  remplacé 


SERIE  L.    —    DELIBERATIONS   DU  CONSEIL  GENERAL  DU  DEPARTEMENT. 


par  le  citoyen  Lemaître.  —  Une  députation  de  la 
Société  populaire  de  Montfort  fait  lecture  d'une  dé- 
nonciation contre  le  nommé  Lafosse,  natif  de  ladite 
ville,  se  disant  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
«  chargé  des  pouvoirs  tant  des  ministres  que  du 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  »  : 
conduite  de  ce  personnage.  «  reconnu  pour  un  très 
mauvais  sujet  »,  qui,  lorsqu'il  s'est  présenté  au  Dé- 
partement le  11  octobre,  «  était  ivre  »  ;  il  n'y  a  pas  de 
doute  «  qu'un  homme  aussi  mal  famé  ne  mérite  sous 
aucun  rapport  l'estime  et  la  confiance  des  vrais  répu- 
blicains ».  —  Sur  l'observation  faite  par  un  membre 
que,  «  qu'elles  que  soient  les  peines  que  se  donne 
l'Administration  pour  assurer  la  subsistance  des 
habitants  du  département,  l'effet  des  réquisitions  se 
ralentit  journellement  et  qu'il  ne  peut  qu'être  conçu 
des  inquiétudes  à  cet  égard  »  le  Conseil  Général  arrête 
que  «  neuf  commissaires  de  l'Administration  se 
transporteront  dans  les  neufs  districts  du  départe- 
ment pour  surveiller  et  accélérer  l'effet  des  réqui- 
sitions en  grains  et  farines  et  leur  arrivage  au  chef- 
lieu  et  qu'à  cet  efïet  chacun  desdits  commissaires  se- 
rait muni  de  l'instruction  dont  la  teneur  suit  ».  Texte 
de  l'instruction  remise  à  chaque  commissaire,  qui 
restera  eu  permanence  dans  chacun  des  districts  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  ou  rappelé  ou  remplacé;  ses  fonc- 
tions; nature  et  quantité  des  réquisitions  à  faire  dans 
les  districts;  approvisionnement  des  marchés,  etc.  Le 
Conseil  Général  nomme  pour  commissaires  :  dans  le 
district  de  Versailles  le  citoyen  Nutin,  tils;  dans  ce- 
lui de  Saint-Germain  le  citoyen  Odiot,  ex  adminis- 
trateur du  district;  dans  celui  de  Pontoise  le  citoyen 
Pannières,  maire  de  l'Aumône  Sainl-Ouen-1'AumôneJ; 
dans  celui  de  Mantes,  le  citoyen  Cuville.  de  Magny; 
dans  celui  de  Gonesse  le  citoyen  Julienne,  de  Yilliers- 
le-Bel;  dans  celui  de  Corbeil,  le  citoyen  Lelarge,  de 
Brunoy;  dans  celui  d'Etampes,  le  citoyen  Sibillon, 
administrateur  du  Département;  dans  celui  do  Dour- 
dan,  le  citoyen  Deslandes,  juge  du  canton  extra- 
muros;  dans  celui  do  Montfort  le  citoyen  Loiseau, 
juge  du  tribunal.  —  D'Envers  rend  compte  de  sa  mis- 
siun  à  Pontoise  :  m  Ce  rapport  par  écrit  présentant 
des  ressources  encore  considérables  pour  pourvoir 
aux  besoins  tant  de  ce  district  que  des  autres  est  ren- 
voyé au  Bureau  de  police  pour  proposer  à  l'Adminis- 
tratiun  toutes  les  mesures  convenables  pour  assurer 
leflet  des  réquisitions  faites  ou  à  faire  ».  Séance 
levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  jeudi  17  octobre  [26  ven- 


démiaire] (f°  141  recto).  —  Séance  ouverte  à  une 
heure  de  l'après-midi.  —  Lecture  d'une  lettre  de 
Charpentier  et  Legris,  commissaires  du  Département 
pour  presser  les  réquisitions  dans  les  districts 
d'Etampes  et  de  Dourdan.  —  Une  députation  de  la 
Commune  d'Argenteuil  présente  une  délibération  aux 
termes  de  laquelle  deux  commissaires  sont  chargés 
de  se  rendre  au  Département  «  pour  lui  exposer  que 
cette  Commune  n'a  plus  que  cinq  sacs  de  farine  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  six  mille  âmes  et  solliciter 
un  prompt  secours  en  farine  ».  Renvoi  au  district 
de  Saint-Germain  <c  pour  pourvoir  dans  le  plus  court 
délai  aux  pressants  besoins  de  cette  Commune  ».  — 
Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  «  par 
laquelle  il  requiert  200  setiers  de  seigle  et  50  setiers 
de  blé  pour  la  Commune  de  Courbevoie,  qui  en  a  le 
plus  pressant  besoin  pour  ensemencer  ses  terres  ». 
Le  distiict  de  Duurd  n  sera  requis  de  faire  ces  livrai- 
sons. —  Pétition  d'un  citoyen  pour  obtenir  l'élargis- 
sement des  nommés  Moynat  et  Touzet,  prêtres  inser- 
mentés, «demandés  par  la  Commune  deSaint-Cloud». 
Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Subsistances.  La 
municipalité  de  Sucy,  n'ayant  rien  pu  obtenir  du  dis- 
trict de  Corbeil,  demande  «  un  certificat  pour  justi- 
fier au  ministre  de  l'Intérieur  des  démarches  qu'elle 
a  faites  et  solliciter  de  lui  les  secouis  que  sa  position 
exige  »;  il  sera  écrit  au  district  de  Corbeil  pour  lui 
rappeler  ses  obligations  à  cet  égard  «  et  lui  observer 
qu'il  n'a  pas  encore  envoyé  son  recensement  |et"|  que 
ce  retard  le  mat  dans  le  cas  de  l'amende  prononcée 
contre  les  administrateurs  qui  apporteront  de  la  né- 
gligence dans  cette  opération  ».  —  Lecture  d'une  pé- 
tition du  citoyen  Chevreul,  chef  du  Bureau  de  la 
comptabilité,  aux  Représentants  du  peuple  commis- 
saires dans  le  département,  «  par  laquelle  il  expose 
qu'il  a  été  rayé  par  la  Société  populaire  de  la  liste 
des  employés  du  Département,  parce  qu'il  a  signé  la 
pétition  sur  les  événements  du  viugt  juin,  quoiqu'il 
ait  été  reconnu  qu'il  a  été  forcé  de  le  faire  sous  peine 
de  perdre  sa  place  et  que  sa  conduite  révolutionnaire 
lui  ait  attiré  la  haine  de  la  première  Administration, 
et,  de  la  part  du  sieur  Cballan,  1  honorable  nom  de 
sans-culotte,  au  bas  de  laquelle  pétition  le  Directoire 
a  certifié  que  le  citoyen  Chevreul  est  très  utile,  même 
indispensable,  au  Bureau  de  la  <-omplabilité,  qu'il 
conduit  avec  beaucoup  d'intelligence  et  d'exactitude, 
et  déclare  qu  il  devait  à  la  vérité  de  dire  qu'il  a  été 
constant  dans  les  bureaux  que  la  pétition  sur  les 
événements  du  vitii,rt  juin  n'a  été  signée  parlecitoyea 
Chevreul  que  parce  qu  il  a  ele  menacé  de  perdre  sa 
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place  s'il  s'y  refusait,  et  ajoute  qu'il  pense  que  cette 
considération,  jointe  aux  services  du  citoyen  Che- 
vreul,  doit  militer  en  sa  faveur,  et  le  mettre  dans  le 
cas  de  ne  craindre  aucun  changement  dans  ses  fonc- 
tions. Les  membres  du  Conseil  qui  avaient  connais- 
sance de  la  conduite  et  des  principes  du  citoyen  Che- 
vreul  ont  signé  l'avis  des  membres  du  Directoire  ». 

—  Séance  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Ménager,  mis  en 
état  d'arrestation  par  le  Comité  de  surveillance  de 
Saint-Léger  et  conduit  devant  l'Administration  par 
cinq  gendarmes,  se  plaint  de  ce  que  le  Comité  a  outre- 
passé ses  pouvoirs  en  le  faisant  mettre  en  état  d'arres- 
tation sous  prétexte  qu'il  avait  vendu  du  méteil  au- 
dessus  du  maximum;  renvoi  au  Bureau  de  la  police. 

—  Arrêté  que  les  lois  qui  seront  réimprimées  seront 
tirées  à  1.000  exemplaires  in-4°  au  lieu  de  800,  afin 
d'en  assurer  une  plus  large  distribution.  —  Sur  le 
rapport  fait  au  nom  du  Bureau  des  travaux  publics 
«  que  la  Maison  des  Récollets,  destinée  à  recevoir 
80  personnes,  en  contient  en  ce  moment  180  et  que  le 
défaut  d'air  et  de  place  occasionue  aux  détenus  des 
maladies  qui  ne  peuvent  se  traiter  dans  cette  mai- 
son  »,  le  Conseil  Général  décide  que  Gastellier  et 

Maillard  se  transporteront  en  cette  maison,  accom- 
pagnés d'un  des  officiers  de  santé  et  de  l'architecte 
provisoire  du  département,  et  qu'après  avoir  pris 
tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  feront  un  rap- 
port «  1°  sur  les  moyens  de  donner  plus  d'extension  à 
cette  Maison  de  sûreté;  2  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  séparer  les  hommes  des  femmes;  3°  sur  ia  pos- 
sibilité de  procurer  un  préau  aux  détenus;  4"  sur 
l'établissement  d'une  infirmerie  dans  cette  maison; 
3°  et  enfin  sur  un  règlement  de  police  intérieure  ».  — 
Subsistances.  Arrêté  pris  en  vue  de  la  remise  au 
citoyen  Petit,  garde  du  magasin  des  subsistances  à 
Versailles,  des  sacs  prêtés  aux  Communes  pour  ren- 
fermer les  grains  ou  farines  qui  leur  étaient  accordés. 

—  Autre,  pris  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Pas- 
quier,  meunier  au  moulin  du  Rocher,  Commune  de 
Boinville,  pour  paiement  des  farines  fournies  par  lui 
au  magasin  du  département.  —  Autre,  au  sujet  de 
l'arrestation  du  citoyen  Ménager,  cultivateur  à  Saint- 
Léger  :  celui-ci  est  renvoyé  devant  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  de  la  Commune.  —  Mission  du 
citoyen  Guyot,  chargé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
<(  d'accélérer  l'effet  des  réquisitions  faites  dans  le  dé- 
partement». Le  Conseil  Général,  «  étonné  de  la  nature 
de  ces  pouvoirs  qui  confèrent  à  un  seul  homme  la 
faculté  de  destituer  et  renouveler  à  son  gré  les  auto- 


rités constituées  »,  arrête  que  le  Bureau  de  police  pré 
sentent  dans  le  plus  court  délai  un  rapport  à  ce  sujet. 
—  Adoption  d  un  projet  de  lettre  au  Comité  des  sub- 
sistances de  la  Convention  nationale  relativement  à 
la  réquisition  de  S. 000  setiers  d'orge  pour  les  brasse- 
ries de  Paris.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  18  octobre 
[27  vendémiaire]  (f°  149  recto).  —  Séance  ouverte 
à  une  heure  de  l'après-midi.  —  Lecture  d'un  mémoire 
de  Rotrou,  ex-administrateur  du  Département,  «  dans 
lequel,  après  avoir  rappelé  sa  conduite  et  ses  prin- 
cipe^, il  expose  1h  nécessité  où  il  se  trouve  de  solli- 
citer un  emploi  ».  Arrête  qu'il  sera  employé  dans  le 
bureau  du  Procureur-général-syndic.  —  Sur  le  rap- 
port fait  au  nom  du  Bureau  de  la  police  «  de  l'aperçu 
de  compte  présenté  par  le  citoyen  Legris,  l'un  des 
commissaires  du  Département  pour  l'exécution  des 
réquisitions  de  grains  faites  dans  les  districts  de 
Dourdan  et  d'Etampes  ».  le  Conseil  Général  arrête 
que,  pour  la  suite  de  leurs  opérations,  il  sera  remis  à 
ses  commissaires  une  nouvelle  somme  de  20.000  I.  — 
Sur  le  rapport  au  sujet  de  la  demande  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Versailles  tendant  à  obte- 
nir l'homologation  de  son  arrêté  relatif  à  l'indemnité 
à  accorder  aux  boulangers  qui  avaient  des  farines  en 
magasin  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  maxi- 
mum, le  Conseil  Général,  déclarant  que  ces  boulan- 
gers n'ont  droit  ni  à  aucune  indemnité  ni  à  la  recon- 
naissance de  la  Commune,  refuse  son  homologation 
à  l'arrêté  dont  il  s'agit.  —  Il  sera  écrit  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  l'inviter  à  envoyer  le  plus  tôt  possible 
le  décret  portant  que  les  anciens  marchés  seront  ap- 
provisionnés comme  avant  la  Révolution  sans  distinc- 
tion de  canton,  district  et  département.  —  Renvoi  au 
Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  d'une 
lettre  adressée  à  Lavallery.  —  Séance  levée  à  deux 
heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures.  —  Communication 
d'une  lettre  signée  par  plusieurs  volontaires  de  la 
septième  section,  «  qui  attestent  que  le  douzième 
bataillon  n'a  point  lâchement  abandonné  son  poste, 
comme  ou  l'en  avait  accusé  ».  —  Une  députation  de 
la  section  de  René  Descartes  présente  i;n  arrêté  de 
cette  section  invitant  les  corps  administratifs  à  donner 
les  ordres  nécessaires  «  pour  faire  disparaître  les 
signes  de  royauté  et  de  féoJalité  qui  choquent  encore 
les  yeux  des  républicains  dans  plusieurs  Communes 
du  département  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  des  cultivateurs    du  district  de  Versailles 
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tendHnt  à  obtenir  le  paiement  des  frais  de  charrois 
pour  les  grains  et  farines  par  eux  amenés  au  magasin 
du  département  ;  cette  décision  n'est  applicable  qu'aux 
cultivateurs  et  fermiers  qui  livrent  directement  les 
blés  ou  farines  au  Département.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  réquisition  de  200  setiers  de  seigle  et  50  de 
blé  pour  la  Commune  de  Gourbevoie  :  le  district  de 
Dourdan  fera  cette  fourniture.  —  Habillement  de 
10.000  hommes  de  la  première  réquisition.  11  sera 
remis  fit). 000  I.  aux  citoyens  Bunout  et  Rosquin  pour 
achats  de  draps  à  Paris.  — Texte  d'une  lettre  qui  sera 
écrite  au  ministre  de  l'Intérieur  au  sujet  de  «  la 
citoyenne  Marbeuf,  à  Noisy  le-Grand,  [qui]  a  ense- 
mencé toutes  ses  terres  en  luzernes  ».  —  Séance  levée 
à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  19  octobre 
|28  vendémiaire  (f°  lôb"  recto |.  —  Séance  ouverte 
à  midi.  —  Alizart  rend  compte  de  sa  mission  à  Bru- 
noy,  relativement  aux  dilapidations  dans  le  mobilier 
et  les  biens  de  Louis  Stanislas-Xavier  Capet;  renvoi 
de  l'affaire  au  Bureau  des  émigrés.  —  Henvoi  au  dis- 
trict de  Saint-Germain  d'une  pétition  du  citoyen 
Michel  Normand,  de  Port-Marly,  demandant  l'autori- 
sation de  se  procurer  le  fer  nécessaire  à  la  fabrication 
d  affûts  de  canons.  —  Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Suite  de  l'affaire 
concernant  L'Averdy  au  sujet  des  grains  jetés  dans 
une  pièce  d'eau.  11  y  a  quatorze  détenus,  et  la  muni- 
cipalité de  Paris  a  mandé  à  celle  de  (nimbais  «  qu'elle 
peut  envoyer  à  Paris  ces  quatorze  détenus  ».  Mission 
donnée  à  Alizart.  qui  fera  apposer  les  scellés  sur  la 
maison  de  L'Averdy  et  transférer  les  détenus  à  Ver- 
sailles. —  Arrêté  décidant  que  le  citoyen  Marcheboue, 
demeurant  a  Maurepas,  «  n'est  pas  dans  le  cas  de  la 
première  réquisition  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Fabrv,  capitaine  au  dixième 
bataillon  de  Seine-et-Oise,  «  tendant  à  obtenir  un 
sabre  en  remplacement  de  celui  qu'il  a  perdu  dans 
une  des  voilures  qui  l'ont  ramené  à  Versailles  pour  se 
faire  guérir  de  ses  blessures  ».  Il  lui  est  remis  un 
autre  sabre  «  comme  un  témoignage  de  sa  bonne  con- 
duite et  de  son  courage  ».  et  le  Président  lui  donne  le 
baiser  fraternel.  —  Suite  de  l'a  flaire  de  la  vente  du 
mobilier  du  château  de  Brunoy,  opérations  «  contre 
lesquelles  il  a  été  porté  les  plaintes  les  plus  graves  ». 
Guérin  et  Supersac  sont  nommés  pour  surveiller  ces 
opérations.  —  Clemeudot  dépose  sur  le  bureau  des 
papiers  trouve  parmi  du  linge  sale  «  que  la  domes- 
tique de   la   citoyeune   Duhangard   emportait  de  la 


Maison  des  Récollets,  lesquels  papiers  paraissent 
venir  du  nommé  Sausse,  prêtre  détenu  dans  cette 
maison  ».  Gastellier  procédera  à  un  interrogatoire,  et 
cette  domestique  est  provisoirement  mise  en  état 
d'arrestation.  —  Lieux  commissaires  du  district  de 
Saint-Germain  communiquent  un  arrêté  pris  parce 
même  district,  dans  la  matinée,  relativement  à  la 
pénurie  des  subsistances.  —  Rapport  à  la  suite  de 
l'examen  fait  des  différentes  écuries  propres  à  rece- 
voir les  chevaux  mis  en  état  de  réquisition,  d'où  il 
résulte  que  «  les  petites  écuries  et  celle  de  la  femme 
de  l'émigré  Louis-Stanislas-Xavier  seront  suffisantes." 

—  Renvoi  au  Bureau  de  la  police  d'une  pétition  du 
citoyen  Rousseau,  habitant  de  la  Commune  de 
Houilles.  —  Le  Représentant  du  peuple  Guillemardet 
se  présente  à  la  séance  et  expose  «  qu'il  vient  de  par- 
courir les  différents  départements  où  sa  mission  l'ap- 
pelait, que  les  chevaux  vont  arriver  incessamment) 
qu'il  est  indispensable  de  s'occuper  sans  délai  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  loger  et  les  nourrir,  et 
qu'il  faut  compter  sur  4.000  chevaux  pendant  un 
mois  ».  Il  faut  aussi  s'occuper  très  promptement  de 
la  nomination  des  employés  nécessaires  pour  établir 
le  dépôt  de  ces  chevaux  à  Versailles.  —  Gastellier 
rend  compte  de  l'interrogatoire  qu'il  a  fait  subir  à  la 
domestique  qui  emportait  du  linge  des  Récollets.  Les 
«  caractères  hyéroglyphiques  qui  sont  tracés  sur  les 
papiers  semblent  indiquer  des  menées  qu'il  importe 
à  la  sûreté  publique  d'approfondir  ».  En  conséquence 
«  Gastellier  et  Supersae  se  transporteront  sur  le  champ 
au  domicile  de  la  citoyenne  Duhangard.  rue  de  Mau- 
repas, à  l'effet  d'obtenir  d'elle  la  connaissance  de  ces 
caractères,  d  apposer  en  sa  présence  les  scellés  sur 
les  papiers  et  de  la  faire  conduire  ensuite  en  la  Maison 
de  détention  dite  des  Récollets  ».  La  domestique, 
n'ayant  «  aucune  connaissance  de  ce  qui  était  contenu 
dans  le  paquet  de  linge  sale  »,  sera  remise  en  liberté. 

—  La  municipalité  de  Paris  s'est  opposée  à  la  sortie 
des  draps  achetés  pour  l'habillement  des  volontaires 
delà  première  réquisition.  Clemeudot  et  Maillard  se 
transporteront  sur  le  champ  auprès  des  Beprésentants 
du  peuple  eu  mission,  pour  leur  représenter  <i  tous  les 
retards  que  cet  obstacle  doit  nécessairement  apporter 
à  l'habillement  des  nouveaux  défenseurs  que  la  patrie 
appelle  à  son  secours  i  ,  Le  citoyen  Cor,  procureur- 
syndic  du  district  de  Corbeil,  dénonce  des  vexations 
exercées  par  le  concierge  de  la  Maison  d  arrêt  dudit 
lieu,  qui  fait  payer  aux  détenu^  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  à  un  prix  exorbitant  ».  Le  corn 

sera  destituée.—  Le  Bureau  de  la  police  présentera  le 
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lendemain  un  règlement  comme  à  toutes  les  Maisons 
de  justice  et  de  détention  du  département.  —  Alizart 
dénonce  h  une  ruse  qui  est  employée  pour  soustrdire 
à  la  réquisition  les  grilles  de  fer  qui  pourraient  servir 
à  la  fabrication  des  armes  :  plusieurs  propriétaires 
font  entourer  leurs  grilles  en  maçonnerie  et  par 
viennent  ainsi  à  les  soustraire  à  la  recherche  des 
commissaires.  Il  cite  en  fait  une  maison  située  à 
Montgeron  ».  —  Le  citoyen  La  Planche,  de  Villeneuve 
Saint-Georges,  ayant  été  mis  en  arrestation  et  conduit 
à  Paris  par  deux  commissaires  de  la  section  de  Mar- 
seille et  Ma  rat  sans  que  les  autorités  constituées  en 
aient  eu  connaissance,  le  Conseil  Général  arrête  qu'il 
réclamera  ce  citoyen.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

17  93.  Séance  du  dimanche  20  octobre 
[29  vendémiaire]  (f°  159  recto).  —  Séance  ouverte 
en  comité  secret,  à  midi,  pour  «  1  examen  et  la  dis- 
cussion sur  les  certificats  de  civisme  ».  —  Séance 
publique  à  une  heure.  —  Les  détenus  aux  Récollets 
ont  fait  une  quête  «  pour  habiller  le  nommé  Lebègue, 
détenu, et  demandent  qu'un  des  administra- 
teurs veuille  bien  accompagner  un  fripier  à  l'effet  de 
procurer  à  ce  détenu  les  vêtements  dont  il  a  besoiu  ». 
Accordé.  —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  et  demie.  —  Lecture 
duréquisitoire  suivant  :  «  Les  Représentants  du  peuple 
députés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  consi- 
dérant que  le  bonheur  du  peuple  et  la  tranquilité 
publique  exigent  impérieusement  que  les  inquié- 
tudes qui  se  manifestent  sur  les  subsistances  dans 
plusieurs  cantons  de  ce  département  soient  dissipées; 
considérant  que  les  réquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour 
n'ont  produit  presque  aucun  eflet  par  la  difficulté 
qu'éprouve  un  district  de  forcer  un  autre  district  à 
exécuter  la  loi;  considérant  enfin  que  les  distribu- 
tions confiées  aux  districts  ne  peuvent  s'effectuer  que 
par  le  concours  et  l'entremise  de  l'autorité  supé- 
rieure, qui  seule  peut  user  des  moyens  coercitifs 
qui  existent  dans  toute  l'étendue  du  département; 
arrêtent  ee  qui  suit  :  1°  L  Administration  du  Départe- 
ment fera  incessamment  connaître  aux  Représen- 
tants du  peuple  quels  sont  les  besoins  réels  et  les  res- 
sources effectives  du  département  de  Seine  et-Oise 
relativement  aux  subsistances;  2°  Quel  effet  ont  pro- 
duit jusques  à  ce  moment  les  réquisitions  faites  aux 
districts  agricoles  pour  secourir  les  districts  qui  ne 
le  sont  pas;  3°  Quelles  sont  les  véritables  causes  de  la 
disette  que  semblent  éprouver  plusieurs  Communes 
du  département  et  notamment   celle   d'Argenteuil; 


4°  Quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
prompts  à  employer  pour  faciliter  les  versements  des 
blés  ou  des  farines  d'un  district  dans  un  autre  dis- 
trict. En  attendant  les  renseignements  demandés  ci- 
dessus,  l'Administration  du  Département  demeure 
chargée  de  faire  tout  ce  qui  sera  dans  son  pouvoir 
pour  procurer  aux  Communes  de  son  arrondissement 
les  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires.  Fait  à 
Versailles,  le  vingt-neuf  du  premier  mois  de  l'au 
deuxième  de  la  République  une  et  indivisible.  Signé  : 
Ch.  Delacroix  et  J.-M.  Musset  ».  —  Jean-Pierre  De 
pierre,  détenu  à  Versailles,  «  attaqué  d'une  violente 
dyssenterie  »,  sera  transféré  à  l'Infirmerie  de  la  ville. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  des  moyens  d'exécution  du 
décret  de  la  Convention  du  18  vendémiaire  relatif  à 
la  destination  des  bataillons  et  à  l'emprunt  forcé, 
dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  L'emprunt  destiné 
par  l'Administration  de  Seine-et-Oise  à  l'armement 
et  à  l'équipement  de  deux  bataillons  et  qui  a  déjà  été 
réparti  demeure  fixé  à  2. 000. UOO  délivres  ».  Il  sera  fait 
des  représentations  au  Comité  de  salut  public  à  l'effet 
d'obtenir  la  réformation  de  cet  article,  l'emprunt  de 
3.500.000  1.  étant  destiné  «  au  paiement  des  secours 
accordés  aux  parents  des  volontaires  qui  composent 
les  bataillons  levés  pour  la  Vendée  ».  —  Le  Départe- 
ment ayant  à  nommer  «  un  inspecteur  en  chef,  un 
contrôleur,  deux  adjudants  et  un  maréchal  expert 
pour  la  levée  des  chevaux  ordonnée  par  la  loi  du  7  de 
ce  mois  »,  Michel  et  Gastellier  se  rendront  sur  le 
champ  dans  le  sein  des  deux  Sociétés  populaires  de 
Versailles,  «  pour  les  prévenir  que  ces  nominations 
auront  lieu  aujourd'hui,  et,  en  conséquence,  les  in- 
viter à  faire  parvenir  à  l'Administration  du  départe- 
ment la  liste  [de  candidats  capables  par  leur  civisme 
et  leurs  talents  d'être  élus  à  ces  placesj  par  elles  for- 
mée, et  assister  à  ces  nominations,  si  elles  le  dé- 
sirent ».  —  Dépôt  d'un  rapport  relatif  à  la  visite  et  à 
l'examen  de  divers  locaux  proposés  pour  l'établisse- 
ment et  la  réunion  des  trois  corps  constitués  ;  ren- 
voi au  Bureau  des  travaux  publics.  —  Le  district 
d'Etampes  a  procédé  à  l'arrestation  des  suspects. 
Pour  prévenir  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter 
de  l'affluence  des  prisonniers  à  Versailles,  on  invitera 
ce  district  à  garder  quelques  jours  encore  les  per- 
sonnes qu'il  a  mises  eu  arrestation.  —  Embarras 
des  administrateurs  du  district  de  Versailles  pour 
assurer  la  subsistance  des  habitants  de  Versailles 
et  des  Communes  du  district  :  ils  ont  annoncé 
que  les  arrivages  étaient  diminués  et  se  faisaient  avec 
beaucoup  de  lenteur  et  qu'il  ne  restait  pas  pour  deux 
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jours  de  farines  dans  16  magasin  du  couvent.  Le 
Conseil  Général  arrête  «  que  des  Commissaires  se 
rendront  sur  le  champ  dans  les  districts  de  Dour- 
dan,  Etampes,  Corbeil,  Gonesse  et  Pontoise  pour 
presser  l'envoi  des  farines  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  Versailles.  D'Envers  [est]  nommé  pour  les 
districts  de  Dourdan,  Etampes  et  Corbeil,  Houdon 
pour  ceux  de  Pontoise  et  de  Gonesse  ».  Texte  des  pou- 
voirs qui  leur  seront  remis.  —  Etant  constaté  que  les 
districts  de  Mantes  et  de  Montfort  n'ont  pas  encore 
adressé  le  »  tableau  des  recensements  des  grains  », 
il  est  arrêté  que  Michel  se  rendra  sur  le  champ  dans 
ces  deux  villes,  pour  en  requérir  la  remise  et  faire  le 
nécessaire.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  du 
citoyen  Boisset,  habitant  de  Versailles,  relativement 
à  la  réparation  d'un  chariot  mis  en  réquisition  pour 
transporter  des  farines  à  Paris.  —  Soyer  rend  compte 
de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  aux  Récollets  pour 
veiller  à  l'emploi  d'une  quête  taite  entre  les  détenus 
en  faveur  du  nommé  Le  Bègue,  laquelle  avait  produit 
128  1.  10  s.  —  Il  sera  délivré  au  citoyen  .lacquinot, 
maréchal-ferrant  à  Saint -Germain,  un  bon  pour  une 
voie  de  charbon  de  terre  à  prendre  chez  le  citoyen 
Payen.  —  Vu  la  liste  présentée  par  les  deux  Sociétés 
populaires,  sont  nommés  par  le  Conseil  Général  les 
citoyens  Moulin,  inspecteur  provisoire,  Péchard, 
contrôleur  provisoire,  Le  Gros,  premier  adjudant, 
Fayeux,  deuxième  adjudant,  Le  Vasseur,  maréchal- 
expert,  pour  la  levée  des  chevaux  ordonnée  par  la  loi 
du  7.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  21  octobre  [30  ven- 

démiaire|  (f°  165).  —  Séance  ouverte  à  six  heures 
du  soir.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  réclamation  du 
citoyen  Yvoré,  fermier  de  la  Commune  de  Choisel, 
«  contre  l'arrestation  faite  parla  Commune  de  Cernay- 
la- Ville  de  7  setiers  de  blé  qui  étaient  destinés  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Versailles  ».  Les  7 
setiers  devront  lui  être  remis,  et  il  fera  transporter  à 
Versailles  les  farines  à  provenir  desdits  blés  immé- 
diatement après  qu  ils  seront  moulus.  —  On  remettra 
en  liberté  le  nommé  Jean  Pierre  Depierre.  de  la 
Commune  de  Calleville,  district  de  Bernay  [Eure],  et 
la  Commune  de  Versailles  lui  délivrer)  un  passeport 
indiquant  le  lieu  où  il  doit  se  rendre.  —  Le  Conseil 
Général  donne  satisfaction  à  deux  demandes  de 
François  Durand,  ci-devant  gardien  des  Kéeollets.  et 
Coqueret.  prêtre,  demeurant  à  Pontoise,  détenus, 
relativement  aux  scellés  apposés  sur  les  chambres 
qu'ils  occupaient  avant  leur  arrestation.  —  Lecture 


dune  lettre  de  Delacroix  et  Musset  demandant  qu'il 
leur  soit  adressé  sans  délai  une  expédition  en  forme 
de  l'enregistrement  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investis 
par  la  Convention.  —  Demande  de  secours  par  le 
citoy«n  Lesueur,  volontaire  du  district  de  Corbeil, 
blessé  à  la  guerre  de  Vendée.  —  l'ne  députation  de 
la  Commune  de  Neauphle  le  Château  et  de  plusieurs 
autr£s  du  district  de  Montfort  dénonce  ce  distrit  pour 
n'avoir  pas  fait  droit  à  diverses  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées  de  la  part  desdites  Communes  au 
sujet  du  recrutement  pour  la  cavalerie  ;  renvoi  de  la 
députation  par-devant  le  district.  «  avec  injonction  à 
chacun  des  commissaires  desdites  Communes  d'être 
plus  circonspects  dans  leurs  démarches  ».  —  Séance 
levée  à  neuf  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  22  octobre  (lr  bru- 
maire1 (f°  169  verso  .  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures  en  Comité  secret.  —  Un  citoyen  conduit  au 
Département  un  cabriolet  d'après  les  ordres  qu'il  dit 
avoir  reçus  du  citoyen  Micliaut,  député  à  la  Conven- 
tion. —  L'n  administrateur  du  district  vient  commu- 
niquer les  craintes  de  cette  administration  pour 
l'approvisionnement  de  Versailles  et  des  Communes 
environnantes  et  annonce  qu'il  ne  reste  pas  dans  le 
magasin  pour  plus  d'un  jour  de  subsistances.  ■  Un 
membre  observe  qu'il  y  a  deux  sortes  de  mesures  à 
prendre,  celles  nécessaires  pour  assurer  la  livraison 
à  faire  demain  soir  aux  boulangers  de  Versailles,  et 
ensuite  celles  qui  doivent  assurer  la  fourniture  des 
jours  suivants.  Il  propose  d'inviter  d  abord  le  district 
à  envoyer  des  commissaires  dans  les  moulins  envi- 
ronnant Versailles  pour  faire  arriver  toutes  les 
farines  existant  dans  ces  moulins  et  qui  appartien- 
draient au  district  de  Versailles,  de  nommer  des 
commissaires  pour  se  transporter  dans  le  district  de 
Montfort,  afin  d'y  presser  l'arrivage  des  grains  et 
farines  destinés  pour  Versailles  ».  En  conséquence, 
le  Conseil  Général  «  arrête  que  les  citoyens  Gonjon  et 
Alizart  se  transporteront  sur  le  champ  à  Montfort.  à 
l'effet  d'y  requérir  tous  les  grains  et  farines  dispo- 
nibles tant  sur  la  réquisition  des  huit  setiers  par 
charrue  que  sur  les  biens  nationaux  ci  des  émigrés 
et  renvoie  au  liureau  de  la  police  pour  la  rédaction 
des  pouvoirs  à  donner  aux  commissaires.  Invite  le 
district  à  envoyer  sans  délai  de*  commissaires  dans 
!  les  moulins  environnant  Versailles,  pour  faire  arriver 
i  sur  le  champ  en  cette  ville  toute-  les  farines  qui 
:  appartiennent  à  l'administration  du  district  ».  - 
Soyei  se  rendra  à  Paris  pour  requérir  la  remise  de 
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700  sacs  renfermant  la  farine  et  l'avoine  qui  avaient 
été  envoyés  précédemment.  —  Arrêté  que  le  lende- 
main, «  sans  plus  de  délai  »,  le  Directoire  délibérera 
définitivement  sur  tous  les  certificats  de  civisme  à 
délivrer.  —  Séance  publique.  —  Le  nommé  Valet, 
détenu  dans  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  sera, 
«  sans  un  plus  long  délai  »,  conduit  en  la  maison  de 
Bicêtre,  pour  y  être  traité,  conformément  à  l'arrêté 
du  4  octobre  courant.  —  Texte  d'un  mémoire  qui  sera 
soumis  aux  Représentants  du  peuple  composant  le 
Comité  de  salut  public  et  le  Comité  des  finances  rela- 
tivement aux  douzième  et  treizième  bataillons  de 
Seine-et-Oise  et  à  l'impôt  primitivement  fixé  à 
3.500.000  1.,  réduit  à  2.000.000  de  livres,  afin  d'obtenir 
la  modification  de  l'article  4  du  décret,  lequel  pourrait 
être  ainsi  conçu  :  «  L'emprunt  forcé  établi  par  l'Admi- 
nistration du  département  de  Seine-et-Oise  par  son 
arrêté  du  19  mai,  déjà  réparti,  destiné  au  paiement 
des  secours,  gratifications  et  pensions  en  faveur  des 
parents  des  volontaires  des  bataillons  de  Seine-et- 
Oise  envoyés  à  l'armée  de  l'Ouest  et  a  l'armement  et 
équipement  de  ces  bataillons,  demeure  fixé  à  deux 
millions  ».  Soyer  se  rendra  sur  le  cbamp  au  Comité 
de  salut  public  et  au  Comité  des  finances.  Le  Conseil 
Général  sollicite  le  Comité  de  salut  public  à  l'effet  : 
«  1°  De  faire  rendre  la  liberté  à  tous  les  volontaires 
des  douzième  et  treizième  bataillons  qui,  antérieu- 
rement au  décret  relatif  à  ces  deux  bataillons,  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation  pour  avoir  abandonné 
leurs  drapeaux  ;  2°  d'arrêter  que  les  pères  de  familles 
et  les  citoyens  non  compris  dans  la  première  réqui- 
sition faisant  partie  des  douzième,  treizième  et  qua 
torzième  bataillons  pourront  rentrer  dans  leurs  foyers 
après  un  mois  de  service  à  dater  du  décret  à  inter- 
venir ;  3°  d'autoriser  le  département  de  Seine-et-Oise 
à  prendre  dans  la  première  réquisition  le  nombre 
suffisant  de  citoyens  pour  compléter  les  bataillons 
conservés  au  nombre  de  trois  à  l'armée  de  l'Ouest; 
4°  de  faire  cesser  le  paiement  des  00  livres  par  mois 
accordées  aux  parents  des  volontaires  de  ces  batail- 
lons à  dater  du  jour  de  la  nouvelle  organisation.  Par 
cet  arrangement  les  bataillons  seront  conservés,  les 
pères  de  famille  seront  rendus  à  leurs  épouses,  à  leurs 
enfants,  et,  si  la  République  était  privée  de  quelques 
défenseurs,  la  Convention  Nationale  aura  fait  un 
grand  acte  de  justice  ».  — Séance  levée  à  deux  heures. 
Séance  du  soir,  à  six  heures.  — Michel  rend  compte 
de  sa  mission  dans  le  district  de  Montfort  au  sujet  des 
subsistances.  —  Renvoi  au  district  de  Corbeil  d'une 
demande  de  la  Commune  de  Vil  !  ic    -sur-Marne  ten- 


dant à  obtenir  des  subsistances.  —  Rapport  sur  une 
pétition  de  la  Commune  de  Houilles  demandant  à 
obtenir  du  Département  l'autorisation  de  disposer  de 
100  seliers  de  blé  appartenant  au  citoyen  Rousseau, 
propriétaire  d'une  ferme  «  sise  à  Barcy,  district  de 
Meaux  »  :  arrêté  pris  à  ce  sujet:  «Le  ministre  de 
l'Intérieur  est  invité  à  requérir  le  département  de 
Seine-et  Marne  de  laisser  exporter  directement  de 
son  territoire  les  .100  setiers  de  grains  dont  est  pro- 
priétaire à  Barcy  le  citoyen  Rousseau  ».  —  Il  sera 
écrit  au  district  de  Versailles  pour  lui  demander 
compte  des  démarches  que  la  Municipalité  du  chef- 
lieu  a  dû  faire  pour  s'approvisionner  dans  les  dépar- 
tements voisins  de  celui  de  Seine  et-Oise.  —  Le  sub- 
stitut du  Procureur-général-syndic  demande  «  que  le 
travail  pour  l'organisation  des  Bureaux  du  Dépar- 
tement soit  fixé  à  demain  et  que  la  séance  soit  spécia 
lement  consacrée  à  cet  objet,  et  qu'à  cet  effet  il  soit 
donné  avis  aux  Représentants  du  peuple  qu'il  n'est 
pas  possible  de  retarder  plus  longtemps  celte  orga- 
nisation sans  compromettre  la  responsabilité  des 
administrateurs  ».  Il  est  arrêté,  de  plus,  que  Gastel- 
lier,  Parfoud,  Vénard  et  Yenteclef,  tous  quatre  mem- 
bres du  Conseil  Général,  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance du  travail  dans  les  bureaux  «  et  de  prendre 
aux  séances  la  note  des  arrêtés  qui  sont  pressés  pour 
en  surveiller,  sous  leur  responsabilité,  l'expédition 
et  l'envoi  et  en  rendre  compte  journellement  à  l'Ad- 
ministration ».  —  La  Commission  des  arts  fait  part 
au  Département  de  ses  opérations  jusqu'à  ce  jour.  — 
Nouvelle  pétition  de  la  citoyenne  La  Planche,  pour 
obtenir  l'élargissement  de  son  mari:  celui-ci  sera 
réclamé  au  département  de  Paris  et  transféré  dans 
la  Maison  de  détention  de  Versailles,  le  Conseil  Général 
«  se  réservant  à  statuer,  après  de  plus  amples  rensei- 
gnements sur  cette  affaire,  ce  qu  il  appartiendra  ». 
Il  sera  écrit  aux  districts  pour  les  charger  de  prévenir 
les  municipalités  de  leur  ressort  «  de  ne  laisser  faire 
surleurterritoireaucunesarrestationsà  moins  qu'elles 
ne  soient  ordonnées  par  le  Comité  de  salut  public  ou 
de  surveillance  de  la  Convention  nationale  ou  par  les 
autorités  constituées  du  département  ».  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  d'un  rapport  fait  par  la  Commission 
centrale  sur  la  nécessité  d'exciter  le  zèle  des  citoyennes 
à  préparer  et  à  offrir  la  charpie  et  le  vieux  linge 
nécessaires  pour  le  traitement  des  soldais  de  la  Répu- 
blique ».  —  Renvoi  au  Comité  des  subsistances  d'une 
demande  des  citoyens  Savoye  et  Godin  «  tendant  à  ce 
qu'il  leur  soit  accordé  une  indemnité,  attendu  qu'ils 
sont  obligés  de  passer  les  nuits  pour  surveiller,  lois 
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du  travail,  les  chevaux  attachés  aux  moulins  de  la 
butte  de  Picardie  ».  —  Arrêté  que  Nicolas  Mouton, 
volontaire  dans  le  dixième  bataillon  de  Seine  et-Oise, 
sera  contraint  de  rejoindre  son  bataillon  dans  le  plus 
bref  délai.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  mercredi  23  octobre 
[2  brumaire]  (f"  177  recto).  —  Séance  ouverte  à 
midi,  en  comité  secret,  pour  l'examen  et  la  discussion 
des  certificats  de  civisme.  —  A  une  heure  et  demie 
séance  publique.  Renvoi  au  district  de  Gonesse  d'une 
réquisition  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  qu'il  soit 
délivré  à  la  Commune  de  Clichy-la-Garenne  24  setiers 
de  blé.  —  Le  citoyen  Couturier  sollicite  l'Administra, 
tiondese  faire  présenter  aujourd'hui,  s'il  est  possible, 
le  rapport  relatif  à  la  fourniture  des  fourrages  pour 
les  chevaux  du  Manège  ainsi  que  deux  autres  rapports 
intéressant  deux  ouvriers  qui  ont  été  employés  pour 
la  Liste  civile.  —  Démission  du  citoyen  Yatel,  em- 
ployé au  bureau  des  Emigrés.  —  Séance  levée  à  deux 
heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures  et  demie.  —  Présenta- 
tion des  certificats  de  civisme.  —  D'Envers  rend 
compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  le  29,  rela. 
tivement  aux  réquisitions  faites  dans  les  districts 
d'Etampes,  Dourdan  et  Corbeil.  pour  le  district  de 
Corbeil.  «  Il  résulte  de  ce  rapport  qu'il  arrivera 
d'ici  au  5  de  ce  mois  312  sacs  venant  de  Dourdan, 
que  ce  qui  restait  à  fournir  parle  district  d'Etampes 
est  actuellement  dans  les  moulins  pour  être  con- 
verti en  farine,  qu'il  a  fait  une  nouvelle  réqui- 
sition de  4  setiers  par  charrue  pour  les  besoins 
du  département.  Il  remet  sur  le  bureau  un  procès- 
verbal  qui  constate  qu'il  n'existait  que  20  setiers 
de  blé  provenant  de  la  réquisitiou  des  8  setiers 
par  charrue  dans  le  district  de  Corbeil,  et  en  suite 
duquel  il  a  requis  l'administration  du  district  de  four- 
nir, dans  le  délai  de  3  jours,  les  300  setiers  de  grains 
complétant  le  nombre  qui  doit  revenir  au  Départe- 
ment sur  la  réquisition  des  3  setiers  par  charrue.  Il 
termine  son  rapport  eu  [annonçant]  qu'il  reste  à  four- 
nir par  les  trois  districts  qu'il  a  été  chargé  <le  par- 
courir 7. S.'i2  setiers  de  blé,  lesquels  produiront  envi- 
ron 1.200  sacs  de  farine  qui  pourront  être  rendus  à 
Versailles  dans  le  couraut  d'un  mois  partiale  portion 
de  jour  en  jour  ».  L'Administration  témoigne  à 
d'Envers  sa  satisfaction  pour  la  manière  dont  il  a 
rempli  sa  mission.  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  des 
hôpitaux  militaires  p  >ur  obtenir  les  mains  nécessaires 
à  leur  service.  —  Envoi  par  le  procureur-syndic  du 
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district  de  Corbeil  du  tableau  du  maximum  des  den- 
rées et  marchandises  de  première  nécessité.  —  Vente 
clef  rend  compte  de  sa  mission  à  Epinay-sur-Orge. 
Ladite  Commune  a  décidé  que  «  les  citoyens  Métayer 
et  Nicolas  Blondeau,  regardés  et  déclarés  suspects, 
seraient,  dès  le  moment,  réintégrés  au  nombre  des 
bons  citoyens  et  que  les  armes  qui  leur  avaient  été 
retirées  à  ce  titre  leur  seraient  rendues  ».  —  Alizart  et 
Goujon  rendent  compte  de  leurs  opérations  dans  le 
district  de  Montfort  pour  accélérer  l'arrivage  des 
réquisitions  et  en  connaître  la  quotité;  il  résulte  de 
ce  rapport  que  ce  district  est  en  retard  sur  les  diverses 
réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  de  2.9i.'j  setiers  de 
blé  et  1.867  quintaux  d'avoine.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  cen- 
trale relativement  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'habillement  des  volontaires  de  la  première  réquisi- 
tion. —  Nomination  des  employés  nécessaires  au 
dépùt  des  chevaux  de  réquisition  établi  à  Versailles. 

—  Affaire  relative  aux  salines  du  Pecq.  —  Séance 
levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  24  octobre  [3  bru- 
maire (f°  181  verso).  —  Séance  ouverte  à  midi,  en 
comité  secret,  pour  la  discussion  et  l'examen  des 
certificats  de  civisme.  —  Séance  publique  à  une  heure. 

—  Benezech  fera  un  rapport  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  la  Répu- 
blique du  Manège  établi  à  Versailles.  —  Osselin, 
député  à  la  Convention,  se  présente  à  la  séance  et 
confirme  les  heureuses  nouvelles  qui  se  sont  répan- 
dues depuis  hier  sur  la  défection  entière  des  Vendéens; 
il  fait  part  aussi  des  mesures  vigoureuses  qui  ont  été 
prises  pour  réduire  Toulon.  —  Le  citoyen  Baubigny, 
chapelier  rue  de  l'Orangerie,  est  nommé  garde-maga- 
sin de  l'armement  établi  à  l'hôtel  ci-devant  Gabriel. 

—  Renvoi  au  district  de  Saint-Germain  d'une  demande 
faite  par  la  Commune  de  Montigny-lez-Cormeilles 
tendant  à  être  autorisée  à  se  fournir  dans  les  marchés 
qui  avoisiueut  des  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
et  à  l'ensemencement.  —  Le  maire  de  Rochefort  fera 
lever  dans  le  plus  bref  délai  les  scellés  apposés  sur  la 
maison  du  citoyen  Ville  lieu. qui  a  été  remis  en  liberté. 
Alizart  fait  un  rapport  au  sujet  de  la  mission  dont  il  a 
été  charge  relativement  aux  personnes  détenues  à 
Gambais.  —  Séance  levée  à  deux  heures. 

ice  du  soir,  à  six  heures  et  demie.  —  Envoi  sera 
fait  le  lendemain  au  ministre  de  l'Intérieur  des  états 
de  recensement  des  grains  fournis  par  les  districts.  — 
Il  sera  fait  un  rapport  en  vue  de  l'exécution  de  loi  du 
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27  vendémiaire,  qui  enjoint  aux  Comités  de  surveil- 
lance de  remettre  aux  citoyens  qu'ils  feront  arrêter 
une  copie  du  procès-verbal  contenant  les  motifs  de 
leur  arrestation.  —  Demande  d'un  mandat  de  720  1. 
faite  par  le  citoyen  de  Vion  pour  paiement  d'un  cheval 
lui  appartenant,  qui  avait  été  mis  en  réquisition  chez 
lui  à  Gaillon.  —  Arrêté  pour  le  paiement  de  la  nour- 
riture de  dix  chevaux  servant  au  manège  du  moulin 
delà  butte  de  Picardie.  —  Le  Bureau  des  contribu- 
tions fera  un  rapport  sur  les  moyens  propres  à  faire 
rentrer  dans  le  trésor  national  la  dîme  de  1790  due 
par  les  fermiers  qui  ont  exploité  pendant  cette  année. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  de  l'organisation  d'un  atelier 
de  sellerie  dans  le  ci-devant  hôtel  de  la  Chancellerie. 
Le  Conseil  Général  nomme  pour  son  commissaire  à 
l'effet  de  diriger  et  surveiller  ledit  atelier  le  citoyen 
Maillard,  l'un  de  ses  membres.  —  Autre,  pris  au 
sujet  delà  demande  de  la  Commune  de  Vaux  sous- 
Meulan  tendant  à  obtenir  un  prêt  de  6.000  1.,  qui  per- 
mette de  faire  l'achat  des  grains  nécessaires  à  la  sub- 
sistance et  à  l'ensemencement.  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  et  d'un  procès 
verbal  constatant  qu'il  existe  dans  différents  magasins 
au  Pecq  des  salines  gâtées.  La  municipalité  du  Pecq 
devra  faire  à  l'avenir  dans  ces  magasins  de  fréquentes 
visites,  comme  elle  y  est  autorisée  par  la  loi.  —  Affaire 
Busquin.  Il  est  arrêté  «  que  le  gendarme  sous  la  sur- 
veillance duquel  avait  été  mis  ledit  citoyen  Busquin 
lui  sera  retiré  sur  le  champ  et  qu'en  conséquence  ledit 
Busquin  sera  réintégré  dans  l'emploi  qu'il  occupait 
dans  les  bureaux  de  la  Commission  centrale,  à  la 
charge  par  lui  néanmoins  de  justifier  iocessamment 
de  son  certificat  de  civisme  ».  —  Arrêté  piis  à  l'effet 
de  satisfaire  à  la  demande  du  ministre  de  l'Intérieur 
invitant  l'Administration  à  faire  livrera  la  Commune 
de  Colombes  100  setiers  de  bon  seigle  pour  faire  les 
semences.  —  Autre  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  sur 
les  moyens  à  employer  pour  pourvoir  à  la  nourriture 
des  chevaux  du  Manège  national  de  Versailles.  — 
Arrêté  pris  par  l'Administration  «  délibérant  sur  les 
moyens  qu'elle  doit  employer  pour  parvenir  à  se  pro- 
curer les  divers  renseignements  qui  lui  sont  néces- 
saires et  qu'elle  n'a  pu  obtenir  complètement  jusqu'à 
ce  jour  des  municipalités  de  son  ressort,  notamment 
sur  les  objets  relatifs  aux  contributions  courantes  et 
arriérées  ».  —  Autre,  pris  à  la  suite  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  centrale  relativement  à  la 
demande  des  femmes  des  volontaires  du  douzième 
bataillon  de  Seine  et  Oise  en  réclamation  du  paiement 
de  la  neuvième  quinzaine  des  indemnités  dues  à  leurs 


maris.  —  MichelJouanne,  François-Charles  Poithevin 
et  Guillaume  Foucault,  volontaires  du  treizième 
bataillon,  faisant  partie  de  l'armée  de  l'Ouest,  actuel- 
lement détenus  dans  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles, 
seront  conduits  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  Mantes, 
pour  être  remis  au  commandant  de  ce  bataillon.  —  Le 
bureau  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  exé- 
cuter quelques  travaux  à  la  Maison  des  Bécollets.  à  la 
Maison  d'arrêt,  à  la  Maison  de  justice,  au  Départe- 
ment. —  Lecture  d'un  projet  de  règlement  pour  l'in- 
térieur des  Maisons  de  justice,  d'arrêt  el  de  détention 
du  département  :  le  Conseil  Général  adopte  le  préam- 
bule de  ce  projet  et  renvoie  au  lendemain  la  discussion 
sur  chacun  des  articles  proposés  —  Séance  levée  à 
onze  heures. 

17  93.  Séance  du  vendredi  25  octobre 
[4  brumaire]  (f°  19o  verso).  —  Séance  ouverte  à  une 
heure.  —  Le  substitut  du  Procureur-général-syndic 
représente  que  plusieurs  districts  n'ont  pas  encore 
satisfait  à  la  loi  qui  leur  prescrit  de  fixer  le  maximum 
des  comestibles;  il  requiert  qu'il  soit  écrit  à  ce  sujet 
aux  districts.  —  Arrêté  que  Courtes  aura  la  facilité 
d'entrer  aux  Récollets  pour  administrer  des  secours 
au  citoyen  Péronne.  —  Il  est  délivré  un  réquisitoire 
au  concierge  de  la  Maison  d'arrêt  pour  recevoir  André 
La  Borde  et  Claude  Maudelin,  déserteurs  du  bataillon 
formé  à  Mantes  pour  la  première  réquisition.  — Séance 
levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Pouvoirs  délivrés 
au  citoyen  Monjardet  pour  transférer  aux  Grandes- 
Ecuries  des  chevaux  propres  à  la  cavalerie.  —  11  est 
expédié  un  réquisitoire  au  concierge  de  la  Maison 
des  Récollets  pour  recevoir  les  nommés  Terré,  Jouffre, 
Robert,  Dauge  et  Fricaud,  mis  en  état  d'arrestation, 
comme  prévenus  d'incivisme,  par  le  Comité  de  sur- 
veillance de  la  ville  d  Etampes.  —  Arrêté  pris  au  su 
jet  de  la  demande  de  la  citoyenne  Duhangard,  détenue 
aux  Récollets,  tendant  à  obtenir  la  levée  des  scellés 
apposés  chez  elle.  —  Renvoi  au  district  de  Versailles 
de  mesures  à  prendre  pour  «  masquer  les  croisées 
des  chambres  de  la  Maison  d'arrêt  dans  lesquelles  les 
filles  publiques  sont  détenues  ».  —  Lettre  au  district 
de  Saint-Germain  pour  l'inviter  à  prendre  des  ren- 
seignements sur  le  compte  et  la  conduite  politique 
«  du  nommé  Henry  Joumassine,  se  disant  secret,  ire 
de  feu  l'ambassadeur  de  Portugal,  mis  en  état  d'ar- 
restation comme  étant  compris  dans  la  classe  des 
sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  République 
est  en  guerre  ».  —  Arrêté  relatif  à  la  réorganisation 
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des  bureaux  de  l'Administration  départementale  et 
au  traitement  du  personnel.  L'organisation  déiinitive 
est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  :  Bocquet,  secrétaire  général 
et  archiviste  3.000  1.  Contributions  :  Castellan,  chef, 
3.000;  Troussus.  premier  commis,  2.000;  Bourdel, 
premier  commis  de  la  comptabilité,  £.000;  Lion, 
deuxième  commis,  1.500;  Collautier,  troisième  com- 
mis, 1.200;  Pitois,  expéditionnaire,  1.000;  au  total  : 
10.700.  Police  :  Corderan,  chef,  3  Oui);  Delaunoy,  pre- 
mier commis,  "2.(100;  commis  de  deuxième  classe,  à 
1.500,  Jeulain,  Laurent,  Paillée,  Ducimetière,  C.lochet 
La  Corn  me;  coin  mis  de  troisième  classe,  à  1.200,  lluvé, 
Mabire,  Marault,  lleiiier,  Blanchard  ;  commis  de  qua- 
trième clause,  à  1.100  et  à  1.000,  Hotrou,  Lallemand, 
Hamelin,  Lemaire,  Ducroc,  Couet,  Kosset.  Desfor^ts, 
et  à  S00  Seret  et  Perroa,  «  à  l'armée  »  ;  au  total  : 
29.900;  Bureau  <lu  Prjcureur-général-syndic.  Baugrand, 
premier  commis,  2.000;  Tissot,  premier  commis, 
2.000;  Rotrou,  deuxième  commis,  1.500;  Mestralaiu, 
expéditionnaire,  1.000:  au  total  :  6.500;  Bureau  des 
Travaux  publics,  liiens  nationaux  et  Liste  civile.  Tra- 
vaux publics.  De  Haleine,  chef.  3.000;  Cornillet,  pre- 
mier commis,  2.000;  commis  de  deuxième  classe,  à 
1.500,  Morin,  Donué,  Huille;  commis  de  quatrième 
classe,  à  1.000,  Carrouzel,  Delanoë,  Duval.  Di^u.s  na- 
tionaux. Rouveau,  [iremier  commis,  2.00O;  commis 
de  deuxième  classe,  à  1.500,  Frison,  Fromentin,  Le 
Bel;  commis  de  troisième  classe,  à  1.200.  Cardonne, 
La  Saune;  commis  de  quatrième  classe,  à  1.000,  Mari- 
court,  Haussard,  Lafillé,  et  à  800  et  '.ton  Godefroy  et 
Durup.  h  à  l'armée  ».  Liste  civile.  Le  Lorrain,  pre- 
mier commis,  2.O0II;  commis  de  deuxième  classe,  à 
1.500,  Bosserel  et  Mairieux;  commis  de  troisième 
classe,  à  1.200,  Coquelin;  au  total  32.300.  Bureau  de 
la  Comptabilité.  Chevreul,  chef,  3.000;  Poucet,  pre- 
mier commis,  2. ooo;  commis  de  quatrième  classe,  à 
l.oiio,  Laforest  et  Menardy;  à  800,  Tartarat,  «  à  l'ar- 
mée )>,  au  total  :  7.800;  Bureau  du  Secrétariat.  Céberg, 
chef,  3.000;  Peyronnet,  premier  commis,  2  100;  coin. 
mis  ilf  deuxième  classe,  a  1.300,  Croisier,  .Morin, 
Bouvin;  commi  de  troisième  classe,  i  1.200  Papil- 
lon ;  commis  de  quatrii 

Dubois,  Decourt,  Fieffé,  Courtat,  Hodille;  extraordi- 
aaires,  à   1.000,  Navarre,  Mourant,   Dumont.   Seme- 
laigne,  Marignie.r.  Mulot,  an  i  >t  M  : 
Centrait .  Busquin  uiimis  2.000;  eo  ; 

deuxième  classe,  a  1.500,  Penio    Sauvage,  Bataille, 
Laderer;  commis  Je  quatrième  classe,  à   1.00 
guet,  Arnoud,  Leloug,  au  total  :  11.000;  C 
Émigrés.  Dm  vy,  chef, 3  000;  premiers  commis  à  2.000, 


Lavallard,  Gérard,  Le  Beau;  commis  de  deuxième 
classe,  à  1.500,  Tisserand,  Thiault,  Damarin,  Boivin, 
Fauve! ,  Richaud  jeune,  Roussel,  Renaud;  commis  de 
troisième  classe,  à  1.200.  Bocquet  Mleniy),  Bardiny, 
Dutil,  Jaidiu,  Henry;  commis  de  quatrième  classe, 
à  1.000,  Augay,  Prévost,  Aubry,  Doucet,  Servin,  Loi- 
reaux,  Antoine,  Denis,  Pernot,  lluet,  et  à  800,  Ques- 
lin,  «  à  la  Vendée  »,  au  total  :  37.800.  Huissiers  et  gar- 
njns  de  bureaux.  Haussard,  huissier  d?  salle,  1.500; 
garç  ns  de  bureaux  à  1.000,  Naveau,  Ourceau,  Bre- 
val  fils,  Olivier;  portier,  à  800,  Breval,  père;  au  total: 
6.300.  Total  général  :  170.400  livres.  11  est  arrêté  que  le 
Gomité  d'organisation  présentera  le  lendemain  «  ses 
vues  sur  les  moyens  de  placement  des  dillérents  bu- 
reaux dans  ,1e  local  du  Département  en  proportion- 
nant l'emplacement  au  nombre  des  commis  de  cha- 
que bureau  ».  —  Les  nom  niés  Depauve,  Pierre  Mé- 
resse  et  Joseph  Vérines.  détenus  à  Versailles,  étant 
attaqués  de  la  gale,  maladie  contagieuse,  seront 
conduits,  pour  y  être  traités,  dans  la  maison  de  cha- 
rité de  la  ville.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport 
c  incernant  «  l'affaire  du  citoyen  Délia  Rocca  relative- 
ment aux  moyens  qu'il  propose  pour  faire  multiplier 
les  abeilles  et  retirer  de  leur  travail  un  avantage  réel 
pour  la  République  ». — Dambly  demande  et  obtient 
un  congé  jusqu'au  9  de  ce  mois  pour  vaquer  à  di-s 
affaires  qui  nécessitent  sa  présence.  —  Séance  levée 
à  onze  heures. 

1793.  Séance  du  samedi  26  octobre  (5  bru- 
maire] (i°  203  verso).  —  Séance  ouverte  à  midi  en 
Comité  secret.  —  Lecture  d'une  lettre  de  Goujon. 
>  Citoyens,  In  génie  bienfaisant  veille  à  la  conser- 
vation des  patriotes Depuis  que  la  plus  cruelle 

ennemie  de  la  République  a  porté  sa  tête  sur  l'echa- 

faud,  tous  nos  jours  sont  marqués  p  ir  des  succès 

Dans  la  foule  d'idées  qui  naissent  en  moi,  une  entre 
autres   s'offre  à    mon    imagination    d'une    manière 
impérieuse,  me  presse,  me  commande  tellement  que, 
ne  pouvant  la  contenir,  il  faut  que  je  vous  la  commu- 
niqii  ■.  Il  id  i  iger  va  nou«  être  n  ndu   el   bienl 
parmi  no  is;  Hodangfr,  excellent  cilovein,   zélé  ••    in 
s  ni  il  administrateur,  est  pn-cieux  a  la  rh»sp  p'ilili   u- 
uni  -    I Ii 1. 1  i  ■!:_'••'  u  m 

I  oui  il    II    i  mgeresi  Je  \  er-aid.  >, 
et    n  aura   que    I  honorifique  ;    ....  sous  tous   les   r.ip- 

,;  esl  indispensable  ment  pi .  cieus  au  Directoire. 

lit'  -  frères, 
veuillez  vous  joindre  à  moi,  ou  plutôt  que  l'Adminis 
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tration  entière  dise,  aux  Représentants  du  peuple  : 
Nous  avions  cru  notre  frère  perdu;  vous  l'aviez 
nommé  parmi  nous,  vous  aviez  raison,  sa  place  était 
là,  comme  son  souvenir  était  dans  nos  âmes:  mais 
vous  l'eussiez  sans  doute  porté  au  Directoire  si  vous 

eussiez  été  sûrs  de  son  existence Eh  bien,  il  ne 

l'est  pas  perdu  :  non  ;  cette  divinité  qui  préside  à 
tout,  la  liberté,  nous  l'a  rendu  ;  il  vit  et  va  bientôt 
être  ici.  Le  citoyen,  à  tant  de  titres  nécessaires  à 
l'Administration,  s'il  n'est  au  Directoire,  manquera 

des  moyens  sortables  de  subsister Il  est  en  votre 

pouvoir  d'exercer  envers  lui  un  acto  de  justice  et  de 
fraternité.  Un  de  ses  collègues  au  Directoire,  dont  la 
passion  dévorante  est,  ainsi  qu'à  nous,  l'amour  de  sa 
patrie,  convaincu  qu'à  sa  place  Hodanger,  plus  que 
lui,  par  ses  lumières  la  servira,  ce  citoyen  l'attend,  le 
désire,  et,  lors  de  sa  venue,  se  lèvera,  ira  à  lui,  sau- 
tera à  son  col,  et  l'assoiera  à  sa  place Cet  acte, 

Représentants,  sera  sans  doute  vu  par  vous,  comme 
celui  du  patriotisme,  et  vous  le  consentirez.  Hodan- 
ger, par  là,  sera  où  il  doit  être,  et  moi,  mes  chers 
collègues,  j'aurai  toujours  le  bonheur  de  vous  appar- 
tenir; je  passerai  au  Conseil.  Beaucoup  d'ouvrages 
sont  à  faire  par  lui  à  l'Administration  ;  nous  travail- 
lerons tous,  tout  marchera,  et  nous  montrerons  à  nos 
administrés  et  à  la  République  entière  tout  ce  que 
peut  une  Administration  pénétrée  de  ses  devoirs  et 
s'y  livrant  sans  réserve.  Cette  action  est  d'autant  plus 
chère  à  mon  cœur  et  il  m'est  d'autant  plus  désirable 
de  la  voir  effectuée  que,  n'ayant  pour  tout  bien  que 
quatorze  cents  livres  de  revenu  et  un  médiocre  asile 
à  la  campagne,  on  ne  redonnai  tra  dans  elle  que  l'exer- 
cice bien  doux  des  devoirs  de  la  justice  et  de  la  fra- 
ternité. Veuillez,  Citoyens,  juger  ma  proposition 
comme  elle  doit  l'être,  et  pour  mon  bonheur  l'ac- 
cueillir et  l'adopter.  [Signé  :]  Goujon.  »  —  Uu  membre 
fait  observer  que,  vu  les  circonstances,  il  serait  de 
l'intérêt  des  administrés  de  demander  aux  Repré- 
sentants du  peuple  l'augmentation  de  deux  membres 
du  Directoire.  Une  pétition  sera  adressée  dans  ce 
sens.  —  Supersac  étant  en  mission  pour  plusieurs 
jours,  Alizart  procédera  conjointement  avec  Gaslellier 
à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  la  citoyenne  Du- 
hangard.  —  Séance  publique  à  onze  heures.  —  Rotrou 
adresse  ses  lettres  de  promotion  aux  ordres  du  culte 
catholique,  qui  sont  brûlées  au  milieu  de  la  salle 
du  Conseil.  —  Députalion  des  deux  Sociétés  popu- 
laires de  Versailles  qui  présentent  uu  arrêté  par 
lequel  les  corps  administratifs  sont  invités  à  «  pren- 
dre les  mesures  les  plus  sévères  pour  ompêcher  que 


la  loi  bienfaisante  qui  détermine  un  maximum  pour 
les  comestibles  n'ait  un  effet  funeste  par  la  malveil- 
lance des  habitants  des  campagnes,  qui  n'approvi- 
sionnent plus  les  marchés  des  choses  de  première 
nécessité.  Les  deux  Sociétés  invitent  aussi  par  le 
même  arrêté  le  Département  à  former  une  armée 
révolutionnaire  composée  de  braves  sans-culottes 
pour  faire  exécuter  les  lois  révolutionnaires  dans 
l'étendue  du  département  ».  Réponse  du  président  et 
renvoi  de  l'arrêté  des  deux  Sociétés  au  Bureau  de 
la  police  pour  en  faire  le  rapport.  —  Séance  levée  à 
trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Osselin,  député  à 
la  Convention,  se  présente  et  fait  part  des  heureuses 
nouvelles  qui  ont  été  communiquées  ce  jour  même  à 
l'Assemblée.  Il  fait  part  également  «  que  le  citoyen 
Goujon,  procureur-général-syndic  du  département  de 
Seine-et-Oise,  a  été  nommé  par  la  Convention  natio- 
nale commissaire  pour  les  subsistances  de  la  Répu- 
blique entière  ».  Le  Comité  de  salut  public  sera 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  Goujon,  en  accep- 
tant cette  place  peut  conserver  celle  de  Procureur- 
général-syndic.  Charbonnier  pense  qu'il  ne  le  pourra 
pas  et  prie  l'Administration  d'inviter  les  Représen- 
tants du  peuple  à  conférer  cette  place  à  Hodanger, 
«  dont  les  talents  et  le  civisme  sont  connus  depuis 
longtemps  et  qui  a  rempli  avec  succès  pendant  plu- 
sieurs mois  [les  fonctions]  de  substitut  ».  —  Alizart 
et  Gastellier  déposent  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  levée  des  scellés  chez  la  citoyenne  Duhangard;  il 
ne  s'y  est  rien  trouvé  de  suspect.  —  Mesures  en  vue 
de  la  réorganisation  des  bureaux.  11  est  arrêté  que 
«  Pelle,  Charbonnier,  d'Envers  et  Lépicier  »  se  ren- 
dront le  lendemain  auprès  de  Delacroix  et  Musset 
pour  leur  faire  part  du  rapport  du  Comité  d'organi- 
sation »  sur  la  mutation  des  bureaux  dans  le  local  de 
l'Administration  »  et  les  assurer  que,  relativement 
aux  employés  qui  ont  été  nommés  la  veille  dans  les 
bureaux,  le  Conseil  a  choisi  ceux  qui  sont  présumés 
professer  un  pur  patriotisme  et  avoir  les  talents  pro- 
pres à  assurer  la  responsabilité  qui  pèse  sur  l'Admi- 
nistration et  principalement  sur  le  Directoire.  — 
Houdon  donne  lecture  d'un  procès  verbal  qui  constate 
ses  opérations  dans  les  districts  de  Gonesse  et  Pontoise 
pour  presser  l'effet  des  réquisitions  et  la  remise  des 
états  de  recensement  des  grains.  —  Il  sera  pris  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  bons  sacs  ne  soient 
échangés  contre  des  mauvais.  — Le  citoyen  Monjardet 
sera  invité  à  se  rendre  au  Département  pour  fournir 
des  explications  au  sujet  du   transfert  de  chevaux 
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menés  aux  Grandes-Ecuries.  —  Benezech  rend  compte 
d'un  petit  mouvement  qui  a  eu  lieu  «  dans  un  batail- 
lon de  Saint-Germain  qui  est  à  Versailles,  et  qui  avait 
pour  cause  une  difficulté  sur  la  solde  ».  —  Monjardet 
fournit  les  explications  qui  lui  sont  demandées.  — 
Atelier  de  sellerie.  Le  Conseil  nomme  le  citoyen 
Fauvel  inspecteur  en  chef,  et  les  citoyens  François 
La  Bouzelle,  Bouver,  Megemont  et  Yerduron  premier 
deuxième,  troisième  et  quatrième  chefs.  —  Lecture 
d'une  adresse  aux  Représentants  du  peuple  relative- 
ment à  Goujon  et  à  Hodanger  :  «  Citoyens  Représen- 
tants. En  renouvelant  l'Administration,  en  la  com- 
posant de  vrais,  de  francs  républicains,  vous  avez 

satisfait  au  vœu  des  administrés 

...Nous  vous  demandons,  Citoyens,  d'adjoindre  au 
Directoire  deux  membres  du  Conseil  ;  vous  avez 
adopté  cette  mesure  au  district  de  Versailles,  vous  ne 
la  jugerez  pas  moins  indispensable  pour  le  Départe- 
ment. Nous  désirons,  et  des  républicains  ne  doivent 
pas  craindre  de  manifester  leur  vœu,  nous  désirons, 
pour  le  bien  des  administrés,  que  les  deux  membres 
à  porter  au  Directoire  soient  les  citoyens  Hodanger  et 
Pelle:  Hodanger,  membre  de  l'ancien  Directoire,  qui 
a  rempli  les  fonctions  de  substitut  du  Procureur- 
général-syndic  avec  succès;  qui,  loin  d'avoirdémérité, 
s'est  acquis  l'estime  et  la  confiance  publique  par  ses 
talents  et  son  patriotisme  bien  prononcé  :  que  vous 
n'avez  point  continué  au  Directoire,  nous  le  croyons, 
uniquement  à  cause  de  son  absence  ;  Hodanger  qui  a 
marché  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  en  qualité 
de  commissaire  auprès  du  onzième  bataillon  du 
département,  qui  y  a  été  fait  prisonnier  et  qui  vient 
d'être  arraché  à  leur  fureur  ;  Hodanger,  enfin,  à  qui 
l'un  des  membres  du  Directoire,  à  la  nouvelle  de  son 
arrivée,  a  demandé  de  céder  sa  place  au  Dii 
pour  rester  au  Conseil,  offre  que  ses  collègues  n'ont 
point  acceptée  parce  qu'ils  la  lui  ont  tous  jalousée; 
Pelle,  administrateur  ferme  et  patriote  prononcé, 
vice-président  de  ^administration  actuelle,  premier 
membre  du  Conseil  et  de  l'ancienne  administration. 
Nous  demandons, eu  outre,  comme  un  acte  de  justice, 
d'après  la  proposition  du  substitut  du  Procureur- 
général-syndic,  si  le  citoyen  Goujon,  Procureur- 
général-syndic,  quitte  l'administration,  comme  il 
parait  vraisemblable,  d'après  la  mission  que  la 
Convention  Nationale  vient  de  lui  donner  dans 
l'administration  di  de  la  République, 

que  le  citoyen  Hodanger  soit  nommé  pour  le  rem- 
placer. Celte  place  lui  est  due  :  personne  ne  lui 
convient  mieux  que  lui   et  personne   ne  l'a   mieux 


méritée  ».  Charbonnier  jeune,  D'Envers,  Pelle  et 
Lépicier  son'  pour  présenter  cette  pétition 

au  Représentants  du  peuple.  —  Demande  de  rensei- 
gnements au  sujet  du  citoyen  Crespin.  sergent  de  la 
première  compagnie  du  11e  bataillon  dr  Seinc-et- 
Oise  parti  pour  la  Vendée.  —  Règlement  pour  servir 
de  base  à  la  comptabilité  de  l'atelier  d'armes  établi  à 
Versailles;  neuf  articles.  —  Le  citoyen  Rivet  est 
nommé  Commissaire  du  Département  dans  le  district 
de  Mantes  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Coville  nommé 
membre  de  l'administration  du  district.  —  Arrêté 
que  le  citoyen  Oudin,  prêtre,  faisant  les  fonctions  de 
curé  dans  la  Commune  de  Marines,  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduit  à  Versailles.  —  Honoré 
Bureau,  volontaire  du  bataillon  du  district  de  Dourdan, 
amené  pour  être  soigné  à  Versailles,  restera  sous  la 
garde  du  gendarme  Leblanc.  —  Le  Département  est 
invité  par  la  municipalité  de  Saint-Cloud  à  mettre  en 
liberté  les  nommés  Moynat  et  Touzet,  détenu~  à 
Versailles;  passé  à  l'ordre  du  jour.  —  Arrêtés  pris  à 
la  suite  de  rapports  faits  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale  :  Jean  Chiret, accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
contre-révolutiounaires  et  d'avoir  crié  à  plusieurs 
reprises  dans  les  rues  de  Saint-Germain  Vive  le  Roi, 
et  //  nous  faut  un  Roi  sera  dénoncé  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département.  Sera 
également  dénoncé  le  nommé  Pierre  Charles,  de  la 
Commune  de  Chartres,  prévenu  d'avoir  commis  un 
faux  sur  le  passeport  qui  lui  avait  été  délivre.  — 
Renseignements  fournisau  sujet  du  nommé  Damême, 
détenu  à  Versailles.  —  La  Commission  centrale  est 
autorisée  à  passer  avec  le  citoyen  Peschard  un  marché 
pour  la  fourniture  des  fourrages  destinés  à  la  nourri- 
ture des  chevaux  de  luxe.  —  Avis  est  donné  que  le 
Représentant  du  peuple  Guillemardet  a  fait  choix  du 
citoyen  Emery  pour  vingt-sixième  adjudant  [levée 
extraordin  i!  faux]. —   Séance  levée  à   dix 

heuies  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  dimanche  27  octobre 
[6  brumaire  if  215  recto).  —  Séance  ouverte  à 
midi. —  A  la  suite  du  rapport  (ail  sur  la  dei 
des  citoyens  Gillel  et  Clairin,  meunier-  des  moulins 
de  la  butte  de  Picardie.  H  tendant  à  obtenir  l'autori- 
sation de  payer  les  grains  qui  leur  ont  été  donnés 
pour  les  convertir  eu  farines  et  à  continuer  de  cuire 
du  pain  pour  les  campagnes  le  substitut 

du  Procureur-général-syndic  écrira  deux  leti 
de  du  magasin  des  subsisl 
Versailles,  et  aux  deux  demandeurs.  —  Aflaire  rela- 
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tive  à  l'enlèvement,  par  des  commissaires  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  de  treize  chevaux  de  luxe  qui 
étaient  aux  écuries  de  l'hôtel  Girardin;  ils  les  avaient 
fait  conduire  aux  Grandes  Ecuries  et  les  avaient 
marqués  de  la  marque  indiquée  pour  les  chevaux  de 
cavalerie,  hussards  ou  chasseurs.  Ces  chevaux  seront 
réintégrés  dans  le  jour  en  l'hôtel  Girardin,  et  le 
citoyen  Cardon  devra  rendre  compte  de  sa  conduite 
en  cette  afïaire.  —  Benezech  expose  que  le  magasin 
d'équipement  pour  la  cavalerie  qui  était  établi  à 
l'hôtel  Gabriel  vient  d'être  déplacé  «  pour  installer 
l'imprimerie  du  citoyen  Cosson  »,  opération  faite  sans 
que  l'Administration  ou  la  Commission  centrale  en 
aient  été  prévenus.  Des  explications  seront  demandées 
au  district.  —  Le  Conseil  est  informé  que  des  com- 
missaires mettent  en  ce  moment  en  réquisition  des 
chevaux  absolument  nécessaires  à  la  République  ; 
renvoi  à  la  Commission  centrale.  —  Il  est  arrêté  que, 
pour  éviter  des  pertes  de  temps,  «  il  sera  formé  un 
Comité  chargé  spécialement  de  recevoir  les  pétitions 
et  d'en  faire  le  renvoi  dans  les  bureaux  ».  —  Une 
députation  du  district  de  Versailles  «  demande  un 
entretien  particulier  »,  et  le  Conseil  passe  en  Comité 
secret.  «  Le  district  de  Versailles  fait  part  au  Conseil 
général  de  sa  position  alarmante  relativement  aux 
subsistances.  Il  expose  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
subvenir  à  la  subsistance  des  habitants  de  Versailles 
pour  la  journée  de  demain;  que  ce  dénuement  vient 
de  ce  que  les  réquisitions  qui  ont  été  faites  à  son 
profit  sur  les  différents  districts  ne  reçoivent  pas  une 
assez  prompte  exécution.  Il  expose  que  le  recensement 
des  grains  n'a  pu  être  remis  au  Département  par  la 
négligence  des  citoyens  Nutin  fou  Hutin1  et  Char- 
pentier, commissaires  pour  le  canton  de  Marly.  Le 
substitut  du  Procureur  général-syndic  observe  que 
l'Administration  vient  de  donner  des  pouvoirs  au 
citoyen  Nutin  pour  presser  l'exécution,  qu'il  est  à 
craindre  qu'il  n'apporte  la  même  lenteur  dans  l'exé- 
cution, et  que,  les  maux  qui  pourraient  en  résulter 
étant  effrayants,  il  croit  de  la  prudence  de  l'Adminis- 
tration de  lui  retirer  ses  pouvoirs  et  de  les  confier  à 
un  citoyen  dont  l'activité  soit  éprouvée.  Un  membre 
observe  que  Nutin  n'a  reçu  ses  pouvoirs  que  depuis 
deux  jours;  que,  depuis  ce  temps,  sa  femme  est 
accouchée  et  dans  un  état  à  faire  craindre  pour  ses 
jours,  que  son  enfant  est  mort,  et  que  c'est  à  ces 
causes  qu'on  peut  imputer  le  retard  qui  aurait  pu 
être  apporté  dans  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par 
le  Département.  Le  Conseil  Général,  considérant  que 
les  circonstances  particulières  développées  par  un  de 


ses  membres  pourraient  ne  pas  permettre  au  citoyen 
Nutin  de  suivre  avec  toute  l'activité  nécessaire  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée,  arrête  que  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés  par  l'Administration  lui  seront 
retirés  el  c  mfiés  au  citoyen  Marchand,  rue  du  Com- 
merce, maison  Renaud,  et,  délibérant  sur  l'avis 
principal  donné  par  le  Gistrii-t  de  Versailles,  arrête 
ce  qui  suit  :  !.d  Conseil  Général,  sur  le  rapport  qui 
lui  est  fait  par  les  administrateurs  du  district  de 
Versailles  de  la  disette  des  subsistances  dans  laquelle 
se  trouvent  la  Commune  de  Versailles  et  quelques 
autres  circouvoisines.  qui  sont  sans  territoire  et  sans 
ressources,  considérant  que  l'état  du  district  de  Ver- 
sailles est  véritablement  alarmant  et  que  plus  de 
soixante  mille  âmes  sont  à  la  veille  d'éprouver  la 
famine;  ouï  le  substitut  du  Procureur-général-syndic, 
arrête  1"  que  des  commissaires  nommés  par  le  district 
de  Versailles  se  rendront  sur  le  champ  dans  tous  les 
moulins  de  son  arrondissement,  pour  y  faire  enlever 
et  transporter  dans  son  grenier  d'abondance  toutes 
les  farines  qui  se  trouveront  disponibles  dans  ces 
moulins;  2°  que  le  citoyen  Lelarge,  commissaire  dans 
le  distrit  de  Corbeil  et  actuellement  à  Versailles,  se 
rendra  sur  le  champ  dans  le  district  de  Corbeil,  pour 
y  faire  enlever  et  conduire  à  Versailles  les  farines  qui 
doivent  se  trouver  à  la  disposition  du  Département, 
sur  les  quinze  cent  quatre  septiers  faisant  partie  de 
la  réquisition  des  huit  septiers  par  charrue,  et  qui 
doivent  être  fournis  dans  le  grenier  d'abondance  du- 
dit  district  conformément  à  la  réquisition  faite,  le 
l8r  de  ce  mois,  par  le  citoyen  d'Envers,  ledit  citoyen 
Lelarge  étant  autorisé  spécialement  à  requérir  la 
prompte  conversion  en  farine  des  blés  qui  se  trouve- 
raient dans  le  dit  grenier  ou  qui  y  seraient  destinés; 
o°  arrête  enfin  que  le  citoyen  d'Envers,  admiuistra- 
teur,  membre  du  Directoire,  retournera  à  l'instant 
dans  les  districts  de  Dourdan  et  Etampes  à  l'effet  de 
presser  par  tous  les  moyens  l'arrivage  à  Versailles 
des  farines  provenantes  des  grains  par  lui  requis  le 
30  du  mois  dernier».  —  Renvoi  au  district  d'une 
pétition  de  la  Commune  de  Sèvres  faisant  des  récla- 
mations sur  la  taxe  du  vin  ;  plaintes  de  la  même 
Commune  «  sur  la  mauvaise  qualité  du  pain  et 
l'augmentation  de  son  prix  ».  —  Le  nomme  Bureau, 
de  la  Commune  de  Bonnelles,  compris  dans  la 
première  réquisition  et  attaqué  d'une  maladie 
qui  ne  peut  être  traitée  à  Versailles,  sera  cou 
duit,  pour  être  soigné,  à  l'hôpital  du  Gros-Cail- 
lou. —  Arrêté  pris  au  sujet  des  nommés  André 
La  Borde  et  Claude  Moudelin,  détenus,  envoyés  de 
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Saint-Germain  à  Versaill  s.  —  Séance  levée  à  deux 
heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures.  —  Suite  de  l'aflaire 
relative  aux  treize  chevaux  de  luxe  prie  à  L'hôte] 
Girardin.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur  portant  que  l'Administration 
requerra  les  districts  île  fournir  par  décade  la  quan- 
tité de  80  setiers  d'avoine,  2.000  bottes  de  foin  et  4.000 
bottes  de  paille,  pour  subvenir  au  service  des  postes 
et  messageries  nationales  ;  répartition  faite  par  dis- 
tricts :  Saint-Germain,  200  bottes  de  foin  ;  Dourdan, 
12  setiers  d'avoine,  2ô0  b.  de  f .  ;  Corbeil,  18  s.  d'à., 
300  b.  de  f.,  1.500  b.  de  paille;  Etampes,  18  s.  d'à., 
250  b.  def.  ;  Pontoise,  2S0b.  de  f.  ;  Montfort,  14  s. 
d'à.,  250  b.  de  f.  ;  Gonesse  18  s.  d'à.  ;  500  b.  de  f.  ; 
2.500  b.  de  p.  Les  districts  feront  la  répartition  entre 
les  Communes.  —  Le  Conseil  Général  accepte  Duru, 
père  du  volontaire  parti  pour  la  Vendée,  «  pour  rem- 
placer son  fils  en  qualité  d'expéditionnaire  au  Bureau 
des  Biens  nationaux  ».  —  Suite  de  l'affaire  des  treize 
chevaux  de  luxe  ;  explications  fournies  par  le  citoyen 
Cardon,  officier  municipal  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles. Il  est  décidé  que  le  Maire  et  le  procureur  de 
la  Commune  seront  mandés.  —  Séance  levée  à  dix 
heures. 

1793.  Séance  du  lundi  28  octobre  [7  bru- 
maire (f"  111  recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  — 
Une  députation  de  la  Commune  de  lioudau  donne 
lecture  d'un  ><  mémoire  en  réclamation  sur  la  quotité 
de  la  somme  qui  a  été  répartie  sur  elle  pour  les  années 
1791  et  \~{M  »  ;  renvoi  pour  avis  au  district  de  Mont- 
fort.  —  Lettre  du  citoyen  Loiseau  annonçant  qu'il  n'a 
point  encore  reçu  l'arrêté  du  Département  qui  le 
nomme  commissaire  pour  presser  l'effet  des  réqui- 
sitions. —  Le  citoyen  Mutin  demande  que  les  Repré- 
sentants du  peuple  commissaii  es  dans  le  département 
soient  invités  à  faire  um  proclamation  «  pour  pré- 
venir les  habitants  des  campagnes  que  l'armée  révo- 
lutionnaire va  marcher  incessamment  pour  faire 
approvisionner  les  marchés  et  les  inviter  à  ne  pas 
attendre  qu'on  emploie  contre  eux  les  moyens  révo- 
tionnaires  que  les  ennemis  de  la  République  ont  né- 
oessités  ».  —  Renvoi  au  district  de  Gonesse,  poury 
faire  droit,  d'une  réquisition  de  100  s  tiers  île  blé  au 
profit  de  la  Commune  de  Nanterre.  —  Le  district  de 
Saint-Germain  ne  pouvant  parvenir  à  se  faire  livrer 
les  réquisitions  qui  ont  été  faites  à  son  profit  dans  le 
district  de  Montfort,  le  Conseil  Général  confirme  sou 
précédent  arrêté  et  requiert  ce  dernier  district  de 


fournir  chaque  semaine  à  celui  de  Saint-Germain  la 
quantité  de  200  setiers  de  blé.  —  Manège  de  Ver- 
sailles. Sur  la  plainte  faite  par  Couturier,  régisseur 
des  domaines  de  Versailles,  «  que  le  citoyen  Cardon, 
commissaire  de  la  municipalité  de  Versai  les, a  enlevé 
comme  chevaux  de  luxe  quatre  chevaux  appartenant  à 
cji  établissement  »,  il  est  arrêté  que  ces  che  aux  seront 
réintégrés  et  que  Couturier  et  Cardon  seront  entendus 
contradictoirement.  —  Les  nommés  Depauve,  Pierre 
Méresse  et  Joseph  Vérines,  détenus,  ne  pouvant  être 
-  à  l'infirmerie  de  Versailles,  seront  transférés 
à  l'hôpital  du  Gros  Caillou.  —  Le  Conseil  Général 
arrête  «  qu'il  n'y  aura  qu'une  séance  par  jour, 
depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf,  qu'il  ne  pourra  être 
entendu  aucun  pétitionnaire  à  cette  séance  avant  huit 
heures,  et  que  les  pétitionnaires  des  Corps  constitués. 
Sections  et  Sociéte>  populaires  seront  seuls  admis  à 
celte  séance,  que  les  autres  seront  entendus  par  le 
Comité'  des  pétitions;  que  le  Comité  des  pétitions 
s'assemblera  depuis  onze  heures  jusqu'à  une;  et.  en 
outre,  que  depuis  une  heure  jusqu'à  deux  il  y  aura 
séance  pour  entendre  les  rapports  de  la  Commission 
centrale  et  du  Comité  des  subsistances  qui  nécessi- 
teraient une  prompte  décision//.  Le  Procureur  général- 
syndic  ne  sera  pas  tenu  d'assister  à  la  séance  du 
matin  ;  il  y  sera  remplacé  par  le  substitut  et,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  le  citoyen  Devèze.  Renvoi  au  dis- 
trict de  Gonesse  d'une  demande  de  50  setiers  de  blé 
faite  par  la  Commune  de  Courbevoie.  Subsistances  de 
la  Commune  de  Chatou  ;  renvoi  au  district  de  Saint- 
Germain.  —  Convient  il  de  destituer  le  capitaine  de 
la  gendarmerie  nationale,  ainsi  que  le  demande  le 
Comité  de  surveillance  du  district  de  Versailles? 
Celui-ci  sera  invité  à  ci  faire  passer  au  Département 
le  procès wrbal  de  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
Le  Teneur  et  la  preuve  du  fait  avancé  ».  —  Suite  de 
1  affaire  relative  ;i  l  enlèvement  des  treize  chevaux  de 
luxe  ;  renseij  lements  fournis  au  nom  de  la  Commune 
lilles,  don  il  résulte  que  les  chevaux  ont  ete 
réintégrés  dans  les  écuries  de  l'hôtel  Girardin.  — 
Séance  levée  à  trois  heures, 

ce  du  soir,  a  six  heures  et  demie.  Affaire 
relative  aux  chevaux  enlevés  du  manège.  Audition 
contradictoire  de  Couturier  et  de  Cardon  ;  il  esl  arrêté 
que  la  municipalité  de  Versailles  ■■  Bera  imitée  à  ne 
plusopérerà  l'avenir  d'une  manière  aussi  arbiti 

l)e\eze  est  chargé  de  recevoir  et  d  examiner  les 
comptes  du  citoyen  Naudel  ayant  la  comptabilité  du 
Comité  de  surveillance  du  district  de  Versailles.  — 

Mise  à  exécution  du  décret  du  '■<  brumaire  réquisi- 
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tionnant  tous  les  cordonniers  et  leur  enjoignant  de 
fournir  chacun  cinq  paires  de  souliers  par  décade 
«  et  autant  par  chaque  garçon  qu'ils  occuperont  >.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  du  citoyen  Mouton,  cordonnier  à 
Versailles;  celui-ci  sera  mis  en  réquisition  pour  la 
fabrication  des  souliers  nécessaires  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  —  Renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale 
des  pièces  relatives  à  l'arrestation  du  capitaine  de 
gendarmerie  «  Leteneur  ».  —  A  la  suite  du  rapport  fait 
au  nom  du  bureau  de  la  Police  au  sujet  d'une  lettre 
des  citoyens  Supersac  et  Guérin,  commissaires  à 
Brunoy,  «  par  laquelle  ils  font  part  de  la  pénurie  des 
subsistances  de  cette  Commune  et  en  attribuent  la 
faute  à  la  malveillance  des  fermieis  et  principalement 
d'un  nommé  Bernard,  d'Epinay-sous-Sénart,  qui  leur 
a  été  dénoncé  comme  homme  très  suspect  et  dange- 
reux »,  il  est  décidé  que  Bernard  sera  conduit  à  la 
Maison  de  détention  de  Versailles  et  qu'une  perqui- 
sition sera  faite  à  son  domicile.  —  Ordre  est  donné  au 
concierge  de  la  Maison  de  détention  de  recevoir  les 
Dommés  Hocmelle  et  Julien,  que  le  Comité  de  surveil- 
lance  de  Rambouillet  a  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation pour  cause  d'incivisme.  —  Une  députation  de 
la  Commune  d'Argenteuil  demande  des  subsistances; 
renvoi  au  district  de  Saint-Germain.  —  Une  dépu- 
tation de  la  Commune  de  Meulan  expose  les  besoins 
de  cette  Commune  relativement  aux  subsistances; 
renvoi  au  même  district.  —  Il  sera  formé  un  tableau 
de  la  division  des  Bureaux  de  l'Administration,  lequel 
contiendra  le  nom  de  l'administrateur  chargé  des 
détails  de  chaque  Bureau  et  celui  du  chef;  ce  tableau 
sera  affiché  dans  la  salle  où  s'assemble  le  Comiié  des 
pétitions.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  «  publique  et  extraordinaire  » 
du  mardi  29  octobre  [8  brumaire]  (f°  228  verso), 
à  sept  heures  un  quart  du  malin.  —  L'Administration 
s'occupe  de  la  question  des  subsistances.  Le  district 
donne  connaissance  au  Conseil  Général  du  dépar- 
tement «  d'un  arrêté  par  elle  pris  le  o  de  ce  mois  ten- 
dant à  faire  approvisionner  les  marchés,  et  à  ce  qu'il 
soit  levé  une  force  armée  pour  forcer  cet  approvi- 
sionnement en  cas  de  refus  de  la  part  des  cultiva- 
teurs ».  Texte  de  cet  arrêté,  dont  le  district  demande 
l'homologation.  Arrêté  pris  par  le  Département, 
«  considérant  que  l'extrémité  des  besoins  où  se  trou- 
vent diverses  parties  du  département,  et  notamment 
les  grandes  villes  telles  que  Versailles.  Saint-Germain 
et  Mantes,  provient  de  la  lenteur  de  l'exécution 
des  réquisitions  faites  pour  leur  approvisionnement 


et  surtout  du  dénuement  presque  général  des  mar- 
chés, que  ces  causes  sont  produites  par  l'insuffisance 
du  battage  et  l'insouciance  des  Communes,  qui  négli- 
gent de  faire  aux  ouvriers  les  réquisitions  prescrites 
par  la  loi  du  11  septembre,  considérant  [aussi'  la 
nécessité  d'adopter  et  prescrire  les  mesures  elliiMces 
qui  éloignent  la  famine  prête  à  assiéger  les  Communes 
qui  ne  récoltent  pas  de  grains  et  qui  assurent  l'exé- 
cution des  réquisitions  faites  pour  Paris  et  les  années 
et  l'approvisionnement  des  marchés  malgré  les  efforts 
de  l'égoïsme,  de  la  crainte,  de  la  cupidité  ou  de  la 
malveillance.  »  Article  1er.  Chaque  cultivateur  ou 
fermier  est  requis  d'avoir  continuellement  en  activité 
quatre  batteurs  par  charrue  soit  dans  les  aires 
actuelles,  soit  dans  tout  autre  local  qu'il  sera  tenu  de 
disposer  sur  le  champ  à  cet  effet,  à  peine,  en  cas  de 
refus  ou  de  contravention,  d'être  puni  de  la  confis- 
cation de  ses  grains  excédant  sa  consommation  et 
d'être  traité  comme  ennemi  public,  et  sur  le  champ 
mis  en  arrestation.  —  Art.  2.  Les  municipalités  sont 
déclarées  personnellement  responsables  de  l'exécution 
des  dispositions  ci-dessus,  elles  vérifieront  chaque 
jour  si  les  fermiers  et  cultivateurs  de  leurs  Communes 
ont  le  nombre  de  batteurs  ordonné  et  constateront 
leur  activité  en  mesurant  le  produit  des  grains  battus, 
qui  devra  être  au  moins  de  quatre  setiers  par  jour 
par  charrue.  —  Art.  3.  Un  commissaire  ambulant 
nommé  par  les  districts  dans  chaque  canton  surveil- 
lera les  municipalités;  partout  où  il  ne  trouvera  pas 
le  nombre  de  batteurs  requis,  il  en  établira  aux  frais 
des  officiers  municipaux,  qui  seront,  en  outre,  dé- 
clarés suspects  et  traités  comme  tels.  —  Art  4.  Les 
commissaires  du  district,  pour  assurer  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  requerront  le  concours 
de  la  force  armée  révolutionnaire  dans  les  districts 
où  il  s'en  trouve,  et,  dans  les  autres,  il  y  sera  suppléé 
par  une  réquisition  faite  aux  Sans-Culottes.  —  Art.  'i. 
La  force  année  sera  indemnisée  aux  frais  des  fermiers, 
cultivateurs  ou  officiers  municipaux  qui  seront  pris 

en  contravention —   Art.   11.  Sera  le   présent 

soumis  à  la  confirmation  des  Représentants  du  peuple 
députés  dans  le  département,  imprimé  et  alliché  dans 
toutes  les  municipalités  avec  la  délibération  du  dis- 
trict de  Versailles,  envoyé  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire et  à  la  Convention.  —  Cet  arrêté  du  Département, 
soumis  à  la  confirmation  de  Delacroix  et  Musset,  a 
reçu  d'eux  l'apostille  suivante  :  «  Au  nom  de  la  Loi. 
Les  Représentants  du  peuple  députés  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  L'aristocratie  mercantile  a 
senti  le  fouet  veDgeur  de  la  loi,  et  des  efforts  pour 
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fai  re  na  i treuae  fa  mine  factioe  ont  été  et  seront  aisément 

déjoués  parla  surveillancedesautorités constituées 

En  conséquence  [ils]  approuvent  l'arrêté  de  l'Adminis- 
tration du  département  en  date  de  ce  jour;  ils  approu. 
vent  également  l'arrêté  du  district  de  Versailles  en 
date  du  cinq  de  ce  mois »  Sont  nommés  com- 
missaires afin  de  donner  connaissance  du  tout  aux 
districts  «  pour  le  district  de  Versailles  le  citoyen 
Devèze,  pour  celui  de  Corbeil  le  citoyen  Alisart,  (tour 
celui  de  Dourdan  le  citoyen  Soyer,  pour  celui  d'Etam- 
pes  le  citoyen  Gastellier.  pour  celui  de  (îouesse  le 
citoyen  Germain,  pour  celui  de  .Mantes  le  citoyen 
Lépicier,  pour  celui  de  Montfort  le  citoyen  (ioujon, 
pour  celui  de  Pontoise  les  citoyens  Pelle  cl  iloudon,  et 
pour  celui  de  Saint-Germain  le  citoyen  Charbonnier 
jeune  ».  11  sera  délivré  au  Comité  de  salut  public  du 
district  de  Versailles  une  expédition  du  refus  motivé 
d'approuver  le  certificat  de  civisme  de  Legendre, 
huissier  à  Versailles.  Pièces  relatives  à  l'arrestation 
du  citoyeu  Laplanche.  habitant  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  ;  Mariotte  le  recevra  dans  la  Maison  de  déten- 
tion de  Versailles  et  l'y  gardera  jusqu'à  ordre  con- 
traire.   -  Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Séance  de  l'après-midi,  à  une  heure.  —  Lecture  des 
pétitions.  —  Seront  conduits  à  la  Maison  d'arrêt  Jean 
Bernier  et  Jacques  Huron,  déserteurs  du  troisième 
bataillon  révolutionnaire.  —  Séance  levée  à  deux 
heures. 

Séance  du  soir,  à  sept  heures.  —  D'Envers  rend 
compte  du  succès  de  sa  mission  dans  les  districts 
d'Etampes  et  de  Dourdan.  «  Il  en  résulte  que  plus  de 
400  sacs  de  farine  ont  dû  arriver  hier  et  aujourd'hui 
dans  le  magasin  du  district  de  Versailles  et  qu'il  a 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  arrive  audit 
magasin,  d'ici  à  un  mois,  50  sacs  de  farine  de  chacun 
deces  deux  districts  par  chaque  jour  ».  11  sera  expédié 
au  receveur  du  district  de  Dourdan  un  mandat  de 
10.000  liv.  pour  servir  au  paiement  des  blés  destinés 
à  l'approvisionnement  du  district  de  Versailles.  — 
Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du 
Comité  des  subsistances  sur  la  demande  de  la  Com- 
mune de  Croissj  n  tendant  à  obtenir  des  secours  en 
subsistances  ou  une  autorisation  du  ministre  de  l'In- 
térieur d'en  acheter  dans  un  département  abondant  »  : 
Le  district  de  Saint  Germain  rendra  compte  sans 
délai  à  l'Administration  de  la  répartition  qu'il  a  faite 
entre  les  Communes  de  son  an  ondissemenl  des  quan- 
tités requises  à  son  profit  dans  les  districts  sus-men- 
tionnés  afin  que  le  Département  puisse  connaître  le 
contingent  destiné  aux   Communes   du  district  de 
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Saint-Germain  qui  renouvellent  fréquemment  des 
demandes,  et  puisse  juger  des  démarches  que  font 
ces  Communes  pour  se  procurer  la  part  qui  leur  est 
assignée  et  des  besoins  réels  du  district;  s  il  en  est 
besoin,  le  district  requerra  tous  ouvriers  en  nombre 
suffisant,  et  notamment  les  citoyens  des  Communes 
de  Croissy,  Chatou,  pour  battre,  vanner,  cribler  les 
grains  mis  à  sa  disposition  et  opérer  leur  conversion 
en  farines,  et  ce  sans  délai,  afin  de  faire  cesser  les 
inquiétudesdeshabitantsdudit  district;  et  cependant, 
provisoirement,  requiert  l'administration  dudit  dis- 
trict de  Saint-Germain  de  fournir  à  la  dite  Commune 
de  Croissy,  aussitôt  la  réception  du  présent  et  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  en  pressant 
le  battage  des  grains  dans  les  Communes  du  canton 
où  il  existe  très  probablement  des  subsistances  telles 
que  Saint-Nom,  Feucherolles,  etc.,  la  quantité  de 
grains  qui  peut  lui  être  nécessaire  et  pour  ses  se- 
mences et  pour  la  subsistance  de  ses  habitants  ».  — 
Texte  d'une  lettre  qui  sera  écrite  à  Le  Cointre  député 
à  la  Convention,  en  réponse  a  une  offre  faite  par  lui 
«  de  céder  au  prix  de  l'estimation  une  caisse  de 
chariot  et  deux  essieux  i.  —  Jacques-l'ierre  Morel. 
de  Maule,  incorporé  dans  le  bataillon  de  la  première 
réquisition  du  district  de  Saint-Germain,  est  dis- 
pensé de  servir,  attendu  la  faiblesse  de  sa  vue.  — 
Arrêté  pris  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  ti  sep- 
tembre dernier  qui  abroge  celle  du  3  août  17'.)2  en 
faveur  des  déserteurs  étrangers.  -Autre,  au  sujet  de 
l'indemnité  aux  volontaires  enrôlés  dans  les  batail- 
lons révolutionnaires  ayant  marché  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée;  il  sera  mis  à  la  disposition  du 
district  de  Montfort  une  somme  de  3.000  I.  —  Ijb 
concierge  de  la  Maison  de  détention  recevra  les  nom- 
més Colot,  Marin  Féry,  Bouté  et  Nouton,  mis  en  état 
d'arrestation  parle  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune de  Dourdan.  —  Séance  levée  à  neuf  heures. 

1793.  Séance  du  mercredi  30  octobre  ,9  bru- 
maire Séance  ouverte  à  midi  et  demi.  — 
Maillard,  Fauvel  et  Parfond  rempliront  les  fonctions 
de  membres  du  Directoire  pendant  l'absence  de  Lé- 
picier, Charbon  ni  r,  Charpentier  et  Goujon,  envoyée 
en  mis-ion,  et  de  Morillon,  absent  par  congé.  —  Le 
reste  de  la  séance  est  consacré  à  entendre  les  pétition 
naires. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  réclamation  faite  par  la  Commune  d'Auf- 
fargis  contre  la  saisie,  parcelle  de  Cernay,  de  17  se- 
tiers  de  blé  vendus  par  le  citoyen  Goix  à  la  citoyenne 
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Dolbeau,  boulangère  à  Auffargis;  le  Conseil  Général 
renvoie  l'affaire  au  tribunal  de  paix  du  canton  des 
Essarts,  conformément  à  la  loi  du  11  septembre  der- 
nier, «  recommandant  les  citoyens  d'AufTargis  aux 
sentiments  fraternels  des  citoyens  de  Cernay  ».  — 
Autre,  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  David,  la- 
boureur à  Limours,  «  lendant  à  obtenir  la  remise 
des  37  setiers  de  blé  qui  lui  ont  été  confisqués  par  les 
commissaires  de  la  Commune  de  Limours  pour  la 
vérification  des  déclarations  ».  —  Autre,  sur  le  rap- 
port tendant  à  ce  que  le  district  soit  tenu  de  donner 
aux  citoyens  Simon  Balagny  ,  Pierre  Bocheron  et 
Nicolas  Daubin,  de  la  Commune  de  Carrières-Saint- 
Denis,  les  grains  en  blé  et  seigle  nécessaires  à  leurs 
semences.  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  sur  son 
procès-verbal  de  la  municipalité  d'Auflargis  relative- 
ment à  l'arrestation  de  fi  setiers  de  blé  appartenant 
au  citoyen  Le  Goix,  cultivateur,  «  sous  le  prétexte  de 
leur  transport  de  nuit  au  moulin  de  Vaux  »;  renvoi 
de  l'affaire  au  juge  de  paix  du  canton  des  Essarts.  — 
Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du  bureau 
des  Travaux  publics  «  sur  la  translation  des  filles 
publiques  en  la  maison  dite  Ripaille  »  ;  le  citoyen 
Favre  est  nommé  concierge  de  cette  maison.  —  Vé- 
nard  demande  et  obtint  un  congé  de  deux  jours  pour 
vaquer  à  ses  affaires.  —  Les  détenus  Jean-Pierre  Mi- 
chaut,  Lucas  et  Gibout  dit  La  Tour,  ne  devant  pas 
communiquer  avec  lesautres  détenus,  seront  conduits 
à  la  Maison  d'arrêt,  où  le  concierge  aura  soin  «  de  ne 
les  point  laisser  communiquer  avec  le  citoyen  Rous- 
sel, neveu  ».  —  Subsistances.  Sur  la  demande  de 
d'Envers  relative  à  l'application  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre ordonnant  le  recensement  des  grains,  l'Admi- 
nistration prendra  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  se  procurer  les  recensements  qui  lui  manquent. 
«  Attendu  les  réclamations  des  Communes  du  Pecq, 
d'Argenteuil  et  autres  du  district  de  Saint-Germain, 
qui  déclarent  que  le  district  leur  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  leur  donner  aucun  secours  parce  que  les  ré- 
quisitions faites  par  le  Département  n'étaient  pas 
exécutées  dans  plusieurs  districts,  ledit  citoyen  d'En- 
vers a  renouvelé  la  proposition  qu'il  avait  déjà  faite 
plusieurs  fois  de  prendre  un  arrêté  qui  rende  les 
administrateurs  de  districts  personnellement  respon- 
sables du  défaut  d'approvisionnement  de  leurs  Com- 
munes, tant  pour  la  consommation  desdites  Com- 
munes que  pour  l'ensemencement  des  terres  ;  que  les 
administrateurs  seront,  de  plus,  réputés  suspects  et 
ennemis  du  bien  public,  en  conséquence.  Irai  lés 
comme  tels,  mis  en  arrestation,  sauf  plus  grande 


peine  si  le  cas  y  échoit  »•  L'Administration  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  — Subsistances, 
marchés,  battage  des  grains.  Charbonnier  rend 
compte  de  sa  mission  dans  le  district  de  Saint-Ger- 
main; les  habitants  «  ont  reçu  les  Commissaires 
comme  une  bénédiction  céleste  ».  Pelle  et  Goujon 
rendent  compte  de  la  leur  dans  les  districts  de 
Pontoise  et  de  Montfort.  —  Renvoi  au  district  de 
Gonesse  d'une  demande  de  120  setiers  de  grain  faite 
parla  Commune  de  Montmagny.  —  Il  sera  écrit  aux 
districts  pour  «  les  inviter  à  faire  passer  aux  fon- 
deries les  matières  provenant  de  la  démolition  des 
cloches  pour  en  opérer  la  conversion  en  canons  et 
autres  armes.  —  Il  sera  écrit  à  la  municipalité  de 
Versailles  pour  l'inviter  à  rendre  aux  magasins  du 
Département  les  sacs  vides  qui  lui  ont  été  prêtés  pour 
le  transport  des  farines.  —  Pelle  demande  que  les 
séances  ordinaires  et  publiques  ne  soient  point  inter 
rompues  «  pour  passer  en  comité  secret  »  et  propose 
«  que  les  séances  secrètes  ne  [puissent]  dans  aucun 
cas  avoir  lieu  qu'après  les  séances  publiques  et  la 
lecture  de  la  correspondance  ».  Rien  n'est  décidé  à 
ce  sujet.  —  Réquisition  de  80  setiers  de  blé  au  profit 
de  la  Commune  de  La  Chapelle-Saint-Denis.  —  Dé- 
nonciation faite  par  Cor,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Corbeil,  «  contre  différents  membres  de  l'Ad 
ministration  et  contre  le  Directoire  et  notamment 
contre  les  citoyens  Pelle  et  Venteclef,  relativement  à 
des  ventes  de  biens  nationaux  faites  à  Marolles  et  à 
Brunoy.  D'Envers  et  Devèze  sont  nommés  commis- 
saires «  à  l'effet  d'accompagner  chez  les  Représen- 
tants au  peuple  Delacroix  et  Musset  les  administra- 
teurs inculpé*,  pour  s'y  expliquer  sur  les  causes  de 
cette  dénonciation  ».  —  Sur  l'avis  donné  à  l'Admi- 
nistration que,  «  demain  soir,  le  spectacle  des  Sans- 
Culottes  ci-devant  Mollière  donnera  au  Palais  national 
une  représentation  gratuite,  et  sur  l'invitation  à  elle 
faite  de  s'y  rendre  et  y  assister  en  corps  ».  il  est  dé- 
cidé que  Charbonnier  et  Devèze  assisteront  à  la  re- 
présentation. —  Le  citoyen  Royer,  instituteur  des 
sourds  et  muets  dans  la  Commune  de  Versailles,  pré- 
vient qu'il  donnera  une  leçon  publique  à  ses  élèves  le 
décadi  prochain,  dans  la  maison  qu'il  occupe  avenue 
de  Sceaux.  —  Sur  la  proposition  d'un  membre 
il  est  décidé  que  le  Substitut  du  procureur  enverra 
aux  treize  sections  de  Versailles  lexpédition  de 
l'arrêté  du  13  de  ce  mois  concernant  le  paiement 
à  faire  aux  parents  des  volontaires  des  douzième  et 
treizième  bataillons.  —  Séance  levée  à  dix  heures  du 
soir. 
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1793.  Séance  du  vendredi  lr  novembre 
|11  brumaire]  (f°  ±\1  vers»).  —  Séance  ouverte  à 
une  heure. —  Il  sera  délivré  au  citoyen  Joblot.  dé- 
tenu aux  Récolleis,  copie  du  réquisitoire  ayant  or- 
donné sa  détention.  Gastellier  et  Germain  rendent 
compte  de  leur  mission  dans  les  districts  d'Etampes 
et  Dourdan  et  de  Gonesse  ;  l'arrêté  du  Département 
sera  fidèlement  exécuté  ;  le  district  de  Gonesse  four- 
nira 2()0  sacs  de  325  livres  par  décade  ;  le  bureau  de 
Police  présentera  un  rapport  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  forcer  ce  dernier  district  à  présenter 
incessamment  le  compte  des  réquisitions  faites  par 
les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris.  —  Deux 
couronnes  de  chêne  présentées  à  l'Administration 
par  des  Sans-culottes  de  Dourdan  seront  déposées 
aux  Archives.  —  Le  Conseil  Général  approuve  «  la 
rédaction  d'une  lettre  aux  Représentants  du  peuple 
relative  à  la  retraite  présumée  de  Goujon,  procureur- 
général-syndic,  et  pour  leur  proposer  de  désigner  Le 
Gris  comme  membre  du  Conseil  Général  ».  —  Mission 
du  citoyen  Dorival,  inspecteur  de  police,  chargé  de 
la  recherche  du  citoyen  Armand,  ci-devant  garde  du 
corps,  prévenu  de  faux  ou  complicité  de  faux.  —  Ren- 
voi au  bureau  de  Police  d'une  demande  de  la  Com- 
mune de  Versailles  tendant  à  ce  que  la  nomination 
de  Favre  comme  concierge  de  la  maison  Ripa 
annulée.  —  Lépicier  rend  compte  de  sa  mission  dans 
le  district  dï'.tampes  :  l'arrêté  du  Département  a  été 
reçu  avec  les  témoignages  de  la  [dus  vive  satisfaction. 
—  Mesures  prises  pour  assurer  la  rentrée  des  sacs 
vides,  dont  le  défaut  empêche  l'arrivage  des  farines 
mises  en  réquisition  pour  le  district  de  Versailles  : 
a  municipalité  de  cette  ville  en  aurait  encore  plus 
de  1.500  appartenant  à  l'Administration.  — 
levée  à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures  et  demie  —  D'Envers 
demande  »  qu'attendu  la  stagnation  des  affaires  et 
les  plaintes  des  administrés  sur  la  lenteur  de 
sions  »,  il  soit  consacré  pendant  quelque  temps  des 
séances  extraordinaires  du  malin  pour  traiter  les 
affaires.  Celte  proposition  esl  repoussée  :  il  n'y  aura 
point  de  séance  le  matin.  —  Parfond  et  Soyer  sont 
nommés  commissaires  «  pour  se  rendre  sur  le 
auprès  des  Représentants  du  peuple  el  les  invitera 

prononcer    le    plus    prompte ni    possible   sur   les 

demandes  qui  leur  ont  été  soumises  par  l'Adminis- 
tration :  I"  sur  le  remplacemenl  du  Procureur- 
général-syndic;  '1"  sur  la  nomination  de  deux  mem- 
bres qui  seront  adjoints  momentanément  au  Direc- 
toire pour  l'aider  à   terminer  le-  affaires  arriérées; 


3°  sur  l'organisation  des  Burenix  d'après  le  travail 
soumis  aux  Représentants  du  peuple;  Vj  enlin  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Administration  restera  dans 
le  local  actuel  ou  si  elle  doit  faire  des  dispositions 
pour  se  loger  à  l'hôtel  de  la  guerre  ou  tel  autre  local 
qu'ils  jugeraient  convenable  ».  —  Mesures  prises 
pour  les  soins  à  donner  aux  nommés  de  Pauve  et 
Vérines,  détenus,  atteints  de  la  gale,  lesquels  ne  pou- 
vaient être  reçus  ni  à  l'infirmerie  de  Versailles  ni 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  —  Alisart  rend  compte 
de  sa  mission  dans  le  district  de  Corbeil  ;  l'arrêté  du 
Département  a  été  accueilli  avec  empressement  et  la 
surveillance  la  plus  active  sera  exercée  —  Soyer  et 
Parfond  rendent  compte  de  leur  mission  auprès  de 
Delacroix  et  Musset  :  il  en  résulte  n  que  les  Repré- 
sentants du  peuple  n'attendent,  pour  faire  droit  aux 
deux  premières  propositions,  que  l'acceptation 
officielle  du  citoyen  Goujon  pour  la  place  d'adminis- 
trateur des  subsistances;  la  liste  des  employé-  des 
Bureaux  a  été  communiquée  à  la  Société  populaire 
et  les  Représentants  du  Peuple  n'ont  point  encore 
reçu  les  renseignements  qu'ils  lui  avaient  demandés 
en  lui  remettant  cette  liste  ;  le  projet  relatif  au  local 
n'a  pu  encore  être  examiné,  mais  il  le  sera  le  plus 
promplement  possible  ».  —  Arrête  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  nom  du  bureau  de  la  Police  au  sujet 
des  plaintes  portées  à  l'Administration  par  le  citoyen 
Dance,  maire  de  la  commune  d'Athis,  destitue  par 
délibération  du  Conseil  général  de  celte  Commune  ; 
long  exposé  des  faits  ayant  motivé  cette  destitution  : 
«  Le  Conseil  suspend  de  ses  fonctions  le  citoyen 
Dance  :  arrête,  qu'attendu  qu'il  est  suffisamment 
prouvé  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ses  concitoyen- 
et  qu'il  ne  serait  plus  au  milieu  d'eux  qu'un  sujet  de 
discorde  et  de  trouble,  que  sa  destitution  sera  deman- 
dée aux  Représentants  du  peuple  députés  dans  le 
département  et  qui  ont  reçu  à  cet  eilet  un  maudat 
impératif;  arrête,  en  outre,  que,  pour  le  fait  delà 
déplantalion  de  l'arbre  de  la  Libei  té  et  d 
des  citoyens  des  assemblées  publiques,  il  sera  dé-' 
sur  public  .  .  Il  Bera  écrit  à 

Goujon,  procureur-général-syndic,  pour  l'inviter  à 
anattre  officiellement  à  l'Administration  s'il  a 
accepté  la  place  d'administrateur  des  subsistance-  de 
Mesure-  prises  à  la  suite  d'une 
lettre  <>  du  citoyen  Villelain  dit  Sainte-Marthe,  curé 
de  Saint-Lambert,  prèsAtligny,  propriétaire  dans  le 
di^tiict  de  Dourdan.  —  \  u  les  rapports  et  certificats 
produits,  le  :  claie  n  que  les  citoyens 

Charles-Marie  liizet.  de  Montfort-l'Amaury.  corn  ma  n- 
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dant  en  chef  du  troisième  bataillon  révolutionnaire 
formant  le  treizième  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  Louis-Jean  Massieu,  de  Houdan,  commandant 
en  second  audit  bataillon,  Nicolas  Larget,  de  Mont- 
fort,  adjudant-major,  Pierre  LouisLebas,deVersailles, 
quartier  maître  trésorier,  Gilbert  Bougarel,  chirur- 
gien-major »,  et  autres  officiers  méritent  l'estime  du 
Département  et  de  leurs  concitoyens  et  invite  le 
ministre  de  la  Guerre  t  à  procurer  de  l'emploi  à  ceux 
d'entre  ces  citoyens  qui  pourront  par  leur  situation, 
offrir  leurs  services  à  la  Patrie  ».  —  Arrêté  concer- 
nant un  citoyen  Perrot,  soldat  dans  le  premier  régi- 
ment d'infanterie,  en  mesure  de  rejoindre  son  ancien 
corps  si  l'Administration  le  lui  ordonne.  —  Renvoi, 
pour  rapport,  à  la  Commission  centrale  de  la  mesure 
à  prendre  au  sujet  de  plusieurs  volontaires  du  trei- 
zième bataillon  revenus  avec  un  ordre  du  jour  leur 
prescrivant  de  se  rendre  à  l'Administration  du  Dépar- 
tement. —  Un  membre  instruit  le  Conseil  Général 
(i  que  les  papiers  publics  annoncent  que  l'Adminis- 
tration du  département  de  Seine-et-Oise  a  été  dénon- 
cée à  la  Société  des  Jacobins  par  le  citoyen  Frotier, 
ex-président  de  la  treizième  section  de  Versailles, 
comme  étant  composée  de  gens  attachés  à  l'ancien 
régime  ».  Le  substitut  du  Procureur-général-syndic 
rédigera  un  projet  de  lettre  pour  repousser  cette 
imputation  calomnieuse  et  faire  connaître  la  moralité 
du  dénonciateur.  —  Vu  «  l'état  affligeant  où  sont 
réduits  tous  les  prisonniers  détenus  en  la  Maison 
de  force  de  Dourdan  »,  le  bureau  de  la  Police  devra 
présenter  le  lendemain  un  rapport  sur  les  moyens  de 
donner  à  ces  détenus  «  tous  les  secours  que  l'huma- 
nité exige  ».  Le  Conseil  Général  prend  un  arrêté  à  la 
suite  du  rapport  qui  lui  est  fait  sur  la  nécessité 
d'établir  des  hospices  et  maisons  de  traitement  pour 
les  détenus  malades.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  par  le  Bureau  de  la  police  «  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  Guerre  pour  l'approvision- 
nement des  magasins  de  fourrages  militaires  ».  — 
Séance  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  samedi  2  novembre  [12 
brumaire]  if°  2iiO  verso).  —  Séance  ouverte  à  cinq 
heures.  —  D'Envers  et  Charbonnier  se  rendront 
auprès  des  Représentants  du  peuple  en  mission  pour 
les  inviter  à  faire  exécuter  le  moulin  mécanique  dont 
ils  ont  adopté  le  projet;  Alizart  et  Soyer  se  join- 
dront à  eux  et  feront  connaître  aux  mêmes  Représen- 
tants les  moyens  de  défense  du  Département  contre 
la  dénonciation  de  <t  Trottier  ».   —  Subsistances  :  le 


Conseil  Général  arrête  que  chaque  administration  de 
district  est  tenue,  sous  sa  responsabilité,  d'adresser 
avant  lexpiration  de  la  présente  décade,  deuxième 
de  brumaire,  et  successivement  chaque  décade,  au  Dé- 
partement le  tableau  exact  de  l'état  où  se  trouve  l'exé- 
cution des  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  pour  blé, 
orge,  avoine  et  fourrages  à  compter  de  la  réquisition 
des  quatre  quintaux  par  charrue  ordonnée  par  la  loi 
du  quinze  août  dernier,  enjoint  aux  commissaires  du 
Département,  de  la  Commune  de  Paris  et  à  lous  autres 
agents  de  rendre  compte  de  la  quotité  des  grains  ou 
fourrages  qui  leur  auront  été  livrés,  et,  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  dits  commissaires  de  rendre 
compte,  enjoint  aux  administrations  de  district  de 
dénoncer  sur  le  champ  ces  refus  au  Département,  qui 
prendra  les  mesures  convenables  en  pareilles  cir- 
constances; arrête  que  l'exécution  du  présent  sera 
soigneusement  surveillée  dans  chaque  district  par 
chacun  des  commissaires  permanents  du  Dépar- 
tement, qui  y  seront  les  premiers  tenus  et  assujettis. 
Morillot  est  particulièrement  adjoint  pour  cet  objet 
au  citoyen  Julienne,  commissaire  du  Déparlement.  — 
Demande  d'élargissement  du  citoyen  Souillard  fils, 
cultivateur  à  Dammartin. — Texte  d'une  lettre  qui 
sera  écrite  au  district  de  Corbeil  pour  lui  prescrire 
de  mettre  à  exécution  l'arrêté  du  Département  du 
26  août  dernier  concernant  plusieurs  habitants  de 
Saint-Michel  sur-Orge.  —  fl  sera  remis  15.0001.  entre 
les  mains  du  district  de  Corbeil  pour  payer  les  blés 
et  farines  réquisitionnés.  —  Subsistances.  Est  pré- 
senté «  un  réquisitoire  du  ministre  de  l'Intérieur 
portant  injonction,  en  tant  que  de  besoin,  au  Dépar- 
tement de  prendre  sous  sa  responsabilité  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  procurer 
à  la  Commune  d'Argenteuil  les  subsistances  dont  elle 
a  besoin  »;  renvoi  au  district  de  Saint-Germain.  — 
Affaire  concernant  l'élargissement  du  nomme  Pierre 
de  Pierres,  détenu  à  Versailles.  —  Séance  levée  à 
neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  3  novembre 
[13  brumaire"  (f°  263  rectoi.  —  Séance  ouverte  à 
une  heure.  —  Explications  fournies  au  sujet  de  l'élar- 
gissement de  Jean  Pierre  de  Pierres,  garçon  jardinier 
de  la  Commune  de  La  Haye-de-Calleville.  district  de 
Bernay,  Eure.  —  Le  comité  de  surveillance  de  la 
Commune  de  Triel  demande  s'il  peut  faire  garder 
chez  eux  les  citoyens  mis  en  état  d'arrestation  ou  s'il 
les  fera  garder  dans  la  Maison  d'arrêt  du  lieu.  — 
Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  concernant  les  répa- 
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rations  urgentes  à  faire  ;nix  prisons  de  Dourdan  et 
l'état  de  dénuement  des  prisonniers;  (iastellier  est 
désigne  pour  suivre  l'ellet  de  cet  arrêté.  —  Subsistan- 
ces; arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de  la  Com- 
mune de  Sucy  «  tendant  à  obtenir  des  subsistances  », 
—  renvoi  au  district  de  Corbeil.  —  Autre,  à  la  suite 
de  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  12, 
prescrivant  à  l'Administration  de  faire  fournir  au 
maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris  1.000  setiers 
d'avoine.  —  Autre,  à  la  suite  de  d  l'exposition  faite 
par  la  Commune  de  Meulan  que,  malgré  la  délibé- 
ration du  district  de  Saint-Ciermain  eh  date  du 
!"  septembre,  qui  lui  attribue  lo  setiers  de  blé  dans 
le  district  de  Pontoise,  elle  n'a  encore  pu  rien  obtenir 
de  cette  réquisition  ».  -  Séance  levée  à  deux  heures 
heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures.  —  Hodanger.  com- 
missaire du  Département   près  le  premier  bataillon 
révolutionnaire  de  Seine-et  Oise  et  piisonnier  pen- 
dant trois  mois  chez  les  rebelles  de  la  Vendée,  s'est 
présenté  à  1  Administration.  Il  a  été  reçu  par  ses  col- 
lègues et  par  le  public  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements; après  une  scène  très  attendrissante  et  les 
embrassements  de   l'amitié,    le   Président  a    félicite 
Hodanger  sur  le  bonheur  qu'il  a  eu  d'échapper  aux 
rebelles,  lui  a  prodigué  tous  les  éloges  dus,  à  si  juste 
titre,  à  son  civisme  et  à  son  courage,  et  l'a  invité  de 
prendre  place  dans  l'assemblée  en  qualité  de  membre 
du  Conseil  Général.  Hodanger  a  remercié  l'assemblée 
de  l'accueil  fraternel  et  tendre  qu'elle  lui  a  fait;    il  a 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  et  a  pris  séance 
au   milieu  de  nouveaux  applaudissements.  L'assem- 
blée a   nommé   les  citoyens  Lépicier,  Charbonnier, 
d'Envers  et  Ali/art  pour  accompagner  Hodanger  chez 
les  Représentants  du  peuple.  Ils  s'y  sont  rendus  à  l'in- 
stant, et,  en  attendant  leur  retour,  le  Directoire  s'est 
occupé  des  détails  de  l'administration.  Les  commissai- 
res étant  de  retour  avec  Hodanger,  c.hai  bonnier  a  fait 
part  à  l'assemblée  du  plaisir  qu'a  fait  aux  Représen- 
tants la  présence  d'Ilodanger  et  qu'ils  ont  consigné 
leurs  décisions  sur  les  diverses  demandes  de  l'Admi- 
nistration dans  Us  ileux  arrêtés  qu'il  a  déposi 
le  bureau  et  dont  il  a  requis  la  consignation  sur  le 
registre  des  délibérations   ».   Texte  de    ces   arrêtés 
portant  la   date  du  13  brumaire.  Par  le  premier  il  est 
dit:  1°  Que  le  citoyen  Goujon  sera  remplace  comme 
procureur-général-syndic  par  le  citoyen  Hodanger. 
membre  du  Conseil  Général,  victime  échappée  a  la 
fureur  des  rebelles  de  la  Vendée;  2  [que]  le  citoyen 
Hodanger  est  remplacé  au   Conseil   Général   par   le 


citoyen  Legris,  de  Versailles,  lequel  est  requis  de  se 

présenter  à  son  poste ;  3°  [que   les  citoyen-  A 1  i - 

sait,  de  Longjumeau,  et  Gaslellier,  de  Versailles, 
membres  du  Conseil  Général,  rempliront  provisoi 
rement  les  fonctions  de  membres  du  Directoire  et 
jouiront  de  l'indemnité  attribuée  aux  dites  fonc- 
tions  Le  second  a  pour  objet  de  «   consommer 

la  réforme  civique  faite  dans  l'administration  du 
Département  et  de  procurer  aux  vrais  républicains 
qui  la  composent  des  coopérateurs  dignes  d'eux  par 
leurs  talents  et  leur  amour  pour  la  liberté  ;  envoi  des 
notes  arrêtées  dans  les  Société-  populaires  réunies 
de  Versailles.  —  L'Administration  arrête  qu'il  y  aura 
le  lendemain  matin  une  séince  extraordinaire  à 
l'ellet  de  procéder  définitivement  à  l'organisation  des 
bureaux.  —  Arrêté  pris  par  le  Conseil  Cènéral  à  la 
suite  du  rapport  fait  par  l'Administrateur  du  bureau 
de  la  Police  au  sujet  de  la  délibération  prise  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Versailles  «  par 
laquelle  elle  enjoint  aux  boulangers  de  faire  leur 
approvisionnement  en  subsistances  sur  les  marchés 
publics  »;  cette  délibération  est  homologuée  et  le 
Conseil  (îénéral  décide  que,  «  pour  faciliter  l'exécu- 
tion de  ces  mesures,  il  sera  provisoirement  mis  à 
la  disposition  de  la  municipalité,  à  titre  d'avance, 
une  somme  de  300.000  1..  remboui^able  dans  le  délai 

de  deux  ans »  Quant  au  surplus  des  sommes 

nécessaires  à  l'exécution  de  l'arrêté,  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  est  invite  à  présenter  au  ministre 
de  l'Intérieur  un  mémoire,  qui  sera  appuyé  par  le 
Département.  —  Séance  levée  a  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  «  extraordinaire  et  publi- 
que »  du  lundi  4  novembre  14  brumaire 
([""  269  recto).  —Le  Conseil,  en  exécution  de  l'arrêté 
des  Représentants  du  peuple  en  mission  en  date 
du  13,  arrête  définitivement  que  les  Bureaux  seront 
composés  ainsi  qu'il  suit  :  Bocquet,  secrétaire  général 
et  archiviste.  —  Contributions.  Castellan,  chef; 
Troussus,  premier  commis  du  contentieux:  Rourdel, 
premier  commis  de  la  comptabilité:  Lion,  deuxième 
commis;  Collanlier,  troisième  commis.  Pitois,  Bxpé 
diliounaire.  —  Police.  Corderan,  chef:  Delaunay, 
premier  commis;  Jeulain,  Laurent,  Paille.  Ducime- 

tière.  ('.Inclut.  I.acomme.   deuxièmes  commis;    lluve 
et   Herlier.    expéditionnaires,  r.iy-    par    la    S 
populaire  mais  conservés  l'un  et  l'autre,  quoique  si- 
gnataires de  ]  Roi  [Voirci  dessus,  pa§ 
pour  la  raison  qu'ils  étaienl  -ans  fortune  et  auraient 
manqué  de  pain  s'il-    n'eussent  pas    Bigni      Serré, 
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expéditionnaire,  conservé,  Lien  qu'étant  dans  les 
mêmes  conditions,  «  en  considération  de  ce  qu'il  est 
parti  volontairement  pour  combattre  les  ennemis  de 
la  République,  qu'il  est  toujours  à  ses  drapeaux  et 
qu'il  n'avait  que  dix-sept  ans  lorsqu'il  a  signé  la  péti- 
tion sur  les  événements  du  vingt  juin  »;  Rotrou,  «  à 
l'armée  »;  Blanchard,  Mabire,  Marault,  Lallement, 
Hamelin,  Ducrocq,  Desforges,  expéditionnaires;  Per- 
ron, Lemaire,  expéditionnaires,  «àl'armée».  —  Bureau 
du  Procureur-général-syndic.  Beaugrand,  dénoncé 
par  la  Société  comme  incivique,  est  rayé;  Rotrou, 
deuxième  commis  du  contentieux  est  rayé;  Mestrau- 
lain,  expéditionnaire.  —  Travaux  publics.  Baleine, 
chef,  rayé  par  la  Société  comme  signataire  et  incivi- 
que, est  rayé  par  le  Conseil  Général;  Cornillet,  pre- 
mier commis;  P.  Morin,  Donné,  Huille,  deuxièmes 
commis;  Carrouzel,  Delanoue,  Duval,  expédition- 
naires. —  Biensnationaux.  Frison  et  Lebel,  deuxièmes 
commis;  Fromentin,  deuxième  commis,  rayé  par  la 
Société  populaire  comme  ancien  prêtre  ayant  pension, 
déclare  «  ne  pas  connaître  la  loi  qui  défend  de  cumu- 
ler deux  traitements  »,  il  assure  d'ailleurs  qu'elle  ne 
lui  est  pas  applicable  et  ajoute  qu'il  renonce  à  s'a 
pension  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  dans  les 
bureaux;  il  est  conservé;  La  Panne  et  Cardonne, 
troisièmes  commis;  Maricourt,  Haussard,  Lafille, 
expéditionnaires;  Godeîroy  et  Durup,  expédition- 
naires, »  à  l'armée  ».  —  Liste  civile.  Le  Lorrain,  pre- 
mier commis;  Bosserel  et  Mairieux,  deuxièmes 
commis;  Coquelin,  troisième  commis.  —  Compta- 
bilité. Chevreul,  chef,  rayé  par  la  Société  comme 
signataire,  est  conservé  «  parce  que  ce  citoyen,  qui 
était  sans  fortune,  a  été  obligé  de  signer  la  pétition, 
qu'il  a  toujours  agi  en  patriote  et  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  qu'il  a  frotté  d'importance  les  aristo- 
crates du  café  L'Escalier  »;  Poncet,  premier  commis; 
La  Forêt  et  Ménardy,  expéditionnaires;  Tartarat,  «  à 
l'armée  »,  —  Secrétariat.  Ceberg,  chef,  rayé  par  la 
Société  comme  signataire,  est  conservé  «  parce  que 
sans  fortune  et  ayant  son  père  à  sa  charge  il  a  été 
contraint  de  signer  la  pétition  par  la  crainte  de  per 
dre  sa  place  et  que  d'ailleurs  il  est  connu  pour  excel- 
lent patriote  »;  Peyronet,  premier  commis;  Croizié, 
Morin,  Bonvin,  deuxièmes  commis;  Papillon,  troi- 
sième commis;  Boutard,  expéditionnaire;  Dubois, 
expéditionnaire,  rayé  comme  signataire,  déclare 
avoir  été  forcé  de  signer  la  pétition  :  le  Conseil  Géné- 
ral suspend  sa  décision;  Decourt,  Fiefié,  Hodille, 
expéditionnaires;  Navarre,  Mourant,  Dumont,  Segne 
laigne,  Marignier,  Mulot,  extraordinaires.  —  Com- 


mission centrale.  Busquin,  premier  commis;  Pen- 
ning,  rayé  par  la  Société  comme  signataire,  est 
conservé  «  parce  qu'il  a  été  contraint  de  signer  la 
pétition  et  qu'il  s'est  rétracté  solennellement  à  sa 
section  le  28  août  1792  *  ;  Sauvage,  Bataille,  Laderer, 
deuxièmes  commis;  Lelong,  expéditionnaire,  rayé 
psi'  la  Société  comme  signataire:  décision  suspendue. 
Emigrés.  Durvy,  chef;  Lavallard,  Gérard.  Le  Beau, 
premiers  commis;  Tisserand,  Thuault,  Damariu. 
Boi vin.  Fauvel,  Richaud  jeune,  Roussel,  Renaud, 
deuxièmes  commis;  H.  Bocquet,  Bardiny,  Dutil,  Jar- 
din, Henry,  troisièmes  commis;  Augay,  expédition- 
naire, rayé  par  la  Société  comme  signataire,  est 
conservé  «  parce  que,  lors  de  la  levée  des  volontaires 
qui  ont  marché  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  il 
s'est  empressé  de  vcler  au  secours  de  la  Patrie,  que  la 
blessure  qu'il  a  reçue  en  combattant  contre  les  bri- 
gands a  expié  sa  faute  et  que,  d'ailleurs,  il  a  été  forcé 
de  signer  la  pétition  pour  conserver  sa  place»;  Pré 
vost,  Aubry,  Doucet,  Servin.  Loireaux  Antoine,  Denis 
père,  Pernot,  expéditionnaires;  Oueslin,  expédition- 
naire, c  à  la  Vendée  ».  —  Huissier  et  garçon  de  bu- 
reau. Haussard,  huissier  de  salle;  Naveau,  garçon  de 
bureau;  Ourceau,  rayé  par  la  Société,  conservé 
«  attendu  qu'il  a  été  le  premier  inscrit  pour  voler  à 
la  défense  des  frontières  lors  de  l'invasion  des 
Prussiens;  qu'il  a  fait  don  de  sa  montre  à  cette  épo- 
que pour  les  besoins  de  ses  frères  d'armes;  que,  parti 
comme  simple  soldat,  il  a  été  élevé  au  grade  de  capi- 
taine,  preuves  incontestables  de  patriotisme   ». 

—  Explications  fournies  pour  justifier  leur  conduite 
par  les  citoyens  Baleine  et  Beaugrand,  qui  sont  ren- 
voyés aux  deux  Sociétés  populaires  réunies  de  Ver- 
sailles pour  présenter  leurs  moyens  de  justification  ; 
Courtes  les  accompagnera  à  la  prenvère  séance  de  ces 
Sociétés.  —  Sur  la  demande  de  la  Commune  de  Ville- 
preux,  l'Administration  ordonne  l'élargissement  de 
Jean  Bernier  et  Jacques  Iluron.  de  cette  Commune, 
volontaires  du  treizième  bataillon  de  Seine-et-Oise, 
qui  devront  rejoindre  leur  bataillon  sans  délai.  —  H 
sera  expédié  un  réquisitoire  à  Mariotte  pour  qu'il 
reçoive  «  les  nommés  Gondart,  Mariette,  Ducharne, 
Cottin,  Milly,  Picard,  Laze,  Deschamps,  Bonhomme. 
Granger  et  son  soi-disant  oncle,  ci  devant  bénédictin, 
Berton  et  Buisson,  tous  prêtres,  mis  en  état  d'arres- 
tation par  ordre  du  Comité  révolutionnaire  du  district 
de  Corbeil  »;  il  recevra  également  le  nommé  Buchère, 
prêtre,  dont  le  nom  a  été  omis,  mais  t<  qui  est  en  ce 
moment  avec  les  autres  dans  les  voitures  «.  —  Lecture 
d'une  lettre  de  Delacroix  et  Musset,  «  par  laquelle  ils 
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préviennent  l'Administration  que,  désirant  terminer 
le  travail  relatif  à  la  distribution  fies  terres  de  la  ci 
devant  Liste  civile,  ils  ont  (orme  un  bureau  central  et 
nommé  pour  être  à  la  tête  de  cette  opération  le  ci- 
toyen Lebas,  l'un  des  chefs  de  bureau  du  départe- 
ment, qui  n'a  pas  encore  repris  l'exercice  de  la  place 
qu'il  avait  quittée  pour  marcher  contre  les  rebelles, 
observant  qu'il  est  juste  que  la  confiance  qu'ils  lui 
témoignent  en  ce  moment  ne  lui  porte  aucun  préju 
dice  pour  l'avenir,  et  qu'en  conséquence  l'Adminis- 
tration voudra  bien  lui  conserver,  comme  pendant  le 
temps  de  son  absence,  l'assurance  de  sa  place  et  la 
moitié  des  2.400  livres  d'appointements  dont  il  jouis 
sait  en  attendant  sa  rentrée  dans  les  bureaux  de 
l'Administration  »  —  Séance  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Décision  prise  au 
sujet  d'une  demande  du  citoyen  Héroux,  receveur  du 
district  de  Dourdan,  exposant  que  ses  occupations 
multipliées  ne  lui  permettraient  plus  de  se  livrer  aux 
fonctions  relatives  à  la  comptabilité  des  subsistances. 

—  11  est  décidé  que  le  Con-ei!  Général  tiendra  le  len- 
demain matin  une  séance  extraordinaire,  «  pour 
arrêter  l'ordre  du  travail  des  bureaux  et  la  distri- 
bution du  local  »).  —  H  sera  dressé  une  «  liste  des 
noms,  âge  de  chacun  des  administrateurs  et  de  la 
profession  qu'ils  exerçaient  avant  leur  entrée  dans 
l'Administration  ».  Un  congé  de  trois  jours  est  ac- 
cordé à  Lépicier  pour  vaquer  à  des  aflain  s  indispen- 
sables. —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  la  demande  du 
citoyen  Morin,  direct*  ur  Je  la  poste  aux  chevaux  de 
Paris,  «  pour  obtenir  de  se  faire  délivrer  4  milliers 
de  foin  à  la  ferme  de  Porchefontaine  nés  Versailles  », 
chez  le  citoyen  Lanchère.  —  Il  sera  présenté  le  mer- 
credi suivant  une  adresse  à  la  Convention  pour  lui 
demander  la  suppression  de  l'évéché  du  département. 

—  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  5  novembre  [15 
brumaire]  (f°  27li  recto).  -  Séance  ouverte  à  onze 
heures  du  matin.  —  Anêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  du  citoyen  Boisset  «  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  accoidé  une  indemnité  pour  raison  des  dommages 
arrivés  à  son  chariot  mis  en  réquisition  poûi  con- 
duire de  la  farine  à  Paris  ».  —  La  fin  de  la  séance 
est  consignée  sur  le  registre  suivant. 

L.  Ï5  (Registre)         [n-folio,  papier,  folioté  I-S37 

5  novembre  1793  15  brumaire  an  II]  - 
19  décembre  [29   frimaire!..  —    Cinquième    et 


dernier  registre  des  délibérations  du  Conseil  Général. 

Fin   de   la   SESSION  EXTRAORDINAIRE  ET  PERMANENTE  de 

l'Administration   du    département  de  Seine-et-Oise 
installée  par  Delacroix  et  Musset. 

1793.  Séance  du  mardi  5  novembre  1 15  bru- 
maire] (folio  1"  recto).  —  Fin  de  la  séance  de  ce 
jour.  —  Décision  prise  au  sujet  de  la  demande  du 
citoyen  Schleiffer,  marchand  brasseur  à  Versailles, 
sollicitant  l'autorisation  de  s'approvisionner  d'orga 
pour  l'exercice  de  son  commerce  :  le  Conseil  (îénéral 
arrête  «  qu'il  requierl  itérativement  et  au  nom  de  la 
loi  le  district  de  Versailles,  sous  la  responsabilité 
solidaire  et  individuelle  de  tous  et  chacun  de  ses 
membres,  de  mettre  a  exécution  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  confiés  pour  que  les  marchés  de  son 
territoire  soient  pourvus  de  tous  les  objets  de  consom- 
mation journalière  et    d'utilité   première ;    en 

consi  quence  renvoie  le  citoyen  Schleifler  sur  les  mar- 
chés ordinaires  pour  s'y  approvisionner  d'orge  cl  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  utile  pour  l'exercice  de  son 
commerce  comme  étant  lesdits  marchés  les  seuls 
lieux  où  il  lui  soit  permis  de  le  faire  conformément 
à  la  loi  )>.  Legris  prend  séance  en  qualité  de  mem- 
bre du  Conseil  Général  après  avoir  piété  serment. 
D'Envers,  membre  du  Comité  <\e-  Subsistances,  rend 
compte  de  l'état  du  magasin  et  assure  que  la  four- 
niture de  demain  pour  la  consommation  du  jour  sui- 
vant est  complète  et  certaine  •.  Baleine,  chef  des 
bureaux  des  Biens  nationaux,  Liste  civile  et  Tra- 
vaux publics  réunis,  représente  à  l'Administration 
que  ((  ses  affaires  personnelles  et  le  désir  qu'il  a  de 
se  livrer  tout  entier  à  léducation  de  ses  enfants  ne 
lui  permettent  plus  de  donner  à  la  chose  publique 
le  temps  qu'il  lui  a  consacré  jusqu'à  ce  jour»;  il  prie  en 
conséquence  le  Conseil  Général  d'accepter  sa  démis- 
sion et  de  lui  accorder  un  cerlilicat  de  ses  services; 
satisfaction  lui  est  donnée.  —  Nomination  aux  places 
vacantes  dans  l'Administration  :  la  place  de  chef  de 
bureau  vacante  par  la  démission  de  Baleine  sera  rem- 
plie parDevèze,  «  qui  jouira  du  traitement  attaché  à 
ladite  place,  à  la  charge  par  lui  de  se  démettre  de  celle 
démembre  du  Directoire  du  département  dont  il  est 
maintenant  pourvu  i>;  celle  de  premier  commis  du 
bureau  des  Biens  nationaux  occupée  par  Rouveau, 
qui  a  donné  sa  démission,  sera  occupée  par  Lebas, 
ex-chef  du  bureau  de  Police,  qui  jouira  d'un  traite- 
ment de  2.4001.;  Rotrou,  deuxième  commis  au  bureau 
du  Procureur  général-syndic,  est  nomme  premier 
commis  au  même  bureau  en  remplacement  de  Tissot  ; 
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Vareille.  membre  du  Comité  de  surveillance  de  Ver- 
sailles, est  nommé  deuxième  commis  à  ce  bureau  au 
traitement  de  1.500  1.;  il  sera  écrit  à  Delacroix  et 
Musset  pour  les  engager  à  agréer  la  nomination  de 
Devèze  en  acceptant  sa  démission  de  membre  du 
Directoire  et  en  le  remplaçant  à  ce  poste  par  Pelle  : 
on  les  priera  également  de  remplacer  le  citoyen 
Gourdin,  de  Saint-Germain,  qui  n'a  pas  encore  paru 
au  Conseil,  dont  il  a  été  nommé  membre,  et  le  citoyen 
Boutmy,  qui  a  une  place  d'inspecteur  garde  magasin 
de  la  Manufacture  d'armes  —  Séance  levée  à  deux 
heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures  en  comité  secret.  — 
Lecture  d'une  lettre  du  citoyen  «  Métier  »,  représen- 
tant du  peuple,  commissaire  de  la  Convention  «  por- 
tant qu'il  a  été  informé  que  le  Comité  de  surveillance 
de  Corbeil  ne  s'assemble  qu'une  fois  la  semaine,  qu'il 
néglige  ses  fonctions,  que  la  lui  sur  les  passeports 
n'est  point  exécutée  à  Etampes  et  qu'il  y  a  lieu  d'at- 
tribuer à  cette  négligence  coupable  le  vol  fait  à  une 
diligence  arrêtée  par  quarante  brigands  »;  il  sera 
écrit,  en  conséquence,  aux  districts  de  Corbeil  et 
d'L'tainpes  ainsi  qu'aux  Comités  de  surveillance  du 
ressort.  —  Renvoi  au  district  de  Mantes  d'une  lettre 
du  cure  de  Guernes  Giron,  portant  plainte  contre  un 
nommé  Lauglois,  prêtre,  qui  s'est  établi  dans  cette 
Commune,  où  il  prêche  le  désordre.  —  Lecture  d'une 
lettre  envoyée  de  Melun,  où  il  est  donné  avis  des 
dévastations  commises  par  une  bande  de  quarante 
brigands;  renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale.  —  Su- 
persac,  commissaire  du  Département  à  Brunoy,  à 
écrit,  le  12.  brumaire,  «  qu'ayant  voulu  exécuter  l'ar- 
rêté du  Département  qui  le  chargeait  de  mettre  ec 
état  d'arrestation  le  nommé  Bernard,  il  n'a  pu  y  par- 
venir à  son  égard,  vu  qu'il  avait  été  prévenu et 

s'était  évadé,  et  que  pareil  avis  avait  été  donné  au 
nommé  Dumesnil,  qui,  cependant,  a  été  arrêté  ;  que 
tout  porte  à  croire  que  quelqu'un  des  Bureaux  du 
Département  trahit  la  cause  du  peuple  eu  instruisant 

les  prévenus  des  travaux  de  l'Administration »; 

renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale.  —  La  séance 
reprend  publiquement.  —  Adoption  du  texte  de  la 
lettre  qui  sera  écrite  aux  Représentants  en  mission 
au  sujet  de  Devèze,  de  Lebas,  de  Boutmy  et  de  Gour 
din.  —  Lecture  des  notes  remises  par  différents 
membres  sur  leur  état  antérieurement  à  leur  entrée 
dans  l'Administration  du  Déparlement.  — Est  adoptée 
la  rédaction  d'une  lettre  à  Couturier,  Représentant 
du  peuple,  commissaire  de  la  Convention  à  Etampes, 
relative  au  rappel  de  Charpentier,  membre  du  Direc- 


toire et  d'une  autre  lettre  à  Charpentier.  —  Le 
Conseil  Général  arrête  que  Supersac  demeurera  seul 
chargé  de  surveiller  à  Brunoy  la  vente  du  mobilier 
de  Louis-Stanislas  Xavier  Capet  et  que  Guérin  est 
rappelé  de  cette  mission  pour  se  réunir  à  ses  collè- 
gues. —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  des  in- 
structeurs militaires  du  district  de  Dourdau.  —  Plu- 
sieurs membres  du  Comité  de  surveillance  de 
Versailles  se  reunissent  à  l'Assemblée  :  »  Ils  ont  porté 
la  parole  au  nom  du  Comité  et  ont  témoigné  leur 
étonnement  et  leur  sensibilité  sur  l'espèce  de  division 
qui  a  semblé  exister  entre  les  membres  de  la  dernière 
Administration  et  le  Comité.  Le  Président  leur  a  ré 
pondu  au  nom  de  l'Administration  que  les  motifs  qui 
ont  pu  donner  lieu  à  la  perle  de  cel  accord,  si  dési- 
rable, qui  doit  exister  entre  des  administrations  éta 
blies  pour  le  bonheur  du  peuple  étaient  entièrement 
inconnus  à  (ha:  un  des  membres  et  que  leur  intention 
était  d'établir  entr'eux  et  le  Comité  cette  union,  cette 
fraternité  sans  lesquelles  le  bien  public  ne  peut  s'o 
pérer.  Après-  une  explication  franche,  loyale  et  fra- 
ternelle de  part  et  d'autre,  chacuu  s'esl  promis  réci- 
proquement union  et  amitié,  et  les  membres  du 
Comité  de  surveillance,  pour  prouver  le  désir  ardent 
qu'ils  ont  de  fraterniser  avec  l'Administration  du  dé- 
partement, ont  promis  de  lui  faire  passer  journelle 
ment  le  tableau  des  détenus  et  le  mouvement  journa 
lier  de  la  Maison  dite  des  Récollets  de  Versailles. 
Ensuite  le  Conseil  Général  du  département,  voulant 
donner  une  preuve  publique  et  non  équivoque  de 
l'accord  qui  règne  entre  les  membres  des  auto- 
rités constituées  et  ceux  du  Comité  de  surveillance 
du  district  de  Versailles,  a  arrêté  qu'ils  fraterniseront 
tous  les  jours  de  décade  dans  une  séance  extraordi- 
naire, qui  aura  lieu  à  cet  elle!  dans  le  local  du  Dépar- 
tement, et  que,  pour  consacrer  l'époque  de  cette 
détermination  civique,  qui  doit  déjouer  tous  les  pro- 
jets des  malveillants,  la  première  séance,  qui  doit 
avoir  lieu  le  vingt  brumaire,  se  tiendra  dans  la  salle 
occupée  au  Palais  national  par  la  Société  populaire. 
et  qu'ensuite  il  y  aura  un  bauquet  fraternel,  auquel 
seront  invités  de  prendre  part  les  Représentants  du 
peuple,  les  membres  du  District  de  Versailles,  de  la 
Municipalité  et  du  Comité  de  surveillance,  pour  scel 
1er  une  union  qui  fera  toujours  le  bonheur  des  bous 
citoyens  et  la  terreur  des  méchants  ».  Dodin  est 
nommé  Commissaire  pour  faire  les  invitations  au 
nom  du  Département  et  donner  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  ré- 
quisition des  couvertures  propres  aux    armées,    le 
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nombre  des  couvertures  requises  est  celui  de  3.000, 
qui  sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  District  de 
Versailles  800,  I).  de  Corbeil  300,  D.  de  Dourdan  300, 
D.  d'Etampes,  300,  I).  de  Gonesse  300,  I).  de  Mantes 
300,  D.  de  Moutfort  200,  I).  de  Pontoise  200.  D.  de 
Saint- Germain  300.  —  Séance  levée  à  dix  heures  et 
demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  6  novembre 
1 16  brumaire]  if"  s  recto).  -  Séance  ouverte  à 
onze  heures.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  dem  mde 
du  citoyen  Petit,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Nanterre,  tendant  à  obtenir  ;50  setiers  d'avoine  pour 
la  nourriture  de  ses  chevaux.  Ils  lui  seront  fournis 
par  le  district  de  Gonesse.  —  Subsistances:  réponses 
qui  seront  faites  à  six  questions  posées  au  Départe- 
ment par  le  citoyen  Loiseau,  commissaire  permanent 
pour  les  subsistances  dans  le  district  de  Montfort.  — 
Autorisation  est  donnée  à  la  Commune  d'Iguy  de 
faire  faire  sur  les  marchés  les  achats  de  grains  néces- 
saires à  sa  consommation,  à  la  charge  île  se  confor- 
mer aux  lois.  —  Texte  de  la  réponse  qui  sera  adressée 
au  Comité  do  surveillance  de  Triel  :  les  détenus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Triel  devront,  aux  termes  de  la 
loi  du  17  septembre  dernier,  être  transfères  à  Ver- 
sailles. —  Le  Conseil  passe  en  Comité  secret. 
Mesure  prise  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'arrestation 
du  citoyen  Clausse,  lils,  comme  déserteur  de  son  ba- 
taillon. —  Séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  du  citoyen  Duval,  fermier  à 
Limours,  tendant  à  obtenir  la  main  1  vée  «  de  la 
saisie  de  17  setiers  de  blé  excédant  >a  déclaration  ». 
Autre,  aux  termes  duquel,  \u  le  procès-verbal 
constatant  que  la  veuve  Rapigeon,  qui  n'a  pas  fait  de 
déclaration  de  grains,  s'est  trouvée  avoir  chez  elle 
lors  de  la  vérification  8  setiers  de  blé,  dont  7  excédant 
le  nécessaire  a  si  consommation,  le  Conseil  Général 
déclare  que  cette  veuve,  demeurant  en  la  Commune 
des  «  Granges  Saint-Léonard  ».  district  de  Dourdan, 
a  encouru  la  confiscation  des  7  setiers  et  renvoie  la 
connaissance  de  l'affaire  au  juge  de  paix  du  canton. 
—  Autre,  relativement  à  la  saisie  i h i t e  par  la  munici- 
palité d'Arpajon  d'une  voiture  chargée  de  I-  setiers 
de  blé  appartenant  au  citoyen  Boit,  boulanger  à 
Fonteuay-lez  Briis,  attendu  le  défaut  d'acquit  à  eau 
tion.  —Autre,  eu  l'aSaiie  du  citoyen  Laurent,  meu- 
nier à  Persan,  »  atteint  d'avoir  eu  chez  lui  des 
farines  et  gruaux  d'une  nature  défectueuse  et  qu  il  a 
vendus    au    citoyen    Lorphèvre,    commissaire    pour 
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Paris  ».  —  Le  Comité  des  décrets  de  la  Convention 
nationale  ayant  demandé  des  renseignements  sur 
Henri  Etienne  Vénard,  l'un  des  députés  suppléants 
du  département,  le  Conseil  Général  déclare  qu'il  sera 

expédié  le  certificat  Buiv  mt  :    «  Nous 

déclarons  etaffinpons  que  ledit  Henri-Etienne  Vénard, 
ex  administrateur  du  district  de  Versailles  et  de  ce 
département,  loin  d'avoir  protesté  comme  fonction- 
naire public  contre  les  événements  des  31  mai,  l"  et 
2  juin  dernier,  y  a  formellement  adhéré  avec  l'Admi- 
nistration entière  dont  il  était  membre  alors,  que  la 
connaissance  que  nous  avons  de  ses  sentiments,  de 
ses  opinions  et  de  son  caractère  nous  est  un  sur 
garant  qu'il  n'a  pas  désavoué  comme  citoyen  ce  qu'il 
a  fait  comme  fonctionnaire,  qu  il  n'a  quitté  son  poste 
d'administrateur  que  pour  aller  remplacer  à  la 
Convention  le  traître  Gorsas,  enlin  que  nous  le 
croyons  digue  de  siéger  parmi  les  législateurs  répu- 
blicains ».  —  Texte  de  lettres  qui  seront  écrites  au 
district  de  Saint-Germain  au  sujet  des  signes  de 
féodalité  que  la  municipalité  de  Poissy  a  négligé  de 
faire  disparaître  ;  au  district  de  Montfort  relativement 
à  la  municipalité  de  Houdan.  qui  «  passe  pour  ne  pas 
être  dans  les  bons  principes  :  on  a  assuré  [au  Conseil 
Général1  qu'elle  ne  fait  proclamer  aucune  loi,  que 
quelques  citoyennes  seulement  portent  la  cocarde  et 
que  les  officiers  municipaux  n'insistent  pas  pour  que 
le  signe  de  la  liberté  soil  porté  par  toutes  les 
femmes  »  :  au  ministre  de  l'Intérieur,  au  sujet  de  la 
mise  en  a;  restatiou  de  tous  les  >  !  angers  et  surune  de- 
mande de  30.000  I.  faite  par  le  Département.  —  Le 
district  de  Versailles  prendra  des  renseignements  au 
sujet  d'une  réclamation  él<  vée  par  la  Commission  des 
subi  istances  et  appro\  isionnements  de  la  République 
relativement  à  7  demi  caisses  et  -  tambours  de  savon 
de  Marseille  achetés  à  Versailles.  —  Décision  prise 
au  sujet  des  réclamations  faites  pour  obtenir  la 
liberté  de  plusieurs  femmes  qui  ont  été  renfermées  à 
la  Maison  d'arrêt  comme  (emmes  de  mauvaise  vie; 
toutes  réclamations  de  ce  genre  seront  renvoyées 
devant  le  juge  de  paix.  —  Courtes  rend  compte  de  sa 
mission  à  la  Convention:  l'adresse  a  obtenu  les  plus 
vifs  appl  ludissemeuts  el  le  vœ  i  manifesté  dans  cette 
adresse  pour  la  suppression  de  l'évêché  du  départe- 
ment sera  inséré  au  Bulletin.  -La  cinquième  section 
devant  célébrer  le  décadi  suivant  une  fête  civique 
p  iur  l'inauguration  des  bustes  de  l.epelletier  et  de 
Marat  dans  le  lieu  de  ses  séances,  invite  i  cette 
cérémonie  les  autorités  constituées  :  <"  Conseil 
Général  se   rendra  à  celte  invitation.   —  Le  Conseil 
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passe  en  séance  secrète.  Le  bruit  s'éiant  répandu  que 
Delacroix  et  Musset  étaient  compris  dans  le  décret 
qui  rappelle  les  députés  envoyés  pour  surveiller  et 
presser  la  vente  des  meubles  de  la  Liste  civile,  «  le 
Conseil  Général  arrête  que  le  citoyen  Charbonnier  se 
transportera  auprès  du  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale  pour  lui  représenter,  conjointe- 
ment avec  le  commissaire  nommé  par  le  Comité  de 
surveillance  du  district  de  Versailles,  que  l'intérêt 
public  exige  que  les  pouvoirs  donnés  aux  citoyens 
Ch.   Delacroix  et  Musset  dans  ce  département  leur 

soient  continués »  —  Séance  levée  à  dix 

heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  7  novembre  [17 
brumaire  (f°  17  recto).  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures,  en  comité  secret.  —  Des  pouvoirs  ayant  été 
donnés  à  trois  citoyens  par  les  autorités  constituées 
d'Eure-et-Loir  pour  faire  en  Seine  et-Oise  toutes 
recherches  et  perquisitions  qui  pourraient  amener  la 
découverte  «  des  auteurs  de  l'envoi  fait  à  Chartres 
d'une  boîte  contenant  des  chapelets,  agnus,  reli- 
quaires et  écrits  tendant  à  fomenter  la  guerre  civile 
par  le  moyen  du  fanatisme  et  la  religion  »,  Alisart 
et  Venteclef  se  rendront  à  Saint  Cyr  pour  s'y  livrer  à 
des  perquisitions,  et,  de  leur  côté,  Michel  et  Clemen- 
dot  se  rendront  chez  toutes  les  ci-devant  religieuses 
de  la  Maison  de  Saint-Cyr  qui  habitent  Versailles, 
pour  les  interroger  «  sur  l'envoi  de  la  boîte  dont  il 
s'agit,  s'assurer  si  elles  ont  coopéré  à  la  fabrication 

des  agnus  et  autres  objets »  et  faire  mettre  en 

état  d'arrestation  celles  qui  paraîtraient  suspectes.  — 
Renvoi  au  bureau  de  la  Police  des  pièces  relatives 
aux  plaintes  portées  contre  «  Cosme  Bouzimard  »  au 
sujet  d'arrestations  faites  en  la  Commune  de  Villiers- 
sur-Orge.  —  A  midi  trois  quarts,  l'assemblée  passe 
dans  la  salle  des  séances  publiques.  —  Arrêté  pris  à 
la  suite  du  rapport  fait  sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs citoyens  de  la  Commune  de  Saint-Michel-sur- 
Orge  se  plaignant  qu'on  leur  refuse  l'exécution  de 
l'arrêté  du  26  août  dernier  qui  ordonne,  entr'autres 
choses,  que  leurs  armes  leur  seront  rendues  ;  mission 
donnée  à  cet  effet  à  Pelle,  qui  se  transportera  en 
cette  Commune  accompagné  d'un  administrateur  du 
district.  —  Goujon  et  Dodin  se  transporteront  auprès 
de  Delacroix  et  Musset,  pour  les  inviter  à  donner  une 
prompte  réponse  au  sujet  de  la  nomination  de  Devèze 
et  de  son  remplacement.  —  Michel  et  Clemendot  sont 
chargés  de  procéder  à  l'organisation  et  à  la  revue  du 
bataillon  de  la  première  réquisition  qui  partira  de 


Versailles  le  lendemain  ;  Michel  présentera  ce  batail- 
lon à  la  Convention.  —  Un  congé  de  huit  jours  est 
accordé  à  Pigeaux.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
port fait  par  un  administrateur  du  Comité  de  sûreté 
générale  «  que  les  commissaires  du  Conseil  exécutif 
provisoire  ont  établi  à  Gorbeil  un  Comité  de  surveil- 
lance révolutionnaire  et  qu'il  est  nécessaire  de  déter- 
miner la  compétence  et  l'arrondissement  de  celui  dit 
de  salut  public  qui  existait  dans  le  district  de 
Corbeil,  afin  que  leurs  opérations  ne  se  contrarient 
pas  ».  —  Séance  levée  à  deux  heures. 

Séances  du  soir,  à  six  heures.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  l'affaire  de  «  Cosme  Boussinard  ».  de  Saint- 
Michel-sur-Orge,  relativement  aux  incarcérations  or- 
donnés par  lui  «  de  sa  propre  autorité contre 

des  citoyens  paisibles  de  ladite  Commune  ».  —  Le 
Conseil  appose  son  visa  sur  la  Commission  qui  a  été 
délivrée  à  Boutet,  nommé  par  Delacroix  et  Musset 
inspecteur  des  travaux  de  l'Atelier  d'armes  établi  à 
Versailles;  Boutet  prête  serment.  —  Arrêté aux  termes 
duquel  le  district  de  Gonesse  fournira,  par  voie  de 
réquisition,  à  la  Commune  de  Pantin  60  setiers 
d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux.  —  Autre, 
sur  la  demande  du  citoyen  Léger,  entrepreneur  des 
transports  par  eau  des  blés,  farines,  poudres  et  sal 
pêtres  de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
faire  enlever  de  sa  ferme  des  Loges  l.oOO  bottes  de 
foin  provenant  de  sa  récolte  et  de  faire  acheter  dans 
le  voisinage  de  cette  ferme  1.000  boites  de  paille  et 
24  setiers  d'avoine,  par  mois,  devant  servir  à  la  nour- 
riture de  12  chevaux  employés  par  cette  entreprise. — 
Les  membres  de  l'Administration  prendront  connais- 
sance d'un  projet  de  circulaire  présenté  par  l'admi- 
nistrateur du  bureau  des  Contributions,  «  circulaire 
aux  districts  en  forme  d'instruction  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  de  ce 
mois  tendant  à  connaître  le  revenu  net  de  chacune 
des  Communes  de  l'arrondissement  ».  —  Une  dé- 
pulation  de  la  municipalité  de  Versailles  n  se 
plaint  que  le  Président  du  Département  l'a  inculpée 
publiquement  de  négliger  l'approvisionnement  de  la 
Commune  et  d'être  ainsi  la  cause  de  l'affluence 
que  l'on  remarque  à  la  porte  des  boulangers.  Elle 
donne  des  explications  sur  le  manque  de  farine  qui  a 
eu  lieu  chez  quelques  boulangers  et  rend  compte  des 
moyens  que  la  Municipalité  a  employés  pour  faire 
cesser  cette  pénurie.  Le  Président  développe  l'opinion 
qu'il  a  manifestée  ce  matin  et  démontre  que  son 
intention  n  était  pas  d'inculper  des  magistrats  qui  ont 
besoin  de  toute  la  confiance  du  peuple  pour  opérer  le 
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bien.  Après  cette  explicatiou  amicale,  le  Président  a 
donné  aux  membres  de  la  députation  le  baiser  fra- 
ternel au  milieu  des  applaudissements  unanimes...  t. 
—  Le  Conseil  Général  appose  son  visa  et  donne  son 
adhésion  à  une  pétition  de  la  Société  des  Sa 
lottes  de  Versailles  tendant  «  à  ce  que  les  ornements 
des  églises  de  cette  Commune  soient  portés  à  la 
Convention  Nationale  pour  servir  à  la  défense  de  la 
Patrie  ».  —  La  Municipalité  de  Rambouillet  ayant 
empêché  des  Commissaires  envoyés  par  la  .Munici- 
palité de  Versailles  de  faire  des  acquisitions  de  grains 
sur  le  marché  du  lieu,  il  lui  sera  écrit  «  pour  lui  rap- 
peler que  les  lois  autorisent  tous  les  citoyens  à 
acheter  sur  les  marchés  el  lui  faire  sentir  1  inconve- 
nance de  ce  procédé  peu  fraternel  ».  —  Séance  levée 
à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  8  novembre 
[18  brumaire  (f°  21  verso).  —  Séance  ouverte  à 
midi. —  La  So  iélé  des  patriotes  imite  le  Uéparte- 
ment  à  assistera  l'inauguratii  o  des  bustes  de  Lepel- 
letier  et  Marat  qui  aura  lieu  le 20 brumaire.  —  Arrêté 
piis  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du  bureau  de 
Police  sur  la  délibération  du  Conseil  général  du  dis- 
trict de  Mantes  eu  date  du  1(>  brumaire.  <  par  la- 
quelle elle  nomme  le  citoyen  Brunet,  son  président, 
à  l'elfet  de  se  transporter  auprès  des  Représentants 
du  peuple  à  Versailles  et  du  Département,  pour  leur 
exposer  1  impossibilité  où  se  trouve  le  district  de 
Mantes  de  fournir  au  Dépailemeut  aucune  esp  ce  de 
grains  ».  —  Opposition  au  paiement  de  ce  qui  est  du 
«  à  Letenueur,  gendarme  ».  —  «  Une  petite  division 
[existant  entre  les  ouvriers  de  l'Atelier  d'armes  »  et 
provenant  de  ce  que  ce  les  uns  ont  t\ei  bonnets  rouges 
el  que  les  autres  n'eu  ont  pas  »,  le  Conseil  Général 
autorise  la  Commission  centrale  à  donner  des  bonnets 
rouges  a  ceux  qui  n'en  ont  pas  reçu  lors  de  l'instal- 
lation. —  Lecture  d'une  lettre  de  Delacroix  et  Musset 
conçue  en  ces  termes  :  «  Noi  s  sommes,  citoyens 
administrateurs,  rappelés  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion et  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  concourir  aux 
mesuies  que  vous  mois  proposez  par  votre  lettre  du 
15  de  ce  mois.  Veuillez  agréer  nos  regrets  de  ai  pou- 
voir plus  si  couder  les  vues  qui  vous  animent  pour  le 
bien  public  ». —  lu  congé  e-t  accordé  à  Parfond, 
dont  la  femme  <  st  dangereusement  malade  et  qui  a 
besoin  de  vaquer  aux  affaires  de  son  commeice. 
Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir  à  cinq  heures  el  demie.  —  Question 
relative  à  la  formation  du  Comité  chargé  de  l'examen 


des  listes  des  suspects  ;  Soyer  et  Venleclef  se  rendent 
auprès  du  Comité  du  salut  public  de  la  Convention 
pour  obtenir  des  renseignements  positifs.  —  Deux 
employés  de  plus  sont  nécessaires  à  la  Commission 
centrale;  celle-ci  est  autorisée  à  présenter  au  Conseil 
des  candidats  qui  «  au  civisme  le  plus  pur  joignent 
les  talents  nécessaires  ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  nom  du  bureau  de  la  Police  et  delà 
Sûreté  générale  de  l'arrestation  du  citoyen  Meusnier- 
Dubreuil,  ex-constituant,  accusé  d'être  ce  l'un  des 
signataires  de  la  protestation  contre  les  décrets  qui 
ont  suspendu  l'exercice  de  l'autorité  royale  au  mois 
de  juillet  1791  »,  arrestation  qui  a  été  ordonnée  par 
le  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  Manies. 
—  Suite  donnée  à  la  demande  des  citoyens  Huppé, 
Ratel,  Lemercier,  Coqueliu  et  autres  habitants  de  La 
Roche-Guyon,  désarmés  le  2  avril  dernier,  «  tendante 
à  obtenir  la  remise  des  armes  qui  leur  ont  été  enle- 
vées par  des  commissaires  de  la  Commune  »,  ce  qui 
leur  est  accordé,  le  Conseil  Général  homologuant  la 
délibération  du  district  de  Mantes.  —  Subsistances. 
Etat  alarmant  de  la  Commune  de  Saint-Germain, 
«  qui  n'a  pas  de  farine  pour  fournir  demain  à  la 
subsistance  de  ses  habitants  »,  ce  qui  provient  de 
l'inexécution  des  arrêtes  du  Département  qui  ont 
ordonné  des  réquisitions  au  prolit  du  district  de 
Saint-Germain  dan^  ceux  de  Monlfort  et  de  Pontoise. 
Il  est  arrêté  que  Soyer  se  rendra  auprès  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Versailles,  pour  les  inviter 
à  venir  au  secours  de  la  C  immuue  de  Saiut-Cermaiu, 
si  l'état  de  son  magasin  le  lui  p  omet.  Le  district  de 
Versailles  fera  connaître  i  en  quel  état  sont  les 
compagnies  des  Sans-Culottes  dont  l'organisation  a 
été  a::ètée  par  la  délibération  du  district  |du  ,'i  bru- 
maire! et  dont  la  présence  dans  les  campagnes  de 
l'arrondissement  doit  nécessairement  ramener  l'abon- 
dance dans  les  marches  ».  Il  sera  aussi  écrit  aux 
administrateurs  des  districts  de  Pontoise,  Gon 

-  r  de  inell  in  les 

réquisitions  ordonnées  sur  eux  au  profit  du  district 

de  Saint-Germain.  —  Arrêté  en  vue  de   l'exécution 

de    la    loi    sur  la   ré  |uisition   de  :,(  tux    de 

le  Conseil  G(  néral  s'occupera 

dans  sa  se  ace  du  le    -  niaiu   I      mes relatives 

aux  qu  I  guies  de  S  • 

de   l'appr  -.  —  Il 

triotle  un  i   p  or  qu'il 

Département 

par  le  Comité  révolutionnaire  de  Corbeil  :    Feuillet. 

('.Unies  Piilou,  Desmanet,  Guérin    René  Collignon, 
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Delon,  La  Bossierre,  Jarrant,  Hustault,  Marsault, 
Rolland,  Venant,  Pithat,  «  lous  particuliers  de  Men- 
necy  suspectés  d  incivisme  et  d'être  les  auteurs  des 
troubles  qui  depuis  longtemps  agitaient  cette  Com- 
mune, et  Prestel,  bourgeois  à  Corbeil,  pour  cause 
d  aristocratie  et  d'incivisme  ».  —  Séance  levée  à  dix 
beures  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  9  novembre  [19 
brumaire]  (1°  27  versoi.  —  Séance  ouverte  à  midi. 
—  Brûlement  des  lettres  de  prêtrise  du  citoyen 
Faucon.  —  Bataillons  de  la  première  réquisition;  il 
est  arrêté  que  «  les  bataillons  qui  réunissent  le  plus 
grand  nombre  de  fusils  seront  appelés  les  premiers  à 
la  défense  de  la  République  ».  —  Quatre  commissai- 
res se  rendront  journellement  aux  Récollets  pour  y 
recevoir  les  plaintes  des  détenus,  dans  le  cas  où  ils  en 
auraient  à  faire  ;  de  concert  avec  les  officiers  de  santé, 
ils  examineront  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'en 
extraire  les  malades  attaqués  de  maladies  conta- 
gieuses et  proposeront  les  moyens  de  les  placer  com- 
modément dans  un  local  qui  serait  destiné  à  leur 
traitement  et  guérison.  —  Mariotte  recevra  en  la 
Maison  de  détention  le  nommé  Saint  Quentin,  envoyé 
par  le  Comité  de  surveillance  de  Neauphle-la-Monta- 
gne.  —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  six  beures.  —  Mesures  pour  le 
transport  de  400  sacs  de  son  mis  en  réquisition  sur 
les  districts  de  Pontoise  et  d'Etainpes.  —  Concierge 
de  la  maison  Ripaille;  pétition  d'un  candidat  à  cette 
place.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  l'apport  sur  les 
mesures  «  pour  remplir  les  réquisitions  des  avoiues 
faites  sur  le  département  de  Seine  et-Oise  tant  pour 
les  armées  que  pour  la  Commune  de  Paris  ».  —  Il 
sera  écrit  au  ministre  de  la  Guerre  que  «  l'apport  des 
foins  dans  le  chef-lieu  du  département  entraînerait 
une  dépense  considérable  tandis  que  ces  foins,  qui 
paraissent  destinés  pour  Paris,  pourraient  à  moius  de 
frais  y  aller  directement  des  districts  ».  —  Députitiou 
des  deux  Sociétés  populaires  de  la  ville.  Elle  invite 
l'Administration  à  apposer  son  visa  au  bas  d'un  cer- 
tificat de  civisme  eu  faveur  du  citoyen  Roullet,  ma- 
cbiniste  du  théâtre  de  la  République,  «  accusé  in  jus. 
tement  et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  »  ; 
elle  présente  aussi  une  pétition  relativement  aux 
mesures  à  prendre  pour  déjouer  les  projets  des  acca- 
pareurs et  faire  approvisionner  les  marchés.  —  Vu 
l'affiuence  qui  existe  depuis  quelques  juurs  à  li  porte 
des  boulangers,  et  qui  est  telle  qu'elle  a  cccasionné 
des  accidents  graves,   il  sera  écrit  à  la  municipalité 


pour  «  l'invitera  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  cette  afïluence  ».  —  Le  citoyen 
Savin  déclare  avoir  fait  un  autodafé  de  ses  lettres  de 
prêtriso  et  avoir  «  renoncé  pour  toujours  à  professer 
le  fanatisme  »  ;  donné  acte.  —  Vial  prévient  l'Admi- 
nistration qu'il  a  été  contraint  de  se  rendre  chez  lui 
pour  y  faire  panser  une  blessure  considérable  qu'il  a 
reçue  à  la  jambe.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  11  novembre  |21 
brumaire]  (f°  '.M  recto).  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures  du  matin.  —  Pelle  rend  compte  de  sa  mission 
à  Saint-Michel-sur-Orge  «  relative  aux  arrestations 
faites  par  Bouzinard  »  ;  il  rend  également  compte 
de  sa  mission  à  Brunoy,  relativement  aux  dilapi- 
dations dans  le  mobilier  Louis-Stanislas  XavierCa pet. 

—  Ceberg  donne  sa  démission  de  chef  du  bureau  du 
Secrétariat;  il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  ses 
services.  —  Le  Secrétaire  général  présentera  la  liste 
de  tous  les  emplois  vacants  dans  les  bureaux  du 
Département.  —  Il  sera  écrit  aux  Comités  du  salut 
public  des  districts  pour  accélérer  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  civique.  —  Séance  levée  à 
deux  heures. 

Séance  du  soir  à  six  heures.  —  Gastellier  fait  le 
rapport  de  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  la  Maison  de 
force  de  Dourdan.  ainsi  que  des  réparations  urgentes 
et  fournitures  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
faire.  —  D'Envers  et  Soyer  se  feront  rendre  compte 
des  opérations  de  la  Commission  des  Arts  «  et  parti- 
culièrement des  procès-verbaux  d'extraction  des 
objets  précieux  dans  la  maison  des  émigrés  ».  — 
Soyer  et  Venteclef  rendent  compte  du  résultat  de  leur 
mission  auprès  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  au  sujet  de  la  formation  du  Comité 
chargé  d'examiner  les  motifs  d'arresta'.iou  de  tous  les 
détenus.  —  Goujon  interrogera  de  nouveau  Louis 
Charles,  fils,  de  Pontchartraiu,  détenu  à  Versailles. 

—  Il'sera  écrit  à  la  Société  des  .lacobinsau  sujet  de  la 
dénonciation  faite  par  «  Frottier  »  contre  l'administi  a 
tion  du  Département.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  rap 
port  fait  relativement  à  la  réclamation  de  la  citoyenne 
Leroi,  manufacturière  de  savon  au  Pecq,  contre  l'ar 
rèté  du  district  de  Saint-Germain  qui  taxe  son  savon 
à  15  s.  la  livre.  —  Démission  donnée  par  lluet,  expé- 
ditionnaire au  Bureau  des  émigrés.  —  Etant  donné 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  efficaces 
«  pour  accélérer  l'expéditiou  des  affaires  dont  l'Ad- 
ministration se  trouve  surchargée  et  établir  un  ordre 
de  travail  tel  que   les   administrateurs  connaissent 
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d'une  manière  invariable  le  temps  qu'ils  pourront 
|ronsacrer]  à  l'examen  fies  affaires  et  celui  qui  sera 
destiné  aux  séances  »,  le  Conseil  Général  arrête  ce 
qui  suit  :  «  Il  sera  établi  un  Comité  composé  de  quatre 
membres  pour  recevoir  les  pétitions  et  en  faire  le 
renvoi  dans  les  bureaux.  Ce  Comité  sera  renouvelé 
tous  les  cinq  jours.  Il  y  aura  deux  séances  par  jour, 
l'une  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
heures,  et  l'autre  depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf. 
Le  Procureur-général-syndic  et  son  substitut  travail- 
leront ensemble  et  ne  s'occuperont  qu'à  viser  les  rap- 
ports. L'examen  des  affaires  et  la  surveillance  des 
bureaux  seront  partagés  entre  les  membres  du 
Directoire  ainsi  qu'il  suit  :  Morillon  et  Alisart  pour 
le  bureau  de  la  Police;  Goujon,  pour  celui  des  Contri- 
butions; Lépicier.  pour  celui  de  la  Comptabilité; 
Gastellier,  pour  celui  des  Travaux  publics;  Charpen- 
tier, [pour  lesj  Biens  nationaux  et  [la  Liste  civile]  ; 
D'Envers  et  Dodin,  pour  le  bureau  des  Emigrés. 
Charbonnier  remplira  les  fonctions  de  substitut  du 
Procureur-général  syndic.  —  Sont  nommés  membres 
du  Comité  des  pétitions  :  Pelle.  Venteclef,  Dambly  et 
Houdon.  —  Les  ci-devant  vicaires  épiscopaux  se  pré- 
sentent au  nombre  de  quatre  et  déclarent  qu'il  sont 
prêts  à  se  soumettre  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit 
relativement  à  leurs  fonctions  ;  cj  ils  invitent  le  Conseil 
Général  à  décider  s'ils  peuvent  dans  cet  instant  cesser 
leurs  fonctions  ».  —  Alîaire  relative  au  certificat  de 
civisme  du  citoyen  Favre,  soldat  vétéran.  —  Séance 
levée  à  dix  heures  et  demie. 

1793.  —  Séance  du  mardi  12  novembre  22 
brumaire]  (f°  34  verso).  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures.  Arrêté  que  les  membres  de  I  ex-Directoire 
[renouvelé  le  23  septembre]  seront  invités  à  présenter 
leur  compte  dans  le  plus  bref  délai;  le  Procureur- 
général  syndic  leur  écrira  individuellement.  De  plus, 
Le  Couteulx  étant  détenu  à  Paris  par  ordre  du  Comité 
de  sùiete  générale  de  la  Convention,  ce  Comité  sera 
invité  par  le  Procureur-général-syndic  à  prendre  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour 
donner  au  citoyen  Le  Couteulx  la  liberté  qui  lui  est 
nécessaire  pour  rendre  les  comptes  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  a  été  chargé  de  missions  très  importantes. 
—  On  discutera  le  lendemain  le  règlement  sur  la  Mai 
son  de  force  de  Dourdan,  L'horloge  existant  dans 
le  local  du  Département  sera  rétablie,  et  «  il  sera 
placé  un  cadran  dans  la  nouvelle  (orme  pour  indiquer 
les  heures  ».  Les  citoyens  »  Palloteau  et  Vallenet  » 
ayant  été  mis  en  étal  d'arrestation  par  le  représen- 


tant du  peuple  I.evasseur,  il  sera  demandé  au  district 
de  (Joliesse  des  détails  sur  l'arrestation  de  ces  deux 
administrateurs.  —  Affaire  relative  au  citoyen  Danse, 
maire  d'Athis.  —  Ordre  sera  expédié  à  Mariolte  de 
recevoir  provisoirement  les  deux  citoyens  «  Grégoire- 
Marie-Germain  de  Montigav  et  Germain  Jean-Adde 
de  Lany  ».  —  Arrêté  que  la  femme  Marie-Françoise 
Ducorps,  accusée  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  au 
rétablissement  de  la  royauté,  sera  traduite  devant  le 
tribunal  criminel.  —  Carreau,  commissaire  de  la 
municipalité  de  Versailles,  chargé  de  faire  des  achats 
de  grains  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  rend 
compte  de  sa  mission.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  sujet  de  la  demande  de  la  Commune 
de  Poissy  tendant  à  obtenir  une  réquisition  de  250 
setiers  de  blé  sur  le  district  de  Pontoise  à  l'effet  d'en- 
semencer les  terres.  —  Autre,  portant  que  2.500  se- 
tiers d'avoine  requis  par  le  ministre  de  l'Intérieur  au 
profit  des  entrepreneurs  du  nettoiement  de  Paris 
seront  livrés  par  le  district  de  Dourdan.  —  Autre,  au 
sujet  d'uue  demande  des  Communes  de  Triel-bourg 
et  Triel-Pissefoutaine  pour  qu'il  leur  soit  fait  une 
avance  de  52.500  1.  pour  leur  approvisionnement  en 
subsistances.  —  Autre,  sur  les  plaintes  perlées  contre 
les  nommés  Carré,  Halle  et  de  Foy,  raeuBier  à  Esson- 
nes,  ayant  vendu  de  la  farine  au-dessus  du  maximum. 
—  Autre,  concernant  une  demande  du  citoyen  Prieur, 
propriétaire  à  Poissy.  pour  obtenir  l'autorisation  de 
s'approvisionner  dans  d'autres  districts  que  celui  de 
la  Montagne  du  Bon-Air  des  grains  nécessaires  à 
l'ensemencement  de  ses  terres  de  Carrières-Saint 
Denis.  —  Renvoi  à  la  séance  du  soir  des  explications 
que  le  citoyen  «  Frottier  »  doit  fournir  au  sujet  de  sa 
dénonciation.  —  Affaire  relative  à  une  dénonciation 
contre  le  citoyen  Bouraine,  l'un  des  administrateurs 
du  district  d'Etampes.  —  Séance  levée  à  deux  heures 
et  demie. 

Séance  du  soir  à  six  heures.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  d'un  rapport  sur  la  réclamation  faite  par  les 
boulangers  de  Corbeil  contre  la  taxe  du  pain  ;  des 
renseignements  seront  demandés  au  district.  —  Il 
sera  formé  un  Comité  de  six  membres  pour  examiner 
le  projet  d'organisation  des  Ponts-et-chausséea  pré 
sente  par  le  citoyen  Pioche;  sont  nommés  Pelle, d'En- 
vers, Gastellier.  Morillon.  Germain  et  Venteclef.  — 
Une  députation  du  quatrième  escadron  de  la  cava- 
lerie révolutionnaire  demande  à  être  entendue.  - 
Frottier  se  présente  à  l'Assemblée  pour  fournir  des 
explications  sur  la  dénonciation  faite  par  lui  aux  Ja- 
cobins contre  l'administration  du  Département;  ses 
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déclarations;  le  Conseil  Général,  considérant  que  la 
dénonciation  ayant  été  faite  publiquement,  la  répa- 
ration ne  peut  rester  secrèle,  arrête  que  «  copie  de 
la  déclaralion  du  citoyen  Froltier,  consignée  au  pré- 
sent procès-verbal  sera  remise  à  la  Société  des  Jaco- 

bius  Je  Paris ».  —  Députation  de  la  Commune 

d'Argeuleuil  relativement  aux  équipements  des  che- 
vaux mis  en  réquisition  dans  le  canton  —  Mesures 
en  vue  de  la  nomination  à  la  place  de  gardien  de  la 
maison  des  filles  de  mauvaise  vie-  —  Séance  levée  à 
dix  beures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  13  novembre 
[23  brumaire]  (f°  41  recto).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heures.  —  Le  citoyen  Romans,  p.iyeur  généial 
du  département,  dépose  sur  le  bureau  un  certificat 
des  Représentants  du  peuple  près  les  armées  de 
l'Ouest  »  qui  atteste  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
République  et  que  c'est  à  son  courage  infatigable 
que  l'on  doit  la  réforme  des  abus  nombieux  qui  exis- 
taient dans  la  partie  qui  lui  a  été  confiée  ».  —  Alfaire 
«  Perdrauville  ».  Durvy,  cbef  du  Buivau  des  émi- 
grés, est  autorisé  à  remettre  au  citoyen  Gillet,  accu- 
sateur public  du  département,  les  pièces  de  cette  af- 
faire. —  La  séance  devient  secrète.  Est  communiquée 
une  lettre  de  Boursault,  Représentant  du  peuple  prés 
les  armées  de  l'Ouest,  «  par  laquelle  il  donne  des 
renseignements  sur  la  marche  des  brigands  ».  Ho- 
danger  se  rendra  sur  le  champ  au  Comité  de  salut 
public  de  la  Convention,  pour  lui  communiquer  cette 
lettre  et  lui  faire  part  de  «  toutes  les  connaissances 
qu'il  a  pu  acquérir  sur  les  localités  et  la  manière  dont 
s'est  faite  jusqu'à  présent  cette  guerre,  qui  aurait  été 
terminée  il  y  a  longtemps  si  tous  les  chefs  eussent 
été  pénétrés  de  leurs  devoirs  et  animés  de  l'amour 
sacré  de  la  Patrie  ».  —  Décision  prise  au  sujet  du 
nommé  Hippolyle  Simon,  détenu  à  Versailles  depuis 
environ  sept  mois;  il  sera  procédé  à  son  interroga- 
toire. —  Autre,  au  sujet  du  citoyen  Laplanche,  de 
Villeneuve-Saint  Georges,  arrêté  par  deux  commis- 
saires du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Mar- 
seille et  Marat  tt  transféié  à  Versailles  —  Autre,  au 
sujet  du  citoyen  de  Giac,  ci  devant  noble  et  maître 
des  requêtes,  demeurant  à  Saint-Leu-Taverny,  arrêté 
par  ordre  du  Comité  de  surveillance  du  district  de 
Pontoise  :  il  seia  transféré  en  la  Maison  de  détention 
de  Versailles.  —  Lettre  au  Comité  de  surveillance  du 
district  de  Dourdan  relativement  à  l'arrestation  du 
citoyen  Joseph  Joblot.  —  Delauuay,  premier  commis 
du  buieau  de  la  Police,  se  plaint  d'avoir  été  suspecté 


de  liaisons  et  de  connivence  avec  des  gens  suspects 
de  Bruuoy  :  si  des  citoyens  du  district  de  Curbeil  ont 
été  avertis  des  ordres  donnés  pour  leur  arrestation, 
ils  ne  l'ont  point  été  par  lui.  Il  sera  écrit  à  ce  sujet  à 
Supersac,  commissaiie  du  Déparlement  dans  ce  dis- 
trict. —  Reprise  de  la  séance  publique.  —  Arrêté  pris 
«  sur  le  rapport  fait  au  uom  du  Comité  des  subsi- 
stances que  les  meuniers  de  la  bulle  de  Picardie  et 
différents  autres  oflreut  de  rendre  le  compte  des  blés 
qu  ils  ont  été  chargés  de  moudre  pour  le  compte  du 
Département  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  du 
citoyen  Filoux,  meunier  au  moulin  de  la  Mercerie, 
paroisse  de  Sermaise.  pour  obtenir  le  paiement  de 
o-  s.ics  de  farine  fournis  par  lui  au  Département.  — 
Autre,  au  sujet  de  la  demande  des  citoyens  Bonnet, 
Massot,  Minard,  Voison,  Denis  et  de  la  f-mme  Char- 
pentier, à  fin  de  paiement,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  de  farines  si  questrées  par  la  Municipalité 
de  Rambouillet  «  sous  prétexte  qu'elles  étaient  en 
contravention  à  la  loi  du  4  mai  dernier  ».  —  L'n 
membre  observe  que  les  invitations  réitérées  qui  ont 
été  faites  à  Charpentier  de  se  rendre  à  son  poste  n'ont 
eu  aucun  effet,  «  qu'il  ne  faut  cependant  ignorer  qu'il 
a  été  expressément  rappelé  de  sa  mission  d'Elampes 
depuis  l'époque  de  l'envoi  de  Sibillon  en  qualité  de 
Commissaire  du  Département  »  ;  sa  présence  à  Ver- 
sailles est  nécessaire.  Le  Conseil  (iénéral  arrête  doue 
«  qu'eu  confirmant  ses  précédentes  mesures  pour  le 
rappel  du  citoyen  Charpentier,  tous  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  jusqu'à  ce  jour  s  int  définitivement 
révoqués;  déclare  nul  tout  ce  qu'il  pourrait  faire  au 
nom  de  l'Administration  et  qu'il  s  ra  tenu  de  se  ren- 
dre à  son  poste  dans  les  trois  jouis  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite  du  présent  arrêté  dont  expédition 
lui  sera  adressée  par  un  exprès  ».  — Le  Conseil  Géné- 
ral délibérant  sur  les  moyens  de  mettre  sans  délai 
en  activité  les  compagnies  révolutionnaires  dont  la 
formation  a  été  décidée,  arrête  que  le  Procureur- 
général  syndic  sera  chargé  de  demander  pour  cette 
organisation  et  l'exécutiun  des  mesures  de  sûreté 
générale  une  somme  de  300.000  1.  —  L'n  membre 
expose  que,  malgré  les  mesures  prises,  les  subsi- 
stances arrivent  lentement  et  eu  trop  petite  quantité 
pour  alimenter  tous  les  citoyens  el  que  les  marchés 
demeurent  toujours  déserts.  Il  sera  donc  écrit  aux 
neuf  districts  pour  leur  demander  ce  qu'ils  ont  fait 
en  vue  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  Département  du 
S  brumaire  relatif  à  ces  objets.  —  La  municipalité,  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  la  Société  populaire 
et  le  Comité  de  surveillance  d'Argenteuil  si'  presen- 
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tent  et  «  exposenl  les  besoins  qu'ils  ont  de  grains 
pour  faire  les  semences  de  leur  territoire  et  le  peu  de 
ressources  qu'ils  ont  et  demandent  à  l'Administration 
de  leur  procurer  les  grains  nécessaires  »  ;  renvoi  de 
la  demande  au  districl  de  Saint-Germain  pour  y  faire 
droit.  Renvoi  au  même  district  des  demandes  de 
grains  faites  au  nom  des  Communes  de  Mareil  Marly 
et  Herblay.  —  Un  membre  propose  de  demander 
compte  au  district  de  Versailles  des  farines  qu'il  a 
reçues  du  Département  pour  l'approvisionnement  du 
district.  On  observe  q*e  et;  compte  est  bientôt  prêt  et 
que  le  district  de  f  ersailles  olîre  de  remettre  un 
acompte  de  100.0001.  Bocquet,  secrétaire  général  du 
Département,  encaissera  cette  somme.  —  Le  Secré- 
taire général  paiera  une  somme  de  120  1.  pour  le  prix 
de  deux  voitures  d'elïets  précieu:;  extraits  par  la 
Commission  des  Arts  de  la  maison  de  l'émigré  Hoc- 
quart  et  une  autre  somme  de  250  I.  a  Venteclef  pour 
remboursement  de  frais  de  voyage  et  de  commission. 
—  Séance  levée  à  trois  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  14novembre  [24  bru 
maire|  (f°  48  recto).  —  Séance  ouverte  à  midi.  —  Le 
citoyen  Rousseau,  curé  d'Yerres,  remet  sur  le  bureau 
ses  lettres  de  prêtrise  et  renonce  à  ses  fonctions. 
Semblables  déclaration  et  dépôt  par  le  citoyen  L"gan- 
gneur-Lalande,  vicaire  à  Marly,  et  par  le  citoyen 
Bulïy,  vicaire  épiscopal.  Morillon  demande  en  vertu 
de  quelle  loi  le  Département  reçoit  les  déclarations 
des  ecclésiastiques  renonçant  aux  fonctions  du  culte. 
I.e  Président  répond  qu'il  en  existe  une  depuis  quel- 
ques jours,  et  il  en  donnera  lecture  à  la  séance  du 
soir,  au  cours  de  laquelle  les  lettres  de  prêtrise  a  et 
autres  diplômes  de  charlatanisme  »  remis  sur  le 
bureau  seront  livrés  aux  flammes.  —  Renvoi  au 
Comité  de  sûreté  générale  du  compte  rendu  fait  par 
le  citoyen  Duclos,  ollieier  de  santé  de  la  Maison  de 
détention  de  Versailles.  —  Perquisition  a  été  faite 
chez,  plusieurs  ex-religieuses  demeurant  à  Versailles, 
rue  des  Bourdonnais  .'{7;  les  chapelets,  rosaires  et 
scapulaires  seront  déposés  au  Secrétariat  jusqu'à 
nouvel  ordre.  —  Affaire  concernanl  l'arrestation 
du  citoyen  «  Devin  Gallande  »,  de  sa  femme,  de 
son  enfant  et  de  ses  domestiques,  demeurant  à  Son- 
champ,  conduits  ensuite  dans  la  Maison  de  déten- 
tion de  Versailles.  A  la  suite  d'un  rapport  fait  au 
sujet  d'une  pétition  présentée  par  le  citoyen  Jolil.it. 
mis  en  arrestation  el  envoyé  à  la  maison  de  détention 
de  Versailles  avec  le  d ne  >■  Pécou  Chervilie  »  par- 
le Comité  de  surveillance  de  Dourdan.  il  sera  écrit 


par  le  Procureur-général-syndic  à  ce  Comité  ;  texte 
de  la  lettre.  Réquisition  de  50  quintaux  de  seigle  au 
profit  de  la  Commune  de  Nanterre  pour  l'ensemence- 
ment de  ses  terres  ;  ils  seront  fournis  par  le  districl 
de  Dourdan.  —  Au  sujet  de  l'incarcération  comme 
suspect  du  citoyen  Servin,  il  sera  écrit  au  Comité  de 
surveillance  de  la  section  du  nord  de  la  Comm  me 
d'Etampes  ;  texte  de  la  lettre.  —  C-astellier  est  nommé 
pour  assister  à  la  levée  des  seellés  qui  ont  été  apposés 
chez  l.avallery  et  pour  y  faire  la  réclamation  des 
papiers  qui  pourraient  concerner  l'Administration 
du  département.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  lettre 
du  district  de  Dourdan  qui  demande  des  fonds  dont 
il  a  besoin  pour  le  paiement  des  blés  et  farines  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Versailles  ;  ceux  qu'il 
a  reçus  sont  épuisés  el  il  lui  faudrait 50.000  à  60.000  |. 
—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  de 
l'arrestation  de  la  citoyenne  Duhangard,  «  soupçon- 
née d'avoir  une  correspondance  suspecte  avec  le  prê- 
tre Lassauce  »  ;  parmi  les  pièces  comprises  au  dos- 
sier, il  se  trouve  ;<  un  éventail  fleurdelisé  sur  lequel 
est  un  médaillon  représentant  Louis  Capet,  sa  femme 
et  son  fils  avec  cette  inscription  autour  :  Domine 
salvos  foc  Rrgem,  Reginam  rt  Dtlphinwn;  un  pareil 
meuble  peut  justement  taire  soupçonner  de  royalisme 
son  propriétaire  :  il  serait  cependant  possible  que 
ladite  citoyenne  Duhangard  eut  chez  elle,  comme 
beaucoup  de  personnes,  cet  éventail  avant  l'établisse- 
ment de  la  République  :  il  est  [donc  important  de 
savoir  d'elle-même  à  quelles  linset  depuis  quel  temps 
elle  avait  en  son  pouvoir  ce  hochet  du  royalisme 
Pelle  procédera  à  son  interrogatoire  el  l'Administra- 
tion Btatuera  ensuite  ce  qu'il  appartiendra.  Le 
Procureur-général-syndic  adressera  expédition  de 
l'arrêté  du  19  au  district  de  Versailles  a  avec  invi- 
tation de  nommer  dans  le  plus  bref  délai  un  com- 
missaire pour  concourir  à  l'exécution  dudil  arrête, 
quia  pour  but  de  visiter  journellement  la  Maison  de 
détention  et  recevoir  les  plaintes  que  les  détenus 
pourraient  avoir  à  faire  ».  -  Il  esl  arrêté  que  les 
Commissaires  chargés  d'examiner  les  opérations  de 
la  Commission  des  Vrts,  s'assureront  si  elle  a  extrait 
les  terriers  et  plans  des  ci  devant  seigneuries  comme 
objets  précieux  et  en  rendront  compte  à  I  Adininis 
t ration.  —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soirà  six  heures.  —  Clémendot  et  Soyer 
rendent  compte  du  résultat  de  la  mission  qu'ils  ont 
été  chargés  de  remplir  auprès  de  la  Société  des  Jaco- 
bins. —  Déclaration  que  des  commissaires  de  la  Com- 
mune de  Paris  se  transportent  dans  les  paroisses  de 
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campagne  pour  y  enlever  les  ornements  eteflets  d'ar- 
genterie affectés  au  service  des  églises  et  chapelles.  Il 
est  arrêté  qu'une  circulaire  sera  envoyée  au  district 
pour  les  invités  à  s'opposer  à  de  semblables  enlève- 
ments; «  les  municipalités  qui  ont  fait  le  sacrifice  de 
eurs  ornements  et  effets  d'église  en  les  offrant  à  la 
patrie  seront  félicités  sur  leur  conduite  civique  ».  — 
Unedéputation  des  deux  Sociétés  populaires  demande 
à  l'Administration  qu'elle  établisse  un  nouvel  ordre 
dans  ses  travaux  afin  de  faciliter  à  chacun  de  ses 
membres  et  aux  employés  dans  les  bureaux  la  faculté 
d'assister  aux  séances  des  Sociétés  et  «  y  propager  les 
bons  principes  ».  —  Le  Président  annonce  que  l'ordre 
du  jour  h  était  le  brùlement  des  lettres  de  prêtrise 
déposées  ce  matin  sur  le  bureau  »;  il  donne  lecture 
de  la  partie  du  journal  qui  annonce  que  toutes  les 
autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  des 
ecclésiastiques  la  déclaration  qu'ils  abdiquent  leurs 
fonctions.  Morillon  obtient  la  parole  et  demande  que 
l'Administration  attende  la  réception  officielle  de  la 
loi  avant  de  recevoir  ces  déclarations,  «  et  que,  dans 
ce  cas,  le  Conseil  Général  se  borne  à  son  exécution  ; 
qu'il  est  de  la  plus  exacte  justice  de  respecter  les  opi 
nions  religieuses;  que  les  ecclésiastiques  avaient 
comme  tous  les  citoyens  la  liberté  d'exercer  librement 
leur  culte  comme  ils  avaient  celle  de  renoncer  à  leurs 
fonctions;  que  l'Administration  devait  donc  se  borner 
à  recevoir  purement  et  simplement  les  déclarations 
des  ministres  du  Culte,  et  que,  quant  à  la  demande 
que  plusieurs  prêtres  faisaient  de  livrer  leurs  bré- 
viaire et  lettres  de  prêtrise  aux  flammes,  il  ne  croyait 
pas  que  l'Administration  dût  exécuter  servilement  la 
volonté  des  ecclésiastiques  du  département  si  chacun 
d'eux  venait  apporter  leur  bibliothèque  au  Conseil 
Général  pour  les  faire  livrer  par  lui  aux  flammes  ». 
Sans  égard  à  ces  représentations,  l'Administration  se 
transporte  sur  la  terrasse  «  en  face  le  local  de  ses 
séances  »,  et  là,  «  formant  un  bûcher  des  lettres  de 
prêtrise  et  volumes  et  bréviaires  déposés  ce  matin 
sur  le  bureau,  le  Président  y  met  le  feu,  et  chacun 
les  voit  se  réduire  en  cendres  en  applaudissant  à  cette 
justice  civique  commandée  par  la  raison  ».  —  Est 
nommé  gardien  de  la  Maison  Ripaille  le  citoyen 
Daussy,  demeurant  hôtel  des  nourrices.  —  L'iuaugu 
ration  des  bustes  de  Marat,  Lepelletier  et  Beauvais 
par  la  cinquième  section  de  Versailles  aura  lieu  le  30  ; 
l'Administration  s'y  rendra  en  corps.  —  Plainte  du 
citoyen  Carré,  administrateur  et  commissaire  iu  dis- 
trict de  Montfort,  contre  la  conduite  illégale  du  ci- 
toyen Beauvais,  chargé  de  pouvoirs  de  la  Commune 


de   Paris  pour  les  approvisionnements    de    subsis- 
tances. —  Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du,  vendredi  15  novembre 
L25  brumaire]  (f°  52  verso).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heures.  —  Un  membre  observe  que  les  maré- 
chaux employé1;  aux  Petites-Ecuries  apportent  de  la 
lenteur  dans  la  réception  des  chevaux  mis  en  réqui- 
sition; des  explications  seront  demandées  à  ce  sujet 
au  citoyen  Dumont,  contrôleur  du  dépôt  des  chevaux 
de  réquisition.  —  Rapport  est  fait  de  l'arrestation  des 
nommés  Lallier,  Brou  et  Corteuil,  de  Rambouillet, 
détenus  à  Versailles.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
port fait  au  sujet  de  la  délibération  du  district  de 
Montfort  relative  aux  réquisitions  de  subsistances 
faites  dans  le  district  pour  la  Commune  de  Paris  et 
pour  le  Département  ;  les  dispositions  du  présent 
arrêté  s'étendront  à  tous  les  districts  du  département 
dans  lesquels  il  a  été  où  pourrait  être  fait  des  réqui- 
sitions. —  Affaire  relative  à  la  citoyenne  Pracomtal, 
considérée  comme  suspecte  et  mise  en  état  d'arres 
tation  par  le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Invalides;  des  renseignements  sont  demandés  à  ce 
sujet  au  Département.  —  Représentations  faites  par 
le  citoyen  Laplanche,  capitsiue  des  canonniers  du 
treizième  bataillon,  que  le  district  de  Montfort  lui  a 
refusé  le  paiement  des  indemnités  qui  lui  ont  été 
accordées  par  arrêté  du  18  de  ce  mois.  —  Un  gen- 
darme de  Rambouillet  amène  au  Département  le 
nommé  Touvenin,  maréchal  dans  les  charrois,  mis  en 
état  d'arrestation  pour  avoir  menacé  de  coups  de 
bâton  les  hospitalières  dn  la  Ville  et  n'avoir  pu  pré- 
senter de  papiers;  il  sera  conduit  à  la  Maison  d'arrêt. 
—  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir  à  six  heures.  —  Donné  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Damarre,  curé  de  Gometz-la-Ville' 
par  laquelle  il  expose  que,  le  19,  il  s'est  présenté  à  la 
Convention  nationale  avec  une  députation  de  la  muni 
cipalité,  pour  y  faire  hommage  à  la  patrie  de  l'argen- 
terie de  l'église,  qu'il  a  renoucé  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  au  traitement  annexé  à  sa  cure,  «  décla- 
rant néanmoins  que,  si  la  Convention  Nationale  vient 
au  secours  de  ceux  qui  rentrent  dans  le  sein  de  la 
grande  famille,  il  ne  renonce  pas  à  ses  bienfaits  ».  — 
Semblable  renonciation  faite  par  le  citoyen  J.  Royer, 
vicaire  épiscopal,  et  parle  citoyen  D'Halle, également 
vicaire  épiscopal,  dont  les  lettres  de  prêtrise  et  titres 
sont  livrés  aux  flammes.  —  Affaire  relative  au  citoyen 
Laplanche,  de  Villeneuve  Saint-Georges  :  celui  ci  sera 
remis  en  liberté  et  les  effets  et  papiers  saisis  chez  lui 
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et  déposés  à  l'Administration  lui  seront  rendus.  — 
Dambly  demande  et  obtient  un  congé  de  huit  jours 
pour  vaquer  à  des  affaires  indispensables.  —  Une 
dépulaliou  de  la  dixième  section,  dite  des  Sans- 
Culottes,  dépose  sur  le  bureau  trois  paquets  cachetés 
qu'elle  a  déclarés  renfermer  de  la  farine  de  qualité 
inférieure,  qui  provient  de  la  livraison  faite  ce  soir 
aux  boulangers  de  son  arrondissement.  11  est  arrêté 
que  le  district  et  la  municipalité  de  Versailles  seront 
invités  à  nommer,  chacun  dans  leur  sein,  un  commis- 
saire à  l'effet  de  se  rendre  au  Département  le  ±1  bru- 
maire, pour  y  faire,  en  présence  des  trois  commis- 
saires de  la  section  des  Sans  Culottes,  l'ouverture  et 
l'examen  des  paquets  déposés  par  eux  sur  le  bureau. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  du  nommé  Damesme,  de  la 
Commune  d'Aincourt,  accusé  de  s'être  poité  à  des 
voies  de  fait  contre  la  Municipalité,  etc.;  il  sera 
dénonce  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  Département.  -  Elan!  représenté  que  les 
lenieis  des  ci-devant  seigneuries  peuvent  être  d'une 
grande  utilité,  le  Conseil  Général  ai  rôle  que  des  Coiu- 
missaiies  se  feront  représenter  par  ia  Commission 
des  Arts  l'état  des  objets  distraits  et  extraits  des  mai- 
sons nationales  et  des  émigiés  comme  monuments 
précieux  et  intéressant  les  arts  ; . . . .  que  tes  Commis 
sa  ires  rendront  à  l'Administration  un  compte  par 
écril  de  leurs  vérifications,  pour  être  ensuite  par  elle 
pris  telle  détermination  que  le  service  public  exigera. 
Sont  nommés  commissaires  D'Envers  et  Michel. 
Séance' levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  samedi  16  novembre 
(26  brumaire  il  58  recto).  —  Séance  ouverte  à 
onze  lieuies.  —  Toute  la  séance  jusqu'à  trois  heures 
est  occupée  par  les  détails  de  i'admi:iistration  conliée 
.m  Directoire. 

Séance  du  soir,  a  six  heures.  Le  citoyen  i 
beau  membre  du  directoire  du  district  de  Gonesse, 
m'  présente  et  justifie  de  la  délibération  du  Conseil 
général  de  ce  district  eu  date  du  -ô  de  ce  mois,  qui 
le  charge  de  se  transporter  sans  délai  au  Départemenl 
à  l'effet  de  lui  donner  Ifs  ri  nseiguements  néci 
sur  les  causes  et  motifs  de  l'arrestation  de-  citoyens 
Palleteau,  Vallenet,  Boucher  el  Sollier,  le  premier 
président  du  dishirt,  le  deuxième  procureur-syndic, 
le  troisième  membre  du  Conseil,  el  le  dernier  maire 

de  Gonesse.   Exposé  des  laits:  n   Colombeau  a 

ajouté  que  la  majesté  du  peuple  avait  été  outragée 
par  la  conduite  il  un  représeuti  ul  le  citoyen  Levas- 
seur],  qui  n'aurai!  jamais  dû  oublier  que  son  premier 

Seine  et-Oise.  —  Skiul  L.  —  Tome  I". 


devoir  est  de  respecter  et  de   faire    respecter    les 

lois; il  a  demandé  que  le  Département  voulût 

bien  faire  prendre  des  informations  sur  tous  les  faits 
et  aviser  dans  sa  sagesse  aux  moyens  de  faire  rendre 
justice  aux  détenus,  qui  parais  .  ictimes  d'in- 

tiigues  particulières  et  punis  pour  avoir  trop  bien 
fait  leur  devoir  ».  Témoignage  de  Morillon.  —  Fauve! 
fait  apporter  des  papiers  qui  ont  été  trouvés  à  la 
Chancellerie.  Il  est  arrêté  que  Fauvel  et  Houdon 
feront  l'examen  di  affaire  relative  à 

issement  et  à  la  rentrée  de  la  contribution 
civique  destinée  à  payer  les  frais  des  bataillons  levés 
contre  les  rebeller.  —  Déclaration  du  curé  de  Vau- 
cresson  Saulnier,  qui  a  déposi  set  lettresde 

prêtrise  et  renonce  à  toutes  fonctions  ecclésiastiques. 
-    Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance   du  dimanche   17  novembre 
[27  brumaire)  If"  60  verso).   —  ;  verte  à 

onze  heures.  —  Affaire  relalive.  a  la  détention  de 
Devin»Callando  et  de  sa   famille.  Personnel  des 

bureaux.  Il  est  procédé  au  remplacement  de  Ceberg, 
chef  du  Secrétariat,  Courlat,  expéditionnaire  au 
Secrétariat,  Couet,  expéditionnaire  au  bureau  de  la 
Police.  Lebeau  et  lluet.  premier  commis  et  expédi- 
tionnaire au  Bureau  des  émigrés.  Est  nomme  en 
remplacement  de  Ceberg  le  citoyen  Peyronet.  Sont 
nommés  aux  autres  plai  ens  Jeulain,  Ber- 

trand, Duru,  Benaud,  Va  tel.  —  Le  Conseil  Général 
arrête  ensuile  que  les  citoyens  Dubois  et  Lelong 
seront  conserves  dans  les  plans  qu'ils  occupent  dans 
les  bureaux  de  1  Administrait  n.  attendu  qu'il  parait 
prouve  que  i  -.  eu  signant  la  pétition  sur 

ies  événements  du  vingt  juin,  n'ont  cède  qu'à  la 
craiute  de  perdre  les  places  qu'ils  occupaient  alors  et 
que.  bientôt  après,  ils  se  ■  »nt  rétractés  dans  leurs 
sections.  —  Vérifii  iois  paquets 

ou  échantillons  ont  été 

public  et  les  com- 
missaii  ultat  de  cet!' 

(ication  ;  il  iiillons 

seront  analys  !s,  pharmacien. — 

A  la  suite  dt.-  plain 

ministration  relalivemi  qui  e\i-te 

dans  la  qualité  du  pain  chez  divers 

>  un  ité  de 
faim   n. 
manière  que  la  di  le  plus 

teaunoy  »,  déteuues  au  !   besoiu  de 
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soins  qu'elles  ne  peuvent  se  procurer  dans  le  lieu  de 
leur  détention,  seront  conduites  chez  elles,  «  pour  s'y 
procurer  les  remèdes  que  leurs  infirmités  nécessitent 
et  y  rester  en  état  d'arrestation  sous  la  surveillance 
de  leur  municipalité  et  la  garde  d'un  Sans  Culotte,  si 
la  municipalité  le  juge  nécessaire  ».  —  Arrêté  pris  à 
la  suite  d'un  rapport  fait  sur  une  proposition  tendant 
à  ce  qu'il  soit  accordé  aux  citoyens  Savoye  et  Godin, 
palefreniers  des  chevaux  en  réquisition,  employés 
aux  moulins  de  la  butte  de  Picardie,  une  indemnité 
spéciale  indépendamment  du  traitement  de  2  livres 
par  jour  qu'ils  reçoivent  sur  les  fonds  des  chevaux  de 
luxe.  —  Autre,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  au  recensement  des  grains 
dans  le  district  de  Versailles,  canton  de  Chevreuse, 
qui  constatent  les  fausses  déclarations  faites  par  les 
citoyens  Pattu  ou  Pallu  et  Duguet  et  leur  translation  en 
la  Maison  de  détention  de  Versailles.  —  Surl'observa- 
tion  faite  par  l'administrateur  du  Bureau  de  la  police 
que  la  partie  de  sûreté  générale  confiée  à  ce  bureau  né- 
cessite la  nomination  d'un  second  premier-commis,  le 
Conseil  Général  nomme  à  ce  poste  le  citoyen  Vareille, 
du  Comité  de  surveillance  du  district  du  Versailles. 
—  Lecture  de  pétitions  et  mémoires.  —  Séance  levée 
à  deux  heures  et  denii.e. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Un  membre  ayant 
observé  que  les  affaires  éprouvent  beaucoup  de  retard 
du  fait  que  le  citoyen  De\èze,  nommé  pour  remplacer 
le  citoyen  de  Baleine,  n'a  point  encore  pu  exercer  les 
fonctions  de  chef  de  bureau,  il  est  arrêté  que  deux 
commissaires  se  transporteront  chez  lesrepréseulanls 
du  peuple  en  mission,  pour  les  inviter  1°  à  confirmer 
le  choix  que  le  Conseil  a  fait  du  citoyen  Devèze  et  à  le 
remplacer  au  Directoire  par  Pelle,  premier  membre 
du  Conseil  ;  2°  à  remplacer  le  citoyen  Boutmy,  mem- 
bre du  Conseil,  qui  est  dans  l'impossibilité  d'assister 
au  Conseil  depuis  sa  nomination  de  garde  magasin 
de  la  Manufacture  d'armes,  «  en  leur  observant  que 
le  district  dePouloise  n'a  qu'un  membre  représentatif 
dans  l'Administration  ».  Ils  leur  demanderont  aussi 
si  le  citoyen  Gourdin,  qui  n'a  pas  eucore  paru  à  l'Ad- 
ministration, qui  n'a  pas  prêté  serment  et  qui  paraît 
très  utile  au  Comité  de  surveillance  de  Saint  Germain, 
doit  être  remplacé.  11  les  invitera  également  à  décidex 
si  le  Conseil  Général  sera  autorisé  à  se  compléter  en 
cas  de  vacance,  «  dans  la  supposition  toutefois  qu'il 
n'y  eût  point  de  Beprésentant  du  peu  pic  en  commission 
dans  le  département  ».  Ils  leur  demanderont,  eu  lin.  si. 
«  sans  encourir  la  peine  infligée  aux  dt  missionn  lires, 
il  sera  permis  à  quelques-uns  des  membres  de  l'Ad- 


ministration d'aecepter  des  places  auxquelles  leurs 
talents  les  rendraient  propres,  et  qui  seraient  par  là 
très  utiles  à  la  chose  publique  ».  Sont  nommés  com- 
missaires à  cet  effet  Goujon  et  Dodin.  —  Etant  repré- 
sente par  D'Envers  que  Soyer  et  Legry,  qui  ont  été 
nommés  commissaires  avec  lui  pour  dillérenles  mis- 
sions, se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  s'y  livrer  en 
ce  moment,  il  est  arrêté  que  Michel  remplacera  dans 
ces  missions  Legry  et  Soyer.  —  Caillot  demande  et 
obtient  un  congé  de  trois  jours  pour  vaquer  à  ses 
affaires.  —  Lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
d'Arpajon,  qui  instruit  l'Administration  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées  relativement  au  transport  à  la 
Monnaie  de  l'argenterie  de  l'église  du  lieu  et  l'invite 
à  nommer  un  commissaire  qui  viendra  procéder  à 
l'enlèvement.  Il  est  arrêté  que  la  Société  populaire  de 
Versailles  sera  invitée  à  envoyer  deux  apôtres  piis 
dans  son  sein  pour  aller  fraternellement  réchauffer 
l'esprit  public  à  Arpajon.  —  Séance  levée  à  dix  heures 
et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  18  novembre  28 
brumaire]  (f°  (16  recto).  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures  et  demie.  —  Démission  du  citoyen  Le  Bas,  qui 
ne  peut  accepter  la  place  de  premier  commis  du 
bureau  des  Biens  Nationaux,  attendu  qu'il  est  chargé 
par  les  Beprésentanls  du  peuple  dune  mission  qui 
exigera  plusieurs  mois  de  travail.  —  Le  citoyen  Boulet, 
acquitté  par  le  Tribunal  révolutionnaire  d'une  accu- 
sation calomnieuse,  témoigne  à  l'Administration  sa 
reconnaissance  de  ce  qu'elle  a  contribué  par  sa 
recommandation  au  prompt  examen  de  son  affaire.  - 
—  Une  affiche  indiquera  que  tous  les  corps  constitues 
de  Versailles  se  réuniront  fraternellement  le  :3U  bru- 
maire, à  neuf  heures  du  matin,  eu  la  salle  de  la 
Société  populaire  au  Palais  Nation. il.  —  Déclaration 
faite  par  le  citoyen  Thoury,  vicaire  de  Montreuil,  a 
propos  de  la  dénonciation  de  Frottier  contre  l'Admi- 
nistration :  le  Conseil  Général  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  inculpation  contre  le  citoyen  Thoury.  —  Coupes  à 
f  tire  dans  les  forêts  de  Marly  et  de  Saint  Germain.  — 
Papiers  apportés  de  la  ci-devant  Chancellerie  :  l'exa- 
men qui  en  a  été  fait  a  permis  de  reconnaître  «  que 
tous  ces  papiers  et  parchemins  ne  contenaient  rien 
d'intéressant  et  qu'ils  pouvaient  être  considérés 
comme  inutiles  ».  — Arrêté  pi  i>  sur  le  rapport  fait  au 
uom  du  bureau  de  la  liste  civile  d'un  arrêté  de  Dela- 
croix et  Musset  tendant  à  ce  qu'il  soit  fourni  des 
fourrages  et  de  l'avoine  dans  les  magasins  militaires 
de   Versailles.  —  Autre,   au  sujet  de  la  pétition  du 
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citoyen  Hébert,  curé  de  Rambouillet,  par  laquelle, 
■  déclarant  qu'il  renonce  aux  fondions  ecclésias 
I i>| ues  pour  vivre  et  mourir  en  républicain  »,  il 
demande  à  être  autorisé  à  faire  retirer  «lu  presbytère 
les  meubles  et  effets  lui  appartenant.  Séance  I 
à  deux  heur<  5. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Le  Président 
expose  que,  h  malgré  le  scrutin  épuratoire,  il  existe 
encore  dans  les  bureaux  de  l'Administration  un 
citoyen  nommé  Antoine,  Gis  d'un  homme  suspect  et 

mis  comme,  tel  en  état  d'arrestation ».  Antoine 

se  justifie  :  «  Victime  vie  l'ancien  régime,  il  .1  été  près 
de  dix  ans  détenu  en  captivité  ;  ses  principes,  diamé- 
tralement opposés  .1  ceux  de  sa  famille,  lui  onl  attiré 
des  persécutions;.....  enfin,  lors  de  l'épuration 
bureaux,  la  Société  populaire  a  reconnu  son  patrio- 
tisme puisqu'elle  lui  a  donné  son  approbation.  »  Sur 
l'observation  faite  par  le  Procureur-général-syndic 
«  que  la  raison  n'admet  point  cet  ancien  préjugé  qui 

rendait  le  lils  responsable  des  fautes  de  son  père », 

le  Conseil  Général  passe  à  l'ordre  du  jour.  — Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du  Bureau  de 
la  police  relativement  aux  difficultés  qui  existent  à 
raison  de  la  compétence  entre  le  Comité  établi  dans 
le  district  de  Corbeil  sous  le  nom  de  Comité  de  salut 
public  et  celui  établi  par  le?;  citoyens  Kousselin  et 
Tondeur,  commissaires  du  Pouvoir  exécutif.  Le 
Conseil  déchire  :  I"  Que  tous  les  Comités  établis  près 
les  districts  par  le  Département  pour  la  levée  des 
bataillons  et  de  l'emprunt  forcé  doivent  se  renfermer 
strictement  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  à  l'ex- 
ception île  ceux  |ui,  comme  celui  du  district  de 
Versailles,  auraient  reçu  soit  du  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention,  soit  des  Représentants  du 
peuple,  soit  du  Département,  antérieurement  à  la  loi 
du  '1  Juin,  nue  ampliation  de  pouvoirs  relatif-  au 
maintien  de  la  sûreté  publique;  2°  que  les  Comités 
il"  Communes  et  de  sections  de  Communes  établis 
d'après  la  loi  du  21  mars  organisés  suivant  celle  du 
30  du  même  mois,  doivent,  indépendamment  delà 
déclaration  des  étrangers,  faire  arrêter  les  gens 
pects,  mais  seulement  d  ins  retendue  de  l'arrondis- 
sement «le  leur  Commune  ou  section,  à  moins  q 
Comités  de  la  Convention  Nationale  ou  les  Repré- 
sentants du  peuple  leur  aient  expressément  d< 
le  droit  d'étendre  leur  surveillance  hors  de  leur  arron- 
dissement; 3"  qu'aucun  Comité  ne  peut  être  1 
par  des  ci  un  miss, lires  du  Conseil  executif  dans  aucune 
partie  du  département,  a  moins  que,  conform 
à  la  loi  du  18  du  premier  mois,  les  pouvoirs  de  ces 


commissaires  du  Conseil  executif  ne  soient  légalisés 
par  le  Comité  de  salut    publie  de   la   Convention; 

4° —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de  la 

Commune  de  Houilles  tendant  à  obtenir  des  grains 
pour  l'ensemencement  des  terres.  Le  district  de  l'on- 
toise  devra  fournir  sur  le  champ  à  cette  Commune  la 
1  de  Wsetiers  de  blé  et  31  setiers  lu  boisseaux 
de  seigle  pour  compléter  celle  qui  est  nécessaire  à 
encement  des  terres.  Quant  aux  moyens  de 
subsistances,  le  Conseil  renvoie  celte  Commune  à  se 
pourvoir  au  district  de  la  Montagne  du  Bon-Air. 
Arrêté  pris  a  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du 
Comité  de  subsistances  1  de  l'activité  et  du  zèle 
-  par  I"  citoyen  Duverger  dans  les  différentes 
commissions  qui  lui  ont  été  confiées  par  l'Adminis- 
tration pour  l'arrivage  des  subsistances  ».  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  demande  faite  par  la  Commune  de 
Dammartin  à  l'effet  d'obtenir  l'élargissement  de  Souil- 
lard  lils.  cultivateur,  mis  en  état  d'arrestation  pour 
s'être  refusé  aux  réquisitions  de  grains  qui  lui  avaient 
été  faites  :  Souillard  sera  provisoirement  élargi  bous 
la  responsabilité  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Dammartin  et  à  la  charge  de  se  représenter  à  la 
première  réquisition,  s'il  y  a  lieu  ;  le  tribunal  de  la 
justice  de  paix  statuera  sur  ce  qui  concerne  la  confis- 
cation. —  Séance  levée  à  dix  heures  un  quart. 

1793.  Séance  du  mardi  19  novembre 
[29  brumaire  il  7i  verso).  —  Séance  ouverte  à 
midi.  —  Couturier,  régisseur  du  Domaine  de  Ver- 
sailles, lit  un  rapport  soumis  par  lui  aux  Représen- 
tants du  peuple  pour  l'établissement  provisoire  du 
Manège  et  d'un  règlement  arrête  à  cet  effet  par  Dela- 
croix et  Musset,  pour  être  exécuté  provisoirement 
jusqu'à  l'établissement  définitif.  Un  membre  observe 
règlement  est  fait  au  nom  de  Couturier,  ce 
qui  ne  peut  être  admis,  l'Administration  ayant  seule 
le  droit  de  le  faire  Affaire  relative  à  la  détention 
du  nommé  Plisson,  fermier  de  la  Commune  de  Mar 
réduir  1  sous  peu  .1  la  dernière  des 
misères  si  on  ne  met  ordre  aux  dégâts  et  dilapidations 
énormes  qui  se  commettent  journellement  da 
domicile  pai  surveillance 

en  ont  été  confiés  Le  citoyen  Chotard,  ancien 

vicaire  épiscopal  à  Versailles,  dépose  ses  lettres  de 
prêtrise  et  n  >utes  (onctions  du  ministère. 

Ile,  membre  de  la  Commission  des  \  1 1<  dé- 
la    Municipalité 
jon  const  itanl    1  oui  ei  ture   d'une  malle   lui 
appartenant.    —     Présentation     par    Morillon    d  un 
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projet  d'arrêté  concernant  le  règlement  à  établir  pour 
les  Maisons  de  détention,  de  justice  et  d'arrêl  du 
département.  —  Séance  levée  a  deux  heures  et 
demie. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  Envoi  de  fonds, 
10.000  1..  au  receveur  du  district  de  Dourdan  pour  le 
paiement  des  dépenses  relatives  aux  subsistances  du 
Département.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  f;iit 
au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  relativement  à 
une  dénonciation  contre  le  citoyen  Clausse  Bis,  mis 
en  état  d'arrestation  pour  s'êtn  soustrait  à  la  réqui- 
sition des  jeunes  yens  de  dix-huil  à  vingt-cinq  ans  : 
Clausse  est  déchargé  de  l'accusation  en  ce  qui  con- 
cerne sa  prétendue  soustraction.  -  Autre,  au  sujet 
de  l'arrestation  des  citoyennes  Bernard  et  Nocard  et 
du  citoyen  Duménil,  demeurant  lous  trois  dans  le 
district  de  Corbeil.  —  Il  esl  (ait  un  rappoit  ayant 
pour  but  l'établissement  d'une  corroierie.  —  Donné 
lecture  d'une  lettre  de  Couturier,  Représentant  du 
peuple,  relative  à  la  mission  dont  il  a  chargé  Char- 
pentier, administrateur  du  Département,  et  dune 
lettre  de  Charpentier,  «  par  laquelle,  s'excusaut  de 
ne  point  s'être  rendu  plus  tôt  aux  instance.-,  de  l'Ad- 
ministration qui  le  rappelle  à  son  poste,  il  annonce 
qu'il  se  rendra  dimanche  à  Versailles  ».  —  Le  jeune 
Chaniot  Lassurance  est  nommé  surnuméraire  dans 
les  bureaux  du  Département.  —  Il  est  arrêté  qu'une 
circulaire  sera  adressée  aux  districts  pour  leur  re- 
commander la  prompte  exécution  des  réquisitions  de 
grains  faites  pour  le  Département,  et  que  Dodin  et 
Goujon  se  transporteront  auprès  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, pour  lui  faire  part  de  l'état  des  subsistances 
du  département  et  en  solliciter  des  secours  en  crains 
ou  farines.  —  Lecture  d'une  lettre  du  déparlement 
d'Eure-et-Loir  qui  annonce  l'arrivée,  sous  vingt- 
quatre  heures,  dans  celui  de  Seine  et-Oise  de  300 
prêtres  et  suspects  envoyés  de  Tours  et  Sablé  par  le 
Représentant  du  peuple  Lelourneur;  l'Administra- 
tion prendra  les  mesures  nécessaires  pour  leur  lo- 
gement et  leur  nourriLure.  —  Séance  levée  à  dix 
heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  jeudi  21  novembre  [l,r  fri- 
maire (f°  79  reclo).  —  Arrêté  piis  au  sujet  de  l'ar- 
restation du  nommé  Bordin,  vinaigrier  à  Puis,  ha- 
bitant à  Versailles  depuis  peu  de  jours.  «  laquelle  a 
eu  lieu  d'après  l'exhibition  faite  à  l'Administration, 
parle  citoyen  Lafosse.  de  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  par  le  citoyen  Maillard,  commissaire  du  Co- 


mité de  sûreté  générale  et  de  salut  public  de  la 
Convention  Nationale  ».  Etant  donné  que  Lafos 
l'enuemi  particulier  de  Bordin.  que  ce  Lafosse,  dé- 
noncé à  la  Convention  Nationale  par  les  citoyens  de 
Mont  fort  comme  un  très  mauvais  sujet,  «  n'a  pu  dis- 
simuler, dans  un  moment  d'ivresse,  en  présence  de 
l'Administration,  ses  projets  de  vengeance  »,  Celui  ri 
sera  dénoncé  par  le  Département  au  Comité  de  sû- 
reté générale  de  la  Convention  et  aux  Comités  de 
surveillance  du  département  de  Paris.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  du  nommé  Folleville,  détenu  en  la  Maison 
d'arrêt  de  Rambouillet  comme  homme  inconnu  et  sans 
aveu.  —  Lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Laperruque, 
curé  de  Meudon,  détenu  aux  Récollets,  par  laquelle  il 
qu'il  a  renoncé  à  ses  fouctions  de  curé  de 
Meudon  et  qu'il  remettra  ses  lettres  de  prêtrise  aus- 
si lot  après  son  élargissement.  -  Autre  lettre  du  citoyen 
Oudio,  de  Marines,  faisant  les  mêmes  déclarations. 
—  D'Envers  et  Devèze  sont  chargés  d'examiner  les 
plans  et  travaux  à  faire  à  la  maison  de  détention  de 
Dourdan.  —  D'Envers  présentera  uu  rapport  et  un 
projet  d'arrêté  sur  la  proposition  de  charger  la  Com- 
mission centrale  d'habiller  les  détenus  en  la  Maison 
de  force  de  Dourdan.  —  Séance  levée  à  deux  heures 
et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  et  demie.  —  Affaire 
de  L'Averdy.  Quatorze  détenus  aux  Iiécollets,  étant 
cités  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  alin 
d'y  être  entendus  comme  témoins  dans  l'alfaire 
L'Averdy,  y  seront  conduits  sous  la  garde  d'un  appa- 
riteur et  de  quatre  gendarmes  et  devront  être  réinté- 
grés aux  Récoliets  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  Tribunal  révolutionnaire.  —  Renon- 
ciations à  leurs  fonctions  de  ministres  du  culte  et 
dépôt  de  leurs  lettres  de  prêtrise  par  les  citoyens  «  Le 
Gorgea  »,  ci-devant  vicaire  épiscopal,  Jean -Louis 
Lamare,  ci-devant  chanoine  de  la  collégiale  de  Man- 
tes, et  Baudouin,  curé  de  la  paroisse  de  la  Trinité  de 
Chàteauforl.  —  Décision  du  Département  relative  à 
un  arrêté  pris  par  la  Commune  de  Valenton  enjoi- 
gnant aux  cultivateurs  de  convertir  en  beurre  tout  le 
lait  qu'ils  recueillent  et  de  le  porter  tous  les  jours  de 
marché  du  canton  sur  la  place  avec  leurs  o-ufs  et 
volailles.  —  Texte  d'une  lettre  qui  sera  écrite  au 
district  de  Corbeil  relativement  à  une  demande  du 
citoyen  Mariette,  commis-aire  national  près  le  Tri- 
bunal de  ce  district,  «  tendant  à  obtenir  l'élargisse- 
de  son  frère,  vicaire  à  Corbeil,  mis  eu  état  d'arresta- 
tion ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au 
sujet  de  l'arrestation  du  nommé  Germain,  garde  bois 
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à  Montigny,  dénoncé  par  le  maire  de  cette  localité 
comme  ayant  ilil  en  sa  présence  que,  «  si  on  le  forçait 
de  repartir  pour  la  Vendée,  il  passerait  de  l'autre 
côté  »;  il  sera  remis  en  liberté.  —  Subsistances.  Ar- 
rêté au  sujet  il  une  demande  de  la  Commune  de  Sar- 
trouville  à  l'effet  d'obtenir  les  grains  nécessaires  à  la 
semence  et  aux  subsistances.  -  Donné  lecture  d'une 
lettre  de  Couturier,  régisseur  du  domaine  de  Versail 
les.  par  laquelle  il  fail  part  à  l'Administration  «  qu'il 
a  reçu  l'ordre  des  Représentants  du  peuple  en  mis- 
sion à  Versailles  de  faire  établir  au  Palais  National 
ce  qui  doit  former  la  bibliothèque  nationaledu 
te  ment  et  la  collection  des  monuments  des  arts  et 
histoire  naturelle  »';  le  Conseil  Général  arrête  que  les 
commissaire  de  la  Commission  des  Arts  se  concer- 
teront avec  les  Représentants  du  peuple  et  le  citoyen 
Couturier  pour  le  placement  d(  s  objets  dont  il  s'agit. 
Donné  lecture  d'une  lettre  <lu  citoyen  Geoffroy, 
cuit1  de  Dourdan,  détenu  aux  Récollets,  par  laquelle 
il  déclare  renoncer  à  ses  fonctions  curiales  et  à  tout 
traitement  y  relatif.  -  La  Commission  des  Arts 
dépose  sur  le  bureau  des  contrats  de  constitution 
trouvés  dans  un  bureau  extrait  par  elle  du  mobilier 
du  nommé  de  Guiche,  émigré,  et  un  billet  à  lui 
adressé  parle  roi  et  conçu  en  ces  termes  :  «  .l'ordonne 
à  Monsieur  de  fïuiclie,  capitaine  de  mes  gardes  du 
corps,  si  cela  est  nécessaire  dans  Versailles,  de  faire 
repousser  la  foice  par  la  force.  Ce  vingt-cinq  juin 
mil  sepl  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  :  Louis.  La 
Commission  observe  qu'il  est  venu  à  sa  connaissance 
que  plusieurs  meubles  d'émigiés  ont  été  vendus  sans 
ouverture  préalable  et  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
République  que  l'Administration  donnât  les  ordres 
les  plus  positifs  pour  que  les  meubles  fussent  ouverts 
et  examjnés  par  les  commissaires  des  districts  avant 
que  d'être  exposés  en  vente.  —  Séance  levée  à  dix 
heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  22  novembre 
|2  frimaire]  (f°  86  recto).  —  Séance  ouverte  à  ou/.e 
beures  en  Comité  secret.  Arrêté  pris  à  l'elîel  de 
donner  suite  à  la  dénonciation  faite  par  le  Comité  de 
surveillance  du  district  de  «  Saint  Cén 
nommé  Lachèze,  ex  constituant,  auteur  d'écrits  con- 
tre-révolutionnaires et  tendant  à  l'avilissement  delà 
Représentation  nationale  el  d<  s  lois  »,  est  actuel- 
lement dans  le  canton  de  Palaiseau  ;  Alizart  se  trans- 
portera dans  le  canton  el  fera  le  nécessaire  Séance 
publique.  -  Donné  lecture  de  la  réclamation  de  la 
Commune  de   Marines,   dictrict  de   Pontoise,  contre 


l'arrestation  du  citoyen  Oudin,  cure  de  cette  Com- 
mune. Il  est  arrêté  que  Venteclef  procédera  à  Tinter 
rogatoire  dudit  Oudin  et  que  l'Administration  sta- 
tuera ultérieurement.—  Comme  il  est  urgent  de  faire 
la  provision  de  bois  à  brûler  nécessaire  au  chauffage 
des  bureaux  de  l'Administration.  d'Envers  se  trans- 
portera dans  les  différents  chantiers  de  Versailles  et 
mettra  l'Administration  à  portée  de  se  déterminer 
sur  le  choix  d'un  fournisseur.  —  Texte  de  deux  let- 
tres qui  seront  écrites,  l'une  au  Département  d'Eure- 
et-Loir,  l'autre  aux  administrateurs  du  district  de 
Dourdan,  relativement  aux  300  prêtres  el  BuspecU 
amenés  de  Tours  et  de  Sablé.  Les  dépendance-  du 
château  de  Rambouillet  ont  été  désignées  par  le 
Département  pour  recevoir  ces  prisonniers,  qui 
devront  être  gardés  à  leurs  frais  et  auxquels  il  ne  doit 
être  fourni  aux  frais  de  la  République  que  de  la 
paille,  du  pain,  et  de  l'eau.  —  A  la  suite  du  rapport 
fait  par  d'Envers  et  Michel,  le  Conseil  Général  arrête 
que  le  district  de  Dourdan  est  autorise  a  faire  fournir 
à  chacun  des  prisonniers  de  la  Maison  de  détention 
une  paire  de  sabots,  une  paire  de  chaussons,  deux 
paires  de  bas  et  un  bonnet.  —  lloudon  expose  qu'il  a 
été  nomme  par  les  Représentants  du  peuple  à  la  place 
déjuge  de  paix  du  canton  de  Mark,  et  que,  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  la  loi.  cumuler  deux  fonctions, 
il  invile  l'Administration  à  accepter  sa  démission  de 
membre  du  Conseil  Général.  Le  Conseil,  considéranl 
tte  démission  a  déjà  été  acceptée  par  les  Repré- 
sentants du  peuple  qui  l'avaient  appelé  aux  fonctions 
administratives,  accepte  cette  démission  et  arrête  qu  il 
en  sera  donné  acte  au  citoyen  lloudon.  Mesure 
prise  au  sujet  d'une  pétition  présentée  par  des 
citoyens  de  la  Commune  de  la  Montagne-du  Bon -Air 
demandant  l'élargissement  du  citoyen  Piedsau,  mis 
en  état  d'arrestation  par  le  Comité  de  surveillance 
comme  prévenu  d'avoir  vendu  au-dessus  du  maxi- 
mum. —  Séance  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir  à  six  heures.  Arrêté  pris  au  Bujel 
de  la  demande  de  la  Commune  d'Argenteuil  tendant 
à  obtenir  des  secours  en  subsistances,  —  Affaire  rela- 
tive à  une  dénonciation  faite  contre  le  cure  de  Noisy- 
Sur-Seine  ».  lequel  «  se  servait  toujours  de  la  formule 
in  matrimonium  conjungo  :  Si  elle  |  est  con 
traire  à  la  loi  du  20  septembre  mil  sept  cent  quatre 
viiiL-t  treize,  il  se  soumettra  à  ne  plus  s'en  servir, 
avant  toujours  cherché  se  conformer  strictement 
aux  lois  ».  -  Paiement  des  traitements  du  personnel  ; 
continuation  de  l'arrêté  du  12  août.  —  Séance  levée 
a  neuf  heures  et  demie. 
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1793.  Séance  du  samedi  23  novembre 
[3  frimaire  |f"  90  recto).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  citoyenne  Duhangard,  détenue  aux  Récollets.  Le 
Conseil  décide  qu'avant  de  prononcer  définitivement, 
le  Comité  de  surveillance  du  district  de  Versailles 
sera  invité  à  informer  l'Administration  «  s'il  ue  s'est 
rien  trouvé  dans  les  pièces  et  lettres  de  Lasauce, 
prêtre,  qui  soit  relatif  a  la  veuve  Duhangard  et  qui 
puisse  l'inculper  ».  —  Apres  rapport  de  D'Envers, 
chargé  de  faire  la  visite  des  chantiers  de  bois,  le 
Conseil  Général  arrête  qu'il  sera  pris  chez  chacun  des 
marchands  de  bois  dénommés  au  rapport  la  quantité 
de  dix  cordes  de  bois,  lesquelles  seront  payées  confor- 
mément à  la  taxe  établie  en  vertu  de  la  loi  qui  fixe  le 
maximum.  —  D'Envers  est  chargé  d'acquérir  la  toile 
nécessaire  pour  faire  des  chemises  aux  détenus  de  la 
Maison  de  Dourdan.  —  Le  citoyen  «  Legorgeu  »,  ci- 
devant  vicaire  de  Brunoy,  adresse  ses  lettres  de  prê- 
trise ;  le  Conseil  arrête  qu'elles  seront  brûlées,  «ce 
qui  a  été  exécuté  à  l'instant  ».  —  Est  adoptée  la 
rédaction  d'une  lettre  au  Ministre  de  l'Intérieur  rela- 
tive à  l'envoi  des  prisonniers  de  la  Vendée  annoncé 
par  le  Département  d'Eure-et-Loir,  qui,  après  avoir 
envoyé  300  prêtres  et  suspects,  se  propose  d'évacuer 
dans  les  mêmes  conditions  1.100  prisonniers  de  cette 
sorte  détenus  dans  la  ville  de  Chartres.  —  11  est  fait 
lecture  d'un  projet  d'établissement  du  Manège  national 
à  Versailles,  et  sa  rédaction  est  adoptée  :  le  Manège 
de  Versailles  sera  réellement  utile  à  la  République  et 
sera  digne  d'être  qualifié  d'École  nationale  de  cava- 
lerie. «  Si  l'Administration  approuve  ce  projet,  il 
parait  convenable  qu'elle  le  soumette  au  Comité  de 
Salut  public  et  aux  Représentants  du  peuple  en  mis- 
sion dans  le  département,  en  les  invitant  à  l'appuyer 
auprès  de  la  Convention  Nationale  ».  —  Mesures  en 
vue  du  retour  des  gendarmes  qui  sont  en  station  à 
Mantes  et  qui  n'y  paraissent  destinés  qu'à  protéger 
les  arrivages  des  subsistances  de  Paris.  Un  rapport 
sera  présenté  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de 
46  moissonneurs  de  la  Commune  de  Beynes,  district 
de  Montfort-le  Brutus,  tendant  à  ce  que  les  fermiers 
du  district  de  la  MontagDe-du-Bon-Air,  pour  lesquels 
ils  ont  travaillé  sous  la  condition  d'être  payés  en 
grains,  soient  tenus  d'exécuter  leur  promesse.  — 
Autre.au  sujet  des  plaintes  des  boulangers  de  la  ville 
d'Etampes  contre  la  municipalité,  qu'ils  accusent 
»  de  leur  avoir  taxé  à  30  sols  au-dessus  de  la  taxe  fixée 
par  l'arrêté  du  Département  les  farines  provenant  de 
la  souscription  faite  par  les  citoyens  ».  —  Autre,  au 


sujet  de  la  demande  du  citoyen  Petit,  garde  du  ma- 
gasin des  subsistances  élabli  à  Versailles,  à  fin  de 
fixation  de  son  traitement  et  de  remboursement  de 
diverses  dépenses  par  lui  faites.  —  Autre,  au  sujet  de 
la  mesure  prise  par  la  Commune  de  ValentoD.  district 
de  Corbeil,  «  qui  fait  convertir  en  beurre  tout  le  lait 
provenant  de  ses  bestiaux  et  le  fait  porter  au  marché 
de  son  canton  avec  les  œufs  et  volailles  dont  ordinai- 
rement elle  approvisionnait  le  faubourg  Saint-Antoine 
de  Paris  ».  —  Le  Procureur-général-syndic  ayant  re- 
présenté «  combien  les  brigandages  et  les  assassinais 
deviennent  nombreux  et  combien  il  est  instant  pour 
les  réprimer  de  réorganiser  la  gendarmerie  nationale 
du  département  »,  il  est  arrêté  que  llodauger  se 
rendra  sans  délai  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  et 
du  Comité  militaire  de  la  Convention  nationale,  pour 
provoquer  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  cette  ré- 
organisation. —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  24  novembre 
[4  frimaire]  (f°  98  verso).  —  Séance  ouverte  à  midi. 

—  Communication  d'un  arrêté  du  Conseil  général  de 
ja  Commune  de  Ve  rsailles  qui  enjoint  aux  marchands 
en  gros  et  en  détail  de  mettre  sur  chaque  espèce  de 
marchandises  qu'ils  vendeat  la  qualité  et  le  prix  aux- 
quels elles  sont  taxées  d'après  le  maximum.  —  Décla 
ration  faite  par  D'Envers  des  objets  et  vêtements  dont 
il  a  fait  l'acquisition  pour  les  prisonniers  de  la  Maison 
de  Dourdan.  —  Séance,  suspendue  et  ajournée  au  soir. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Il  est  arrêté  qu'il 
sera  écrit  au  Conseil  général  de  la  Commune  de  (Iran- 
ville  une  lettre  de  félicitations  sur  la  conduite  héroï- 
que de  chacun  des  habitants  lors  du  siège  qu'ils  ont 
soutenu  contre  les  rebelles.  —  Ordre  est  expédié  au 
concierge  de  la  Maison  d'arrêt  de  recevoir,  pour  y 
être  détenu,  le  nommé  Louis  François  Vadé,  que  la 
municipalité  de  Houdan  a  fait  conduire  à  Versailles. 

—  -Le  citoyen  Chéron,  maréchal  à  Saint-Cyr,  esl  pré- 
senté »  pour  artiste  [vétérinaire^  capable  d'arrêter  h  s 
progrès  de  l'épizootie  qui  s'est  manifestée  dans  la 
Commune  d'Emancé  ».  —  Le  citoyen  François  Marie 
Fauvel,  ci-devant  curé  de  Noisy  près  Versailles, 
dépose  ses  lettres  de  prêtrise  et  déclare  renoncer  à 
toutes  fonctions  ecclésiastiques.  —  Extrait  constatant 
que  le  citoyen  Gilles-Edouard  Leboullier.  ancien  curé 
de  Valenton,  a  fait  une  semblable  déclaration.  — 
Séauce  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  lundi  25  novembre  [5  fri- 
maire] (f°  99  verso).  —  Séance  ouverte  à  onze  heures 
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et  demie.  —  Arrêté  aux  ternies  duquel  la  veuve 
Duhangard  sera  remise  eu  liberté;  l'éventail  fleur- 
delisé trouvé  parmi  les  objets  lui  appartenant  sera 
brûlé  eu  séance  publique  et  eu  présence  de  ladite 
Duhangard.  —  Le  citoyen  l'oncelet,  ci-devant  curé 
des  Bréviaires,  adresse  la  déclaration  qu'il  fait  d'être 
dans  l'intention  de  renoncer  à  toutes  fonctions 
curiales  et  sacerdotales.  —  Le  citoyen  Jean-Baptiste 
Vatré  fait  don  à  l'Administration  d'une  carte,  collée 
sur  toile,  représentant  tous  les  pavillons  de  la  marine 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  —  Mesures  en 
vue  de  l'acquisition  des  toiles,  treillis  et  mouchoirs 
devant  servir  aux  détenus  en  la  Maison  de  Dourdan. 

—  En  la  présence  de  la  veuve  Duhangard,  mise  en 
liberté,  et  eu  celle  du  public  qui  assiste  à  la  séance, 
l'éventail  fleurdelisé  dont  il  a  été  question  est  jeté  au 
feu  et  réduit  eu  cendres.  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
d'un  rapport  sur  le  relus  du  Comité  de  surveillance 
du  district  de  la  Montagne  du  Bon-Air  d'admettre  au 
nombre  de  ses  me  in  lues  le  citoyen  Deguyeune,  m  un  nié 
à  ce  poste  d'après  les  ordres  de  Delacroix  et  Musset. 

—  Autre,  à  la  suite  du  rapport  sur  la  demande  de  Le 
Brun,  détenu  aux  Bécollets,  «  tendant  à  avoir  la  per- 
mission de  se  rendre  dans  son  domicile  à  Dourdan. 
sous  la  surveillance  d'un  gendarme  ou  d'un  sans- 
culotte,  pour  veiller  à  des  intérêts  particuliers,  mettre 
ordre  à  quelques  affaires  et  prendre,  dit  le  dit  Le 
Brun,  des  renseignements  qui  lui  sont  nécessaiies  pour 
(aire  ses  déclarations  sur  l'emprunt  forcé  ».  Le  Conseil 
Général,  considérant  que  cette  demande  «  lui  semble 
être  un  piège  adroit  tendu  [par  Le  Brun]  pour  trouver 
les  moyens  de  s'évader  et  se  soustraire  à  la  justice 
nationale  »,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
elle.  —  L'Administration  s'étant  retirée  en  séance 
particulière*.  «  D'Envers  fait  part  que  des  commis- 
saires du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
nationale  viennent  pourle  mettre  en  état  d'arreslation 
ainsi  que  le  citoyen  Vial,  sou  collègue.  Il  rend 
compte  d'une  mission  dont  il  a  été  chargé  auprès  de 
la  Commune  de  Bonnelles,  district  de  Dourdan,  rela- 
tivement à  un  nommé  Nouton,  chirurgien,  qui  y 
troublait  l'ordre  public,  et  déclare  qu'il  présun 

ce  sont  les  suites  de  celte  affaire  qui  lui  attirent  cette 
disgrâce,  mais  que,  sûr  de  son  innocence,  il  obéira 
sans  crainte  ».       Séance  levée  à  trois  lie 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Le  Président   rap- 
pelle que  Vial  et  D'Envers  onl  été  mis  en  état  d 
talion  en  ce  jour  et  demande  h  que  l'Administration 
prenne  un  parti  franc  el  loyal  en  présence  des  admi- 
nistrés et  que  la  discussion  soit  ouverte  à  l'instant 


Il  est  arrêté  que,  préalablement  à  toute  autre  mesure, 
Goujon  et  Morillon  se  rendront  sur  le  champ  auprès 
de  la  citoyenne  D'Envers,  h  pour  lui  témoigner  1  in- 
térêt que  l'Administration  prend  à  l'événement  qui 
la  prive  momentanément  de  son  époux  et  l'assurer 
que  ses  collègues  vont  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  qu'il  lui  soit  accorde  le  plus  promp- 
tement  possible  les  moyens  de  se  justifier  ».  Il  seia 
écrit  dans  le  même  sens  à  l'épouse  du  citoyen  Vial. 
Arrêté  pris  en  vue  des  mesures  pour  faire  rendre  la 
liberté  à  D'Envers  et  à  Vial.  Le  Conseil  Général  arrête 
«  que  les  citoyens  Charbonnier  et  Legry  se  transpor- 
teront à  l'instant  auprès  du  Comité  de  surveillance  et 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  natiouale,  pour 
l'inviter  à  taire  connaître  à  l'Administration  les  mo- 
tifs de  l'arrestation  des  citoyens  D'Envers  et  Vial, 
l'instruire  de  la  mission  dont  les  dits  citoyens  ont  été 
chargés  par  le  district  de  Dourdan  dans  la  Commune 
de  Bonnelles,  pour  y  réchauffer  l'esprit  public,  qui  y 
avait  été  troublé  par  le  nommé  Nouton,  chirur- 
gien;  et  enfin  représenter  au  Comité  que  l'iuté- 

rêt  général  exige  que  la  conduite  et  les  principes  de 
ces  deux  administrateurs  soient  promplement  e\auu- 
nés,  atiu  que  deux  citoyens,  qui  n'ont  montré  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  que  l'amour  le  plu^  ai- 
dent pour  la  chose  publique,  soient  rendus  à  celles- 
ci  ».  —  Les  Commissaires  rapportent  «  l'expression 
de  la  sensibilité  de  la  citoyenne  D'Envers  pour  [la| 
démarche  fraternelle  qu'ils  ont  faite|  et  la  satisfac- 
tion qu'elle  a  éprouvée  eu  apprenant  que  l'Adminis- 
tration était  persuadée,  comme  elle,  de  l'innocence 
de  son  mari  ».  —  Hodauger  rend  compte  de  -a  mis- 
sion auprès  du  Comité  de  législation  n  sur  l'affaire  de 
Le  Brun  etautres  »;  ce  Comité  a  promis  une  d 
prochaine.  Le  Conseil  Général  charge  Charbonnier  de 
se  transporter  de  nouveau  au  Comité  de  législation, 
pour  presser  autant  que  possible  cette  décision.  — 
Séance  levée  à  neuf  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  mardi  26  novembre 
[6  frimaire |  [t°  102  verso).  — Séance  ouverte  à  uu/e 
heures.  Aliz  irl  rend  compte  de  sa  mission  dans  le 
canton  de  Palaiseau  ;  il  dépose  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  qui  constate  l'arrestation  du  nommé  La 
chaise  »,  ex  constituant,  sa  translation  aux  Récollets 
de  Versailles  et  la  fuite  du  nommé  Compigny,  qui  lui 
avait  donné  asile.  -Le  décret  qui  ordonne  l'incor- 
poration des  bataillons  de  nouvelle  réquisition  d.ms 
les  anciens  cadres  de  1 lée  i  tsndant  inutile  à  Mont- 
fort  la  présence  de  Kichaud,  agent  militaire  supé- 
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rieur,  le  Conseil  Général  rapporte  l'arrêté  qui  char- 
geait celui-ci  de  se  rendre  à  Montfort  pour  y  faire 
cesser  les  difficultés  qui  existaient  entre  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition.—  Séance  suspendue. 
Séance  du  soir,  à  sept  heures.  —  Se  réunissent  au 
Conseil  Général  les  Commissaires  de  sections  et 
autres.  L'objet  de  la  réunion  est  l'examen  des  dénon- 
ciations portées  à  l'Administration  au  sujet  des  four- 
nitures d'effets  d'habillementet  équipement  des  volon- 
taires distribués  dans  les  sections  de  Versailles  pour 
y  être  confectionnés.  Renseignements  fournis  par 
Benezech.  Questions  posées  au  citoyen  Wanherselle, 
premier  ooupeur;  réponses  faites  par  lui.  11  est  décidé 
que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seront  remises 
au  bureau  de  la  Police,  pour  en  être  fait  rapport,  et 
que  les  sections  seront  informées  du  jour  où  ce  rap- 
port sera  fait,  pour  que  leurs  commissaires  puissent 
se  rendre  à  la  séance,  s'ils  le  jugent  à  propos.  —  Lec- 
ture d'une  lettre  de  Couturier,  représentant  du  peu- 
ple à  Etampes,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'Adminis 
tralion  des  nouveaux  obstacles  qui  s'opposent  au 
retour  de  Charpentier  et  demande  qu'il  puisse  rester 
encore  cinq  jours  à  Etampes.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  des  habitants  de  Saiut-Cloud  à  l'effet 
d'obtenir  des  grains  pour  ensemencer  leurs  terres.  — 
Autre,  au  sujet  delà  demande  faite  par  le  citoyen 
Marchon,  cultivateur,  à  fin  d'être  autorisé  à  enlever 
de  son  exploitation  de  Vaugrigneuse  les  graius  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  ensemencer  les  terres  de 
celle  qu'il  a  à  Sonchamp.  —  Autre,  au  sujet  d'une 
demande  du  citoyen  Boulanger,  fermier  national  à 
Moulineaux,  commune  de  Bailly,  à  l'effet  d  obtenir  la 
siiojlération  d'une  amende  de  800  1.  prononcée  contre 
lui  par  le  tribunal  de  police  municipal  pour  avoir 
vendu  des  grains  à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par 
la  lui.  —  Autre,  sur  le  rapport  du  résultat  des  visites 
domiciliaires  faites  par  la  municipalité  de  Saiut- 
Cuéronchez  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains 
de  cette  Commune  constatant  plusieurs  contra- 
ventions à  la  loi  du  4  mai  17!).'i.  —  A  neuf  heures  et 
demie  du  soir  l'assemblée  se  réunit  en  séance  parti- 
culière avec  le  Comité  de  surveillance.  —  Charbonnier 
et  Legry,  envoyés  à  Paris  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale pour  l'affaire  de  Vial  et  d%  D'Envers,  rendent 
-compte  de  leur  mission  et  annoncent  qu'on  leur  ;i 
promis  de  s'en  occuper.  Us  se  sout  iendus  aussi  au 
Comité  de  législation  relativement  à  la  loi  sur  les 
émigrés  :  ils  ont  trouvé  Merlin  de  Douai  prêt  à  faire 
son  rapport.  —  Vareille,  président  du  Comité  de  sur- 
veillance, représente  qu'il  existe  aux  Récollets  «  des 


conciliabules  entre  plusieurs  détenus,  et  particuliè- 
rement les  prêtres,  à  la  tête  desquels  parait  ('lit'  Geof- 
froy, curé  de  Dourdan.  Il  observe  qu'il  y  a  eu  déjà 
des  dénonciations  fréquentes  sur  ce  que  celui-ci  et 
plusieurs  autres  emploient  les  jours  et  les  nuits  à 
écrire  et  à  faire  des  instructions  qui  circulent  et  qui 
peuvent  être  d'un  dangereux  exemple.  11  propose 
qu'il  soit  fait  une  visite  dans  les  papiers  de  tou*-  les 
détenus  pour  saisir  tous  ceux  qui  peuvent  être  sus- 
pects ».  Un  membre  pense  »  qu'il  est  instant  de 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  l'effet  de  tout 
complot  dans  cette  maison  ;  qu'il  parait  constant 
qu'il  existe  de  la  connivence  entre  les  détenus  et  les 
concierges,  qui  ont  trop  de  facilité  et  de  complai- 
sance ;  qu'enfin  on  ne  peut  laisser  ignorer  que  beau- 
coup de  détenus,  entr'autres  Roard  et  Legendre, 
menacent  les  patriotes  incarcérés  par  l'effet  de  la 
calomnie,  et  particulièrement  Vial  et  D'Envers  ». 
Discussion  à  ce  sujet  et  arrêté  :  Dodin,  Venteclef, 
Goujou,  Dambly,  Michel  et  Alizart  se  réuniront  le 
7  de  ce  mois,  à  sept  heures  du  matin,  aux  citoyens 
Meury,  Lenoble,  L'Hermile,  Naudet.  Couturier  et 
Vareille,  commissaires  nommés  par  le  Comité  de 
surveillance,  pour  se  rendre  avec  la  force  armée 
nécessaire  à  la  Maison  des  Récollets.  Ces  commis- 
saires sont  chargés  de  faire  une  visite  et  perquisition 
dans  tous  les  papiers  des  détenus,  et  notamment  des 
prêtres  :  ils  s'empareront  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra 
suspect  et  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  ne 
pas  laisser  communiquer  à  l'avenir  ceux  de  ces 
détenus  dont  les  principes,  les  discours  ou  les  écrits 
peuvent  nuire  à  la  tranquillité  et  au  bon  ordre  qui 
doit  régner  dans  cette  maison.  Les  Commissaires  sont 
spécialement  chargés  de  prendre  des  renseignements 
sur  la  conduite  des  ci  devant  prêtres  détenus  dans  la 
dite  maison  et  de  faire  transférer  dans  la  Maison 
d'arrêt  de  Versailles  tous  ceux  qui  leur  paraîtront 
d'un  dangereux  voisinage  pour  les  autres  détenus,  à 
'la  charge  par  eux  de  rendre  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  l'Administration  des  mesures  qu'ils 
auront  prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté.  — 
Séance  levée  à  une  heure  et  demie  du  malin. 

1793.  Séance  du  mercredi  27  novembre 
[7  frimaire;  (1°  113  recto).  —  Séance  ouverte  à 
midi.  —  La  municipalité  de  Versailles  sera  invitée  à 
prendre  les  mesures  nécessaiies  pour  faire  abattre 
dans  le  plus  court  délai  v  la  croix  qui  est  sur  le  bâti- 
ment en  dehors  de  la  chapelle  du  Palais  national  de 
celte  Commune    .  —  Deux  commissaires  de  la  Mon 
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tagne-du-Bon-Air  offrent  de  payer  50  sacs  de  farine 
qui  lui  ont  été  proies  par  le  district  de  Versailles 
avec  l'adhésion  du  Département,  demande  qui  parait 
admissible  «  en  ce  moment  où  la  situation  du  magasin 
des  subsistances  ne  laisse  aucune  inquiétude  sur  les 
approvisionnements  ».  — Arrêté  pris  sur  la  demande 
des  babilants  de  la  Commune  de  Conflans -Sainte- 
Honoriae  «  tendant  à  obtenir  des  subsistances  et  à 
être  employés  à  la  construction  des  chemins  du 
département  ».  —  Autre,  sur  la  demande  de  Georges 
lirown,  ne  Anglais,  domestique  de  la  comtesse 
Yillaret,  demeurant  à  Montfort-le  Brutus,  tendant  à 
être  excepté  de  la  loi  du  18  brumaire  relative  à  l'ar- 
restation des  étrangers.  —  Bufly,  député  de  la  section 
de  l'Unité,  présente  le  jeune  Armspach,  élevé  du 
citoyen  Monet,  instituteur  des  écoles  gratuites;  «  ce 
jeune  enfant,  âgé  d'environ  sept  ans,  a  donné  une 
preuve  rie  la  plus  heureuse  mémoire  en  récitant  avec 
la  plus  grande  exactitude  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  el  en  répondant  avec  autant  de  précision 
que  d'intelligence  aux  différentes  questions  qui  lui 
ont  été  faites  ».  Le  Président  lui  donne  l'accolade,  et 
il  lui  sera  remis  un  exemplaire  de  la  Constitution 
française.  —  Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  lu  membre  témoi- 
gne son  étonnement  au  sujet  de  la  conduite  de  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
qui  a  fait  mettre  en  liberté  plusieurs  des  quatorze 
détenus  à  Versailles  qui  avaient  été  envoyés  à  Paris 
pour  témoigner  dans  l'affaire  de  L'Averdy;  il  sera 
écri)  une  lettre  à  ce  sujet.  —  Arrêté  sur  la  demande 
delà  Commune  d'Andrésy  à  l'effet  d'obtenir  un  se- 
cours en  subsistances  Une  députation  de  la  Société 
populaire  de  Versailles  demande  à  l'Administration 
quelle  décision  elle  a  prise  sur  la  proposition  qui  lui 
a  été  faite  de  changer  les  heures  de  ses  séances 
«  pour  procurer  aux  administrés  et  aux  employés  le 
double  avantage  d'assister  aux  séances  du  Dépar- 
te  ni.  des  Sociétés  populaires  el  des  Sections».  Elle 

annonce  que  la  Société  a  fixé  ses  séances  aux  2,  (i,  et  t> 
de  chaque  décade.  Le  Président  répond  qu'il  sera 
très  incessamment  fait  un  rapport  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  telle  proposition.  —  Fauve! 
est  nomme  premier  commis  du  bureau  des  Biens 
nationaux  en  remplacement  de  Lebas.  qui  a  donné 
sa  démission.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  28  novembre  [8 
frimaire)  (f°  11G  recto  Séance  ouverte  à  midi 

et  demi.  —  Une  instruction  sera  envoyée  au  district 
Ssine-et-Oise.  —  Sehie  L.  —  Tout  I". 


de  Dourdan  relativement  à  l'emploi  des  effets  destinés 
à  l'habillement  des  détenus.  — ■  La  Commission  des 
Arts  du  département  demande  à  être  autorisée  à  se 
transporter  dans  les  églises  où  l'on  procède  à  l'inven- 
taire afin  de  requérir  pour  cette  Commission  les 
(ableaux  et  autres  objets  précieux  pouvant  s'y  trou- 
ver.—  Arrêté  pris  sur  une  réclamation  du  citoyen  Bar- 
rière,  de  Montesson,  relativement  à  la  réquisition  de 
son  cheval.  —  Renvoi  à  la  Commission  centrale  de 
l'avis  qui  est  donné  par  le  district  de  Corbeil  que  son 
bataillon  est  prêt,  demandant  que  l'on  fixe  au  douze 
de  ce  mois  la  date  de  son  départ.  —  Plaintes  de  diflé- 
rents  juges  de  paix  sur  la  lenteur  avec  laquelle  les 
lois  relatives  à  leur  juridiction  leur  sont  envoyées.  — 
Le  bureau  des  Contributions  présentera  «  un  mode 
d'exécution  de  la  loi  relative  à  l'emprunt  forcé  pour 
lespersonnesdétenues  comme  suspectesouautrement 
qui  sont  assujetties  à  faire  leurs  déclarations  en 
conséquence  de  la  dite  loi  ».  —  Séance  levée  à  trois 
heures. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  et  demie.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  demande  de  la  Commune  de  Jouars 
à  l'effet  d'être  dispensée  de  foutes  réquisitions  de 
grains,  attendu  qu'elle  n'en  a  pas  assez  pour  sa  con- 
sommation.  Autre,  au  sujet  de  la  demande  de 
deux  brasseurs  de  Villeneuve  Saint  (îeorges  et  de 
Corbeil  tendant  à  obtenir  une  réquisition  de  2'>0  se- 
tiers  d'orge  pour  chacun  d'eux.  —  Courtes  fait  un 
rapport  au  sujet  du  cadavre  d'une  fille  qui  s'est  tuée 
en  essayant  de  s'évader  par  une  des  fenêtres  de  la 
maison  Ripaille;  renvoi  au  bureau  de  Police  de  ce 
rapport,  qui  renferme  quelques  vues  sur  les  mesu- 
res à  employer  pour  éviter  de  pareils  accidents  et 
démontre  la  nécessité  de  procurer  à  ces  détenues  des 
couvertures  et  de  l'ouvrage.  —  L'Assemblée  entre  en 
séance  secrète.  Modification  dans  l'organisation  des 
bureaux  :  «  Le  Comité  de  sûreté  générale  est  sup- 
prime, la  partie  de  la  sûreté  générale  sera  détachée 
du  bureau  de  la  Police  et  réunie  au  bureau  des 
Contributions;  la  surveillance  de  ces  affaires  sera 
confiée  à  Charbonnier  et  à  Venteclef.  et  il  sera  attaché 
un  employé  pour  cette  partie  au  bureau  des  Contri- 
butions Est  nommé  à  cet  emploi  le  citoyen  Beauvais, 
habitant  de  Beaumont.  —  Suite  de  l'affaire  relative  à 
l'arrestation  île  D'Envers  et  de  Vial.  Le  Conseil  (iénéral 
charge  Caillot  et  Couturier  de  se  rendre  à  Paris,  a 
l'effet  d'inviter  Alquier,  Audouio,  llaussmann.  Le 
Cointre.  Yen. ml.  membres  de  la  députation  de  Seine- 
et  oi.H,  Geo ff roi,  membre  du  Comité  de  sùrele  géné- 
rale, et  autres  à  employer  tous  leurs  ellorls  auprès  du 
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Comité  de  sûreté  générale  pour  ['engager  à  donner 
quelques  instants  à  l'examen  de  la  dénonciation  faite 
contre  ces  deux  membres  de  l'Administration  dépar- 
tementale. Ces  commissaires  inviteront  aussi  les 
députés  à  demander  au  même  Comité  :  1°  l'exécution 
de  ses  promesses  relativement  à  la  liberté  de  Le 
Couteulx,  dont  l'Administration  destituée  a  le  plus 
grand  besoin  pour  la  reddition  du  compte  de  sa 
gestion;  2°  un  prompt  examen  de  la  conduite  et  des 
principes  des  quatre  administrateurs  du  district  de 
Gonesse  mis  en  état  d'arrestation  par  le  Représentant 
du  peuple  Levasseur.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  29  novembre 
(9  frimaire]  (folio  119  recto).  Séance  ouverte  à 
midi  et  demi.  —  Un  membre  observe  que  le  Comité 
des  subsistances  du  département  se  trouve  désorga- 
nisé par  suite  des  absences  nécessaires  de  Germain 
et  Clemendot,  qui  en  sont  membres.  Le  Conseil  les 
remplace  par  Alizart  et  Venleclef  ;  il  arrête  aussi  que 
Gastellier  remplira  les  fonctions  de  membre  du 
Directoire  et,  en  celte  qualité,  sera  chargé  de  la  partie 
des  Travaux  publics.  —  Le  citoyen  Henri-François 
Bilceq,  ci-devant  curé  de  Massy,  envoie  un  certificat 
constatant  qu'il  a  renoncé  à  toutes  fonctions  curiales 
et  presbytérales.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  la  dénon- 
ciation faite  des  vexations  pécuniaires  qu'exerce  le 
gardien  de  la  Maison  de  détention  de  Versailles  envers 
les  détenus.  —  Autre,  au  sujet  de  la  dénoncialion 
faite  contre  le  citoyen  Brou,  ci-devant  inspecteur  des 
chasses  à  Rambouillet.  »  accusé  d'avoir  fait  assassiner 
deux  pères  de  famille,  d'être  l'un  des  conspirateurs 
connus  sous  le  nom  de  Chevaliers  du  poignard,  d'avoir 
envoyé  du  gibier  à  Coblentz,  et  auties  faits  incivi- 
ques ».  —  Morillon  et  Gastellier  proposent  à  l'Admi- 
nistration, qui  l'accepte,  un  projet  de  règlement 
provisoire  pour  la  Maison  de  détention  de  Versailles  ; 
texte  de  ce  règlement.  Le  Conseil  décide  qu'il  sera 
également  exécuté  dans  la  Maison  de  détention  de 
Rambouillet.  —  Arrêté  que  le  bâtiment  du  ci-devant 
Couvent  sis  à  Versailles,  avenue  de  Saint-Cloud,  et 
dans  lequel  est  actuellement  installée  la  Commission 
Centrale,  sera  consacrée  à  l'établissement  d'un  hôpital 
militaire.  —  Le  Procureur-général-syndic  écrira  au 
Département  de  l'Oise  afin  d'en  obtenir  des  rensei- 
gnements d  sur  le  régime  de  vivre  des  prêtres  ren- 
fermés dans  la  maison  de  détention,  pour  mettre  le 
Département  à  même  de  déterminer  celui  à  suivre 
par  ceux  renfermés  dans  celle  de  Versailles  ».  —  Une 
députation   du   District,  de  la  Commune  et   de  la 


Société  populaire  de  la  Montagne-du-Bon-Air  se 
plaint  de  ce  que  les  réquisitions  ordonnées  par  le 
Département  pour  ce  district  ne  reçoivent  pas  leur 
exécution.  —  Il  sera  écrit  au  Ministre  de  la  Guerre 
pour  appuyer  une  demande  tendant  à  obtenir  le 
congé  d'un  volontaire  du  Département  en  considé- 
ration de  ce  que  sa  femme  est  «  estropiée  et  qu'elle  a 
cinq  enfants,  dont  deux  sont  également  infirmes  ». 
Seront  conduits  à  la  Maison  d'arrêl  deux  individus 
prévenus  d'avoir  déserté  le  treizième  bataillon  de 
Seine-et-Oise.  —  Sera  conduite  à  la  maison  Ripaille 
une  femme  suspecte  et  de  mauvaise  vie  envoyée  par- 
le district  de  la  Montagne-du-Bon-Air.  —  Séance 
levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures.  —  Lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Fauvel,  remerciant  et  déclarant 
accepter  l'emploi  auquel  il  a  été  nommé  dans  les 
bureaux  du  Département.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  délibération  du  district  de  la  Montagne-du-Bon- 
Air,  en  date  du  li,  «  relative  à  l'état  alarmant  où  se 
trouvent  la  plupart  des  Communes  de  ce  district  qui 
ont  déjà  épuisé  le  faible  produit  de  leur  récolte  et 
auxquelles  l'Administration  ue  peut  procurer  de  sub- 
sistances, attendu  que  les  réquisitions  faites  à  sr n 
profit,  déjà  bien  inférieures  aux  besoins,  o  arrivent 
pas  avec  exactitude  »  ;  réquisition  est  faite  à  ce  sujet 
aux  trois  districts  de  Montfort.  Gonesse  et  Pontoise, 
auprès  de  chacun  desquels  se  rendra  un  commis 
saire  pris  dans  le  sein  de  l'Administration.  —  Autre, 
au  sujet,  d'un  mémoire  de  la  citoyenne  Chevalier, 
réclamant  un  cheval  mis  en  réquisition.  —  Autre,  au 
sujet  d'une  pétition  des  Communes  de  Triel  et  Pisse- 
fontaine  pour  obtenir  des  subsistances.  —  L'Adminis- 
tration se  retire  en  Comité  secret  pour  traiter  les 
affaires  de  Sûreté  générale.  —  F.st  rapporté  l'arrêté 
du  11  brumaire  concernant  les  deux  citoyennes 
«  Chateaunoy  »,  transportées  de  la  Maison  de  déten- 
tion de  Versailles  en  leur  maison  de  Marly.  —  A  neuf 
heures  et  demie,  le  Comité  de  surveillance  du  district 
de  Versailles  se  rend  au  Département  et  lui  remet 
un  réquisitoire  de  Delacroix  et  Musset  relatif  à  la 
Maison  de  détention  de  Versailles,  réquisitoire  pris 
par  eux  à  la  suite  du  rapport  fait  «  des  abus  qui  s'y 
commettent  pour  faciliter  la  communication  du 
dehors  au  dedans  et  même  l'introduction  d'étrangers, 
vu  [aussi]  les  lettres  du  nommé  Geffrov.  ci-devanl 
curé  de  Dourdan.  qui  prouvent  et  la  corruption  des 
agents  de  cette  maison  et  le  désordre  qui  y  règne  ». 
Le  Comité  dr  surveillance  communique  ses  obser- 
vations «  sur  les  dénonciations  faites  de  concilia- 
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bules  tenus  »  dans  la  maison  des  Récollets.  Il  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  transférer  dans  la  maison  de  justice 
C8ux  des  détenus  qui  paraissent  être  les  chefs  et  les 
meneurs  de  complots  qui  semblent  s'y  tramer,  et  il 
propose  aussi  de  taire  dans  l'intérieur  de  la  maison 
des  arrangements   et  des  établissements   du  sûreté. 

—  Séance  levée  à  onze  heures  trois  quarts. 

1793.   Séance   du  dimanche   1«'    décembre 

11  frimaire)  (1°  12  Mis  reclo).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heures. —  Donné  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur  relative  à  l'envoi  d'un  arrêté  du  Conseil 
exécutif  portant  approbation  du  certificat  de  civisme 
qui  avait  été  délivré  par  le  Conseil  général  de  la  Com' 
inuue  de  Versailles  au  citoyen  Legendrc,  huissier  en 
celle  ville,  et  cassation  de  l'arrêté  du  Directoire  du 
département  qui  avait  refusé  de  donner  son  appro- 
bation à  ce  certificat.  —  Autre,  relatif  aux  mesures 
prises  pour  la  guérison  des  maladies  des  tilles  pros- 
tituées et  pour  rendre  à  la  liberté  celles  qui  sont 
susceptibles  de  retour  aux  bonnes  mœurs.  —  Une 
députation  de  la  treizième  section  invite  l'Adminis- 
tration a  s'intéressera  une  demande  que  des  commis 
saires  sonl  chargés  de  faire,  en  faveur  de  la  veuve 
et  des  enfants  du  citoyen  Jeandre,  gendarme,  mort 
en  com  lia  liant  les  rebelles  de  la  Vendée.  —  Séance 
levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  Arrête  pris  au 
sujel  d'une  réclamation  de  la  veuve  l'ouquel,  fermière 
:'i  Verville,  près  Mennecy,  contre  la  confiscation  faite 
sur  elle  par  la  municipalité  de  sa  Commune  de  dillé- 
rentes  quantités  de  grains.  Autre,  sur  la  demande 
des  administrateurs  des  établissements  publics  de  la 
municipalité  de  Paris  tendanl  a  obtenir  que  les  fer- 
miers des  hôpitaux  de  Paris  résidant  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et  dise  soient  autorisés  à  porter  à 
Paris  les  grains  qu'ils  récollent,  sans  que  ces  grains 
puissent  être  considères  comme  faisant  partie  de  ceux 
dj  département  de  Seine-et  Dise.  Autre,  au  sujet  de 
la  demande  des  habitants  de  la  Commune  de  Mannes 
tendant  à  ce  que  le  citoyen  Oudin,  leur  curé,  détenu 
à  Versailles,  soit  remis  eu  liberté,  ce  qui  esl  accordé. 

—  Autre,  relativement  aux  300  prisonniers,   . 

ou  suspects  qui  doivent  êtn  envoyés  par  le  dépar 
temeut  d'Eure-et-Loir  et  au  projet  de  disposer  le 
second  étage  du  ci  devant  cliàleau  de  Rambouillet  de 
manière  à  le  mettre  eu  étal  de  recevoir  ces  prison 
niers  :  le  Conseil  Général,  considérant  l'impossibilité 
de  loger  sans  grand-  irais  ces  prisonniers  ... 
bâtiments  nationaux  de  sou  arrondissement,  déclare 


qu'il  ne  peut  recevoir  ces  prisonniers.  —  Autre,  au 
sujet  de  l'arrestation  de  la  veuve  Bouvet  et  sa  fille 
résidant  au  Clos-Billes,  paroisse  de  Cergy,  suspectées 
d'émigration  et  incarcérées  dans  la  Maison  d'arrêt  de 
Pontoise;  elles  seront  transférées  à  Versailles.— 
Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  de  l'arrestation  dans 
la  Commune  de  Nozay  de  ia  personne  de  Pierre- 
Joseph  de  Lacbèze-Muret,  ex  constituant,  de  celle  de 
l'intendant  de  Bon  Louis  -Charles  Bouquet-Campigny, 
chez  qui  demeurait  le  dit  Lachéze,  et  de  l'apposition 
des  scellés  en  leur  domicile.  —  Aulre,  au  sujet  du 
nommé  Henry  Grognot,  originaire  du  département  de 
la  Côte-d'Ûr,  demeurant  à  Argeuteuil,  arrêté  par 
ordre  du  Comité  de  Salut  public  de  cette  ville  pour 
avoir  voulu  se  soustraire  à  la  loi  sur  la  réquisition.  — 
L'Administration  passe  en  Comité  secret.  Parfond 
est  adjoint  aux  commissaires  chargés  de  serendreà 
la  Maison  de  détention  de  Versailles,  pour  y  pieudre 
divers  renseignements  ;  i  es  commissaires  relè- 
veront sur  les  registres  de  cette  maison  les  noms  et 
demeures  des  citoyens  qui  ont  été  relâches  alin  de 
prendre  sur  eux  des  renseignements  d'autant  plus 
certains  que  le  geôlier  n'a  plus  d'inllueuce  sur  eux 
—  L  Administration  rentre  en  séance  publique.  — 
Ce  citoyen  lienouf  dépose  sur  le  bureau  une  com- 
mission qu'il  a  reçue  du  Pouvoir  exécutif,  pour 
l'exercer  dans  1  étendue  du  district  de  Mantes,  au 
sujet  des  terres  et  matières  salpêlrées.  —  La  dou- 
zième section  demande  qu'en  exécution  de  la  loi  sur 
la  détention  de-  suspects,  la  garde  des  Kécollets  soit 
salariée.  —  Arrêté  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen 
Leblanc,  marchand  forain,  tendant  à  obtenir  la  liberté 
de  la  citoyenne  Louise  Latourte,  détenue  eu  la  maison 
Ripaille  comme  lille  de  mauvaise  vie  —  Séance  levée 
a  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  2  décembre  12  fri 
maire  (f°  130  verso).  Séance  ouverte  à  onje 
heure-  en  Comité  secret.  —  Un  membre 
t  qu'il  a  appris  par  une  voie  sure  que  D'Envei  - 
relations  avec  la  femme  Rohan,  détenue  dans  la 
maison  des  Récollets;  il  pense  que  celle  conduite  est 
au  moins  imprudente  et  qu'elle  doit  èire  approfon- 
ii  autre  observe  »  qu'il  a  appris  que  le  nom 
de  D'Envers  u'esl  pas  son  véritable  nom,  et  que. 
expliquer  en  présence  du  Représentant 
du  peuple  Couturier  sur  les  motifs  qui  l'avaient  ié- 
terminé  à  changer  son  nom.  il  a  répondu  que  c'était 
parce  que  cela  lui  a\ .ni  plu        l.  •  aérai 

anête  que  Charbonnier  et  Pelle  se  transporteront  sui 
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]e  champ  au  Comité  de  surveillance  du  district  de 
Versailles,  «  pour  l'inviter  à  suspendre  toutes  démar- 
ches tendant  à  obtenir  la  liberté  de  D'Envers  jusqu'à 
ce  que  l'Administration  se  soit  procuré  des  éclaircis- 
sements tant  sur  les  liaisons  de  D'Envers  avec  la 
femme  Rohan  que  sur  sa  vie  passée  ».  —  Arrêté  que 
Rotrou  remplira  la  place  de  premier  commis  du 
bureau  des  Biens  nationaux,  à  laquelle  Fauvel  avait 
été  nommé,  et  que  ce  dernier  remplira  celle  de  pre- 
mier commis  du  bureau  du  Procureur-général- 
syndic.  —  Les  Représentants  du  peuple  Delacroix  et 
Musset  viennent  se  concerter  avec  l'Administration 
pour  la  solution  de  questions  qu'elle  leur  a  proposées. 
Ils  arrêtent  :  qu'ils  acceptent  la  démission  de  Devèze, 
membre  du  Directoire,  et  approuvent  sa  nomination 
à  la  place  de  chef  du  bureau  des  Biens  nationaux, 
Liste  civile  et  Travaux  publics,  «  attendu  que  les 
citoyens  doivent  être  placés  où  ils  peuvent  être  le 
plus  utiles  à  la  chose  publique  ».  Seront  remplacés 
au  Conseil  Général  Gourdin,  «  qui  a  été  destitué  au 
Comité  du  salut  public  de  Saint-Germain  et  qui  n'a 
point  encore  paru  au  Département  depuis  l'instant 
de  sa  nomination  »,  Boutiny,  nommé  garde  magasin 
de  l'Atelier  d'armes,  Houdcn,  nommé  juge  de  paix 
du  canton  de  Marly.  L'Administration  formera  une 
liste  de  huit  candidats,  afin  [que  les  Représentants 
en  mission  puissent  en]  choisir  quatre  pour  com- 
pléter le  Conseil  après  qu'ils  auront  présenté  cette 
liste  au  scrutin  épuratoire  des  Sociétés  populaires. 
Quant  à  la  question  de  savoir  coinmeat  le  Conseil 
Général  se  complétera  dans  la  suite,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  Représentants  du  peuple  en  mission, 
Delacroix  et  Musset  déclarent  ne  pouvoir  se  pronon- 
cer et  disent  que  «  si  le  Conseil  Général  se  trouvait 
incomplet,  il  devait  alors  s'adresser  au  Comité  de 
salut  public  et  même  à  la  Convention.  Observation 
étaient  faite  que  plusieurs  administrateurs  du  Direc- 
toire étaient  membres  du  Comité  de  surveillance  du 
district  de  Versailles  et  qu'ils  ne  pouvaient  assister 
aux  délibérations  de  ce  Comité  et  en  suivre  les  opé- 
rations sans  que  les  affaires  de  l'Administration  en 
éprouvassent  un  retard  considérable,  Charbonnier 
invite  les  Représentants  du  peuple  à  accepter  sa 
démission  de  membre  dudit  Comité,  et  il  est  chargé 
par  eux  de  t>e  concerter  avec  ce  Comité  tant  sur  sa 
démission  que  sur  celle  de  Gastellier  et  Charpentier, 
«  qui  ne  peuvent  rester  plus  longtemps  membres  de 
ce  Comité  sans  nuire  à  la  célérité  que  demaude 
l'expédition  des  affaires  arriérées  au  Département  ». 
—  L'Administration  arrête  que  deux  Commissaires 


se  rendront  avec  l'architecte  provisoire  dans  la  mai- 
son de  l'évêché,  en  vue  des  dispositions  à  prendre 
pour  y  recevoir  sans  délai  les  étrangers  mis  en  état 
d'arrestation.  —  Couturier  rend  compte  de  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  avec  Caillot  relativement  à  l'ar- 
restation des  citoyens  D'Envers  et  Vial.  Le  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention,  avec  lequel  ils  ont 
eu  une  explication  franche  et  fraternelle,  leur  ont 
fait  connaître  qu'on  reproche  à  Vial  <i  d'avoir  été 
boucher  du  nommé  d'L'zès,  avant  son  émigration,  et 
d'avoir  influencé  sur  la  nomination  de  la  municipalité 
de  Bonnelles  »,  et  qu'on  reproche  à  D'Envers  «  d'avoir 
négligé,  étant  administrateur  du  district,  la  dénon 
ciation  qui  lui  avait  été  faite  contre  Vial  ».  Le  Dépar- 
tement fera  faire  une  enquête  scrupuleuse  tant  a 
Bonnelles  qu'à  Dourdan,  pour  y  prendre  connais- 
sance de  la  conduite  de  Vial  et  de  d'Envers  depuis 
l'époque  de  la  Révolution  ainsi  que  des  principes 
qu'ils  ont  manifestés.  Arrêté  pris  à  cet  effet  par  le 
Département.  Des  renseignements  seront  pris  à 
Rambouillet,  à  Orcemont,  lieu  de  résidence  de  D'En- 
vers, à  Dourdan  et  à  Bonnelles;  on  se  renseignera 
aussi  «  sur  le  voyage  du  citoyen  D'Envers  dans  la 
Belgique  et  sur  ses  liaisons  avec  la  femme  ltohan 
dans  la  Maison  de  détention  ».  —  Delacroix  et  Musset 
annoncent  alors  à  l'Administration  qu'ils  vont  se 
transporter  dans  le  district  de  Corbeil,  «  pour  y 
renouveler  révolutionnairement  les  administrations. 
Ils  invitent  chacun  des  membres  présents  à  leur  pro- 
curer des  renseignements  sur  le  patriotisme  et  les 
talents  des  membres  des  administrations  de  ce  dis- 
trict ».  —  Delacroix  remet,  au  nom  de  lAdmiuis 
tration,  au  citoyen  Moisson,  lieutenant-colonel  du 
1U°  bataillon,  un  sabre  «  en  témoignage  de  sa  satis- 
faction et  de  son  attachement  •;  il  lui  donne  l'acco- 
lade fraternelle  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. —  Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  et  demie.  —  Pigeaux 
fait  le  rapport  sur  sa  mission  dans  la  Maison  de 
détention  relativement  aux  plaintes  des  détenus  sur 
le  régime  intérieur  de  celte  maison.  —  Est  adoptée  la 
rédaction  d'une  lettre  du  Procureur-général-syndic 
au  Comité  révolutionnaire  de  Corbeil  relativement 
aux  difficultés  qui  existent  entre  les  Comités  de  celte 
ville.  —  Arrêté  relatif  à  l'exploitation  d'une  mine  de 
charbon  de  terre  existant  sur  le  territoire  de  la  Com- 
mune de  Saint-Martin  la-Garenne,  district  de  Mantes. 
— ■  Autre,  au  sujet  d'une  demande  du  Comité  de  sur- 
veillance du  district  de  Versailles  tendant  à  ce  que 
les  nommés  Roussel  neveu,  Pierre  Michaud,  Lucas  et 
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Nicolas  Guibout  soient  traduits  par  devant  le  juré 
d'accusation  du  district  de  Dourdan  séant  à  Ram 
bouillct,  «  pour  cause  de  faux  par  eux  commis  comme 
associés  de  Roussel  oncle,  résidant  à  Hocbefort  ».  — 
Etant  observé  que  les  arrêtés  du  Département  ne  sont 
pas  assez  promptemeut  expédiés  et  exécutés,  il  est 
décidé  que  le  Secrétaire  général  remettra  tous  les 
matins  au  Procureur-général-syndic  la  note  des  rap- 
ports faits  et  des  arrêtés  pris  la  veille,  pour  le  mettre 
eu  état  d'en  suivre  promptement  l'exécution.  —  Ger- 
main  et  D'Envers  ne  pouvant  se  rendre  au  Comité 
des  travaux  publics,  attendu  la  détention  de  l'un  et  la 
maladie  de  l'autre,  le  Conseil  Général  les  remplace 
par  Morillon  et  Lépicier.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du 
citoyen  Paris,  détenu  aux  Récollets  comme  déposi- 
taire d'une  boite  remplie  de  chapelets,  reliquaires, 
etc.,  qui  lui  avail  été  confiée  par  une  ci-devant  reli- 
gieuse de  Saint-Cyn  il  seia  dans  le  plus  bref  délai 
mis  en  liberté.  —  ("ne  meule  de  gerbes  de  blé  ayant 
été  incendiée  dans  la  Commune  de  Lougjumeau,  dis- 
trict de  Versailles,  «  sans  qu'on  en  puisse  attribuer 
la  cause  qu'à  la  malveillance  où  à  une  vengeance 
particulière  »,  le  Conseil  Général  prend  un  arrêté,  en 
dix  articles,  à  Telle!  d'ôler  par  des  mesures  de  police 
générale  aux  ennemis  de  la  chose  publique  l'espoir 
et  les  moyens  de  consommer  leurs  affreux  projets 
par  l'incendie  et  les  dévastations.  —  Subsistances. 
\nth  pris  à  la  suite  du  rapport  fait,  au  uom  des 
Comités  des  subsistances,  sur  une  lettre  de  Charpen- 
tier rt  Sibillon  relative;!  la  fixation  de  la  quantité  de 
farines  que  le  district  d'Etampes  devra  fournir  par 
décade  puui  les  besoins  des  districts  non  agricoles  du 
département.  —  Autre,  portant  qu'il  sera  écrit  au 
district  de  Versailles  pour  le  prévenir  qu'il  a  été 
fourni  directement  uue  certaine  quantité  de  grains 
au  citoyen  Denis,  officier  municipal  de  Versailles.  — 
L'Administration  entre  en  séance  secrète.  Le  Conseil 
Général  renvoie  au  district  de  Gonesse  une  lettie  dans 
laquelle  est  dénoncé  comme  suspect  «  !e  ci-devant 
baron  de  Maille,  demeurant  à  Vaujouis   pus  Livry  »>. 

Séance  levée  à  <ii\  heures. 

1793.  Séance  du  mardi  3  décembre  [13  fri- 
maire|  il"  Lt7  verso).  Séance  ouverte  à  onze  heures 
et  demie  Arrêté  |i  is  au  sujel  du  citoyen  Poincelet, 
ci-devanl  régisseur  eu  partie  de  la  terre  de  Gambais, 
et  de  sa  femme,  détenue  à  Versailles,  v  dans  l'affaire 
L'Averdy  »  ;  les  dispositions  de  cet  arrélé  s'applique- 
ront  aux  autres  personnes 

allaire.   ,i   su\oir   i  Mai  ic-Jeaune  Micbaud,  Uuillaunie 


Bizot,  Marguerite,  Rose,  Jean-Louis  et  Guillaume 
Houdard,  Anne  Polel  femme  Pusset  ».  —  Anèie 
relatif  aux  affaires  de  la  Commune  de  Suint  Michel- 
sur  Orge;  au  citoyen  Bouzinard,  inculpé  par  plusieurs 
citoyens,  et  au  nommé  Marineau,  accusé  d'avoir 
voulu  détourner  des  volontaires  de  leur.-  devoirs.  — 
Donné  lecture  d'un  arrêté  de  Delacroix  et  Mu-set 
relatif  au  rassemblement  de  cavalerie  qui  se  forme  à 
Versailles  en  exécution  de  la  loi  du  11  juillet derniei  ; 
cet  arrêté,  eu  six  articles,  porte  la  date  du  12  fri- 
maire. —  Le  citoyen  Thoury,  ci-devant  premier 
vicaire  de  Saint  Syinphorieu  de  Versailles,  fait  la 
déclaration  qu  il  a  renoncé  à  ses  fonctions.  —  Arrêté 
pris  à  la  suile  du  rapport  fait  à  l'Administration  pur 
son  Comité  de  police  sur  l'irrégularité  avec  laquelle 
il  a  été  piocédé  aux  opérations  relatives  à  la  levée 
des  scellés  apposés  à  la  Commission  centiale  d'après 
la  dénonciation  qui  avait  été  faite  de  la  mauvais»-  qua- 
lité des  habits  et  elîets  à  elle  conliés  pour  en  i 
la  confection.  —  Autre,  au  sujet  de  l'affaire  idalive 
au  citoyen  Leroux,  cultivateur  aux  Bergeries,  Com- 
mune d'Orgeval,  accusé  d'avoir  crié  :  Vivent  les  gens 
du  Roi,.au  diable  la  République  et  d'avoir  proposé  du 
blé  à  un  nommé  Tillard  «  à  quelqu'heure  que  ce  fut 
et  entr'autres  nuitamment  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la 
demande  des  citoyens  Saint-Paulin  et  Verdier,  maî- 
tres de  la  poste  aux  chevaux  de  Sevrés,  tendant  à 
être  autorisés  à  acheter  chez  le  citoyen  Thouvenol 
55  setiers  d'avoine  pour  la  nourriture  deleu; 
vaux.  —  Maison  Ripaille.  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  de  la  municipalité  de  Versailles  tendant  à 
ce  qu'il  soit  fourni  des  couvertures  aux  filles  publi- 
ques détenues  par  mesure  de  sûreté  générait 
qu'il  leur  soit  donné  des  moyens  de  s'eccuper  uti- 
lement et  à  ce  qu'il  soit  stati  i  sur  la  dé- 
position du  local  qui  reste  vacant.  —  Arrêté  pi 
suite  du  rapport  fait  relativement  aux 
confiscations  de  grains  et  farines  faites  pur  la  muni 
cipalité  de  Breuillet  sur  dillérents  habitants  de  celte' 
Commune.  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  du 
citoyen  Roger,  juge  de  paix  du  canton  di 
■  ex  positive  que.  mis  eu  état  d'arrestation  à  la  Maison 
des  ci-devanl  Récollets  à  Versailles  depuis  le  II  sep- 
tembre dernier,  comme 

diligences  nécessaires  pour  parveu  •  i  i  les 

auteurs  d'un  délit  commis  sur  l'arbre  de  la  liberté  à 
Palaiseau,  il  vient  d'obtenir  une  lil 

il  désire  en   profiter  pour  travailler 

i  s,i  justification,  que  I     \ édui  v  relal 

délit  étant  déposée  au  bureau  de  Police  du  i 
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tement,  il  est  instant  pour  lui  d'en  fournir  la  commu- 
nication au  Comité  de  surveillance  pour  le  mettre  à 
même  de  prononcer  définitivement  sur  son  sort  ».  — 
Rapport  et  arrêté  relatifs  à  des  employés  du  Bureau 
des  contributions.  —  Séance  levée  à  deux  heures 
et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  4  décembre 
14  frimaire]  (f  145  verso).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heures.  —  Renvoi  au  Comité  de  surveillance  du 
district  de  Versailles  d'une  lettre  sous  le  contre-seiug 
de  la  Convention  adressée  au  citoyen  Vial  ;  Pigeau  se 
transportera  audit  Comité,  pour  y  prendre  connais- 
sance du  contenu  de  cette  lettre  et  eu  rendre  compte 
à  l'Administration. —  Seront  transportées  à  Paris,  con- 
formément à  un  décret  de  la  Convention,  quatre  des 
douze  pompes,  dépendant  de  la  liste  civile,  qui  sont 
à  Versailles.  —  Guérin  se  transportera  à  l'évôché  avec 
le  citoyen  Pioche,  ingénieur  en  chef,  à  l'effet  de  cons- 
tater les  réparations  les  plus  nécessaires  à  faire  pour 
mettre  cette  maison  en  état  de  recevoir  les  étrangers 
arrêtés.  —  Il  est  fait  rapport  par  Alizart  de  sa  mission 
relative  à  l'affaire  de  Lachèze-Murel  et  Compigny.  — 
Le  citoyen  Alliot,  domicilié  à  Pont-la-Montagne,  ci- 
devant  chanoine  de  Nancy,  adresse  ses  lettres  de 
prêtrise  et  déclare  qu'il  renonce  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  —  Semblables  envoi  et  déclaration  par  le 
citoyen  Rose,  curé  de  Fleury-Mérogis.  —  Séance 
levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir  à,  six  heures.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  fait  au  sujet  du  refus  apporté  par  le 
citoyen  Bidault,  cultivateur  au  Plessis-Pâté,  de  se 
conformer  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  par  les 
commissaires  du  district  de  Corbeil  de  garnir  le 
marché  de  la  Commune  de  Montlhéry,  —  Il  sera  fait 
une  adresse  au  Comité  des  finances  de  la  Convention 
à  la  suite  du  décret  du  12  frimaire  concernant  l'em- 
prunt forcé.  Dans  cette  adresse,  on  lui  rappellera  les 
causes,  les  bases  et  l'emploi  des  sommes  à  provenir 
de  cet  emprunt,  et  on  demandera  le  rapport  du  décret, 
qai  compromet  la  responsabilité  de  l'Administration. 
—  La  femme  d'Aunelte  est  renvoyée  à  la  municipalité 
de  Versailles  pour  les  secours  auxquels  elle  a  droit  de 
prétendre  comme  femme  d'un  volontaire.  —  Congé 
de  trois  jours  à  Lépicier  pour  vaquer  à  ses  affaires.  — 
Congé  de  quinze  jours  à  Moiillon  tant  pour  vaquer  à 
ses  affaires  que  pour  terminer  la  comptabilité  dont  il 
a  été  chargé  par  le  district  de  Gonesse  relativement  à 
l'équipement  des  volontaires  de  la  levée  de  300.000 
boni  nies.  —  Vu  la  pénurie  de  son  dans  laquelle  se 


trouve  le  district  de  Versailles  pour  la  nourriture  des 
chevaux  de  la  République  réunis  dans  son  arrondis- 
sement et  l'approvisionnement  de  sss  marchés,  le 
Général  requiert  les  districts  de  Corbeil, 
Dourdan,  Çtampes  et  Gonesse  de  fournir  chacun 
ii.'lUO  boisseaux  de  son  au  district  de  Versailles.  — 
Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  relatif  à  l'arrestation 
du  citoyen  Bresme,  maire  de  Carrières-Saint-Deuis; 
ce  citoyen  ne  s'étant  rendu  coupable  d'aucun  délit 
sera  sur  le  champ  mis  en  liberté  et  renvoyé  a  sou 
poste.  —  Les  deux  districts  de  Montfort  et  de  Ver- 
sailles seront  invités  à  réviser  respectivement  leur 
taxe  de  vins  de  pays  et  à  se  faire  part  mutuellement 
des  bases  dont  ils  se  sont  servis  l'un  et  l'autre  pour 
asseoir  le  prix  de  1790  et  déterminer  le  maximum 
actuel.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  refus  fait  par  le 
citoyen  Mesnager,  cultivateur  à  Saint  Léger-en-Yve- 
pnes,  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  grains  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  Commissaires  et  en  vertu  des 
arrêtés  du  département.  —  Autre,  sur  le  rapport  de 
l'atfaire  du  citoyen  Charles,  fils,  ex-avocat,  demeurant 
à  Pontchar train,  détenu  en  la  Maisun  d'arrêt  de  Ver- 
sailles comme  soupçonné  d'entretenir  des  liaisons  et 
des  correspondances  avec  plusieurs  émigrés  :  ce 
citoyen  sera  dénoncé  au  tribunal  criminel  du  départe 
ment  pour  y  être  jugé  soit  révolutionnairement  pour 
sa  correspondance  avec  sa  sœur  et  la  femme  Brissac, 
soit  criminellement,  ainsi  que  son  frère  et  sou  père, 
comme  voleurs  d'effets  publics.  —  Deux  lettres  seronl 
écrites,  l'une  à  Supersac,  commissaire  du  Dépar- 
tement, préposé  à  la  vente  du  mobilier  de  Bruuoy, 
l'autre  au  Comité  de  suiveillance  révolutionnaire  de 
Corbeil,  relativement  à  l'arrestation  faite  par  Supersac 
des  citoyennes  Bernard  et  Nocard  et  du  citoyen  Du- 
ménil.  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  5  décembre  15  fri 
mairej  (f  151  verso),  —  Séance  ouverte  à  onze 
heures.  —  Donné  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de 
surveillance  du  district  de  Versailles  portant  envoi 
de  diverses  pièces  qui  lui  sont  parvenues  de  la  part 
du  Comité  de  surveillance  de  Chartres  relatives  à  la 
détention  des  prêtres  et  autres  prisonniers  qui  sont 
en  ce  moment  à  Rambouillet.  —  Bocquet,  secrétaire 
général,  paiera  au  citoyen  Naudet,  membre  du  Comité 
de  surveillance.  3.000  livres  «  pour  être  employées 
au  paiement  des  dépenses  relatives  à  la  Sûreté  géné- 
rale ».  —  Le  Comité  de  surveillance  de  Versailles 
invite  le  Département  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  garde  des  prisonniers  de  Rambouillet, 
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et  notamment  du  nommé  Roussel,  prévenu  île  fabri- 
cation de  liin  es  lellres  de  change.  —  Couturier 
dépose  sur  le  bureau  trois  arrêtés  des  Représentants 
du  peuple,  l'un  mit  rétablissement  d'un  lieras,  le 
second  sur  la  manière  d'administrer  les  bâtiments 
des  Grande  et  Petite  Ecuries,  le  troisième  relatif  à  la 
permission  ci-devant  donnée  aux  habilan 
in  unes  de  Ma  ri  y  el  voisinage  d'aller  faire  du  bois  dans 
la  torôl .  h  annonce  qu  il  recoil  de  c  3  R 
du  peuple  des  ordres  particuliers  pour  des  objets  de 
détail  sur  l'administration  de  la  Liste  civile,  que  ces 
ordres  ne  sont  pas  remis  au  Département  parce  qu'il 
croit  inutile  de  l'entretenir  de  détails  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  modique.  —  Sur  les  observations  Cites  relati- 
vement aux  difficultés  qu'éprouvent  encore  les  ci- 
toyens de  Versailles  pour  se  procurer  du  pain,  il  est 
arrêté  que  les  membres  du  Comité  de  subsistance  du 
Départemenl  et  du  District  se  rendront  à  la  munici- 
palité pour  \  prendre  des  renseignements  à  cel 
—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  levée  des  scellés  apposés 
Bur  les  meubles  et  effets  dépendant  de  la  succession 
de  «  Georges  Commine  ■>.  anglais,  décédé  à  la  Mon- 
tagne-du-Bon-Air.       Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures.  —  A  la  demande  de 
l'accusateur  public  prés  le  Tribunal  révolutionnaire, 
Cochet  de  La  Croix,  la  femme  Couture  et  Magny  dit 
Picard,  détenus  à  Versailles,  seront  conduits  le  len- 
demain, à  huil  heures  du  matin,  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire pour  être  entendus  comme  témoins  dans 
l'affaire  de  la  Du  Barry.  Observation  au  sujet  des 
procès-verbaux  rédigés  par  les  commissaires  chargés 
d'examiner  les  elTets  confectionnés  par  la  Commission 
centrale.  Donne  lecture  d'une  lettre  de  la  munici- 
palité et  de  la  société  populaire  dé  la  Commune  de 
Brutus  [Ris  .  par  laquelle  elles  annoncent  qu'il  sera 
célèbre  dans  cette  Commune,  le  jour  de  la  décade 
prochaine,  une  fête  en  mémoire  des  frères  morts  en 
combattant  les  tyrans  et  invitent  le  Département  à  y 
envoyer  deux  de  ses  membres;  sont  nommés  à  cet 
elïet  Telle  et  Venteclef. —  Pelle  procédera  à  un  nouvel 
interrogatoire  du  nomme  Bauche,  prévenu  d'émi- 
gration, détenu  dans  la  Maison  d'arrêt.  —  Arrête 
relatif  au  régime  intérieur  service,  fiais  de  garde, 
nourriture  |  des  maisons  de  détention.  —  Séance 
levée  a  dix  heures. 

1793.  Séance  du  vendredi  6  décembre 
|16  frimaire'  if°  Cm  recto).  Séance  ouverte  à 
midi.  Nomination  du  membre  qui  doit  avoir  pen- 
dant quinze  jours  la  voix  prépondérante  eu  cas  de 


partage  d'opinions;    Guérin  est  élu.  —  Parfond  ne 
nt  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  rela 

tivement  à  la  levée  des  scellés  chez  Poncelet  à 
GambaK  sera  remplace  par  Goujon.  —  Pelle  remet 
sur  le  bureau  plusieurs  interrogatoires  pai  mi  lesquels 
celui  de  Louis-Michel-Alexis  liauclo\  Donné  lec- 
ture d'une  lettre  de  l'adjoint  de  la  cinquième  di\  i-n  n 
de  la  marine  qui  demande  l'étal  des  prêtres  du  Dépar- 
tement sujets  à  la  déportation.  Cette  liste  sera  établie 
en  distinguant  ceux  qui  sont  destinés  pour  l'île  de 
Madagascar  et  ceux  qui  le  sont  pour  les  côtes  d'Afii- 
que.  —  Il  sera  remis  au  citoyen  Lemarié  trente 
exemplaires  de  l'arrête  du  Département  sur  les 
étapes.  Mariotle,  gardien  de  la  Maison  de  détention 
de  Versailles,  est  autorisé  à  se  servir,  sous  sa  respon- 
sabilité   personnelle,    de    la    personne    du    citoyen 

r.  par  lui  proposé  eu  qualité  de  porte-clef  ou 
geôlier.  La  municipalité  de  Versailles  estautorisie 
à  faire  mettre  en  liberté  la  citoyenne  l.eseine.  se 
disant  cuisinière,  détenue  en  la  Maison  Ripaille 
comme  tille  publique,  en  g'assurant  que  le  citoyi  n 
Mariotle  <  la  connaît  pour  être  susceptible  de  bonne 
conduite  et  l'accepte  en  qualité  de  domestique  . 
Arrêté  pris  au  sujet  du  citoyen  Plisson,  fermier  à 
Marcoussis,  se  plaignant  de  ce  que  «  le^  Commis- 
saires au  recensement  des  grains  dans  le  district  de 
Versailles  ont  fait  apposer  les  scellés  chez  lui  et  l'<  nt 
déclaié,  en  son  absence,  en  état  d'arrestation  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  obéi  aux  réquisitioi 
Arrêté  pris  au  sujet  îles  réparations  au  local  de  l'évé- 
<  lie   pour  >    recevoir  les  étrangers  sjjets  des    puis 

avec  lesquelles  la  République  française  est  i  a 
guerre.  —  l'ne  députatiou  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  demande  l'autorisation  ne  -  ir  faire 
démolir  un  autel  place  dans  la  salle  ou  l'assemblée 
de  cette  section  tient  ses  séances.  Constitution 
d'une  Société  populaire  dans  la  Commune  de  Ville- 
preux;  arrête  pris  à  ce  sujet.  -  Arrête  concernant 
une  demande  du  citoyen  Lancestre,  commis  à  l'ate- 
lier d'armes,  qui  demande  a  continuer  ses  [onctions. 
Ce  Conseil  déclare  qu'il  persi>te  dans  son  an 
12  frimaire  et  qu'il  sera  procède  au  remplacement  de 
Lanceslre.  —  Pelle  et  Venteclef  se  rendront  le  di  cadi 
prochain  à  la  fête  civique  de  la  Commune  de  l'.rutus 
[Ris]  el  témoigneront  -  aux  habitants  de  celle  Coin 
m  une  te  aliments  d'estime  et  de  fraternité 
que  leur  vouent  chacun  des  membres  de  1  adminis- 
tration et  la  reconnaissance  du  Conseil  Général  du 
Départemenl  pour  mison  de  l'invitation  qui  a  été 
faite  ».       Séance  levée  j  deux  heures  et  demie. 
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1793.  Séance  du    samedi  7  décembre   |17 
frimaire    tf    159  vers  Séance  ouverte  à  onze 

heures  el  demie.        Arrêté  pris  sur  la   plainte  des 
officiers  municipaux  de  la  Commune  de  Coignières 

outre  le  citoyen   Lemesle,   maître  de  la  Poste  aux 
chevaux,    qui    avait  enlève    îles    granges    de    deux 
citoyens  l'avoine  mise  eu  réquisition  par  la  Commune 
de  Paris.  —  Autre,  au  sujet   d'une  réclamation  du 
citoyen  Marchand  ou  Marchon  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  police  de  la  Commune  de  Vaugrigneuse 
le  condamnant  à  300  !.  d'amende,  «  pour  avoir  vendu 
12  I.  I  mine  de  grains  mêlés  de  blé  et  seigle  de  mau- 
vaise qualité  ».  —  Autre,  au  sujet  des  plaintes  portées 
contre  le  citoyen  Poncet,  cultivateur  à  Quincy,  pour 
avoir  exposé  sur  le  marché  et  \endu  au  prix  du  maxi- 
mum des  sacs  de  blé  de  mauvaise  qualité,  «  rempli 
d'ivraie  et  de  grenaille  et  incapable   de  servir  à  la 
nourriture  des  citoyens  ».  —  Autre,  sur  celles  de  la 
femme    Douinat,     fabiïcante     de    bonneterie    à    la 
Montague-du  Bon-Air,    contre    le    citoyen     Barrais, 
vigneron  et  ex-maire  de  Chanteloup,  qui  avait  refusé 
de  livrer  une  pièce  de  vin  vendue  au  prix  du  maxi- 
mum. —  Autre,  sur  le  rapport  fait  à  l'Administration 
par  son   Comité  des  subsistances   qu'un  arrêté  du 
Comité  du  salut  public  de  la  Convention  du  12  avait 
empêché  la  veille  le  district  de  Poutoise  de  livrera 
celui  de  la  Montagne-du-Bon-Air  50  sacs  de  farine, 
et  sur  l'exposé  à  elle  fait  par  une  députation  extraor- 
dinaire de  ce  dernier  district   des  citoyens   qui    le 
composent;  il  est  décidé  «  qu'un  membre  du  Conseil 
Général  se  rendra  dans  le  jour  avec  les  commissaires 
du   district  de  la   Montagne-du-Bon-Air  auprès   de 
la  Commission  des  subsistances    de  la  Convention^ 
à  l'effet  de  lui  exposer  la  situation   critique  où  se 
trouveront  demain   le  district  de   la  Montagne-du- 
Bon-Air    et  la   Commune  de    Versailles    et    bientôt 
d'autres  parties  peu  productives  du  département  si 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  n'est  promptement 
expliqué  et  déclaré  n'être  applicable  qu'aux  réqui- 
sitions pour  les  armées.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  du 
Comité  de  salut   public  ne   pourrait    être    changé, 
attendu    que    le    Département    se    trouverait     sans 
moyens  d'approvisionner  les  parties  de  son  arrondis- 
sement qui  sont  sans  ressources,  la  Commission  des 
subsistances  sera  invitée  d'indiquer  sur  le  champ  les 
moyens  qu'elle  ses',  réservés  pour  y  suppléer  et  de 
déclarer  le  Département  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité a  cet  égard  ».  Cette  mission   e^t  confiée  à  Ho- 
danger.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  sur 
la  nécessité  de  pourvoir  incessamment  à  la  remonte 


de  58  gendan  is  de  l'armée  du  Rhin,  pour 

assurer  la  tranquillité  publique  dans  le  Département. 

—  Couturier,  régisseur  des  Domaines  et  bois  de  Ver- 
sailles, Trianon,  Marly  et  dépendances,  chaigé  par 
Delacroix  et  Musset  de  l'administration  du  Manège, 
national  de  Versailles,  remet  sur  le  bureau  un  règle- 
ment provisoire  pour  cet  établissement.  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du  bureau  des 
Travaux  publics  relativement  à  l'organisation  défini 
tive  des  employés  des  Ponts-et-Chaussées  ;  cet  arrêté 
comprend  27  articles,  dont  le  vingt-troisième  donne 
le  tableau  du  classement  .les  sujets  et  de  leurs 
appointements  à  dater  du  1er  vendémiaire  an  deux. 
Pioche,  ingénieur  en  chef  du  Département,  reçoit 
6.000  francs  de  traitement;  le  Département  est  divisé 
en  trois  arrondissements,  celui  Nord,  celui  du  Centre 
et  celui  du  Midi,  à  la  tête  de  chacun  desquels  est 
placé  un  ingénieur  ordinaire,  recevant  un  traitement 
de  i.OOOfr.  Le  total  général  désappointements  s' 
à  42.000  fr. —  Les  citoyens  Jean-Baptiste  Jérôme  et 
Joseph  Marchand  présentent  au  Département  lies 
Commissions  à  eux  délivrées  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire  «  à  fin  d'exercer  l'art  de  fabriquer  l«  sal- 
pêtre daus  l'étendue  du  district  de  Mantes  pour  le 
compte  de  la  République  ».  Séance  levée  à  deux 
heures. 

1793.   Séance    du    dimanche   8   décembre 

118  frimaire |  If"   \rl  v     -  Séance  ouverte  à 

onze  heures  et  demie.  —  Le  citoyen  Briard,  ci-devant 
curé  de  la  Commune  des  Troux,  détenu  à  Versailles, 
sera  conduit  par  la  gendarmerie  à  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Limours,  puis  ramené  à  Versailles  quand 
il  aura  répondu  sur  les  faits  dont  il  est  prévenu.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  citoyenne  Fortin,  auber- 
giste à  la  Montagne-du-Bon-Air,  se  disant  chargée 
d'un  service  public,  à  liu  qu'il  lui  soit  permis  d'ache- 
ter de  l'avoine  à  Pontoise  pour  la  nourriture  de  ses 
chevaux.  —  Sera  conduit  à  la  Maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, pour  y  être  détenu,  le  nomme  .lean  Feune- 
hoste,  déserteur  prussien,  amené  par  la  gendarmerie. 
—  Emprunt  de  3.500.000  1.  texte  de  la  lettre  qui  sera 
adressée  aux  Représentants  du  peuple  députés  de 
Seine-et-Oise  au  sujet  de  cet  emprunt  précédemment 
voté  par  le  Département  :  »  En  confirmant  notre  em- 
prunt la  Convention  nationale  en  a  détourné  la  desti- 
nation, et  ce  ne  peut  être  assurément  que  par  une 

erreur    facile    à    réparer Nous     vous    prions, 

Citoyens,  de  vous  réunir  pour  vous  pénétrer  de  cette 
affaire  et  pour  la  suivre  auprès  des  Comités;   votre 
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intervention  nous  est  d'autant  plus  nécessaire  [que 
nous  n'avons]  encore  obtenu  aucune  réponse  à  nos 
divers  mémoires  :  notre  dernière  ressource  e-t  dans 
les  soins  que  nous  vous  prions  de  vous  donner  pour 
le  l)ien  de  nos  concitoyens  ».  —  Arrêté  pris  sur 
l'offre  faite  par  le  citoyen  llavard,  propriétaire  de  la 
manufacture  de  savons  de  Lisses,  district  de  Corbeil, 
de  remettre  son  établissement  à  la  République,  après 
estimation  de  sa  valeur  à  dire  d'experts.  —  Il  sera 
expédié  au  nom  du  Secrétaire  général  du  Dépar- 
tement un  mandat  de  100.000  1.  sur  le  district  de 
Versailles,  à  acquitter  sur  les  fonds  provenant  des 
grains  et  farines  déposés  dans  son  magasin  et  pai 
lui  livrés  aux  différentes  Communes  de  son  arrondis- 
sement. —  llodaoger  rend  compte  de  sa  mission 
relative  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui 
défendait  toutes  réquisitions,  autres  que  celles  faites 
pour  Paris,  dans  les  districts  du  département  de 
Seine-et  Oise.  Il  donne  lecture  d'un  arrêté  de  ce 
même  Comité,  en  date  du  17  frimaire,  explicatif  du 
premier.       Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  et  demie. —  Le  ci 
Chivaille  ou  Che vaille,  commissaire  des  guerres, 
justifie  de  ses  pouvoirs.  —  Texte  de  la  lettre  de  félici 
tations  qui  sera  écrite  à  la  Commune  de  Granville  au 
sujet  de  la  conduite  héroïque  de  ses  habitants.  Le 
citoyen  Oillet,  accusateur  public,  appelle  l'attention 
de  l'Administration  sur  le  sort  des  prisonniers 
détenus  dans  la  Maison  d'arrêt.  Il  fait  part  aussi  des 
propositions  qui  lui  ont  été  adressées  par  des  officiers 
de  police  de  l'aris  «  de  se  concerter  avec  ceux  de 
Versailles  pour  faire  la  chasse  aux  brigands  el  en 
purger  tous  les  territoires  environnants  ;  il  ajoule 
que  ces  officiera  de  police  ne  demandent  qu'une 
indemnité  proportionnée  aux  peines  el  soins  qu'ils 
se  seront  donnés.  Le  bureau  de  Police  présentera 
incessamment  un  règlement  de  police  el  de  sûreté 
pour  toutes  les  campagnes,  précède  d'une  adresse 
aux  citoyens  qui  les  habitent  «  pour  leur  représenter 
que  leurs  devoirs  et  leur  intérêt  exigent  d'eux  la  sur- 
veillance la  plus  active  pour  assurer  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  et  qu'une  des  mesures  les  plus 
efficaces  est  l'entière  exécution  de  la  loi  sur  le  visa 
des  passeports  — Le  citoyen  Coustaint  est  nommé 
gendarme  à  pied  près  le  tribunal  criminel.  —  On 
prendra  à  l'aris  des  renseignements  relatifs  à  l'éta- 
blissement d'uue  manufacture  de  toiles  et  mousse- 
lines à  Versailles.  Alizarl  remplacera  Venteclef  à 
la  fête  civique  qui  aura  lieu  à  Brutus  lîi»  .  Déci 
sion  prise  au  sujet  de  l'arrestation  du  citoyen  Cour- 
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tois  faite  par  ordre  du  citoyen  Michard,  délégué  par 
le  citoyen  Couturier,   Représentant  du     peuple. 
Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  9  décembre  [19  fri- 
maire i  l78verso),  Séance  ouverte  à  onze  heures 
du  matin.  —  Benezech,  au  nom  de  la  Commission 
centrale,  présente  la  rédaction  di  -  arrêtés  pris  sur  la 
réquisition  du  citoyen  Chivaille  ou  Chevaille.  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  près  l'armée  du 
Nord,  pour  la  fourniture  à  faire  des  couvertures, 
souliers  et  etlets  d'habillement  et  équipement  néces- 
saires aux  défenseurs  de  la  patrie;  cette  rédaction 
est  adoptée;  texte  à  Mariotte,  coi 

de  la  Maison  d'arrêt,  observe  que  celte  maison  est 
encombrée  «  et  qu'il  est  indispensable  que  l'on  s'oc- 
cupe d'élargir]  tous  ceux  qui  ne  doivent  pas  y  rester, 
que  fou  lasse  rejoindre  les  déserteurs  et  juger  ceux 
qui  sont  susceptibles  de  l'être  Enregistrement 

de  deux  commissions  délivrées  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire  pour  exercer  la  profession  de  salpétrier 
pour  le  compte  de  la  Nation  »,  l'une  au  citoyen 
Ferdinand  Lecointre  pour  les  départements  de  Seine 
et-Oise  et  de  Paris,  l'autre  au  citoyen  Jean-Michel- 
Roch  Rrucq  pour  le  département  de  Seine-et-i>i>e.  — 
Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  a  six  heures.  — Le  citoyen  Petit, 
garde  magasin  des  subsistances  établi  a  Versailles, 
prévient  l'Administration  «  des  ralentissements  qui 
s'opèrent  dans  l'arrivage  d<  -  farines  au  dit  magasin  ». 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  il"  la  Commune 
de  Croi  ne  tendant  à   obtenir  une  somme 

de  3.000  1.  pour  être  employée  aux  dépenses  relatives 
aux  subsistances.  Autre,  au  sujet  de  l'affaire  du 
citoyen  Vanier,  cultivateur  à  Galli  par  le 

citoyen  Michel  Foubert,  delà  Coin  m  une  de  Cru- rouvre. 
de  lui  avoir  refusé  d'une  manière  dédaigneuse  un 
setier  de  blé  qu'il  requérait,  muni  d'un  certificat  de 
la  municipalité  visé  par  l'Administration  du  di-trict 
de  Montfort  le-Brutus  :  Vanier  sera  mis  en  lil 
devra  employer  tous  le<  moyens  qui  sonl  en  -"ii 
pouvoir  pour  être  lou jours  à  portée  de  satisfai 
réquisitions  de  grains  qui  lui  seront  faites  ultérieu- 
rement. Donm 

le,  ci-devant  curé  de  M 
ÇOÏS  I  ouau.  ci-devant  CU  -    qu'ils  "Ut 

leurs  lettres  de  pi êti ise  el  déclai é  qu'ils  i 
l'intention  de  renoncer  a  toi 

Esl  adopl  ion  d'une  lettre  ;'i  écrire 

par  le  Procui  s  popu- 
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laires  de  Dourdan  et  de  Rambouillet  au  sujet  de  l'en- 
quête à  faire  sur  la  conduite  et  les  principes  de  D'En  vers 
et  de  Yial.  —  Autorisation  est  donnéeà  la  Commission 
centrale  de  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Chi- 
vaille,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Nord, 
les  ellets  d'habillement  et  d'équipement  par  lui 
requis.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  il  décembre 
[21  frimaire]  (f°  I8't  recto).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heures  et  demie.  —  Sur  le  rapport  fait  au  nom 
du  bureau  de  la  Police  que  le  magasin  de  Versailles 
est  épuisé  par  l'interruption  des  arrivages  de  subsis- 
tances qui  avaient  été  requises  par  la  Commune  de 
Versailles,  le  Conseil  Général  adopte  un  projet  de 
lettre  aux  districts  portant  réquisition  de  150  sacs  de 
farine,  du  poids  de  32.'i  1.,  par  chaque  jour,  dans  la 
proportion  suivante  :  Corbeil,  iO  sacs,  Dourdan  3;j, 
Etampes  30,  Gonesse  2.'i,  Montfort  10,  Pontoise  10, 
Versailles  30.  —  Est  également  adopté  un  projet  de 
lettre  relatif  à  cette  réquisition.  —  Séance  levée  à 
deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  <i  heures. —  Le  Procureur-général- 
syndic  rappelle  »  que  le  district  de  Versailles  a  arrêté 
la  formation  de  quatre  compagnies  de  Sans-Culottes 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  révolutionnaires  et 
que  le  Département  a  homologué  cette  mesure;  que 
la  suppression  des  armées  révolutionnaires  étant 
prescrite  par  un  des  articles  de  la  loi  sur  le  mode  de 
Gouvernement  révolutionnaire,  il  est  instant  d'arrêter 
la  formation  de  ces  compagnies.  —  Il  est  donné  lec- 
ture d'un  exemplaire  du  »  compte  de  leurs  opérations 
dans  le  département  »  adressé  par  Delacroix  et  Musset. 
—  Etant  représenté  que  beaucoup  de  papiers  utiles  à 
l'Administration  sont  sous  les  scellés  dans  le  cabinet 
du  citoyen  D'Envers,  il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  Nationale  afin  de  l'inviter 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  l'extraction 
de  ces  papiers.  —  Après  lecture  du  Bulletin  de  la 
Convention  Nationale  contenant  partie  de  la  loi  sur 
le  mode  de  Gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire, le  Procureur-général  syndic  requiert  que  le 
Conseil  Général  se  réunisse  le  lendemain  matin  en 
vue  de  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  que  la 
cessation  des  différentes  fonctions  précédemment 
attribuées  au  Département  [n'amène]  aucun  retard.  — 
Goujon  rend  compte  de  sa  mission  à  (iambais  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  chez  le  citoyen  Poincelet. 
acquitté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  en 
date  du  0  de  ce  mois  [Affaire  L'Averdy].  —  Lecture 


d'une  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui  invite  le 
Département  à  acquitter  les  sommes  dues  au  citoyen 
Léger  pour  fournitures  de  farines  faites  pour  le 
compte  de  l'Administration.  —  Séance  levée  à  neuf 
heures. 

1793.  Séance  du  jeudi  12  décembre  [22  fri- 
maire|  (f°  183  verso).  —  Vu  l'article  12  de  la  section 
3  de  la  loi  sur  le  Gouvernement  provisoire  et  ré\olu- 
tionnaire  ainsi  conçu  :  «  La  faculté  d'envoyer  des 
agents  appartient  exclusivement  au  Comité  de  Salut 
public,  aux  Représentants  du  peuple,  au  Conseil 
exécutif  et  à  la  Commission  des  subsistances  »,  vu 
aussi  l'article  16  ainsi  conçu  :  «  Il  est  expressément 
défendu  à  toute  autorité  constituée  d'altérer  l'essence 
de  son  organisation  soit  par  des  réunions  avec  d'au- 
tres autorités,  soit  par  des  délégués  chargés  de  former 
des  assemblées  centrales,  soit  par  des  commissaires 
envoyés  à  d'autres  autorités  constituées;  toutes  les 
relations  entre  les  fonctionnaires  publiques  ne  peu- 
vent plus  avoir  lieu  que  par  écrit  »,  le  Conseil  (iénéral 
rapporte  plusieursarrêtés  pris  par  lui  antérieurement, 
contrairement  aux  dispositions  de  cette  loi.  —  Ven- 
teclef  devant  partir  incessamment  pour  Loiient  est 
remplacé  par  Charpentier  au  Comité  des  subs- 
tances. —  Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  6  heures.  —  l»eli!ération  concer- 
nant 1  exécution  de  l'arrêté  du  Représentant  du  peuple 
Thirion  en  date  du  21  frimaire,  autorisant  la  munici 
palité  de  Chartres  à  faire  transférer  provisoirement 
dans  le  département  de  Seine  et-Oise  700  prisonniers 
du  nombre  des  détenus  comme  suspects  qui  ont  été 
amenés  à  Chartres  de  plusieurs  départements  voisins 
du  lieu  de  la  révolte,  «  et  qui  s'y  trouvent  en  ce 
moment  accumulés  au  point  d'y  compromettre  la 
sûreté  publique  ».  30(1  d'entre  eux  devant  arriver 
«  demain  à  Rambouillet  et  le  surplus  après  demain  ». 
Charpentier  et  le  citoyen  .loi i <-t .  commissaire  de  la 
Commune  de  Chartres,  se  rendront  sur  le  champ  à 
Paris,  pour  faire  part  au  ministre  de  l'Intérieur  du 
projet  de  faire  loger  dans  les  bâtiments  des  écuries 
de  Saint-Germain  les  700  prisonniers  dont  il  s'agit 
et  pour  inviter  ce  même  ministre  à  pourvoir  aux 
approvisionnements  indispensables  pour  leur  subsis- 
tance. —  Renvoi  au  district  de  Versailles  d'un  mé- 
moire du  citoyen  Vol  pour  fourniture  de  charpente  en 
vue  de  l'établissement  du  fléau  servant  à  peser  les  fari- 
nes dans  le  magasin  du  ci-devant  couvent,  avenue  de 
Saint-Cloud.  —  Il  sera  expédie  un  mandat  de  80.000  1. 
au  nom  du  Secrétaire  général  sur  le  district  de  Ver- 
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sailles,  «  pour  être  ladile  somme  employée  aux  sub- 
sistances et  à  valoir  tur  les  sommes  ducs  par  le  dis- 
trict au  Département  pour  les  farines  qui  lui  ont  été 
livrées  ».       Séance  levée  à  neuf  heures  el  demie. 

1793.  Séance  du  vendredi  13  décembre 
23  frimaire  (('  187  verso).  —  Séance  ouverte  à 
dix  heures.  —  Arrêté  pris  au  sujel  des  700  prisonniers 
■  que  les  circonstances  ont  forcé  d'évacuer  de  la 
Commune  de  Chartres  >>.  Il  esl  décidé  :  que  les  300 
prisonniers  qui  arriveront  le  soir  à  Rambouillet  y 
séjourneront  deux  jours  au  plus  sous  la  garde  de  la 
municipalité,  qui  les  logera  dans  les  bâtiments  natio- 
naux et  églises,  en  cas  de  besoin;  que  sur  ces  300 
prisonniers,  100  seront  conduits  à  Montfort;  nm  à 
Dourdan  el  10(1  à  Elampes,  où  ils  resteront  détenus  ; 
que  Charpentier,  membre  du  Directoire,  se,  rendra 
dans  le  jour  à  Montfort  et  Rambouillet,  et  le  lende- 
main à  Dourdan  el  Etampes,  afin  d'(/idouner  les 
dispositions  nécessaires  pour  la  conduite,  le  logement 
et  la  garde  des  détenus  ;  eolin  que  les  400  prisonniers 

qui  doivent    suivre séjourneront    également    à 

Rambouillet  _ï  heures  au  plus  et  de  là  seront  con- 
duits dans  les  districts  de  Corbeil,  100;  de  Pontoise, 
130;  de  Gonesse,  lu;,  et  d.'Elampes,  50.  Charpentier 
suivra  ces  opérations  et  fera  toutes  les  réquisitions 
nécessaires  pour  l'ordre  et  la  sûreté  du  transport.  Il 
sera  immédiatement  écrit  aux  districts  désignés, 
pour  les  prévenir  de  l'arrivée  et  du  nombre  des  pri- 
sonniers. —  Arrêté  relatif  au  nommé  Mohrhard, 
faisan!  partie  des  300  prisonniers,  lequel  sera  trans- 
féré de  la  Maison  de  détention  de  Rambouillet  eu 
celle  de  Versailles.  Lecture  d'une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Rambouillet  soumettant  à  l'Administration 
différentes  questions  relatives  à  la  -  100  pri- 

sonniers. —  Le  citoyen  Thibault  rend  compte  île  sa 
mission  dans  les  districts  de  Pontoise  et  de  Gonesse 
relativement  à  la  prompte  exécution  des  réquisitions 
faites  dans  ces  deux  districts  pour  celui  de  La   Mon 
tagne  do  Bon  Air.       S  ance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures  el  demie.  —  A  la 
suite  du  rapport  fail  au  nom  du  bureau  de  la  Police 
soi-  les  mesures  proposées  par  le  citoyen  Jobart, 
officier  de  sauté  de  la  Maison  de  détention,  reiali- 
vemenl  ;i  la  salubrité  de  celle  maison  el  au  soula 
gement  des  détenus,  le  Conseil  Général,  considérant 
"  que  la  justice  el  l'humanité  réclamenl  égali 
en  faveur  de  la  triste  situation  di  -  détenus  et  ea  par 
ticulier  des  malades,  el  que,  si  ou  ne  vient  promp- 
lemeut  a   leur   secours,  ils  seront    exposes    le-  uns  à 


périr  des  suites  de  l'intempérie  et  de  la  rigueur  de  la 
saison,  el  les  autres  par  des  maladies  contagieuses, 
promptes  à  se  communiquer  dans  îles  espaces  trop 
resserrés,  et  que  la  coagulation  de  l'air  peut  rendre 
mortelles  lorsqu'elles  pourraient  être  heureusement 
traitée-  dans  des  locaux  plus  sains  et  plus  commodes  », 
prenant  aussi  en  considération  le-  demandes  du 
citoyen  Jobart,  charge  la  municipalité  de  Versailles 
de  iiiii  transférer  les  malades  à  l'Infirmerie  de  la 
Commune  et  d'en  user  de  même  à  l  égard  de  ceux 
des  détenus  qui  se  trouveront  dans  la  suite  indisposés, 
et  arrête  que  son  Comité  des  travaux  publics  lui 
présentera  incessamment  ses  vues  relativement  aux 
travaux  et  réparations  urgentes  et  nécessaires  dans 
les  Maisons  de  détention.  Arrêté  pris  au  sujel  de 
la  mise  eu  liberté  de  plusieurs  filles  détenues  en  la 
maison  Ripaille,  donl  [m  certain  nombre  étaient 
réclamées  par  leurs  parents.  La  municipalité  de 
Versailles  ne  devra  mettre  en  liberté  aucunes  des 
détenues  dont  il  s'agil  sans  qu'il  soit  constaté  qu'elles 
sont  saines  et  non  attaquées  d'aucunes  maladies  véné- 
riennes, gale  ou  autre  de  ce  genre;  cette  même  muni- 
cipalité ne  perdra  pas  de  vue  l'exécution  de  l'arrêté 
du  I  lepai  lement  relatif  à  la  fourniture  de  couvertures 
et  de  chemises  aux  filles  qui  resteront  détenues.  — 
Anêlé  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Commune  de  Vign\  , 
district  de  Pontoise,- relativement  à  l'arrestation  de 
25  sacs  d'avoine  qui  appartenaient  au  citoyen  tfamot 
(ils,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  du  lïord'haut  de 
Vigny  »  ;  récil  détaillé  de  ces  troubles,  n  malheureuse 
affaire  dans  laquelle  on  aperçoit  plus  d'impi 
ei  d  obstination  que  de  malveillance  el  qui  «  a  ete 
principalement  causée  par  le  défaut  des  formalités 
des  acquits  à  caution  délivrés  par  le  Comité  de  sub- 
sistances de  la  Commune  de  M,  gin  »,  le  I 
Général  rappelant  la  Municipalité  à  plus  d  • 
tude  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  et  l'exécution 
littérale  des  lois  ».  —  Séance  levée  à  dix  heu: 

1793.  Séance  du  samedi  14  décembre 
24  frimaire  1°  197  recto).  Séance  ouverte  à  onze 
heures  et  demie.  Sui  le  rappoi  i  fail  par  le  Comité 
des  subsistances  que  la  municipalité  de  Versailles 
(dire  de  se  liquider  entièrement  envers  le 
temeut  du  pi  ix  des  gi. lins  ci  farines  qui  lui  ont  ete 
accordes,  a  la  déduction  des  acomptes  par  elle  payés 
entre  lts  mains  du  Secrétaire  général  du  Déparle- 
ment, le  Conseil  Général  arrête  les  li\  rait 
la  municipalité  de  Versailles,  du  20  juin  au  13  octo- 
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bre  1 793,  à  i"':;  seticrs  et  demi  de  blé  et  26.021  quin- 
taux un  quart  de  farine,  et  le  prix  du  tout  à  la  somme 
île  183.874  1.  12  s.  i  d.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
l'arrestation  du  «  citoyen  Breillac  »,  anglais,  domi- 
cilié dans  la  Commune  d'Argenteuil  ;  celui-ci  ne  sera 
mis  définitivement  en  liberté  qu'après  qu'il  sera 
constaté  par  le  résultat  de  la  levée  des  scellés,  inven- 
taire et  examen  des  etîets  et  papiers  y  compris  qu'il 
ne  s'en  trouve  aucun  de  suspect.  —  Le  nommé  Roche, 
s'étant  évadé  de  l'infirmerie  de  Versailles,  sera  trans- 
féré dans  la  Maison  de  détention  du  déparleineut 
comme  suspect.  —  Subsistances.  Il  sera  fourni  parle 
district  de  Dourdan  à  celui  de  La  Montagnedu-Bon- 
Air  M  setiers  de  blé.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Lanou,  ci-devant  curé  d'Asnières, 
détenu  aux  Récollets,  afin  d'obtenir  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  ses  meubles  et  effets.  «  dont  il  a 
un  extrême  besoin  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport 
l'ait  par  l'administrateur  du  bureau  de  la  Police  «  que 
le  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  Septeuil, 
district  de  Monlfort.  a  fait  mettre  en  état  d'arres- 
tation et  conduire  à  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  > 
plusieurs  déserteurs.  —  Texte  d'une  lettre  qui  sera 
écrite  au  Comité  de  surveillance  de  Mantes  au  sujet 
du  citoyen  lluvé.  incarcéré  par  ordre  de  ce  Comité 
comme  ayant  un  fils  émigré.  —  Séance  levée  à  deux 
heures. 

Séance  du  soir,  à  cinq  heures,  «  en  Comité  ».  — 
Donné  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Charpentier, 
par  laquelle  il  annonce  l'arrivée  subite  de  700  prison- 
niers qui  ne  devaient  arriver  que  successivement  à 
Rambouillet  et  prévient  l'Administration  qu'il  s'est 
trouvé  contraint  d'en  faire  partir  350,  le  matin,  pour 
Versailles,  où  ils  arriveront  le  soir,  pour  coucher.  Il 
prévient  aussi  l'Administration  que  2o()  prisonniers 
de  guerre  autrichiens,  qui  étaient  à  Chartres,  sont  en 
marche  pour  se  rendre  à  Poissy  ou  dans  telles  autres 
Communesdu  Département  quel'Administration  indi- 
quera. Deux  membres  du  Conseil  Général  se  rendront 
'mmédiatement  à  la  municipalité  de  Versailles,  pour 
l'informer  de  l'arrivée  des  350  détenus  escortés  par 
109  volontaires  nationaux  delà  Commune  de  Chartres, 
«  afin  quelle  puisse  faire  les  dispositions  convenables 
pour  les  loger  et  pourvoir  à  leurs  subsistances  .  — 
L'Assemblée  passe  ensuite  dans  la  salle  des  séances 
publiques.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  logement  et  de 
la  subsistance  des  prisonniers  annoncés  et  de  leurs 
escortes.  Alizart  se  transportera  à  La  Montagne-du- 
Bon-Air  eu  vue  des  mesures  à  prendre  pour  l'arrivée 
1    prisonniers    autrichiens.    Charbonnier    se 


rendra  également  au  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  Nationale,  auquel  il  fera  observer  que  le 
Département  s'est  trouvé  obligé  de  placer  les  prison- 
uiers  de  guerre  autrichiens  dans  un  district  dont  les 
subsistances  sont  déjà  épuisées  et  qui  ne  vit  qu'à 
l'aide  des  réquisitions  faites  par  le  Département  dans 
les  autres  districts,  que  cette  attluence  de  prisonniers 
dans  le  département,  jointe  au  grand  nombre  de 
troupes  qui  y  sont  en  station  ou  de  passage,  épuise 
ses  ressources.  —  II  sera  écrit  au  Directeur  des  Biens 
nationaux  ci  pour  décider  la  question  de  savoir  si  les 
biens  de  la  Du  Barry  seront  regardés  comme  Biens 
nationaux  ou  Biens  d  émigrés  et  l'étendre  à  ceux  des 
condamnés  qui  l'auraient  été  pour  les  deux  crimes 
et  d'émigration  et  de  conspiration  contre  la  Répu- 
blique ».  —  Le  citoyen  Thuillier.  astronome,  adresse 
à  l'Administration  un  tableau  représentant  1  ère  des 
Français  pour  l^it  ans  avec  les  comparaisons  de  l'an- 
cien calendrier.  —  Affaire  relative  aux  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  ellet>  du  citoyen  Georges  Comine, 
médecin  anglais,  décédé  en  la  Commune  de  La  Mon- 
tagne-du-tfon  Air.  —  Le  Procureur-général-syndie 
écrira  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  rendre 
compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  relativement  à 
la  translation  des  7u0  prisonniers  détenus  à  Chartres 
et  des  20(1  prisonniers  de  guerre  autrichiens.  11  écrira 
aussi  aux  districts  de  Pantoise.  Gonesse  et  Cor- 
beil  pour  les  prévenir  de  l'arrivée  des  prisonniers 
qui  doivent  être  répartis  dans  ces  trois  districts;  il 
informera  la  municipalité  de  Ris  que  ceux  qui  sont 
destinés  pour  Corbeil  coucheront  le  lendemain  soir 
dans  cette  Commune.  -  Séance  levée  à  neuf  heures 
et  demie. 

1793.  Séance  du  dimanche  15  décembre 
25  frimaire  it  203  verso  .  —  Séance  ouverte  à 
six  heures.  —  Le  Conseil  déclare  que  le  citoyen 
Delaunay,  premier  commis  du  bureau  de  la  Police, 
n'a  point  perdu  la  confiance  de  1  Administration, 
qui  le  confirme  dans  son  poste,  où  il  a  déjà 
rendu  des  services  importants  eu  s'occupant  avec 
autant  de  zèle  que  d'activité  et  d  intelligence  . 
—  Soyer,  devant  choisir  entre  les  fonctions  de  membre 
du  Comité  de  surveillance  du  district  de  Versailles  et 
celles  d'Administrateur  du  Département,  opte  en 
faveur  des  premières  el  prie  le  Conseil  Général  d'ac- 
cepter sa  démission.  — Arrêté  pris  au  sujet  du  refus 
fait  par  le  district  de  Gonesse  de  remplir  les  réqui- 
sitions de  subsistances  faites  au  profit  de  celui  de  La 
Moutagne-du-Bou-Air.   —    Lecture  d'une   lettre    du 
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Comité  formé  pour  l'inauguration  du  temple  de  la 
liaison  à  Versailles,  par  laquelle  il  invite  l'Adminis- 
tration »...  à  assister  à  cette  fête  civique  et  à  se 
rendre  pour  cet  ellet  au  Palais  National,  décadi  pro- 
chain, à  neuf  heures  du  mutin,  en  la  salle  où  la 
Société  populaire  lient  ses  séances  »;  cette  invitation 
est  acceptée,  —  Séance  levée  à  dix  heures. 

1793.  Séance  du  lundi  16  décembre  [26  fri- 
maire] f"  i')7  verso).  —  Séance  ouverte  à  midi. 
Renvoi  au  bureau  de  Police  d'un  arrêté  du  district  de 
Versailles  contenant  des  mesures  tendant  à  assurer 
la  police  dans  le  marché  de  Versailles.  — ►  Lecture  de 
la  loi  du  14  frimaire  «  sur  le  mode  de  gouvernement 
provisoire  et  révolutionnaire  »  ;  texte  de  celle  loi.  — 
Le  Procureur  général  syndic  est  chargé  d'écrite  au 
citoyen  Barhier,  commissaire  des  guerres,  «  d'expé- 
dier sur  le  champ  une  route  aux  ^oi)  prisonniers 
de  guerre  autrichiens  arrivé-  hier  et  destinés  provi- 
soirement pour  Saint-Germain  où  tous  les  arran- 
gements sout  laits  pour  les  recevoir.  —  Renvoi  à 
Delacroix  et  Mussel  d'une  pétition  de  la  citoyenne 
Brbu,  tendant  â  obtenir  la  liberté  de  son  mari,  détenu 
aux  Récollets,  «  attendu  que  les  mesures  de  sûreté 
générale  ne  sont  plus  de  la  compétence  du  Dépar- 
tement ».  —  Delacroix  et  Musset  demandent  quels 
sont  les  motifs  de  l'arrestation  du  citoyen  Brou.  - 
Séance  levée  à  deux  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Texte  d'une  lettre 
qui  sera  écrite  au  Minisire  de  1  Intérieur  en  réponse 
à  une  lettre  de  lui  «  portant  envoi  de  celle  par  lui 
adressée  aux  districts  relativement  aux  mesures 
prescrites  par  le  Comité  de  Salut  public  pour  la 
conservation  des  grains  en  gerbes  et  fourrages  ».  — 
Le  citoyen  l'orsans,  gardien  des  elîets  précieux 
extraits  des  maisons  nationales  et  de  celles  des  émi- 
grés par  la  Coi issi les  Arts   »,  ayant  donné  sa 

démission  parce  qu'il  ne  pouvait  cumuler  les  fonc- 
tions de  cette  place  avec  celles  d'Administrateur  du 
district  de  Versailles,  est  remplacé  par  le  citoyen 
Jean  Lemarié.  —  Le  citoyen  Lan  ces  Ire  ayant  donné 
sa  démission  de  commis  aux  écritures  de  l'atelier 
d'armes  établi  à  Versailles  esl  remplacé  par  le  cttoyeD 
Préjean.  —  Subsistances  des  détenus  de  Versailles. 
Le  district  d'Etampes  est  autorisé  à  délivrer  au 
citoyen  Mariotte  60  sacs  de  blé  <  à  la  charge  pat 
ledit  Mariotte  de  se  pourvoir  d'acquils  à  caution  et 
de  les  faire  décharger  par  la  municipalité  de  Vei 
sailles,  conformément  à  la  loi,  cl  encore  d'en  acquitter 
le  prix  ".       Arrêté  au  sujet  de  I  a  liai re  relatif  e  à  l'ar 


re-tation  faile  a  Versailles  de  S  sacs  de  farine  con- 
duits à  Paris  par  le  charretier  du  citoyen  lluard, 
meunier  a  i'ontchartrain.  —  Autre,  sur  la  demande 
du  vérificateur  de  la  régie  nationale  de  l'Enregistre-1 
ment  de  la  Commune  d'Emile  |  Montmorency  à  l'ellet 
de  -avoir  si  les  fermiers  OU  locataires  des  biens 
nationaux  sont  tous  indistinctement  tenus  de  payer 
leurs  fermages  en  nature.  Le  Conseil  Général  estime 
"  qu'il  y  a    lien  d'excepter.  les  dits  fermiers  et 

locataires  qui  n'auront  pas  recueilli  de  grain-  au 
delà  de  leur  consommation  et  des  semences  des  ter- 
res nationale-  qu'ils  tiennent  à  loyer  i>.  Séance 
levée  à  une  heure  et  demie. 

1793.  Séance  du  mardi  17  décembre 
27  frimairs]  f"  il"  recto).  Séance  ouverte  à 
midi  et  demi.  —  Seront  conduiUen  la  Maison  d'arrêt 
de  Rambouillet  trois  particuliers  que  Charpentier  a 
fait  arrêter  le  25  à  (iazeran  près  Rambouillet,  pour 
avoir  crié  Vive  le  Roi  à  l'instant  où  i!  est  passé  avec 
les  autorités  constituées  et  la  garde  nationale  pour 
mettre  en  réquisition  chez  les  aubergistes  le  superllu 
du  pain  pour  les  prisonniers  qui  se  trouvaient  alors  à 
Rambouillet.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  d'un  rapport 
fait  sur  une  saisie  de  cuirs  faite  par  des  commissaires 
du  conseil  général  de  la  Commune  de  La  Monlagne- 
du-Bon-Air,  lesquels  cuirs  appartenaient  au  citoyen 
Lorgnier,  marchand  de  cuirs,  demeurant  en  cette 
Commune,  et  étaient  chargés  dans  une  voiture  pour 
être  conduits  à  Paris.  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport 
fait,  au  nom  du  bureau  de  la  Police,  du  pi 
verbal  dressé  par  les  commissaires  de  l'Adminis- 
tration réunis  a  ceux  du  Comité  de  surveillance  du 
district  de  Versailles  le  17  brumaire,  contenant  le 
résultat  des  visites  faites  par  eux  dans  plusieurs 
maisons  de  la  dite  Commune  où  se  sont  retirées  des 
ci-devant  religieuses  »;  de  ce  procès-verbal  il  appert 
qu'ils  onl  trouvé  rue  des  Bourdonnais  numéro  21, 
chez  les  citoyennes  Guillermain,  Le  Brun,  Bastianne, 
Savreux  et  Moyer,  ci-devant  religieuses  à  Saint-Cyr, 
deux  scapulaires,  uu  portrait  île  Louis  \\  ,  une  cha- 
pelle dressée  dan-  une  armoire,  des  habits  de  reli- 
gieuse-, une  dou/.aine  de  chapelets,  des  baux  et  des 
terriers  de  la  Maison  de  Saint-Cyr,  deux  écussons  de 
l'armoirie  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint  Cyr,  le 
portrait  de  Fleury,  évoque,  el  une  discipline.  - 
Séance  levée  à  deux  heures- 
Séance  du  soir,  a  >i\  heures  arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  fait  au  nom  du  bureau  de  la  Police 
des  griefs  imputes  au  citoyen  Thualagant    meunier 
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à  IMèvres,  parla  municipalité  dudit  lieu  :  le  Conseil 
Général,  considérant  qu'aucune  des  inculpations  ne 
parait  fondée,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  <ï  délibérer,  et, 
"  approuvant  les  motifs,  sans  doute  louables,  qui 
ont  porté  la  dite  municipalité  à  cette  réclamation, 
l'invite  à  continuer  envers  la  conduite  des  meuniers 
el  cultivateurs  de  son  ressort  la  surveillance  la  plus 
active  en  conciliant  toutefois  les  principes  de  la  jus- 
tice el  de  l'impartialité  avec  la  stricte  rigueur  des 
lois  ».  —  Lecture  d  une  pétition  de  la  Société  des 
Sans-Culottes,  à  laquelle  ont  adhéré  les  sections  de 
Versailles,  «  pour  obtenir  que  l'Administration  s'oc- 
cupe dans  le  plus  court  délai  de  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  elïels  de  la  Commission  centrale  des- 
tinés à  l'équipement  et  habillement  des  volontaires 
et  qu'elle  fasse  remettre  aux  commissaires  des  sec- 
lions  et  sociétés  populaires  0  habits,  C>  chemises, 
(i  paires  de  souliers  et  autres  effets  pour  les  porter  à 
la  Convention  Nationale,  alin  de  lui  prouver  combien 
la  liépublique  est  mal  servie  et  que  les  fournisseurs 
trompent  impunément  et  cherchent  à  dégoûter  les 
défenseurs  de  la  patrie  ».  Il  sera  fuit  rapport  de 
l'affaire  dans  la  séance  du  lendemain.  —  Les  dispo- 
sitions des  articles  16  et  17  de  la  loi  sur  le  mode  de 
Gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire  inter- 
disent-elles au  Comité  de  surveillance  et  aux  autorités 
constituées  d'assister  à  une  fête  civique  et,  en 
l'espèce,  à  la  fête  de  l'inauguration  du  temple  de  la 
liaison?  Le  Procureur-général-syndic  écrira  à  la 
municipalité  de  Versailles  que  le  Département  ne  le 
pense  pas,  et  que  cette  persuasion  a  déterminé  l'Admi- 
nistration à  arrêter  qu'elle  se  rendra  en  corps  à  la 
fête  civique  qui  aura  lieu  le  décadi  prochain.  —  Le 
district  de  Gonesse  sera  informé  que  le  nombre  des 
prisonniers  conduits  à  Ecouen  est  en  réalité  de  97  au 
lieu  de  100  qui  étaient  portés  sur  l'ordre  de  route. 
La  municipalité  de  Versailles  fera  délivrer  l'étape  et 
fournira  le  logement  aux  différents  délachements  de 
la  garde  nationale  de  Chartres  qui  ont  conduit  les 
prisonniers.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

1793.  Séance  du  mercredi  18  décembre 
28  frimaire  (f  -1ï:\  verso).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heures  et  demie.  —  Les  citoyens  Derubeis  et 
Costard,  commissaires  de  la  douzième  section,  offrent 
en  don  patriotique,  au  nom  de  cette  section,  l'i  I.  en 
argent  monnayé,  80  1.  en  assignats,  différents  etïets 
tels  que  souliers,  chemises,  bas,  uniformes,  etc.  — 
Les  habitants  de  Maule  se  plaignent  de  ce  que  leur 
marché  n'est  pas  approvisionné  ;  le  district  de  Saiut- 


Germain  propose  de  faire  recommander  à  celui  de 
Mont  fort  d'enjoindre  aux  cultivateurs  de  Jumeau- 
ville.  Goupillières,  Goussonville  el  autres,  qui  avaient 
coutume  d'apporter  leurs  grains  à  Maule,  de  conti- 
nuer l'approvisionnement  de  ce  marché.  -  Séance 
levée  à  deux  heures  et  quart. 

Séance  du  soir,  à  six  heures,  en  présence  des 
commissaires  des  treize  sections  de  la  Commune  de 
Versailles  et  de  ceux  des  Sociétés  populaires.  —  Long 
rapport  sur  les  dénonciations  relatives  à  la  confection 
îles  elïet>  d'habillement  et  équipement  sous  les  ordres 
de  la  Commission  centrale  ;  examen  des  opérations; 
indication  des  objets  mis  au  rebut  par  les  vérifica- 
teurs, réponses  de  lîenezech  et  ses  observations;  il 
est  proposé  d'en  référer  aux  Représentants  du  peuple 
en  mission  dans  le  Département.  Discussion  ouverte 
à  ce  sujet.  —  Arrêté  pris  par  le  Conseil  Général  :  le 
jugement  de  cette  affaire  sera  déféré  aux  Représen- 
tants du  peuple  députés  dans  le  département,  à  qui 
expédition  du  présent,  ainsi  que  du  rapport,  et  toute» 
les  pièces  seront  portées  par  le  citoyen  Charbonnier, 
membre  du  Directoire,  commissaire  nommé  à  cet 
effet,  assisté  de  quatre  commissaires  nommés  par  les 
Sections  et  les  Sociétés  populaires  de  cette  Commune: 
arrêté,  en  outre,  que  les  Représentants  du  peuple 
seront  invités  à  faire  faire  dans  le  plus  court  délai, 
en  leur  présence,  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
effets  étant  en  la  Commission  centrale,  alin  d'être  à 
portée  de  prononcer  en  connaissance  de  cause.  —  Il 
sera  remboursé  la  somme  de  o9  1.  au  citoyen  Paul 
Trouvé, lieutenant,  commandant  l'escorte  de  la  garde 
nationale  de  Chartres,  qui  a  conduit  les  prisonniers 
à  Ecouen  et  qui  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  faire 
coucher  ceux-ci  à  Passy,  ce  qui  a  occasionné  celte 
dépense.  —  Séance  levée  à  neuf  heures  trois  quarts. 

1793.  Séance  du  jeudi  19  décembre  29  fri 
maire]  (t°  233  recto).  —  Séance  ouverte  a  midi.  — 
Arrêté  pris  sur  la  réclamation  des  citoyens  Fourcault 
et  Marie,  de  la. Commune  de  Cernay-la-Ville.  tendant 
à  obtenir  le  rapport  de  l'arrêté  du  Déparlement  du 
30  vendémiaire  relatif  au  citoyen  Yvoré,  fermier  à 
Pré  de  Celle.  —  Autre  à  la  suite' du  procès  verbal 
dressé  par  le  citoyen  Truchon,  commissaire  du  dis- 
trict de  Monlfort,  lequel  constate  que  le  citoyen 
Huant,  cultivateur  à  Orvilliers,  n'avait  point  exécuté 
l'arrêté  du  Département  qui  ordonne  a  chaque  cnlli 
valeur  d'avoir  continuellement  en  activité  quatre 
batteurs  par  charrue.  Autre,  sur  la  fixation  du 
maximum  du  salaire  des  meuniers  et  de  la  quantité 
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de  farines  et  d'issues  qu'ils  doivent  rendre  par  chaque 
setier  de  grains  :  «  Le  tarif  dressé  pour  la  Commune 
de  Paris  est  déclaré  commun  an  Département  de  Seine- 

et-<»ise  cl  sein  exécuté  dans  tous   les  districts 

soit  pour  les  grains  moulus  au  compte  des  adminis- 
trations, <oit  à  celui  des  particuliers  ».  —  Le  citoyen 
Leclerc,  otlicier  de  santé  de  cette  ville,  donne  lecture 
d'un  n  précis  de  mémoire  à  la  Convention  Nationale 
dans  lequel  il  soumet  l'extrait  des  découvertes  qu'il  a 
faites  pour  l'amélioration  des  cuirs,  la  perfection  de 
la  poudre  à  tirer  cl  pour  la  conservation  des  bois, 
surtout  ceux  de  construction  pour  la  marine 
Autre  au  sujet  de  l'affaire  relative  »  à  l'arrestation 
des  citoyens -Bouquet  dit  Campigny  et  Thois,  son 
intendant,  demeurant  à  Lunezy,  Commune  de  Nozay  ». 
—  Séance  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  soir,  à  six  heures.  —  Réunion  des 
membres  du  Directoire.  —  A  neuf  heure-,  le 
Conseil  étant  réuni,  ■  llodanger,  Procureur-général- 
syndic.  requiert  la  lecture  et  l'exécution  du  décret  de 
la  Convention  Nationale  du  14  courant  sur  le  mode 
de  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  et 
particulièrement  l'exécution  de  l'article  n  de  la  troi- 
sième section,  qui  supprime  les  Conseils  Généraux, 
les  Présidents  et  les  Procureurs-généraux-syndics  de 
département.  Le  Conseil  délierai  adhère  à  son  réqui- 
sitoire, ordonne  une  nouvelle  lecture  delà  loi  et  arrête 
que  les  fonctions  des  membres  du  Conseil  Général 
cesseront  entièremenl  aujourd'hui,  que  le  Directoire 
fera  dans  le  plus  court  délai  la  réunion  de  tous  les 
papiers  qui  doivent  être  renvoyés  aux  administra- 
lions  de  district  et  remis  sur  inventaire  sommaire, 
et  que  les  Représentants  du  peuple  seront  informés 
de  la  clôture  des  séances  du  Conseil  Général  dans  le 
délai  lixé  par  la  loi.  Pelle,  président,  a  fait  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a  retracé  en  peu  de  mots  les 
efforts  de  l'Administration  pour  le  succès  de  la  chose 
publique,  le  dévouement  de  ses  membres  dans  l'exer- 
cice des  fondions  dont  ils  ont  été  chargés  el  1rs 
vœux  du  Conseil  Général  pour  l'affermissement  de  la 
République  une  et  indivisible,  il  a  encour 
membres  du  Directoire  dan-  les  fonctions  pénibles 
qui  lui  sont  confiées,  et  l'assemblée  s'esl  séparée 
après  les  témoignages  les  plus  complets  d'estime, 
d'amitié  el  de  tratej  nité, 

I.    .'  ..    Liasse.)        I  i  | es,  n  ipier. 

1790.  —  Minutes  des  délibérations  du  Conseil 

Général,  Session  de  juin-juillet  ITim. 


t..  27.  (Liasse.)  —  54  i 

1790.  —  Minutes.  Se-sion  de  novembre-décembre 
1790. 

L.  2K.    Li; —   I 

1791.  —  Minute-.  Session  de  juin  1791. 

L.  --'9.  [Liasse  l—  il  pièces,  papier. 

1791.  —  Minute-.  Session  de  novembre-décembre 
1791. 

I.   30.    Liasse     —  135 

1792.  —    Minute-.    Session    de    juillet-décembre 

17'.  12. 

L.  -'.I.  (1,'nsse.)  —  37  pièces,  papier. 

1792-1793.         Minutes.    Session   de   décembre 
1792-février  1793. 

L.    ;-'  l ier. 

1793.  —  Minute-   Session  de  mai  septembre  1793. 

pipier. 

1793.  —  Minutes,  Session  de  septembre-décembre 

17:'::. 

- 

1793.       Notes  prises  au  cours  d      -  •    parle 

Secrétaire,  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  Général  cl  de  .elles  du  Directoire  ; 
■  \  rier  décembre  1793. 
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DELIBERATIONS  DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT. 

L.  35.  (Registre.)  — In-folio,  de  280  feuillets,  papier. 

8  juillet-25  octobre  1790.  —  Registre  des  déli- 
bérations du  Directoire  du  département. 

Jeudi  8  juillet  (  Folio  2)  —  Ouverture  des  séances 
du  Directoire  sous  la  présidence  de  M.  Le  Cointre,  pré- 
sident du  Département.  Administrateurs:  MM.  Ché- 
ron,  Belin,  Huet,  Hénin,  Vaillant,  Le  Flamand,  Rou- 
veau,  Durand;  Procureur-général  syndic  :  M.  Chal- 
lan.  —  Il  est  décidé  que  la  vice-présidence  du  Direc- 
toire sera  déférée  du  plus  âgé  au  plus  jeune  de  mois 
en  mois,  avec  voix  prépondérante.  En  cas  d'absence, 
le  vice-président  en  fonction  sera  remplacé  par  l'ex- 
vice-président.  —  Est  choisi  comme  vice- président 
M.  Huet, 

9  juillet  (f°  2).  —  Lettre  de  la  Commission  inter- 
médiaire d'Orléans  relativement  aux  anciennes  Com- 
munes de  son  ressort  se  trouvant  dans  l'enclave  du 
département.  —  Berthier,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles,  offre  une  garde  d'honneur 
pour  le  jour  de  la  Fédération.  —  La  municipalité  de 
Meulan  adresse  un  mémoire  relatif  au  péage  du  pont 
de  la  ville. 

10  juillet  if"  3).  —  Affaire  relative  à  la  dîme  du 
prieuré  de  Davron.  -  Lettre  du  ministre  de  la  Maison 
du  Roi  relative  à  la  fermentation  remarquée  à  Con- 
llans-Sainte-Honorine.  —  Le  secrétaire  général  Boc- 
quet,  étant  obligé  de  s'absenter  fréquemment  pour 
s'occuper  des  comptes  de  l'Assemblée  intermé- 
diaire de  la  Généralité  de  l'Ile-de-France,  sera  sup- 
pléé par  le  chef  du  bureau  du  Secrétariat  général 
Chovot. 

11  juillet  if°  i).  —  Cérémonie  de  la  Fédération 
générale  des  gardes  nationales  du  département.  Dé 
tails  delà  cétémonie,  à  l'issue  de  laquelle  ci  MM.  du 
Diiecloire  se  sont  réunis  chez  M.  Boislandry,  député 
de  Versailles,  pour  dîner  avec  plusieurs  de  MM.  de 
l'Assemblée  Nationale  que  leur  civisme  avait  amenés 
à  cette  fête  »  ;  illuminations  et  danses  ;  h  aucun  évé- 
nement malheureux  n'a  attristé  cette  auguste  et  bril- 
lante cérémonie  ». 


12  juillet  (f1  (i).  —-Procès-verbal  relatif  a  l'es- 
pèce d'insurrection  »  arrivée  à  Conllans-Sainte-Hono- 
rine  ».  —  Recouvrement  des  papiers  des  Commissions 
intermédiaires.  —  Dénonciation  de  municipalités  ne 
tenant  pas  de  registres  pour  la  transcription  des  dé- 
crets. 

16  juillet  (f"  7).  —  Instruction  pour  les  Direc- 
toires de  départements.  —  Le  S'  Longuépée.  curé  de 
Beaumout:  comptes  de  fabrique.  —  Municipalité  de 
Port-Marly:  la  perception  des  impositions  n'éprou- 
vera aucune  difficulté. 

17  juillet  (f"  S).  —  M.  Oberkampf  fait  demander 
un  état  de  la  partie  des  bâtiments  que  tient  de  lui  le 
Département.  —  Paroisses  de  l'Orléanais  réunies  à 
Seine  et-Oise.  —  La  municipalité  de  Gargenville  de- 
mande que  la  paroisse  soit  érigée  en  chef-lieu  de 
canton. 

19  juillet  (f"  9).  —  M.  Pierres,  nommé  imprimeur 
du  Département;  M.  Bazan,  papetier.  —  Division  des 
membres  du  Directoire  en  quatre  bureaux  :  MM.  Ché- 
ron  et  Vaillant  dirigeront  les  travaux  du  Comité 
d'agriculture  et  commerce,  MM.  Belin  et  Durand  ceix 
du  Comité  de  la  police  générale,  MM.  Hénin  et  Rou- 
veau  ceux  du  Comité  des  travaux  publics,  MM.  Huet 
et  Le  Flamand  ceux  du  Comité  des  impositions.  — 
Avis  de  l'arrivée  de  la  bannière  du  Département. 

20  juillet  (f"  12).  —  Remise  de  la  bannière  don- 
née le  14,  par  la  Ville  de  Paris,  au  Département: 
«La  forme  de  cette  bannière  est  carrée;  elle  porte 
d'un  côté  ce  mot,  écrit  en  lettres  d'or,  Constitution. 
lequel  esl  entouré  de  deux  branches  de  chêne  peintes 
en  vert  et  liées  par  le  bas  d'un  nœud  de  rubans,  aussi 
peints  aux  trois  couleurs  de  la  Nation.  Au-dessous 
est  écrit,  en  lettres  d'or,  Département  de  1 1  Seine  tt  de 
l'Oise.  De  l'autre  coté  est  aussi  écrit,  en  lettres  d'or. 
Confédération  nationale  à  Paris  le  14  juillet  179n.  Ces 
mots  sont  également  entourés  de  deux  branches  de 
chêne  liées  comme  de  l'autre  coté:  au-dessous  sont 
sncore  ces  mots,  écrits  en  lettres  d'or,  Département 
de  la  Seine  et  de  l'Oise.  Aux  quatre  coins  et  des  deux 
côtés  de  la  dite  bannière  sont  quatre  fleurs  de  lys 
de  couleur  d'or  qui  se  joignent  par  des  branches 
d'olivier  peintes  en  vert  entrelacées  et  régnant  au 
pourtour  de  la  bannière,  laquelle  esl  de  taffetas  blanc, 
bordée  de  franges  d'or,  portée  sur  un  bâton  don-  sur- 
monté d'une  pique  aussi  dorée,  au  milieu  de  laquelle 
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est  une  lleur  de  lys  perche  à  jour,  et  au-dessous  est 
attachée  une  cocarde  de  rubans  aux  couleurs  de  la 
Nation,  d'où  dépend  une  cravatle  de  talTeta-  des  trois 
couleurs,  bordée  d'une  frange  d'or  entremêlée  de 
cordes  à  pu  ils  aussi  d'or,  ainsi  que  deux  glands  pa- 
reils à  la  frange  soutenus  par  un  double  cordon  de  (il 
d'or  nouée  par  le  milieu.  La  branche  transversale  est 
terminée  par  une  lance  dorée,  ladite  branche  soute- 
nant la  bannière.  »  —  Le  procès-verbal  de  la  récep- 
tion de  la  bannière  sera  imprimé  et  envoyé  aux  mu- 
nicipalités. 

21  juillet  (f  14).  —  Projet  de  canal  à  ouvrir  à 
Lizy,  »  pour  accourcir  la  navigation  de  la  Marne  et 
de  la  Seine  »,  présenté  par  c  M.  Brullée  »,  son  auteur. 
—  M.  Le  Masson,  inspecteur  des  Ponts  et-Chaussées. 
est  nommé  ingénieur  en  chef  et  premier  architecte 
du  département.  —  M.  Belin  est  nommé  commissaire 
pour  l'inspection  des  détails  de  police  intérieure  de 
l'hôtel  du  département  et  la  fourniture  des  objets 
relatifs  à  rétablissement  des  bureaux. 

22  juillet  (f°  15).  —  M.  Meunier,  ingénieur  en 
chef  des  Ponts-et-chaussées,  ulTre  ses  services  pour  la 
question  des  limites  du  département.  —  Le  procu- 
reur-syndic d'Etampes  ayant  demandé  à  connaître 
ses  fonctions,  il  lui  est  écrit  à  ce  sujet.  —  M.  A  inclut 
ayant  annoncé  sa  nomination  de  commissaire  du  Roi 
pour  la  contribution  patriotique,  il  lui  est  écrit  à  ce 
sujet  ainsi  qu'à  M.  Necker. 

23  juillet  (f"  17).  —  District  de  Versailles;  me- 
sures pour  réprimer  la  licence  des  officiers  et  gardes 
des  châssis  du  Roi.  —  Demandé  au  Contrôle  des 
linauces  24.000  l.  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
Directoire  du  département  et  à  celles  des  districts. 

24  juillet  (l  18).  —  MM.  Muet,  L'héron  et  Vaillant 
sonl  nommés  pour  taire  le  recouvrement  des  papiers 
de  l'ancienne  administration.  -  Prérogatives  de  la 
place  de  Président  du  déparlement.  Proclamation 
pour  le  paiement  de  la  contribution  patriotique.  — 
Consigne  arrêtée  pour  la  garde  de  l  hôtel  du  Départe- 
ment :  «  1°  La  sentinelle  garde  nationale  ne  permet- 
tra pas  la  sortie  de  la  bannière  sans  avoir  reçu  l'avis 
et  l'ordre  de  MM.  du  Département  ou  du  Directoire 
et  la  voir  accompagnée  d'un  détachement.  2  La  senti 
nelle  aura  soin  d'empêcher  les  enfants  et  joueurs  de 
s'atlrouper,  jouer  ou  faire  du  bruit  sous  les  croisées 
de  l'hôtel.  3"  La  sentinelle  ne  sera  tenue  de  porter  les 
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armes  à  qui  que  ce  soit  :  seulement,  -i  l'Adminis- 
tration sortait  en  corps  pour  cérémonie,  alors  l'offi- 
cier  aurait  soin  de  faire  mettre  la  garde  sous  les 
armes,  li  en  sera  de  même  lorsque  le  Bon-Dieu 
passera  ou  un  détachement  de  toutes  troui 
corps  .  Gravure  allégorique  de  la  régénération 
française  en  1789  dont  les  auteurs  sont  MM.  Durvy  et 
Geoffroy. 

26  juillet    f'  22).  —  Mendicité;  instruction.  — 

Visite  rendueaux  garde-  du  corps  du  Roi.de  Monsieur 
et  du  Comte  d'Artois.  —Les  départements  du  Rhône- 
et-Loire  et  de  Lot-et-Garonne  demandent  à  établir 
«  une  chaîne  de  rapports  et  de  communications  ». 

27  juillet  (f°  il  .  —  Commission  intermédiaire 
de  Melun  :  délai  pour  la  remise  des  papiers.  — 
Municipalité  d'Etampes  :  hiérarchie  et  déférence  en- 
vers les  corps  administratif  s.  —  Projet  de  nomination 
d'un  trésorier  dans  les  districts.  —  Proclamations. 

28  juillet  if  26).  —  Remise  de  papiers  au  Dépar- 
tement. —  Nomination  du  personnel  des  bureaux 
du  Département:  «  On  a  donné  la  préférence  à  ceux 
qui.  à  égalité  de  bonnes  mœurs  et  de  talents,  avaient 
essuyé  des  malheurs  et  avaient  le  plus  grand  nombre 
d'enfants    . 

Bureau  de  la  police  générale.  Chef  :  M.  Durvy. 
Commis:  MM.  Ilerlie/.,  Potion,  lluve.  I.emaitre.  Sur- 
numéraire: M.  Brichard  lils. 

Bureau  des  imposition-.  Chef  :  M.  Castellan.  Com- 
mis: MM.  Troussu,  Lion,  Bourdel.  Delcambre.  Sur- 
numéraire :  M.  Le  Flamand. 

Bureau  d'Agriculture  ei  commerce.  Chef:  H.  Ca- 
dioux.  Commis  :  MM.  Busquin,  Morin,  Cardonne, 
Saunier.  Surnuméraire:  M.  Bonnet  lils. 

Biens  nationaux.  Chef  :  M.  Durup.  Commis:  MM. 
Rouveau  neveu.  Cornillet,  d'Ktelon  et  de  Baleine. 
Surnuméraire:  M.  Le  Cointre  lils. 

iai-.im  général.  Secrétaire  général  :  M.  Boc- 

quet.  Chef:    M.  Chovot.    Commis:    MM.  R 

Camus.  Surnuméraires  :  MM.  Delaunay  et  Quevanne. 

Bureai     du    Pr<  '  ■  «al  syndic.    Commis  : 

MM.  Beaugrand  et  La  Truffe  fils.  Surnuméraire: 
M     Vugué. 

Enregistremeni  5  :  M.  Jean-Louis  Morin. 

tAbli  m  \  'i      autre  travail  extraordi- 

naire    :  M   Charlemagne  Augustin. 


29  juillet    f    29).   —   Il 


mblée 
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Nationale  au  sujet  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  qui 
casse  des  délibérations  prises  par  des  municipalités. 
—  Versailles:  la  eessation  du  travail  des  ouvriers  du 
canal  devant  avoir  lieu  le  15  août,  on  s'adressera  à 
l'Assemblée  Nationale.  —  Pouvoirs  remis  à  MM.  Huet, 
Chéron  et  Vaillant,  délégués  pour  le  recouvrement 
des  papiers  de  l'ancienne  Administration.  —  Ville- 
d'Avray:  l'ancienne  église  et  le  presbytère  appar- 
tiennent ils  à  la  Nation,  au  Roi  ou  à  la  Commune  ? 

30  juillet 'f°  31).  —  Affaires  relatives  à  des  im- 
positions ;  réclamations.  —  Plaintes  de  M.  de  Talaru 
contre  la  Commune  d'Auvers-Saint-Georges  ;  du 
fermier  de  Saint-Yon  près  Etampes,  à  qui  on  refuse 
de  payer  les  champarts. 

31  juillet  (f°31).  —  Vice-présidence  déférée  à 
M.  Rouveau.  —  Dourdan  :  location  des  casernes  de  la 
maréchaussée. 

Lundi  2  août  (f°  33).  —  Affaires  concernant 
diverses  Communes  et  notamment  Meulan  :  dans  les 
environs  de  cette  ville,  les  blés  s'enlèvent  avec  beau- 
coup d'activité.  —  District  de  Versailles:  ravages 
causés  par  la  grêle  des  28-29  juillet  ;  nomination  de 
commissaires  vérificateurs. 

3  août  (f°  35).  —  Montigny-le  Breionneux  :  rem- 
placement comme  maire  de  «  M.  Champeau,  curé 
dudit  lieu,  député  à  l'Assemblée  Nationale  ».  —  De- 
mande de  diminution  d'impositions  faite  par  Le 
Cointre,  président  du  Département. 

4  août  (f°  37).  —  Mademoiselle  de  Sainte-Colombe 
demande  à  ouvrir  «  un  canal  de  navigation  sur  les 
rivières  d'Etampes  et  de  La  Ferté-Alais  ».  —  Travaux 
du  canal  de  Versailles  :  comment  occupera  t-on  les 
ouvriers  par  suite  de  leur  cessation  '.' 

5  août  (f°  38).  —  District  et  municipalité  de  Ver 
sailles  :  secours  dont  vont  avoir  besoin  les  pauvres  et 
ouvriers  sans  ouvrage  ;  curage  du  canal  ;  adresse  au 
Roi  pour  obtenir  la  continuation  des  travaux  dudit 
curage. 

6  août  (f°39).  —  Affaires  concernant  :  le  curé  de 
Montigny-le-Bretonneux,  M.  de  Cham peaux,  à  propos 
d'une  réclamation  faite  contre  lui  :  les  municipalités 
de  Boinvilliers  et  de  Flacourt.  qui  demandent  à  faire 
partie  du  district  de  Mantes  ;  le  curage  du  canal  du 
parc  de  Versailles  et  les  secours  aux  pauvres. 


7  août  (f°  il).  —  Allocation  à  M.  Carton,  ancien 
secrétaire  général  du  département,  de  200  1.  pour 
honoraires  pendant  son  service.  —  Réception  d'une 
voiture  de  papiers  venant  de  Saint-Germain,  de 
l'envoi  de  M.  Vaillant,  l'un  des  délégués  du  Directoire 
pour  le  recouvrement  de-  papiersde  l'ancienne  Adrni 
nistration  ». 

9  août  (f°  45).  —  Versailles:  «  Le  Roi  se  déter- 
mine à  donner  de  sa  poche,  pour  aumône  aux  pauvres 
ouvriers,  une  somme  de  3.000  1.  par  mois  pendant 
quelque  temps  et  en  attendant  que  la  ville  ait  des 
fonds. . .  ». 

10  août  (f°  48).  —  Chevreuse  :  autorisation  de 
pocéder  à  l'inventaire  des  registres  de  l'Hôtel-Dieu, 

s  ins  que  ceux-ci  soient  déplacés.—  Le  département 
de  l'Yonne  demande  l'envoi  de  commissaires  à  Paris 
pour  l'apurement  des  comptes  de  la  Généralité  de 
1  Ile-de-France.  —  Circulaire  aux  districts  pour  la 
visite  des  prisons. 

11  août  (f°  52).  —  Gallois  et  La  Queue:  protec- 
tion contre  leur  prétendu  projet  de  désunion.  —  MM. 
Laisné  et  Germain,  administrateurs  du  Département, 
sont  nommés  pour  concourir  au  recouvrement  des 
papiers  et  à  l'apurement  des  comptes  de  l'ancienne 
administration  de  l'Ile  de-France.  —  Lettre  à  l'Assem- 
blée Nationale  sur  un  article  d'un  projet  d'instruction 
par  lequel  il  serait  défendu  aux  Directoires  de  dépar- 
tements de  correspondre  entre  eux. 

12  août  (f°  56).  —  District  d  Etampes:  canal  à 
ouvrir  pour  le  commerce  des  rivières. 

13  août  (f°58).  Versailles:  les  invalides  deman- 
dent un  plus  grand  nombre  de  fusils  et  un  traitement 
plus  fort  :  —  conférence  avec  MM.  du  district  en  vue 
de  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents  [de  la  ville  ; 
—  MM.  Chéron  et  Rouveau  feront  un  (apport  sur  la 
pétition  de  la  municipalité.  —  M.  Laisné  est,  sur  sa 
demande,  remplacé  par  M.  Venard,  du  Pecq,  pour 
l'accomplissement  d'une  mission  dont  il  a  été  chargé. 

14  août  |f°  (il).  —  Service  des  Fonts  et  Chaussées. 
Sous-ingénieurs.  11  n'y  aura  dans  tout  le  départe- 
ment que  trois  sous  ingénieurs,  un  pour  les  districts 
de  Versailles,  Saint-Germain.  Monlfort,  un  pour  ceux 
de  Mantes.  Gonesse,  Pontoise  [M.  de  Rance],  un  pour 
ceux  de  Corbeil,  Etampes,  Dourdan    M.  Gacer.    M.  Le 
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Masson,  ingénieur  en  chef,  se  chargera  provisoire- 
ment de»  districts  de  Versailles,  Saint-Germain, 
Montfort. 

16  août  (f° 64).  —  Affaires  concernant  diverses 
Communes,  parmi  lesquelles  Saint-Germain  en  Laye, 
au  sujet  d'une  demande  d'autorisation  de  faire  un 
emprunt;  Versailles,  au  sujet  d'une  réclamation  du 
concierge  des  prisons,  qui  se  plaint  <|ue  les  eaux 
soient  interceptées.  —  Nouvelle  consigne  pour  le 
poste  du  Dépai  lement. 

17  août  |  f  67 ,.  --  Visite  des  prisons  de  Vei  sailles 
«  trouvées  en  bon  état,  au  manque  d'eau  près  ».  — 
Nomination  provisoire  du  S.  Barreau,  actuellement 
trésorier  de  la  manufacture  du  Roi,  à  la  place  du 
trésorier  du  département. 

18  août  i  f"  TU).  District  de  Versailles:  arresta- 
tion de  plusieurs  personnes  dans  le  grand  parc  pour 
fait  de  chasse.  —  Le  district  de  Pontoise  annonce  que 
1rs  rôles  des  vingtièmes  sur  les  bii  qs  ecclésiastiques 
sont  faits  et  mis  en  recouvrement,  excepté  celui  de 
Pontoise.  —  Etablissemenl  d'un  registre  poui  la 
compensation  des  décimes  et  de  la  ca  pilât  ion.  l'io- 
position  à  l'Assemblée  Nationale  de  fixer  les  tribu- 
naux là  où  sont  les  districts  c'est  à-dire  à  Mantes, 
Pontoise,  ("lOiiesse,  Corbeil.  Etampes,  Dourdan,  Mont- 
foi  l.  Saint  Germain  et  Versailles. 

19  août  il'1  72).  —  Rapport  sur  les  vexations  com- 
mises par  les  gardes  chasses  du  grand  parc  de  Ver 
sailles;  plaintes  des  particuliers  et  municipalités; 
adresse  à  l'Assemblée  Nationale.  M.  Vaillant  est 
nommé  pour  recevoir  les  comptes  de  la  Commission 
intermédiaire  de  Chartres.  —  Insurrection  survenue 
à  Cbaville. 

20  août  M  77).  —  Domaines  doul  le  Roi  entend 
conserver  la  jouissance  :  Versailles  esl  dans  ce 
nombre.—  Phrase  à  intercaler  dans  l'adresse  relative 
aux  vexations  qui  se  commettent  dans  le  grand  paie 
pour  faits  de  chasse. 

21  août  if"  81).  —  Demandes  en  réduction  de 
contributions  formées  par  diverses  personnes  no- 
tamment  par   les  entrepreneurs  de   la   ven'i 

Sèvres. 

23  août  (f  s'i  i.  —  MM.  Rouveau  el  i Ihéron  rendent 
compte  de  la  mission  dont  ils  uni  relati 


vemenl  à  l'atlaire  du  grand  parc  de  Versailles.  — 
Proposition  d'une  adresse  au  Roi  à  l'occasion  de  sa 
fête:  MM.  Le  Coinlre.  président  du  Département, 
Heinn.  Le  Flamand  et  Challan  se  rendent  à  Saint- 
Clou  d  le  24,  veille  de  la  fête  du  Roi. 

24  août  <f  88  .  —  Adresse  au  Roi  à  l'occasion  de 
sa  fête  :  ti  Sii  e.  I."  I  n  pai  lement  de  la  Seine  et  de  I  Dise 
a  l'honneur  de  vous  présenter  l'hommage  de  son  res- 
pect et  de  sou  amour  pour  votre  personne  sacrée.  Ce 
respect  esl  un  sentimenl  commun  à  tous  les  peuple- 
de  la  terre:  il  est  commandé  par  vos  vertus  et  par  la 
grandeur  de  votre  caractère.  Cet  amour  est  d'autant 
plus  flatteur  pour  vous  qu'il  n'esl  qu'un  juste  retour 
de  celui  dont  vous  avez  donné  des  preuves  si  écla- 
tantes. Sire,  lorsque  vous  avez  déclaré  qu«"  vous  atta- 
chiez à  l'amour  que  les  Français  ont  pour  vous  toute 
la  consolation  de  voire  vie  et  toute  la  gloire  de  volie 
règne,  vous  nous  ave/,  fait  connaître  combien  vous 
êtes  grand  et  combien  nous  sommes  heureu 

26  août  (f  90).  —  La  députation  nommée  le  23 
rend  compte  de  sa  mission  à  Saint-Cioud,  auprès  du 
Roi.  le  1\.  ••  Liant  arrivée  à  Saint-Cloud,  MM.  les 
administrateurs  du  district  de  Versailles  venus  pour 
le  môme  sujet  se  sont  joints  à  nous.  Montés  au  châ- 
teau, nous  sommes  entrés  dans  la  grande  galerie.  I  à 
nous  avons  été  informés  que  le  Roi  était  à  la  me-  e 
qu'au  sortir  il  moulait  en  voilure  pour  se  rendre  à 
Paris.  La  messe  achevée,  le  Roi  traversant  la  Calerie, 
un  de  MM  du  district  de  Versailles,  accompagné  de 
M.  le  Président,  s'adressa  à  M.  de  Villequier,  gentil- 
homme de  la  chambre,  [qui  a  fait  part  à  Sa  Majesté  du 
sujet  de  notre  mission.  Mais  le  Roi  se  disposant  a 
monter  en  voiture,  M.  le  Président  a  annooi 
Majesté  la  députation  de  Seine-et-Oise  et  (du]  district 
de  Versailles.  Le  Roi  a  répondu  que  l'endroit  ne  lui 
permettant  point  de  recevoir  la  députation,  le  dis- 
cours sei.it  remis  à  M.  de  Villequier,  qui  le  lui  reh- 
dioit.  ce  que  M  le  Président  a  fait  •  --  Grand  parc 
de  Versailles  ;  chasse   Adresse  de  municipalid  - 

ces- verbaux  ;  plaintes  contre  les  gardes  chasses,  etc. 

27  août  if    94  .  —   Une  députation  de   la 
nationale  ayant  dénoncé  le  Directoire  à  l'Assemblée 

île,   MM.    liouveau    et   ChéroD    porteront    au 
i  de  féodalité  les  procès- verbaux  relatifs  à  cette 
dénonciation  et  f<  ronl  le  nécessaire. 

28  août  (  97)         Rapport  -ur  une  insuri 
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à  Meulan.  —  Sûreté  des  personnes,  eonservation  des 
propriétés  et  droit  de  chasse;  affaires  relatives  au 
i^rand  parc  de  Versailles. 

30  août  (f  102).  —  Affaires  concernant  Versailles  : 
état  des  droits  établis  et  perçus  dans  la  ville  ;  Mantes  : 
refus  des  maîtres  de  bateaux  de  payer  les  droits  d  oc- 
Iroi  ;  le  district  de  Pontoise:  au  sujet  de  la  nomina- 
tion du  sous-ingénieur. 

31  août  (f°  106).  —  L'Administration  intermé- 
diaire de  Melun  annonce  «  l'expédition  par  le  coche 
d'eau  d'une  caisse  contenant  la  totalité  des  pièces  et 
papiers 'relatifs  à  l'ancienne  administration  et  l'in- 
ventaire général  des  dits  papiers  renvoyés  au  bureau 
des  impositions  ». —  MM.  lluet  et  Haussmann  se  ren- 
dront à  Orléans  pour  l'apurement  des  comptes  de 
l'ancienne  administration. 

1er  septembre  (i°  109).  —  Vice-président  pour  la 
durée  du  mois  :  M.  Le  Flamand. 

2  septembre  (f°  114)  —  Chasse  dans  le  grand  et 
petit  parc.  —  Les  officiers  municipaux  d'Argenteuil 
se  plaignent  du  manque  de  débit  de  leurs  vins.  — 
Les  Dames  de  Saint-Cyr  demandent  un  délai  pour  le 
paiement  des  vingtièmes.  —  Itéunion  extraordinaire 
à  11  heures  du  soir  :  avis  donné  d'une  insurrection 
ayant  eu  lieu  la  veille  dans  la  plaine  de  Noisy,  à  l'oc- 
casion de  fait  de  chasse  sur  les  propriétés  du  Roi. 

3  septembre   (f°   117).  —  Montigny-le-Brelon- 

neux;  difficultés  avec  le  r.uré,  »  M.deChampeaux. 

ancien  maire  de  la  Commune,  député  à  l'Assemblée 
Nationale  ».  —  Instruction  pour  la  vente  des  biens 
nationaux.  —  MM.  lluet  et  Haussmann,  de  retour 
d'Orléans,  rendant  compte  de  leur  mission.  —  Tour- 
née dans  le  grand  parc. 

4  septembre  (f0  120  .  —  Xucourt  demande  à 
passer  dans  le  district  de  Chaumont.  —  MM.  Huet  et 
Haussmann  déposent  diverses  pièces  relatives  à  leur 
mission  à  Orléans;  approbation  et  remerciements.  — 
Garde  nationale  de  Versailles;  atïaire  concernant  son 
commandant. 

6  septembre  (f°  123).  —  MM.  Chéron  et  Vaillant 
sont  chargés  de  faire,  le  renvoi  aux  districts  des 
papiers  des  anciennes  administrations.  —  La  munici- 
palité demande  que  la  Commune  de  Beliay  soit  réunie 


au  district  de  Chaumont.  —  Avernes  demande  à 
devenir  chef  lieu  de  Canton.  —  Contributions,  dé- 
cimes, etc. 

7  septembre  (f°  126).  —  MM.  Chéron  el  Vaillant 
liquideront  les  créances  sur  les  biens  nationaux. 

9  septembre  (fQ  127).  —  On  a  arrêté  à  Saint-Cyr 
un  homme  soupçonné  «  d'être  un  des  assassins  du 
curé  de  Vicq;  le  peuple  s'échauffe  et  veut  pendre  cet 
homme  ». 

10  septembre  (f°  131).  —  Versailles  :  agitation 
qui  a  eu  lieu  la  veille  en  ville.  —  Saint-Cyr  :  rétablis- 
sement du  calme.  —  M.  de  Selves  réclame  la  tombe 
de  ses  aïeux  dans  l'église  de  Villiers  Commune  de 
Cernyj. 

11  septembre  (f  133).  —  Etablissement  des 
tribunaux  de  districts.  Mémoire  contre  la  fixation 
à  Montmorency  du  tribunal  du  district  de  Gonesse. 

13  septembre  (f°  13(i).—  Difficultés  entre  Chatou 
et  Monlesson  au  sujet  du  partage  des  biens  com- 
munaux. —  Versailles  :  insubordination  constatée 
dans  le  couvent  des  Récollets;  —  délibération  du  dis- 
trict relativement  à  ia  vente  du  pain  dans  les  villes.  — 
Chamarande  demande  à  rester  chef-lieu  de  canton. 

14  septembre  If"  139).  —  Papiers  de  l'ancienne 
intendance  d  Orléans.  —  Manque  d'égards  éprouvé 
parle  district  de  Gonesse  de  la  part  de  la  municipa- 
lité d'Ecouen. 

15  septembre  (f  142).  —  Monlgeron  :  mémoire 
contre  les  abus  d'autorité  de  la  municipalité.  —  Pro- 
jets de  lettres  à  écrire  à  l'Assemblée  Nationale,  la 
quatrième  relativement  à  «  la  demande  du  pavillon 
du  Chenil  pour  tenir  les  séances  du  Directoire  ». 

16  septembre  (f  143).  —  Dénonciation  d  un 
libelle  et  d'un  prospectus  de  journal  qui  sont  «  aussi 
anticonstitutionnels  qu'incendiaires  ».  —  Versailles  : 
dotation  de  la  ville. 

17  septembre  (f  148).  —  Le  Directoire  est 
informé  qu'il  y  a  dans  le  grand  parc  «  beaucoup  de 
personnes  armées  qui  détruisent  le  gibier  ». 

18  septembre  (f    148).  —  Versailles  :  désordres 
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survenus  dans  le  grand  parc;  des  commissaires  véri- 
fieront les  faits. 

21  septembre  (f  156).  —  Afiaires  concernant 
Etréchy  :  au  sujet  du  chef-lieu  de  canton;  Poissy  :  au 
sujet  de  «  la  galiute  de  Holleltoi.se  à  Poissy  n  ;  Argen- 
teuil  :  ateliers  de  charité.  —  M.  Chéron,  uomtiié  pour 
se  transi  orter  à  Paris  et  y  demander,  aux  Comités  de 
l'Assemblée  Nationale,  copie  des  dénonciations  fuites 
parla  municipalité  de  Versailles, qui  semble  incul- 
per le  Directoire  du  département,  rend  compte  de  sa 
mission.  Il  sera  fait  par  ses  soins  un  précis  relatif  à  la 
conduite  du  Directoire  dans  l'affaire  des  chasses  dans 
le  grand  parc  de  Versailles. 

22  septembre  (f"  160).  Le  samedi  23  aura  lieu 
eu  l'église  Saint-Louis  un  service  pour  les  gardes 
nationaux  «  qui  ont  perdu  la  vie  devant  et  dans  les 
murs  de  Nancy  pour  la  défense  publique  >j.  Le  Direc- 
toire y  est  invité. 

23  septembre  (f°  164).  —  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  Berlliier  signale  qu'il 
(i  lui  vient  de  partout  des  plaintes  sur  la  dévastation 
des  bois  dans  les  propriétés  du  Hoi  ».  Il  annonce  « | ue 
«  l'insurrection  pour  la  chasse  dans  le  grand  parc  est 
terminée  et  qu'il  se  prépare  à  dissiper  celle  des  bois». 
Texte  d'ur.e  proclamation  qui  sera  faite  à  ce  sujet. 

24  septembre  if"  167).  —  M.  Ilénin  demande 
par  lettre  au  Directoire  si  l'Administration  entend 
conserver  «  les  glaces,  poêles  et  armoires  existant 
dans  les  pièces  où  se  tiennent  les  séances  et  a  lui 
appartenant  ».  Happort  de  M.  Chéron  au  sujet  de 
la  conduite  du  Directoire  ;   inscription  de  sa  motion 

au  registre.  Lettre  à  l'Assemblée  Nationale  :  « Le 

calme  est  rétabli,  voilà  ce  qui  doit  tranquilliser  tous 
les  bons  citoyens  et  ce  que  nous  nous  empressons  de 
faire  savoir  à  l'Assemblée  Nationale,  heureux  d'ap- 
prendre cette  nouvelle  satisfaisante  à  la  France  entière 
et  à  son  chef  auguste,  dont  il  serait  à  désirer  que  l'on 
respectât  le  repos  et  que  les  ennemis  du  bien  public 
rendent  à  IVnvi  le  plus  malheureux  des  hommes 
parce  qu'il  en  est  le  meilleur  ». 

25  septembre  ,  f   174),       Le  Directoire  se  rendra 

sans  cérémonial  à  l'église  Saint-Louis, 

27  septembre  f "176).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  nomination  d'un  sixième  juge  de  paix  pour  le  dis 


trict  de  Versailles:  "  La  population  de  Versailles, 
par  le  dénombrement  fait  au  mois  de  janvier  dernier 
se  monte  à  50.133  habitants,  non  compris  les  troupes 
de  li;rae  y  résidant,  mais  celle  population,  beaucoup 
inférieure  à  Ut  population  ordinaire  de  cette  ville,  ne 
peut  cire  considérée  que  comme  l'effet  momentané 
de  l'absence  du  Hoi  ». 


28  septembre    f    180 
Chevreuse,  Haule,  Senlis-e,  e 


affaires  concernant 


29  septembre  if  184).—  Chapelle  de  Ste-Gemme, 
Commune  de  Lanluels  :  affaire  relative  à  l'enlèvement 
des  ornements  qui  existaient  en  cette  chapelle.  — 
Projet  de  règlement  pour  l'assemblée  du  Directoire  : 
MM.  Rouveau  et  Bolin  feront  le  nécessaire.  —  Ver- 
sailles :  démarche  faite  par  le  district  :  situation 
actuelle  des  pauvres  :  le  Département  prié  de  solli- 
citer  de  l'Assemblée  Nationale  «  les  secours  les  plus 
prompts  que  nécessite  le  grand  nombre  de  malheu- 
reux qui  manquent  d'ouvrage  ». 

30  septembre  <i   188  Marly-le-Roi :  affaire 

relative  a  rétablissement  d'un  marché  de  bestiaux 
qui  se  tiendrait  le  mardi  de  chaque  semaine.  1 1  a- 
vaux  au  pont  de  Meulan.  —  Régiment  de  Flandres  : 
infirmerie  pour  les  soldats  du  corps. 

Vendredi  ltr  octobre  (f  192).  —  Vice-prési- 
dent pour'  la  durée  du  mois:  M.  Durand.  —  Adminis- 
tration du  département  :  mandat  délivre  pour  le 
paiement  des  administrateurs  du  Directoire,  qui  «  est 
entré  en  activité  de  service  le  .S  juillet  demie: 
mandat  pour  la  période  du  S  juillet  au  1er  octobre| 
sera  <i  pour  celte  fois  de  la  somme  de  461  1. 12  8.  11  d. 
pour  chaque  membre,  et  du  double  pour  M.  le  Procu- 
reur-général-syndic ». 

2  octobre  If  196).  Arrêté  pris  au  sujet  île 
l'invitation  faite  par  le  district  de  Versailles  au 
Directoire  du  département  de  «  présenter  .i  l'Assem- 
blée Nationale  une  adresse  pour  la  supplier  de  pren- 
dre dairs  la  plus  grande  considération  les  besoins  des 
pauvres  du  district  et  d'accélérer  les  moyens  d'établir 
des  ateliers  de  secours  en  leur  faveur  .  —  ! 
piis  -m  la  question  de  savoir  v  si  celait  aux  muni- 
cipalités ou  aux  fabriques  à  nommer  aux  places  de 
maîtres  d'écoles  de-  paroissr  - 

4  octobre  ((  203  ,  —  Le  président  du  Comité  des 
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rapports  demaude  les  pièces  relatives  à  l'affaire  îles 
chasses  pour  en  faire  le  rapport. 

5  octobre  (I  203).  Affaire  concernant  Sèvres  : 
mémoire  du  curé  eu  faveur  des  Sœurs,  à  qui  le 
Domaine  vient  de  supprimer  une  pension  «le  1.200  1. 

6  octobre  (f°  206  .  Affaires  concernant  Marlv- 
le  Roi,  abreuvoir  et  fontaines  ;  L'Islc  Adam,  qui  de- 
mande à  rester  chef-lieu  de  Canton  ;  Lu/arches,  au 
sujet  d'une  délibération  de  la  municipalité  «  pour 
céder  cenl  arpents  de  friches  à  cent  citoyens  actifs  de 
la  ville,  pour  les  mettre  en  valeui  à  raison  d'un  arpent 
par  chaque  chef  de  famille  et  sur  le  pied  de  :t  I.  de 
cens  par  an  au  profit  de  la  Commune  ». 

7  octobre  (f  207).  —  Le  district  de  Pontoise  de- 
mande la  réduction  des  cantons  qui  le  composent, 
((  pour,  au  lieu  de  sept,  n'en  laisser  subsister  que 
cinq  ». —  Doit  on  conserver  le  prieuré  de  Villarceaux, 
ainsi  que  le  demande  la  Commune  de  Chaussy.  «  en 
considération  des  secours  que  cei:e  abbaye  apporte 
aux  pauvres »  ?  —  Directoire  du  district  de  Ver- 
sailles ;  paiement  de  leur  traitement  à  «  MM.  Bassal, 
vice-président,  Venard,  Legry  et  Félix  Nogaret  », 
Bournizet,  procureur  syndic,  et  Corderant,  secrétaire. 

8  octobre  (f°214).  —  L'n  sieur  Denis,  maréchal  à 
Vigny,  sollicite  la  décharge  de  sa  capilatiou  comme 
chef  d'une  famille  composée  de  onze  entants  vivants. 

9  octobre  (f°  216).  —  Le  district  de  Pontoise  s'est 
assuré  «  qu'il  n'assiste  dans  l'étendue  de  son  ressort 
aucune  personne  détenue  en  vertu  d'ordres  parti- 
culiers ». 

il  octobre  (f°  211)).  —  Versailles  :  décret  autori- 
sant la  municipalité  à  a  percevoir  les  droits  ci-devant 
perçus  par  Sa  Majesté  pour  subvenir  aux  dépenses 
particulières  de  cette  municipalité  et  à  l'entretien  de 
ses  établissements  publics  ».  —  Lettre  écrite  de  Rouen 
«  contre  les  bruits  répandus  qu'il  avait  été  formé  un 
plan  de  contre  révolution  »  dans  celte  ville. 

12,  13  et  14  octobre  (1°  222).  —  Affaires  di- 
verses concernant  Montmorency,  Thiverval,  Pontoise, 
Marly-la-Ville,  Beaumont-sur  Oise  et  autres  Com- 
munes. 

15  octobre  if    226).  —  M.  Le  Cointre,  président 


du  Département,  consulte  le  Comité  de  constitution 
(i  sur  le  nombre  des  membres  du  Directoire  néces- 
saire pour  délibérer  et  savoir  si  le  Président  ne  peut 
pas,  en  cas  d'absence,  compléter  l'Assemblée  qui  ne 
serait  composée  que  de  [la]  moitié  des  membres  ». 

16  octobre  (f  229).  —  Le  Roi  recom mande  avec 

instance  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  la  circu- 
lation des  grains.  —  Demande  en  vue  de  l'armement 
de  la  garde  nationale  dij  !li-  :  '60  fusils.  ;;o  sabres  et 
2  pièces  de  canon. 

18  octobre  (f°  231).  —  Versailles:  les  ouvriers 
demaudent  du  travail;  la  municipalité  devra  se 
rendre  le  lendemain  auprès  du  Directoire  du  dépar- 
tement, «  pour  aviser  ensemble  aux  moyens  d'occuper 
les  ouvriers  de  cette  ville  qui,  manquant  de  travaux, 
n'ont  plus  de  moyens  p  ur  subsister  cet  hiver  ». 

19,  20  et  21  octobre  (I  239).  -  M.  Latrutïe. 
administrateur,  remplacera  M.  Germain,  tombé  ma- 
lade, à  l'effet  de  recevoir  et  débattre  les  comptes  de 
l'ancienne  administration  de  l'Ile-de-France.  — 
Conférence  entre  la  municipalité  de  Versailles  et  le 
Directoire  du  départemeut  pour  trouver  des  moyens 
d'occuper  pendant  l'hiver  les  ouvriers  de  la  ville: 
propositions  diverses  telles  que  construction  d'un 
mur  pour  achever  la  clôture  de  Versailles,  souscrip- 
tion volontaire  pour  soutenir  une  manufacture  de 
dentelle  établie  en  la  ville  :  le  nombre  des  habitants 
à  qui  on  distribue  du  pain  peut  s'élever  à  «  dix 
mille  ». 

22  octobre  (f°  2.'ii  .  —  Berthier,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Versailles,  envoie  une  consigne 
pour  le  poste  de  l'hôtel  du  Département. 

23  octobre  (t°  267).  —  Le  sieur  Renault.  <  aveu- 
gle de  naissance,  cy-devant  organiste  de  l'abbaye  des 
Vaux-de-Cernay  »,  demande  des  secours. —  Semblable 
demaude  faite  par  un  sieur  Morin,  ancien  maître 
d'école  de  charité,  demeurant  au  Plessis  Luzarehes, 
«  ayant  perdu  la  vue  par  suite  de  son  grand  âge  ».  — 
La  Commune  ce  Saint-Germain-en  Lave  a  pris  une 
délibération  relative  à  l'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  et  ;  u  nombre  des  juges  de  paix. 

25  octobre  if°  277).  —  Lettre  de  M.  Bocquet, 
secrétaire  général,  au  sujet  de  fonds  qui  doivent  re- 
venir à  l'Administration  du  département  dans  le  pat- 
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tage  des  économies  Eaites  par   l'ancienne  adminis- 
tration de  l'Ile  de-France. 


I,    3fi    (Registre.)  —  In-folio,  de  Î6i  Feuillets,  papier 

25  octobre—  16  décembre  1790.  —  Délibéra- 
tions du  Directoire  du  département. 

Lundi  25  octobre.  —  Fin  de  la  séance.  —  Capu- 
cins de  Saint-OuenTAumône.  Paiement  de  travaux 
faits  sur  L'atelier  de  la  Croix  du  Perray  à  Maintenon. 

—  District  de  Corbeil  :  à  la  suite  d'accusation 
contre  le  directoire  de  ce  district,  il  est  décide  qu'une 
enquête  sur  place  sera  faite  par  MM.  Vaillant  et  Belin. 

—  Travaux  de  routes  à  faire  par  baux. —  liis:  droit 
de  bac  et  passage  sur  la  Seine  accordé  au  S.  Anisson- 
Duperoûpar  arrêt  du  lli  février  177 'i.  Cession  offerte 
par  Anisson-Duperon  à  la  Commune  de  la  halle  et 
des  bâtiments  en  dépendant. 

26  octobre  d'il.  —  Il  sera  payé  la  somme  de 
1.6001.  pour  le  traitement  du  Directoire  du  district 
de  St-Germain,  soi I  22a  I.  à  chacun  de  MM  les  admi- 
nistrateurs Odiot,  Willot,  Vesque,  VVarnet,  iOO  I.  à 
M.  Ciillet.  procureur  syndic,  et  •'luit  1.  à  M.  Beaunier, 
secrétaire,  et  une  autre  somme  de  1.2001.  pour  [rais 
de  premier  établissement.  —  Difficultés  au  sujet  du 
placement  du  lieu  des  séances  et  des  bureaux  du 
Directoire  du  district  de  Corbeil  :  «  MM  Vaillant  et 
Belin,  chargés  déjà  par  le  Directoire  d'une  mission 
dans  le  district  de  Corbeil,  seront  prié-  d'employer 
tons  les  moyens  que  leur  prudence  leur  suggérera 
pour  ramenei  les  esprits  à  la  paix  ».  —  Députation 
du  corps  municipal  de  Saint  Cloud.  dont  l'objet  est 
«de demander  la  construction  d'en  chemina  pratiqui  r 
le  long  de  la  rivière  de  Seine  depuis  Sèvres  jusqu'à 
Neuilly.  pour  employer  un  grand  nombre  d'ouvriers 
réduits  à  la  plus  grande  misère  faute  de  travaux  d. 

30  octobre  <f  1*).  La  municipalité  de  Lan- 
luets  fait  la  remise  au  Déparlement  des  effets  précieux 
appartenant  à  la  chapelle  de  Sainte-Gemme;  énumé- 

ralion  de  ces  objets. 

Lundi  l"r  novembre  (f"   18).     -    Nice  président 
pour  le  mois:  M.  Vaillant.  —  Le  Directoire  esl  in 
forme  qu'il  a  été  fait  des  dégradations  au  reg 
fontaines  de  la  \ille  de  Mantes  établi  à  Limay. 


2  novembre  if"  il  i.  Ouverture  de  la  séance,  à 
onze  heures  du  matin,  par  h-  Président  du  Dépar 
tement.  —  Affaires  diverse-:  après  quoi 
*enlé  un  particulier  chargé  par  M.  Palloy,  entre- 
preneur de  la  démolition  de  la  Bastille,  de  faire 
l'ouverture  de  troi-  caisse-  par  lui  adressées  au 
Département  de  Seine-et-Oise  ».  En  présence  <  dudit 
sieur  Titon  Bergeras  .  il  est  procédé  à  l'ouverture. 
a  La  première  contenait  le  modèle  de  la  Bastille  en 
pierre  de  taille  extraite  de  la  démolition  même.  la 
secoDde  le  portrait  du  Roi  dessiné  sur  une  dalle  de 
pierre  provénanl  de  l'intérieur  des  cachots.  La  troi- 
sième contenait  un  plateau  rail  des  débris  de  la 
Ba-tille  et  destiné  à  recevoir  le  modèle  ci-dessus.  Elle 
contenait,  en  outre,  un  plan  de  cette  forteresse  et  ses 
accessoires  renfermés  dans  une  boite  de  fer  blanc, 
une  description  exacte  de  la  Bastille  avec  des  certi- 
Gcats  y  annexés,  un  tableau  représentant  le  tombeau 
dans  lequel  reposent  les  victimes  trouvées  mortes 
dans  les  cachots,  les  procè— verbaux  qui  y  sont  relatif-, 
le  tableau  d'un  projet  de  pyramide  pour  être  pi 
Nancy,  un  tableau  représentant  les  nommées  rendus 
à  l'Assemblée  Nationale,  son  bouquet  donné  le 
l 'i  juillet,  un|  autre  tableau  représentant  le  roi  cou- 
ronné. MM.  Bailly  el  de  La  Fayette  nomm. 
acclamation  du  peuple  et  M.  Palloy  lui  même  plaçant 
le  portrait  de  M.  Baillj  et  encourageant  le  peuple  à 
considérer  les  colonnes  de  la  Liberté' ci  les  ruine- de 
la  Bastille  que  l'on  aperçoit  dans  le  loinlain  ;  le  bou- 
quet du  Roi  pour  le  jour  de  sa  fête;  trois  volumes  des 
pro  ès-verbaux  des  électeurs  de  Paris  faits  pendant 
[es  journées  de  la  prise  de  la  Bastille  el  suivan 
présentés  par  eux-mêmes  à  l'Assemblée  Nation. de  el 
au  Roi,  l'Histoire  de  la  [irise  de  la  Bastille  en  un 
volume,  relie  en  veau  dore  :  Mémoire  de  M.  île  La 
Tude  en  trois  petits  volumes  reliés  en  carton  ;  un  pelil 
paquet  contenant  une  mèche  provenant  d'un  cierg 
de  la  chapelle;  un  autre  paquet  contenant  un  morceau 
de  pierre  qui  vient  de  celle  qui  a  été  démolie  pour 
baisser   l'affùl  des  canons;    un  autre  petit   paquel 

contenant  de  la  ] Ire  à  tirer  trouvée  sur  les  tours 

de  la  Bastille  au  moment  même  de  la  prise;  el  enfin 
un  boulel  de  trente  -i\  livres.  ,  .  trouvé  dans  les 
murs  de  la  Bastille;  un  petit  ^ ri  1  à  rougir  les  boulets, 
et  enfin  une  cuirasse  en  fer  antique  .  Exposition 
ibjels.  Discours  de  M.  Bergei  as.  Réponse  du 
Président. 


3   novembre 


Epidémie    à    Goupil- 
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4  novembre  |f°  31).  —  Rapport  au  sujet  d'un 
«  mouvement  populaire  survenu  à  Maule  relativement 
à  l'exécution  de  la  délibération  prise  parle  Directoire 
dans  la  contestation  entre  la  municipalité  dudit  lieu 
et  le  S.  Verd,  propriétaire  d'un  moulin  à  chamois 
sur  la  rivière  de  Mauldre,  pour  fait  de  démolition  et 
reconstruction  du  pont  de  la  Bellique  »;  arrêté  prisa 
ce  sujet  en  vue  d'une  tentative  de  conciliation.  — 
Autre.au  sujet  d'une  réclamation  faite  par  la  munici 
palité  de  Clichy-  [sous-Bois],  se  plaignant  de  ce  que 
les  elîets,  titres,  ornements  de  la  chapelle  de  N.-D.  des 
Anges  sise  dans  leur  paroisse  »  avaient  été  enlevés  et 
transportés  dans  l'abbaye  de  Livry. 

5  novembre  (f°  39).  —  Arrêté  concernant  la 
nomination  des  juges  de  paix  du  Canton  de  Versailles. 
Le  Directoire  «  estime  que  le  nombre  des  juges  de 
paix  dudit  canton  peut  être  fixé  à  trois,  dont  deux 
pour  la  ville  et  un  pour  les  onze  autres  municipalités  ». 
Autre,  au  sujet  du  ou  des  juges  de  paix  du  Canton  de 
Triel,  les  municipalités  ayant  pris  une  délibération 
tendant  <i  à  ce  qu'il  soit  demandé  trois  juges  de  paix, 
savoir  un  pour  le  bourg  de  Contlans-Sainte  Honorine 
et  les  deux  autres  pour  les  municipalités  composant 
le  surplus  dudit  Canton  ».  —  Autre  pour  le  même 
objet  relativement  aux  cantons  de  Saint  Germain  et 
d'Argenteuil. 

6  novembre  (f°  i8).  —  Affaire  relative  aux  trou- 
bles du  grand  parc  de  Versailles.  Lettres  adressées  à 
ce  sujet  par  M.  de  liroglie,  présideut  du  Comité  des 
rapports,  annonçant  que  cette  affaire  a  été  terminée 
parla  voie  de  conciliation,  comme  on  le  désirait.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  contestation  qui  s'était 
élevée  dans  la  paroisse  de  Frépillon  relativement  à  la 
construction  d'une  fontaine  publique. 

8  novembre  (f"  64).  —  Décision  sur  les  contes- 
tations élevées  dans  la  paroisse  de  Montgeron  au 
sujet  des  innovations  introduites  dans  cette  paroisse 
par  la  municipalité:  annulation  de  délibérations  illé- 
gales, la  municipalité  ayant  excédé  les  bornes  de  ses 
pouvoirs  «  en  s'em parant  de  l'administration  des 
revenus  de  la  fabrique,  en  déclarant  à  sa  disposition 
la  tribune  dudit  lieu »,  etc. 

9  novembre  (f°  75).  -  La  municipalité  da 
Trappes  annonce  «  qu'elle  a  appris  avec  peine  qu'il 
devait  être  envoyé  des  ouvriers  de  Paris  pour  tra 
vailler  sur  son  tenitoire,  qu'elle  ne  craint  pas  moins 


le  danger  qui  résultera  de  la  réunion  d'un  grand 
nombre  d'hommes  étrangers  que  les  plaintes  des 
habitants  qui  manquent  d'ouvrage  et  en  attendent 
avec  impatience  ».  —  Valenlon  :  contestation  sur- 
venue relativement  aux  comptes  de  la  fabrique.  — 
Gonesse  :  au  sujet  (Je  la  préséance  prétendue  sur  le 
corps  municipal  par  le  lieutenant  du  juge  et  les 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville.  — 
Maiiy-la-Ville  :  arrêté  pris  relativement  à  l'inexé- 
cution de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  du 
i  octobre,  qui  avait  déclaré  nulle  la  nomination  du 
S.  Lallemand  à  la  place  de  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mark  la-Ville. 

10  novembre  (f"  86).  —  Le  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce  fait  un  rapport  sur  un  »  mémoire  du 
S.  Guiltot,  marguillier  en  charge  de  la  paroisse  de 
Neuilly-en-Vexin,  par  lequel  il  se  plaint  de  la  distri- 
bution inégale  du  pain  bénit  dans  ladite  paroisse  »; 
arrêté  pris  sur  cet  objet.  —  District  de  Corbeil. 
»  Affaire  relative  à  l'inculpation  des  membres  du 
Directoire  du  district  de  Corbeil  :  Vu  par  le  Directoire 
du  département  le  procès  verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale du  district  de  Corbeil  des  6,  7  et  8  octobre 
1790,  duquel  il  résulte  que  les  membres  du  Directoire 
de  ce  district  sont  inculpés  d'avoir  reçu  de  l'argent 
pour  nommer  le  S.  Caillois  à  la  place  de  trésorier  de 

ce  district »,  vu  l'enquête,  le  Directoire  arrête 

que  les  faits  seront  dénoncés  aux  tribunaux,  auxquels 
seront  adressées  les  pièces  relatives  à  cette  alfaire, 
pour  y  être  instruite  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  et  suspend  provisoirement  les  sieurs  «  Gai- 
delin,  Soumaniat,  Auquetit,  Sauvegrain,  membres 
du  Directoire  dudit  district  »  de  toutes  fonctions 
administratives. 

11  novembre  (('  100).  —  M.  Ilcnin,  commissaire 
nommé  à  l'ellet  de  présenter  une  adresse  à  l'Assem- 
blée Nationale,  en  faveur  des  pauvres  ouvriers  du 
Département,  rend  compte  de  ses  démarches  auprès 
du  Comité  de  mendicité.  In  membre  est  chargé  de 
préparer  le  texte  d'une  lettre  qui  sera  adressée  au 
Comité  de  mendicité  au  sujet  d'une  demande  de 
secours  pour  l'établissement  des  ateliers  de  charité. 

12  novembre  (f°  106).  —  M.  Venard  est  nommé 
commissaire  pour  retirer  t<  les  plans  arrêtés  au 
Conseil  et  les  autres  pièces  concernant  la  voierie 
dans  le  département  de  Seine-et Oise  •  dont  M.  Denis 
a  déclaré  être  prêt  à  faire  la  remise. 


DELIBERATIONS  DC   DIRECTOIRE   DU   DÉPARTEMENT. 


13  novembre  il"  109).  —  «apport  est  fait  des 
mémoires  de  la  Commune  de  Verneuil,  par  lesquels 
elle  se  plaiol  d'usurpations  commises  par  la  dame 
de  Seno/an  et  les  ci-devant  seigneurs  de  la  paroisse, 
et  demande  à  réclamer  en  justice  les  objets  usurpés, 
a  comme  aussi  à  être  autorisée  à  demander  compte 
aux  héritiers  de  M.  Alleaume  'les  arrérages  pendant 
uu  certain  temps  de  deux  parties  de  rentes  léguées 
par  lui  pour  l'établissement  d'une  rosière  et  la  cré  i- 
tion  d'un  vicariat 

15  novembre  if"  115).  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  la  municipalité  de  l'euche- 
rolles  de  réparations  au  chœur,  à  la  nef  et  au  clocher 
de  l'église. —  «  M.  Barraut.  trésorier  du  département  , 
se  présente  el  dit  que,  l'Assemblée  Nationale  ayant 
décrété  qu'il  u'y  aurait  pas  de  trésoriers  attachés  aux 
administrations  de  départements,  il  priait  le  Direc- 
toire  de  «  lui  faire  connaître  ses  intentions  relati- 
vement à  la  caisse  qu'il  tient  >>  et  offre  de  rendre  ses 
comptes.  Décidé  qu'il  continuera  ses  fonctions  de 
trésorier  jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ait  reçu  olliciel- 
lement  le  décret  qui  en  décide  autrement.  I  ne 
députatiou  des  ouvriers  de  Versailles  demande  de 
l'ouvrage  ou  des  secours  :  le  défaut  d'ouvrage  les 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère,  ils  ne  peuvent  obte- 
nir de  crédit  chez  les  boulangers,  etc. 

16  novembre  (f°  123),  Affaire  de  la  Mauldre  et 
de  la  reconstruction  projetée  «  du  pont  de  la  Bellique  ». 
Réconciliation  des  officiers  municipaux  de  Maule  et 
de  plusieurs  habitants  de  la  paroisse,  ceux-ci  ayant 
déclaré  n  qu'ils  étaient  fâchés  de  ce  qui  était  arrivé, 
mais  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'iulention  d'insulter  les 
officiers  municipaux ». 

17  novembre  (f°  l'Jii).  —  Mémoire  de  Mme  de 
Seno/.au,  propriétaire  de  la  terre  de  Verneuil-sur- 
Seine,  portant  plainte  'outre  les  officiers  municipaux. 

18  novembre  (1°  130).  —  Travaux  exécutés  au 
presbytère  de  Guilierval,  Le  S'  Haudouin  en  demande 
le  paiement,  la  réception  de  ces  ouvrages  avant  été 
faite  le  13  janvier  lTv.i  :  Les  changements  de  trois 
administrations  lui  oui  été  tellement  funestes  qu  il 
se  voit  réduit  à  la  plus  affreuse  misère,  qu'il  lui  est 
impossible  de  nourrir  ses  cinq  enfants 


ouvriers  du  département  qui  manquent  de  travaux  : 
Messieurs,  le  Département  de  Seine-et-d'Oise  ren- 
ferme (hins  son  sein  une  population  déplu-  de 500. i 

individus.  12.729  citoyens  sans  ouvrage  et  >ans  pain, 
pour  la  plupart  pères  de  famille,  trouvaient  précédem- 
ment leur  subsistance  dans  des  travaux  que  la  dilapi- 
dation du  trésor  public  permettait  aux  riches  seuls 
d'enlreprendre.  Ils  sont  réduits  à  la  plus  affreuse 
misère Les  pères  de  la   patrie  ne  les  trahiront 

20  novembre  ('  150).  Arrête  pris  au  sujet  de 
la  proposition  de  la  dame  Marchand,  demandant  à 
racheter  les  droits  casuels.  cens,  rentes,  redevances 
seigneuriales  dus  par  des  héritages  relevant  du 
prieuré  de  Chàteaufort  el  de  la  Maison  de  Saint-Loui» 
a  Saint-Cyr;  calcul  de  la  somme  à  payer. 

22  novembre  l  155).  —  Plainte  d'un  huissiei  à 
verge  au  Chàtelet  de  Paris  résidant  à  Axgenteuil.  Il 
expose  que,  «  s'étant  transporté  comme  fondé  de 
pouvoir  des  collecteurs  de  la  paroisse  de  Cari 
Saint-Denis  chez  le  S.  curé  et  maire  de  llouille- 
pour  être  payé  de  209  1.  ±  s.,  montant  de  se-  impo- 
sitions sur  la  paroisse  de  Carrières  Saint  Denis, 
celui  ci  se  refusa  au  paiement  et,  n  se  prévalant  de 
sa  qualité  de  maiiv.  ordonna  à  des  cavaliers  de  mare 
chaussée  de  le  conduire  en  prison  lié  et  garotté,  trai- 
tement auquel  il  ne  parvint  à  se  soustraire  qu'en 
consentant  à  ne  point  donner  de  suite  à  son  comman- 
dement 

23  novembre  (t  164).  Le  Directoire  du  district 
de  Corbeil  demande  i  des  mandats  à  toucher  sur  les 
receveurs  particuliers  des  finances  tant  pour  le  trai- 
tement des  membres  qui  le  composent  que  des 
sommes  accordées  par  les  décrets  pour  les.  frais  de 
premier  établissement  et  pour  ceux  annuels  de  ser- 
vice   :  arrêté  pris  à  ce  sujet. 

24  novembre  \"  176).  \irêlé  pris  au  -ujet 
d'une  demande  du  S.  Le  Cochois  procureur  fiscale 
Cormeilles-en  Parisis,  lequel  de-ire  savoir  a  qui  il 
doit  remettre   la  deuxième  clef  .l'une  armoire  placée 

l'audience  et   la   troisième    d'un  coffre   placé 
dans  la  saci  istie  dudil  lieu,  dont  il  est  d 

la  dite   qualité. 


19  novembre  (f-  l.'i'.h.        Texte  de  l'adresse  du        25  novembre     i     182).         Mémoire    de 
Département  à  l'Assemblée  Nationale  en  faveur  des     I  rotin  r.  chapelain  et  clerc  de  chapelle  du  Roi,  Bxpo- 

r-Oisi    —  Séhji   I.    —  Tome  I 
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sant  qu'il  esl  dans  l'impossibilité  île  payer  le  premier 
tiers  de  sa  contribution  patriotique,  n'ayant  pu  tou- 
cher les  sommes  sur  lesquelles  il  comptait  pour  y 
satisfaire. 

26  novembre  (f°  192).  —  Mesures  prises  en  vue 
du  rétablissement  de  l'ordre  à  Montgeron  :  le  procu- 
reur-syndic du  district  de  Corbeil  devra  se  transporter 
à  Montgeron  pour  y  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêté 
du  8  novembre. 

27  novembre  (P  197).  —  Affaires  concernant  la 
destruction,  par  un  habitant  des  Petits-Prés,  d'un 
batardeau  qui  existait  de  temps  immémorial  et  qui 
est  pour  la  Commune  de  Thiverval  d'une  nécessité 
absolue,  «  attendu  qu'il  n'y  a  dans  lesdits  lieux  ni 
puits  ni  fontaine  »;  une  requête  des  boulangers  de 
la  ville  de  Pontoise,  exposant  qu'il  leur  est  impossible 
de  donner  le  pain  au  prix  de  16  s.  les  huit  livres 
auquel  la  municipalité  l'a  taxé  ;  les  troubles  surve- 
nus dans  l'assemblée  primaire  de  Taverny  tenue  pour 
la  nomination  du  juge  de  paix. 

28  novembre  (P  198).  —  Keprise  de  l'alïaire  des 
sections  de  la  ville  de  Versailles  relativement  aux 
questions  soumises  à  la  décision  du  Directoire. 

29  novembre  (f°  200).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  pétition  de  plusieurs  sections  de  la  ville  de  Ver- 
sailles relativement  à  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux :  les  sections  «  continueront  leur  travail  pour 
l'élection  des  officiers  municipaux  sans  aucun  retard 
ni  délai  ». 

30  novembre  (f°  208).  —  Affaire  concernant  les 
plaintes  portées  par  la  municipalité  de  Versailles 
contre  plusieurs  sections  :  le  Procureur-général-syndic 
et  M.  Durand,  administrateur,  se  rendront  sur  le 
champ  au  district  et  demanderont  une  réponse  posi- 
tive à  MM.  du  directoire  ainsi  que  la  remise  du 
dossier  de  l'affaire. 

Mercredi  1er  décembre  f'  209).  —  M.  Belin 
remplace  à  la  vice  présidence  M.  Vaillant. 

2  décembre  (f°217).  —  Etablissement  de  canton- 
niers :  arrêté  pris  à  la  suite  du  mémoire  présenté  par 
M.  Le  Masson.  ingénieur  en  chef  du  département. 


3  décembre  (f°  219) 


Le  maire  d'Argenteuil 


et  un  membre  de  la  municipalité,  tous  deux  députés 
par  pl'e,  représentent  h  qce  la  tranquillité  du  bourg 
él  dt  exposée  aux  plus  violente;  etaux  plus  prochaines 
secousses  à  cause  de  la  quantité  de  journaliers  qi  i 
sont  dans  son  sein  et  que  la  cessation  des  travaux  de 
la  carrière  et  du  port  ont  privés  de  subsistance  a; 
mesures  proposées. 

4  décembre  (f°224).  —  Cinq  paroisses  demandent 
«  que  l'établissement  du  district  de  Gonesse  soit 
transféré  à  Ecouen  ».  —  Délibération  du  Conseil  du 
district  de  Gonesse  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'un  membre  du  directoire  pour  rempla  er  M.  Martin, 
démissionnaire  :  «  Les  voix  prises,  M.  Blaqnière  a 
élé  reconnu  et  proclamé  à  la  place  de  M.  Martin  ». 

6  décembre  (f°  225).  —  MM.  du  Directoire  étant 
à  l'assemblée  électorale  tenue  pour  la  nomination  de 
l'évêque  du  département.  MM.  Le  Flamand  el  Muet 
se  rendent  «à  la  chambre  du  Directoire  »,  à  dix  heures 
et  demie. 

7  décembre  (f  S'il  i).  —  Les  électeurs  du  district 
et  du  canton  d'Etampes,  réunis  à  Versailles  pour 
l'élection  de  l'évêque,  joignent  leur  vœu  à  celui  du 
district  pour  que  le  S.  Duverger,  leur  concitoyen,  qui  a 
quatorze  ans  de  service,  obtienne  la  place  de  lieutenant 
de  maréchaussée  qui  doit  être  établie  dans  la  ville 
d'Etampes. 

9  décembre  (f°  234).  —  André  Maret.  sonneur  de 
la  collégiale  de  Mantes,  représente  que  la  suppression 
du  Chapitre  va  le  priver  de  sa  place,  mais  qu'il  attend 
de  la  justice  du  Directoire  qu'il  le  fera  comprendre 
au  nombre  des  employés  du  Chapitre  ayant  droit  à 
un  traitement. 

,10  décembre  (f°  239).  —  Remboursement  de  frais 
à  MM.  Belin,  de  Beaulieu,  Le  Tavernier,  gratification 
de  600  I.  à  M.  Chcrvot,  vice-secrétaire  général 
considération  du  travail  forcé  dont  il  a  élé  chargé 
depuis  l'organisation  du  Département  el  pendant  les 
absences  indispensables  du  Secrétaire  général,  dont 
il  a  rempli  les  fonctions  à  la  satisfaction  générale  ». 

13  décembre  if  .248  sic).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  les  habitants  de  Marlj  le-Roi 
«  qu'il  fût  établi  un  marché  aux  bestiaux  dans  celte 
municipalité  ».  —  il '"  245).  Il  sera  écrit  au  Directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  au  sujet  d'une 
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somme  de  2.390  1.  <>  s.  revenant  au  département  de 
Seine  etoise  dans  la  liquidation  des  comptes  de  l'an 
cienae  < îénéral i té  de  lîouen. 

14  décembre  (f  246).  Rapport  au  sujet  de  la 
demande  du  S.  Dalechamp,  procureur  à  Nanterre, 
contre  la,  labriqae'de  Rueil,  pour  le  paiement  de  frais 
laits  dans  une  contestatiou  entre  la  municipalité  et 
les  marguilliers  de  celte  dernière  Commune;  arrêté 
pris  à  ce  sujet. 

15  décembre  (f°  254-).       Arrêté  pics  sur  l'Hléga 

Mté  des  élections  de  membres  de  la  municipalité  de 
Chamarande,  deux  assemblées  «  s'etant  trouvées  illé- 
galement constituées  .  Lecture  est  faite  du  règle- 
ment pour  l'ouverture  des  ateliers  de  secours  à 
établir  dans  les  différents  districts;  texte  de  ce 
règlement,  en  onze  articles. 

16  décembre  (f°  2o9).  —  Il  s'est  manifesté  à  (iou- 
pillières  une  maladie  épidémique  cjui  cause  les  plus 
ju-tes  alarmes;  Pierre-Louis-Urbain  Coste  fils,  mé- 
decin de  la  garde  nationale  et  de  l'infirmerie  royale 
de  Versailles,  accepte  d'aller  porter  aux  malades  les 
secours  de  tout  genre  dont  ils  ont  besoin.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  demande  de  la  nomination  de 
deux  juges  de  paix  dans  le  canton  de  Limay. 


I.   37.  (Registre).        In-folio,  de  541   pages,  papier. 

17  décembre  1790  (page  11  —  14février  1791. 
Délibérations  du  Directoire  du  département. 

Vendredi  17  décembre.  —  Arrêtés  piis  sur  les 
demandes  en  diminution  d'impositions. 

18  décembre  i  p.  23).  Lecture  faite  du  décret, 
sanctionné  par  le  Roi,  rendu  contre  des  membres  du 
directoire  du  district  de  Corbeil  accuses  de  cori 

dans  l'élection  du  receveur  de  ce  district  :  les  m<  m 
bres  de  ce  directoire  autres  que  le  Procureur-syndic 
seronl  dénoncés  au  tribunal  du  district  de  Corbeil 
à  la  diligence  du  Procureur  généi  al-sj  udic  du  dépar- 
tement, el  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  provi 
soire,  de  manière  à  ce  que  l'administration  des  affaires 
m-'  soil  pas  interrompue.  Mission  donnée  en  consé 
quence  à  MM.Vaillanl  et  Belin  ainsi  qu'au  Procureur- 
général-syndic,  lesquels  >e  transporteront  à  Corbeil 
Vrrêté  [H  i-  au  sujel  d  une  demande  des  marchands 


grainetiers  et  fermiers  de  Saint-Germain  réclamant 
contre  plusieurs  articles  réglementaires  d'un  tarif 
de  la  municipalité  de  cette  ville  par  lequel  elle  fixe 
le  salaire  qui  iloil  ctre  payé  aux  porteurs  de  la  halle 
pour  le  chargement  et  transport  'les  sacs  de  grains  et 
farines.  —  Sur  invitation  du  cure  el  de  la  fabrique  de 
la  paroisse  Saint-Louis  de  Versailles,  il  est  décidé 
que  les  commissaires,  du  Directoire  se  rendront  lundi 
prochain  au  service  anniversaire  du  Dauphin  père  du 
Roi. 

21  décembre  (p.  3ii).  —  Lecture  des  | 
verbaux  dressés  par  les  commissaires  nommés  pour 
se  rendre  à  Corbeil  el  dont  le  premier  porte  la  date 
du  19  décembre,  le  con-eil  général  de  la  Commune 
étant  extraordinairement  assemblée  en  1  hôte!  com- 
mun :  Si  quelque  chose  peut  diminuer  la  douleur 
de  l'Administration  du  département  dans  une  cir- 
constance où  elle  esl  obligée  de  faire  exécuter  une 
loi  de  rigueur,  c'est  d'avoir  à  recourir  à  MM.  de  la 
municipalité,  recommandables  par  la  vertu  de  son 
chef  et  de  ses  membres  Nous  venons  Mess 
demandera  votre  zèle  de  concourir  au  remplacement 
des  membres  du  directoire  du  district  su-pendus  par 
le  décret  du  2.'i  novembre  dernier  et  en  exécution  de 
la  délibération  du  Département  du  1*  de  ce  mois 

22  décembre  (p.  il).  Ai  nté  pris  au  sujet  des 
réclamations  élevées  parle-  officiers  municipaux  de 
Luzarches  el  par  plusieurs  citoyens  el  officiers  muni- 
paux  des  paroisses  de  Jagny  et  de  Belloy  contre  les 
opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Lu/arches  pour  la  nomination  d'un  juge  de  pai\  et 
de  prud'hommes  assesseurs  :  sonl  déclarées  nulles 
les  opérations  de  cette  assemblée  primaire. 

lions  relali  1 1  issemenl  de  ;  dans  la 

ville  de  Saint-Germain.  —  Offre  par  M.  de  lîourbou 
Conli,  propriétaire  des  château,  parc,  prairie  et 
domaine  de  Saint-Martin  de  Ponloise,  district  de 
Pontoise,  de  la  Maison  : 

dépendant  »,  de  racheter  les  droit-  féodaux  el  cen- 
suels  fixes  el  casuels  qui  peuvent  être  dus  £ 
biens;  ai  i  été  pi  is  à  i  e  sujet. 

23  décembre  (p.  ~D.       Dôlibéi  ilion 

i  .ii'iie  de  l'assemblée  i  rimaire  <iu  Canton  de 

Livry  te le  22 1  ctobre,  pour  la  d  du  juge 

de  paix  de  ce  canton  ;  les  opérations  s  ml  ann 

l'Iee  pi  im  lire 
le  procureur  syndic  du  district  de  Gonesse  Le 


Hi 
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S.  Olivier,  exécuteur  des  sentences  criminelles  du 
bailliage  de  .Mantes,  ayant  demandé  «  qu'il  lui  soit 
accordé  un  traitement  équivalent  à  celui  qu'il  lou- 
chait tant  sur  les  domaines  et  bois  que  sur  l'hôpital 
dudil  lieu  et  en  considération  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  la  suppression  des  droits  de  havage 
dont  il  était  percepteur  »,  le  Directoire  prend  un 
arrêté  à  ce  sujet  :  il  sera  payé  audit  exécuteur  une 
somme  de  450  1.  pour  deux  quartiers  d'appointements 
qui  écherront  au  3  janvier  171)1  à  raison  de  900  1.  par 
an,  comme  par  le  passé,  sauf  à  lui  accorder  une 
somme  en  indemnité  des  pertes  par  lui  éprouvées.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  des  contestations  survenues  dans 
l'assemblée  primaire  des  citoyens  actifs  de  la  paroisse 
de  Gargenville,  lesquelles  ont  empêché  le  renouvel- 
lement des  olliciers  municipaux  qui  en  était  l'objet. 

24  décembre  (p.  90).  —  Affaire  des  réverbères 
de  Saint-Germain-en  Lave;  arrêté:  «Le  Directoire 
homologue  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Commune  de  Sl-Grrmain-en-Laye  du  7  octobre  der- 
nier; en  conséquence  elle  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  et  le  conseil  général  de  la  Commune 
sera  autorisé  à  répartir  par  imposition  les  frais  rela- 
tifs à  l'établissement  et  entretien  des  réverbères  ».  — 
("ne  pension  annuelle  de  1(10 1.  sera  payée  au  S.  Claude 
Renaud,  lequel  a  représenté  qu'il  est  aveugle  de 
naissance,  qu'il  a  perdu  la  place  d'organiste  de 
l'abbaye  des  Vaux-de-Cernay  et  qu'il  n'a  aucune  res- 
sources. —  Epidémie  de  Goupillières  :  M.  Coste  fils 
rend  compte  de  la  situation  et  annonce  que  beaucoup 
de  malades  sont  en  pleine  convalescence. 

28  décembre  (p.  lus).  —  Rapport  de  la  demande 
faite  par  le  S.  Michel  Lucas,  maître  d'école  de  la 
paroisse  de  Clairefonlaine,  «  tendant  à  être  rempli  de 
ce  qu'il  dit  lui  être  dû  sur  son  traitement  tel  que  M. 
dïlozier,  cy  devant  abbé  dudit  lieu,  le  lui  accordoit  »  ; 
arrêté  y  relatif. 

29  décembre  (p,  li)9).  —  Règlement  pour  la  po- 
lice intérieure  des  bureaux  de  l'Administration;  ce 
règlement,  contenant  neuf  articles,  «  après  avoir  été 
discuté,  a  été  adopté  à  l'unanimité.  En  conséquence 
il  a  été  arrêté  que  ledit  règlement  sera  placé  dans 
tous  les  bureaux,  afin  qu'aucun  employé  n'en  pré- 
tende faute  de  connaissance  et  que  chacun  ait  à  s'y 
conformer  ».  —  M.  Hénin  se  rendra  sur  le  champ  à 
Paris,  auprès  du  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  pour 
savoir  l'heure  à  laquelle  Sa  Majesté  pourra  recevoir 


la  députalion  du  Directoire,  (i  I  intention  du  Direc- 
toire, étant  de  présenter  son  hommage  au  Roi  et  à  la 
Reine  au  renouvellement  de  L'année  ».  -  Local  pour 
l'administration  du  Département.  MM.Huetet  Chéron 
sont  nommés  commissaires  «  pour  suivre  l'elfet  de 
la  demande  faite  à  l'Assemblée  Nationale,  par  le 
Conseil  Général,  du  pavillon  du  Chenil  ou  autre-  , 
et  sont  autorisés  à  faire  toutes  démarches  nécessaires. 

30  décembre  (p.  124).  —  Arrêté  pris  au  sujet  des 
Cordeliers  de  Noisy-le  Roi,  lesquels,  ayant  témoigné 
le  désir  de  sortir  de  leur  couvent,  ont  offert  de  rendre 
le  compte  de  leur  gestion  des  biens  de  cette  maison 
du  l«  janvier  1790  au  i»  novembre. 

31  décembre  (p.  127).  —  M.  Avoine,  curé  de 
Gommecourt,  élu  et  proclamé  évêque  du  départe- 
ment, se  présente  au  Directoire  et  prête  serment.  — 
M.  Hénin,  de  retour  dé  Paris,  annonce  que  le  Roi, 
»  après  avoir  demandé  les  noms  des  administrateurs 
qui  composeront  la  députation  »,  a  donné  des  ordres 
pour  que  celle-ci  soit  introduite  dans  son  cabi- 
net dimanche,  à  onze  heures  du  matin.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  demande  du  district  de  Ponloise 
d'être  autorisé  à  faire  l'acquisition  de  la  maison  du 
Grand-Vicariat,  pour  y  établir  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration et  la  salle  d'audience  des  ju^es  du  district. 
—  Séance  du  soir  ouverte  par  M.  Laisné,  président  du 
Département  (p.  138).  Visites  officielles  des  Récollets 
de  Versailles,  qui  «  ont  professé  les  sentiinens  de 
dévouement  au  bien  et  à  l'ordre  public  ainsi  que  leur 
attachement  à  la  constitution  »;  d'une  députation  de 
la  garde  nationale,  des  notaires,  des  commissaires  de 
police,  de  la  maréchaussée,  des  juges  et  adminis- 
trateurs du  district,  des  états  majors  des  troupes,  etc.; 
réponse  du  président.  Hommage  du  personnel  des 
Hureaux.  —  Traitement  des  administrateurs  du 
Directoire,  qui  se  fait  représenter  «  le  registre  de 
pointes  »  tenu  par  le  Secrétaire  général  du  dépar- 
tement depuis  le  l1'1'  octobre  dernier  jusqu'à  ce  jour. 
La  prochaine  séance  est  remise  au  mardi  \  janvier, 
lendemain  des  fêtes,  «  Messieurs  devant  se  réunir 
dimanche  prochain  à  Paris,  à  1 1  heures  du  maliû, 
pour  présenter  au  Roi  les  hommages  et  le  respect  du 
Département  ». 

1791.  Mardi  4  janvier  (p.  153).  —  Vice-prési- 
dent pour  la  durée  du  mois  :  M.  Hénin.  —  11  est  rendu 
compte  de  la  démarche  faite  par  le  Directoire,  à  la 
tête  duquel  était  M.  Laisné,  président  du  Département. 


SÉRIE  L. 
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«  Sa  Majesté  a  répondu  au  discours  f|ui  lui  a  été 
adressé  par  M.  le  Président  avec  autant  de  bonté  que 
d'affabilité  en  ces  termes  :  Je  les  | les  hommages  et  le 
respect  du  corps  adminislratif|  reçois  avec  satis- 
faction ». 

5  janvier  (p.  15(1).  —  Lecture  d'une  adresse  à 
l'Assemblée  Nationale  au  sujet  de  rétablissement 
d'un  collège  de  plein  exercice  à  Versailles  :  «  La  ville 
de  Versailles,  chef-lieu  du  département  de  Seine-et- 
d'Oise,  est  destinée  par  sa  population  et  son  étendue 
à  devenir  le  centre  de  l'éducation  nationale  du  dépar- 
partement ». 

7  janvier  (p.  170).  —  Arrêté  concernant  la  pro- 
position faite  par  la  municipalité  de  Presles  d'établir 
en  cette  paroisse  une  manufacture  d'indiennes  ou  une 
lilature  de  laine  ou  de  coton,  pour  pouvoir  procurer 
aux  indigents  le  moyen  de  subsister. 

8  janvier  (p.  187).  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  refus 
par  le  S.  Payer,  brigadier  de  maréchaussée,  demeu- 
rant à  Liinours,  de  rendre  le  pain  bénit,  "  sous  ( «ré- 
texte  que  lui  ni  ses  camarades  ne  sont  assujettis  à 
aucune  charge  communale  et  que  même  sa  brigade 
est  en  détachement  ailleurs  pendant  une  partie  de 
l'année  »  ;  décidé  que  les  brigadiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  ci  ne  peuvent  se  refuser  à  rendre  le 
pain  bénit  comme  les  autres  citoyens  >.  —  Décision 
prise  à  l'occasion  de  quelques  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  «  à  la  lumière  à  fournir  aux 
chefs  de  bureau  de  l'administration,  comme  par  le 
passé  ». 

10  janvier  (p.  198).  —  M.  Berthîer,  commandant 
de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne  de 
Versailles,  ayant  remis  sur  le  bureau  une  lettre  de 
M.  de  La  layette  et  une  délibération  de  la  municipalité 
de  Saint  Cloud,  <i  qui  parait  témoigner  du  méconten- 
tement et  de  l'inquiétude  sur  l'arrivée  d'un  déta- 
chement de  chasseurs  de  Lorraine  destiné  à  la 
conservation  intérieure  du  parc  et  des  bois  »,  il  sera 
écrit  à  ce  sujet  une  lettre  au  district  de  Versailles; 
texte  de  celle-ci.  —  Protestation  contre  l'organisation 
projetée  du  corps  des  Ponts-et- Chaussées,  d'après 
laquelle  il  y  aurait  un  ingénieur  eu  chef  pour  trois 
OU  quatre  départements.  Si  le-  fonctions  de  l'ingé- 
nieur en  chef  pouvaient  -étendre  sur  plusieurs  dé- 
partements, ce  ne  serait  sûrement  pas  dan-  l'étendue 
du  département  de  Seine-et-d'Oise.  composé  aujour- 


d'hui de  la  plus  grande   partie  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  lisle-de-France,  puisque  cette  ci-devant  pro- 
vince employait  à  elle  seule    quinze   ingénieur- 
Relevé   par  approximation  des   routes    et    chemins 
vicinaux  existant  dans  le  département  : 
20  chemins  royaux  parlant  de  Paris 

et  formantensemble  120  lieues.     I^o  lieues 
96  autrescheminsayant  leurorigine 
sur  les  chemins  dont  le  point 
de  départ  est  à  Paris,  formant 

ensemble  1.17  lieues I.'»7     — 

13s  cheminsayantleuriii  'iginesur  le- 

précédents  formant  li'i  lieues.  .       O'i     — 
Plus  139  chemins  vicinaux   for- 
mant ensemble  i.'l  lieues V.>    — 

393  chemins  formant :S'Si;  lieues 

11  janvier  (p.  217).    -   Arrêté  pris  à  l'occasion 

d'un  mémoire  de  la  municipalité  de  Meulan  relatif  a 
la  dilliculté  survenue  entre  elle  et  le  lieutenant  cri- 
minel de  la  ville  au  sujet  de  la  nomination  des  adjoints 
au  criminel,  ledit  lieutenant  refusant  d'admettre 
deux  adjoints  délégués  par  la  Commune. 

12  janvier  (p.  22.'i  .  -  Plainte  des  officiers 
municipaux  de. Mesuil-le-lioi  et  de  Carrières  -ou--l!ois. 
le  fermier  empêchant  les  habitants  de  cette  paroisse 
de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les  prés  de 
M.  d'Artois  après  la  première  coupe  ». 

13  janvier  (p.  211).  —  Rapport  au  sujet  de  la 
demande  de  la  municipalité  de  Pontoise  à  1  ellet  d'être 
autorisée  à  faire  les  réparations  le-  plus  urgentes 
qu'exige  le  pavé  de  la  ville  alin  d'éviter  des  accidents. 

14  janvier  (p.  231 1.  —  Réclamation  du  directoire 
du  district  de  Saint-Cermain  contre  la  nomination 
par  le  Roi  de  M.  île  La  Fayette  à  la  place  de  comman- 
dant en  second  de-  troupes  de  ligne  du  département. 
«  sur  l'observation  faite  par  le  procureur-syndn  du 
district  que  M.  de  La  Fayette  [étant  en  sa  première 
qualité  de  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne,  il  ne  pouvait  cumuler  ces  deux  pouvoir-    . 

15  janvier  p.  Soi).  —  Comme  il  s'est  élevé  dan- 
la  ville  de  Saint-Germain  des  troubles  dont  le  Dépar- 
tement n'a  p.i s  eu  connaissance  officiellement,  il  sera 
écrit  au  procureur  syndic  du  district  pour  lui 
demander  la  connaissance  et  la  suite  desdits  troubles 
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17  janvier  (p.  2B3).  Les  maire  et  olliciers  de 
Port-Marly  demandent  qu'il  leur  soil  accordé  un  ate- 
lier de  charité,  «  pour  occuper  plus  de  80  pères  de 
famille  qui  sont  sans  ouvrage  depuis  six  mois»,  et 
propo-eiil  eo  conséquence  «  la  réparation  du  port  et 
des  berges  le  long  de  la  rivière  et  un  chemin  vicinal, 
dit  de  la  Bègue,  qui  aboutit  à  la  grande  route  de 
Saint-Germain  »  ;  arrêté  y  relatif. 

18  janvier  (p.  271  .  —  Douze  municipalités  du 
canton  de  Chevreuse  étant  réunies  et  étant  représen- 
tées par  leurs  maires  et  officiers  municipaux  deman- 
dent au  Directoire  qu'il  veuille  bien  prononcer  sur 
les  difficultés  survenues  dans  différentes  sections 
du  canton  relativement  à  la  nomination  du  juge  de 
paix,  au  sujet  de  laquelle  ils  ont  porté  plainte  au  dis- 
trict. 

19  janvier  (p.  280).*—  Les  prêtres  de  l'Oratoire 

de  la  maison  de  Paris  se  sont  plaints  de  ce  que  le  fer- 
mier du  prieuré  de  Thoiry,  dépendant  de  leur 
maison,  a  été  averti  de  verser  ses  fermages  dans  la 
caisse  du  district  de  Montfort-l'Amaury.  11  est  arrêté 
qu'il  sera  écrit  aux  administrateurs  de  ce  district  que 
»  la  congrégation  des-  prêtres  de  l'Oratoire  étant  dans 
le  cas  de  l'exception  indiquée  dans  les  décrets,  ils 
seraient  invités  à  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  libre 
jouissance  et  administration  des  biens  el  revenus  de 
toutes  les  congrégations  séculières  ». 

20  janvier  ip.  293).  —  11  est  arrêté  que  deux  com- 
missaires du  Directoire  se  transporteront  dans  les 
neuf  districts  du  département,  n  pour,  et  conjointe- 
ment avec  un  de  MM.  les  administrateurs  de  chaque 
district  respectif,  visiter  les  maisons  religieuses  qui 
se  trouvent  dans  leur  arrondissement,  à  l'effet  de 
mettre  le  Directoire  du  département  en  état  de  déter- 
miner celles  de  ces  maisons  susceptibles  d'être  o>n 
servées  pour  y  réunir  les  religieux    qui  désireront 

rester  dans  le  cloître »  —  In  commis  au  bureau 

du  Secrétariat,  n'ayant  pu  donner  «  de  raisons  plau- 
sibles »  sur  une  faute  qu'il  avait  commise,  reçoit 
l'ordre  <  d'être  à  l'avenir  plus  conséquent  dans  ses 
actions  et  d'apporter  plus  d'assiduité  à  remplir- ses 
devoirs  ». 

21  janvier  p.  305).  —  Homologation  de  la  vente 
par  la  ville  de  Saint-Germain  à  Mademoiselle  Legrand 
des  \lluets  d'une  portion  de  l'hôtel  de  la  Chancel- 
lerie disant  partie  des  biens    patrimoniaux   de   la 


Commune,  moyennant  8.0001.;  elle  devra  justifier  du 
remploi  de  cette  somme  ou  de  son  emploi  en  reni- 
ement de  dettes  portant  intérêts. 

22  janvier  (p.  310).  —  Modérations  et  décharges 
en  matière  de  contributions. 

25  janvier  p.  321).  —  Il  s'est  manifesté  dans  les 
environs  de  Meulan  une  maladie  épidémique,  «  no- 
tamment dans  les  villages  des  Mureaux  et  de  Mézy. 
où  il  a  péri  jusqu'à  cinq  individus  le  même  jour  dans 
la  même  maison  ».  Arrêté  que  M.  Bouvier,  médecin, 
se  transportera  sur  les  lieux  et  fera  le  nécessaire. 

26  janvier  (p.  .'lifij.  —  Les  opérations  du  Direc- 
toire «  étant  habituellement  interrompues  par  l'in- 
troduction de  toutes  les  personnes  qui  dans  le  cours 
des  séances  se  présentent  pour  avoir  audience  ».  vu 
les  inconvénients  de  celte  manière  de  faire,  il  est 
décidé  "  qu'à  compter  du  présent  jour  il  ne  sera  intro- 
duit qui  que  ce  soit  à  l'audience  du  Directoire  qu'a- 
près midi  o. 

27  janvier  (p.  331).  —  M.  Vaillant  et  le  Procu- 
leur-général-svndic.  commissaires  députés  près  le 
Comité  des  recherches  relativement  aux  troubles  de 
Marly-la-Ville,  de  retour  de  Paris,  annoncent  que  l'in- 
tention de  ce  Comité  est  de  faire  un  rapport  général 
de  cette  affaire  à  l'Assemblée  Nationale,  afin  d'obtenir 
uu  décret  pour  charger  le  Pouvoir  exécutif  d'envoyer 
à  Marly-la-Ville  les  troupes  suffisantes  pour  rétablir 
la  paix  et  l'ordre  dans  cette  paroisse  et  aux  environs. 

28  janvier  (p.  347).  —  Les  sieurs  Antoine  Gervais 
Sualern  et  Nicolas-Antoine  Sualem  lîennequin  pro- 
posent, de  faire  le  rachat  des  droits  de  luds  et  ventes. 
reus.  etc.,  auxquels  sont  assujetties  envers  le  prieuré 
de'N.-D.  des  Champs  et  le  séminaire  d'Orléans  deux 
maisons  situées  à  Juvisy,  ledit  raehat  montant  à  la 
somme  de  539  I.  14 s.  2  d.;  arrêté.  —  Arrêté  relatif  à 
la  demande  formée  par  plusieurs  municipalités  du 
district  de  la  création  d'un  tribunal  de  commerce  à 
Saint  Germain  :  le  Directoire  estime  qu'il  n'y  a  lieu 
quant  à  présent  à  cet  établissement,  et  qu'en  consé- 
quence m  il  doit  être  sursis  à  l'érection  'le  ce  tribunal 
jusqu'à  ce  .jue  l'expérience  en  ait  démontré  la  néces- 
sité par'  la  trop  grande  quantité  de  causes  soumises 
à  la  décision  des  juges  du  district  ".  —  Epidémies  : 
Les  districts  seront  invités  à  donner  au  Département 
une  prompte  connaissance  des  maladies épidémiques, 
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épizooties,  fléaux  el  accidents  quelconques  pouvant 
avoir  des  suites  dangereuses  el  jetei  l'alarme  dans  les 
campagnes.  Répartition  entre  les  neuf  districts 
d'une  somme  de  143. 000  1.  destinée  au  paiement  des 
traitements  et  pensions  des  fonctionnaires  publics  el 
autres  il  ins  le  département. 

29  janvier  (p.  379).  —  Affaire  relative  au  pr  s- 
by.tère  <le  Saint-Martin  la-Garenne,  le  curé  André  l.e 
Roy  exposanl  que  cette  maison  n'a  pour  jardin  qu'une 
petite  terrasse  el  ■  que  la  position  rtu  lieu  lui 
beaucoup  de  difficulté  ;'i  se  procurer  les  légumes  à 
- isage  par  son  éloignement  ». 

30  janvier  (p.  384).  Réunion  extraordinaire  à 
l'occasion  des  bruits  sourds  qui  se  répandent  dans  la 
ville,  «  capables  d'alarmer  les  véritables  amis  delà 
Constitution  i .  Ces  bruits  consistent  dans  un  projet 
d'enlever  le  Roi,  dans  le  dépari  de  Mesdames,  dans 
des  inquiétudes  sur  les  chevaux  qui  sont  à  l'hôtel  des 

gardes  du  Roi ».       Lettre  de  la  municipalité  de 

Versailles,  qui  se  plaint  de  ce  qu'une  Société  s'im- 
misce dans  des  opérations  uniquement  confiées  aux 
autorités  constituées.       Toutes  les  pièces  relatives  à 
ces  bruits  el  à  la  conduite  irrégulière  de  celle  S 
seront  envoyées  à  l'Assemblée  Nationale. 

31  janvier  (p.  390).—  Arrêté  que  copie  du  p 
verbal  de  la  séance  extraordinaire  de  la  veille  sera 
adressée  au  Roi,  «  pour  le  convaincre  de  la  confiance 
<l ue  le.  Directoire  a  dan-  s. m  attachement  à  la  Cons- 
titution et  lui  rendre  compte  des  précautions  prises 
par  l'Administration  ».  —  Une  députation  de  la 
section  des  Champs-Elysées  de  Paris  vienl  prier  le 
Directoire  de  la  mettre  à  même  de  tranquillis 
concitoyens  sur  les  bruits  qui  courent  du  prétendu 
projet  d'enlever  le  Roi  et  la  famille  royale,  Les 
juges  de  paix  et  assesseurs  de  la  ville  de  Versailles 
nouvellement  nommés  se  présentent  au  Directoire 
(i  pour  demander  l'appui  et  la  bienveillance  du 
Dépai  temenl 

Mardi  1"  février  p.  103).  Vice  président 
pour  la  durée  du  mois  :  M.  Chéron  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  des  Dames  de  Hautes-Rruyères 
à  l'effet  d'être  autorisées  à  continuel  les  aumùnes 
journalières  qu'elles  sonl  dan-  l'usage  de  faire  depuis 
un  temps  immémorial  tanl  aux  passagers  indigents 
qu'à  ceux  qui  avoisinenl  leur  maison  ».  le  directoire 
du  district  de  Montforl  estimant  que  ■  le  nombre  dos 


pauvres  étant  très  grand  dans  le  canton,  la  suppres- 
ubite  de  ces  distributions  pourrait  produire 
ts  fâcheux  et  même  désastreux    . 

3  février  p.  121).  -  Affaire  relative  à  l'ouverture 
d'un  canal  de  navigation  sur  les  rivières  d'Etampes  ; 
deux  projets  :  celui  de  la  dame  de  S  '-Colombe  et 
celui  des  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  C'e.  Le  S.  Coste 
Gis  rend  compte  de  ses  succès  dans  le  traitement  de 
l'épidémie  de  Goupillières 

4  février  (p.  142)  —  Lettre  du  ministre  de 
Lessarl  faisant  part  de  la  satisfaction  que  le  Roi  a 
éprouvée  à  la  lecture  du  procès  verbal  des  séances 
des  30  et  31  janvier:  n   Le  Roi  a  été  satisfait  de 

Bsse  des  mesures  prises  par  votre  administration 
et  dont  l'effet  a  été  de  dissiper  par  des  vérilications 
régulières  et  légales  des  inquiétudes  -ans  motifs  et 
sans  objets 

5  février  (p.  451  .  Affaires  des  ornement-  de 
la  chapelle  Sainte-Gemme.  Les  curé,  maire,  officiers 
municipaux  de  la  paroisse  de  Lanluets  remettent  un 
mémoire  n  contenant  leurs  moyens  de  défense  au 
sujet  de  l'ornement  donné  par  M  la  h.mphine  à  la 
chapelle  de  Sainte-Gemme  en  1749  ainsi  qu'une 
liasse  de  titres  pour  servir  à  l'instruction  de  cette 
affaire. 

7  février  (p.  453).  —  Le  texte  de  la  lettre  de 
M.  de    Lessarl   sera   communiqué  au   rédacteur  du 

de  Paris. 

8  février  (p.  i"»7).  —  Il  sera  écrit  i<  à  M    d'Angi 
villiers,  ministre  des  bâtiments    .  pour  le  prier  d'ap- 
puyer auprès  du  Roi  la  demande  laite  du  pavillon  du 
Grand-Veneùi    pour  tenir  les  séances  de  l'Adminis- 
tration.  -  Vffaire  concernant  la  dame  Girouj 
femme  à   Beaumont-sur-Oise,  laquelle      a  accouché 
gratuitement  les  pauvres  femmes  de  la  ville  et  des 
paroisses  voisines  pendant  l'espace  de  35  ans 
avoir  reçu  d'indemnité  ni  de  la  ville  ni  du  gouver- 
nement 

9  février  (p,  187).  Délibération  relative  .<  »  une 
i  ii  -m  rection  survenue  dans  les  ses  le  Rocheforl 
et  de  Longvilliers  pour  l'ouverture  dune  coupe  .le 

dudil   Rochefoi  i.  où  les  habitants 
dudit    i  lusenl  d'admettre   concurremment 

avec  eux  les  habitants  du  lieu  de  Long*  illiers 
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10  février  (p.  505).   —  Proposition  faite  par  «  !e 
S.    Ricatle   d'Ilavillier   »    et    par    Marguerite-Cécile 

Chauvot,  son  épouse,  d'effectuer  le  rachat  des  droits 
féodaux  et  autres  pour  la  terre  de  l'fsle-Belle  relevant 
en  plain  fief  de  Monsieur  frère  du  Roi,  à  cause  de  son 
comté  de  Meulan. 


11  février  (p.  515).  -  Al.  de  La  Porte,  «  ministre 
de  la  Maison  du  Roi  »,  annonce  que  Sa  Majesté  veut 
bien  accorder  au  Département  l'hôtel  du  Grand- 
Veneur.  Une  députation  sera  envoyée  à  Sa  Majesté 
pour  la  remercier.  On  écrira  à  MM.  de  Penthièvre 
d'Angiviller,  de  La  Porte  et  de  Lessart,  qui  ont 
contribué  au  succès  de  cette  demande  auprès  du  Roi. 
—  Affaire  relative  à  la  demande  en  résiliation  des 
baux  des  locataires  de  la  ville  de  Versailles.  —  Les 
commissairesdu  Département  ayant  jugé  que  l'abbaye 
de  Royaumont  était  la  plus  propre  à  être  conservée 
pour  y  loger  les  religieux  qui  voudraient  vivre  en 
commun,  il  est  arrêté  qu'elle  sera  destinée  à  cet 
usage  :  «  L'église,  un  des  plus  beaux  monuments  de 
l'architecture  gothique,  construite  avec  une  solidité 
que  000  ans  n'ont  pu  altérer,  peut  encore  braver 
pendant  plusieurs  siècles  les  outrages  du  temps  ». 

12  février  p.  32!  t.  —  La  députation  du  Dépar 
tement  sera  reçue  le  dimanche  13  «  au  lever  de  Sa 
Majesté  ».  —  Arrêté  pris  sur  l'insurrection  des 
ouvriers  de  lïambouillet,  mécontents  du  salaire  lixé 
par  la  municipalité. 

14  février  ip.  539).  —  Le  vice-président  rend 
compte  de  la  démarche  faite  la  veille  auprès  du  Roi  : 
«  Sa  Majesté  allant  à  la  messe,  nous  lui  adressâmes, 
par  l'organe  de  notre  vice-président,  un  discours  que 
Sa  Majesté  a  accueilli  avec  bonté  »,  et  de  l'entretien 
de  la  députation  du  Directoire  avec  MM.  de  Lessart  et 
de  La  Porte:  «  Les  dépenses  que  nous  ferons  au 
pavillon  du  Grand-Veneur  en  assureront  en  quelque 
sorte  la  propriété  à  l'Administration  ». 


L    38.  (Registre),  —  In-lolui,  de  i~:\  feuillets,  papier. 

14  février-31  mars  1791.  —  Délibérations  du 
Directoire  du  département. 

Lundi  14  février  (folio  I).  —  Séance  extraordi- 
naire. M.  de  La  Fayette  annonce  par  lettre  «  qu'étant 
instruit  que  Mesdames  étaient  dans  le   dessein  de 


sortir  de  France 'pour  se  rendre  à  Rome,  il  élait  à 
craindre  que  quelques  méchants  ne  se  portassent  à 
des  excès  et  ne  missent  le  feu  à  leur  château  immé- 
diatement après  leur  départ  ».  Arrêté  pris  par  le 
Directoire  en  vue  des  précautions  à  prendre. 

15  février  if ••  1  .  —  La  Commune  de  Montesson 
demande  à  se  procurer  une  avance  de  1.001)  à  1.200  1. 
pour  faire  l'acquisition  de  80  fusils  pour  la  garde 
nationale. 

16  février  (t°  3).  —  l.'ne  députation  des  élec- 
teurs du  district  de  Versailles  actuellement  réunis  en 
cette  ville  pour  la  nomination  aux  cures  vacantes, 
présente  une  pétition  tendant  à  demander  que  !a 
consécration  de  «  M.  l'évêque  de  Versailles  »  ait  lieu 
le  plus  promptement  possible.  —  L  évèque  du  dépar- 
tement donne  communication  «  de  toutes  le<  démar- 
ches qu'il  avait  faites  tant  auprès  de  l'archevêque  de 
Paris  qu'à  celui  de  Sens,  de  Troyes  et  d'()rléaii>;  il 
représente  les  actes  de  notoriété  qu'il  avait  faits  pour 
constater  autheotiquenienl  lesdites  démarches  et  les 
refus  des  évoques  auxquels  il  s'est  adressé  pour  avoir 
la  confirmation  canonique  »  ;  il  se  rendra  au  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale. 

17  février  (f  S).  —  Le  S.  Pasquier,  curé  de  Mori- 
gny,  rend  compte  de  la  gestion  des  fruits  et  revenus 
de  sa  cure  pour  l'année  1790.  Il  en  résulte  que  la 
recette  monte  à  1.028  1.  et  la  dépense  à  364  1.  et  que 
partant  il  redoit  la  somme  de  664  1.  Son  traitement, 
conformément  aux  décrets,  est  lixé  à  1.200  1.  :  ainsi, 
pour  le  compléter,  il  doit  lui  être  accordé  la  somme 
de  5361. 

18  février  (f°  18).—  11  >era  écrit  plusieurs  lettres, 
dont  deux  à  l'Assemblée  Nationale  pour  demander 
«  si  les  curés  des  villes  sont  susceptibles  d'avoir  des 
jardins  tels  que  les  décrets  en  accordent  aux  curés 
des  campagnes  »  et  quelle  conduite  il  y  a  à  tenir  au 
sujet  de  l'exhumation  des  corps  enterrés  dans  les 
églises  et  les  cimetières  des  maisons  religieuses  sup- 
primées dont  les  ventes  sont  déjà  faites  ou  le  seront 
ultérieurement. 

19  février  (f°25).  —  Compte  rendu  de  la  remise 
du  pavillon  du  Grand-Veneur  à  MM.  Le  Flamand  et 
Belin,  qui  en  ont  pris  possession  le  ls,  le  lioi  ayant 
fait  don  de  ce  bâtiment  à  l'Administration  du  dépar- 
tement pour  y  établir  le  lieu  de  ses  séances.  M.  Fer- 
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rier,  commis  par  le  mi  la   Maison  du  Roi 

pour  eiïecluer  cette  remise,  a  observé  que,  «  si  le 
Directoire,  en  s'établissanl  dans  ce  lieu,  pouvail 
ver  aux  Srs  Diovilli  beau  les  logements 

que  leur  avait  accordés  M.  de  Penthièvre,  on  ferait  à 
M.  le  Grand-Veneur  un  sensible  plaisir  ».  Invita 
tion  à  la  messe  solennelle  qui  >rée  le  mardi 

it,   en   l'église   Notre-Dame   de   Versailles,    pour   la 
proclamation  des  curés  nommés  par  l'assemblée  des 
électeurs  du  district  ;  le  Directoire  assistera  en 
à  celte  cérémonie. 

20  février  (f°  32).  Délibération  prise  au  sujet 
de  mesures  indiquant  le  prochain  dépai  i  de  Mes 

du  château  de  Bellevue;  le  Directoire  déclare  ■  qu'il 
n'y  a  lieu  à  retenir  les  équipages  et  ellets  de  Mesdames 
tantes  du  Roi  o,  attendu  que,  conformément  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  toul  citoyen  a  le 
droit  d'aller  et  venir  librement  partout  et  quand  bon 
lui  se  in 'nie. 

21  février  1 1°  33).  —  Suite  de  l'affaire  de  Bellevue  : 
arrivée  de  troupes  ;  Domination  par  le  Directoire  de 
deux  commissaires  qui  se  transporteront  sur  le  champ 

au  château. 

22  février  if" 'i  1 1.  Un  détachement  des  grena- 
diers de  la  garde  nationale  de  Versailles  .  ccompagne 
le  Directoire  à  la  cathédrale  [Notre-Dame  .  La  céré- 
monie finie,  M.  le  Vice-Président  a  lait  compliment 
au  nom  du  Directoire  à  MM.  les  curés  nouvellement 
élus  par  l'Assemblée  électorale  ».  —  Affaire  relative 
a  la  conservation  de  l'abbaye  de  Royaumont.  MM- 
Rouveau,  Le  Flamand,  Hénin  et  Durand 

dans  les  districts  de  Monlforl    Gonesse,  Elan 
Dourdan,  Corberl,  «  pour  avoir  leur  avis  définilil  sur 
les  maisons  religieuse-;   les   plus  convenables   poui 
Former  l'établissement  »  dans  lequel  se  retireront  les 
religieux  qui  désirent  vivre  en  commun. 

23  février  if  i2  .  Arrêté  pris  au  sujet  delà 
dénonciation  d  d'un  écrit  imprimé  ayant  pour  titre: 
Lettre  pastorale  de  M.  l'archevêque  de  Paris  au  clergé 
séculier  et  régulier  et  aux  fidèles  de  son  di 

daté  de  Chambéry,  le  7  février  1791  Antoine 

Eléonor  Léon  archevêque  de  Taris. 

24  février  [l  18).  Lecture  d'une  lettre  de  la 
Municipalité  de  \  ei  se  uu  rapport 
de  i-^  qui  s'est   passé  hier  à  Bellevue  entre  l'officier 

Tom    l   ■ 


commandant  le  détachement  de  la  garde  nationale 
mpes  de  lig  on  audit  lieu 

et  un  particulier'  de  Paris  inconnu,  qui  s'est  présenté 
r  si  la  dite  garde   nationale  était 
dans  l'intention    de   laisser    partir  de    liellevue  les 
équipages  de  !  tantes  du  Roi  ».       Le  Direc- 

toire réitère  sa  demande  pourque  dans  la  nouvelle 
organisation  îles  Ponts  et  Chaussées  les  nominations 
qu'il  a  faites  de  l'Ingénieur  en  chef  et  des  sous  iogé 
ittachés  aux  neuf  districts  fussent  cons* 

25  févrie.  Le-  habitants  de  Meulan 
demandent  à  rentrer  dans  la  propriété  du  terrain  et 
de  li  maison  où  se  tenait  l'assemblée  générale  delà 
Commune  depuis  plus  d'un  siècle  et  dont  les  anciens 
Chevaliers  de  l'arquebuse  se  disaient  seuls  pro 
(aires  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  Le  commandant  de 

le  nationale  de  Versaill  .voir  rendu 

compte  de  la  tranquillité  qui  régnait  à   Belle 
demande  les  ordres  du   Département   pour  en   faire 
retirer  les  gardes  nationales  et  troupes  de  lign 
laissi  r  sortir  les  équipages  de  Mes  lames  tant 
Roi,      dont  le  départ  a  été  consenti  hier  par  l'Assem- 
blée Nationale     . 

26  février  (f°Gl).    —  Des  difficultés  s'étant  pro- 
duites dans   quelques    Communes    relativement    au 

a  écrit  aux  distl  iris  une 
circulaire  i  poui  les  prévoir  que  l'avis  du  Comité 
ecclésiastique  était  que  les  vicaires  qui  ne  recevaient 
leui  traitement  que  de  la  part  des  [abri  | 
être  payés  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  joui 
le  trésor  public  ne  d  'il  de  salaire  qu'a  ceux  qui 
recevaient  leurs  ti 

H  est  présenté  un  tableau  en  double  exemplaire 
delà  vente  des  biens  nationaux  effectuée  depuis  le 
Ifi  janvier  jusqu'au  19  lévrier,  montant  au  total  à  la 
somme    de  2.166.484    I.   savoir:    pour  le   district   de 

236.7UU  1.  et  Monlforl  J7i  148  l. 

Mardi  1  '  mars   f  71  .       Vice  président  : 
duréedu  mois :M.  Hucl  isenté 

■   .'liant  officiellement  •■ 

es  iinpoi  tant  à   l'administi  nuallre 

au  joui  -  lois  qui  on  il  était 

ii  qui  remplit  le  mieux  l'ob 
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est  décidé  qu'un  abonnement  sera  pris  à  ce  journal  à 
compter  du  premier  janvier  dernier  et  que  «  les 
feuilles  seront  déposées  dans  un  carton,  sur  le  bureau 
du  Directoire,  d'où  elles  ne  pourront  passer  dans  les 
difléreuls  bureaux  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  le  conseil  général  de  la  Commune 
de  Prunay-sous-Ablis  à  l'effet  d'être  autorisé  à  choisir 
un  maître  d'école  en  état  de  bien  élever  les  enfants, 
«  attendu  que  celui  qui  en  remplissait  précédemment 
les  fonctions  n'avait  pas  les  talents  nécessaires  et 
qu'ayant  abandonné  volontairement  sa  place  pour  être 
employé  sur  les  roules  du  district  en  qualité  de  can- 
tonnier, il  était  instant  d'y  pourvoir  par  une  nouvelle 
nomination  ». 

2  mars  (f°  76).  —  Délibération  prise  à  la  suite  de 
la  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Directoire  du  dé- 
partement par  M.  Le  Turc,  administrateur.  «  par 
laquelle  il  regarde  comme  irrégulière  la  délibération 
prise  par  le  Directoire  le  7  du  mois  de  février  dernier, 
qui  annule  sa  Domination  à  la  place  de  juge  de  paix 
du  canton  de  Montmorency,  et  qu'il  n'en  continuera 
pas  moins  l'exercice  de  ses  fonctions  ».  —  La  paroisse 
de  Port-Marly  demande  à  être  séparée  de  celle  de 
Marly-le-lioi,  à  avoir  un  rôle  particulier  d  impositions 
etc.,  ce  à  quoi  fait  opposition  la  paroisse  de  Marly-lel 
Roi  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet. 

3  mars  (1°  87).  —  Lettres  écrites  l'une  aux  olliciers 
municipaux  de  Saint-Cloud,  l'autre  aux  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu  de  ce  bourg,  «  pour  demander 
aux  uns  et  aux  autres  communication  des  titres  quel- 
conques sur  lesquels  la  municipalité  dudit  lieu  se  dit 
fondée  pour  gérer  l'administration  dudit  hôpital  ».  — 
Lecture  d'une  dénonciation  de  la  municipalité  de 
Versailles,  relative  à  "  deux  écrits  incendiaires  inti- 
tulés Le  véritable  père  Duchesne  ».  dont  les  colporteurs, 
d  qui  par  leurs  propos  cherchaient  à  exciter  le  peuple 
à  la  révolte  »,  ont  été  constitués  prisonniers. 

4  mars  (f°  91).  —  Plainte  du  curé  de  Vaucresson 
contre  le  procureur  de  la  Commune,  lequel  s'est 
opposé  à  ce  qu'il  prêtât  serment  et  a  empêché  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  Directoire  du  19  février  dernier 
«  par  lequel  il  était  enjoint  aux  olliciers  municipaux 
dudit  lieu  de  donner  au  sieur  curé  lous  les  moyens 
nécessaires  pour  remplir  ses  fonctions  ».  —  La  muni- 
cipalité de  Beaumonl-sur-Oise  demande  en  faveur  de 
la  Charité  du  lieu  un  secours  extraordinaire  sur  les 
tonds  libres  de  l'Hôtel-Dieu.  —  Pojssy.  lue  maladie 


épidéinique  désole  la  ville;  la  municipalité  réclame 
«  une  somme  sullisante  pour  procurer  des  secours 
aux  pauvres  habitants  qui  sont  attaqués  de  cette 
maladie  et  des  médecins  ou  chirurgiens  habiles  qui 
puissent  en  déc  ouvrir  la  cause  et  l'espèce  et  en  arrêter 
le >  progrès  ». 

5  mars  If"  106).  —  Mesures  à  prendre  pour  donner 
satisfaction  aux  réclamations  de  la  Commune  de 
Vaux,  qui  est  sujette  à  h  éprouver  des  dégâts  et 
inondations  multipliées  dans  les  ouragans  par  la 
chute  des  eaux  qui  se  précipitent  des  hauteurs  de 
l'Hautil  ».  —  Affaire  relative  à  la  désignation  d'une 
maison  devant  servir  de  retraite  aux  religieux  qui 
désireraient  continuer  la  vie  commune  ;  rapport  ; 
appréciations  sur  l'abbaye  de  Villiers,  au  district 
d'Etampes;  l'abbaye  de  Longpont.  au  district  de 
Corbeil  ;  l'abbaye  des  Vaux-de-Cernay,  au  district  de 
Dourdan;  le  couvent  d'Hérivaux,  au  district  de  Go- 
nesse,  maison  qui  est  »  dans  une  situation  riante, 
d'une  construction  élégante  et  qui  annonce  plutôt  un 
château  qu'une  maison  religieuse  »;  le  Directoire 
persiste  dans  son  avis  du  18  janvier  et  considère  que 
la  maison  la  plus  propre  à  l'objet  dont  il  s'agil  est 
l'abbaye  de  Royaumont  :  il  estime  en  outre  que  «  la 
ci-devant  abbaye  des  Vaux-de-Cernay  est  très  conve- 
nable à  servir  de  maison  de  retraite  aux  ci-devant 
religieux  mendiants  ». 

7  mars  (f°  112).  —  Le  commissaire  chargé  le  i  de 
se  rendre  à  Bellevue  pour  y  faire  exécuter  la  loi  rela- 
tive au  libre  départ  de  Mesdames  rend  compte  de  sa 
mission. 

8  mars  (f°  113).  —  Réception  dune  somme  de 
150.000  1.  en  assignats  provenant  du  Trésor  public, 
laquelle  est  destinée  à  l'acquittement  du  premier 
quartier  de  la  présente  année  des  traitements  et  pen- 
sions du  clergé  et  des  fonctionnaires  publics. 

10  mars  (f  113).  —  Il  est  écrit  à  M.  l'évoque  du 
département  "  pour  s'assurer  de  lui  s'il  existe  des 
motifs  quelconques  qui  empêchent  sa  consécration  ». 
Une  lettre  lui  est  adressée  à  Gommecourt,  une  autre  au 
collège  de  Lisieux,  où  il  a  son  domicile.  —  Répar 
tition  entre  les  neufs  districts  de  la  somme  de  150.000  I. 
reçue  le  8  :  Il  est  alloué  :  ^7.3^0  1.  au  district  de  Ver- 
sailles; 21.245  1.  au  d.  de  Saint  Germain;  20.285  1.  au 
d.  de  l'ontoise;  12.985  1.  ad  d.  d'Etampes  ;  13.370 1. 
au  d.  de  Montfort;  8.4901.  au  d.  de  Dourdan;  13.370  1. 
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au  d.  (le  Mantes;  I9.o601.  au  d.  de  Corbeil   omission 
du  district  de  (ionesse|. 

11  mars  (f  120).  arrêté  que  toutes  les  deman- 
des formées  par  les  municipalités  «  soit  en  réunion 
soit  en  distinction  de  paroisses  »  seront  adressées 
aux  districts  «  pour,  avec  le  concours  de  l'évêque, 
statuer  sur  lesdites  demandes  ».  —  Contributions, 
modérations  et  décharges. 

12  mars  if  126).  —  Sur  la  motion  d'un  membre 
de  nommer  deux  commissaires  pour  s'informer  de 
la  santé  du  lioi,  MM.  Beliu  et  llénin  sont  désignés  par 
le  Directoire  «  pour  se  rendre  demain  à  Paris,  se 
présenter  chez  le  Roi  et  témoigner  la  part  qu'il  prend 
à  sa  maladie  et  l'assurer  de  ses  vœux  pour  le  prompt 
rétablissement  de  Sa  Majesté  ».  —  Affaire  concernant 
le  placement  d'un  bac  sur  la  Seine  à  l!is;  contestation 
à  ce  sujet  entre  le  S.  Anisson-Duperron  et  un  parti- 
culier de  la  Commune. 

14  mars  if"  l'i'Ji.  —  Les  commissaires  du  Direc- 
toire rendent  compte  qu'ils  onl  été  «  introduits  le 
jour  d'hier  chez  le  Roi  et  <|iie  le  gentilhomme  de  la 
chambre  ayant  présenté  à  Sa  Majesté  la  délibération 
du  Directoire,  elle  l'avait  chargé' de  faire  de  sa  par( 
des  remerciements  au  Directoire  de  1  intérêt  qu'il 
prenail  à  sa  santé  qui  devenait  meilleure  de  jour  en 
jour  ».  Dénonciation  d'un  paragraphe  du  Moniteur 
universel,  n  71,  dans  lequel  se  trouvent  des  expres- 
sions K  peu  mesurées  »  qui  «  ne  tendent  à  rien  moin 
qu'à  jeter  la  défaveur  dans  l'esprit  des  administrés 
sur  les  administrateurs  ».  Suite  sur  l'affaire  rela- 
tive au  dépari  de  Mesdames. 

15  mars  (f"  153).  Le  conseil  général  de  la 
Commune  de  Pontoise  demande  que  la  «  municipalité 
soit  autorisée  à  traiter  avec  les  religieuses  de  l'ilotel- 
Dieu  dudit  lieu  pour  le  droit  exclusif  dont  il  jouil  de 
la  vente  et  débit  de  la  viande  pendanl  le  carême 

16  mars  (f°  164).  Réclamation  faite  par  un 
sieur  Bosselet,  demandant le.  paiement d'une  somme 
de  1.440  1.  d  à  laquelle  s'est  élevé  le  produit  de  la 
vente  de  '1\  sacs  de  farine  à  lui  appartenant  que  le 

peuple  a  fait  conduire  à  la  halle  de  Saint  Germain  , 
le  16  juillet  1789,  et  qui  onl  élé  vendus  le  même  jour 
avec  les  farines  du  département  ». 

17  mars  (f°  I7u).       Ayanl  été  observé      que  les 


employés  des  bureaux  s'absentaient  fréquemment  et 
que  la  surveillance  qui  était  attribuée  à  M.  le  Pro- 
cureur-général était  éludée  par  dillérents  moyens  qui 
la  rendent  illusoire  »,  il  est  arrêté  (i  qu'aucun  des 
employés  de  l'administration  ne  pourrait  s'absenter, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  sans  avoir  le  con- 
sentement de  lun  de  MM.  les  administrateurs  de  sou 
bureau,  dont  il  sera  tenu  de  faire  part  à  M.  le  Pro- 
cureur-général-syndic    . 

18mars  i  183).  —  Adresse  à  l'Assemblée  Natio- 
nale au  sujet  de  la  maison  du  Crand-Vieariat  de 
Pontoise.  — ■  Lettre  à  la  même  assemblée  au  sujet  de 
la  nécessité  de  faire  évacuer  le  monastère  de  Hautes- 
Bruyères  eu  égard  à  la  difficulté  de  vendre  la  ferme 
tant  que  les  autres  bâtiments  seront  occupés  par  les 
religieuses  ».  —  M.  Cheron  se  rendra  le  lendemain  à 
Paris,  à  cet  elfet,  auprès  de  l'Assemblée.  —  Répara- 
tions «  très  urgentes  »  au  chœur  et  à  une  partie  du 
clocher  de  l'église  de  Chavenay. 

19  mars  (F  193).  —  Rapport  est  fait  au  sujet  des 
manœuvres  frauduleuses  pratiquée*  dan*  l'adjudica- 
tion des  bâtiments  el  lieux  dépendant  de  la  ci-devant 
abbaye  du  \  al.  district  de  Pontoise,  et  des  dénoncia- 
tions faites  par  différents  particuliers,  dans  les- 
quelles  la  municipalité  de  Mériel  est  inculpée. 

21  mars  (f°  201).  —  Plainte  de  la  municipalité  de 
Meulan  <  sur  ce  que  le*  anciens  administrateurs  de 
l'Hôtel  Dieu  de  cette  ville  p'opj  osent  à  ce  qu'elle  en 
prenne  l'administration  qui   lui  avait  élé   d> 

par  le  Département    . 

22  mars  (f°  203).  Lettre  adressée  par  la  muni- 
cipalité de  Versailles  et  dont  l'objet  est  de  solliciter 
des  secours  pour  les  ouvrier-  de  celte  ville  attendu 
qu'ils  éprouvent  des  difficultés  sur  les  ateliers  du 
dehors  où  ils  se  présentent  pour  travailler,  les 
ouvrier*  qui  \  sont  établi*  se  refusant  de  les  admettre 
parmi  eux  ».  —  Plusieurs  Capucins  se  présentent 
pour  demander  la  conservation  de  leur  maison  de 
Meudon.  Délibération  prise  k  la  suite  du  rapport 
fait  au  sujet  de  la  contestation  survenue  entre 
M.  Thierry  de  Ville  d  Avr.iy  et  cetle  Commune,  rela- 
tivement  à  l'exécution  de  leurs  eonvenlions  récipro- 
ques concernant  la  construction  de  la  nouvelle  église, 
de  la  maison  presbytérale,  de  celle  du  vicaiiat  et  îles 
écoles.  —  Demande  faite  par  les  Commun--  de 
Taverny  et  de  Saint-Leu-Tavernj  au  sujet  de  la  vente 
de  claies. 


AKf'.HIVES    DE   SEINE-ET-OISE. 


23  mars  M   215).        Rapport  sur  l'urgence  qu'il 

y  a  K  à  procéder  à  l'organisation  du  rorps  de  la  gen- 
darmerie nationale  »;  examen  des  titres  des  candidats 

«  à  la  place  île  colonel  de  la  première  division  de  la 
gendarmerie  »  ;  est  proposé  par  le  Directoire  le  S. 
Gachet-Sainte-Su/.anne.  qui  compte  4t  ans  de  services 
militaires,  dont  (i  ans  dans  le*  troupes  de  ligne  el 
35  ans  .">  mois  dans  la  maréchaussée.  —  Arrêté  pris 
relalivement  à  la  délibération  du  district  de  Manies 
au  sujet  de  la  réunion  des  paroisses  de  cette  ville  et  à 
la  demande  de  la  Commune  à  fin  de  conservation  de 
deux  paroisses. 

24  mars  (f°  223).  —  Les  sieurs  Fors  eau.  de  Birat 
et  Lassimonie,  chirurgiens,  demandent  à  obtenir  le 
paiement  des  visites  par  eux  faites  et  des  médica- 
ments par  eux  administrés  aux  pauvres  malades  des 
paroisses  de  Fosses  et  Villiers-le-Bel  pendant  l'épi- 
démie de  1789.  —  La  municipalité  de  Buchelay  repré- 
sente qu'elle  manque  d'eau  et  demande  que  l'on 
continue  les  travaux  d'un  canal  qui  apporterait  de 
l'eau  du  parc  de  Magnanville  dans  le  village. 

26  mars  (f°  2'i2>.  —  l'ne  députation  de  la  munici- 
palité de  Presles  ayant  le  maire  à  sa  tète  se  présente 
au  Directoires  avec  l'intention  de  se  laver  des  pré- 
tendues inculpations  des  mauvais  traitements  que  le 
S.  curé  duditlieu  s'est  plaint  à  l'Administration  d'a- 
voir essuyés  tant  de  sa  part  que  des  habitants  de  la 
paroisse  dudit  Presles  ». 

28  mars  if  243).  —  Délibération  prise  à  la  suite 
du  rapport  fait  au  sujet  «  de  la  plainte  portée  à  l'Ad- 
ministration par  la  municipalité  de  Beaumont-sur- 
Oise  contre  une  sentence  incompétemment  rendue 
contre  ses  olliciers  par  le  juge  de  paix  de  ce  canton  et 
de  ce  que  ledit  juge  de  paix  a  cité  à  son  audience  par 
le  ministère  d'un  huissier  le  maire  de  ladite  ville. 
pour  avoir  îefusé  de  recevoir  à  l'hôpital  de  ce  lieu  le 
nommé  Martin,  attaqué  de  paralysie  ». 

'29  mars  (f  244).  —  Lecture  d'une  lettre  de 
M.  Dufresne»  portant  envoi  d'une  somme  de  20 

pour  être  employée  au  paiement  des  frais  du  culte 
de  l'année  1790  et  des  trois  premiers  mois  de  1791, 
ledit  envoi  consistant  en  135.000  1.  en  assignat*  et 
65.000  1.  en  six  rescriptions  sur  les  ci-devant  rece- 
veurs particuliers  des  finances  des  élections  de  Man- 
te*, l'ontoise,  Dourdan.  Etampes  el  Montfort    . 


30  mars  if  2.1.1).  —  Le  F.  Robart,  ci-devanl  gar- 
dien de  la  maison  des  Capucins  d'Ktampes,  présente 
le  compte  de  la  gestion  de  celle  maison  et  demande 
le  payement  de  son  premier  quartier  de  pension  c'e 
ÎT'.H  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet,  —  Le  Directoire  arrête 
que  le  receveur  du  disirict  de  Versailles  Mesnard 
paiera  au  Secrétaire  général  du  département  Bocquet 
la  somme  de  10.198  I.  6  s.  8  d.,  pour  être  employée 
au  paiement  des  appointements  et  antres  frais  des 
bureaux  de  l'administration  du  Département  pen- 
dant le  quartier  de  janvier  1791. 

31  mars  (f°  2(i2i.—  L'ne  députation  de  citoyens  de 
la  Commune  de  Versailles  se  présente  au  Directoire 
et  annonce  qu'elle  est  chargée,  de  la  part  de  Iô0 
citoyens  actif*  et  plus,  de  déposer  une  pétition  pour 
être  autorisée  à  demander  la  convocation  de  l'assem- 
blée des  citoyens  actifs  de  ladite  ville  »  :  renvoi  pour 
avis  au  District.  —  Mandats  montant  à  5.500  1.  desti- 
nés au  paiement  des  honoraires  de  MM.  les  adminis- 
trateurs, le  procureur-général  syndic  et  le  secrétaire- 
général,  pour  le  quartier  de  janvier  1791. 


Registre      -  In-folio,  de  Î64  feuillel  . 


1er  avril-7  mai  1791. 
toire  du  Département. 


Délibérations  du  Direc- 


Vendredi  1  r  avril  (folio  1er).  —  Vice-président 
pour  la  durée  du  mois  :  M.  Rouveau.  —  Le  Directoire, 
considérant  «  combien  il  est  urgent  de  répondre  à  la 
pétition  présentée  la  veille  par  une  députation  des 
citoyens  actifs  de  la  ville  de  Versailles  à  l'effet  d'obte- 
nir la  convocation  d'une  assemblée  générale  des 
citoyens  de  ladite  ville  »,  charge  le  Procureur-géné- 
ral-syndic de  se  transporter  au  district  et  à  la  muni- 
cipalité pour  avoir  leur  avis.  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
du  rapport  fait  au  sujet  de  Ja  demande  de  la  muni- 
cipalité de  Mantes  pour  la  conservation  du  couvent 
des  Cordeliers  de  Saint-Bonaventure  lez-Mantes.  — 
Autre  relativement  à  la  nomination  du  S.  Le  Turc  à  la 
place  de  suppléant  au  tribunal  du  district  de  Gi 
De  "  trois  pièces  en  parchemin  il  resuite  que  M  Le- 
turc  a  été  successivement  procureur  et  lieutenant 
général  de  la  justice  de  Montlignpn,  dont  étaient  sei 
gneurs  les  chanoines  de  Vincennes  ».  Le  Directoire 
arrête  que  cette  nomination  est  nulle,  attendu  que 
M.  Le  Turc  ne  réunit  pas  les  qualités  requises  parla 
loi il  n'esl  pas  gradué  et  la  justice  de  Montli- 
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gnon  dont  il  était  membre  n'est  réellement  qu'une 
justice  seigneuriale,  auprès  de  laquelle  ses  fonctions 
n'onl  pu  lui  acquérir  les  qualités  qui  lui  manquent 
pour  ôtra  éligible  ». 

2  avril  ifn  II).  on  annonce  que  ■  M.  de  Mira- 
beau l'aîné  »  est  mori  ce  malin,  le  Directoire, 
»  pénétré  de  cet    événement   malheureux     .  arrête 

»  de  prendre  le  deuil  pour  huit  jours  à  commencer 

de  lundj   prochain  ». 

4  avril  (l  12).  —  Le  substitut  du  Procureur-gêné- 
ral-syndic  requierl  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  n  que  le  Directoire  du  département  a 
assisté  hier  à  la  cérémonie  de  l'installation  de  M.  lé 
vêque,  qu'il  s'esl  rendu  a  cel  effet,  accompagné  d'une 
garde  d'honneur  dans  l'église  de  Notre-Dame,  où  cette 
cérémonie  a  eu  lieu  ».  Le  Directoire  assistera 
«  demain  au  service  qui  sera  célébré  à  l'occasion  du 
décès  de  M.  de  Mirabeau  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  ». 

6  avril  (f"  12).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  récla- 
mation  des  babitants  de  Villiers-Adam,  l'resles  et 
dépendances  »  relativement  à  la  non  jouissance  des 
communes  qu'ils  prétendent  leur  avoir  élé  enlevées 
par  l'administration  des  domaines  de  M 

Autre  au  sujel  de  la  demande  faite  par  .M.  Coste  lils. 
médecin,  relativement  «  aux  soins  qu'il  a  donnés  et 
aux  dépenses  qu  il  a  laites  pour  le  traitement  des 

es  dans  l'épidémie  qui  a  régné  dan 
de  Goupillièi 

7  avril  (f°  18).  —  Contributions  :  modérations  et 

\i  nié  à  la  suite  du  rapport  tait  au  sujet 
ri  de  la  dénonciation  qui  .  été  i  lite  d'un  ) î I >e 1 1 •  -  ayant 
pour  titre  :  Lettre  de  M.  l'évéque  de  Chartres  au 
clergé  de  sou  dioi 

8  avril  il"  24).  Le  Directoire,  «  considérant  que 
le  s.  Le  Cointre  lils.  surnuméraire,  loin  de  se  rendre 
utile  à  l'Administration,  lui  esl  nuisible  p  ir  ses  indis- 
crétions, son  inexactitude  et  son  ihi 

considérant  en  outre  que.  pour. éviter  de  prendre  un 
arrêté  à  son  sujet,  son  père  a  été  invité  de  le  retirer 
du  bureau,  démarche  qui  n'a  produit  aucun  eiïet  », 
arrête  qu'il  sera  notifié  au  S.  Le  Cointre  Gis  de 
quitter  la  place  de  surnu  ins  les  bui  ■ 

l'Administration  .  Arrêté  pris  au  sujel  de  la  fixa- 
tion i\u   traitement   des  religieuses  bénédictines  «le 


.Mantes;  noms  de  celles  <  i .  M.  l'abbé  Hissai,  nou- 
veau curé  dr  la  pai  le  A  ei  sailles, 
se  présente  pour  inviter  le  Directoire  à  assister  à  la 
cérémonie  de  son  installation,  qui  aura  lieu  le  dimas 
che  suivant.  Décidé  que  MM.  Rouveau,  Beiin.  Le  fla- 
mand et  M.  le  Procureur-général-syndic  assisteront  à 
la  cérémonie. 

9  avril  i  32  .  Affaire  relative  au  traitement 
el  logement  de  M.  l'évéque  du  département  et  de 
MM.  les  curés  de  Saint-Louis  et  île  Saint-Symphorien 
de  c.'tte  ville  el  de  leur  clergé  ».  —  Sur  le  rapport 
fait  par  le  Procureur-général-syndic  des  réflexions 
auxquelles  donnent  lieu  les  dispositions  du  décret 
sur  les  patentes  »,  le  Directoire  arrête  que  des  obser- 
vations seront  présentées  à  i  Assemblée  Nationale  ; 
texte  de  la  pétition  qui  sera  remise. 

11  avril  if"  \1  .  --  Arrêté  que  le  S.  Lemaître 
corn  mi-  garde  magasin  du  département,  s'étant  rendu 
coupable  de  plusieurs  infidélités  tant  -or  la  fourni- 
ture du  bois  que  sur  celle  du 'papier  ,  quittera  le 
jour  même  les  bureaux  de  l'Administration. 

12avrilM'  M).  —  Répartition  entre  les  districts 
d'une  somme  de  125.000  I.  en  assignats  pour  le  paie- 
ment des  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics  el 
autres. 

13  avril  i  i8).  —  La  maîtresse  d'école  de  \  illers- 
en-Arthies  demande  à  être  pave  «  d'une  somme  de 
70  I.  de  rente  qui  lui  est  due  à  ce  litre  pour  une 
année  par  les  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Sainl- 
Germain-des-Prés  de  Paris  »;  arrêté.  —  Le  cure  et 
les  marguilliers  de  Bessancourt  ayant  représenté  que 
les  vases  sacrés  de  cette  paroisse  avaient  été 
13  février  1787,  demandent  qu'on  leur  donne  sous 
Hathurins  de  Pon toise,  qui  sonl  à 
la  disposition  du  district.       Bénédictines  de  Magny; 

|ui  iix"  leur  traitement  :  mon-  de-  relig 
de  ohccur  el  des  sœurs  converses        La  demoiselle 
Pascal, organiste  de  l'abbaye  de  Poissy.  sollicite     une 
pension  en  indemnité  de  la  perte  qu'elle  a  faite  d'un 

traite >|  de  s"n  I.  dont  elle  jouissait  avant  la  sup- 

i   de  ladite  -     La   municipalité 

d'Andl  é  te  que  le  chapitre  de  Paris  allouait 

1 W  1.  par  an  au  maître  d'école  de  la  paroisse  el  18(11. 
1  qu'étant  pi  -".-ours 

par  la  suppression  dudil   chapitre,  il  sérail  de  tonle 
justice  il'  suppléer  par  un  traitement  fixe 
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14  avril  (f"  72).  Une  pé ti lion  de  150  citoyens  de 
Versailles  a  pour  olijet  de  demander  la  destitution 
du  commandant  de  la  garde  nationale  «  s'il  n'a  plus  la 
confiance  publique  ».  Il  est  arrêté  qu'il  h  sera  fait 
un  précis  de  tout  ce  qui  se  passe  à  Versailles  ainsi 
qu  une  adresse  à  l'Assemblée  .Nationale  (etj  que  le 
tout  sera  porté  au  Moi  par  deux  commissaires  pour, 
conjointement  avec  le  Directoire  du  département, 
demander  un  décret  qui  fixe  la  conduite  que  doivent 
dans  cette  circonstance  tenir  la  municipalité  et  les 
corps  administratifs  ».  —  Allaire  des  chasses  dans  le 
grand  parc  de  Versailles.  11  est  arrêté  que  toutes  les 
pièces  concernant  cette  affaire  «  seront  inventoriées 
par  double  exemplaire,  dont  l'un  sera  déposé  au 
secrétariat  et  dont  l'autre  sera  renfermé  dans  le 
carton  qui  contiendra  les  dites  pièces  et  sur  lequel 
chacun  des  membres  du  Directoire,  le  Procureur- 
général  syndic  apposera  son  cachet,  pour  [que|  ledit 
carton  ne  puisse  être  ouvert  qu'en  présence  et  du 
consentement  de  tous  les  membres  du  Directoire  et 
du  Procureur-général  syndic  »  ;  arrêté,  en  outre,  que 
ec  carton  sera  déposé  aux  archives  du  département. 

15  avril  f  77).  —  Arrêté  pris  sur  une  délibération 
du  district  de  Versailles  relativement  aux  mission- 
naires des  deux  paroisses  de  cette  ville.  —  11  sera 
tenu  au  Secrétariat  une  liste  «  où  s'inscriront  les 
vicaires  des  églises  supprimées  dans  le  département 
qui  désireraient  jouir  de  la  préférence  qui  leur 
appartient  ».  —  Texte  d'une  adresse  qui  sera  envoyée 
à  l'Assemblée  Nationale  et  au  lîoi  relativement  à  la 
convocation  des  sections  de  Versailles  :  n  La  ville  de 
Versailles  est  en  proie  à  une  fermentation  dont  les 
suites  donnent  les  plus  vives  inquiétudes.  Cette 
division  a  pour  origine  des  rivalités  particulières,  et 
chaque  parti  couvre  ses  démarches  du  prétexte  de 
l'intérêt  public  [Allaire  de  Bellevue  .....  ».  M.  Belin 
et  M.  le  Procureur  général-syndic  sont  désignés  pour 
porter  cette  adresse  au  Roi  et  à  l'Assemblée  et  pour 
en  suivre  l'effet. 

16  avril  (f°  88).  —Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de- 
mande faite  par  les  marchands,  négociants  et  manu- 
facturiers de  la  ville  d'Etampes  «  pour  l'obtention 
d'un  tribunal  de  commerce  dans  ladite  ville  ».  — 
Autre,  au  sujet  d'une  semblable  demande  faite  par 
les  habitants  de  Dourdau.  —  Le  curé  de  Kicharviile. 
qui  n'a  pas  prêté  le  serment  requis,  «  s'est  permis 
des  discours  tendant  à  soulever  les  esprits  contre  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  conformés  à  cette  loi  »  ;  il 


scia  dénoncé  au  tribunal  du  district.       Semblable 
plainte  contre  le  curé  de  Saint-Chéron. 

18  avril  f  99).  —  Sur  la  demande  de  Herthier, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  il 
est  arrêté  que  (i  le  portier  de  l'hôtel  du  Département 
remettra  tous  les  soirs  avant  de  se  coucher  la  clef  de 
la  porte  d'entrée  dudit  hôtel  à  lollicier  qui  comman- 
dera le  poste,  chez  lequel  le  portier  la  trouvera  au 
besoin  et  la  reprendra  le  lendemain  matin  ».  — 
M VI.  Belin  et  Challan,  chargés  de  porter  l'adresse, 
rendent  compte  de  l'accomplissement  de  leur  mis 
sion.  —  Compte  et  lixation  du  traitement  des 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint -Martin  de  Pon- 
toise. 

19  avril  (f°  109).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  les  officiers  municipaux  de  Noisy- 
le-Roi  à  1'eflet  d'obtenir  que,  «  lors  de  la  vente  des 
bien-  des  Cordeliers  de  cette  paroisse,  l'église  en  fût 
exceptée  et  que  les  ornements  enlevés  leur  fussent 
restitués  ».  —  Des  citoyens  de  la  ville  de  Versailles, 
ci  députes  par  32il  citoyens  actifs  de  la  dite  ville  »,  se 
présentent  et  lisent  deux  pétitions  relatives  aux 
assemblées  hebdomadaires  de  la  garde  nationale  et 
à  la  demande  d'une  assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  de  la  ville  ci  pour  délibérer  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  à  la  destitution  du  commandant  de  la  ^arde  na- 
tionale de  Versailles 

20  avril  (f°  125).  —  Dénonciation  faite  par  le 
district  de  Dourdau  «  de  l'insurrection  arrivée  à 
Al  dis,  des  violences  et  voies  de  l'ait  exercées  sur  les 
propriétés  du  S.  Roger,  ci-devant  lieutenant-général 
du  bailliage  d'Ablis,  et  de  la  conduite  de  la  munici- 
palité en  cette  occasion  i.  —  Le  Directoire.  »  informe 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  dans  la  journée  du  ls  de 
ce  mois  relativement  au  projet  de  voyage  du  Roi  à 
Saint-Cloud,  considérant  que  les  inquiétudes  du 
peuple  sur  les  véritables  sentiments  du  Roi  ne  cesse- 
ront que  lorsqu'il  aura  retiré  sa  confiance  et  éloigné 
de  sa  personne  tous  ceux  qui.  attaches  par  état  à  s<m 
service,  sont  suspectés  d  être  ennemis  de  la  Constitu- 
tion et  par  là  même  susceptibles  de  donner  au  Roi 
des  conseils  perlides  »,  décide  de  faire  à  ce  sujet  une 
adresse  et  de  l'envoyer  à  l'Assemblée  Nationale.  — 
l'ne  députation  »  de  citoyens  réunis  sous  le  nom  de 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Versailles  /-  se  présente  au  Directoire  pour  1  inviter 
à  d  demander  au   Roi  le  renvoi  des  personnes  atta- 
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cirées  à  Sa  Majesté  qui  sont  ennemies  de  la  Constitu- 
tion //. 

21  avril  (f°  138).  --  Lecture  d'une  lettre  de 
M.  d  Allrv,  informant  le  Directoire  de  sa  nomination 
à  la  place  de  commandant  général  des  troupes  de 
ligne  placées  dans  la  I"  division  militaire  du 
lloyaume,  "dans  laquelle  se  trouve  le  département 
de  la  Seine  el  de  l'Oise  ».  —  La  municipalité  de 
Versailles  envoie  l'expédition  du  rapport  fait  parle 
procureur  de  la  C.immune  «  de  l'affaire  relative  au 
départ  des  voitures  de  suite  de  Mesdames  du  château 
de  Bellevue  ». 

22  avril  if°  145).  —  Lettre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur poilant  envoi  d'une  proclamation  du  Roi  en 
date  du  20,  «  qui  ordonne  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  Nationale  du  MO  juin  IT'.m  relatif  au  com 

mandement  de  la  garde  nationale  de  Versailles  ». 

23  avril  i  143  .  —  l>a  municipalité  de  Versailles 
invite  le  Directoire  à  «  assister  demain  à  la  cérémonie 
qui  aura  lieu  sur  la  Place  d'armes  pour  la  remise  au 
nom  de  la  ville  de  Versailles  des  cravates  aux  couleurs 
de  la  Nation  au  19  régiment  d'infanterie  établi  en 
cette  ville».  Le  Vice-Président  répond  qu'ils' j  rendra 
avec  empressement. 

25  avril  II  146).  —  Le  Vice  Président  rend 
compte  de  ce  <|ui  s'est  passé  lors  de  la  cérémonie  de 
la  remise  des  cravates;  il  y  a  eu  de  nombreux  cris 
.■t  bas  llirihiir.  Befthier  à  la  lavlmte. 

27  avril  (fu  147).  --  Le  Secrétaire  général  fait 
connaître  que  «  M.  de  Montmniin,  colonel  du  19  ré 
Riment  d'infanterie  en  garnison  dans  la  ville  de 
Veisailles,  s'est  présenté  hier  au  Déparlement,  accom- 
pagné de  tous  les  officiers  composant  l'état-major  de 
ce  régiment,  pour  présenter  leur  hommage  au  Direc- 
toire et  lui  exposer  tous  leurs  regrets  de  quitter  une 
ville  dans  laquelle  il-  avaient  reçu  tanl  de  témoi- 
gnages d'estime  et  d'affection ».  —  Le  Nice- 
Président  fait  pari  d'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Versa  il  les,  «qui  informent  les  administra  leurs 
du  dépaitemenl  de  la  convocation  du  conseil  gém  rai 

de    la   Co unie  el   par  laquelle   ils  prient    MM.   du 

Directoire  de  se  rendre  sur  le  champ  à  l'Hôtel  de- 
Ville  où  MM.  du  district  sont  aussi  a\  isés,  de  se  trouver 
pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  la  circonstance 
terrible  el  imprévue  où  se  trouve  la  Municipalité.  Il  a 


élé  arrêté  de  se  rendre  sur  le  champ  à  la  maison 
commune  et  il  à  été  donné  ordre  d'avertir  tous  MM. 
le-  administrateurs  du  Directoire  de  vouloir  bien  s'y 
réunir  à  I  instant  i  . 

Séance  de  l'après-midi.  -  Insertion  au  procès- 
verbal  de  ce  qui  s  est  passé  en  la  séance  des  trois- 
corps  réunis  à  i  Motel  de  Ville  relativement  au  départ 
du  19  régiment  d'infanterie  régiment  de  Flandres  . 
—  Une  députation  du  conseil  général  de  la  Commune 
de  Versailles  se  présente  au  Directoire  «  pour  le 
remercier  de  l'assistance  qu'il  avait  bien  voulu  lui 
donner  le  matin  dans  la  circonstance  critique  où 
s'était  trouvée  la  municipalité.  Klle  a  annoncé  que  le 
calme  était  rétabli » 

28  avril  il"  loi  .  Adresse  aux  citoyens  de  Ver- 
sailles pour  les  féliciter  du  courage  et  de  la  fermeté 
dont  ils  ont  fait  preuve  en  protégeant  le  départ  du 
p.i  régiment  d'infanterie.  —  Mis-ion  donnée  ;ï 
M.  Chéron  à  l'elîet  de  se  transporter  auprès  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  pour  obtenir  la  remise  de  fonds 
nécessaires  au  paiement  de  ce  qui  e-t  dû  aux  admi- 
nistrateurs, employés  et  fournisseur-  du  Départe- 
ment. 

29  avril  (I  Iîj4).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de 
mande  faite  par  les  curé  et  marguilliers  de  saint 
Maurice,  district  de.Dourdan,  relative  au  rempla- 
cement des  vases  sacrés  qui  ont  été  volés  dans  cette 
église  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  des  curé 
et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Sainte  Croix  de 
Hantes  pour  être  autorisés  à  échanger  les  stalles  du 
choeur  de  cette  ég  'lies  du  monastère  des 
Dames  Bénédictines  de  ladite  ville  .  —  Affaire  rela- 
tive à  la  prétention  des  habitants  de  Margency  pour 
obtenir  d'être  désunis  de  la  paroisse  d'Andilly  el  de 
Former  un  rôle  distinct  el  séparé  pour  leurs  contri- 
butions ».  Réception  d'une  somme  de  140.000  1. 
destinée  au  paiement  des  traitements  el  pen-ions  des 
ecclésiastiques  du  département  pendant  le  BBCOnd 
trimestre  de  1791. 

30  avril  i  I7N).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
porl  des  faits  graves  imputés  au  curé  et  aux  mem- 
bres de  la  municipalité  de  Monde)  ille. 

Lundi  2  mai    I    lvT  Vice-président  pour  la 

durée  du  mois  :  M.  Le  l  lamand.  Rapport  fait  par 
M  eh. ron  rendant  compte  de  sa  mission  .i  Paris, 
auprès  du  ministre  de  l  Intérieur.  -  -  Affaire  relative 
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à  la  vente  des  farines  du  gouvernement  déposées  dans 
les  magasins  de  Pontoise.  —  Demande  du  S.  Royer, 
instituteur  des  sourds-muets  de  Versailles,  »  pour 
obtenir  des  secours  et  les  moyens  de  continuer  son 
entreprise  ».Elle  sera  prise  eu  considération  lorsque 
le  Directoire  aura  à  sa  disposition  les  fonds  que 
l'Assemblée  Nation. de  destine  à  l'encouragement  des 
établissements  d'utilité  publique. 

3  mai  (f°  204  i  —  Kst  arrêté  à 26.015  I.  7  s.  le  compte 
des  sommes  dues  au  S.  Pierres,  imprimeur,  «  pour 
impressions  ordonnées  et  fournitures  par  lui  faites 
jusqu'au  •'!!  décembre  I7'.)n  inclusivement  ». 

4mai(f°216).  — Affaire  concernant  les  réparations 
à  faire  à  l'hôtel  du  Grand  Veneui  pour  l'établisse- 
ment du  Directoire;  il  sera  écrit  à  M.  Le  Masson, 
ingénieur  en  chef  du  Département.  «  pour  lui  de- 
mander son  travail  pour  vendredi  soir  au  plus  tard  ». 
—  Prétentions  respectives  des  communautés  de  Chani 
bourcy  et  de  Fourqueux  i  sur  les  reliques  de  Sainte- 
Clotilde,  Saint-Barthélémy  et  autres,  déposées  dans 
l'église  de  l'abbaye  de  Joyenval  »  ;  arrêté.  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  «  de  la  demande  des 
olliciers  municipaux  et  de  la  Commune  de  Conllans- 
Suinte  Honorine  pour  obtenir  la  conservation  et  le 
don  de  la  chapelle  dépendant  du  prieuré  de  ladite 
paroisse  pour  le  service  de  la  Commune  ». 

5  mai  (f°  223).  —  Suite  de  l'affaire  Le  Coinlre  fils, 

ci-devant  surnuméraire  dans  les  bureaux;  il  circule 
dans  le  public  un  imprimé  contenant  une  inculpation 
calomnieuse  contre  le  Directoire  et  notamment  contre 
M.  Rouveau.  —  11  sera  présenté  un  projet  de  pétition 
à  faire  à  l'Assemblée  .Nationale  «  pour  obtenir  qu'il 
soit  statué  sur  le  nombre  et  le  traitement  des  exécu- 
teurs des  sentences  criminelles  dans  le  département  ». 
Texte  de  cette  pétition.  —  M.  Le  Masson  remet  au 
Directoire  ses  projets  de  plans  et  les  devis  estimatifs 
des  travaux  à  faire  pour  la  restauration  de  l'hôtel 
du  ( ira nd- Veneur. 

6  mai  (f  240).  —  Rapport  détaillé  «  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Bellevue  lors  du  départ  des  voitures  de 
Mesdames  tantes  du  Roi  »  ;  le  Directoire  arrêle  à 
l'unanimité  »  que  les  auteurs,  fauteurs  el  adhérens 
de  l'opposition  apportée  à  l'exécution  de  la  loi  les 
21  février  et  ■>  mars  derniers  lors  du  départ  de  Bel- 
levue des  équipages  de  Mesdames.....  seront,  à  la 
requête  du  procureur  syndic  du  district  de  Versailles, 


dénoncés  au  tribunal  du  district  de  cette  ville,  pour, 
à  la  requête  de  l'accusateur  public,  ètie  poursuivis 
comme  séditieux  refractaires  aux  lois  ;  et  sur  le  sur- 
plus,  i  D  ce  qui  concerne  les  Srs  Berthier,  commandant 
la  garde  nationale  de  Versailles,  et  Villanlrois,  capi- 
taine d'une  compagnie  de  grenadiers  de  ]•<  dite  garde, 
déclaie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
eux ». 

7  mai  (f°  l'.'û).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  la  municipalité  de  Louvres 
d  pour  obtenir  l'établissement  d'une  prison  dans 
l'intérieur  de  cette  paroisse  i  .  -  Mission  Chéron.  Le 
Directoire  a  écrit  au  Comité  des  finances  «  pour  l'en- 
gager à  prendre  en  considération  la  position  critique 
du  Directoire,  qui  ^e  trouve  dans  l'impossibilité  de 
répondre  aux  diverses  demandes  des  juges  et  des 
administrateurs  du  district  pour  le.  paiement  de  leur 
traitement  et  celui  de  tout  ce  qui  est  dû  aux  four- 
nisseurs et  aux  employés  de  l'Administration.  Le 
Directoire  a  prié  le  Comité  de  presser  l'Assemblée 
Nationale  de  rendre  un  décret  à  ce  sojet    . 


L.  10.  [Registre.)  —  lu  folio,  de  312  feuillets, papier. 

9  mai-7  juin  1791.  —   Délibérations  du  Dïrec 

toire  du  Département. 

Lundi  9  mai  (f°  1).  —  M.  Chéron  rend  compte  du 
de  la  mission  dont  il  avait  été  charge  auprès 
de  l'Assemblée  Nationale  «  et  de  la  ceitilude  qu'il 
avait  que  l'Assemblée  venait  de  rendre  un  décret 
pour  mettre  à  la  disposition  des  départements  les 
tonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  leurs  dépenses, 
des  traitements  et  dépenses  des  tribunaux  et  des 
juges  de  paix  ». 

10  mai  (I"  V).  —  Une  députation  des  marguiiliers 
de  l'église  Nuire-Dame  de  Versailles  se  présente  pour 
engager  le  Directoire,  au  nom  de  l'évêque  el  des 
fabriciens.  à  assister  au  service  qui  sera  célébré  le 
jeudi  suivant,  pour  le  repos  de  l'âme  de  Louis  XV. 
Le  présideni  répond  «que  les  travaux  multiples  du 
Directoire  ne  lui  permettraient  pas  d'assister  en  corps 
à  cette  cérémonie  ».  La  députation  s'étant  retirée,  il 
esl  arrêté  «  à  la  presque  unanimité  qu'attendu  liu- 
dispensable  nécessite  de  s'occuper  sans  relâche  des 
travaux  du  Directoire,  il  ne  serait  point  envoyé  de 
députation  à  la  cérémonie  dont  il  s'agit  Arrêté 
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pris  au  sujet  d'une  requête  adressée  par  Mariotte, 
concierge  des  prisons  de  Versailles  :  il  demande 
11  qu'il  soit  fourni  des  ornements  pour  la  célébration 
de  la  messe  en  la  (lia  pelle  des  dites  prisons,  attendu 
la  vétusté  et  le  mauvais  étal  de  ceux  qui  ont  servi 
jusqu'à  ce  jour  à  cet  usage  »,  et  des  fers  pour  assurer 
la  garde  des  criminels  »  qui  sont  en  ce  moment  en 
sa  garde  ».  —  l.'ne  députation  des  employés  aux 
Aides  de  la  direction  de  Mantes  se  présente  au  birec 
loire.  pour  réclamer  sa  justice  et  son  intérêt  en  leur 
faveur.  Le  Directoire  fera  ce  qu'il  pourra  en  la  cir- 
constance. 

11  mai  (f°20).  —  Arrête  que  le  S.  Durvy,  «  dont 
l'incapacité  absolue  a  été  généralement  et  depuis 
longtemps  reconnue  de  MM.  les  administrateurs  du 
Directoire  el  particulièrement  de  ceux  du  bureau  de 
la  Police  ».  el  qui  s'acquitte  avec  négligence  des 
affaires  dont  il  est  chargé,  sera  tenu  de  se  retirer  des 
bureaux  de  l'administration  du  Département,  n  et  que 
néanmoins  ses  appointements  lui  si  ront  payés  jus- 
qu'au I 'r  juin  prochain.  » —  Le  «  S.  Bruslé,  conces- 
sionnaire du  canal  de  Paris  »,  renouvelle  ses  sollici- 
tations pour  la  nomination  de  commissaires  devant 
procéder  à  l'évaluation  des  propriétés  sur  lesquelles 
ce  canal  doit  passer  et  des  indemnités  qui  seront 
dues  à  ce  sujet.  -  Arrête  pris  au  sujet  de  la  récla- 
mation faite  par  la  municipalité  de  Montmorency  au 
sujet  de  l'administration  des  revenus  de  l'Hôtel-Dieu. 

12  mai  (f°31).  Rapport  des  projets  de  travaux 
à  exécuter  en  1791  sur  les  chemins  du  département; 
le  Directoire  arrête  l'état  de  ces  travaux  à  la  somme 
de  rt62.6.'i2  1.  —  Rapport  des  dillérents  projets  pré- 
sentés pour  le  rétablissement  de  l'hôtel  du  Grand- 
Veneur,  ii  à  l'ellel  d'y  fixer  le  lieu  des  séances  et 
l'établissement  des  bureaux  de  l'administration  du 
Département  a  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet  :  L  hôtel  du 
Grand-Veneur,  accordé  par  le  Roi  au  Département, 
sera  définitivement  désigné  à  l'Assemblée  Nationale 
comme  le  lieu  le  plus  propre  et  le  plus  commodément 
placé  tant  pour  les  administrés  que  pour  les  adminis- 
trateurs afin  d'j  établir  à  demeure  les  se  un-os  el  les 
bureaux  du  Déparlement  ,  arrêté  pris  à  la  suite 
du  compte  rendu  des  dispositions  pi  ises  par  la  muni 
cipalite  de  Versailles  pour  le  remplacement  provi- 
soire d'un  professeur  donl  la  chaire  se  trouvait  va- 
cante dans  le  collège  de  la  ville.  l'rélenlions  des 
habitants  du  Port-de-Mai l\  pour  obtenir  une 
municipalité   particulière  et  distincte    de   celle  de 

si  i  .i    ET-OlSI  s,  H        I.  foill     I 


Marly-le-Roi  — M.  Belin,  l'un  des  admi- 

nistrateurs du  Département,       ayant  témoigné  au 

Directoire  le.  désir  qu'il  avait  que  le  Directoire  voulut 
bien  lui  faire  l'honneur  de  tenir  sur  les  fonts  baptis- 
maux l'enfant  dont  M  son  épouse  est  enceinte 
le  Directoire,  à  l'effet  de  lui  donner  une  marque  de 
Bon  estime  el  de  60n  attachement  -  arrête  à  l'unani- 
mité ((  que  celui  qui  présidera  le  Directoire  au  mo- 
ment de  la  naissance  de  l'enfant  de  M.  lielin  tiendia 
ledit  enfant  sur  les  fonts  baptismaux  au  uoui  du 
Directoire  du  département  de  Seine  el-d'Oise  ».  —  Pa- 
roisse d'Eragny;  soins  donnés  p.  r  le  s.  Bréchot, 
médecin  à  Pontoise,  aux  personnes  atteinte-  d'une 
«  maladie  vénérienne  qui  s'est  communiquée  pai 
l'elfet  de  la  nutrition  |d'un]  eufant  qui  en  était  atta- 
qué, et  l'a  communiquée  à  sa  nourrice    . 

13  mai  (f°  !50).  —  Les  habitants  de  la  Commune 
de  Grosrouvre  demandent  la  conservation  d'uu 
vicaire.  ■  en  considération  de  l'étendue  el  de  la  popu- 
lation de  celte  paroisse     :  arrêté  a  ce  sujet. 

14  mai  (1°  71).  —  Invitation  à  assister  à  m.  ser- 
vice qui  sera  célébré  le  lundi  suivant  en  l'égljse  de 
Saint  Louis  [tour  le  repos  de  lame  de  Louis  XV  ;  le 
Directoire  décide  de  ne  pis  y  a-sjs|er, .,  attendu 
multiplicité  des  travaux  dont  il  e~t  chargé  ne  lui 
permet  en  ce  moment  aucune  espèce  de  dépl  ice 
ment  .  Le  S.  Pierre-Denis  Audiger  ollre  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  du>  par  la  terre  de  t<  Mon- 
ceau .  située  dans  la  paroisse  d'Evry  sur-Seine, 
h  comme  relevant  du  Loi  à  cause  du  ci-devant  comté 
de  tàirbeil  ■■. —  Le  S.  Durvy,  ci  devant  chef  du  bu- 
reau de  la  Police,  si  accompagné  de  quatre 
personnes,  pour  dem  inder  une  expédition  di  - 

i  étés  pris  sur  l  objel  de  sa  destitution  ;  décidé  qu'il 
lui  sera  délivré  toutes  les  expéditions  qui  pourront 
l'intéresser. 

16  mai    t    96  ,        M.   Chéron   rend    compte   du 
succès  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  d 
semblée  Nationale  relativement  a  l'hôtel  du 
Veneur.   Il  dépose  sur  le  bureau    copie   du 

rendu  ce  jourd'hui,  par  lequel  !  Assemblée  S'atio 
i,  il»  autorise   Ici'.  il  hôtel   du 

Grand-Veneur,  dont  la  jouissance  lui  a  i 
par  le  Loi.  poui  \  lenii 
el  du  Directoire  et  y  établir  «■■  i 
pareillement  à  (aire  faire  les  réparations  1 1  »i 
nient-  intérieui  -  il  Uôtel 
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17  mai  |f"  102).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
port sur  la  demande  formée  par  la  municipalité  de 
Verneuil-sur-Seine  pour  être  autorisée  à  employer  à 
l'établissement  des  Sœurs  de  charité  les  600  livres 
léguées  à  la  Commune  «  par  le  testament  olographe 

•du  S.  Joseph  Aleaume  eu  date  du  18  octobre  1783  > 
pour  servir  à  marier  chaque  année  une  rosière.  — 
Autre,  au  sujet  delà  demande  du  maître  d'école  de 
Gournay-sur-Marne  «  pour  obtenir  la  continuation 
du  traitement  de  60  1.  qu'il  recevait  ci-devant  du 
prieur  de  Gournay  ». 

18  mai  (f   H9).  —  La  Commune  et  les  officiers  de 

la  garde  nationale  de  Coubron  demandent  des  fusils 
pour  l'armement  des  citoyens  actifs.  —  Discussion 
relativement  à  la  nomination  aux  places  d  olliciers 
de  la  gendarmerie  nationale.  Le  Directoire  déclare 
que  le  S.  Louis  Le  Breton,  père,  chevalier  de  Sa-int- 
Louis  et  premier  lieutenant  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée à  la  résidence  de  Sèvres,  reconnu  le  plus 
ancien  lieutenant  de  la  première  division,  «  est.  aux 
termes.de  la  loi,  lieutenant-colonel  delà  gendarmerie 
nationale  du  département  de  Seine-et-d'Oise  ». 

19  mai   (1°   1.J7).  —  Demande  formée    par   <(    la 
.  veuve  Pallouis  et  compagnie,  manufacturiers  d'étolîe 

de  soie  galette  »,  pour  obtenir  de  l'Administration 
des  secours  destinés  à  l'aider  à  former  un  établis- 
sement dans  la  ville  de  Versailles  »  ;   arrêté  y  relatif. 

20  mai  (f  '  137).  —  Demande  d'un  sieur  uuenoble, 
«  ci  devant  organiste  et  musicien  des  abbayes  de 
Roy  au  mont  et  de  Froidmonl,  pour  le  paiement  de  ses 
appointements  et  l'assurance  d'un  traitement  par  la 
suite  ».  Le  demandeur  représente  qu'il  est  âgé  de  qua- 
rante-deux ans  et  que  depuis  vingt-un  ans  il  a  été 
attaché  à  l'ordre  de  Cîteaux  en  qualité  d'organiste, 
notamment  dans  la  maison  de  Royaumont,  où  il  est 
depuis  quatorze  ans,  u  ou,  jouissant  des  mêmes  avan- 
tages que  les  religieux,  il  comptait  linir  ses  jours  ». 

21  mai  (f°  144).  Arrêté  pris  au  sujet  de  récla- 
mations auxquelles  aurait  donné  lieu  «  l'enlèvement 
d'une  image  de  la  Vierge,  placée  dans  une  chapelle 
delà  paroisse  de  Clichy-en  l'Aundy  [Clichy-sous-Bois  , 
district  de  (ionesse,  chapelle  de  Xotre  Dame-des- 
Anges|.  —  AlTaire  concernant  la  reconstruction  de 
1  église  de  Saint-Martiu-du-ïertre.  au  sujet  de  la- 
quelle le  district  a  déjà  été  consul; 


23  mai  ((  loi).  —  Les  habitants  des  Vaux  de- 
Cernaj  demandent  à  obtenir  ci  la  continuation  d'un 
ecclésiastique  dans  l'abbaye  pour  la  célébration  du 
service  divin  »  et  la  conservation  des  châsses  «  conte- 
nant les  reliques  de  saint  Thibault  ».  —  Ursulines  de 
Sainl-Germain-en-Laye.  —  Demande  de  modilications 
à  apporter  dans  la  distribution  des  bâtiments  pres- 
bytéraux  de  Versailles.  —  Fixation  des  traitements 
de  plusieurs  curés,  MM.  Angelot,  curé  de  Bonneuil; 
Gilbert,  curé  du  Blanc-Mesnil  ;  Simon  Desfeux,  curé 
du  Neauphlette. 

24  mai  if"  168).  —  Démission  du  S.  Morin,  juge  de 
paix  du  canton  de  Taverny  ;  arrêté  relatif  à  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  primaire  des  citoyens  actifs 
du  canton  pour  procéder  à  son  remplacement  :  .Morin 
continuera  d'exercer  ses  fonctions  jusqu'au  moment 
de  l'installation  de  son  successeur.  —  Autre  arrêté 
relativement  à  la  démission  du  S.  Cuquemelle.  juge 
de  paix  du  canton  de  Grisy.  —  Les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  de  Versailles  réclament  la  propriété  des 
elïets  qui  étaient  dans  leur  logement,  comme  étant  le 
fruit  de  leurs  économies  :  arrêté  pris  à  ce  sujet. 

25  mai  (f°  172).  —  Caserne  de  Bueil.  Envoi  est  fait 
a  MM.  les  Commissaires  de  l'Ile-de-France  des  pièces 
de  la  créance  du  S.  Lavigne,  entrepreneur  de  la 
maçonnerie  de  celte  caserae,  jusques  et  y  compris  le 
31  décembre  1790,  «  montant  en  total  à  .1.2131. 11  d.  ». 
—  Alîaire  de  Bellevue  :  le  secrétaire  général  est  chargé 
de  remettre  à  la  municipalité  de  Versailles  les  pièces 
originales  concernant  l'affaire  de  Bellevue.  dont  elle 
avait  donné  communication  au  Directoire.  —  Curage 
de  la  Mauldre. 

26  mai  if"  1*2).  —  Compte  rendu  par  le  curé  de 
Baillet  de  la  gestion  des  revenus  de  son  bénéfice  pen- 
dant l'année  1790;  il  demande  la  fixation  de  sou 
traitement  ;  arrêté  y  relatif.  —  Semblables  compte  et 
demande  présentes  parle  curé  de  Chaville.  —  Bapport 
fait  au  sujet  de  la  pétition  de  la  Municipalité  de 
Versailles  «  relative  au  remplacement  de  ses  octrois 
pour  assurer  le  paiement  de  ses  dépenses  annuelles  »  ; 
arrêté  :  la  pétition  de  la  ville  de  Versailles  sera 
adressée  à  l'Assemblée  Nationale,  afin  de  la  prier  de 
venir  au  secours  de  celte  ville  et  de  lui  accorder  les 
moyens  de  pourvoir  à  ses  dépenses.   —  Imp  isi lions  : 

.  décharges  et  modération-. 

27  mai  II    193).  —  Situation  des  travaux  du  Secré- 
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tariat  :  le  Directoire  11  amande  I»--  >ieurs  Bersé,  Camus 
et  Charlemagne,  charges  de  la  mise  au  net  des  pi 
verbaux  des  séances  et  leur  fait  sentir  la  nëcessitéde  se 
mettre  au  courant  de  leur  travail  eu  s  occupant  plus  assi- 
dûment et  avec  beaucoup  plus  d'activité  qu'ils  ne  l'ont 
[ail  jusqu'à  ce  jour  m.  Décidé  que  le  Secrétaire  général 
rendra  compte  dorénavant  du  travail  île  ses  employés 
pour,  «  sur  icelui,  être  pris  tel  parti  qu'il  appartien- 
dra ».  —  Impositions  :  décharges  accordées  aux  habi- 
tants  de  plusieurs  paroisses.  Orcemont,  Orphin,  Cer- 
queuse,  Craches,  Sonchamp,  ayant  représenté  que 
les  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  par  l'eltet  des 
orages  survenus  eu  ITss  et  171H)  les  mettaient  hors 
d'état  d'acquitter  leurs  impositions  de  1789 

28maif  198).  Arrêté  relatif  à  la  vente  projetée 
de  l'abbaye  <lc  Royaumonl  et  de  ses  dépendances.  — 
Autre,  sur  la  demande  formée  par  la  Municipalité 
d'Argenteuil  «  pour  obtenir  le  dépôt  dans  l'église 
paroissiale  de  la  châsse  contenant  la  robe  de  Notre- 
Seigneur  et  autres  reliques  ainsi  que  la  jouissance 
I  déments  ci-devant  servant  au  service  divin 
dans  l'église  des  Bénédictins  d'Argenteuil  ;  énumé- 
ration  des  chasses,  reliquaires,  etc.,  parmi  lesquels 
ci  une  chasse  en  bois,  couverte  d  argent  doré,  ornée 
de  ciselure  analogue  à  l'objet  qu'elle  renferme,  c  est- 
à  dire  à  la  sainte  robe  de  Nôtre-Seigneur,  estimée 
par  expert  quant  à  la  matière  environ  6001.,  mais 
(que]  le  travail  a  dû  coûter  une  sommé  bien  plus 
considérable  .  Contestation  entre  les  Communes 
d'Oinville,  district  de  Manies,  et  Seraincourt,  district 
de  Pontoise,  au  sujet  de  leur  pâturage. 

30  mai  (1°  220).  —  Renvoi  sera  fait  à  M.  Pasloret, 
procureur-général-syndic  du  département  de  Paris, 
des  minutes  du  rôle  des  tailles  de  la  paroisse  de  Nan- 
térre  ainsi  que  de  tous  autres  papiers  inti 
l'administration  de  ce  département. 

31  mai  il"  221).  Arrêté  pris  en  suite  du  rap- 
port fait  au  sujet  de-  difficultés  qui  existent  dans 
quelques  tli-tricis  relativement  aux  déclarations  que 
sont  tenus  de  faire  les  ecclésiasti 

pour  la  contribution  patriotique».  Autre,  relati- 
vement au  compte  rendu  par  le  cure  des  Troux  de 
l'administration  des  revenus  de  son  bénéfice  pendanl 
l'année  I7'.»n  et  à  la  fixation  de  sou  traitement.  — 
Compte  des  revenus  de  l'abbaye  de  Villiers-la-Joye, 
au  district  d'Etampes,  el  fixation  de-  traitements  dé- 
liâmes de  cette  abbaj  e  ;  liste  des  abbesse   Rose  de  La 


Tour  du  Pin  ,  religieu-t-  et  sœurs  converses.  Le 
traitement  annuel  de  l'abbesse  est  Dxé  à  2.000  I., 
celui  des  religieuses  de  chœur  à  Ton  1.  et  celui  des 
converses  a  3iH)  I.  --  Arrêté  relatif  à  la  fixation  du 
traitement  des  ecclésiastiques  missionnaires  compo- 
sant le  clergé  de  Notre-Dame  de  Versailles;  l'état 
nominatif  des  missionnaires  indique  qu'ils  sont  au 
nombre  de  16,  y  compris  le  curé, 

Mercredi  1    juin  if   2W  .—  Vice-président 
la  duiée  du  mois  :  M.  Durand.        Le  S.  Durup.  coin 
mis  du  bureau  des  Biens  nationaux,  annonce  que  des 
motifs  puissants  le  forcent  de  quitter  la  ville  de  Ver- 
sailles et  piie  l'Administration  d'agréer  sa  dén 
—  l'ne  grande  partie  des  employés  de  la  ville  de  Ver- 
sailles se  présentent  au  Directoire  pour  solliciter  de 
nouveau  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  de  leur 
traitement  fixé  à  ;i0  1  par  mois  provisoirement  par  le 
décret  de  l'Assemblée  Nationale  du  8  mars  dernier. 

3  juin  i  _'m  1  st  lixée  à  la  date  du  dimanche 
l!i  juin  la  convocation  de  tous  les  citoyens  actifs  du 
département  pour  se  réunir  en  .issemblée  primaire 
a  l'eflel  de  nommer  de  nouveaux  él 

pris  au  sujet  de  la  demande  du  S.  l'aillaut.  entrepre 
neur,  ayant  réclamé  la  somme  de  626  1.  poui  le  mon- 
tant de  la  démolition  et  reconstruction  du  clocher  de 
l'église  de  Pussay.'  Autre,  au  su jel  de  la  demande 
du  S.  Le  Blond  et  de  la  veuve  Confier,  maître  el  maî- 
tresse d'école  du  Port-Marly,  n  ayant  représenté  que 
depuis  le  I  ■  janvier  dernier  ils  n'ont  point  touche  le 
paiement  de  ce  qm  leur  est  du  pour  l'enseignement 
des  enfants  et  qui  leur  était  affecté  sur  le  prieuré 
d'Hennemonl  qui  en  était  chargé  a  titre  de  fonda- 
lion  Autre,  au  sujet  d'une  demande  faite  par  la 
veuve  Le  Cointre  ;  elle  expose  que  son  mari,  m 
à  Montfort,  avant  été  envoyé,  an  mois  de  novembre 
dernier,  par  le  directoire  du  district  .i  Goupi 
pour  y  traiter  une  maladie  épidémique,  a  lui-même 
succombé  ;  se  trouvant  sans  i  irlune, 
chargée  de  deux  enfants  en  bas  Age,  elle  i  éclame  les 
bienfaits  et  la  justice  de  la  nation  —  Autre  .m  sujet 
île  la  conservation  des  paroisses  de  1 1  •  i 

ait. me  relative  à  la  démission  du  S.  Durup,  pa- 
rent du  S,  de  Baleine,  ch<  t  de  bureau,  qu 
plainte  contre  lui  :  cette  démissi  sidérée 

comme  non  avenue  et  Dui  u|  ravail 

coin  me  par  le  pas  S  I  Ue  même 

4  juin    t    261]         Difficultés  survenues  eutie  les 
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habitants  de  Yillemoisson  et  leur  curé  au  sujet  de  la 
prestation  de  serment.  —  Répartition  entre  les  neuf 
districts  des  sommes  dues  aux  juges  des  tribunaux, 
aux  juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers  pour  leur  traite- 
ment de  l'année  1790  et  le  I  '  trimestre  de  1791,  soit  : 

District  (li?  Versailles.  .  .  .  i.851  I.    2  s.     1  d.  el  0.878  1.    1  s. 

—  Corbeil 188  I.    6  s.  10  d.  i  S36  I.  13  s.  i  d' 

—  Dourdan  ....  718  I.  17  s.  10  d.  4.238  I,  17  s.  9  d' 

—  Etampes  ....  178  I.  19  s,  4.450  1. 

—  Gonesse 900  I.  3.800  I. 

—  Mantes oii7  I.  12  -.  1.450  I. 

—  Montfort   ....  1.727  1.  15  s.    7  d.  1.227  1.  15  s.  7  d. 

—  Ponluise 401  1.  17  s.  1.450  I. 

—  Saint-Germain  .  71.".  1.    f>  s.    iS  d.  i.ii.'in  I. 

7. KHI  1.  17  s.  41.381   1.     7  s.  S  d 

Lî  concierge  des  prisons  de  Mantes  demande  à  oble 
nir  une  gratification  «  qui  l'indemnise  de  la  perte 
qu'elle  a  faite  des  droits  qu'elle  était  dans  l'usage  de 
percevoir  sur  tout  ce  qui  se  vendait  dans  le  marché 
de  la  ville  ». 

6  juin  (f°  283).  —  Arrêté  prisa  la  suite  du  rapport 
fait  d  de  la  demande  faite  par  le  sieur  Uoddet,  curé 
de  Chavenay,  district  de  Saint-Germain,  pour  la 
lixation  de  son  traitement  et  l'admission  du  compte 
qu'il  a  rendu  de  l'administration  des  revenus  de  son 
bénéfice  pendant  l'année  1790».  —  Autre,  à  la  suite 
du  rapport  fait  «  de  la  nécessité  de  réparer  les  arches 
du  pontde  Poissy  ».  —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  Liste  civile,  «  qui 
annonce  que  Sa  Majesté  consent  que  l'assemblée 
électorale  du  département  tienne  ses  séances  dans  la 
salle  des  Menus  »;  autre  lettre  du  même,  «  qui  fait 
part  au  Directoire  de  l'abandon  que  lui  fait  le  Roi 
des  meubles  qui  lui  appartiennent  el  existent  dans 
l'Iiotel  du  (ïrand-Yeneur  ». 

7  juin  (f°  298).  —  Lecture  d'une  lettre  de  M. 
Amelot,  commissaire  du  Roi,  administrateur  de  la 
caisfé  de  l'extraordinaire.  «  par  laquelle  il  engage  le 
Directoire  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  accélérer 
les  recouvrements  de  la  contribution  patriotique  ». 
—  Plainte  du  sieur  Rouveau,  premier  commis  du 
bureau  des  Biens  nationaux,  contre  le  sieur  Durup 
de  Baleine,  chef  de  ce  bureau.  Le  Directoire  les 
mande  tous  deux  et,  «  après  les  avoir  entendus  réci- 
proquement, il  leur  a  recommandé  très  expressément 
de  se  conduire  avec  plus  de  fraternité,  de  modération 
et  de  décence  et  d'avoir  l'un  pour  l'autre  les  égards 
que  se  doivent  mutuellement  des  personnes  attachées 


à  une  Administration  qui  donne  elle-même  vis-à-vis 

de  ses  subordonnés  l'exemple  .de  la  modération  et  de 
la  douceur  ».  —  Délibération  relative  à  la  nomination 
des  olliciers  de  la  gendarmerie  nationale.  Le  Direc- 
toire déclare  que  M.  Julien-Emmanuel  Potier  de  La 
Tremblaye  réunissait  les  titres  et  qualités  requis  et 
qu'en  conséquence  il  était  de  droit  capitaine  de  la 
gendarmerie  nationale  servant  dans  le  département. 
Le  second  capitaine  sera  M.  Nicolas-Toussaint  Le 
Teneur. 


L.  41.  (Registre.)  —  In-folio,  de  398  feuillets,  papier. 

8juin-30  juillet  1791.—  Délibérations  du 
Directoire  du  Département. 

Mercredi  8  juin  (folio  Ier).  —  Suite  de  l'organi- 
sation  de  la  gendarmerie  nationale. 

9  juin  (f°  il.  —  Bac  de  Ris.  Iiélibération  sur  le 
refus  que  fait  la  municipalité  de  Ris  d'exécuter 
l'arrêté  du  Département  relatif  à  n  la  réinlégrande 
du  sieur  Anisson  Duperron  dans  la  jouissance  de  son 
bac  à  la  Borde  de  Ris  ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  sur  n  les  faits  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
insurrections  d'Argenteuil,  à  l'époque  du  3  avril 
dernier,  tant  chez  la  Dame  Hoquet  et  les  Dames 
L'rsuliues  que  contre  l'abbé  Chevilianl    . 

ÎO  juin  (f°  17).  —  Sur  rapport  fait  par  un  admi- 
nistrateur »  des  nouvelles  demandes  des  Dames  de 
Saint-Cyr  pour  obtenir  que  leur  établissement  suit 
déclaré  maisoD  d'éducation  et  de  charité  et  qu'en 
conséquence  la  vente  de  ses  biens  soit  suspendue  ». 
le  Directoire  charge  le  Procureur-général  syndic 
d'envoyer  à  ces  religieuses  copie  de  la  lettre  des 
Comités  d'aliénation  et  ecclésiastique  en  date  du 
21  mai. 

11  juin  (t°  26).  —  Une  députatiou  des  habitants 
deliroslay  se  présente  pour  demander  une  décision 
sur'les  divers  mémoires  adressés  par  la  municipalité 
au  sujet  de  la  démission  qu'elle  a  donnée  et  des  difli- 
cultés  survenues  entre  les  habitants  el  la  Dame 
Pochel. 

13  juin  (f  26).  -  Le  Secrétaire  général  fait  part 
«  que  MM.  les  olliciers  du  second  bataillon  du 
régiment  roval   Roussillon    en   garnison   dans  cette 
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ville  s'étaient  présentés  hier  [dimanche  pour  rendre 
leurs  lnMii m a^es  ;iu  Directoire. 

14  jui.i  (f°26).  —  Enregistrement  <1l's  pièces  de  la 
correspondance. 

15  juin  (f° 26).       Les  administrateurs  ne  se  trou- 
vant pas  en  nombre    suffisant    pour    délibén 
retirent  dans  leurs    bureaux,  pour    s'occuper    des 
détails  de  l'administration. 

16  juin  (f°27).  —  Rapports  concernant  la  situation 
des  travaux  faits  à  l'église  d.e 

relatif  au  paiement. —  Le  Directoire,  informé  que 
«  MM.  les  otliciers  composant  l'étal  major  îles  deux 
bataillons  du  'il  régiment  en  garnison  dans  celte 
\  ille  »  s'étaient  présentés  pour  lui  faice  visite  au  nom 
du  corps,  charge  le  Procureur-général-syndic  d'aller 
l'aire  ses  remerciements  à  MM.  les  otliciers  d 
Roussillon  et  les  assurer  que  le  Directoire  concourra 
autant  qu'il  >era  en  lui  au  maintien  île  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  et  qu'il  secondera  à  cet  elïet 
les  vues  de  sagesse  et  de  paix  qui  les  animent    . 

17  juin  (fa  41).  -  Une  députation  des  habitants  de 
Mennecy  se  présente  et  laisse  sur  le  bureau  uu  mé- 
moire contenant  des  obseï  valions  sur  le  décret  rendu 
au  sujet  des  violences,  voies  de  fail  et  insurrection 
ayant  eu  lieu  dans  cette  paroisse. 

18  juin  (f  ï  1 1.  M.  Belin  fait  part  de  l'accouche- 
ment de  M  •  Belin  et  rappelle  l'engagement  que 
MM.  du  Directoire  avaient  bien  voulu  prendre,  le 
mois  dernier,  de  tenir  son  enfant  sur  les  fonts  baptis- 
maux. Il  est  arrêté  que  M.  le  président  assis 
l'après-midi,  à  la  cérémonie  du  baptême  de  l'enfant 
deM.  Belin etqu'il  le  nommera  au  nom  du  Directoire. 
—  A  quatre  heures,  M.  Durand,  vice-président,  s'est 
rendu  m  à   l'église  de   Notre  Dame,   accompag 

M.  Hénin  el  du  Secrétaire  général.  Il  s  tenu  sur  les 
l'on i s  du  baptême  la  li Ile  de  M.  liel in  avec  M  '  D  mour. 
I  'enfanta  été  nommé  au  nom  du  Directoire  du  dépar- 
tement île  Seine  et-l  li 

19  juin(f  'il  i.  Ouverture  de  la  correspondance, 
cm  egistrement. 

20  juin  m  il  .  i  d  exprès  vient  de Louveoiennes 
«  de  la  part  de  M.  Le  Coulteux  .  demandant  au 
Directoire    si,    pour  être  citoyen    actif    dans  celte 


se,  il  était  de  rigueur  d'j   avoir  un  domicile  de 
fait  depuis  un  an. 

21  juin  if"  ï2  Un  exprés  annonce  qu'il  avait 
appris  en  quittant  Paris,. que  le  bruit  courait  que  le 
Roi  avait  fui  la  nuit  dernière  avec  toute  la  famille 
royale,  que  ce  bruit  avait  causé  beaucoup  d'agitation 
dans  la  ville,  mais  qu'il  ne  paraissait  pas  que  l'on  se 
fût  porté  à  aucuneespèce  de  violence  ».  Le  Procureur- 
général  syndic  fait  part  de  cette  nouvelle  a  la  muni- 
cipalité de  Versailles  et  lui  recommande,  en  toul 
événement    de  prendre  les  précautions  néces 

•  surer  la  tranquillité  publique  ».  Ecrit  au  Dé- 
partement de  Paris        A  midi  et  demi  une  lettre  de 
la   municipalité  de  Versailles  confirme  la   nouvelle. 
si  é  de    réunir   Ie8    corps    administratifs     Le 
ire  se  rend  à   lllolel  commun,  ou  il  trouve 
réunis  «  la  municipalité,  une  partie  duco 
de  la  commune,  les  députés  d'une  partie  de-  sections 
de  la  ville  et  les  officiers  pr'mcipaux  des  troupes  nalio- 
Adresse  à  l'Assemblée  Nationale; 
proclamation  aux  citoyens  du  département.   Réponse 
faite   par  le    Département    de   l'aiis     Apposition    de 
seelles  sur  les  maisons  royales.    Lettres   de  M.    de 
Lessart,  ministre  de  l'intérieur,   ordonnant       qu'il 
soit  mis.  à  l'instant,  une  bute  garde  au  dépùl  des 
affaires  étrangères,   de  la   guerre,  de  la   marine  et 

autres  qui  sont  à  Versailles engageant  le  Dépar 

tement  à  prendre  les  mesures  le-  plus  promptes  pour 
la  conservation  de-  magasins  à  poudre  d'Essonnea. 
-  Arrêté  que  le  Conseil  Général  fera  l'ouverture  de 
ses  séance-  demain  malin  à  sept  heures,  qu'il  ne 
désemparera  point  tant  que  les  circonstances  l'exige 
ront  el.  cependant,  que  quatre  membres,  MM.  Durand, 
Chéron,  Vaillant  et  Belin  continueront  pendant  toute 
la  nuit  et  jusqu'au  lendemain  midi  leur  assistance  a 
la  municipalité. 

23  juin   i    Mi  arrêté  pii>  au  sujet  d'une  re- 

les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Uoudan 

ayant  demandé  la  conservation  el  même  l'abandon 
d'un  vieux  monument  i  chapelle    : 

Jean,  et  du  terrain  adjacent  pi 

ni  ,i  trop    peu  d'étendue  relativement   à  la 
population    .        Délibération  prise  d  d'in- 

sultes grave-  qu'ont  éprouvi  -  munici- 

paux de  Wissous  de  la  part  de  plusieurs  habitants.  — 
Dénonciation  de  la  Municipalité di  ntre  le 

s.  lîandolphe,  ex  curé  de  i  elle  p  n 
permis  d  r,  dans  les  ;'  i  pleines, 
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mariages  el  sépultures,  une  proleslation  coDtre  son 
remplacement  à  la  cure  de  ladite  paroisse  ». 

25  juin  (f°  65).  —  Adjudication  des  travaux  à  faire 
à  l'hôtel  du  Grand-Veneur;  soumissions  :  maçon- 
nerie, charpente,  couverture,  plomberie,  menui- 
serie. 

26  juin  (f°  70).  —  Délibération  prise  au  sujet 
d'une  réclamation  formée  contre  le  texte  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  du  Canton  de  Corbeil 
en  date  du  17  juin  courant. 

27  juin  (f°  71).  —  Suite  de  l'adjudication  des 
travaux  à  l'hôtel  du  Grand-Veneur. 

28  juin  (f°82  .  —  Compte  rendu  par  .MM.  Vaillant 
et  Le  Flamand  de  l'examen  des  canons  de  fusils  et 
platines  trouvés  à  Thoiry  et  à  Hargeville  et  mis  en 
dépôt  à  l'Hôtel  commun  de  la  ville  de  Versailles. 
M.  Ilénin  fera  transporter  à  Thoiry  et  à  Hargeville 
ces  canons  et  platines,  qui  o  ne  pourraient  être  d'au- 
cune espèce  d'utilité  pour  le  service  des  gardes 
nationales,  quelque  dépense  que  1  'on  fit  pour  les 
mettre  en  état  ».  — -  Commission  donnée  aux  sieurs 
Sardin  et  Benoit  pour  la  levée  des  plans  des  terri- 
toires des  paroisses  de  L'ouvres,  Sarcelles.  Le  Thillay 
et  Vaudherland  en  vue  de  servir  au  travail  de  la  ré- 
partition foncière  de  1791. 

Vendredi  1er  juillet  if  93).  Vice-président 
pour  la  durée  du  mois  :  M.  Vaillant.  —  Organisation 
des  compagnies  de  volontaires  nationaux  :  M.  de 
Valfont,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  cette 
organisation,  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  celte 
mission,  «  sa  santé  [étant  trop  altérée  par  ses  longs 
services  ».  Lettre  de  «  M.  Tourmont  »  déclarant  qu'il 
accepte  sa  nomination.  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles invitant  l'assemblée  «  à  assister  dimanche 
prochain  à  la  lecture  des  procès-verbaux  de  ses 
séances  depuis  le  21  juin  dernier,  jour  du  départ  du 
Roi,  jusqu'au  moment  ou  il  est  rentré  à  Paris  »,  il  est 
arrêté  que  le  Procureur-général  syndic  écrira  à  cette 
municipalité  pour  la  remercier  de  son  invitation  et  la 
prévenir  que,  «  le  Directoire  n'ayant  pas  assise 
régulièrement  à  .toutes  ses  séances,  il  ne  peut  parti- 
ciper à  la  rédaction  de  ses  procès-verbaux  ». 

2  juillet  (f°96).  —  «  Les  Sieurs  de  la  charité  de 
Sarcelles,  district  de  Gonesse.  ayant  été  injuriées  et 


menacées  au  point  d'être  déterminées  à  quitter  leur 
asile  et  leurs  fonctions  »,  le  Directoire,  à  la  suite  de 
la  demande  du  ministre  de  l'Intérieur,  prend  un 
arrêté  aux  termes  duquel  »  il  improuve  formellement 
la  conduite  que  les  habitants  de  Sarcelles  ont  tenue 
envers  les  Sœurs  de  la  charilé  dudil  lieu  en  les  mena- 
çant el  les  injuriant  <>.  fail  défense  aux  habitant-  de 
Sarcelles  en  particulier,  et  en  général  à  tous  ceux 
des  paroisses  de  ce  département  dans  lesquels  les 
Sœurs  de  la  charité  se  trouvent  avoir  de.-  établis- 
sements, de  les  troubler  en  aucune  manière  et  sous 

quelque  prétexte  que  ce  soit ».  —  Arrêté  pris 

au  sujet  des  plaintes  formées  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Jouy,  district  de  Mantes,  contre  lu  curé  de 
la  paroisse,  «  qu'ils  acecusent  de  retenir  les  titres  et 
papiers  de  la  fabrique  qu'il  refuse  de  remettre  au 
coffre,  où  ils  doivent  être  déposés,  et  autres  griefs  de 
cette  nature  ». 

4  juillet  (f"  \\i  .  —  Ouverture  de  la  correspon- 
dance et  enregistrement. 

5  juillet  i  f  112).  Arrêté  qui  maintient  les 
sieurs  Puissant  dans  l'acquisition  qu'ils  ont  faite  de 
1»  ferme  de  la  Grange  aux-Moines,  district  de  Ver- 
sailles, acquisition  que  l'on  voulait  annuler  u  sous 
prétexte  que  les  bois  compris  dans  l'adjudication 
excédaient  cent  arpents  ». 

6  juillet  (I "  125).  —  Arrêté  que  le  S.  liouveau  Mis 
occupera  la  place  de  surnuméraire  dans  le  bureau 
des  Biens  nationaux  et  qu'attendu  que  depuis  plus 
de  six  mois  il  travaille  dans  ce  bureau  à  la  satisfac- 
tion de  MM.  les  administrateurs,  il  lui  sera  alloué1  le 
traitement  de  300  I.  par  an  arrêté  par  le  Conseil 
Général  du  département  en  faveur  des  surnumé- 
raires ».  —  Fixation  des  traitements  île  plusieurs 
curés,  parmi  lesquels  le  S.  Adam,  curé  de  Chevreuse. 

7  juillet  (i°  145).  —  M.  Ilénin  rend  compte  de  la 
mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le  Directoire 
«  pour  aller  à  Thoiry  et  Hargeville  reporter  leseanors 
des  fusils  qui  en  avaient  été  enlevés  et  apportés  à 
Versailles  et  s'assurer  des  motifs  qui  avaient  donné 
lieu  à  l'alarme  générale  qui  s'était  répandue  dans  le 
canton  et  dans  les  lieux  circonvoisins  »;  des  remer- 
ciements unanimes  lui  sont  votés.  —  La  municipalité 
et  le  conseil  général  de  la  Commune  de  Bonnelles 
demandent  a  être  autorisés  v  à  faire  faire  des  au_ 
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mentations  aux  écoles  de  cette  pat oissi-  et  à  les  payer 
des  deniers  de  la  fabrique  •>. 

8juilletif  157).-  MM.  les  commandant  et  major 
du  54e  régiment  en  garnison  dans  la  ville  de  Versail- 
les se  présentent  et  invitent,  au  nom  de  leur  corps, 
MM.  du  Directoire  à  «  assister  à  la  lecture  de  la  liste 
des  officiers  de  ce  régiment  qui  ont  signé  le  serment 
d'Iionneur  décrété  le  22  juin  dernier  par  l'Assemblée 
.Nationale  et  à  la  prestation  de  serment  des  sous- 
olliciers  et  soldais  de  ce  corps,  qui  aura  lieu  ce  jour 
d'huy  à  cinq  heures  du  soir  sur  la  place  d'Armes  de 
Versailles  »;  il  est  décidé  que  le  Directoiie  assistera 
en  corps  à  celte  cérémonie.  —  beaucoup  de  réclama- 
tions particulières  des  différents  cantons  du  départe- 
ment ayant  été  portées  à  l'Administration  relative- 
ment au  placement  des  notaires.  M.  le  Procureur- 
général-syndic  prononce  à  ce  sujet  un  discours  :  le 
Directoire,  adoptant  les  observations  du  Procureur- 
général-syndic,  arrête  qu'elles  seront  adressées  au 
Garde  des  Sceaux  avec  le  tableau  des  notaires  que  le 
Directoire  estime  devoir  être  conservés  dan-  le  dépar- 
aient. 

9  juillet  (f  177).  —  Le  S.  Maissaint.  sous-officier 
dans  le  54e  régiment  d'infanterie  eu  garnison  à  Ver 
sailles,  se  présente  d  pour  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  sous  ses  yeux  à  Ma  ri  y  la-Ville  lors  de  son 
transport  dans  cette  paroisse  avec  un  détachement  de 
soldats  de  son  régiment  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité  ». 

12  juillet  f  179).  —  Les  prisonniers  de  Saint- 
Germain-en-Laye  présentent  une  requête  afin  d'ob 
tenir  des  soulagements  dans  l'affreuse  misère  qui  les 

d  ;  le  district  est  d'avis  u  qu'il  leur  soit 
accordé  des  secours,  attendu  qu'ils  manquent  de 
l'absolu  nécessaire  ».  —  M.  Papillon,  nommé  par  le 
lloi  à  la  place  de  colonel  de  la  gendarmerie  nationale 
des  déparlements  de  Paris,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine  et  Marne,  se  présente  et  juslilie  de  sa  commis- 
sion. —  M.  le  Maire  de  Versailles  invite  le  Directoire 
à  assister  à  «  la  cérémonie  de  l'anniversaire  de  la 
Fédération  qui  aura  lieu  le  jeudi  1 1  du  présent  mois, 
heure  de  midi,  sur  la  place  d'Armes  et  oiïre  une  garde 
d'honneur  pour  accompagner  le  Directoire»;  ac- 
cepté 

13  juillet  (f'  1^7  .  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  dé- 
libération aux  termes  de  laquelle  le  Directoire  du  dis- 


trict de  Saint  Germain  demande  à  (aire  l'acquisition 

«  des  bâtiment-  et  couvent  des  Kécollets  dudit  lieu 
pour  y  établir  le  tribunal,  le  bureau  de  conciliation 
et  l'administration  du  district  ».  —  Les  habitants  du 
Mesnil  Itacoin  Commune  de  Villeneuve-sur-Auvers] 
demandent  que  la  chapelle  de  Sainle-Madeleine  soit 
distraite  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

14  juillet  (f°  220).  \ crête  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  sur  une  délibération  prise  par  le  di-li  il  t 
de  Corbeil,  le  2a  juin,  qui  »  e>timr  que  la  garde  des 
magasins  à  poudre  de  la  ville  d'Essonne»  peut,  en 
toute  sûreté,  être  confiée  à  la  vigilance  des  gardes 
nationales  de  Corbeil  et  d'Essonnes,  sauf  à  demander 
des  secours  dans  une  circonstance  urgente  ».  —  La 
garde  d'honneur  ollerte  au  Directoire  par  la  Munici- 
palité de  Versailles  pour  le  conduire  au  lieu  de  la 
cérémonie  de  la  Fédération  étant  arrivée,  M.  le 
Président  a  suspendu  la  séance  jusqu'au  retour  de  la 
cérémonie  .  —  A  deux  heures,  le  Directoire  est  ren- 
tré et  le  Procureur-général-syndic  a  requis  que  les 
détails  de  la  cérémonie  fussent  consignés  au  p 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  ce  qui  a  élé  décidé. 

15  juillet  M    223).        Plainte  portée  par  les  olli- 
ciers  municipaux  de  La  Villeneuve-Saint-Martin,  dis 

trîcl  de  Pontoise,  à  l'occasion  du  refus  "  que  fait  le 
S.  Poisson,  ci-devant  greffier  de  la  municipalité  de 
celte  paroisse,  de  remettre  les  papiers  relatif-  a  sou 
administration  ;  arrête,  aux  termes  duquel  le 
S.  Poisson  devra  remettre  aux  officiers  municipaux, 
sur  leur  reçu,  tous  les  registres  et  papiers  de  la  Com- 
mune qu'il  détient  par  dever-  lui  :  sur  -on  refus,  les 
officiers  municipaux  sont  autorise-  à  le  poursuiwe 
devant  les  tribunaux.  —  Arrête  pris  au  sujet  de  la 
demande  de  plusieurs  municipalités  du  canton  de 
Taverny  afin  d'obtenir  l'établissement  d'un  marché 
qui  aurait  lieu  tous  les  jeudi-  à  l'ranconville. 

16  juillet  i   238).       Le  sieur  Dujardin,  ci-devant 

inspecteur  de  la  grande  voirie  au  bureau  des  finances 
de  la  Généralité  de  Paris  à  la  résidence  de  Pontoise, 
demande  a  être  continué  dans  le  même  emploi  en 
sous-ordre  de  l'Ingénieur  en-chef;  délibération  a  ce 
sujet  et  rejet  de  la  demande.  Délibération  con- 
cernant la  demande  du  sieur  Demorest,  exécuteur 
atences  criminelles  du  bailliage  d'Etampes,  à 
l'ellel  d'être  continue  dans  le  traitement  de  1.800 
livres  dont  il  jouissait  de  tout  temps  et  dont  il  a  été 
payé  jusqu'au  I"  a\ i il. 
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18  juillet  (1°  249).  —  Nomination  d'un  médecin 
spécialement  attaché  au  service  du  département  :  le 
Directoire  choisit  à  l'unanimité  M.  Cosle,  «  premier 
médecin  des  hôpitaux  militaires  et  maire  de  la  ville 
de  Versailles  »  ;  il  sera  procédé  ultérieurement  à  la 
nomination  d'un  chirurgien  et  d'un  apothicaire. 

19  juillet  (f°  253).  —  Contestation  entre  les  habi- 
tants d'Auvers-Sainl-Oeorges  et  M.  de  Talaru,  pro- 
priétaire d'un  moulin  à  eau  sur  la  .luine,  relativement 
à  une  canalisation  pratiquée  par  les  dits  habitants, 
par  suite  de  laquelle  «  le  moulin  reste  sans  mou- 
vement ». —  M.  Cosle  accepte  »  avec  sensibilité  o  sa 
nomination  et  assure  l'administrati  »n  «  du  zèle  et  de 
l'activité  qu'il  apporterait  à  remplir  les  [onctions 
dont  il  serait  chargé    . 

20  juillet  (1°  201).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
déclaration  faite  par  les  «  Dames  religieuses  du  cou 
veut  des  écoles  gratuites  de  Versailles  »  Dames  reli- 
gieuses chanoinesses  régulières  de  la  Congrégation 
de  Notre  Dame  du  revenu  qu'elles  possédaient  et  au 
sujet  de  la  demande  par  elle  formée  de  la  fixation  de 
leur  traitement  provisoire.  —  M.  Coste  se  présente 
au  Directoire  et  s'exprime  ainsi  :  «  Messieurs,  c'est 
avec  la  plus  vive  reconnaissance  que  j'accepte  les 
fonctions  de  médecin  du  département  auxquelles 
vous  me  faites  l'honneur  de  m'appeler.  Le  témoignage 
inal tendu  de  votre  confiance  m'est  infiniment  pré- 
cieux ;  il  est  pour  moi,  il  sera  pour  le  corps  auquel 
je  tiens  par  devoir,  par  amitié  et  par  estime,  une 
compensation  bien  flatteuse,  bien  propre  à  faire 
oublier  les  efforts  impuissants  dont  l'intrigue  et  la 
malveillance  ne  se  lassent  point  d'environner  ses 
sacrifices,  ses  travaux  et  ses  succès...  ».  Réponse  faite 
par  le  Président  :  Le  choix  du  Directoire  a  été  diiigé 
parla  connaissance  intime  qu'il  avait  des  talents  et 
des  qualités  personnelles  de  M.  le  Maire  de  Versailles. 

21  juillet  (f°  278). —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
réclamation  du  sieur  Desquirou,  curé  de  Houilles  et 
de  Carrières-Saint-Denis,  relativement  aux  dimes 
dont  il  jouissait  sur  ces  deux  paroisses. —  II  est 
arrêté  que.  pendant  l'absence  de  M.  le  Procureur- 
général-syndic,  M.  Huet  remplira  les  fonctions  de  subs 
titut  et  donnera  eu  conséquence  ses  conclusions  sur 
toutes  les  affaires  qui  l'exigeront. 

22  juillet^"  287).—  Ponts  et  chaussées.  Fixation 


du    nombre   et   du    traitement  des   ingénieurs,    des 
conducteurs,  des  piquet  rs  et  commis. 

23  juillet (f«  295).  Affaire  relative  à  la  fabri- 
cation de  haches,  pioches  etc.  l'ne  lettre  du  président 
du   Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  Nationale 

annonce  que  le  Comité  est  informé  qu'il  se  fabrique 
maintenant  une  1res  grande  quantité  de  haches, 
pioches  ou  loin  nées  daus  différents  endroits  du 
département  et  notamment  chez  le  sieur  Verrier, 
propriétaire  de  la  manufacture  «lu  Bouchet  prés  Verl- 
le-Pelit,  district  de  Corbeil,  qui  en  fait  faire  un  très 
grand  nombre  par  les  serruriers  et  taillandiers  de 
(iuibeville.  Saiul-Vrain,  Mennecy  el  les  environs  »; 
mesures  à  prendre  à  ce  sujet. 

25  juillet  if"  296).—  Réclama  lion  du  sieur  l'ierres, 
imprimeur  du  Département,  lequel  représente  qu'il 
lui  est  dû  environ  60.000  livres  pour  les  impiessions 
el  fournitures  depuis  le  mois  de  janvier  ÎT'.H  et  qu'il 
se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses 
fournitures  s'il  ne  recevait  au  moins  une  partie  de  sa 
créance  ». 

26  juillet  (£°  296). —  Insurrection  arrivée  à  Sen- 
tisse, le  2;j,  à  dix  heures  et  demie  du  soir;  voies  de  fait 
exercées  dans  la  maison  de  M.  Barrère.  Le  Procureur- 
général  syndic  fait  connaître  que  <i  M.  lîichaud  s'était 
transporté  à  Sentisse  et  qu'il  avait  été  assez  heureux 
pour  tout  apaiser  et  que  dans  ce  moment  tout  était 
parfaitement  tranquille  ».  —  Demande  formée  par 
les  boulangers  de  Versailles  relativement  à  l'appro- 
visionnement de  la  ville;  arrêté  pris  à  ce  sujet. — 
Contributions  :  décharges  ou  modérations  à  divers, 
notamment  au  sieur  Marchand,  «  doyen  de  la  musique 
du  Roi  »,  au  sieur  Du  Rameau. —  Lettre  de  M.  de 
Bercheny,  «  commandant  dans  l'intérieur  du  dépar 
tenrent  »,  qui  annonce  l'envoi  de  60  hommes  de 
troupes  de  ligne  dans  le  district  de  lionesse,  à  l'effet 
de  prévenirles  désordre- auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  rassemblements  de  moissonneurs. —  MM. 
Rouveau  et  Durand  rendent  compte  de  la  mission 
dont  ils  ont  été  chargés  à  la  manufacture  du  Bouchet 
relativement  à  la  fabrication  d'instruments  de  fer. 

27  juillet  (f°  313).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  sur  la  demande  du  S.  Harasse,  curé  de 
Mantes,  pour  obtenir  le  nombre  de  vicaires  néces- 
saires à  la  desserte  de  sa  paroisse.  —  Autre  au  sujet 
de  la  désigualion  de  la  maison  des  Loges,  en  la  forêt 
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de  Saint  Germain,  comme  maison  de  retraite  des 
religieux  mendiants  qui  veulent  mener  la  vie  com- 
mune :  ces  religieux  sont  en  grand  nombre  et  il  est 
instant  de  leur  assigner  une  maison  ;  d'autre  part, 
l'immeuble  peut  en  contenir  (rente  et  réunit  tous  les 
avantages  désirés.  —  Fixation  du  traitement  de 
divers  curés,  parmi  lesquels  ceux  de  Breux,  Domont, 
Bourdonné,  Prunay-sous-Ablis,  Limours,  Gometz-le- 
Cbàtel,  Vaugrigneuse,  Fontenay-lez-Briis,  Chilly- 
Mazaria, 

28  juillet  ({°  335).  —  Arrêtés  pris  à  l'occasion  de 
demandes  de  remboursement  de  rentes  et  redevances 
et  de  rachat  de  droits  féodaux.  —  Créances  sur  divers 
établissements  supprimés,  parmi  lesquelles  celle  du 
■<  s  abbé  fmbert  de  Châ'enay  d  sur  les  Carmélites  de 
Pontoise,  montant  à  1.800.1.  :  l'état  de  créance  porte 
«  que  ledit  S.  de  Cbâtenay  a  été  chargé  de  procuration 
desdites  Carmélites  à  l'elïet  de  suivre  le  procès  de  l.i 
béatification  de  sœur  Marie  de  l'Incarnation,  fonda 

trice  de  l'ordre  de  sainte  Thérèse  en  France 

Délibération  pri-e  à  l'occasion  de  l'arrestation  du 
S.  Leconte,  vitrier  à  Pontoise,  «  comme  étant  à  la 
tète  d'une  association  cachée  et  suspecte  étant  audit 
lieu  ». 

29  juillet  (f"377i  Délibération  prise  au  sujel 
de  la  demande  du  S  Devilliers,  «  adjudicataire  de  la 
maison  prieurale  et  de  l'église  de  Sain!  Eloi  de  Long- 
jumeau  i),  pour  qu'un  Christ  de  marbre  blanc  sur 
une  table  noire,  placé  au  dessus  de  l'autel  principal 
de  ladite  église  soit  enlevé  !e  plus  tôt  possible  ».  Il  est 
décidé  qui  ce  Christ,  «  qui  n'esl  pis  sans  beauté 
sera  transporté;!  Versailles,  dans  l'une  des  chapelles 
de  la  cathédrale  [Notre  Dame  .aprèsqu'on  aura  obtenu 
l'agrément  de  l'évoque;  le  sculpteur  Rousseau,  déjà 
commis  pour  l'estimation  de  ce  Christ,  en  surveillera 
le  transport.  Arrêté  pris,  à  la  suite  du  rapport,  [ail 
par  un  Administrateur  du  bureau  de  la  Polie,  des 
détails  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Presles,  contre 
la  garde  nationale  de  ladite  paroisse    . 

30  juillet  (t° 386).  Décision  au  sujet  du  mémoire 
présenté  par  «  Charles-Joseph  Salain,  cî-devanl 
gardien  des  Capucins  du  Marais,  à  Paris,  par  lequel 
il  demande.au  nom  de  tous  le- Capucins,  la  i 
vation  du  couvent  de  Ueudon  pour  leur  servir  de  lieu 
de  retraite  »  ;  i!  est  arrêté  «  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
sur  ladite  pétition  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  Natio 
nale  ail  prononcé  sur  la  conservation  de  la  maison 

StiM    i.r  Oitl        -  -i  RIE  I.     —  TOMI    V  - 


conventuelle  de-  Loges  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  le  S.  Carlier.  exécuteur  des  juge- 
ments criminels  du  tribunal  du  district  de  Pontoise 
ou  Mantes],  lequel  réclame  le  paiement  de  son  tniite- 
ment;  il  recevait  annuellement  et  par  quartier,  de 
l'hôpital  de  Pontoise,  une  somme  de  800  L,  «  mais 
depuis  le  mois  de  février  1790,  il  n'a  reçu  sur  cet  objel 
que  200  1.,  en  sorte  qu'il  lui  reste  dû  600  |.  ;  il  lui  est 
également  dû  la  somme  de  3001.  pour  le  quartier 
échu  au  présent  mois  de  juillet  ».  —  Demandes  for- 
mées par  28  Communes  du  district  de  Saint  i  lermain, 
à  l'effet  d'obtenir  des  diminutions  dans  leur-  imposi- 
tion- de  1791."  en  considération  de-  pertes  qu'elles 
ont  éprouvées  depuis  quatre  an-  par  la  gelée  et  la 
grêle,  montant,  à  dire  d'i  sports,  à  cou. non  I. 


!..  1.»     Registre  .       tn  folio,  de  'ivi 

l'r-31  août  1791.      Délibérations  du  Directoire 

du  déparlement. 

Lundi  1  '•'"  août  ipnge  1).  —  Vice-président  pour 
la  durée  du  non-  :  M.  Belin.  —  Fixation  du  traite- 
ment de  plusieurs  curés,  parmi  lesquels  ceux  de  Fla- 
couit.  Croissy,  Cbatou,  Bue,  Toussus  le  Noble,  Yillc- 
jusl,  Launay-Courson.  Saint-Cloud,  Saint -Aubin...  — 
Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  générale  qui  annonce  l'envoi 
d'une  somme  de  110.000  I.  en  assignats,  pour  être 
employée  au  paiement  des  Irais  du  culte  pendant  le 
trimestre  de  juillet  1791. 

2  août  p.  _'7  — Délibération  prise  au  sujel  de  la 
demande  des  Frères  de  la  Mis-ion  ci-devanl  attachés 
aux  paroisses  Notre-Dame  el  Saint-Louis  de  \  ersailles 
■i  avant  présenté  un  mémoire  tendant  à  obtenir  une 
pension  provisoire  pour  les  taire  subsister,  en  atten- 
dant que  l'Assemblée  Nationale  prononce  sur 

des  congrégations  séculières  Travaux  à  taire  au 

(irand-Veneur,  «  l'hôtel  futur  du  Département      :  né- 
de    reconstruire  le-    cheminée-,  de   refaire 
quelques   plafonds,  de   léparer   la   façade,   qui 
tellement  dégradée  qu'il  est  impossible  de  la 
en  cel  é 

3  août     p.  33).   -     Le  Procureur  général  - 

fiit  rapport  à  l'Asset  le  la  conférence  qu'il  a 

eue  avec  MM.  lleurlier  el    Fouacier,  in-; 
bâtiments  du  Itoi,  i  l'elTel  de  convenir  des  t 
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les  [ilus  économiques  pour  reparer  l'extérieur  We  la 
maison  où  le  Département  doit  établir  ses  bureaux; 
M.  Le  Masson  fer;i  un  projet.  —  Arrêté  concernant 
un  sieur  de  Roussy,  habitant  momentanément  la  ville 
de  Luzarches,  à  l'hôtellerie  de  «  La  Bouteille  qui 
s'était  rendu  «  suspect  par  ses  discours  et  ses  démar- 
ches dans  Us  diverses  municipalités  qu'il  a  parcou- 
,  ses  discours  tendant  »  à  effrayer  les  habitants 
îles  campagnes  sur  les  suites  c|ue  peuvent  avoir  les 
prétendus  projets  hostiles  des  puissances  étran- 
gères ». 

4  août  (p.  71).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  «  de- 
mande du  conseil  général  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles faite  d'après  une  pétition  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  de  la  même  ville  tendant  à  ce  qu'il 
soit  autorisé  à  faire  fabriquer  1.500  piques,  pour 
servir  à  armer  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  et  ne  peu- 
vent être  admis  dans  la  garde  nationale,  mais  aussi  à 
ce  que  le  Département  subvienne  aux  frais  de  la 
fabrication,  attendu  que  la  municipalité  est  sans  au- 
cuns fonds  ».  —  Fêtes  chômées.  M.  Pasquetde  Levde, 
admini>trateur  du  département,  a  «  mandé  que  plu- 
sieurs paroisses  qui  font  partie  du  département  et 
tjui  ci-devant  étaient  de  l'[arclievèché|  de  Sens,  chô- 
maient des  fêtes  particulières,  et  prié  le  Directoire  de 
vouloir  bien  se  concerter  avec  M.  l'évêque  pour  ren- 
dre le  culte  uniforme  dans  le  déparlement  »  ;  arrêté 
pris  à  ce  sujet  :  M.  l'évêque  du  département  sera  prié 
de  présenter  au  Département  un  état  des  fêtes  qu  il 
croira  nécessaire  de  supprimer  ou  de  conserver  pour 
établir  l'uniformité  nécessaire  dans  tout  le  depar-  ' 
tement  ». 

5  août  i  p.  73).  —  Liquidation  et  fixation  du  trai- 
tement des  chanoines  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Mellon  de  Pontoise.  —  La  municipalité  et  le  conseil 
général  de  la  Commune  de  Bonnelles  demandent  à 
être  autorisés  à  l'aire  faire  des  augmentations  au 
logement  du  maître  d  école  de  la  paroisse  ;  arrêté 
pris.  —  Demande  du  S.  Rémond.  maître  d'école  de 
la  paroisse  de  Méry,  «  à  fin  d'être  payé  d'une  pension 
de  50  1.  qu'il  recevait  ci  devant  du  chapelain  de 
Méry pour  faire  gratuitement  l'école  ». 

6  août  (p.  105  .  —  M.  Belin,  qui  avait  été  chargé 
par  le  Directoire  de  se  rendre  à  Rosay,  district  de 
Montfort,  et  à  Magnanville,  district  de  Manies,  rela- 
tivement aux  visites  domiciliaires  qui  ont  eu  lieu 
dan-  plusieurs  châteaux  des  ci-devant  seigneurs  et 


aux  exactions  qui  y  ont  été  commises  >•,  rend  compte 
des  détails  de  sa  mission;  ce  rapport  a  été  trè-  bien 
accueilli  d  tant  par  la  manière  dont  la  mission  a  été 
remplie  que  pai  le  succès  qui  en  est  résulté  ».  — 
Liquidation  et  fixation  du  traitement  des  ex-cha- 
ooines  «le  l'abbaye  d'Hérivaux.  district  de  Cône— e. 

8  août  (p.  123),  -  Arrêté  pris  à  la  suite  du  u  rap- 
port de  la  demande  de  M.  d'Albert  de  Luynes,  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Montfort,  tendant  à  être  payé 
d'une  somme  de  1.097  I.  Il  s.  (i  d.  à  lui  due  par  la 
Nation  pour  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  en 
raison  de  l'acquisition  faite,  au  nom  du  Roi,  par  le 
ci-devant  intendant  de  Paris,  d'une  maison  sise  en 
la  ville  de  Montfort  et  actuellement  occupée  parle 
District    . 

9  août  p.  126).  —  Délibération  prise  relativement 
à  l'urgence  des  réparations  à  faire  à  plusieurs  arches 
du  pont  de  Poissy.  —  Autre,  relativement  au  pont  de 
Mons.  dont  la  dégradation  est  des  plus  préjudicia- 
bles tant  à  l'agriculture  qu'à  la  navigation  .  —  Plu- 
sieurs marchands  de  Versailles  ont  demandé  la 
réduction  des  droits  de  patente  et  représenté  que 
«  les  loyers  d'apn-s  leurs  baux  ne  peuvent  servir  de 
base  à  cette  imposition  attendu  l'absence  de  la  Cour 
et  la  presque  nullité  de  leur  commerce  »  ;  arrêté. 

10  août  [p.  141 1.  —  Dénonciation  émanant  du  dis- 
trict de  Corbeil  contre  «  le  sieur  de  Neuville,  ci-devant 
seigneur  de  Mennecy,  [tant]  pour  n'avoir  pas  exécuté 
|le  décret]  concernant  la  suppression  des  armoiries 
que  pour  être  suspecté  de  receler  dans  l'intérieur  de 
son  château  des  armes  ».  —  Audience  donnée  aux 
personnes  qui  se  présentent. 

11  août  p.  142).  —  Assemblée  électorale.  Le  lii- 
rectoire  arrête  que  le  Procureur  geneial-syndic  con- 
voquera les  électeurs  du  département  pour  être  réu- 
nis à  Versailles,  dans  la  salle  où  l'Assemblée  Natio- 
nale a  tenu  ses  séances,  le  dimanche  28  du  présent 
mois.  «  afin  de  procéder  à  l'élection  des  membres 
qui  doivent  composer  la  seconde  législature,  ainsi 
que  des  autres  olliciers  de  justice  qui  doivent  être 

élus    par    l'Assemblée   électorale et   eeux   des 

administrateurs  qui  sortiront  par  le  sort,  et  à  cet 
effet  que  MM.  les  administrateurs  du  Déparlement 
seront  invités  de  se  rendre,  le  samedi  27  du  présent 
mois,  au  Directoire  à  l'ellet  de  tirer  au  sort  pour  con- 
naître les   membres  qui  soi  liront  de  l'Administra- 
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lion  ».  —  MM.  les  professeurs  du  collège  île  Versail- 
les se  présentent  pour  remercier  le  Directoire  d'avoir 
assisté,  par  ses  commissaires,  à  l'exercice  public 
qui  a  eu  lieu  lors  de  la  distribution  des  prix  ;  ils 
lui  demandent  de  mettre  cet  établissement  sous  la 
protection  directe  du  Département, 

12  août  (p.  176).  L'assemblée  étanl  incom- 
plète pour  délibère!1  »,  on  s'ajourne  au  mardi  suivant. 

16  août  p.  177)  L'évêque  du  département 
ayant  invité  le  Directoire  à  «  assister  à  la  procession 
qui  devait  avoir  lieu  le  15,  à  l'occasion  du  yœu  de 
Louis  XIII  »,  le  Directoire  s'y  est  rendu,  accompagné 
du  Secrétaire  général  et  du  Vice-Secrétaire  général. 

Le  'i'r  régiment  d'infanterie  va  quitter  Versailles 
pour  se  rendre  à  Sarrelouis. 

17  août  (p.  185).  Placement  des  brigades  de 
gendarmerie  dans  l'étendue  du  département,  après 
avis  de  M.  Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. —  Travaux  à  faire  à  l'abbaye  de  Maubuisson. 

18  août  (p.  221).  Liquidation  et  fixation  du 
traitement  de  divers  curés.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  réclamation  faile  par  le  S.  Blaquière,  pour 
paiement  de  somme  à  lui  due'coinme  frais  de  voj  âges 
faits,  en  qualité  de  commissaire  du  district  de  Donesse, 
à  l'eflet  de  procéder  à  la  vente  du  mobilier  de  diverses 
maisons  religieuses  de  ce  district.  Sur  le  rapport 
de  la  liquidation  générale  des  dépenses  de  l'admi. 
nistration  des  neuf  districts,  le  Directoire  arrête 
«  que  les  dépenses  proposées  par  chaque  district 
seront  imposées  cette  année  en  sols  additionnels, 
sans  prétendre  pour  cela  allouer  à'chaque  distric 
les  dépenses  qui  doivent  être  préalablement  fixées 
parleurs  conseils  généraux  respectifs,  pour  être  en- 
suite définitivement  arrêtées  par  le  Département1 
sauf,  dans  le  cas  où  lesdites  fixations  seraient  infé- 
rieures aux  sommes  imposées,  à  être  reporti 
moins  imposées  sur  les  rôles  de  17'.»2  ».  —  Liquidation 
et  fixation  du  traitement  des  Cordeliers  de  .Mante-  ; 
noms  de  ceux  ci.  '  ibstacles  appoi  tés  par  la  Munici- 
palité de  Lima  y  à  l'exécution  des  arrêtés  du 
tement. 

19  août  (p.  273).  Le  Directoire.  <  d'après  les 
témoignages  avantageux  rendus  au  lalenl  et  au  zèle 
des  sieurs  Voirin,  chirurgien  de  l'infirmerie  de  cette 
ville,  et  Véré,  apothicaire  de  ladite  infirmerie  »,  les 


nomme  chirurgien  et  apothicaire  du  Département. 
K  pour  lesdils  sieurs  exercer  en  cette  dite  qualité,  les 
fonctions  de  leur  état,  d'après  les  ordres  et 
l'inspection  du  médecin  du  Département 
pris  au  sujet  d'une  requête  du  S.  Le  Moine,  ancien 
cun' du  Port  Mai  1\.  s'étant  plaint  que  la  municipa- 
lité, sans  prendre  de  délibération  't  -;ni^  a  voir  d'ordre, 
avait  fait  visite  chez  lui,  pendant  qu'il  était  absent, 
et  s'était  emparée  de  deux  fusils  ».  Liquidation  et 
fixation  du  traitement  des  chanoines  de  Sainte  Croix 
d'Etampes 

20  août  i  p.  298  .  Envoi  de  la  soumissi  m  laite 
parle  S.  Pufresnoy  d'acheter  l'abbaye  d'Ilérivaux  et 
autres  biens  en  dépendant  .  estimés  en  totalité 
141.321  1. 

22  août  p.  304).  Demande  des  Ursulines  de 
Saint  Cloud  relativement  à  la  lixalion  de  leur  traite 
ment;  noms  des  religii  hœur  et  des  sœurs 
converses.  —  Demande  du  S.  Collet,  chanoine  de 
Québec,  qui  jouissait  d'une  pension  de  1  200  1.  sur 
l'abbaye  de  Clairefontaine  et  qui  en  sollicite  le  paie 
ment.  La  Municipalité  de  Rambouillet  demande  la 
levée  des  scellés  apposés  au  château  et  à  la  ferme 
lors  du  départ  du  Roi. 

23  août  |  p.  329).  Répartition  des  contribution- 
foncière   et    mobiliaire    de   l'année    1791    enl 

9  districts.  «  Le  Directoire,  chargé  par  la  loi  du 
17  juin  1791  de  répartir,  entre  les  neuf  district-  qui 
composent  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  mon 
tant  des  contributions  i  (nobiliaire  d< 

par  l'Assemblée  Nationale,  ne  s'est  pas  dissim 
difficultés   qu'il    aurait    à    vaincre  Pril 

lumières  du  Conseil  Général, 
attendait  des  Municipalités  et  des  districts,  le  Direc 
toire  s'esl  trouvé,  pour  y  suppléer,  dans  la  ni 
d'établir  des  bases  élémentaires  qui,  pour  êti 
culées  sur  la  répartition  vicieuse  de  l'a  m 
n'en  sont  pas  moins  la  répartition  des  ihaque 

territoire,  puisqu'on  n  dissimuler  que.  si 

en  général  le  ment  avait  porte  le-  contri- 

butions trop  haut,    il    les   avait    lixi 
tion   très    foi  te    d( 

richesses  de    chaque    lieu.         ».     Im] 
Total   :    7.558.731   I.  Impôts  indin  '  962  I. 

n ;ompris  les  I"  sols  poui  livre  de  la  pei 

d'une  partie  de  ce-  impôts  montant  pour  la  totalité 
du  déparlement  a  _  Tableaux  divei 
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nant  la  «  Division  entre  les  neuf  districts  des  anciens 
impôts  directs  supportés  par  le  département  de 
Seine-et-Oise  »,  la  «  Distribution  entre  les  neuf  dis- 
tricts des  anciens  impôts  indirects  supportés  parle 
département  de  Seine-et-Oise  d'après  les  bases  indi- 
quées »,  la  »  Répartition  entre  les  neuf  districts  des 
8.954.300  1.  montant  des  contributions  foncière  et 
mobiliaire  de  1791  assignées  au  département  de 
Seine-et-Oise  par  la  loi  du  3  juin  de  ladite  année  », 
dont  le  texte  suit  : 
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Séance  de  relevée  ouverte  à  six  heures  du  soir.  La 
Sarde  d'honneur  demandée  pour  accompagner  le 
Directoire  à  la  cérémonie  du  Te  Deum  <\ui  doit  être 
célébré  en  l'église  <  atbédrale  pour  la  naissance  du 
Roi  se  présente  et  le  Président  suspend  la  séance 
u  pour  se  rendre  à  l'église,  où  le  Directoire  a  pris  la 
place  qui  lui  est  assignée.  Le  Te  Deum  étant  fini,  le 


Directoire,  à  la  tète  duquel  marchait  M.  le  Président, 
s'est  rendu  avec  le  clergé  et  la  municipalité  sur  la 
place  de  l'église,  où  l'on  avait  dre>~é  un  bûcher,  ainsi 
qu'il  s'est  toujours  pratiqué.  M.  l'évêque,  qui  avait 
ollirié,  a  présenté  à  M.  le  Président  la  torche  avec 
laquelle  il  a  mis  le  feu  au  bûcher 

24  août  (p.  361,).  —  M.  Huet  rend  compte  d'une 
mission  dont  il  avait  été  chargé  près  l'Assemblée 
Nationale,  v  II  a  dit  que  l'avis  de  plusieurs  législa- 
teurs était  que  les  assemblées  primaires  n'avaient 
pas  le  droit  de  nommer  des  suppléants  aux  électeurs 
et  que  l'arrêté  pris  par  le  Département  concernant 
une  semblable  nomination  était  bon  et  valable  ». 

26  août  (p.  367).  —  Aflaires  diverses  ;  réductions 
de  contributions  patriotiques;  décharges  et  modé- 
rations en  matière  d'impositions;  pensions;  liqui- 
dations et  fixations  de  traitements;  rachats  de  droits 
de  cens  et  de  lods  et  ventes. 

27  août  (p.  437).  —  Renouvellement  d'une  partie 
des  membres  du  corps  administratif.  —  Discours  du 
Procureur-général-syndic  :  ■  Messieurs,  le  sort  qui 
va  faire  cesser  les  travaux  administrais  d'une  partie 

d'entre  vous  ne  terminera  [pas   vos  obligations 

Amis  de  l'ordre,  vous  reporterez  dans  vos  foyers  l'es- 
prit de  modération  qui  vous  a  dirigés  dans  une 
administration  naissante,  vous  donnerez  à  ceux  qui 
méconnaissent  les  vrais  principes  de  la  liberté, 
l'exemple  de  la  soumission  aux  aulorilés  constitu- 
tionnelles     ».  MM.  Janvier,  Feugère,  Mautemps, 

Boyer,  Le  Tavernier  de  La  Mairie  ayant  donné  leur 
démission,  il  est  reconnu  qu'il  ne  reste  que  neuf 
membres  du  Conseil  Général  qui  soient  dans  le  cas  de 
sortir  par  la  voie  du  sort.  Le  tirage  au  sort  donne  les 
résultats  suivants  :  sortent  du  Directoire  MM.  nou- 
veau, Durand,  Chéron,  Le  Flamand.  Sortent  du  Con- 
seil Général  MM.  Trousselle.  Caillot,  Pierrou,  Laisné, 
de  Beaulieu,  Le  Turc,  de  La  Chevardicre,  Le  Cendre. 
Poiré.  —  Rapport  sur  une  délibération  du  directoire 
du  district  de  Pontoise  en  date  du  13  août  courant, 
»  par  laquelle  il  estime,  sur  ce  qu'il  lui  a  été  repré- 
senté par  son  procureur-syndic  que,  pour  parvenir  à 
la  confection  du  cueilloir  des  domaines  nationaux  et 
des  rentes  dues  aux  ci-devant  ecclésiastiques  sécu- 
liers et  réguliers,  il  est  indispensable  de  prendre  les 
mesures  les  plus  actives  |  our  rassembler  aux  archives 
dudit  district,  dans  le  plus  bref  délai,  tous  les  titres, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  concernant  les 
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dits  domaines  u.itionaux.  qu'il  j  a  lieu  d  arrêter  qu'il 
sera  adressé  à  chacun  des  ci-devant  bénéficiées  une 
circulaire  à  l'elïet  d'accélérer  ladite  remise,  en  les 
prévenant  que  le  premier  quartier  de  leur  traitement 
ou  pension  ne  sera  acquitté  qu'autant  qu'ils  auront 
satisfail  à  la  lui  pour  la  remise,  des  titres  de  leurs 
bénéfices,  sous  l'affirmation  qu'ils  n'en  retiennent 
aucuns  ni  directement  ni  indirectement,  et  qu'ils 
n'ont  pas  de  connaissance  qu'il  en  ex i-te  d'autres 
que  ceux  qu'ils  représenteront  ».  Est  nommé  capi- 
taine dans  la  gendarmerie  nationale  M.  Rédy  de  La 
Grange,  à  la  place  de  M.  Le  Tenneur.  •<  qui  ne  doil 
obti  nir  en  ce  moment  qu'un  brevel  de  lieutenant  ». 

30  août  (p.  183).  Loi  du  6  août  1 71» I  relative  à 
l'organisation  des  Ponts  et  Chaussées  :  il  y  aura  un 
ingénieur  en  chef  dans  chacun  des  83  dépai  lements. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  annonce  que  •■  M.  Le 
Masson  a  été  nommé  à  cette  place  dans  le  dépar- 
lement de  Seine-et-Oise  ». 

31  août  (p.  184-).  —  Difficultés  relatives  à  l'orga- 
nisation des  volontaires  nationaux. 


L.  13.  !42  fi  uillel  .  p  i| 

i  "  -  30  septembre  1791.  —  Délibérations  du 
Directoire  du  département. 

Jeudi  1er  septembre  (folio  I).  —  Vice-présidenl 
pour  la  durée  du  mois  :  M.  Ilénin.  —  Lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bassal,  président  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département,  qui  invile  le  Direct!  ire  à  assister 
à  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  huit  heures 
en  la  cathédrale,  avant  de  procéder  à  la  nomination 
des  députés  pour  la  Législature  prochaine.  Le  Uirec- 
loire  se  rendra  à  '-elle  invitation.  A  midi,  M.  de 
Souvion,  major  général  de  la  garde  nationale  pari 
sienne,  se  présente  èl  fait  part  de  sa  promotion  i  à 
la  place  de  maréchal  de  camp  dans  la  17'  division  i 
Enregistrement  de  sa  commission.  Il  eotré  ensuite 
dans  lous  le-  détails  de  l'organisation  des  volontaires 
nationaux  du  département. 

2  septembre  1 1  2).  Impositions.  Rapport  des 
propositions  faites  par  le  district  de  Vei  snilles  relati- 
vement aux  non  valeurs  à  prononcer  sur  les  impo- 
sition-ordinaires  et  les  vingtièmes  des  paroi 


ce  district  antérieurs  à  1790.  Demandes  en  modération 
sur  la  contribution  patriotique. 

5  septembre  i  f  i  .  i  ne  députation  de  l'élat- 
major  du  bataillon  de  Bervvick  en  garnison  à  Ver 

sailles  vient  olTiir  >es  hommages  au  Directoire  et 
l'assurer  du  dévouement  de  leur  corps  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique'. 

6  septembre  '  f  5  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  des  habitants  de  Taverny,  Saint  -Prix  et 
Saint-Leu  pour  être  autorisés  à  intervenir  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  entre  M.  Drouin 
el  quelques  particuliers  des  dites  paroisses  pour 
raison  d'un  chemin  intercepte  par  M.  Drouin  et  réuni 
à  son  parc. —  Autre,  au  sujet  dune  demande  des 
officiers  municipaux  de  Versailles  pour  obtenir  le» 
secours  qui  leur  sont  nécessaires  alin  de  soutenir 
rétablissement  de  l'infirmerie  de  cette  ville. 

7  septembre  i  13).  —  Arrêtée  la  suite  du  rapport 

fait  au  sujet  de  la  contestation  qui  -est  élevée  entre 
les  sieurs  Noël,  anciens  fermiers  de  la  galiote  de 
Poissj  à  Rolleboise  et  actuellement  conducteur  des 
galiotes  particulières,  d'une  part,  et  le  sieur  liauticr. 
fermier  de  la  galiote  nationale,  relativement  aux 
heures  de  départ  de  ces  voitures  ».  —  L'ne  partie  du 
détachement  des  ch  isseurs  de  Lorraine  a  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  à  Saint  Germain  pour  y  séjourner 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

9  septembre  1 1  II.-  Liquidation  provisoire  du 
compte  de  M.  Fournot,  ancien  aumônier  des  gardes 
françaises  démissionnaire  de  la  cure  de  Fontenay 
Saint-Père,  lequel  a  fait  élection  de  domicile  à  Paris. 
-  de  la  formation  des 
compagnies  des  volontaires  nationaux  rendent  compte 
de  I  étal  de  li  ions.      Il-  ont  annonce  qu'un 

premier  bataillon  était  formé,  mais  qu'avant  de  le 
rassembler,  il  était  question  de  pourvoira  l'habil- 
lement de  3.ï(i  hommes  qui  sont  dans  l'impossibilité 
de  l'avancei  ».  —  MM.  Dessuignj  et  de  Tourmon, 
commis  '  la  formation  des  compagnies  de 

volontaires  nationaux,  inforn  r<  pandu 

dan-  le  public  des  .lise. .m-  tendant  à  donnei 
ions   »,  prient  le  l'ii. 
•i    leur   démission.    Elle    n'est    p  .s   a  ci 

leur  patriotisme  niellant  au 

de  tout  pi  opos  de  i 
reprendi  e  leurs  fonctions. 
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10  septembre  f"  IN).  —  Compte  el  fixation  du 
traitement  du  sieur  abbé  Coulmiers,  ci-devant  abbé 
d'Abbecourt  ;  ce  traitement  est  arrêté  au  chiffre  de 
6.000  livres. 

12  septembre  (Ie  19).—  La  Commune  de  Pontoise 
demande  1  homologation  dune  délibération  relative 
à  la  concession  faite  à  L'abbé  Mazetio,  par  Monsieur 
hère  du  Roi,  de  l'emplacement  de  l'ancien  château 
de  cette  ville  et  à  l'indemnité  réclamée  à  ce  sujet  par 
M.  Mazetin  ».  —  Brigandages  et  vols  commis  dans  les 
environs  de  Dourdan  ;  on  demande  qu'il  soit  envoyé 
un  détachement  de  troupes  de  ligne  de  13  hommes 
qui  séjournera  pendant  la  durée  de  v  la  foire  Saint- 
Félicien  ». —  Compte  et  fixation  du  traitement  des 
Cordeliers  de  Pontoise  ;  noms  des  religieux  et  des 
frères  clercs. 

13  septembre  (è  27). —  Fixation  du  traitement 
de  plusieurs  curés,  parmi  lesquels  ceux  de  Magny- 
les-Hameaux,  Yoisins-le-Bretoiineux,  Gambaiseuil, 
Bellefontaine,  Viroflay,  Le  Plessis  Gassot.  Noisy  sur- 
Oise, Vémars,  Vaujours.  —  Créances  sur  divers  éta- 
blissements religieux  supprimés.  —  Adjudication  des 
ouvrages  de  charpente  et  couverture  à  faire  à  1  église 
de  Chavenay. 

14  septembre  (f°  '62). —  Te  Deum  en  l'église  ca- 
thédrale de  Versailles,  à  l'occasion  de  l'achèvement 
et  de  l'acceptation  solennelle  de  la  Constitutiou  par  le 
Roi.  Le  Directoire  arrête  qu'il  s'y  rendra. —  Une 
insurrection  s'est  produite,  le  lundi  12,  sur  le  marché 
de  (ionesse,  «  à  l'occasion  du  renchérissement  subit 
des  grains  ». —  Une  autre  a  eu  lieu,  le  samedi  10,  sur 
le  marché  d'Etampes,  pour  une  raison  semblable. — 
Délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  Directoire  :  le 
ministre  de  l'Intérieur  sera  invité  »  à  se  concerter 
assez  promptemenl  avec  le  ministre  de  la  Guerre 
pour  qu'il  soit  envoyé,  pour  samedi  prochain,  à 
Etampes  120  hommes  de  cavalerie,  et  litl  à  Conesse, 
pour  lundi  prochain,  jour  du  marché,  à  l'elïel  d'y 
maintenir  le  peuple  dans  l'ordre,  protéger  la  liberté 
de  la  vente  et  veiller  à  la  sûreté  des  ofliciers  publics 
chargés  de  faire  exécuter  la  loi  ». 

15  septembre  (f  58).—  Liquidation  des  comptes 
et  fixation  du  traitement  de  plusieurs  curés,  les  sieurs 
Métivel,  curé  de  Roinville.  Bin,  curé  d'Etiolles, 
Dauche,  curé  de  Saint-Gilles  d'Etampes,  Péron,  curé 
de  Saint-Pierre-de-Mantes,  (îibier,  curé  de  Villeconin, 


Moutier.  curé  de  Lainville,  Lemercier,  curé  de  tiuer- 
ville,  etc.—  Autorisation  au  district  de  Pontoise  de 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  travaux  à 
faire  à  l'hôtel  du  Grand-Vicariat  —  Adresses  à  l'As- 
semblée Nationale  et  au  Roi  relativement  à  I  achè- 
vementde  la  Constitution  ;  MM.  Ilénin,  vice-président, 
Chéron,  lluetet  Durand  sont  nommés  commissaires 
pour  les  porter  au  Corps  législatif  et  au  Roi. 

16  septembre  II' T'.i).—  Soumi.— ions  relatives  à 
l'habillement  des  volontaires  nationaux. 

17  septembre (I  «Si i. —  Les  commissaires  rendent 
compte  de  leur  mission  à  Paris  :  «  Le  Roi  a  répondu 
qu'il  comptait  beaucoup  sur  le  Département  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ». 

19  septembre  (f°  85).  —  Rapport  sur  les  troubles 
survenus  à  Etampes.  Le  Trûcureur-général-syndic 
«  a  dit  que,  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  il 
avait  été  informé,  par  l'officier  de  la  gendarmerie 
nationale  détaché  à  Etampes.  qu'il  lui  avait  été  impos- 
sible de  pénétrer  dans  la  ville,  que  le  plus  grand 
désordre  y  avait  régné,  que  la  troupe  de  ligne  qui 
s'était  présentée  pour  y  ramener  l'ordre  avait  été 
obliuée  de  se  retirer,  que  même  il  avait  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  faire  parvenir  le  paquet  dont  il 
était  porteur  à  MM.  du  District  ».  -  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  réclamation  du  sieur  CharlemagneSanson, 
exécuteur  des  sentences  criminelles  du  département, 
qui  demande  à  être  payé  de  17.'!  livres  pour  trois  exé- 
cutions faites  à  Versailles,  le  23  août  dernier.  —  Tra- 
vaux divers  à  la  maison  prieurale  de  Cbàteaulorl  ; 
arrêtés  pris  au  sujet  du  paiement.—  Introduction 
d'une  dépulation  de  la  garde  nationale  de  Corbeil, 
qui,  «  après  être  entrée  dans  différents  détails  relatifs 
à  1  insurrection  qui  a  eu  lieu  le  1(1  du  présent  mois 
dans  cette  ville,  où  les  membres  du  directoire  du 
district  et  ceux  de  la  municipalité  ont  couru  les 
dangers  les  plus  imminents  et  n'ont  échappé  à  la 
fureur  du  peuple  ameuté  que  par  la  fuite  »,  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  n  tendant  à  disculper  la 
dite  garde  nationale  de  ce  qu'elle  n'avait  pris  les 
armes,  n'en  ayant  pas  été  requise  par  le  corps 
municipal  ». 

20  septembre  i  f  I12i.-  Délibération  prise  eu 
sujet  de  la  proposition  faite  par  la  municipalité  de 
Mantes  d'un  règlement  provisoire  pour'  l'adminis- 
tration de  lllotel-Dieu  de  cette  ville—  Lecture  d'une 
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lettre  ollicieuse  adressée  par  un  administrateur  du 
district  d'Etampes  à  un  membre  du  Directoire  du 
département,  »  dans  laquelle  il  lui  rend  compte  des 
troubles  survenus  dans  cette  ville  samedi  dernier  ». 
MM.  Lavallery  et  Simonneau,  ofliciers  municipaux 
d'Etampes,  se  présentent  au  Directoire,  «  pour  lui 
faire  part  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  celte  ville,  le 
samedi  17  de  ce  mois,  dernier  jour  de  marché  ».  —  Le 
Directoire  arrête  qu'il  sera  procédé  sans  délai  à  la 
nomination  aux  cures  vacantes. 

21  septembre 1 1°  121). —  Les  commissaires  aux 
fonctions  directoriales  du  district  de  Corbeil  sciant 
transportés  à  His,  pour  faire  exécuter  l'arrêté  du 
Département  du  20  juillet  relatif  au  bac  du  lieu,  ont 
éprouvé  des  refus  de  la  part  des  maire  et  ofliciers 
municipaux,  ti  qui  ont  éludé  la  question  »  ;  délibé- 
ration prise  à  ce  sujet.  —  Le  S.  Marchand,  mailre 
d'école  de  la  paroisse  Saint-Symphorien  de  Versailles, 
demande  la  continuation  d'une  pension  de  150  1. 
«  qui  lui  était  accordée  par  le  Roi  à  la  charge  d'ensei- 
gner  dou/e  enfants   pauvres   de    la    paroisse 

M.  Courtin  l'aîné  prie  le  Directoire  de  vouloir  bien 
agréer  sa  démission  de  la  place  de  Commissaire  pour 
la  formation  des  volontaires  nationaux,  que  ses 
nouvelles  fonctions  de  député  à  l'Assemblée  Nationale 
ne  lui  permettent  plus  de  remplir  ».  —  M.  Ilénin  et 
M.  le  Procureur  général  syndic,  qui  avaient  été  char- 
gés, la  veille,  de  se  rendre  auprès  du  ministre  de 
l'Intérieur,  pour  l'entretenir  de  l'insurrection  d'Etam- 
pes, rendent  compte  de  l'accomplissement  de  leur 
mission.  Le  ministre  soumettra  l'affaire  au  Conseil  et 
dépêchera  le  lendemain  un  courrier  au  Département. 

22  septembre  (f°  136).  —  L'abbé  Sicard,  institu- 
teur des  sourds-muets,  ayant  invité  l'Administration 
à  assister  à  la  séance  publique  de  ses  élèves  qui  doit 
avoir  lieu  le  jour  même  à  Versailles,  le  Directoire 
arrête  que  deux  de  ses  membres  el  le  Procureur 
général-syndic  assisteront  à  cet  exercice.  Détails 
relatifs  à  l'insurrection  survenue  à  Gonesse  et  aux 
alentours. 

23  septembre  (  f  143).  Le  Procureur-général- 
syndic  annonce  qu'il  a  reçu  à  minuit,  par  un  courrier, 
une  lettre  du  ministre  et  une  proclamation  du  Roi 
relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Ktampes; 
MM.  Rouveau  et  Vaillant  se  transporteront  en  celle 
ville  et  feront  le  nécessaire.  —  Difficulté  survenue 
avec  M.  Le  Coinlre.  commandant  de  la  garde  natio- 


nale de  Versailles,  qui  entend  être  payé  i  en  espèces  » 
d'une  somme  de  112.  1.  qui  lui  est  due. 

24  septembre  (  f  182).  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  des  pécheurs  de  Mantes  «  pour  obtenir 
d  être  maintenus  dans  le  droit  exclusif  de  la  pêche 
en  prenant  les  patentes  prescrites  ».  —  Arrête  que  le 
S.  Délero,  propriétaire  de  l'hôtel  du  Juste  à  Versailles, 
sera  tenu  de  payer  le  premier  tier-  de  sa  contribution 
patriotique  sur  le  pied  de  la  taxe  d'office  qui  lui  a  été 
donnée  parla  Municipalité.  Liquidation  de  compte 
et  fixation  de  traitement  de  plusieurs  ecclésiastiques, 
parmi  lesquels  M.  lious^elet ,  curé  d'Angerville, 
M.  Gallais,  chapelain  du  prieuré  de  Plaisir;  M  La 
Marre,  curé  de  Richarville  ;  M.  Couard,  vicaire  de 
Saint-Cermain-de-Dourdan  ;  M.  llourdon,  prèlre, 
domicilié  à  Florac,  ci-devant  Célestin  de  Marc 

26  septembre  (f"  INI  i.  Sur  la  réquisition  de 
M.  le  procureur-général-syndic,   il  est  arrêti 

sera  consigné  au  procès  verbal  que  <t  le  Directeur  a 
as-i-té  hier  à  la  cérémonie  de  la  proclamation  solen- 
nelle de  la  Constitution  acceptée  par  le  Moi  et  au 
Te  Drum  qui  a  été  chanté  sur  l'autel  de  la  Patrie  par 
M.  l'évêque  et  le  clergé  de  la  ville  ». 

27  septembre  f  181  .  Arrêté  pris  contre  la 
Municipalité  de  Che\  reuse,  qui  ne  s'est  pas  soumise  à 
l'arrêté  du  Directoire  portant  injonction  de  venir 
rendre  compte  de  son  silence  sur  les  contestations 
survenues  entre  elle  et  le  S.  (iuillier,  tambour  el 
afficheur  en  la  ville,  au  sujet  du  paiement  de  -  ges 
que  celui  ci  réclame.  —  Les  deux  membres  du  Direc 
toire  envoyés  à  Ktampes  rendent  compte  de  leur 
mission;  le  Directoire  approuve  leur  conduite 

29  septembre  (f°  190).  Liquidation  de 
comptes  et  fixation  des  traitements  de  plusieurs  cm  es. 
—  Arrêté  relatif  à  l'organisation  de  la  gendarmerie 
de  Seine-et-uise  et  à  la  désignation  des  lieux  où 
placés  les  ofliciers  et  sous-officiers  MM.  nouveau 
et  Vaillant  rendent  compte  de  la  mission  dont  ils  ont 
été  chargés  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  relati- 
vement aux  troubles  de  la  ville  d'Klampes. 

30  septembre  U  SSti  Madame  de  Pauquîèrea 
s'est  plaint  s  et  violenci  -  contre 
elle  par  les  habitants  de  Chatou  Délibération  prise 
à  ce  sujel  à  la  suile  d'une  lettre  du  ministre  de 
1  Intérieur;  un  commissaire  du  Département  se  tiens 
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portera  à  Ctaatou.  —  Liquidation  du  compte  et  fixation 
du  traitement  des  religieuses  de  l'Union  chrétienne 
de  la  ville  de  Mantes.  —  Arrêté  pris  au  .sujet  d'une 
demande  faite  parle  S.  Fourcroy,  maître  des  enfants 
de  chœur  du  Chapitre  de  Saint-Côme  de  Luzarches, 
qui  sollicite  le  paiement  d'une  somme  à  lui  due  et 
une  pension  en  considération  de  ses  servi  es. 


—  In- r«>li.» .  de  203  feuillets,  papier 


3-31  octobre  1791. 

loire  du  département. 


Délibérations  du  Direc- 


Lundi  3  octobre  i  folio  I). —  Répartition  entre  les 
districts.  «•  à  l'exception  de  celui  de  Saint-Cermain  ». 
de  la  somme  de  58.900  1.  destinée  au  paiement  d'une 
partie  des  traitements  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  du  département  pour  le  trimestre 
d'oefobre  1791  soit  :  12.000  l.au  district  de  Versailles, 
8,000  à  celui  de  Corbeil,  i.500  à  celui  de  Dourdan, 
5.000  à  celui  d  Etampes,  6.500  à  celui  de  Gonesse, 
7. .'ion  à  celui  de  iMantes,  7.500  à  celui  de  Montfort, 
7.900  a  celui  de  Pontoise.  Autre  répartition  entre  les 
mêmes  districts  -d'une  somme  de  29.400  1.  pour  être 
employée  au  paiement  d'une  partie  des  pensions, 
traitements  de  réforme  et  secours  aux  ecclésiastiques 
supprimés,  pour  le  même  trimestre.  Le  Directoire 
s'est  déterminé  à  ne  pas  faire  participer  le  district  de 
Saint-Germain  à  ces  deux  distributions  «  parce  qu  il 
a  été  informé  qu'il  a  encore  en  ce  moment,  entre  les 
mains  du  S1  Mesnard,  une  somme  de  50.000  1.  des- 
tinée au  paiement  des  frais  du  culte,  et  que  cette  cir- 
constance fait  présumer  que  le  district  a  reçu  au-delà 
de  ses  besoins  jusqu'à  ce  jour  ».  —  M.  Belin  rend 
compte  de  l'information  qu'il  a  faite  à  Chalou  au 
sujet  des  troubles  qu'il  y  a  eu  en  cette  paroisse.  —  Les 
commissaires  chargés  de  l'organisation  des  compa- 
gnies de  volontaires  nationaux  rendent  compte  du 
résultat  de  leurs  tournées  dans  les  districts  de  Dour- 
dan. Gonesse,  Mantes,  Montfort,  Pontoise  et  Saint- 
(iermain  :  beaucoup  de  refroidissement  dans  les 
volontaires  ;  on  complétera  très  difficilement  le 
nombre  d'hommes  fixé  pour  le  déparlement,  ceux 
qui  persistent  dans  leurs  premières  dispositions 
sont  impatients  de  partir. 

4  octobre  (f°  2).  —  Liquidation  de  créances, 
notamment  sur  l'abbaye  de  .larcy.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  du  district  de  Pontoise  à  1'efïet 


d'obtenir  la  conservation  de  la  maison  des  Cordeliers 
de  cette  ville,  pour  servir  de  maison  de  retraite  à 
plusieurs  religieux  qui  ont  déclaré  vouloir  mener  la 
vie  commune.  —  fixation  de-  traitements  de  curés  et 
de  vicaires.  —  Modérations  en  matière  d'impositions. 

5  octobre  if  Vu.  — Il  sera  expédié  un  mandat 
de  1. 0001.  au  profit  de  M.  Oberkampf  pour  les  six  mois 

de  loyer  de  sa  maison  occupée  par  le  Département 
échus  le  :;i  décembre  dernier1.  -  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  des  habitants  île  Buchelay  relati- 
vement à  la  confection  d'une  fontaine  en  celle 
paroisse».  —Offres  par  le  S.  Ilicatlede  racheter  le 
droit  de  relief  ci ii  aux  mutations  «  de  la  ci-devant 
seigneurie  de  l'isle  Belle  près  Meulan  »  ;  le  S.  Ificatte 
avait  acquis  cette  terre,  avec  d'autres  biens,  de  A. 
Ch.  S.  de  Montmorency,  maréchal  des  camps  et 
armées,  par  contrat  passé  devant  Boulet  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  le  -i  octobre  1790.  —  Cbatou  : 
arrêté  pris  au  sujet  des  «  divers  objets  de  plainte  de 
M",e  de  Feuquières  contre  les  habitants  de  Cbatou 
relativement  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
paroisse  le  20  du  mois  dernier     . 

6  octobre  (("  .i'.i).  —  Comptes  et  lixation  des  ira i- 
lements  de  plusieurs  curés.  —  Plainte  du  i'rocureui- 
général-syndic  contre  le  chef  et  les  employés  du 
bureau  d'Agriculture  et  commerce  qui  s'étaient  tous 
absentés  la  veille,  pour  «  faire  une  partie  de  plaisir  > , 
sans  »  eu  avoir  prévenu  l'administrateur  de  leur 
bureau  et  sans  le  consentement  de  M.  le  Procureur- 
général  syndic,  qui  leur  avait  dit  qu'il  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  d'autoriser  une  telle  absence  ».  Rai- 
sons données  par  le  chef  de  ce  bureau,  M.  Cadioux, 
et  par  les  employés  pour  s'excuser.  Arrêté  pris  par 
le  Directoire  à  ce  sujet  :  «  Ils  ne  subiront  pas  pour 
cette  fois  la  destitution  qu'ils  ont  encourue  ■ ,  mais  il 
leur  est  enjoint  d  être  plus  exacts  à  l'avenir  et  de  se 
renfermer  dans  les  principes  de  subordination  et  de 
devoir  prescrits  par  les  arrêtés  du  Directoire. à  peine 
de  destitution  de  leurs  places  .  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  de  la  dame  Le  Cointre,  de  Mont- 
fort, pour  obtenir  une  pension  viagère  en  considé- 
ration de  la  perte  qu'elle  a  faite  de  son  mari,  mort 
dans  le  traitement  de  la  maladémie  épidëmique  de 
Goupillières  ». 

7  octobre  if"  82).—  Adresse  à  l'Assemblée  légis- 
lative ;  elle  sera  portée  dans  ie  jour  à  l'Assemblée  par 
MM.   Ilénin,    Belin,  Vaillant  et  Le  Flamand  :      Me— 
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sieurs,  nous  venons  apporter  au  Corps  législatif 
l'hommage  et  l'expression  des  sentiments  du  dépar- 
tement de  Seine  et-d'oise.  Ce  sont  ceux  que  nous  avons 
tou  jou  rs  eus  pou  ri'  Assemblée  Conslituau  le.  La  fidélité, 
le  courage  que  nous  avons  montrés  pour  l'exécution 
de  ses  décrets,  nous  les  montrerons  pour  l'exécution 
de  vos  lois.  Votre  serment  nous  a  pénétrés  de  joie, 
mais  ne  nous  a  point  surpris.  Nous  l'attendions  de 
votre  patriotisme  et  de  votre  attachement  à  la  Cons- 
titution. Il  nous  donne  l'assurance  que  vous  déploierez 
toute  l'autorité  dont  le  peuple  vous  a  revêtus  pour 
arrêter  entièrement  les  mouvements  convulsifs  qui 
ont  trop  longtemps  agité  la  France;  que  vous  achèverez 
le  rétablissement  des  finances  eldu  crédit  public  ;  que 
par  de  sages  lois  vous  ramènerez  l'ordre  et  la  paix 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  que  la  France,  dé- 
sormais llorissanle,  loin  de  voir  ses  enfants  s'éloigoer 
de  son  sein,  verra  les  étrangers  accourir  en  foule 
dans  un  pays  tellement  heureux  que  tous  les  hommes 
voudront  eu  être  citoyens  ».  —  Demande  de  la  muni- 
cipalité de  Mantes  tendant  à  obtenir  que  la  cloche  de 
Sainte-Barbe  soit  transpoi  tée  de  l'église  Saint-Maclou, 
supprimée,  dans  l'une  des  tours  de  Notre-Dame, 
«  pour  servir  à  l'usage  des  membres  de  li  confrérie 
de  la  charité  vouée  à  l'enterrement  des  morts  ». 
M.  Berthier,  adjudant  général  de  1';  run'e,  passera  le 
dimanche  suivant  la  revue  du  premier  bataillon  de 
volontaires. 

8  octobre  (1"  !)'»).  —  Décidé  que  la  revue  du  ba- 
taillon de  volontaires  aura  lieu  dans  le  Grand  Manège, 
à  huit  ou  neuf  heures  du  malin,  et  que  l'on  fera 
avertir  l'officier  général  lorsque  toutes  les  dispositions 
préliminaires  auront  été  prises. 

10  octobre  il'u  95).  Les  oflieiers,  sous-officiers 
et  volontaires  nationaux  du  premier  bataillon  du 
département  viennent  inviter  le  Directoire  à  assister 
à  la  bénédiction  du  drapeau  donné  audit  bataillon  par 
les  citoyennes  de  la  ville  de  Versailles,  et  qui  aura 
lieu  demain,  dans  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  à 
dix  heures  du  malin     . 

11  octobre  i(" '.l'.M.  A  onze  heures  et  demie,  une 
garde  d'honneur  se  présente  au  Directoire,  et  MM. 
les  administrateurs  se  rendent  à  la  cathédrale,  OÙ  ils 
assistent  à  la  cérémonie  de  la  bénédiction  du  dra 
peau  a.  Ils  rentrenl  au  Directoire  à  deux  heures. 

12  octobre  il  99).  --  Une  députalion  de  la  muni 

SsLNK-KT-OlSE.   —  stKlE   I.    —  Tome   1 


cipalitéde  Versailles  annonce  que  le  premier  bataillon 

des  volontaires  nationaux  du  département  est  parti 
le  matin  pour  sa  destination. 

13  octobre  (f°  100).  —  Les  administrateurs,  n'é- 
tant pas  en  nombre  sullisanl  pour  délibérer,  se  reti- 
rent dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper  des  détails 
de  l'administration. 

14  octobre  i  101).  —  Rapport  e>l  fait  a  des 
troubles  et  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu,  dans  la 
soirée  du  vendredi  16  septembre,  en  la  ville  d'E- 
tampes  »;  arrêté  pris  à  ce  sujet  :  Le  Directoire, 
considérant  que  les  lois  ont  été  violée^,  les  autorités 
constitutionnelles  méprisées  et  que  les  magistrats  ont 
été  outragés,  maltraités  et  sur  le  poiut  de  perdre  la 
vie  à  Etampes  les  lu  et  16  septembre  IT'.U.  arrête  que 
ces  excès  seront,  à  la  diligence  du  procureur-syndic 
du  district  d  Etampes,  dénonces  à  l'accusateur  public 

[de  ce  district  ; et,  attendu  que  le  Directoire  est 

dans  l'obligation  de  faire  connaître  au  Moi  la  suite 
successive  de  cette  affaire,  l'accusateur  public  est 
invité  d'informer  toutes  les  semaines  le  Directoire  de 
l'état  de  la  procédure  ».  —  Rapport  sur  l'insurrection 
arrivée  à  Corbeil  par  suite  de  l'augmentation  du 
prix  des  mains  sur  le  marché  de  cette  ville.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  du  refus  par  le  S.  Bourse,  ci-devant 
grellier  de  la  municipalité  de  Villiers-le-Bâcle,  de 
remettre  à  son  successeur  les  registres  et  papiers  du 
grelle.  —  M.  le  Procureur-général-syndic  annonce 
que,  »  s'étant  transporté  versles  sept  heures  du  soir 
dans  les  différents  bureaux  de  l'administration,  à 
l'effet  de  s'assurer  de  l'assiduité  des  employés,  il  c'a- 
vait trouvé  au  bureau  d'Agriculture  et  Commerce  que 
les  sieur-,  Saussier  et  Cardonne,  MM.  Cadioux,  Bus- 
quin  et  Morin  étant  absents  ».  Morin  avait  obtenu 
l'autorisation  de  s'absenter:  liusquin  était  malade.  H 
est  décidé  que  M.  Coste,  médecin  du  Département,  se 
rendra  auprès  de  Busquin,      pour  s'assuici  de 

et  en  faire  pari  au  Directoin 

15  octobre  l  127  —  MM  les  administrateurs, 
n'étant  pas  en  nombre,  se  retirent  dans  leurs  bu- 
reaux. 

17  octobre  (f"  128).  Lecture  est  iule  de  la 
démission,  à  la  date  du  i'â  courant,  donnée  par 
M.  Chéroo  de  la  place  d'administrateur  et  de  membre 

du  Directoire.       attendu  que  le  Sr  Breton    Déni-    Le 
breton  i  ayant    donne    sa    démissi  ■  mblée 
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Nationale,  ledit  sieur  l'avait  remplacé  en  sa  qualité 
de  premier  suppléant  ». 

18  octobre  (f"  139).  —  Le  Sr  Guérin,  adjudica- 
taire des  travaux  de  peinture  à  faire  à  l'Hôtel  du 
Grand-Veneur,  ayant  représenté  que  ces  travaux 
étaient  plus  considérables  qu'il  ne  se  l'était  figuré,  est 
autorisé  à  s'associer  le  S.  Limonne,  marchand  rue  de 
la  Pompe.  —  Fixation  de  traitements  de  curés  et  de 
vicaires.  —  Arrêté  pris  au  sujet  des  difficultés  éprou- 
vées par  la  municipalité  de  Versailles  h  de  la  part  des 
boulangers  de  cette  ville  relativement  à  la  connais- 
sance qu'ils  refusent  de  donner  de  l'approvisionne- 
ment de  farine  qui  existe  dans  leurs  magasins  ». 

19  octobre  il"  159).  —  Travaux  exécutés  à  l'église 
de  Guyancourt  ;  réclamation  des  sommes  dues  pour 
leur  paiement.  —  Ln  traitement  est  demandé  pour  le 
S.  Aurent,  qui  remplit  les  fonctions  de  vicaire  eu  la 
paroisse  de  Trappes  :  cette  Commune  «  représente 
que,  de  temps  immémorial,  il  y  a  toujours  eu  un  vi- 
caire en  la  paroisse  et  que,  quoiqu'elle  ne  soit  com- 
posée que  d'environ  600  aines,  il  est  cependant  né- 
cessaire de  lui  conserver  un  vicaire  »  ;  de  plus,  les 
municipalités  d'Elancourt,  Montigny,  La  Verrière 
s'associent  à  cette  demande. 

20  octobre  (f°  198).  —  Le  commissaire  du  Roi 
près  le  tribunal  du  district  de  Versailles  se  plaint  des 
délits  commis  dans  les  domaines  du  Roi  et  prévient 
qu'il  en  poursuit  la  punition  auprès  du  tribunal.  — 
Plainte  des  habitants  d'Ermont  contre  leur  curé; 
M.  l'évêque  se  propose  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le 
Directoire. 

21  octobre  (f°  202).  —  Volontaires  nationaux. 
La  municipalité  de  Versailles  exprime  des  inquié- 
tudes u  tant  sur  l'allluence  des  volontaires  qui  se  sont 
rendus  en  cette  ville  que  sur  le  manque  de  fonds 
pour  payer  leur  solde  provisoire  ».  Les  Commissaires 
à  la  formation  des  bataillons  des  volontaires  du  dé- 
partement annoncent  que  «  le  second  bataillon  était 
totalement  formé  ce  matin,  que  le  troisième  serait 
organisé  dans  la  journée  de  demain  et  qu'en  consé- 
quence le  département  avait  complété  son  contingent: 
que  cependant  il  se  trouvait  réuni  à  Versailles  un 
excédent  de  six  compagnies  déjà  formées  et  un  nom- 
bre suffisant  de  citoyens  pour  en  former  deux  autres, 
ce  qui  compléterait  un  quatrième  bataillon,  qu'il  était 
possible  d'organiser  sans  s'écarter  de  l'esprit  de  la 


loi  »  ;  des  instructions  à  ce  sujet  seront  demandées 
au  ministère  de  la  Guerre.  —  Alfaire  entre  Laurent 
Le  Cointre  et  le  Département  ;  le  Directoire  vote  des 
remerciements  au  Procureur-général-syndic  pour 
«  la  manière  dont  il  a  suivi  cette  affaire  ». 

22  octobre  if  217).  —  Envoi  par  la  Trésorerie 
nationale  de  la  somme  de  il'i.'iTli  livres  destinée  au 
paiement  des  dépenses  d'administration  e!  de  celles 
de  l'ordre  judiciaire  pendant  le  trimestre  de 
juillet  17!H. 

24  octobre  (f°  218).  —  Demandes  de  plusieurs 
particuliers  en  décharge  ou  modération  d'impositions 
ou  de  contribution  patriotique. 

25  octobre  if°  220).  —  Comptes  et  fixation  de 
traitements  de  plusieurs  curés.  —  Les  entrepreneurs 
des  travaux  du  pavillon  du  Grand-Veneur  demaudant 
qu'il  leur  soit  fourni  par  l'Administration  de  la 
lumière  pour  leurs  ouvriers,  le  Directoire  arrête 
«  qu'il  ne  sera  point  fourni  de  chandelle  aux  dits 
ouvriers  aux  frais  de  l'Administration  et  que  l'on 
donnera  aux  entrepreneurs  tout  le  temps  nécessaire 
pour  faire  terminer  leurs  travaux  ».  —  Busquin,  pre- 
mier commis  au  bureau  d'Agriculture,  «  étant  pourvu 
d'une  place  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  »,  donne 
sa  démission  et  demande  une  attestation  de  ses 
services.  —  Le  S.  Cogné,  maître  d'écriture  au  collège 
de  Corbeil  depuis  21  ans,  «  demande  une  augmenta- 
tion sur  ses  appointements,  qui  sont  de  350  1.  »  -,  il  a 
rempli  ses  fonctions  au  collège  avec  beaucoup  de 
zèle,  et  «  il  lui  est  difficile,  attendu  la  cherté  des 
vivres,  de  pouvoir  subsister  avec  les  3.">0  1.  qu'on  lui 
donne  tant  pour  ses  honoraires  que  pour  son  loyer  ». 

26  octobre  (f°238).  —  11  est  rendu  compte  «  d'un 
vol  de  trois  cloches  fait  à  la  ci  devant  abbaye  de 
Royaumont,  la  nuit  du  samedi  10  au  dimanche  11  du 
mois  de  septembre  ».  —  M.  de  Xarbonne,  maréchal 
de  camp  de  la  17-  Division,  a  reçu  l'ordre  de  se  ren- 
dre à  Versailles  pour  y  passer,  le  lendemain,  la  revue 
du  second  bataillon  des  volontaires  du  département. 
11  se  rendra,  dans  l'après-midi,  au  Directoire,  pour 
concerter  les  opérations  préliminaires  à  cette  revue. 
h  MM.  Richaud  et  Pasquet  de  Leyde  »  sont  invites  a 
se  trouver  en  même  temps  au  Directoire  «  pour  s'y 
réunir  à  MM.  de  Xarbonne  et  de  Kermont  ».  —  M.  de 
Xarbonne  se  présente  au  Directoire  et  y  fait  enregis- 
trer sa  commission.   Il  est  arrêté  que  la  revus.1  du 
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second  bataillon  aura  lieu  !<•  lendemain,  enlre  midi  et 
doux  heures. 

27  octobre  if  247}.       Organisation  définitive  de 

h  gendarmerie  nationale  du  département;  arrêté 
pris  à  <e  sujet.  —  Le  Directoire  est  invité  à  assister 
le  lendemain,  à  onze  heures  du  matin,  à  la  bénédic- 
tion du  drapeau  donné  au  second  bataillon  des 
volontaires  par  la  garde  nationale  de  Versailles,  (  éré- 
monie  qui  aura  lieu  en  la  cathédrale  (Notre-Dame]  ; 
une  députatinn  y  sera  envoyée. 

28  octobre  (f°  260).  —  Plainte  au  sujet  de  la  four- 
niture aux  volontaires  du  deuxième  bataillon  de 
guêtres  grises  «  qui  sont  beaucoup  trop  petites  ». 

29  octobre  (f°  260).  —  Plainte  au  sujet  de  la 
mauvaise  qualité  des  havresacs  que  la  dame  Bourdier 
venait  de  fournir  [aux  volontaires  nationaux  |  et  de  la 
lenteur  qu'elle  met  à  remplir  ses  engagements  sur 
cette  partie  ». 

30  octobre  il"  260).  —  Séance  extraordinaire 
tenue  le  dimanche  à  l'occasion  de  la  fermentation 
existant  à  Versailles  et  des  rixes  ayant  eu  lieu  entre 
les  volontaires  nationaux  et  les  chasseurs  de  Lorraine. 
La  municipalité  pense  n  que  le  vrai  moyen  de  préve- 
nir les  malheurs  auxquels  une  telle  position  peut 
donner  lieu  est  de  faire  passer  dans  d'autres  villes 
du  département  les  deux  bataillons  de  volontaires 
qui  sont  réunis  à  Versailles  ».  Assistent  à  la  séance 
les  capitaines  des  volontaires  nationaux,  le  comman- 
dant des  chasseurs  de  Lorraine,  le  maire,  des  officiers 
municipaux.  Exposé  des  faits;  discussion.  A  propos 
d'un  avis  aux  citoyens  rédigé  par  la  Municipalité,  les 
olliciers  des  volontaires  se  plaignent  «  que  cette 
alliche  inculpail  les  gardes  volontaires  seuls  sans  par- 
ler de  la  conduite  des  chasseurs  de  Lorraine  ».  Le 
maire  répond  :  ■  Un  seul  de  mes  chasseurs  vaut 
mieux  que  trenle  de  vos  volontaires  .  Suite  des 
événements.  <m  se  rend  à  la  Maison  commune  «  pour 
aviser,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  faire  cesser  les 
craintes  des  habitants  ».  A  quatre  heures  et  demie, 
les  administrateurs  et  commissaires  se  rendent  à  la 
salle  des  Menus  Plaisirs,  où  ils  trouvent  les  volon- 
taires assemblés;  ils  constatera  avec  plaisir  qu'ils 
sont  n  dans  la  disposition  la  plus  pacifique  et  dans  la 
volonté  d'exécuter  ce  qui  leur  fa  été j  prescrit 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre 


31  octobre  (f°263).  —  («établissement  du  calme. 
Réunion  à  la  Maison  commune,  à  laquelle  assistent 
M.  de  Xarbonne,  maréchal  de  camp  de  la  17'  Divi- 
sion, des  députations  du  régiment  des  chasseurs  de 
Lorraine,  des  volontaires  nationaux  et  autres.  ■  M.  le 
Procureur-général  syndic  ayant  fait  à  ces  députa 
tions],  au  nom  de  l'Assemblée,  la  proposition  de 
vivre  à  l'avenir  en  bonne  intelligence,  en  oubliant 
tous  les  sujets  de  mécontentement  qu'ils  auraient 
cru  avoir  les  uns  des  autres,  tous  ont  répondu  unani- 
mement :  Oui,  non-  le  jurons.  MM.  les  olliciers  en 
ont  marqué  leur  satisfaction  à  l'assemblée.  Ils  ont 
exhorté  chacun  leurs  soldats  à  persister  dans  ces 
sentiments,  ce  qu'ils  ont  de  nouveau  promis  en  criant 
à  plusieurs  reprises  :  Vive  la  Nation.  Ce  qui  étant 
terminé  à  trois  heures,  MM  le-  administrateurs  et 
M.  le  Procureur-général-syndic  se  sont  retirés  très 
satisfaits  de  ce  que  ces  mouvements  d'insubordina- 
tion n'avaient  pas  eu  de  plus  fâcheuses  suites  ».  —  La 
séance  suivante  est  ajournée  au  mercredi  1  novembre. 
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2  au  30  novembre  1791. 

Directoire  du  département. 


Délibérations  du 


Mercredi  2  novembre  i folio  1  r  .  —  La  munici- 
palité de  Versailles  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
«  faire  fournir  aux  volontaires  nationaux  du  qua- 
trième bataillon  des  logements  particuliers,  qui  ne 
peuvent  être  marqués  chez  les  habitants  de  la  ville. 
surchargée  déjà  des  logements  des  trois  premiers 
bataillons  »;  elle  propose  de  n  faire  fournir  par  le 
Sr  Deschamps,  tapissier  à  Versailles,  les  lits  qui 
seraient  nécessaires  pour  coucher  environ  601  i  hommes 
et  de  faire  placer  ces  lit-  à  l'hôtel  Ripaille,  près  les 
Menus-Plaisirs,  sur  l'ancien  emplacement  de  ceux  du 
régiment  de  Flandres  Soumission  Deschamps. 
Fourniture  de  chaussures  par  le  S.  Bausset. 

3  novembre  (f°  I).  —  Les  administrateurs  se 
retirent  dans  leurs  bureaux  pour  s'y  occuper  des 
détails  de  l'administration. 

4  novembre  ["  2).  —  Plusieurs  laboureurs  des 
environs  de  Versailles  se  présentent  au  Directoire. 
h  pour  lui  faire  part  des  inquiétudes  que  donne  dans 
les  campagnes  le  passage  de  gens  sans  occupation, 
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qui,  sous  prétexte  d'en  demander,  entrent  dans  les 
fermes,  exigent  insolemment  qu'on  leur  donne  du 
painet  commettent  souvent  des  vols  et  brigandages  ». 
Ils  déclarent  que  la  gendarmerie  nationale  «  n'est 
pas  en  force  pour  s'opposer  aux  incursions  de  cette 
classe  d'hommes  et  que  d'ailleurs  le  nouveau  code 
pénal  ne  permet  pas  de  sévir  contre  eux  ». 

5  novembre  (f°  i).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  le  S.  Demoret,  exécuteur  des  juge- 
ments criminels  à  Etampes,  pour  obtenir  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû. —  L*>s  administrateurs  se  retirent 
dans  les  bureaux,  pour  s'occuper  des  détails  relatifs 
au  compte  qui  doit  être  présenté  au  Conseil  Général. 

7  novembre  lf°  5).  —  Volontaires  nationaux.  La 
municipalité  de  Versailles  annonce  par  lettre  qu'elle 
n'a  pas  de  fonds  suffisants  pour  continuer  à  faire  le 
prêt  des  volontaires  nationaux  et  demande  qu'il  lui 
en  soit  fait  de  nouveaux.  —  Le  S.  Nicolas  Letellier  est 
nommé  à  la  place  de  chirurgien  major  du  quatrième 
bataillon. 

8  novembre  (f"  11).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  faite  par  le  S.  Fillion,  maître  d'école  de 
Saint-Pierre  de  Dourdan,  «  pour  obtenir  du  secours, 
en  considération  de  la  perte  de  son  état  par  l'effet  de 
la  réunion  des  paroisses  de  ladite  ville  ».  —  Rapports 
avec  le  département  de  Paris.  Arrêté  que  M.  Durand 
est  nommé  commissaire  pour  se  concerter  avec  M.  Bé- 
ville,  commissaire  nommé  parle  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  à  l'elïet  d'aviser  aux  moyens  à  em- 
ployer pour  concilier  les  différends  qui  partagent  les 
Communes  de  Suresnes,  Rueil  et  Saint-Cloud.  —  Une 
députation  de  la  municipalité  de  Saint-Germain-en- 
Laye  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  »  tendant  à  ce 
que  le  couvent  des  Récol'.ets  de  cette  ville  soit  con- 
servé, lors  de  la  circonscription  des  paroisses,  pour 
servir  d'église  succursale».  —  Liquidation  de  créances 
sur  divers  établissements  religieux,  notamment  sur 
les  Annonciades  de  Meulan. 

9  novembre  (f°  i9).  —  Comptes  et  fixation  des 
traitements  de  plusieurs  curés.  —  Le  S.  Pierres,  im- 
primeur du  Département,  demande  à  être  paye  de 
fournitures  faites  au  district  de  Mantes. 

10  novembre  (f"  85).  —  Liquidation  de  comptes 
et  fixation  des  traitements  de  curés  et  vicaires,  parmi 
lesquels  MM.  Nativelle,  l'un  des  vicaires  de  Longju- 


jneau,  et  Laurence,  second  vicaire  d'Andrésy.  —  On 
signale  la  négligence  du  S.  Labitte,  «  entrepreneur  de 
la  Eourniture  des  habillements  »  destinés  au  troisième 
bataillon  des  volontaires  du  département,  lequel  <c  n'a 
envoyé  que  83  habits  au  lieu  de  2*3  qu'il  avait  pro- 
mis :  un  retard  de  ce  genre  peut  compromettre  le 
service  et  s'opposer  au  départ  du  bataillon. 

11  novembre  (f°  108).  —  MM.  les  membres  du 
Directoire  sont  invités  à  assister  à  la  bénédiction  du 
drapeau  du  troisième  bataillon  de  volontaires  qui 
aura  lieu,  à  onze  heures,  en  la  cathédrale  [Notre- 
Dame!  —  Aflaires  diverses  :  impositions,  traitements 
d'ecclésiastiques,  etc.  —  A  une  heure  et  demie, 
MM.  Le  Flamand  et  Rouyeau.  commissaires  du  Di- 
rectoire, reviennent  de  la  cérémonie  de  la  bénédic- 
tion du  drapeau  :  ils  annoncent  que  u  tout  s'était 
passé  dans  le  plus  grand  ordre    . 

12  novembre  i  f"  1 18).  —  Liquidation  de  créances. 
—  Impositions;  décharges.  —  Le  Procureur-général- 
syndic  est  chargé  de  convoquer  l'assemblée  électorale 
du  département  «  pour  nommer  à  la  place  de  M.  Gos- 
sin,  qui  vient  d'adresser  au  Directoire  sa  démission 
de  la  place  de  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  n  ;  la  date  de  cette  convo- 
cation est  fixée  au  vendredi  9  décembre. 

14  novembre  (f°  14.J  .  —  Le  Procureur-général- 
syndic  est  chargé  d'écrire  à  M.  Le  Breton,  lieutenant 
colonel  de  la  gendarmerie  du  département,  pour 
((  l'inviter  à  se  rendre  ce  soir,  à  sept  heures  »,  à  l'as- 
semblée qui  se  tiendra  en  vue  de  réprimer  les  «  dillé- 
rents  brigandages  qui  se  commettent  journellement 
dans  les  environs  de  Versailles  à  force  ouverte  »  et 
qui  donnent  à  l'Administration  les  plus  vives  inquié- 
tudes. —  Séance  du  soir,  à  sept  heures.  M.  Le  Breton 
se  présente,  accompagné  de  l'un  de  ses  lieutenants.  Il 
indique  «  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  arrêter  le  désordre  »,  mais  il  fait  connaître  aussi 
que,  «  malgré  son  zèle  et  celui  de  la  gendarmerie  na 
tionale,  le  mode  décrété  par  les  nouvelles  lois  pour 
arrêter  les  délinquants  [met  à  tout  moment  la  gen- 
darmerie nationale  dans  l'impuissance  de  s  assurer 
des  coupables  ou  dans  l'alternative  de  ne  pas  exé- 
cuter littéralement  la  loi »  L'assemblée,  après  lui 

avoir  témoigné  toute  sa  confiance,  l'invite  a  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  que  la  prudence  et  son  ex- 
périence lui  suggéreraient  <  pour  arrêter  les  brigands 
et  tranquilliser  les  campagnes  ». 
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15  novembre  i  f°  147).       Liquidation  de  en 

—  Rapport  fait  au  sujet  de  la  réclamation  formée  par 
ta  municipalité  de  Versailles  contre  l'arrêté  du  Direc- 
toire,  en  date  du  <>  septembre  dernier,  relatif  à  la  do 
talion  de  l'infirmerie  de  la   ville.  Arrêté  pris  à  ce 

sujet:  Le  Directoire,  ■  considérant  qu'il  esl  de  la 

dernière  importance  de  venir  très  promptemenl  au 
secours  de  cet  hôpital,  qui  se  trouve  exposé  à  man- 
quer de  tout  à  l'entrée  de  l'hiver, arrête  que  I  As- 
semblée nationale  sera  suppliée  de  prononcer  si,  par 
l'article  'i  du  décret  du  26  mai  dernier,  elle  entend 
que  le  Roi  soit  tenu  d'acquitter  les  82.900  I.  de  dota- 
tion de  l'Infirmerie  de  Versailles  affectées  sur  les  re- 
venus du  domaine  de  cette  ville //.  -    Arrêféàpris 

à  la  suite  du  rapport  relatif  à  une  délibération  éma- 
nant du  conseil  général  du  disti  ici  d'Etampes  ex  li 
calive  des  motifs  qui  ont  [porté  le  procureur-syndic 
de  ce  district  à  ne  pas  mettre  à  exécution  les  arrêtés 
du  département  des  l 'i  septembre  el  M  octobre  der- 
niers relatifs  aux  insurrections  survenues  dans  cette 
ville  ■>. 

16  novembre  if  165).  Arrêté  pris  à  la  suite 
des  (i  plaintes  portées  par  les  olliciers  municipaux  de 
la  Commune  de  Bougival  relativement  à  îles  troubles 
suscités  dans  l'assemblée  générale  de  la  Commune 
par  ries  personnes  malintentionné 

17  novembre  (f°  172).       Volontaires  nationaux; 

équipement  du  quatrième  bataillon,  fourniture  de 
souliers. 

18  novembre  If"  174).  —  Donné  communication 
d'une  lettre  dans  laquelle  le  procureur-syndic  du  dis- 
t-ietde  Pontoise  l'ait  part  de  »  l'avis  que  la  munici- 
palité de  eetle  ville  donnait  d'une  espèce  de  coalition 
qui  se  formait  entre  les  Communes  des  environs  de 
Pontoise  tendant  à  troubler  l'ordre   public  et  taire 

t ber  le  prix  des  grains  sur  le  marché  de  ceUe  ville 

qui  aura  lieu  samedi  prochain  ».  —  Arrêté  pris  sur 
la  demande  du  Conseil  épiscopal  *  qu'il  soit  accordé 
à  la  cathédrale  six  prêtres  de  plus,  quatre  basses 
contre  et  un  maître  de  musique  ».  Ce  Conseil 

dans  un  mémoire  v  que  les  seize  vicaires  de  la  cathé- 
drale  Notre-Dame],  i  tanl  obligés  par  la  nature  même 
de  leur  institution  de  se  partagi  i  entre  le  service  de 
la  paroisse  Notre-Dame  el  les  fonctions  de  coi  i 
dance  à  entretenir  avec  toutes  -••-  du  dépar- 

tement, sont  insullisants;  que  six  vi  al  em 

ploj  es  au  Conseil,  il  n'en  rest<   pli      |ue  dix  pour  le 


service  d'une  paroisse  de  30.000  âmes,  tandis  que  celle 
de  Saint-Louis  est  desservie  par  douze  prêtres;  que 
iition  des  p  i  le  Notre-Dame  est   pire 

que  lorsque  leur  patoissc  étail  desservie  parlas  mis 
sionnaires,  qui  étaient  au  nombre  de  seii 

19  novembre  M"  185  M.  l:  chaud,  l'un  des 

administrateurs  actuels,  s  est  présenté  el  a  annoncé  à 
l'Assemblée  que  le  vœu  de  ses  concitoyens  B'étanl 
manifesté  en  sa  faveur  pour  le  porter  à  la  place  de 
maire  de  la  ville  de  Versailles,  il  avait  cru  devoir 
r  cet  honneur,  bien  qu  il  ne  se  crût  pas  les 
talent-  indispensables  pour  remplir  convenablement 
cette  place,  dont  il  ne  se  dissimulait  pas  toute-  les 
difficultés.  Il  a  fini  par  témoigner  toute  sa  confiance 
dan-  li  -  lumières  du  directoire,  qu'il  pria  de  vouloir 
bien  permettre  de  le|  consulter  officieusement  dans 
! i ilicul tueuses.  M.  le  Procureur-général 
syndic  a  observé  à  M.  le  Maire  de  Versailles  que  l'ad- 
ministration du  Département  étant  juge  des  opéra- 
tions des  municipalités,  elle  ne  pourrait  en  aucun  cas 
lui  donner  d'avis  officieux  ». 

21  novembre  (f°  186).—  Des  experts  sont  nommés 
pour  procéder  à  la  vérification  du  pain  de  munition 

par  le  33e  régiment  en  séjour  à  Mante-        Pro- 
rbal  dressé  par  ces  experts,     MM.  Coste,  mé- 
decin, et  Véré,  apothicaire  du  Déparlement,  accom- 
de  MM.  Buchillot  et  Georges  Bosselet,  buulan- 
cette  ville 

22  novembre  -  Présents  MM.  Iluet. 
vice-président,  qui  ouvre  la  séance  à  neuf  heures  du 
malin,  liouv.au,  Belin,  llénin,  Durand,  Vaillant, Le 
Flamant,  et  M.  le  Procureur  général-syndic.  Les  admi- 
nistrateurs du  Conseil  annoncent  que  la  reddition 
du  compte  général  de  la  gestion  du  Directoire  était 
terminée  »  et  invitent  I  du  Directoire]  de 
se  réunir  pour  formi  r  le  Conseil  Général  de  l'Admi- 
nistration   .  M.  le  Vice-Président  lève  donc  la 

et  l'ajourne  «  jusqu'au  moment  où  les  opérations  du 
Conseil  permettront  au  Directoire  de  se  réunir  l  in 
de  la  plein1  I  du  Directoire. 

23  novembre  (f    210). 

réunissent 
en   la  salle  des  séances  du   Di  MM     Iluet. 

Vaillant,  llénin  |el  Belin],  restés  membres  du  Direc- 

MM.  Le  Bi  un    L  I  el  Rouveat 

par  la  délibération  du  Conseil  Général  du  jour  d'hier 
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pour  remplacer  les  administrateurs  sortis  par  la  voie 
du  sort,  M  Durand,  quatrième  membre  aussi  non 
vellement  élu.  étant  absent  pour  affaires  du  départe- 
ment dont  il  avait  été  précédemment  chargé.  Il  est 
décidé  qu'on  nommera  un  vice  président  du  Direc- 
toire et  que  la  durée  de  la  vice-présidence  sera  de 
trois  mois  consécutifs;  eu  cas  d'absence  du  vice-pré- 
sident, «'  le  dernier  président  présidera  ».  Il  est  pro- 
cédé à  l'élection  du  vice-président  ;  est  élu  M.  Le  Brun, 
à  qui  M.  Huet,  doyen  d'âge,  cède  le  fauteuil.  Le  Yice- 
Président  aura  la  voix  prépondérante  h  dans  les  eir- 
onstances  où  il  y  aurait  parité  d'opinions  dans  la 
moitié  de  l'assemblée  »  ;  en  cas  d'absence  de  M.  le 
Vice-Président,  elle  appartiendra  à  M.  Iluet.  —  Dis- 
tricts de Montfort el  dePontoise.  Délibération  relative 
à  la  descente  et  au  transport  de  cloches  de  plusieurs 
établissements  religieux  de  ces  districts.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  du  pain  refusé  par  le  :<■'!  régiment  station- 
nant à  Mantes  :  c'est  à  tort  qu'il  a  été  refusé,  car  il  a 
été  trouvé  «  à  la  vue,  à  l'odorat  et  au  goût  réunir  les 
qualités  qui  caractérisent  un  très  bon  pain,  bien  fer- 
menté, bien  cuit,  et  le  seigle  qui  s'y  trouve  n'excède 
pas  la  proportion  du  tiers  ».  —  Liquidation  de 
créances. 

24  novembre  f°  228).  —  Les  olliciers,  sous-otli- 
cierset  soldats  du  quatrième  bataillon  des  volontaires 
du  département  présentent  leurs  hommages  et  font 
leurs  adieux  au  Directoire;  ils  l'assurent  de  leur 
patriotisme  et  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  de  la  munici- 
palité de  Corbeil  tendant  à  ce  qu'il  lût  fait  des  répa- 
rations à  la  maison  d'école  gratuite  des  tilles  de  celte 
ville.  —  Délibération  concernant  «  le  rétablissement 
d'un  pont  de  bois  situé  sur  la  rivière  d  Verres  dans  la 
traverse  du  village  de  ce  nom    . 

25  novembre  (f°  242).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
des  contestations  survenues  entre  les  anciens  olliciers 
municipaux  de  la  Commune  de  Presles  et  les  nou- 
veaux élus  relativement  à  la  nomination  desdits  olli- 
ciers. —  Affaires  relatives  aux  contributions.  — 
Affaires  diverses. 

26  novembre  (f°  258).  —  Lecture  d'un  procès- 
verbal  dresse  par  les  olliciers  municipaux  el  la  garde 
nationale  de  Meulan  relativement  à  uue  insurrection 
qui  avait  eu  lieu  sur  le  marché  au  blé  de  cette  ville 
le  il  novembre;  délibération  prise  à  ce  sujet  :  les 
faits  seront  dénoncés  à  l'accusateur  public  près  le 


tribunal  du  district  de  Saint  Germain-en-Laye,  et  le 
Directoire  invite  ci  les  maire  et  olliciers  municipaux 
de  Meulan  à  continuer  de  montrer  en  toute  circon- 
stance le  zèle  el  la  surveillance  dont  ils  ont  jusqu'ici 
donné  des  preuves  et  à  employer  à  propos  les  pou- 
voirs dont  ils  sont  investis  par  la  loi  pour  maintenir 
dans  les  marchés  l'ordre,  la  sûreté  et  la  tranquillité 
si  nécessaires  au  commerce  ».  —  Contestations  à 
Mennecy;  opposition  apportée  par  l'ancienne  muni- 
cipalité à  l'installation  des  olliciers  nouvellement 
élus.  —  Difficultés  de  même  nature  dans  la  Commune 
des  Troux,  «  où  les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  et  où 
l'ordre  public  a  été  troublé  —  Le  Directoire,  in- 
fomy:  qu'un  particulier  invalide  était  soupçonné  de 
faire  les  enrôlements  sous  prétexte  de  former  un 
cinquième  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  », 
déclare  «  que  les  opérations  relatives  à  la  formation 
des  bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires  de 
Seine-et  Oise  sont  terminées  par  le  départ  du  qua- 
trième bataillon  [et]  prévient  les  citoyens  que  la  loi 
défend  à  toutes  personnes  de  faire  de  pareils  enrô- 
lements sans  autorisation  légale  ». 

28  novembre  |f°  2<i3}.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  a  représenté  que,  «  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée Nationale  du  31  août  précédent,  le  til  de  l'eau  de 
la  rivière  de  Seine  doit  servir  de  ligne  de  démarcation 
entre  les  départements  de  Paris  et  de  Seine  et-Oise. 
qu'en  conséquence  l'île  qui  est  près  de  Sèvres,  en 
deçà  du  lil  de  l'eau  et  du  côté  de  cette  paroisse,  devait 
être  comprise  dans  l'arrondissement  du  département 
de  Seine  et-Oise  et  administrée  par  la  municipalité 
dudil  Sèvres  attendu  que  son  pont  est  en  partie  posé 
sur  cette  île  ;  que  le  procureur  de  la  Commune  a  écrit 
à  la  municipalité  d'Auleuil,  dont  ladite  ile  dépendait 
ci-devant,  pour  l'informer  des  dispositions  de  ce 
décret  et  de  l'application  que  la  municipalité  de 
Sevrés  en  faisait  à  la  délimitation  des  territoires  de 
celte  paroisse  et  de  Saint  Cloud  ».  Le  Procureur- 
général-syndic  écrira  au  Directoire  du  département 
de  Paris  que  "  l'intention  du  Directoire  (du  dépar- 
tement de  Seinc-eH  Use  est  d'autoriser  la  municipa- 
lité de  Sèvres  à  comprendre  sur  le  rôle  de  ses  imposi- 
tions le  terrain  et  les  biens  de  ladite  ile  ~. 

29  novembre  (f°  279).  —  .lean  Gabriel  Mariotte, 
<(  concierge  depuis  plusieurs  années  des  prisons  [de 
Versailles  »ets'étant«  comporte  dans  cette  place  de 
manière  à  mériter  nu  certificat  favorable  de  MM.  les 
juges  du  tribunal  el  commissaire  du  Roi    .  est  nommé 
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à  la  place  de  concierge  geôlier  des  prisons  du  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise  en  la  ville  du  Versailles.  — 
Liquidation  des  comptes  et  fixation  de  traitements  de 
plusieurs  ecclésiastiques.  —  La  municipalité  de 
Montfort-l'Amaury  demande  l'autorisation  nécessaire 
à  lin  de  se  procurer  100  livres  de  poudre  à  canon, 
par  la  Direction  des  poudres  de  Paris,  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  du  lieu.  —  Arrêté  pris  parle 
Directoire,  «  informé  par  le  district  du  refus  qu'a 
fait  la  municipalité  de  Gif  d'exécuter  l'arrêté  du 
département  du  1\  septembre  IT'.H  qui  lui  enjoint  de 
remettre  au  S.  Eournier  l'artillerie  d'agrément  qui  a 
été  enlevée  de  chez  lui  d.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
pétition  des  prisonniers  de  Mantes,  demandant  qu'il 
leur  soit  accordé  du  feu  pendant  l'hiver  et  une  demi 
livre  de  pain  par  jour  en  sus  de  leur  ration  ». 

30  novembre  f  298),  -  Envoi  aux  districts 
d'une  circulaire  o  pour  les  inviter  à  faire  passer  le 
plus  promptement  possible  leur  avis  sur  les  dillé- 
rentes  demandes  laites  de  partage  des  communes 
|biens  communaux!,  avec  des  instructions  locales  sur 
les  avantages  ou  désavantages  généraux  de  ces  par- 
tages pour  mettre  l'administrai  ion  à  même  de  prendre 
un  parti  définitif  sur  lesdites  demandes  ».  —  Mé- 
moire présenté  par  la  municipalité  de  Viarmes  à 
l'effet  d'être  «  autorisée  à  faire  l'échange  de  trois  de 
ses  cloches  contre  trois  autres  provenant  soit  de  l'ab- 
baye de  Royaumont  soit  du  Chapitre  de  Saint-Cosme 
de  Luzarcbes  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  Semblables 
propositions  émanant  de  la  municipalité  du  Perraj 
et  des  habitants  de  Saint  Martin  du-Tertre  relali 
vement  aux  cloches  des  Vaux-de-Cernay  et  d'Héri- 
vaux.  —  Troubles  à  Herblay  le  jour  de  la  Toussaint  : 
le  soir  le  trouble  était  si  grand  que  la  municipalité 
fut  obligée  de  proclamer  la  loi  martiale;  arrêté.  — 
Insurrection  arrivée  à  lloudan  à  la  halle  au  blé,  le 
'.)  novembre,  laquelle  était  causée  par  «  des  gens  de  la 
campagne  qui  s'y  étaient  attroupés  sous  le  prétexte 
d'un  renebérissement  du  grain;  elle  n'a  pas  eu  de 
suiles,  "  puisque,  le  soir  du  même  jour,  la  paix  était 
rétablie  à  lloudan  »;  arrêté. 


L.  16.  (Régi  In  pter. 

1  r-31    décembre    1791.   —  Délibérations  du 

Directoire  du  département. 

Jeudi  1  ••  décembre  (folio  I")  Liquidation  de 


créances,  notamment  sur  l'abbaye  de  Poissy.  —  Sur 
le  (apport  fait  par  un  membre  de  l'assemblée  que 
piier  de  Leyde.  administrateur  du  dépar- 
tement et  nommé  l'un  des  commissaires  pour  la 
formation  des  bataillons  des  volontaires  nationaux 
demeurant  ordinairement  à  Mil  h  .district  d  Hampes  . 
avait  été  obligé  de  résider  à  Versailles  depuis  le 
13  août'  dernier,  pour  suivre  avec  le  Directoire  les 
opérations  que  l'organisation  de  ce  corps  nécessitait, 
et  que  cette  absence  du  lieu  de  son  domicile  lui  axait 
occasionné  des  dépenses  extraordinaires  dont  il  était 
le  1  indemniser  ,.,  il  est  pris  un  arrêté  fixant  le 
chiffre  des  appointements  que  recevra  M.  f'asquet 
de  Leyde.  —  Arrêtés  pris  au  sujel  des  demandes 
faites  par  plusieurs  curés  pour  obtenir  le  complément 
île  leur  jardin.  —  La  Commune  de  (lalluis  et  La  Queue 
demande  à  éire  autorisée  à  louer  une  maison,  pour  y 
loger  le  desservant  de  la  paroisse. 

2  décembre  (f°  I T > .  —  Rapport  «  de   plusieurs 

procès-verbaux  dressés  hier  par  la  municipalité  et  la 
garde  nationale  de  Triel.  dislricl  de  Saint-Germain, 
relativement  à  l'arrestation  faite  sur  la  rivière  de 
Seine,  par  quelques  particuliers  de  ce  lieu,  d'un 
bateau  ebargé  de  blé  venant  de  l'ontoise  et  destiné 
pour  la  ville  de  Rouen,  ce  qui  était  constaté  par  la 
lettre  de  voiture  et  acquits  à  caution,  lesquels  parti- 
culiers ont  prétendu  s'opposer  au  départ  dudit  bateau 
sous  prétexte  que,  n'ayant  pu  s'approvisionner  de 
ble  sur  les  marchés  voisins  ni  même  chez  les  fermiers 
qui  en  refusent,  ils  demandent  à  s'en  pourvoir  sur 
ledit  liateau  »  ;  délibération  à  ce  sujet.  —  Envoi  d'une 
somme  de  44.520  I.  en  assignats  pour  servir  au  paie- 
ment des  créanciers  des  établissement  ecclésiastiques 
supprimé-.  —  Suite  de  1  alfaire  relative  à  l'arrestation 

du  susdit  bateau.  Lecture  du émoire 

le  Conseil  Général   de  la  C mune  de  Triel- 

Introduction  du  curé,  député  par  la  municipalité, 
«  venu  pour  disculper  la  municipalité  de  ce  lieu  eii 

int    qu'elle   n'avait   pu  s'opposer  au  dés 
habitants  qui  n'avaient  eu.  en  arrêtant  le  bateau  de 
blé,  d'autre  intention  que  de  s'en  approvisionner  à 
prix  deffendu  Bans  croire  violer  li  arrêté 

pris  à  ce  sujet.  une  Vénard,  nég 

au     Port-Marly,    adjudicataire    de    la     fern 
Granges  de  Port-Royal  moyennant  210.0001.,  demande 
que  ce  pi  a  <  -■■ii  réduit  à  1 23.000  poui  les 

i  son   mémoir |ue  la  vi  nnulée. 

\rnte.  Comptes  el  fixation  des  traitements  d'ec- 
clésiastique» et  de  bénél 
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3  décembre  (f°37).  —  Les  commissaires  pour  In 
formation  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
demandent  à  être  autorisés  à  l'aire  fournir  aux 
bataillons  arrivés  aux  lieux  de  leur  destination  les 
effets  d'équipement  dont  ils  n'ont  point  été  pourvus 
et  qui  leur  sont  nécessaires  ». 

5  décembre  [f°  il).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
plainte  portée  par  les  officiers  de  la  garde  nationale 
de  Xoisy-le-Grand  contre  le  S.  Calinet,  «  procureur 
de  la  Commune  dudit  lieu,  qui  s'était  permis  de 
crever  la  caisse  du  nomme  Chardon,  tambour,  au 
moment  où  il  passait  devant  sa  porte  en  battant  la 
générale  ».  —  Questions  posées  par  la  municipalité 
de  Maisons-su r-Seine  relativement  à  la  nouvelle  élec- 
tion des  officiers  de  la  Commune.  — Compte  et  fixation 
du  traitement  des  religieux  de  l'abbaye  de  Royau- 
mont;  noms  et  âges  de  ceux-ci. 

6  décembre  (f°  57).  —  Impositions.  Réductions. 
—  Traitements  d'ecclésiastiques.  —  Réunion  au  Con- 
seil Général. 

7  décembre  (f  62).  —  Dépouillement  de  la  cor 
respondance.  —  Réunion  au  Conseil  Général.  —  Re- 
prise de  la  séance  du  Directoire.  —  Délibération  prise 
au  sujet  d'une  contestation  entre  les  Communes  de 
Rueil,  Saint-Cloud  et  Suresnes  au  point  de  vue  de 
leurs  limites  respectives.  —  Versailles.  Arrêté  -pris  au 
sujet  d'une  opposition  à  l'installation  de  trois  citoyens 
nommés  officiers  municipaux.  —  Gratification  au 
S.  Fille,  inspecteur  de  police  de  la  ville  de  Versailles, 
à  l'occasion  de  «  la  prise  qu'il  a  faite  du  nommé  John 
Burgb,  faux  monnayeur    . 

9  décembre  (f°  G9).  —  Prestation  de  serment  du 
S.  Marchand,  nommé  par  le  ministre  des  Contribu- 
tions publiques  visiteur  des  rôles  du  département.  — 
Suite  de  l'affaire  relative  aux  trois  citoyens  de  Ver- 
sailles, «  les  S.  Le  Bas,  Charbonnier  le  jeune  et  Ham 
danger  »,  nommés  officiers  municipaux.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  d'une  demande  du  S.Carlier,  exécuteur 
des  sentences  criminelles  à  Pontoise.  —  Rapport  au 
sujet  de  la  demande  faite  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  actifs  de  la  paroisse  de  Chatou  «  afin  que  le 
S.  Nicole,  maire  de  la  dite  paroisse  rende  les  comptes 
qu'il  doit  à  la  Commune  tant  comme  ancien  syndic 
que  comme  maire  >•  ;  arrêté.  —  Sainte-Geneviève-des- 
liois.  Arrêté  pris  par  le  Directoire,  le  conseil  général 
de  celte  Commune  ayant  «  arrête  que  plusieurs  che- 


mins, dont  partie  avait  été  supprimée  par  les  ci-de- 
vanl  seigneurs  et  les  autres  remplacés  par  des  che- 
mins qui  ne  sont  pas  aussi  commodes,  seraient  remis 
dans  leur  premier  état  ». 

10  décembre  (f°  78).  —  Le  S.  Cadiou  donne  sa 
démission  de  la  place  de  chef  du  liureau  d'agricul- 
ture et  du  commerce  :  cette  démission  n'étant  pas 
motivée,  le  Directoire  1  accepte  purement  et  simple- 
ment. —  Plainte  d'un  S.  Perrol.  négociant  à  Arpa- 
jon,  contre  la  municipalité  de  cette  ville,  «  de  ce 
qu'elle  l'a  condamné  solidairement  avec  son  frère  à 
une  amende  de  cinquante  livres  pour  avoir  mis  en 
circulation  des  billets  de  confiance  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  de  la  municipalité  ». 

12  décembre  (I"  80).  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles consulte  l'Administration  «  relativement  au 
mode  qu'elle  devait  préférer  d'employer  pour  la  no- 
mination du  percepteur  des  impositions  ». 

13  décembre  if°  si  |. —  Le  Directoire  <e  réunit 
au  Conseil  Général. 

14  décembre  (f°  81).  —  Adresse  à  l'Assemblée 

.Nationale  au  sujet  d'une  dénonciation  de  Le  Cointre. 
l'un  des  députés  du  département,  celui-ci  »  ayant 
peint  la  conduite  qu'avait  tenue  le  Directoire  comme 
contraire  aux  vrais  principes  de  la  Constitution  et 
tendant  à  entretenir  l'anarchie  et  le  désordre  ».  — 
Délibération  prise  au  sujet  d'une  lettre  écrite  par  le 
maire  de  Vaux,  district  de  Saint-Germain  -en-Lave,  à 
la  municipalité  de  Paris,  «  relativement  à  la  préten- 
due exportation  des  grains  hors  du  département  et  à 
l'arrestation  faite  de  deux  bateaux  de  grains  destinés 
pour  Rouen  par  les  habitants  de  Triel-Iîourg  »  :  cette 
lettre  «  contient  les  dispositions  les  plus  fausses  sur 
le  but  de  la  loi  et  tend  à  exciter  la  désobéissance  en 
jetant  le  blâme  sur  les  arrêtés  du  Directoire  ».  —  Ra- 
chats de  droits  féodaux  sur  divers  immeubles. 

15  décembre  F  89).  —  Réclamation  par  la  Com- 
mune de  Chevreuse  contre  la  vente  ordonnée  par  le 
district  de  Versailles  «  des  friches,  buttes,  fondrières 
et  ravines  ainsi  que  des  mazures  et  bâtiments  com- 
posant le  ci  devant  château  du  lieu  ».  —  La  munici- 
palité de  lîoissy-sous-Saint-Von  demande  faut  irisa- 
lion  nécessaire  pour  pouvoir,  au  nom  de  la  Commune 
du  lieu,  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  héritiers 
La  moignon  »  en   paiement  d'une  rente  foncière  de 
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230  livi  es  due  aux  habitants,  suivant  l'acte  de  transac- 
tion passé  au  sieur  Lamoignoo  en  ITii'i,  par  lequel  ils 
lui  ont  cédé  156 arpents  U)  perches  de  communes  »; 
arrêté. 

16  décembre  (f°  103).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rappoit  fait  au  sujet  «  d'une  rixe  survenue  à  Mennecy 
entre  quelques  citoyens  du  lieu  et  des  chasseurs  à 
cheval  faisant  partie  du  détachi  ment  qui  était  en  sta- 
tion dans  celte  municipalité  pour  y  maintenir  la  tran- 
quillité et  l'ordre  dans  1rs  marchés  qui  s'y  tiennentet 
qui  avaient  été  troublés  depuis  longtemps  ».  — La 
municipalité  de  Villiers-le  Mahieu  demande  que  le 
S.  Delahaye,  ci-devant  seigneur  du  lieu,  soit  tenu  de 
rétablir  un  chemin  qu'il  «  a  supprimé  depuis  quelque 
temps  »,  chemin  «  qui  a  toujours  existé  et  qui  conduit 
aux  paroisses  circonvoisines  et  même  à  Iloudan  ».  — 
Comptes  et  ûxation  de  traitements  d'ecclésiastiques. 

Arrêté  piis  au  sujet  de  la  protestation  formée  par 
le  S.  Lartillot,  curé  d'Ormoy-la-Rivicre  et  électeur  du 
district  d'Etampes,  contre  la  nomination  du  S.Tellier 
à  la  cure  de  la  paroisse  de  Lardy,  ci  sous  prétexte  que 
ledit  sieur  n'a  pas  1rs  cinq  années  de  prêtrise  exigées 
par  le  décret  du  !)  janvier  dernier  ».  Dissension 
entre  les  habitants  de  la  Commune  des  Troux  relati- 
vement au  renouvellement  de  partie  de  la  municipa- 
lité. —  A  la  séance  de  relevée,  MM.  les  administrateurs 
composant  le  Conseil  Général  se  présentent  au  Direc 
toire.  u  M.  le  Président  du  déparlement,  ayant  an- 
noncé que  la  session  du  C  uiseil  était  terminée,  a 
félicité  le  Directoire  sur  toute  la  série  de  ses  opérations 
et  l'a  invité  de  continuer  son  zèle  pour  la  prompte 
expédition  des  affaires  des  administrés,  Il  a  de  même 
témoigné  au  nom  du  Conseil  Général  à  M.  le  Procu- 
reur général-syudir  toute  la  satisfaction  qu'il  avait 
éprouvée  de  ses  travaux  et  de  ses  lumières  ».  --  Arrêté 
pris  au  sujet  d'une  demande  de  la  municipalité  de 
Tilly  ii  qu'il  soit  pourvu  à  l'acquit  d'une  fondation 
créée  en  1(398  par  feu  S1  Jean  Coste  du  Champeron, 
seigneur  dudit  lieu  et  de  1  "lins  ».  — Madame  de  Li- 
gueiac  porte  plainte  au  sujet  des  dégradations  jour. 
nalières  que  commettent  dan>  son  parc  les  habitants 
de  Lanly.  Circulaire  aux  districts  poui  les  inviter 
«  à  faire  réunit  jeudi  prochain,  22  du  présent  m 
Directoire  du  département  les  personnes  qu  ils  oui 
nommées  pour  concourir  à  la  formation  de  la  Maison 
du  Roi,  attendu  que  le  Directoire  s'occupera  définiti- 
vement ledit  jour  de  celte  nomination 

17  décembre  ii    135)        Circulaire  aux  di 

ET-0  I 


«  sur  la  conduite  que  doivent  tenir  les  adminis- 
trateurs des  fabriques,  écoles,  collèges,  et  pauvres 
des  paroisses  pour  se  procurer  le  paiement  des 
arrérages  de  rentes  dues  par  la  Nation  pour  l'année 
1791     . 

19  décembre   (f°  147).  Il  est   donné   lecture 

d'une  lettre  de  MM.  Vaght  et  Lieveng,  négociants  à 
Hambourg,  qui  proposent  de  vendre  au  Département 
1rs  blés  qui  pourraient  lui  être  nécessaires  > .  Le  Di- 
rectoire arrête  que  ><  la  position  du  déparlement  le 
mettant  à  l'abri  de  la  nécessité  de  recourir  à  des 
acquisitions  de  blés  étrangers,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  des  négociants  de  Ham- 
bourg ».  —  Ne  doivent  pas  être  vendus  a  les 
meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  bronze,  provenant 
des  communautés,  églises  et  paroisses  suppriu 
ces  objets  sont  à  transporter  le  plu-  promplement 
possible  a  l'Hôtel  des  monnaies.  —  Seront  triés  les 
livres  provenant  dr>  bibliothèques  des  maisons  reli- 
gieuses du  district  de  Saint-Germain;  M.  Helin  se 
transportera  en  cette  ville,  »  pour  \  dresser  l'état  des 
livres  qui  mériteraient  d  être  conservés  pour  former 
la  bibliothèque  du  département  et  servir  à  l'instruc- 
tion publique  ».  —  Par  billet  d'invitation  le  curé  et 
\e<  marguilliers  de  Saint  Louis  engagent  le  Directoire 
k  à  assister  au  service  anniversaire  qui  sera  célébré, 
le  20  de  ce  mois,  pour  le  repos  de  lune  de  M.  le  Dau- 
phin père  du  Roi  ».  Le  Directoire  n'y  assistera  pas. 
d  attendu  la  multiplicité  des  alfa  ires  dont  il  est  chargé 
et  qui  nécessitent  eu  n-  moment  l'attention  la  plus 
soutenue  ».  —  Arrêté  relatif  à  la  refonte  et  reunion  » 
de  certains  Bureaux  du  Département.  Le  Bureau  de 
comptabilité  sera  réuni  au  Secrétariat.  Le  bureau 
d'agriculture  sera  supprimé.  Le  bureau  dis  imposi- 
tions sera  chargé  des  patentes  et  des  difficultés  rela- 
tives  i  la  démarcation  des  limites  de  territoires. 
Attributions  du  bureau  des  travaux  publics,  de  celui 
des  biens  nationaux,  de  celui  de  la  polie-  M.  Vaillant 
s'adjoindra  à  MM.  nouveau  et  Hénin  pour  la  suite  clés 
travaux  du  Bureau  des  bien-  nationaux  et  M.  I  e  brun 
surveillera  particulièrement  la  partie  de  la  Compta- 
bilité el  sera  adjoint  au  bureau  de  la  police.  Fixa- 
lion  de  traitements  d'ei 

au  Ministre  de  la  Guerre  poui  lui  demander  n  le  rem- 
boursement d'une  somme  de   1  307  I.  18  -.  d 
municipalité  de  Versailles  pour  les  frais 
ment  du  quatrième  bataillon  des  volonl 
naux  à  l'Hôtel  Ripaille         R  u  halsdedn 

Liquidation  de  oréai 

." 
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20  décembre  (f°  174).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  sur  la  demande  formée  par  les  habitants 
de  Sartrouville,  Maisons,  Herblay,  Cormeilles-en- 
Parisis,  Le  jMesnil  et  Conllans  «  pour  obtenir  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Bezons  pour  remplacer  le  bac, 
dont  le  passage  est  très  difficile  dans  les  grandes 
eaux  ». —  Propositions  de  la  Commune  de  Villeneuve- 
Saint-Georges  H  relatives  à  la  nécessite  et  aux  moyens 
de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  des  deux  sexes  »  ; 
arrêté  y  relatif.  —Rapport  des  plainte-  portées  contre 
la  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Neauphle  le- 
Château  «  au  sujet  de  l'arrestation  de  plusieurs  voi- 
tures de  blé  destinées  pour  le  marcbé  de  Versailles  »; 
arrêté.  —  M.  l'évêque  se  présente  au  Directoire  et 
demande,  notamment,  <  les  secours  nécessaires  pour 
faire  cesser  dans  le  département  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  l'installation  de  plusieurs  curés  a.  —  Le 
curé  et  les  marguilliers  de  Saint-Maclou  de  Pontoise 
demandent  à  «obtenir  l'échange  d'un  soleil  de  vermeil 
qui  appartient  à  leur  église  contre  celui  des  Bénédic- 
tins dudit  lieu  ».  —  La  fabrique  de  Poissy  fait  la 
demande  d'un  calice  avec  sa  patène.  —  Le  Directoire, 
(i  allligé  du  malheur  arrivé  la  nuit  dernière  dans  la 
rue  de  Maurepas  »,  fait  inviter  la  municipalité  à  se 
rendre  le  lendemain  au  Département  «  pour  concer- 
ter les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  publique  dans 
la  ville  de  Versailles  ». 

21  décembre  (f  •  188).  —  Députation  de  deux  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Versailles  en  vue  des 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquillité;  ils 
ont  rendu  compte  de  l'assassinat  commis  hier  dans 
l'un  des  quartiers  de  la  ville,  dont  il  eut  été  impos- 
sible que  la  surveillance  de  la  garde  nationale  eût  em- 
pêché l'elïet  ».  —  Offre  de  «  M.  de  La  Borde,  proprié- 
taire à  Méréville  »,  de  faire  construire  à  ses  frais  le 
pont  d'Orléans  situé  sur  la  rivière  de  Louette  à  l'extré- 
mité d'Etampes  sur  la  route  de  Paris  à  Orléans  »  ;  le 
Directoire  déclare  accepter  l'offre  :  la  construction 
aura  lieu  sous  la  surveillance  des  ingéuieurs  en  chef 
et  ordinaire  du  département.  —  Le  ministre  des 
Contributions  publiques  s'étant  plaint  de  ce  «  que  le 
Directoire  n'a  pas  mis  toute  l'activité  pour  la  vente 
des  sels  nationaux  »,  le  Directoire  estime  que  ce  mi- 
nistre «  n'a  vraisemblablement  pas  pris  connaissance 
de  ses  opérations  sur  cette  partie  de  l'administration 
dont  il  s'est  essentiellement  occupé  »  et  décide  qu'il 
lui  sera  écrit  une  lettre  détaillée  à  ce  sujet. 

22  décembre  (fc  197).  —  Demande  des  entrepre- 


neurs des  travaux  à  faire  au  pavillon  du  Grand-Ve- 
neur à  l'elfet  d'être  payés  du  quart  de  la  somme  à  la- 
quelle s'élèvent  ces  travaux.  —  Rapport  fait  au  >ujet 
de  l'arrestation  par  des  particuliers  «  des  Communes 
du  Coudray  et  Monceaux  n  d'une  voiture  de  grain 
conduite  au  marché  de  Mennecy  ;  arrêté  y  relatif.  — 
.Mandatement  d'une  somme  de  41  1.  pour  rembourse- 
ment «  au  S.  Pile  »,  préposé  par  la  municipalité  de 
Versailles  à  surveiller  la  police  de  la  ville,  des  avances 
qu'il  avait  faites  «  pour  la  recherche  des  faux  assi- 
gnals-dont  on  soupçonnait  quelques  particuliers  d'être 
porteurs  ».  —  La  fabrique  de  Saint-Louis  demande 
l'exécution  de  la  donation  faile  par  le  lioi  d'un  re- 
venu annuel  de  6.000  I.  sur  la  mense  abbatiale 
de  Tiron  [bulle  du  'i  février  17*2,  lettres  patentes 
d'avril  1784].  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  réclama- 
tion des  notables  du  conseil  général  de  la  Commune 
d'Etampes,  qui  se  plaignent  «  que  les  olliciers  muni- 
cipaux de  la  même  ville  se  conduisent  de  manière  à 
les  rendre  absolument  nuls  dans  toutes  les  allaires 
qui  concernent  la  Commune  en  ne  les  convoquant 
que  le  moins  qu'ils  peuvent,  et  jamais  pour  assister 
aux  cérémonies  publiques  ».  —  Renouvellement  de 
la  municipalité  de  llis.  Choix  de  trois  sujets  pour 
la  garde  du  Roi  :  le  Directoire  choisit  MM.  Robert. 
âgé  de  21  ans,  taille  de  .">  pieds  7  pouces,  proposé  par 
le  district  de  Montfort,  Angiboust,  âgé  de  2l)  aDs, 
même  taille,  proposé  par  le- district  d'Etampes,  fes- 
sier, âgé  de  il  ans,  taille  de  S  pieds  o  pouces,  proposé 
par  le  district  de  Saint-Germain.  —  Les  habitants  de 
Longponl  demandent  à  louer  une  maison  pour  leur 
curé  jusqu'à  ce  que  le  presbytère  soit  construit.  —  La 
Commune  de  Villiers-le-Bel,  »  ayant  perdu  dans  un 
vol  fait  à  1  église  le  28  mai  dernier  un  ciboire  et  des 
boëtes  renfermant  les  saintes  huiles  »,  demande  qu'il 
lui  en  soit  accordé  d'autres  «  sur  le  dépôt  du  Saint- 
Esprit  près  l'Hùtel-de-Ville  de  Paris  ».  —  Sur  sa  de- 
mande il  sera  délivré  à  M.  Le  Cointre.  député  à  l'As- 
semblée Nationale,  extrait  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  Général  du  département  qui  ont 
rapport  à  la  lettre  du  S.  Le  Cointre  relative  au  paie- 
ment d'un  mandat  de  176  I.  lu  s. 

23  décembre  (V  217).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  ■  du  S.  Picquefeu  de  Bermon,  pro- 
priétaire du  bsc  situé  à  Neuville,  paroisse  d'Eragnj 
lequel  avait  présente  ses  titres  de  propriété  dudit  bac, 
afin  que  l'administration  les  vérifiât  et  ordonnât  que, 
conformément  à  la  loi  du  l.'i  mars  1790,  il  conti- 
nuerait à  en  percevoir  les  droits  suivant  les  titres  et 
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tarifs  de  sa  création.  —  Distribution  de  gratifications 
aux  différents  employés  du  Département.  —  La  séante 
suivante  est  ajournée  d  au  lendemain  des  lï'tes  de 
Noël  d. 

28  décembre  If"  i'2-i).  —  Une  députation  île  la 
Commune  de  Neauphle  se  présente  à  l'ellet  de  «  dis 
culper  la  conduite  de  cette  Commune  relativement  à 
l'arrestation  île  plusieurs  voitures  de  grains  destinées 
pour  le  marché  de  Versailles ». 

29  décembre  if  il'.'t).  —  Le  S.  l'inou,  proprié- 
taire de  la  terre  de  Frouville,  ayant  représenté  que 
sur  ce  territoire  il  existe  une  chapelle  située  dans  un 
bois,  non  loin  de  son  habitation,  laquelle  d  est  cé- 
lèbre par  l'aflluence  des  fidèles  que  la  dévotion  y 
attire  »,  demande  qu'elle  lui  soit  conservée  n  comme 
à  lui  appartenante  attendu  qu'elle  a  été  construite  par 
un  de  ses  prédécesseurs  et  fondée  sur  différents  mo- 
tifs énoncés  dans  ses  mémoires  ».  Le  district  de 
(îonesse  demande  s'il  doit  laisser  une  cloche  dans 
l'église  de  Saint-Nicolas  de  cette  ville,  cette  église 
ayanl  été  supprimée  et  destinée  à  servir  d'oratoire.  — 
Arrêté  pour  le  recouvrement  des  impositions  anté- 
rieures à  17!tl .  —  Autre,  pour  celui  des  contributions 
de  1791. 

30  décembre  (f°  2.'i.i).  -  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  pétition  du  S.  Chesnet,  ancien  curé  d'Itteville. 
demandant  le  paiement  el  la  conservation  d'une 
pension  de  300  1.  qu'il  s'était  réservée  en  résignant 
celte  cure.  —  Comptes  et  fixation  de  traitements 
d'ecclésiastiques.  —  Hommage  fait  au  Directoire,  par 
M.  Cadet-de-Vaux,  d'un  exemplaire  du  Journal  de 
Paris.  —  Versailles.  Pavillon  de  Tessé.  situe  rue  île  la 
rompe,  faisant  partie  des  écuries  de  la  Heine,  des- 
tiné par  ordre  du  Koi  à  l'établissement  provisoire  du 
tribunal  du  district  de  cette  ville  ».  M.  Le  M 
présentera  sans  délai  le  devis  de>  ouvrages  à  faire 
pour  rendre  ce  pavillon  propre  aux  usages  auxquels 
il  est  destiné.  —  Liquidation  de  créances  sur  divers 
établissements  ecclésiastiques. 

31  décembre  n  286).  Délibération  prise  au 
sujet  de  l'aumônerie  de  Versailles  ayant  demandi 
des  secours  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  que 
les  prisonniers  de  cette  ville  nul  de  linge  et  avant 
représenté  la  détresse  el  le  dénuement  total  de  secours 
dans  lequel  est  tombé  l'aumônerie  ».  Il  apport  fait  au 
sujet  des  mouvements  «  auxquels  uni  donne  lieu  les 


arrête-  du  département  du  1  décembre  présent  mois 
qui  ordonnaient  le  départ  des  bateaux  de  grains 
arrêtés  a  Triel-Bourg  »;  arrêté  pris  en  conséquence. 
La  municipalité  de  Versailles  se  présente  pour 
«  rendre  ses  devoirs  au  Directoire  :  elle  a  témoigné, 
par  l'organe  de  M.  le  Maire,  tous  ses  remerciements 
des  acles  de  bienveillance  qu'elle  a  reçus  de  l'Admi- 
nistration [tendant  le  cours  de  l'année  el  le-  regrets 
des  membres  qui  -ont  surfis  de  fonction-.  .  .  M.  le 
Vice  Président  assure  la  municipalité  de  l'intérêt  que 
le  Directoire  porte  à  la  situation  delà  ville  de  Versailles 
et  de  l'estime  qu'il  fait  des  officiers  qui  la  composent. 
—  Les  professeurs  du  Collège  renouvellent  au  Direc- 
toire les  assurances  de  leur  dévouement  à  la  chose 
publique  et  de  leur  zèle  à  remplir  leur-  devoirs.  — 
lue  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  annonce  que  le 
Hoi  recevra  le  Directoire  du  département  ie  lende- 
main premier  janvier,  à  six  heures  du  soir.  Il  est 
Mil.  que  ii  tous  le- membres  du  Directoire  se  réu- 
niraient demain  à  Paris,  pour  présenter  en  corps 
l'hommage  du  Déparlement  au  Hni,  à  l'heure  indi- 
quée ».  —  Hemboursement  à  M  II.  Ricbaud  des 
avances  qu'il  avait  faites  pour  le  premier  bataillon 
des  volontaires  nationaux  du  département.  —  Le 
ministre  de  l'Intérieur  recevra  le  lendemain,  à  six 
heures,  la  députation  du  Directoire.  —  Introduction 
successive  de  plusieurs  députations  de  différents 
corps  :  MM.  les  olliciers  et  gendarmes  nationaux,  les 
officiers  de  l'état  major  et  gardes  nationaux  de  Ver- 
sailles, les  ingénieurs  du  département,  les  notaires 
de  la  ville,  les  commissaires  de  police,  le-  olliciers  de 
l'Aumônerie  générale,  les  ci-devant  ■■  religieux 
Récollets,  MM.  de  la  Société  médicale  et  MM.  les 
emplovés  des  bureaux  de  l'Administration.  M.  le 
Vice-Président  ayanl  répondu  aux  orateurs  de  cha- 
cune des  députations  a  le\é  la  séance  a  dix  heures  du 
soir  et  l'a  ajournée  a  mercredi  prochain    'i  janvier 

L.  17. 

4-31  janvier  1792.        Délibérations  du  Difec- 
toire  du  département. 

Mercredi  4  janvier    folio  I    |.  —  Le  Secrétaire 
!  annonce  qu'il  a  touche  la  somme  de  I" 
de  tinée  au  paiement  pi  -  fournitures 

aux  bataillons  des  volontaires  du  département,  dont 
il  fera  l'emploi  ordonné  pai  les  m  m  1  its  du  Direc- 
toire, il  annonce  aussi  que.  pendant  I  intervalle  des 
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jours  où  le  Directoire  n'a  pas  lenu  de  .séance,  «  il 
s'était  présenté  des  députations  de  différents  corps, 
tant  de  MM.  composant  le  directoire  du  district  que 
MM.  du  Tribunal,  l'état  major  des  invalides,  celui  du 
régiment  des  chasseurs  à  cheval  en  garnison  dans 
cette  ville  et  M.  l'évêque  du  département  ».  Le  Direc- 
toire arrête  que  deux  de  ses  membres  seront  invités 
de  rendre  aux  différents  corps  lés  visites  qui  avaient 
été  faites  et  nomme  à  cet  effet  MM.  Hénin  et  Durand, 
qui  seront  accompagnés  de  M.  Bocquet,  secrétaire 
général.  —  Délibération  au  sujet  des  contestations 
survenues  entre  la  Dame  Le  Normand  et  les  habitants 
de  Soisy-sous-Etiolles,  au  sujet  d'une  portion  de  ter- 
rain dont  ladite  dame  se  serait  emparée. 

5  janvier  (f°  3).  —  Prestation  du  serment  civique 
par  MM.  Le  Masson,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, et  Linge,  ingénieur  particulier  des  districts  de 
Versailles,  Saint-Germain  et  Montfort.  —  Affaire  rela- 
tive au  refus  par  la  Commune  de  Ris  d'admettre  le 
curé  constitutionnel,  «  qu'elle  dit  ne  pas  lui  être 
agréable,  aux  offres  qu'elle  fait  de  payer  à  ses  frais 
un  desservant  qu'elle  a  nommé  pour  remplacer  ledit 
curé  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  Dourdau  à  l'effet 
d'obtenir  le  paiement  d'un  traitement  lixe  «  pour  une 
personne  qu'il  emploie  journellement  pour  découvrir 
les  complots  tramés  par  les  brigands  ».  —  Sur  le  rap- 
port qui  a  été  fait  «  des  moyens  employés  pour  venir 
au  secours  des  citoyens  attaqués  de  là  maladie  épidé- 
inique  qui  a  régné  l'année  dernière  à  Poissy  et  sur  les 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  été  faites  pour  par- 
venir à  couper  le  germe  d'un  lléau  aussi  dangereux  », 
le  Directoire  arrête  que  des  mandats  seront  délivrés 
aux  différents  officiers  de  sauté  et  à  divers  fournis- 
seurs dont  les  services  ont  été  réclamés.  —  Rachats 
de  rentes  et  de  divers  droits. 

7  janvier  (f°  24).  —  Délibération  au  sujet  de  la 
demande  de  la  Commune  de  Saint-Arnoult  «  qu'il  soit 
établi  une  foire  pour  remplacer  celle  qui  avait  lieu 
chez  elle  au  mois  de  juillet  chaque  année  et  qui  est 
tombée  en  désuétude  parce  qu'elle  se  trouvait  au 
temps  de  la  moisson»;  est  visée  dans  celte  délibéra 
lion  une  copie  collationnée  et  certifiée  des  lettres 
patentes  de  «  Louis  Ier  ». 

9  janvier  (f°  27).  —  Arrêté  pris  au  sujet  des  nou- 
velles réclamations  formées  par  les  boulangers  delà 
Commune  de  Saint  Germain  contre  les  taxes  faites 


par  la  municipalité  de  cette  ville  pour  fixer  le  prix  du 
pain.  —  Autre,  au  sujet  du  refus  fait  par  l'ancien  gref- 
fiier  de  la  municipalité  d'Herblay  de  remettre  les 
registres  de  la  Commune  et  de  déposer  à  la  Maison 
commune  des  fusils  qui  avaient  été  distribués  à  dif- 
férents particuliers.  -  Dégâts  commis  dans  les  bois 
des  Célestins  de  Marcoussis  par  les  maires,  olliciers 
municipaux  et  habitants  de  Nozay,  qui  avaient  coupé 
des  baliveaux  pour  servir  à  la  construction  d'un  corps 
de  garde.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  de 
S.  Dec'ourty,  curé  de  Villiers-Saint-Frédéric,  ayant 
réclamé  le  paiement  de  différentes  fondations  qu'il 
avait  acquittées.  —  Autres,  au  sujet  du  local  destiné 
provisoirement  à  l'établissement  du  tribunal  du  dis- 
trict aux  Ecuries  de  la  Reine,  et  au  sujet  du  pavillon 
du  Graud-Yeneur,  l'ingénieur  en  chef  ayant  repré- 
senté qu'il  conviendrait  d'abattre  des  rangées  d'arbres 
qui  «  ombragent  tellement  les  fenêtres  et  toutes  les 
pièces  des  bureaux  qu'il  serait  impossible  d'y  tra- 
vailler dans  les  temps  nébuleux  saDs  employer  de  la 
lumière,  même  dans  le  milieu  du  jour  ».  —  Le  Direc- 
toire, «  ayant  reconnu  par  sa  propre  expérience  que  la 
multiplicité  de  ses  séances  absorbait  tout  son  temps 
et  ne  lui  en  laissait  pas  suffisamment  pour  préparer 
le  travail  dans  les  bureaux  »,  arrête  a  qu'à  compter 
du  premier  du  mois  de  février  prochain  il  ne  tiendra 
que  quatre  séances  publiques  chaque  semaine,  le 
mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  et  qu'il  ne  don- 
nera d'audiences  publiques  lesdits  jours  que  depuis 
midi  jusqu'à  deux  heures  ». 


10  janvier  (f°  40).  —  Le  S.  Tessier.  ayant  donné  sa 
démission,  est  remplacé  dans  la  garde  du  Roi  par 
Louis-Alexandre  Delavigne.  âgé  de  AS  ans  (i  mois, 
taille  de  .'i  pieds  '.>  pouces  9  lignes,  du  district  de 
MaDtes.  —  Comptes  et  fixation  des  traitements  d'ecclé- 
siastiques; idem,  en  ce  qui  concerne  les  Minimes  de 
Beaumont-sur-Oise  :  noms  de  ceux-ci.  —  Les  curé  et 
marguilliers  de  Notre-Dame  d'Etampes  proposent 
l'échange  d'une  cloche  de  leur  église  contre  une  du 
Chapitre  de  Sainte  Croix. 

11  janvier  (f°  56).  —  Le  ministre  de  l'Intérieur 
informe  que  le  Roi  désirerait  être  instruit  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  les  rapports  des  différentes 
branches  d'agriculture,  de  commerce  et  d'industrie. 
—  Contestations  relativement  à  la  démarcation  des 
territoires  de  Sèvres  et  d'Auleuil.  Sont  nommés  pour 
procéder  à  une  délimitation  définitive  M.  Béville,  par 
le  département  de  Paris,  M.  Durand,  membre  du  hi- 
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réduire,  paT  celui  de  Seine-et-Oise.  —  Impositions. 

—  La  fabrique  de  Saint-Germain  de  Dourdan  de- 
mande à  conserver  une  cloche  qu'elle  a  prise  à  l'église 
de  la  paroisse  Saint-Pierre  supprimée  «  en  échange 
avec  une  qui  est  cassée  et  à  peu  pris  du  même  pi 

—  Arrêté  concernant  une  demande  du  S.  Bonnet, 
principal  du  Collège  d'Eta m pes,  lequel  v  expose  qu'il 
est  très  urgent  de  (aire  faire  des  réparations  dans  les 
classes  et  surtout  dan-  les  latrines,  quoi!  ne  peut  fré- 
quenter saus  courir  des  risques  .  Membre  du  tri- 
bunal criminel.  Le  Directoire  désigne  <  MM.  Le  Lorain 
du  district  de  Versailles,  La  Lourey,  de  celui  d 

beil,  et  Mande,  de  celui  d'Etampes,  pour  juges  du  tri- 
bunal criminel  du  département  pendant  l'esp 
trois  mois  o.  Le  S.  Liancourl  est  nommé  concierge 
de  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles.  Arrêté  relatif  à 
la  résidence  des  curés.  —  La  municipalité  de  .Mantes 
demande  à  être  autorisée  à  se  procurer  une  cloche 
d'une  grosseur  suffisante  pour  pouvoir  être  entendue 
de  tout  le  public  lors  des  heures  d'ouverture  du  mar- 
ché à  blé  de  la  ville.  Arrêté  piis  à  la  suite  du  rap- 
port fait  «  des  dangers  auxquels  ont  été  exposés  les 
voj  ageurs  qui  étaient  dans  les  galiotes  de  liollt  boise 
à  cause  de  la  rivalité  qui  existe  entre  les  mariniers  du 
fermier  et  ceux  des  entrepreneurs  particulier-  et  de- 
heures  du  départ  des  dites  galiotes,  qui  facilitent  l'éva- 
sion des  mauvais  sujet-  qui  peuvent  s'y  réfugier  et 
par  là  se  mettre  à  l'abi  i  de  la  sut  \  eillance  de  la  gen- 
darmerie nationale  11. 

12  janvier  1 1"  .sii).  —  Les  marchands  de  bestiaux 
qui  fréquentent  le  marché  de  Poissj  exposent  que  la 
tenue  du  marché  a  Sceaux  pendant  le  carême  leur 
occasionne  île-  frais  considérables,  d  qui  préjudicienl 
nécessairement  à  leurs  intérêts  et  par  suite  à  l'intérêt 
public  attendu  que  plus  ils  font  de  fiais,  plus  ils  sont 
obliges  de  vendre  cher  n;  délibération  à  ce  sujet. — 
Maison  militaire  du  Hoi.  Le  S.  Robert,  ayant  donné 
sa  démission,  est  remplacé  par  le  s.  Amable-Juslin 
Conet,  natif  de  Montmorency,  âgé  de  23ans,  taille  de 
.">  pieds  7  pouces.  Prestation  de  serment  par  le 
S.  Prix,  nomme  par  le  Roi  à  la  place  de  visiteur  des 
rôles.  Compte  rendu  par  M.  Pasquel  de  Leyde,  en 
commun  avec  M.  Richaud,  soncollègui  .  des  diverses 
opération-  relatives  à  l'organisation  etaux  fournitures 
faites  aux  quatre  bataillons  des  volontaires  du 
tement  ». 

13  janvier  d     94).  Fourniture    au    tribunal 
d'Etampes  d'objets  mobiliers  indispensables  poui  son 


et  a  Misse  m  eut,  tels  que  fauteuils.  Ilambeaux.écritoires, 
etc.  Compte  présenté  par  le  S.  Pescbard,  maire  de 
Dourdan,  de  l'emploi  d'une  somme  d>-  800  I.  qui 
ont  été  empruntées  par  la  Commune  dans  un  pressant 

besoin  à  la  c unaulé  des  marchands  bonnetiers 

el  drapiers  de  la  ville  .  La  municipalité  de  Sar- 
celles propose  rechange  des  chandeliers  de  son 
contre  ceux  du  couvent  de  Rocmont.  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  demande  du  «  S.  Adam  ».  curé  de  Che- 
vreuse,  «  qu'il  lui  soit  accordé  un  demi  arpent  de 
terre  pour  former  -on  jardin 

14  janvier  ir  116).  Délibération  concernant 
une  réclamation  des  -ieui-  Cléret  et  Sureau  le  jeune, 
d  s  étant  plaints  d'avoir  été  exclus  par  le  président 
de  l'assemblée  tenue  en  la  chapelle  des  ci  devant  Bar- 
nabiles  pour  opérer  la  nouvelle  organisation  de  la 
garde  nationale,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas 
joint  le  bataillon  des  volontaires  nationaux  pour 
lequel  il- étaient  inscrits  .  En  vertu  d'un  arrêté 
du  Conseil  Général,  le  Vice-Président  remet  au  S. 
Ilaussard. huissier  du  Département,  «  comme  marque 
distinctive  de  sa  place  lors  des  audiences  ou  des 
monies  publiques  auxquelles  assiste  l'Administration, 
une  médaille  dorée  suspendue  à  une  chaîne  dorée  et 
une  canne  d'ébène  dont  la  pomme  et  le  bout  sont 
d'ivoire;  ladite  médaille  porte,  d'un  cote,  pour  ins- 
cription :  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi,  et,  de  l'autre  : 
Département  de  Seine-et-Oise  II  est  adressé  au 

Comité  de  dh  isiondel  Assemblée  Nationale  un  tableau 
contenant  la  population  des  neuf  district-  du  dépar- 
tement et  tous  les  détail-  j  relatifs. 

16  janvier  if  131).  Le  S.  François  Benoist,  ci- 
devanl  accusateur  public  du  tribunal  du  di-trict  de 
Versailles,  se  présente  au  Directoire.  Le  S.  Caillet 
et  la  dame  Bonnefoi,  maître  el  maîtresse  d  école  de  la 
paroisse  de  Mézières-sur-Seine,  demandent  à  être 
payés  dune  somme  de  2601.  pour  avoir  enseigné 
pendant  un  an  les  pauvre-  de  ladite  paroi: 

17  janvier  (f°  136  .  Fixation  du  traitement  de- 
religieuses  de  l'abbaye  de  Louye;  uoms  des  Dames  et 

Semblable  fixation  pour  les  reli- 
gieuses de  l'abbaye  de  Saint-Cyr,  lesquelles  sont  au 
nombre  de  _l  religieuses  de  chœur,  j  compris  l'ab- 

i  12  sœurs  converses  Les  marguilliersde 

la  paroisse  de  Mézj  demandent  l'autorisation  d'ac- 
quérir  pour  lem   fabrique  les  ornements  provenant 

Ises  supprimées  des  ci-devanl  religieux  béné- 
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diclin-  d'Argenteuil  el  du  fort  de  Meulan.  Délibé-  i 
ration  prise  au  sujet  d'une  question  posée  par  la  mu- 
nicipalité de  l'Etang  la-Ville,  ayant  demandé  ce 
qu'elle  a  à  faire  relativement  à  la  conservation  des 
minutes  du  notariat  déposées  dans  la  maison  ci  de- 
vant seigneuriale,  laquelle  vient  d'être  vendue,  at- 
tendu que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  registres 
de  l'ancien  greffe  dudit  lieu  taisant  partie  de  ladite 
maison  ».  Décidé  que  le  Directoire  assistera  en 
corps  à  l'installation  des  juges  du  tribunal  criminel 
du  département,  qui  aura  lieu  jeudi  prochain,  à  neuf 
heures  du  matin,  »  heure  à  laquelle  la  garde  d'hon- 
neur se  rendra  au  Département  pour  l'accompagner 
à  la  Maison  commune  ».  —  Délibération  prise  au 
sujet  de  la  demande  des  boulangers  de  la  Commune 
de  Saint-Germain,  ayant  réclamé  contre  la  taxe  mise 
au  pain  par  la  municipalité  de  cette  ville  le  26  octobre 
dernier,  malgré  l'augmentation  de  la  farine,  et  ayant 
demandé  que  cette  taxe  soit  réformée  ».  —  Autre, 
au  sujet  d'une  pétition  des  marguilliers  de  la  paroisse 
de  Saint-Gérmain  de  Dourdan,  h  demandant  l'échange 
de  l'orgue  de  leur  église  avec  celui  de  l'abbaye]  des 
Vaux-de-Cernay  ». 

18  janvier]!'  157).  —  La  dame  de  Kohan-Roche- 
fort  demande  à  être  remboursée  d'une  somme  de 
3.800  1.,  qu'elle  déclare  avoir  prêtée  à  l'abbaye  de 
Louye  «  dans  des  moments  de  détresse  ». —  (fos  306  bis 
à  317  bis,  à  la  fin  du  registre).  Liquidation,  compte  et 
lixation  de  traitement  des  abbé,  chantre  et  chanoines 
de  la  collégiale  Saint-Spire  de  Corbeil. 

19  janvier  (f  181).  -  Réparations  à  faire  aux 
prisons  de  Mantes,  d'où  il  s'est  évadé  plusieurs  pri- 
sonniers. —  La  «  Compagnie  de  l'extraction  des  tour- 
bes de  la  paroisse  de  Vert-le  Petit  »  e-t  déboutée  de 
sa  demande  tendant  à  être  déchargée  de  ses  impo- 
sitions. 

20  janvier  (f°  184).  -  Le  curé  de  Lu/arches  de- 
mande à  être  autorisé  à  «  faire  effectuer  le  transport 
de  deux  tableaux  de  Saint-Côme  et  Saint  Damien, 
qu'il  dit  appartenir  au  collège  de  chirurgie  à  Paris, 
de  la  ci  devant  collégiale  dudit  Lu/arches  en  l'église 
paroissiale  de  cette  ville  ».  —  Comptes  soldés 
aux  différents  fournisseurs  pour  l'habillement  et 
équipement  des  volontaires  du  département. 

21  janvier  (f°  200).  -  Affaire  relative  au  renou- 
vellement du  corps  municipal  de  la  Commune  des 


Troux.  —  Délibération  prise  à  l'occasion  de  plaintes 
formées  par  le  S1  Garreau,  boulanger  à  Versailles. 
contre  la  municipalité  île  Houdan,  qui  s'était  opposée 
au  chargement  du  blé  qu'il  avait  acheté  sur  le  marché 
du  lieu,  à  l'occasion  de  quoi  le  directoire  du  district 
de  Montfort-l'Amaury  avait  émis  un  avis  :  le  Direc- 
toire du  département  homologue  cet  avis  «  et  déclare 
que  toute  municipalité  qui  entreprendra  de  gêner  la 
liberté  absolue  du  commerce  des  grains,  d'écarter  le 
commerce  dans  les  marchés  et  d'imposer  aux  com- 
merçants des  conditions  qui  ne  sont  pas  prescrites 
par  les  lois  »  sera  dénoncée  à  l'accusateur  public.  — 
Décision   relative   à  une  proposition    faite  par       le 
S.  Duperon  et  la  veuve  Pallouis,  entrepreneurs  de  la 
manufacture  de  filature  de  soie  établie  à  Versailles  », 
de  l'établissement  d'une  autre  manufacture  de  draps 
et  filature  de  laine.  Demande  de   subvention.  Le  Di- 
rectoire estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Arrêté 
pris  sur  la  demande  de  la   Commune  de  Dourdan 
(i  d'être  autorisée  à  pouvoir  disposer  de  la  balle  à  son 
profit  à  la  charge  de  son  entretien.  ».  —  La  Commune 
de  Vernouillet  ayant  pris  une  délibération  relative  à 
la  libre  circulation  des  grains  et  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés,  le  Directoire  du  district  estime 
qu'il  doit  être  écrit  à  celte  municipalité  <<  pour  la  re- 
mercier de  son  zèle  et  pour  donner  des  louanges  et 
des  encouragements  à  l'amour  qu'elle  montre  pour  le 
bien  public  et  qu'au  surplus  il  doit  être  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  l'objet  de 
sa  pétition  ».  Décision  du  Directoire  du  département, 
qui  applaudit,  comme  celui  du  district  de  Saint-Ger- 
main, à  «  la  pureté  du  principe  contenu  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  délibération  »  mais  ne  peut  donner 
la  même  approbation   aux  vues   indiquées  dans   la 
seconde. 

23  janvier  (f  216).  —  Secrétariat  général.  Nouvel 
ordre  de  travail  n  consistant  à  mettre  à  leur  tâche  le 
nombre  de  six  employés  expéditionnaires  pour  l'en- 
registrement des  procès-verbaux  des  séances  du  Di- 
rectoire ». 

24  janvier  (1°  217).  Hommage  lait  au  Directoire 
parle  S.  l'ouillet,  citoyen  actif  de  Versailles,  de  plu- 
sieurs exemplaires  «  du  jugement  qu'il  a  poursuivi 
au  tribunal  du  district  et  qui  a  été  rendu  contre  les 
sieurs  Hodanger,  Le  Bas  et  Charbonnier  le  jeune,  par 
lequel  ils  ont  été  déclarés  non  éligibles  aux  places 
d'officiers  municipaux  de  cette  ville,  auxquelles  ils 
avaient  été  nommés  à   la   dernière  assemblée  de  la 


SÉRIE    t..    —   DÉLIBÉRATIONS  Dr  DIRECTOIRE   DU   DÉPARTEMENT. 


Commune  malgré  qu'ils  n'ayent  pas  justifié  de  leur 
qualité  d'éligibilité  ».  —  Exercice  public  donné  par 
les  enfants  sourds  et  muets.  Les  commissaires  qui 
y  ont  assisté  ont  reconnu  des  progrès  depuis  1  au 
dernier  et  recommandent  le  S.  Royer,  instituteur  de 
rétablissement,  à  la  bienveillance  de  l'Administration. 
—  La  Commune  de  Versailles  demande  qu'il  soit 
établi  un  troisième  juge  de  paix.  —  La  municipalité 
de  Meudou.demande  à  faire  un  emprunt  de  1.0001. 
t(  pour  donner  aux  Sœurs  de  la  charité  duditlieu, 
qui  sont  dans  le  besoin,  un  acompte  sur  leur  traite- 
ment de  l'année  dernière  ».  —  Maître  d'école  de 
L'omont.  Par  délibération,  la  Commune  lui  a 
accordé  une  indemnité  de  100  I.  Arrêté  pris  à  ce  sujet 
homologuant  cette  délibération,  dont  le  but  est 
(i  d'indemniser  le  maître  d'école  de  la  paroisse  de 
la  perle  de  pareille  somme  qu'il  recevait  ci-devant 
du  chapelain  et  du  prix  tant  en  argent  qu'en  grains 
pour  instruire  les  enfants  pauvres  .  —  Délibération  du 
Directoire  au  sujet  de  la  décision  prise  parle  conseil 
général  de  la  Commune  de  Triel  »  ayant  arrêté  que 
les  Sieurs  de  Saint-Lazare  chargées  du  soin  des 
malades  et  de  l'hôpital  et  de  l'instruction  des  tilles  de 
cette  paroisse  seraient  congédiées,  et  que  provisoi- 
rement les  écoles  seraient  réunies  en  la  maison  des 
orphelins,  et  que  l'hôpital  serait  desservi  par  un 
prêtre  assermenlé  ».  —  Arrestations  de  contrefacteurs 
d'assignats  et  de  billets  de  la  Caisse  patriotique  à  Ris, 
Vert-le-Grand  et  Montgeron. 

25  janvier  if  256  .  —  Etablissement  d'un  «  che- 
min de  halage  sur  la  rivière  de  Seine,  servant  de 
communication  entre  les  ponts  de  Saint-Cloud  et  de 
Neuilly  par  Suresnes  ». 

26  janvier  (F  270).  —  Délibération  prise  au  sujet 
d'une  réclamation  faite  par  le  S.  Gally,  curé  de  Vil- 
liers-le-Sec,  relativement  à  la  réunion  de  la  chapelle 
de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  à  sa  cure.  Arrêté 
visant  les  faits  suivants  :  les  sieur  et  dame  Gontier, 
plâtrier  au  Port-Marly,  avaient  outragé  les  commis- 
saires nommés  par  la  municipalité  dudit  lieu  pour  la 
confection  du  rôle  de  la  contribution  foncière  et  pour 
l'enregistrement  des  citoyens  lorsqu'ils  s'étaient  pré- 
seules  chez,  eux  pour  remplir  leurs  [onctions,  et  ils 
avaient  refuse  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 
Réparations  à  faire  aux  voûtes  de  l'aqueduc  de  Triel- 
bourg  servant  d'écoulement  aux  eaux  des  ravines  de 
i'Haulil.  Créances  sur  établissements  religieux 
supprimés. 


27  janvier  (f°300).  —  Lue  circulaire  sera  adressée 
aux  districts  relativement  a  la  nomination  d'un 
payeur  général  par  département. 

28  janvier  il  302).  —  Présentation  par  le  Procu- 
reur-général-syndic d'un  état  Contenant  le-  noms  de 
»  200  citoyens  éligibles  pris  dans  les  [neuf  districts 
et  destinés  à  former  le  juré  d'accusation  du  tiibunal 
criminel  du  déparlement  .  Réclamations  de  quel- 
ques habitants  de  Rolleboise  contre  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  tenue  le  13  novembre  dernier 
pour  le  renouvellement  des  maire,  officiers  muni- 
paux  et  notables  de  la  Commune,  une  cabale  s  étant 
assurée  de  la  majorité  des  suffrages  pour  faire 
nommer  ses  partisans.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du 
désir  exprimé  par  les  citoyens  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  et  de  Crosnes  »  ayant  manifesté  leur  désir 
pour  que  ces  deux  paroisses  soient  réunies  et  qu'il 
n'y  ait  plus  qu'une  municipalité  ».  Liquidation  de 
créances  sur  diverses  maisons  religieuses  supprimées. 
—  Plusieurs  curés  demandent  ■  le  complément  de 
cinquante  perches  de  terre  puni  former  leur  jardin 
arrêtés  pris  à  ce  sujet. 

30  janvier  if  32'i).  —  Rapport  au  sujet  de  la 
réunion  de  la  paroisse  Saint-Pierre  à  la  paroisse 
Saint  Germain  de  Dpurdan  ;  délibération  y  relative.— 
M.  Carpentier,  l'un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, ayant  demande  la  communication  du  plan 
de  la  paroisse  de  Vaucresson,  »  pour  connaître  la 
délimitation  de  son  territoire  avec  celui  de  Rueil  », 
le  Directoire  autorise  le  Secrétaire  général  à  donner 
communication  de  ce  document. 

31  janvier  if°  334).  —  Arrêté  au  sujet  d'une 
demande  formée  par  les  cure  et  marguilliers  de  la 
paroisse  de   Notre-Dame  d'Etampes       pour  obtenir 

d'écl ger  deux  croix  de  enivre  et  huit  chandeliers 

provenant-du  ci-devant  Chapitre  d'Etampes  contre 
pareil  nombre  de  chandeliers  el  deux  croix  appar- 
tenant à  leur  église         Rétablissement  de  l'h 

du  pavillon  du  Grand-Veneur.  Fabrication  de 
3.000  cartouches  à  balles  confiée  au  S.  Boutet; 
y  relatives  :  délibération  du  corps  municipal  el  avis 
du  district  de  Versailles  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
inculpation  contre  le  s.  Boutet.  qui  n'a  fait  que  pré- 
parer une  fourniture  qui  concerne  su  pu,:, 
mais  que,  quelle  que  soil  la  réputation  de  bonne 
conduite  dudit  S.  Boutet.  comme  il  peut  avoil  éti 
l'instrument   aveugle  des    malveillants    et  qu'il   est 
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possible  <|ue  la  formation  1res  prochaine  de  la  Maison 
du  Roi  ait  été  un  prétexte  pour  ordonner  de  toutes 

parts  des  fabrications  semblables »,  il  estime 

qu'il  convient  que  la  malle  contenant  les  3.000  car- 
touches soit  transportée  à  l'Ecole  militaire,  «  qui  est 
la  destination  indiquée  par  le  S.  Boutet  »,  et  que 
récépissé  en  soit  retiré  de  l'officier  commandant 
l'étal-major  de  la  Maison  du  Roi.  Le  Directoire  du 
département  homologue  l'avis  du  district,  pour  être 
exécuté  en  son  entier.  —  La  municipalité  de  Mont- 
lhéry  ayant  écrit  au  Directoire,  pour  demander  l'éta- 
blissement d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale 
dans  l'étendue  de  son  territoire,  il  a  été  répondu  que 
le  Directoire  prendra  en  considération  cette  demande 
lorsqu'il  connaîtra  définitivement  le  nombre  des 
brigades  qui  sera  accordé  au  déparlement.  —  Le 
Procureur  général-syndic  «  concertera  avec  le  lieute- 
nant-colonel de  la  gendarmerie les  moyens  de 

maintenir  le  bon  ordre  et  la  police  dans  le  marché  de 
Montlhéry  et  d'y  assurer  la  tranquillité  des  personnes 
qui  la  l'réquenlenl  ». 


L.  18.  [Registre       -  In-folio,  de  252  feuillets,  papiei 
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toire  du  Département. 


Délibérations  du  Direc- 


Mercredi  i"r  février  (folio  t™).  —  Arrêté  pris  au 

sujet  d'une  plainte  formée  par  les  habitants  de  la 
paroisse  de  (juernes  contre  le  curé  du  lieu,  «  qu'ils 
accusent  d'avoir  abandonné  furtivement  sa  paroisse 
au  mois  de  janvier  1791  et  de  n'avoir  pas  voulu  per- 
mettre qu'un  autre  remplît  ses  fonctions  ».  —  La 
municipalité  de  Houdau  demande  à  connaître  quille 
conduite  elle  doit  tenir  à  l'égard  des  marchands  étran- 
gers qui  achètent  les  grains  sur  le  marché;  elle  de- 
mande aussi  la  continuation  des  règlements  relatifs 
aux  heures  du  marché. 

3  février  (f°  6).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  de- 
mande du  maître  d'école  de  la  paroisse  d'Aulnay-lès- 
Bondy,  qui  réclame  le  paiement  d'une  somme  de 
cinquante  livres  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants 
pauvres  de  la  paroisse.  —  Les  juges  du  Tribunal  cri- 
minel du  département  présentent  l'état  des  «  ell'els 
nécessaires  qui  doivent  garnir  le  lieu  de  leurs 
séances  »,  pour  être  approuvé  par  le  Directoire.  — 
Homologation  d'une  délibération  prise  parla  muni- 
cipalité de  Frauconville  la  Garenne  pour  fixer  par  un 


règlement  le  nombre  des  bestiaux  que  les  bouchers 
de  la  paroisse  pi-u\ent  envoyer  pâturer  sur  son  terri- 
toire. Délibération  au  sujet  d'une  demande  de  la 
Commune  de  Milly,  qui  a  «  soumis  un  projet  de  tarif 
à  son  profit  sur  les  m'esurages,  pesages,  dépôts,  éta- 
lage et  débit  des  denrées  et  de  toutes  espèces  de  mar- 
chandises qui  s'exposent  et  se  vendent  dans  les  foires 
et  marchés  de  ladite  ville  ». 

7  février  (f  28).  —  Liquidations  de  créances  sur 
divers  établissements  religieux,  notamment  sur  l'ab- 
baye «le  Louve.  —  Inspection  générale  des  rôles.  Ar- 
rête que  l'inspecteur  général  des  rôles  choisira  les 
sujets  qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  confection  de 
ses  rôles,  que  l'Administration  déterminera  combien 
ii  leur  sera  alloué  par  article,  que  l'inspecteur  géné- 
ral sera  installé  dans  le  bureau  de  la  comptabilité,  etc. 

—  Arrêté  que  les  appointements  de  tous  les  chefs  et 
employés  des  bureaux  du  Département  >eront  doré- 
navanl  payés  chaque  mois. 

8  février  (f  i4).  —  Le  S.  Gervais,  inspecteur  des 
étangs  du  Roi,  demande  à  rembourser  une  rente  de 
(i  1.  7  s.  3  d.  qu  il  devait  annuellement  à  la  fabrique 
de  Vieille-Eglise.  —  Autres  demandes  de  rembourse- 
ment^. —  Plaintes  et  réclamations  d'un  S.  Guérin, 
ci-devant  grellier  de  la  municipalité  de  Mennecy, 
contre  le  S.  Delaunay,  maire  et  curé  du  lieu,  «  re- 
lativement aux  injustices  et  abus  qu'il  commet  et  au 
refus  qu'il  fait  de  donner  des  renseignements  à  lui 
demandés  ».  —  Demande  faite  par  la  municipalité  de 
Plaisir  «  tendant  à  obtenir  des  secours  en  laveur  dt-s 
habitants  de  la  Commune  qui  ont  été  incendiés  le 
3  février  de  l'année  dernière  et  qui  se  trouvent  sans 
ressources  ».  —  Délibération  au  sujet  d'une  décision 
de  la  municipalité  de  Marcoussis  «  ayant  nommé  un 
chirurgien  dont  elle  dit  avoir  reconnu  l'utilité  pour 
lés  pansements  et  médicaments  dont  se  trouvent 
avoir  besoin  les  pauvres  habitants  de  la  paroisse  et 
lui  ayant  fixé  un  traitement  annuel  de  600  1.  ».  — 
Saulx-Kichebourg  :  craintes  manifestées  par  la  muni- 
cipalité au  sujet  des  menaces  faites  par  les  habitants 
de  détruire  les  bancs  qui  sont  dans  l'église.  —  Dispo- 
sitions prises  parle  district  de  Gonesse  relativement 
aux  bois  incendiés  dans  la  forêt  deBondy,  au  lieu  dit 
Monlguichet  ;  délibération  du   Directoire  à  ce  sujet. 

—  Marché  de  Poissy.  «  Les  marchands  boucher-  el 
autres  qui  fréquentent  et  alimentent  le  marché  de 
Poissj  ayant  demandé  qu'il  continuât  à  êtreouveit 
pendant  le  temps  du  etcarôme,  l'Administration  ayant 
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homologué  ladite  demande  »,  il  est  arrêté  qu'il  -era 
«  fait  un  avis,  lequel  sera  rendu  public  par  la  voiede 
l'impression  ».  —  Eclairage.  «  Le  Directoire  désirant 
apporter  la  plus  stricte  économie  dans  toutes  les  par- 
ties de  son  administration, considérant  que  la 

hausse  survenue  dans  les  prix  des  dillérentes  ma- 
tières de  la  consommation  journalière  îles  bureaux, 
et  notamment  de  celle  de  la  bougie,  exige  de  nou- 
velles mesures  pour  l'éclairage  du  Directoire,  arrête 
qu'il  sera  éclairé  par  une  lampe  à  la  (Juinquet  et  qu'il 
ne  sera  employé  de  bougies  que  la  moindre  quantité 
possible,  qui  seront  consumées  dans  leur  totalité  ». 

9  février  (f°81).  —  Rapport  sur  dillérentes  de- 
mandes en  remboursement  de  créâmes  sur  les  maisons 
et  communautés  religieuses  supprimées,  parmi  les- 
quelles une  du  S.  Pierre  Boulin,  montant  àGo'i  I.,  pour 
ouvrages  faits  au  chœur  de  l'église  de  Saulx-Ies- 
Charlreux.  —  Délibération  prise  au  sujet  d'une  de- 
mande des  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Louis 
de  Versailles  «  ayant  réclamé  une  augmentation  au 
nombre  et  au  traitement  des  vicaires  qui  desservent 
ladite  paroisse  ».  Ils  représentent  notamment  que 
a  cette  paroisse  était  autrefois  desservie  par  quatorze 
prêtres,  qui  n'étaient  que  suffisants  pour  remplir  les 
fonctions  qui  leur  étaient  confiées,  qu'il  n'en  existe 
que  quatre  actuellement,  ce  qui  mécontente  les  parois- 
siens, qui  craignent  de  manquer  de  sacrements  en 
maladie,  que  d'ailleurs  le  service  de  cette  paroisse  ne 
se  fait  plus  avec  la  décence  et  la  dignité  nécessaires, 
que  cette  dillicullé  de  fixer  des  vicaires  provient  de 
ce  qu'on  ne  leur  accorde  que  8001.,  réduites  (laines  le 
prélèvement  des  impositions  à  la  somme  de  600  I.. 
traitement  insuflisant  dans  une  ville  à  la  porte  de  la 
capitale  et  où  les  denrées  y  sont  aussi  chères  ».  — 
Délibération  au  sujet  d'une  demande  des  sieur  et 
(lame  Picquefeu,  propriétaires  des  droits  de  bac  sur 
la  Seine  à  Conllans  Sainte-Honorine,  tendant  à  être 
conservés  dans  la  perception  des  droits  de  passage 
dudit  bac  à  leur  profit.  —  L'Etang-la-Ville  :  les  curé, 
marguilliers  et  officiers  municipaux  proposent 
»  d'échanger  les  cloches  proveuaut  de  la  ci-devanl 
abbaye  de  Joyenval  contre  celles  de  leur  paroisse  ». 
Délibération  à  cesujet.  —  Plainte  du  S.  Domergue, 
curé  de  Limeil,  «  ayant  éprouvé  des  contestations  de 
la  part  de  quelques  habitants  de  ladite  paroisse  rela- 
tivement à  la  prestation  de  son  serment,  qu'il  a  réitère 
et  qu'il  oITre  encore  de  faire  ». 

10  février  (f°  106).        Décisions  concernant  des 
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demandes  en  modération  ou  décharge  d'impositions. 
Donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  La  Chabeaus- 
sière,  «  qui  annonce  au  Directoire  son  départ  pour 
l'exécution  des  arrêtés  et  des  instructions  du  Conseil 
Général».  Le  Directoire  mande  à  cet  administrateur 
«  que  ses  talents  et  son  zèle  assurent  le  succès  de  sa 
mission  ».  —  lionne  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur,  par  laquelle  il  invite  le  Directoire  à 
nommer  un  de  ses  membres  pour  être  présent  à  la 
réception  des  comptes  de  l'ancienne  administration 
de  l'Ilotel-Dieu  de  Saint  Cloud  ainsi  que  des  litre-  et 
edets  qui  S3  trouvent  dans  celte  maison.  M.  Le  Brun 
est  désigné  à  cet  effet.  —  Répartition  entre  les  neuf 
districts  de  deux  sommes  de 206.664  I.  et  de  103.331  1. 
destinées,  la  première  au  paiement  des  traitements 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  pendant  le 
trimestre  d'avril  prochain,  la  seconde  à  l'acquitte- 
ment des  pensions  accordées  aux  ecclésiastique  ;  -up- 
primés. 

14  février  if  114).  —  Réclamation  faite  par  le 
district  de  Dourdan  contre  la  fixation  de  la  taxe 
arrêtée  par  le  Département  pour  le  salaire  des  té- 
moins qui  doivent  être  entendus  dans  les  alïaire*  cri- 
minelles. —  Paiement  de  fournitures  faites  au  ci- 
devant  régiment  de  Flandre  et  aux  chasseurs  de 
Lorraine  casernes  dans  la  ville  de  Versailles  en  \~'MK 
—  Il  sera  envoyé  une  circulaire  aux  neuf  districts. 
afin  de  leur  annoncer  la  somme  pour  laquelle  ils  sont 
compris,  en  vertu  de  la  loi  du  25  décembre  dernier, 
dans  la  répartition  des  assignats  de  .">  livre>  destinés 
à  être  échangés  contre  des  assignats  de  plus  forte  va- 
leur. —  Etablissement  d'ateliers  de  secours  dans  les 
neuf  districts. 

15  février  (f°  127 1.  Délibération  prise  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  le  S.  de  Grouchy  ■  d  être  rem- 
boursé des  deux  tiers  de  la  dime  inféodée  de  Condé- 
court,  dont  il  est  propriétaire  ,  laquelle  a  été  suppri- 
mée par  le  décret  des  I  ï  et  20  avril  1790.  Esl  mention- 
née dans  la  délibération  c<  une  copie  ndlationnée 
d'un  acte  du  15  juin  1535  passé  devant  Bonneaux.  no- 
taire à  Poissy,  portant  vente  par  Nicolas  de  Cléry  à 
Martin  d  Amenai  de  la  terre  et  seigneurie  de  (.'.onde- 
court,  consistant  entre  autres  choses  dan-  les  deux 
parts  et  portions  de  dîmes  du  terroir  de  Condécourt 
et  terroir  environ  avec  tout  et  tel  droit  de  cbampart, 
mouvant  et  relevant  en  plein  lief  du  Roi  à  cause  de 
de  son  comte  de  Meulan    .        Autre,  au  sujet  d'une 

\  demande  de  la  Commune  d  Aulna\  le/Bondy      qu'il 
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soit  fait  des  réparations  qui  sont  très  urgentes  au  pres- 
bytère de  la  paroisse  ».  —  Lettre  au  district  de  Ver- 
sailles, le  bruit  se  répandant  en  cette  ville  «  d'une 
fabrication  de  piques:  ce  bruit  paraît  faire  sensation 
et  pourrait  alarmer  la  tranquillité  publique,  faute  de 
faire  connaître  l'usage  que  l'on  doit  faire  desdites 
armes  et  à  quelles  mains  elles  doivent  être  confiées  ». 

16  février  (f°  139).  —  Lettre  au  district  de  Ver- 
sailles, pour  le  prévenir  «  des  dégâts  que  les  habitants 
de  Marcoussis  commettent  dans  les  bois  situés  dans 
son  arrondissement  et  l'inviter  à  prendre  des  me- 
sures pour  faire  rentrer  les  habitants  de  cette  Com- 
mune dans  l'obéissance  à  la  loi...  ».  —  Délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  Commune  de  Mont- 
fort-1'Amaury  o  portant  l'établissement  de  quatre 
foires  par  an  dans  ladite  ville  ».  —  Autre,  au  sujet  de 
diverses  demandes  formées  par  plusieurs  paroisses 
du  district  de  Corbeil  «  tendantes  à  être  distraites  du 
canton  de  Villeneuve-Saint  Georges  pour  former  entre 
elles  un  nouveau  canton,  dont  Ris  serait  le  chef-lieu  ». 

—  Autre,  au  sujet  d'une  décision  delà  municipalité 
de  Mennecy  portant  «  qu'il  sera  sursis  à  faire  la  pu- 
blication des  lois  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  attendu  le  refus  fait  par  le  S.  Staky,  mar- 
guillier  audit  lieu,  de  l'entrée  du  ban  de  l'œuvre  où 
où  se  font  ordinairement  les  publications  ».  —  Autre, 
au  sujet  d'une  réclamation  du  S.  Auboin,  maître 
d'école  et  de  pension  à  Wissous,  contre  une  décision 
de  la  municipalité  qui  lui  fait  défense  de  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions  comme  maître  de  pension. 

—  Le  Directoire  homologue  la  délibération  prise  par 
la  Commune  de  Croissy  «  relativement  à  un  emploi 
d'un  don  de  114  1.  fait  à  la  Commune  par  le  S.  Chano- 
rier,  ancien  maire  du  dit  lieu,  en  achat  de  collection 
de  décrets  ».  —  Délibération  au  sujet  de  l'échange 
projeté  de  «  trois  cloches  cassées  appartenant  à  la 
fabrique  de  Viarmes  contre  trois  autres  cloches  du 
ci-devant  chapitre  de  Saint-Cosme  de  Luzarches  ».  — 
Cloches  de  Montmorency.  Refus  par  la  municipalité 
de  livrer  certaines  cloches  au  commissaire  du  district  : 
il  sera  statué  ultérieurement. 

17  février  (f°  162).  —  Décision  prise  par  le  Direc- 
toire à  la  suite  d'une  émeute  populaire  qui  avait  eu 
lieu,  le  13,  sur  le  marché  de  Montlhéry,  relativement 
au  prix  des  crains  ;  «  un  marchand  de  farine  de  celte 
ville  avait  été  la  victime  de  la  fureur  du  peuple  ».  Le 
lieutenant  colonel  de  la  gendarmerie  du  département 
est  requis  de  porter  secours  dans  tous  les  lieux  où  il 


y  a  rassemblement,  foires  et  marchés  et  spécialement 
au  marché  de  Montlhéry. 

22  février  II"  168).  —  Lecture  des  procès-verbaux 
adressés  par  le  district  de  Corbeil  relativement  à  ce 
qui  s'est  passé  sur  le  marché  de  Montlhéry  le  13  fé- 
vrier. 

23  février  (f°169).  —  Délibération  relative  aux 
troubles  survenus  à  Montlhéry.  Arrêté  :  1°  qu'il  sera 
adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  copie  des  procès- 
verbaux  et  pièces  s'y  rapportant;  2"  qu'il  sera  de- 
mandé une  force  imposante  de  troupes  de  ligne, 
laquelle  sera  fixée  à  Montlhéry  et  à  Linas  et,  sur  la 
réquisition  des  corps  administratifs,  se  portera  sur 
les  divers  points  où  sa  présence  serait  nécessaire  pour 
rétablir  l'ordre  et  faire  respecter  les  propriétés; 
3° que,  de  plus,  les  moteurs,  fauteurs,  adhé- 
rents et  complices  des  troubles  arrivés  à  Montlhéry 
et  de  l'attentat  qui  s'y  est  commis  seront  dénoncés 
aux  tribunaux.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  paiement 
de  «  tout  ce  qui  sera  dû  à  la  fin  de  ce  mois  à  l'inspec- 
teur général  »  et  aux  visiteurs  des  rôles.  —  Le  Direc- 
toire charge  son  Vice-président  de  d  faire  la  demande 
à  M.  de  La  Porte,  à  titre  de  prêt,  d'une  garniture  de 
tapisseries  pour  tendre  trois  pièces  où  il  va  incessam- 
mant  tenir  ses  séances,  savoir  pour  la  salle  du  Con- 
seil, celle  du  Directoire  et  celle  du  Secrétariat  géné- 
ral ».  Dans  le  cas  où  la  demande  ne  serait  pas 
accueillie,  il  est  décidé  que  cette  dernière  pièce, 
occupée  par  le  Secrétaire  général,  sera  «  garnie  de 
papier  peint».  M.  le  Vice-président  rend  compte  à 
l'assemblée  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  le 
Directoire  «  pour  être  présent,  comme  commissaire, 
à  la  remise  des  titres  et  papiers  de  l'Hôtel-Dieù  de 
Saint-Cloud  à  la  municipalité  et  à  la  reddition  du 
compte  de  gestion  des  administrateurs  dudit  Hôtel- 
Dieu  ».  —  Le  Vice-président  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  doit  s'occuper  de  l'élection  d'un  nouveau  Vice- 
président  conformément  à  l'arrêté  du  23  novembre 
dernier,  »  attendu  que  le  terme  expirait  aujourd'hui  ». 
Ajourné  au  mardi  2><  février. 

24  février  (f°  L84).  —Créances.  —  Impositions. — 
La  municipalité  de  Palaiseau  se  plaint  de  l'inacti- 
vité du  S.  de  La  Grange,  capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale  du  district  d'Etampes.  —  M.  Le  Masson,  in- 
génieur en  chef  du  département,  présente  le  plan  du 
château  de  Dourdan  et  propose  différentes  disposi- 
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tioûs  pour  y  former  rétablissement  de  la  maison  cor- 
rectionnelle du  département. 

28  février  (f°  201).  —  observations  du  Procureur- 
général  syndic  relativement  aux  délits  :  didérents 
genres  île  délits.  «  Comme  il  est  essentiel  que  l'exé- 
cution de  vos  arrêtés  n'éprouve  point  de  retard,  je 
demande  que  dans  chacun  d'eux  vous  énonciez  devant 
quel  tribunal  et  en  quelle  forme  sera  faite  la  dénon- 
ciation ».  Anêté  pris  à  ce  sujet.  —  Délibération  rela- 
tive à  la  demande  des  ci  devant  religieuses  institu- 
trices de  la  Congrégation  de  Corbeil.  —  Fixation  de 
la  circonscription  de  chacun  des  six  visiteurs  des 
rôles  du  département. 

29  février  il"  213).  —  Délibération  prise  relative- 
ment au  travail  présenté  par  M.  le  Procureur-général 
syndic  au  sujet  du  placement  des  notaires  dans 
l'étendue  du  département.  Le  Directoire  estime  qu'il 
doit  être  établi  :  dans  le  district  de  Versailles,  l 'i  no- 
taires, soit  4  à  Versailles,  1  à  Sèvres,  Saint-Cloud, 
Chevreuse,  Jouy,  Limours.  Longjumeau,  Marly-le- 
Roi,  Rueil,  Palaiseau,  Villepreux  ;  dans  le  district  de 
Moiitfort-l'Amaury  7,  soit  2  à  Montfurt,  1  à  Dammar- 
tin,  Garancières,  Houdan,  Neauphle,  Septeuil  ;  dîns 
le  district  de  Saint-Germain-en-Laye,  17,  soit  3  à 
Saint-Germain,  I  à  Chaton,  Saint-Nom.  Maisons,  2  à 
Argenteuil,  1  à  Cormeilles-en-Parisis,  Mouilles,  Triel, 
Vernouillet,  Contlans  Sainte  Honorine.  Poissy,  _'  à 
Meulan,  1  à  Maule;  dans  le  district  de  Mantes  9,  soit 
2  à  Mantes,  1  à  Epùne,  C.argenville,  La  Villeneuve-en- 
Chevrie,  Bréval,  La  Roche-Guyon.  Magny,  Rosny; 
dans  le  district  de  Dourdau  7,  soit  2  à  Dourdan,  1  à 
Saint-Nom  Lévy-Saint-Nom],  Ablis,  Les  Fssarts-le- 
lioi,  Rambouillet,  Rochefort  ;  dans  le  district  de  l'on 
toise  10,  soit  3  à  Ponloise,  1  à  Beaumont,  Grisy,  Ma- 
rines, L'Isle-Adam,  Franconville.  Vigny,  Taverny  ; 
dans  le  district  de  Gonesse,  9,  soit  2  à  Gonesse,  1  à 
Livry,  Louvres,  -  à  Luza robes,  2  à  Montmorency.  I  à 
Villiers-le-Bel  ;  dans  le  district  de  Corbeil  s,  soit  2  à 
Corbeil,  I  à  Arpajon,  Brunoy.  Mennccy.  Montlhéry, 
Sucy,  Villeneuve  Saint  Ceorges  ;  dans  le  district 
d'Etampes  9,  soit  3  à  Elampes,  I  à  Angerville,  Cba 
maraude,  La  FertéAlais,  Milly,  Maisse,  Saclas.  — 
Villers  en-Arthies  :  au  sujet  d'une  demande  de  par- 
tage de  biens  communaux.  —  Liquidation  de  créances. 
—  Juvisy  :  suppression  d'une  ruelle  «  dont  les  habi- 
tants se  sont  interdit  l'usage,  ei  délibération  com- 
munale] qui  permet  au  sieur  et  dame  Le  Sourd  de 
comprendre  ladite  ruelle  dans  leui-  propriél 


Lecture  d'un  procès-verbal  relatif  à  •<  des  mutilations 
faites  à  deux  vases  dans  le^  jardins  du  château  de 
Versailles  n  ;  ce  procès  verbal  était  accompagné  d'une 
lettre  du  procureur  de  la  Commune.  «  qui  annonce 
les  dispositions  qui  ont  été  prises  pour  arrêter  ces 
désordres  ».  Le  Procureur-général  syndic  engagera 
le  procureur  de  la  Commune  «  à  prendre  toutes  les 
mesures  pour  veiller  à  la  sûreté  et  conservation  de 
ces  propriétés  nationales    . 


!..  19.    Registre.        lu  folio,  le  168  feuillets,  papier. 


1  r-31  mars  1792. 

du  département. 


Délibérations  du  Directoire 


Jeudi  1er  mars  i folio  Ie*).—  «dires  par  divers  par- 
ticuliers de  rembourser  les  droits  féodaux  ou  seigneu- 
riaux dus  à  la  nation  sur  leurs  propriétés;  décisions 
prises.  —  Délibération  au  sujet  d'une  réclamation 
émanant  d'une  partie  des  habitants  de  Marly  le  Roi 
contre  »  une  délibération  prise  en  l'assemblée  géné- 
rale contenant  concession  en  faveur  de  divers  parti- 
culiers de  plusieurs  pièces  de  terre  dont  le  Roi  a 
abandonné  la  jouissance  au  profit  de  la  Commune 
—  Le  Vice-président  observe  à  l'assemblée  qu'elle 
avait  ajourné  la  nomination  de  son  Vice-président.  Il 
est  procédé  à  celte  nomination  et  à  celle  de  l'admi- 
nistrateur qui  doit  le  remplacer  et  avoir  la  voix  pré 
pondérante  pendant  le  mois.  11  résulte  du  scrutin  que 
M.  Le  Brun  a  obtenu  la  majorité  pour  continuer  ia 
vice-présidence  du  Directoire  et  que  M.  Huel  a  été 
nommé  pour  le  suppléer  et  avoir  la  voix  prépondé- 
rante.—  La  municipalité  de  Magny-en-Vexin  ayant 
demandé  à  obtenir  un  échange  d'ornements  pour 
l'église  de  la  paroisse,  le  Directoire  prend  un  arrête  à 
ce  sujet.  -  Créances  sur  divers  ciabli-sements  reli- 
gieux supprimés.  -  Rachats  de  droits  seigneuriaux, 
remboursements  de  cens  et  rentes. 

2  mars    i"   75).   —   Délibération    prise  au   sujet 
d'une  demande  des  habitants  de    la    Ville-du-Boîs 
tendant  à  être  autorisés  fl  à  faire  construire  un  | 
dont  l'utilité  est  reconnue    par  la   Commune.  Il 

sera  payé  au  S.  Monjardet,  tapissier,  31  1.  lu  >. 
pour  le  prix  des  ouvrages  par  lui  faits  pour  l'assem- 
blée électorale  du  mois  de  juillet  dernier  .  Paie- 
ment de  leurs  gages  faits  à  des  garde-bois,  parmi 
lesquels  un  sieur  Roger,  garde  des  bois  dépendant 
du  ci-devant  prieuré  du  Bois-Saint-Père  dit  Sainte 


38U 


ARCHIVES  DE  SEINE-ET-OISE. 


Radegonde,  lequel  avait  été  reçu  à  cet  ollice  par  sen- 
tence du  bailliage  et  duché  pairie  d'Enghien  du 
ls  juin  ITn.'j.  —  Travaux  faits  au  chœur  et  à  une 
partie  du  clocher  de  l'église  de  Chavenay;  le  Direc- 
toire ordonne  d'en  payer  le  montant.  —  Deux  com- 
missaires du  district  de  Versailles  se  présentent  et 
donnent  communication  «  d'une  lettre  d'avis  qu'ils 
avaient  reçue  du  maire  de  Jouy,  pour  prévenir  le 
Directoire  que  les  citoyens  qui  s'étaient  portés  à  Li- 
mours  pour  faire  tomber  le  prix  du  blé  sur  ce  marché 
devaient   se   rendre  aujourd'hui   sur  le   marché  de 

Versailles  pour  le  même  objet »  Le  Directoire 

charge  le  Procureur  général-syndic  d'inviter  les 
administrateurs  du  Directoire  du  district  ainsi  que 
les  officiers  municipaux  de  Versailles  de  se  réunir  au 
Département,  à  3  heures  et  demie,  «  pour  s'assurer 
de  la  disposition  des  esprits  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  et  pour  conférer  sur  les  moyens  à  emplu)er 
pour  faire  cesser  les  attroupements  armés  qui  par- 
courent le  district  de  Versailles  et  autres  points  du 
département  qui  l'avoisinent  ».  —  Séance  de  l'après- 
midi.  Troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les  mar- 
chés de  Monllhéry  et  de  Limours.  Opinions  exprimées 

par  M.  Le  Brun  :  « L'on  ne  doit  pas  trop  compter 

sur  le  service  de  la  garde  nationale  des  campagnes  »  ; 

par  M.   Bournizet,   procureur-syndic  :    « Les 

mouvements  dont  il  est  question  n'ont  d'autre  cause 
que  la  négligence  des  fermiers  dans  l'approvision- 
nement des  marchés; plusieurs    des  derniers 

marchés  du  district  de  Versailles  n'ont  pas  été  fournis 
dans  les  proportions  ordinaires,  quoiqu'il  soit 
constant  que  les  campagnes  ne  manquent  pas  de 
blé  i);  par  .M.  Bournizet  l'Américain,  par  le  maire, etc. 
Délibération  prise  en  conséquence  par  le  Directoire  ; 
arrêté  que  o  deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
se  transporteront  sur  le  champ  auprès  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  de  celui  de  la  Guerre  et  même  auprès 
de  l'Assemblée  Nationale,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 
pour  leur  exposer  la  situation  critique  dans  laquelle 
se   trouvent   les    campagnes  et   les   marchés    d'une 

partie  du  déparlement ».  MM.  Le  Brun  et  Rou- 

veau  sont  chargés  de  cette  mission.  —  Donné  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  annonçant 
«  qu'il  existe  des  troubles  à  Maisons-sur-Seine,  que 
les  propriétés  de  M.  Charles-Philippe,  prince  français, 
y  sont  menacées  et  qu'il  est  on  ne  peut  pas  plus  ins- 
tant de  donner  des  ordres  pour  empêcher  les  dévas- 
tations que  l'on  craint  ».  —  11  est  arrête  que  le  Di- 
rectoire continuera  ses  séances  sans  interruption  jus 
qu'au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  département. 


3  mars  (£°  93).  —  MM.  Le  Brun  et  Rouveau  ren- 
dent compte  de  l'accomplissement  de  leur  mission. 
Ils  ont  vu  les  deux  ministres  et  ont  «  obtenu  la  dispo- 
sition demandée  de  100  hommes  du  neuvième  régi- 
ment ci-devant  chasseursde  Lorraine  et  de.">0  hommes 
du  dix-huitième  régiment  de  cavalerie,  qui  tous 
pourront  se  réunir  à  toutes  les  brigades  de  gendar- 
merie nationale  que  le  Directoire  est  autorisé  de  faire 
rassembler  pour  porter  a  Monllhéry  tous  les  secours 
nécessaires  à  la  tranquillité  du  marché  qui  doit  avoir 
lieu  lundi  prochain  ».  —  Mesures  concertées  avec 
M.  de  La  Barolière  et  M.  Le  Breton,  lieutenant-colo- 
nel de  la  gendarmerie,  pour  faire  cesser  les  troubles. 
—  On  s'ajourne  au  lundi  5,  en  invitant  le  Procureur- 
général-syndic  à  convoquer  le  Directoire  «  s'il  lui 
arrive  des  dépêches  qui  exigent  sa  réunion  o. 

5  mars  (f°  9't).  —  Lecture  du  procès-verbal  dressé 
le  samedi  3  mars  sur  le  marché  de  la  ville  d'Etainpes 
((  et  contenant  les  détails  sur  l'émeute  populaire  qui 
a  eu  lieu  sur  ledit  marché  et  dont  le  maire  [Simon- 
neau]a  été  la  victime  ».  Arrèlé  qu'il  sera  fait  sur  le 
champ  deux  copies  dudit  precès  verbal,  dont  l'une 
sera  adressée  à  l'Assemblée  Nationale  et  l'autre  au 
ministre  de  l'Intérieur.  —  M.  de  La  Barolière,  com- 
mandant le  9e  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  se 
présente  et  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  la  veille 
à  Longjumeau,  «  où  il  avait  été  requis  de  se  rendre 
avec  100  hommes  de  ce  corps,  conjointement  avec 
les  commissaires  du  déparlement  [MM.  Rouveau  et 
Durand]  ».  Ceux-,  i  lui  ont  adressé  «  un  réquisitoiie 
de  se  retirer  avec  sa  troupe  à  Versailles,  où  il  [est J 
rentré  le  même  jour  sans  accident,  ayant  évité  de 
passer  par  les  villages  où  la  fermentation  se  mani- 
festait ».  —  Le  Procureur  général  syndic  écrira  au 
distiict  tlEtampes,  «  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnements officiels  sur  les  événements  malheureux 
que  l'on  dit  s'être  passés  sur  le  dernier  marché  de 
celle  ville  et  dont  le  Directoire  n'a  eu  connaissance 
que  par  la  voie  des  papiers  publics  ».  —  Séance  de 
l'après-midi.  Donné  lecture  «  des  procès-verbaux 
dressés  par  le  district  d'Etampes  relativement  aux 
événements  qui  ont  eu  lieu  sur  le  marché  de  celle 
ville  le  3  du  présent  mois;  d'une  lettre  contenant  la 
démission  des  administrateurs  du  Directoire  de  ce 
district;  d'un  procès  verbal  dressé  par  la  municipalité 
de  Monllhéry  relatif  à  ce  qui  s'e.-t  pa>sé  sur  le  dernier 
marché  de  cette  ville:  et  enfin  d'un  semblable  procès- 
verbal  du  district  de  Corbeil  contenant  au>si  des 
détails  sur  ce  qui  s'est  passé  sur  le  dernier  marché 
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de  cette  ville  ».  Arrêté  qu'il  sera  fait  sur  le  champ 
des  copies  de  ces  pièces  pour  être  adressées  à  l'As- 
semblée .Nationale  et  au  Moi.  —  Les  Commissaires  du 
département,  de  retour  de  Longjumeau.  rendent 
compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été  chargés.  Arrêté 
pris  en  conséquence  par  le  Directoire,  qui  -  voit 
avec  douleur  que  les  Commissaires  pris  dans  son 
sein  ont  fait  d'inutiles  efforts  pour  ramener  les 
esprits  à  la  tranquillité  et  à  l'obéissance  due  à  la  loi  », 
MM.  Le  Brun  et  Rouveau  se  transporteront  le  lende- 
main, (j  mars,  à  l'Assemblée  Nationale,  «  à  l'effet  de 
lui  rendre  compte  des  mesures  [que  1»;  Directoire]  a 
prises  pour  arrêter  le  cours  des  événements  désastreux 
dont  la  succession  rapide  dans  le  département  effraie 
les  citoyens  dévoués  à  la  constitution  ;  réclamer  des 
lumières  de  la  sagesse  et  de  l'autorité  des  représen- 
tants du  peuple  les  secours  propres  à  le  sauver  de 
l'égarement  où  des  suggestions  perfides  l'ont  sans 
d t>ule  entraîné  en  l'alarmant  sur  sa  subsistance  jour- 
mlière,  subsistance  dont  la  conservation  mérite 
d'autant  plus  l'attention  de  l'Assemblée  Nationale 
qu'une  famine  affreuse  serait  la  suite  des  manœuvres 
qu'emploient  les  malintentionnés  i.  Ils  verront  aussi 
les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  et  se  ren- 
dront auprès  du  Directoire  du  département  de  Paris, 
«  qui  ne  peut  être  indifférent  à  la  conservation  des 
;  ropriétés  d'un  département  qui  produit  et  assure  la 
subsistance  de  la  capitale ». 

6  mars  (f°  97).  —Arrêtés  pris  au  sujet  de  demandes 

en  décharge  ou  modération  de  contributions,  au  sujet 
de  créances  sur  des  établissements  religieux  suppri- 
més, etc. 

7  mars  (f"  116).  —  MM.  Le  Brun  et  Rouveau  ren- 
dent compte  de  l'accomplissement  de  leur  mission  à 
Paris  :  l'Assemblée  Nationale  a  décrété,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  Guerre,  «  qu'un  régiment  de 
cavalerie  et  un  bataillon  de  volontaires  nationaux, 
avec  des  canons,  seraient  mis  en  station  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  pour  se  porter  partout  où 
la  tranquillité  publique  et  le  rétablissement  de  l'ordre 
le  rendront  nécessaire  ».—  11  est  arrêté  que  ces  mêmes 
Commissaires  se  rendront  à  Paris  «  à  l'instant,  pour 
prier  le  ministre  de  la  Guerre  d'obtenir  du  I toi ,  et 
dans  le  jour,  s'il  est  possible,  la  nomination  d'un 
officier  général  ;  qu'ils  s'assureront  sur  le  champ  des 
moyens  de  réunion  des  forces  promises  el  de|  ceux 
de  pourvoira  leur  subsistance;  qu'ils  inviteront  cet 
officier  générai  à  se  rendre  au  plus  lot  au  Directoire 


pour  concerter  les  mesures  qu'exigent  les  circonstan- 
ces  ».  MM.  les  Commissaires  se  rendent  sur  le 

champ  à  Paris,  et  M.  Le  Brun,  quittant  le  fauteuil, 
est  remplacé  par  M.  Iluet  — Le  Procureur-général- 
syndic  fait  le  rapport  «  des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  à  Sarcelles  relativement  aux  Sœurs  de  charité  ; 
arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  la  municipalité  de  Bue,  pour 
obtenir  qu'il  soit  pourvu  au  paiement  du  maître 
d'école  de  la  paroisse  —  Autre,  au  sujet  d'une  péti- 
tion présentée  par  une  grande  partie  des  citoyens 
actifs  de  Yernouillet  relativement  aux  prétentions  de 
la  dame  veuve  Olivier,  ci-devant  dame  du  lieu,  ten- 
dant à  faire  revivre  des  droits  de  banalité  supprimés 
par  la  loi  du  13  mars  1790.  —  Autre,  au  sujet  d'une 
requête  de  plusieurs  cultivateurs  de  Bruyères  sur- 
Oise "  s'étant  plaints  que  les  olliciers  municipaux  du 
lieu  avaient  enjoint  aux  habitants  de  disposer  et  de 
défricher  les  pâtures  de  la  Commune  ».—  Le  ministre 
de  l'Intérieur  annonce  «  qu'un  détachement  de 
600  hommes  des  volontaires  nationaux  de  Paris  sont 
prêt-  à  se  rendre  avec  deux  canons  dans  le  point  du 

département  oi'i  sa  présence  sera  jugée  nécessaire . 

M.  Berlhier,  adjudant  général  de  la  17e  division, 
annonce  la  nomination  de  M.  de  Boissieu,  maréchal 
de  camp,  pour  commander  les  forces  destinées  au 
département  de  Seice  et  Oise  et  fait  part  que  le  rendez 
vous  donné  pouF  leur  rassemblement  est  à  la  Croîx- 
de-Bernis  demain,  huit  heures  du  malin  >■.  —  Des 
copies  collalionnées  du  décret  de  l'Assemblée  Natio- 
nale seront  adressées  à  tous  les  districts  et  dans  tous 
les  lieux  ou  il  sera  nécessaire  d'en  faire  connaître 
promptemeut  les  dispositions.  —  A  sept  heures  et 
demie,  MM.  Le  lirun  el  Rouveau  rendent  compte  de 
l'accomplissement  de  leur  mission  à  Paris.  MM.  de 
La  Barolière,  commandant  des  chasseurs,  et  Le  Breton, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie,  se  concertent 
avec  le  Directoire.  11  est  arrêté  que  100  chasseurs  i 
cheval  el  l.'i  gendarmes  nationaux  se  rendront  le  len- 
demain à  la  Croix-de-Bernis,  à  l'heure  indiquée,  el 
que  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  nationale  qui 
pourront  être  détachées  se  joindront  dan-  la  route  au 
corps  de  troupes.  Réquisition  «  parécril  donnée  à 
cet  effet  par  le  Procureur  général  syndic.  Arrête  que 
deux  commissaires  pris  dans  le  sein  du  Directoire  se 
rendront  au  rendez  vous  des  troupes  pour  les 
accompagner  el  faire  toute-  les  réquisitions  que  le 
rétablissement  de  1  ordre  exigera  MM.  Rouveau  et 
Huel  sont  désignés  à  cet  effet,  il-  se  rendront  à  la 
Croix  de-Bernis,   puis  à   Arpajon   pour   assurer   le 
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logement  des  troupes  et  de  là  à  Etampes,  enfin  dans 
tous  les  marchés  où  la  tranquillité  paraîtra  troublée  ; 
ils  prendront  les  informations  les  plus  précises  sur 
les  divers  faits  d'insurrection  qui  ont  eu  lieu  à  Mont- 
lhéry,  Longjumeau.  Etampes,  Limourset  Corbeil,  etc. 

8  mars  [ta  132).  —  Donné  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur  arrivée  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. Il  envoie  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  les  corps  administratifs  et  le  conseil  de 
la  Commune  d'Etampes  t  par  laquelle  on  marque 
des  inquiétudes  sur  l'envoi  des  troupes  destinées  à 
ramener  la  tranquillité  dans  cette  ville  »  et  copie  de 
la  réponse  qui  a  été  faite.  Il  annonce  au  Directoire 
«  que  l'envoi  des  troupes  n'a  pu  être  suspendu  et 
qu'il  a  donné  de  la  part  du  Roi  l'ordre  exprès  de  ne 
rien  négliger  pour  rétablir  le  calme  dans  tout  le 
département  et  pour  faire  punir  d'abord  les  assassins 
du  maire  d'Etampes,  ensuite  tous  les  moteurs  des 
différents  désordres  qui  ont  été  commis  ».  Ré- 
ponse faite  par  le  Directoire  au  ministre.  —  Le 
Directoire  arrête  la  répartition  entre  les  neuf  districts 
d'une  somme  de  97.420  1.  destinée  au  paiement  du 
complément  des  traitements  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires'  publics  pendant  le  trimestre  de 
janvier  1792,  et  la  distribution  d'une  somme  de 
112.8301.  destinée  au  paiement  des  pensions  accor- 
dées aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires  publics 
pendant  le  même  trimestre.  —  Le  Procureur-général- 
syndic  écrira  au  District  de  Dourdan  «  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  fournir  les  forces  suffisantes 
pour  arrêter  les  brigandages  qui  se  commettent  dans 
la  forêt  de  Dourdan  par  quelques  habitants  de  Saint- 
Arnoult,  mais  qu'il  dépend    de  l'administration  de 

presser  la  suite  des  procédures  commencées ».  — 

Liquidation  de  créances  sur  des  établissements 
ecclésiastiques.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande 
de  la  municipalité  de  l'Etang-la-Ville.  du  curé  et  des 
fabrîciens  «  pour  obtenir  qu'il  soit  fait  des  réparations 
à  la  maison  servant  d'écoles  et  de  logement  au  mai- 
Ire  ».  —  Autre,  sur  une  demande  de  la  municipalité 
d'Andrésy  »  pour  être  autorisée  à  mettre  en  vente 
comme  bien  national  trois  îlots  dont  le  S.  Gautier, 
habitant  dudit  lieu,  se  dit  propriétaire  ».  —  Séance 
de  L'après-midi.  Le  Directoire  reçoit  MM.  les  maire  et 
procureur  de  la  Commune  de  Rambouillet.  i>es 
secours  sont  requis  «  pour  aider  les  citoyens  de  cette 
ville  à  repousser  les  attroupements  dont  ils  sont 
menacés  pour  samedi  prochain,  jour  de  marché  ». 
Le  Procureur  général  syndic  est  autorisé  à  requérir  les 


chasseurs  en  station  à  Saint-Hubert  et  à  Saint  Léger 
pour  protéger  ledit  marché.  —  Plusieurs  citoyens 
s'étant  engagés  «  inconsidérément  »,  le  Procureur- 
général-syndic  écrira  aux  districts  n  qu'ils  doivent 
annuler  les  engagement  faits  dans  l'ivresse,  en  obser- 
vant qu'il  est  prudent  de  ne  recevoir  que  les  hommes 
de  bonne  volonté  ».  —  Une  note  officieuse  annonce 
que  (i  les  rassemblements  continuent  dans  les  plaines 
des  environs  de  Versailles,  que  l'on  se  porte  dans  les 
fermes  pour  y  faire  l'inventaire  des  blés  et  pour 
| forcer]  les  fermiers  à  souscrire  des  soumissions  > . 
11  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  du  département 
»  pour  leur  rappeler  leur  devoir  et  leur  intérêt,  et 
leurs  droits  dans  la  circonstance  critique  qui  menace 
la  majeure  partie  du  département  ;  M.  Le  Brun  est 
chargé  d'en  rédiger  le  texte. 

9  mars  if°  153).  —  Arrêtés  pris  sur  demandes  re- 
latives à  des  réparations  à,  faire  à  des  églises,  presby- 
tères, écoles,  et  au  collège  d'Etampes.  —  M.  Le  Brun 
donne  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  citoyens  du 
département  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique.  L'adresse  est  adoptée  dans  les 
termes  suivants  :  «  Des  ennemis  du  peuple  et  des  lois 
ont  égaré  quelques  habitants  de  nos  campagnes;  ils 
en  ont  forcé  d'autres  parla  terreur  à  s'associer  à  leurs 
complots  et  à  leurs  brigandages.  Il  n'y  a  plus  ni 
liberté  ni  sécurité  dans  plusieurs  de  nos  marchés.  Les 
magistrats  du  peuple  sont  réduits  à  autoriser  ces 
excès  par  leur  présence  ou  massacrés  quand  ils  ré- 
clament l'exécution  des  lois La  paix,  la  paix 

seule  et  l'observation  exacte  des  lois  peuvent  ra- 
mener parmi  nous  le  travail,  l'abondance  el  le  bon- 
heur en  y  ramenant  le  commerce,  les  arts,  les 
citoyens  riches  qui  occupaient  les  bras  du  pauvre  et 
le  soulageaient  par  leurs  bienfaits,  en  y  ramenant  les 
étrangers  qui  n'attendent  que  la  lin  de  nos  troubles 
pour  venir  partager  avec  nous  les  avantages  que  nous 
promettent  nos  nouvelles  lois,  l'heureuse  situation  de 
notre  sol,  la  fécondité  de  nos  terres  et  les  progrès  de 
notre  industrie  ».  —  Liquidations  de  créances  sur  des 
maisons  ecclésiastiques.  —  Malgré  le  refus  fait  par  le 
Directoire  d'autoriser  l'établissement  de  quatre  foires 
franches  dans  la  ville  de  Montfort.  il  a  été  affiché  au 
nom  de  la  municipalité  que  ces  foires  auraient  lieu. 
Il  est  arrêté  que  «  la  municipalité  de  Montfort  sera 
tenue  de  déclarer  si  c'est  de  son  autorité  et  par  ses 
ordres  n  que  ces  affiches  ont  été  apposées,  «  pour  sur 
ladite  déclaration  être  pris  le  parti  qu'il  conviendra  ». 
—  Arrêté  au  sujet  d'une  délibération  prise  par     le 
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conseil  général  de  la  Commune  d'Aùlnay-[sous-Bois 

et  du  Blanc  Mesnil  n  relative  à  l'abandon  au  maire 
d'une  somme  de  300  1.  pour  la  recherche  des  pro- 
priétés communales.  —  Violences  exercées  par  des 
habitants  de  Vert-le-Pet.it  sur  les  propriétés  de  M.  Lu  i 
Normand  dans  la  paroisse  d'Echarcon  <  en  descelant 
les  grilles  de  son  parc».  —  Lecture  d'une  leltre  de 
M.  Germain,  administrateur  du  département,  qui 
«  rend  compte  des  rassemblements  qui  existent  dans 
las  environs  de  Versailles  et  présente  des  observa- 
tions sur  les  motifs  qui  les  occasionnent  ».  —  Suite 
des  liquidations  de  créances.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  du  S.  Belargent,  entrepreneur-  des 
ouvrages  à  faire  au  Grand  Vicariat  de  Pouloise  pour 
l'établissement  du  tribunal  du  district.  —  Décisions 
prises  relativement  à  des  demandes  eu  modération  et 
décharge  d'impositions.  —  Séance  de  l'après-midi. 
Troubles  de  Brunoy,  «  qui  ont  eu  lieu  les  i  et  •">  de  ce 
mois  ».  Lettre  du  ministre  faisant  part  des  attroupe- 
ments et  violences  qui  les  ont  accompagnés  pour  for- 
cer la  municipalité  et  les  honnêtes  gens  de  cette  pa- 
roisse à  se  transporter  au  marché  de  Brie  Comte- 
Robert  pour  y  taxer  le  blé  »  Détails  y  relatifs  On 
demandera  sur  le  champ  au  ministre  de  l'Intérieur 
»  un  secours  de  cent  hommes  à  cheval  pour  se  porter 
le  plus  tôt  possible  à  Brunoy,  où  la  municipalité  lui 
marquera  les  logements  nécessaires  et  qui  n'agiront 
que  sur  sa  réquisition  ou  celle  d'un  commissaire  civil 
nommé  par  le  Directoire  ».  Arrêté  pris  par  le  Direc- 
toire, a  après  s'être  fait  remettre  sous  les  yeux  les 
détails  des  événements  du  '\  de  ce  mois  qui  ont  eu 
lieu  à  Etampes  ».  Le  Directoire,  n  profondément  affligé 
des  malheurs  arrivés  à  Etampes,  pénétré  d'admira- 
tion pour  le  maire  vertueux  Simonueau  |  qui  a  sacrifié 
sa  vie  pour  maintenir  l'exécution  de  la  loi,  arrête, 
après  avoir  oui  M.  le  Procureur  général-syndic,  qu'il 
proposera  au  Conseil  Général  du  département  de  faire 
élever  dans  la  placedu  marché  d'Etampes,  aux  dépens 
du  département,  un  obélisque  où  seront  consignes  les 
événements  du  3  mars  1792 et  les  regrets  de  l'Admi- 
nistration pour  le  généreux  magistral  qui  en  a  été  la 
victime ». 

10  mars  (f°  193).  —  Arrête-  pris  au  sujet  d'offres 
faites  par  divers  particuliers  pour  le  rachat  des  cens. 
lods  et  ventes,  rentes  dus  à  la  Nation  sur  le-  immeu- 
bles sis  à  Versailles  le  due  d'Orléans,  sur  une  mai- 
son dite  les  écuries  d'Orléans,  rue  de  la  Pompe  .à 
Itueil,  etc.  —  Les  curé  et  marguilliers  de  Sainl  l  ouis 
invitent  le  Directoire  à  assister  au  service  animer 


saire  qui  sera  célébré,  le  13,  pour  le  repos  de  1  à  me  de 
la  Dauphine.  Le  Directoire  arrête  qu'il  n'assistera 
pas  à  celte  cérémonie.  —  Lecture  d'un  rapport  ••  sur- 
la  prétention  du  S.  Gouidonneau,  notaire  au  l'orl- 
Marly,  pour  obtenir,  contre  toute  bienséance,  l'éta- 
blissement d  un  bureau  d'enregi-lremeul  daDS  eette 
paroisse  .  Le  Procureur-général  syndic  écrira  au  mi- 
nistre des  Contributions  publiques  que  celte  démunie 
n'est  pas  admissible.  Affaires  de  Brunoy.  Leltre 
du  ministre  à  ce  sujet  :  le  ministre  de  la  guerre  ne 
peut  envoyer  les  cent  hommes  de  cavalerie  deman- 
dés; il  engage  le  Directoire  à  faire  u-age  des  forces 
qui  sont  dans  l'intérieur  du  département  et  -urtoul 
d'employer  les  gardes  nationales,  qui  doivent  natu- 
rellement s  entr'aider  dans  le  besoin.  Le  Procureur- 
général  syndic  se  rend  auprès  de  la  municipalité  de 
Versailles,  afin  de  la  requérir  de  fournir  150  hommes 
pour  se  rendre  le  lendemain  à  Brunoy.  La  Municipa- 
lité se  rend  avec  empressement  à  cette  réquisition  : 
((  150  personnes  de  choix  de  la  garde  nationale  par- 
tiront demain  de  grand  malin  avec  un  commandant 
prudent  et  sage  .  Un  commissaire  pris  dans  le  scifl 
du  Directoire  du  déparlement  accompagnera  là  garde 
nationale.  M.  lîelin  est  chargé  de  celle  mission.  Arrêté 
y  relatif. 

11  mars  if  224).  —  Départ  du  détachement  de  la 
garde  nationale.  Réception  d'une  lettre  de  MM.  les 
Commissaire-  du  département  qui  donnent  les  détails 
de  leur  entrée  à  Klampes.  Décidé  que  le  Procureur- 
général  syndic  leur  témoignera  toute  la  reconnai  ■ 

et  la  satisfaction  du  Directoire  pour  leur  conduite 
ferme  et  prudente.  Il  sera  fait  p.irt  «  de  la  -itualion 
des  choses  au  Directoire  du  déparlement  de  Paris  >. 

12  mars  (f  227).  arrêtés  pris  au  sujet  d'ollres 
faites  pour  le  rachat  de  cens,  lods  et  ventes  et  autres 
droits  féodaux  ainsi  que  pour-  le  remboursement  de 
rentes  foncières.  —  Réception  d'une  lettre  dr- 
missaires  du  département  à  Etampes,  qui  annoncent 
que  leur  mission  prend  une  marche  paisible,  que 
I  ordre  et  la  tranquillité  onl  régné  dans  le  marché 

d'Etampes.  quoi  qu'il  ne  fût  pas  très  approvisionné 

Ils  se  rendront  à  Montlhéry,  Palaiseau,  Longjumeau 
ei  Arpajon      —  Lecture  d'une  leltre  de  M.  Belin: 

Sa  mission  prend  la  plus  heureuse  tournure  el 

il  a  l'espoir  de  ramener  la  tranquillité  à  Bruno;  -  os 
faire  usage  de  la  force  . 

13  mars  If"  242         Le  district  de  Pontoise  envoie 
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le  procès-verbal  «  de  ce  qui  s'esl  passé  au  marché  de 
Beaumont-sur-Oise  le  jeudi  8 de  ce  mois,  relativement 
à  la  vente  du  blé;  il  demande  des  secours  pour  pré- 
venir des  mouvements  dont  le  marché  est  menacé  ». 
Arrêté  pris  à  ce  sujet.  —  M.  Belin  rend  compte  de  sa 
mission  à  Brunoy  et  dépose  son  procès-verbal  cons- 
tatant •<  que  la  paix  est  complètement  rétablie  dans 

cette  paroisse; deux  déserteurs,  qui  paraissaient 

les  auteurs  des  mouvements  séditieux,  ont  été  arrê- 

Us; le  détachement  de  la  garde  nationale  qui 

l'avait  accompagné  dans  celte  expédition  [s'est]  coin- 
porté  avec  autant  de  courage  que  de  prudence  et  de 

sagesse ».   Vote  de  remerciements  «  aux  braves 

gardes  nationales  de  Versailles,  qui,  fidèles  aux  prin- 
eipes  de  la  Constitution,  n'ont  pas  balancé  à  voler  à 

Brunoy »  Arrête  pris  au  sujet  d'une  demande  for 

niée  par  le  conseil  général  de  la  Commune  de  Che- 
vreuse  à  l'effet  d'être  autorisée  à  se  procurer  les 
sièges,  la  balustrade  et  la  tapisserie  de  l'ancien  audi- 
toire pour  servir  à  l'établissement  de  la  municipalité 
et  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Autre,  au 
sujet  d'une  demande  de  la  municipalité  de  Versailles 
«  pour  l'homologation  du  rôle  de  répartition  des  frais 
de  balayage  et  enlèvement  des  boues  de  la  ville  ».  — 
Autre.au  sujet  d'une  demande  du  S.  Claye,  farinier 
à  Ecluzelles  près  Dreux,  pour  obtenir  le  paiement  de 
8  sacs  de  farine  «  qui  lui  ont  été  enlevés  le  premier 
août  17s()  |à  Sèvres]  lors  de  leur  transport  à  la  Italie 
de  Paris  ».  —  Nouvelle  réclamation  du  S.  Lambert 
h  pour  l'établissement  d'une  place  de  changeur  à 
Dourdan  o.  —  Le  Directoire  a  écrit  au  ministre  des 
Contributions  publiques  pour  lui  faire  part  de  toutes 
les  dispositions  qu'il  a  prises  h  pour  arrêter  la  dévas- 
tation des  bois  de  la  forêt  de  Douidau  et  des  autres 
domaines  nationaux  ». 

14  mars  (f°  252).  —  Une  dépulalion  de  la  Com- 
mune de  Saint-Germain  se  présente  et  laisse  sur  le 
bureau  le  procès-verbal  «  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  ville  au  marché  de  lundi  dernier  »;  arrêté  à  ce 
sujet.  —  Le  district  de  Pontoise  sera  informé  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  se  trouve  le  Directoire  du 
département  de  lui  envoyer  le  secours  qui  lui  avait 
été  annoncé.  —  Saint-Germain  :  acquisition  de  poudre 
de  guerre  pour  le  service  de  la  garde-nationale.  — 
Remerciements  du  Directoire  à  la  garde-nationale  de 
Versailles  :  .MM.  Le  Brun  et  Le  Flamand  se  rendent  à 
cet  elïet  à  l'hôtel  commun. 

15  mars  (f°  254  .  —  Rachats  de  droits  féodaux 


fixes  el  rasuels  et  remboursements  île  rentes  fon- 
ciôres.  —  Lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  Commis- 
saires à  Etampes  dans  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  en  vue  de  l'accomplissement 
de  leur  mission.  Il  est  décidé  que  M.  Le  Brun  se  ren- 
dra auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  l'entrete- 
nir de  la  situation  et  concerter  les  mesures  qui  seront 
les  plus  propres  «  à  ranimer  les  esprits  des  habitants 
des  campagnes  et  assurer  la  tranquillité  publique  ». 
—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  des  propositions 
et  plans  soumis  au  Directoire  pour  la  réunion  des 
paroisses  de  la  ville  de  Meulan  ainsi  que  pour  la 
reconstruction  d'une  église  dans  cette  ville.  —  Deman- 
des en  modération  et  en  décharge  d'impositions.  — 
Le  Directoire  charge  le  Secrétaire  général  de  se 
transporter  au  grelïe  du  tribunal  du  district  à 
l'effet  d'y  déposer  »  trois  pièces  originales  pour  servir 
de  conviction  dans  l'instruction  des  procès  relatifs 
aux  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  »  ;  énumération  de  ces  pièces.  —  Lecture 
du  procès-verbal  adressé  par  le  district  de  Mantes 
»  de  ce  qui  s'est  passé  au  marché  de  La  Roche-Guyon 
le  onze  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  les  gardes 
nationales  de  Mantes  et  de  Magny  se  sont  portées  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d'empressement  au  secours  de 
La  Roche-Guyon  et  que 'c'est  à  leur  fermeté  que  l'on 
a  été  redevable  de  la  tranquillité  cl  de  la  sûreté  qui 
ont  régné  dans  cette  ville  ». 

1G  mars  (f°283).  —  Donné  lecture  d'une  lettre 

de  M.  d'Affry.  »  qui  annonce  que  sa  mauvaise  santé  l'a 
obligé  de  donner  sa  démission  du  commandement  de 
la  17°  Division  et  que  le  Roi  T  a  acceptée  ».  —  Liqui 
dation  de  créances  sur  des  maisons  religieuses.  —  Le 
major  de  la  garde  nationale  de  Versailles  remet  les 
mémoires  des  frais  et  dépenses  auxquels  a  donne  lieu 
le. transport  à  Brunoy  du  détachement  de  la  garde 
nationale. 

17  mars  ((301).  —  Les  administrateurs,  n'étant 
pas  en  nombre  suffisant  pour  prendre  des  délibéra- 
tions, se  retirent  dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper 
des  détails  de  l'Administration. 

19  mars  (f°  302).  —  Liquidation  de  créances.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  du  S.  Rouesse, 
bibliothécaire  du  district  de  Saint-Denis,  pour  obtenir 
le  paiement  d'une  somme  de  120  1.  pour  frais  de 
voyages  auxquels  a  donné  lieu  l'inventaire  des  livres 
de  l'abbaye  de  Livry.  —  Autre,  pris  à  la  suite  d'une 
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lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Pantoise 
portant  envoi  a  des  procès  verbaux  et  pièces  relatives 
à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  au  marolié  de  Marines 
et  qui  rend  compte  des  craintes  de  le  ville  de  Beau- 
mont  pour  le  marché  prochain  ». 

20  mars  (f°323).  — Il  a  été  écrit  «  circulairement  » 
aux  districts  pour  leur  rappeler  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  Conseil  Général  du  département  en  date 
du  13  décembre  dernier  relatif  au  répartement  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1792.  —  Arrêté 
prisa  la  suite  du  rapport  de  la  demande  formée  par 
la  Commune  de  Doissy-Saint-Léger  pour  être  autorisée 
à  poursuivre  Monsieur  frère  du  Roi  m  en  réclamation 
des  communes  qu'elle  prétend  qu'il  a  envahies  ».  — 
Homologation  de  1  avis  du  district  de  Gonesse  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  partage,  demandé  par 
quelques  habitants  de  Seugy,  d'une  pièce  de  quatre 
arpents  de  communes,  dont  le  revenu  doit  continuer 
à  être  employé  comme  par  le  passé-  —  Crespières  : 
jouissance  des  pâturages  de  la  paroisse.  —  Chalou  : 
échange  de  chemins  conclu  enlre  les  habitants  et  la 
dame  de  Feuquières,  «  cy-devant  seigneur  ».  —  Mor- 
sang-sur-Orge  :  réclamation  de  la  municipalité  rela- 
tive à  la  jouissance  de  onze  arpents  de  communes 
«  dont  s'est  emparé,  il  y  a  vingt  ans,  le  ci-devant 
seigneur  de  celte  paroisse  ».  —  Question  relative  au 
droit  de  suite  des  notaires  de  Paris  sur  les  territoires 
qui  avoisinent  ce  département.  —  Le  lieulena.nt- 
colonel  de  gendarmerie  rend  compte  «  que  le  marché 
de  Neauphle-le-Château  d'hier  lit  s'est  passé  assez 
tranquillement,  qu'il  y  avait  cependant  très  peu  de 
blé  sur  le  marché,  qu'enfin  il  a  été  vendu  25  1.  et  2t>  1. 
le  setier  ».  —  Le  Département  d  Kure-et  Loir  fait  part 
des  troubles  dont  est  menacée  la  ville  d'Epernon  et 
demande  un  secours  de  ISO  hommes  à  cheval.  —  Des 
olliciers  municipaux  de  deux  Communes  du  district 
deV  ersailles,  celles  des  Molières  et  de  Pecqueuse,  se 
présentent  et  déclarent  «  qu'ils  croyaient  de  leur  de- 
voir d'informer  l'Administration  qu'ils  ont  été  forcés 
le  .'i  de  ce  mois  de  se  réunir  aux  habitants  de  leurs 
paroisses  pour  se  transporter  dans  les  parois.- 
sines  et  chez,  les  fermiers  du  canton  pour  pourvoir  à 

l'approvisionnement  des  marchés mais  qu'ils  ne 

peuvent  désigner  les  principaux  moteurs  de  cette 
insurrection  ».  —  Sucy  et  Créteil.  Lue  lettre  de 
M.  Bénezecfa  annonce  h  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
à  Sucy,  le  locsin  sonné  à  Créteil  pour  forcer  les  bou- 
langers à  baisser  le  prix  du  pain  et  les  projets  formés 
défaire  marcher  toute  la  paroisse  en  armes  au   mai 
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ché  de  Brie  pour  le  27  de  ce  mois  ».  —  M.  Romans, 
payeur-général  des  dépenses  de  la  guerre  dans  le 
département  de  Seine-et -Oise,  en  activité  de  service 
depuis  quelques  mois  et  qui  a  h  formé  son  établisse- 
ment à  Versailles  rue  de  l'Orangerie  a0  3  »,  prête 
serment. 

21  mars  (1°  340).  —  Le  district  de  Corbeil  a  com- 
muniqué une  délibération  du  conseil  du  la  Commune 
«  par  laquelle  elle  exprime  ses  craintes  pour  le 
marché  prochain  et  demande  qu'il  lui  soit  envoyé  des 
secours  ».  —  Il  est  répondu  au  district  de  Corbeil  sur 
ses  observations  relatives  au  serment  du  curé  de 
Limeil  :  le  Directoire  du  département  «  lui  a  rappelé 
que  ce  n'est  que  par  un  parfait  accord  entre  les  admi- 
nistrateurs que  l'Administration  peut  rendre  son 
influence  utile;  que  l'on  doit  éviter  e.l  oublier  la 
chaleur  d'une  correspondance  souvent  précipitée 
dans  des  moments  de  trouble;  qu'au  surplus  rien  ne 
peut  allaiblir  la  conliance  et  l'attachement  du  Direc- 
toire pour  MM.  les  administrateurs  du  district  .  — 
M.  Durand,  quitte  la  -éance  pour  se  rendre  à  Sèvres 
et  y  concerter  avec  le  procureur  syndic  du  district 
de  Saint  Denis  les  moyens  de  terminer  les  dillicultés 
qui  existent  entre  les  habitants  d'Auteuil  et  ceux  de 
Sèvres  sur  la  démarcation  respective  de  leurs  terri- 
toires. 

22  mars  \v  342).  —  Séance  à  quatre  heure»  et 
demie  du  matin.  —  Lecture  de  deux  lettres  des  Com- 
missaires du  département  datées  de  Limours,  le  21  à 
deux  heures  et  à  dix  heures  et  demie  du  soir.  Ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  donner  à  Corbeil  les  secours 
demandés;  il  y  a  eu  de  grands  mouvement-  a  Saint 
Arnoult  et  ils  ont  été  sur  le  point  d'user  de  la  force  ; 
Rambouillet  esl  menace,  ils  s'y  rendront  samedi  pro- 
chain pour  empêcher  toute  espèce  de  violences.  Ils 
ont  écrit  à  M.  de  Boissieu,  ollicier  général,  pour  !e 
presser  d'envoyer  le  complément  du  bataillon  de 
Paris,  d'en  expédier  100  hommes  à  Dourdan,  avec  un 
canon,  etautanl  à  Rambouillet.  —  Lettre  du  district 
d'Etampes,  qui  annonce  »  qu'il  existe  encore  une 
grande  fermentation  dans  la  ville  »;  on  demande 
K  un  renfort  de  300  à  100  hommes  de  I 
Limours  et  les  environs  sont  en  mouvement.  — 
Vrièle  que  MM.  Ce  Brun  et  Challan  se  transporteront 

à  Paris  pour  concerter  av.  c  le  ministre  le  tiè«  prompt 
dépari  des  forces  promises  tant  pour  Dourdan  que 
pour  Rambouillet.  —  MM.  Le  Brun  et  Challan  par- 
tent à  huit  heures,  et  le^  autres  membres  du   Direc 
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toire  se  retirent  dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper 
des  détails  de  l'administration,  «  après  avoir  décidé 
qu'ils  ne  se  sépareraient  pas  avant  le  retour  de  MM.  les 
Commissaires  ».  —   A   cinq   heures  de  l'après-midi 
MM.  Huet  et  Rouveau  arrivent  et  annoncent  que  la 
force  qui  les  accompagnait  au  marché  de  Limours 
est  trop  faible  pour  s'opposer  à  l'entrée  de  plus  de 
2.000  hommes  armés  qui  se  sont  rendus  au  marché 
de  cette  ville.  Ils  se  sont  donc  retirés.  La  fermentation 
est  à  son  comble.  S'il  n'arrive  pas  de  prompts  secours 
à  Etampes,  Dourdan  et  Rambouillet,  ils  ne  peuvent 
répondre  «  qu'il  n'y  ait  samedi  prochain  des  événe- 
ments aflligeants  dans  ces  trois  villes»;  il  faut  400 
hommes  de  plus  à  Etampes,  200  à  Dourdan  et  au 
moins  loi)  à  Rambouillet.  — A  six  heures,  MM.  I.e 
Le  Brun  et  Challan  sont  de  retour  et  annoncent  que 
«  la  municipalité  de  Paris  avait  envoyé  un  secours  de 
100  hommes  de  gendarmerie  à  cheval  à  Corbeil,  que 
200  volontaires  à  pied  étaient  partis  pour  Dourdan 
et  que  400  hommes  seraient  à  Etampes  samedi  au 
plus  tard,  et  que  l'on  espérait  que  ces  forces  suffi- 
raient en  attendant  celles  qui  sont  en  marche  et  qui 
doivent  arriver  dans  le  département  dans  la  semaine 
prochaine  ».  —  Le  bruit   s'étant   répandu  que   des 
paroisses  «   avaient  formé  le  projet  de   se   rendre 
demain    au   marché   de   Versailles    pour  y  taxer  le 
blé   »,   le  maire  de  la  ville  et  le  commandant  des 
chasseurs  à  cheval  sont  invités  à  se  rendre  au   Di- 
rectoire. —  Lecture  d'une  lettre  du  district  de  Dour- 
dan :  de  nouveaux  secours  sont  demandés.  —  Dispo- 
sitions prises  par   la  Commune   de  Versailles  pour 
assurer  la    tranquillité   de    son   marché.    Envoi    de 
secours  à  Rambouillet.  M.  de  La  Barolière  enverra 
60  hommes  à  cheval  «  qui,  réunis  aux  détachements 
qui  y  sont  attendus  samedi,  suffiront  pour  y  main- 
tenir l'ordre  si  on  [prend    le  parti  d'y  envoyer  aussi 
60  ou  80  hommes  de  la  garde  nationale  de  Versailles.  » 
—  Commissaires  envoyés  par  le  Directoire  :  MM.  Rou- 
veau à  Rambouillet  et  Le  Flamand  à  Dourdan.  Texte 
de  la  Commission  qui  leur  est  délivrée.  —  Arrêté 
qu'il    sera   rendu   compte,    le    lendemain    matin    à 
l'Assemblée  Nationale  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
département  depuis  l'envoi   des   troupes  qu'elle    a 
mises  à  la  disposition  du  Directoire,  «  qu'il  lui  sera 
représenté  que  des  spéculations  sur  les  grains  ont 
lieu  dans  le  département,  qu'elles  sont  connues  des 
habitants  de  la  campagne,  qu'elles  les  inquiètent  et 
donnent   en  grande  partie  lieu  à   leur  égarement  ; 
qu'il  sera  observé  à  l'Assemblée  que  les  laboureurs  ne 
garnissent  pas  les  marchés  et  que  la  crainte  de  man- 


quer de  subsistances  d'ici  à  la  moisson  donne  aux 
tètes  une  telle  effervescence  que  la  force  actuelle  e?t 
absolument  insuOisante  pour  réprimer  et  dissiper  les 
rassemblements  ;  enfin  que  l'Assemblée  sera  priée  de 
prendre  dans  la  plus  grande  considération  la  position 
critique  de  l'Administration,  qui,  forcée  de  faire  res- 
pecter la  loi,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  obligations  et  qui  est  sans  moyens  pour  faire  ren- 
trer dans  le  devoir-  des  hommes  qui  transgressent 
sciemment  la  loi  et  qui  n'en  veulent  connaître  que 
celle  de  la  nécessité  ».  M.  Le  Brun  est  chargé  de  la 
rédaction  de  cette  adresse.  —  Le  maire  annonce  que 
80  hommes  de  la  i^arde  nationale  se  rendront,  avec  un 
canon,  à  Rambouillet,  le  lendemain  soir.  —  Séance 
levée  à  onze  heures  du  soir. 

23  mars  i f °  34;i).  —  Séance  à  quatre  heures  et  de- 
mie du  matin.  —  Texte  de  l'adresse  :  «  Nous  vînmes, 
le  6  de  ce  mois,  déposer  dans  votre  sein  nos  justes 
alarmes  sur  les  troubles  qui  s'étaient  tout-à-coup  ma- 
nifestés dans  notre  département récit  des 

événements" Nous  vous  supplions,  Mes- 
sieurs, de  renvoyer  notre  pétition  aux  Comités  de 
législation  et  militaire  réunis,  d'ordonner  qu'ils  se 
rassemblent  à  l'instant  même,  que  nous  y  soyons  en- 
tendus et  que  le  rapport  vous  soit  fait  dans  le  jour  ». 
MM.  Le  Brun  et  Challan  sont  chargés  de  porter 
l'adresse  à  l'Assemblée  Nationale.  —  A  six  heures 
MM.  Chardon  et  BufTy.  députés  de  la  ville  de  Dourdan, 
viennent  demander  de  nouveaux  secours.  —  Dans 
une  lettre  adressée  à  l'un  des  Administrateurs,  on  lui 
fait  part  *  qu'il  existe  des  coalitions  dans  tous  les 
environs  de  DourdaD,  pour  s'y  porter  samedi  au 
marché,  et  que  l'on  menace  hautement  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  de  les  punirde  leurconsen- 
tement  au  départ  des  blés  qui. avaient  été  arrêtés  et 
déposés  à  Dourdan  ».  —  M.  de  La  Barolière  se  pré- 
sente pour  concerter  les  moyens  de  porter  utilement 
les  forces  du  département  en  vue  de  la  sûreté  des 
marchés  de  Rambouillet,  Dourdan  et  Etampes.  Il  est 
requis  de  faire  portera  Rambouillet  une  compagnie 
des  chasseurs  »  qui  sont  en  station  à  Versailles  et  qui 
se  réuniront  aux  compagnies  de  Rambouillet,  Saint- 
Hubert  et  Saint-Léyer  ».  —  Bibliothèque  des  Corde- 
liers  de  Magny;  une  voiture  transporte  à  Versailles 
la  totalité  des  livres  compris  dans  le  catalogue.  — 
Rapport  du  Procureur-général  syndic  relatif  à  l'éta- 
blissement du  juré  de  jugement. 

24  mars  (f°  352).  —  Il  sera  expédié  au  nom  de  la 
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municipalité  de  Brunoy  un  mandat  de  880  1.  1  s.  pour 
le  paiement  du  pain,  de  la  viande,  du  bois  et  de  la 
chandelle  fournis  au  détachement  de  la  garde  nalio 
nale  de  Versailles  pendant  sou  séjour  à  Brunoy, 
Le  Procureur  général-syndic  de  Seine-et-Marne  et  un 
administrateur  de  ce  département  se  présentent  pour 
faire  part  «  des  troubles  dont  ce  département  est 
agité  et  des  craintes  des  habitants  de  Brie-Comte- 
Kobert  au  sujet  de  la  sûreté  de  leur  marché  ».  MM.  Le 
Brun  et  Challan  se  rendront  avec  eux  au  ministère 
pour  prendre  les  mesures  possibles.  —  Nouvelles 
craintes  des  habitants  de  Corbeil  ;  mission  donnée  en 
conséquence  par  le  Directoire  à  M.  Bénezech,  admi- 
nistrateur du  département,  qui  fera  dans  toute 
l'étendue  du  district  de  Corbeil  les  fonctions  de  coin 
missaire.  —  Neauphle  le-Chàteau.  Lue  compagnie 
des  chasseurs  en  station  à  Rambouillet  est  requise  de 
se  rendre,  mardi  matin  27,  à  Neauphle  pour  y  pro- 
téger le  marché  et  y  assurer  la  tranquillité  publique. 
—  Il  est  procédé  à  la  nomination  des  trois  juges  qui 
doivent  être  membres  du  tribunal  criminel  pendant 
le  trimestre  d'avril.  Sont  désignés  MM.  Pannier,  du 
district  de  Saint-Curmaiu,  Le  Prèlre,  du  district  de 
(ionesse.  Auvry,  du  district  de  Monlfort.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  des  phiinles  de  Madame  de  Lignerac 
relativement  aux  voies  de  fait  exercées  sur  ses  pro- 
priétés par  les  habitants  de  Lardy.  —  Autre,  à  la 
suite  du  rapport  des  plaintes  portées  contre  la  muni- 
cipalité de  Valenton  «•  au  sujet  de  l'enlèvement  des 
cravates,  glands  et  esponlon  du  drapeau  de  la  garde 
nationale  ».  —  Dispositions  exigées  pour  l'établisse- 
ment de  maisons  de  force  dans  le  département; 
mesures  prises  à  cet  elfet;  coirespondance  avec  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

25  mars  (t°  358).  —  Envoi  de  sa  commission  à 
M.  Bénezech;  on  lui  fait  part  de  «  la  tranquillité  qui 
a  existé  dans  les  marchés  de  Marines.  Beaumont, 
Rambouillet  et  Dourdau  ».  —  M.  Le  Flamand  rend 
compte  de  sa  mission  à  Dourdan  ;  force  est  restée  à 
la  loi.  —  M.  de  La  Baroliére  se  présente  pour  concerter 
les  dispositions  à  prendre  pour  le  placement  des 
volontaires  nationaux  parisiens.  —  Mesures  prises 
en  vue  des  nouveaux  marchés  de  Marines,  de  Beau 
mont,  de  Neauphle.  -  M.  Bouveau  rend  compte  des 
mesures  qui  ont  été  prises  le  samedi  précédent  à 
Rambouillet  pour  prévenir  les  troubles  dont  le  mar- 
ché était  menacé  :  remerciement  à  la  garde  nationale 
de  Versailles,  qui  s'esl  portée  à  Rambouillet  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi. 


27  mars  (f«  359  .  Liquidation  de  créances.  — 
Ine  députation  des  treize  Communes  composant  le 
canton  de  Limours,  ayant  à  sa  tête  «  M.  Adam,  curé 
de  Chevreuse  »,  se  présente  au  Directoire  et  vient 
apporter  «  l'expression  de  leur>  vœux  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  ».  Elle  dépose  sur  le  bureau 
une  délibération  prise  la  veille  par  ces  municipalités 
((  relativement  aux  rassemblement^  qui  ont  lieu 
dans  ce  canton  relativement  aux  subsistances  ».  Texte 
de  cette  délibération.  Le  Directoire  annonce  à  la 
députation  qu'il  va  délibérer  sur  le  champ  sur  cette 
pétition.  Arrêté  par  lui  «  qu'il  ne  peut  sans  compro- 
mettre la  chose  publique  adopter  les  principes  de  la 
délibération  qui  lui  a  été  présentée,  parce  qu'ils  sont 
contraires  aux  lois  surla  librecirculationdesgrains  », 
et  qu'il  u  sera  adressé  sur  le  champ  au  ministre  de 
l'Intérieur  copie  certifiée  de  ladite  délibération,  pour 
être  mise  sous  les  yeux  d»  l'Assemblée  Nationale  . 
Discussion  avec  les  membres  de  la  dépulalion 
Décidé  que  MM.  Le  Brun  et  Challan  se  rendront  sur 
le  champ  chez  le  ministre  de  l'Intérieur  et  auprès  du 
Comité  des  Douze  à  l'Assemblée  Nationale,  ■  pour 
leur  exposer  de  nouveau  les  embarras  de  l'Adminis- 
tration et  demander  a  l'Assemblée  Nationale  qu'elle 
s'occupe  d'une  adresse  au  peuple  ou  de  tels  autres 
moyens  que  sa  sagesse  lui  dictera  pour  apaiser  les 
mouvements  populaires  et  les  rassemblements  armés 
qui  se  manifestent  de  toutes  parts  et  craindre  les 
malheurs  qui  peuvent  s'en  suivre  ».  —  Le  Directoire 
est  appelé  à  s'occuper  de  l'adjudication  de  la  fourni 
ture  de  la  viande  au\  troupes  en  garnison  ou  en  sta- 
tion dans  le  département.  Il  sera  écrit  au  Ministre 
afin  de  demander  l'autorisation  nécessaire  pour  cette 
adjudication,  qui  parait  impossible  si  on  ne  la  subdi- 
vise pas  par  districts. 

28  mars  f  370).  —  Séance  à  trois  heures  et  demie 
du  matin.  —  MM.  Le  Brun  et  Challan  rendent  compte 
de  leur  mission;  ils  n'ont  pu  voir  que  le  Président, 
i  qui  a  paru  peiné  •  de  la  position  de  l'Adminis- 
tration, mais,  riant  seul,  il  n'a  pu  •  donner  ni  conseil 
ni  ordre  ».  (Juant  au  ministre  de  l'Intérieur,  il  a  été 
d'avis  •  que  la  délibération  des  13  paroisses  était 
contraire  aux  lois  et  que  l'on  devait  supposera  son 
exécution  par  tous  les  moyens  possibles,  que  la  force 
même  devait  être  employée  si  l'exécution  de  la  loi 
l'exigeai I  .  -  Décidé  qu'une  force  très  imposante 
sera  envoyée  a  Limours.  pour  s'opposer  à  toute  vio- 
lation de  la  loi.  Mesures  prises.  Ilt-t  convenu  que 
lui)  hommes  de  la  uarde  nationale  de  Yer-ailles  *e 
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joindront  aux  troupes.  MM.  Nouveau  et  Challan  sont 
nommés  Commissaires  pour  se  rendre  à  Limours. 
Arrêté  du  Directoire  pour  prévenir  les  troubles  en 
cette  ville.  Plan  de  la  conduite  à  tenir  parles  Com- 
missaires ;  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués.  —  Plainte 
de  M.  de  Luynes,  dont  les  propriétés  de  Dampierre 
sont  menacées.  —  Neauphle-le-Château  :  le  marché 
de  la  veille  a  été  assez  tranquille,  quoiqu'il  y  eût  très 
peu  de  blé  :  l'on  se  plaint  beaucoup  des  fermiers, 
«  qui  paraissent  refuser  d'approvisionner  les  mar- 
chés et  dont  la  cupidité  peut  devenir  dangereuse  à  la 
tranquillité  publique  ».  —  Rambouillet  :  de  nouveaux 
renforts  sont  demandés  en  vue  du  prochain  marché. 
—  Brie-Comte  Robert.  Lettre  de  M.  Bénezech,  qui 
rend  compte  de  toutes  les  dispositions  qu'il  a  prises 
pour  mettre  à  l'abri  d'attaques  le  marché  de  Brie- 
Comte  Robert  et  les  boulangers  qui  s'y  sont  approvi- 
sionnés. Arrivée  très  prochaine  d'un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Sarlhe  et  d'un  autre  de  la  Haute- 
Vienne,  qui  sont  destinés  à  protéger  les  marchés  de 
Corbeil,  Etampes,  Dourdan  et  environ.  —  Troupes 
envoyées  à  Limours.  Ordre  de  marche.  —  A  huit 
heures  du  matin  les  administrateurs  décident  n  d'al- 
ler prendre  quelques  heures  de  repos  »  et  s'ajournent 
à  onze  heures.  —  Béunion  à  onze  heures.  Le  curé  de 
Chevreuse  se  présente  et  dénonce  M.  Rouveau,  membre 
du  Directoire,  «  comme  l'auteur  de  l'insurrection  qui 
a  eu  lieu  à  Limours,  pour  avoir  à  son  arrivée  audit 
lieu  en  qualité  de  commissaire  du  Directoire  trouvé 
mauvais  que  lui  curé  de  Chevreuse  se  soit  trouvé  à 
Limours  le  jour  même  où  plusieurs  paroisses  du  can- 
ton s'y  étaient  rassemblées  relativement  à  la  cherté 

des  grains »  Il  demande  que  l'énoncé  fait  par 

lui  soit  consigné  au  procès-verbal.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  des  travaux  à  faire  »  pour  rendre  la  geôle  de  la 
ville  de  Versailles  propre  à  y  établir  le  prétoire  et  les 
prisons  criminelles  ».  —  Liquidation  de  créances  sur 
des  établissements  ecclésiastiques.  —  Rachats  de 
droits  et  de  rentes.  —  Arrêté  à  la  suite  du  rapport 
fait  sur  une  délibération  prise  par  la  municipalité  de 
Meulan  relativement  à  des  billets  de  confiance  distri- 
bués sur  la  place  de  cette  ville  par  deux  citoyens  non 
actifs.  —  Autre,  au  sujet  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  Mantes  par  laquelle  il 
autorise  la  municipalité  «  à  suivre  l'appel  interjeté 
par  plusieurs  voiluriers  par  eau  demeurant  à  Paris 
et  à  Rouen  sur  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du 
district  qui  condamne  lesdits  voiluriers.  d'après  leur 
refus,  à  payera  la  municipalité  le  droit  qui  était  perçu 
au  profit  de  la  ville  de  Mantes  ».  —  Le  Directoire 


s'ajourne  à  ii  heures  du  suir.  —  Séance  tenue  a 
fi  heures.  —  Circulaires  aux  districts  portant  envoi 
d'un  exemplaire  de  la  proclamation  du  Roi  «  relative 
à  la  stagnation  qui  existe  dans  les  recouvrements 
et  dans  le  travail  de  la  confection  des  rôles  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791  »  et  dune 
instruction  sur  le  timbre  des  actes  et  délibérations 
des  corps  administratifs  et  "municipaux.  —  Liqui- 
dations de  créances.  —  Arrêté  sur  une  réclamation 
faite  par  les  maître  et  maîtresses  de  lîessancourt  et 
de  Frépillon  d'une  rente  de  3r()  1.  sur  l'abbaye  de 
Maubuisson.  —  Autre,  sur  une  réclamation  du 
S1  Lallemand,  marchand  à  Mantes,  «  alin  qu'il  lui 
soit  remboursé  une  somme  de  200  1.  pour  l'achat  des 
provisions  de  l'office  de  clerc  d'eau  en  l'hôtel  de 
ladite  ville  ».  —  Autre,  concernant  le  S.  Guérin, 
acquéreur  de  la  chapelle  du  prieuré  du  petit  Tiron, 
district  de  Mantes,  «  ayant  demandé  à  acheter  la 
petite  cl  ;che  qui  servait  à  ladite  chapelle  ».  —  Autre, 
concernant  «  le  S'  Etienne  Geoffroy,  clerc  tonsuré, 
étudiant  au  collège  de  Navarre  [Etienne-Geofîroy- 
Saint-HilaireJ  »  ayant  demandé  le  paiement  d'une 
somme  de  320  1.  «  pour  deux  années  d'une  bourse 
dont  il  était  pourvu  et  qui  était  attachée  au  collège 
d'Etampes  »,  échues  le  1er  octobre  1790  [Fondation 
Petau];  le  demandeur  était  déjà  pourvu  d'un  cano- 
nicat  en  l'église  Sainte-Croix  d'Etampes.  —  M.  Gillet, 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, se  présente  au  Directoire  pour  lui  demander 
s'il  avait  connaissance  des  procédures  criminelles 
relatives  aux  assassinats  commis  tant  à  Etampes  qu'à 
Montlhéry  et  Palaiseau.  Observations  relatives  au 
transport  des  prisonniers. 

29  mars  (f°  419).  — Sanson,  <i  ci-devant  exécuteur 
des  sentences  criminelles  du  bailliage  de  Versailles 
et  de  la  prévôté  de  1  Hôtel  »,  demande  à  être  continué 
dans  ses  fonctions  pour  le  département. — Dégâts  com- 
mis dans  la  forêt  de  Dourdan.  —  Impositions  :  modé- 
rations et  décharges.  —  Andrésy  :  la  municipalité 
sollicite  des  secours  pour  les  maître  et  maîtresse 
d'école  de  cette  paroisse,  »  qui  sont  dans  l'indigence 
et  privés  du  traitement  que  leur  faisaient  MM.  du 
ci  devant  chapitre  de  Paris  qui  étaient  posscssionnés 
audit  lieu  ».  —  Essonnes  :  demande  du  S.  de  La  Ri- 
vière, «  recteur  des  écoles  d'Essonnes  »,  alin  d'obtenir 
des  secours  de  l'Administration  ;  dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1790,  il  a  été  privé  de  50  1  par  an  que  le  ci- 
devant  seigneur  d'Essonnes  donnait  pour  l'instruction 
de  douze  pauvres.  —  Rachats  de  droits  et  rentes.  — 
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Les  habitants  de  Xoisy-sur  Oise  demandent  à  être  au- 
torisés à  défricher  des  biens  communaux  qui  sont  en 
friches,  à  les  partager  entre  eux,  etc  —  Arrête  con- 
cernant «  les  patrouilles  des  troupes  à  cheval  hors  la 
ville  et  dans  les  environs  de  Versailles  ».  Le  Direc- 
toire, «  informé  des  défenses  faites  par  le  district  de 
Dreux,  aux  paroisses  qui  avoisinent  Houdan  et  qui 
étaient  dans  l'usage  d'approvisionner  le  marché  de 
cette  ville,  de  continuer  d'y  amener  leurs  grains  »,  dé- 
cide qu'il  sera  écrit  au  département  d'Eure-el  Loir 
«  pour  le  prier  de  faire  révoquer  des  ordres  qui  sont 
contraires  à  la  libre  circulation  et  aux  lois  du 
Royaume  ».  —  Le  district  de  Mantes  oherve  que 
«  jusqu'à  présent  l'ordre  ayant  été  maintenu  sans  être 
obligé  d'avoir  recours  à  des  forces  étrangères  »,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  l'envoi  de  troupes.  —  Différends 
survenus  à  Mareil-Marly  à  l'occasion  de  l'absence  du 
curé  de  la  paroisse.  — Arrêté  pris  au  sujet  de  la  sou- 
mission faite  par  trois  fermiers  de  Valent  n  de  four- 
nir aux  habitants  de  la  paroisse  le  b'é  à  ii  1.  et  le 
seigle  à  11  I  le  setier.  —  Subsistances..  I  etlre  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  sur  lesressoiri.es  et  les  besoins 
du  département  —  Louvres  Conservation  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  établie  en  ce  lieu.  —  Troubles  à 
Saint-Chérou  —  Saint-Cloud.  La  municipalité  de- 
mande à  se  pourvoir  de  deux  pièces  de  canon.  —  Le 
S,  Grignon,  chargé  des  affaires  de  M.  de  Luynes  porte 
plainte  contre  des  habitants  de  Saint-Furget,  «  qui 
se  sont  permis  des  entreprises  sur  les  possessions 
dudit  S.  de  Luynes  ». 

30  mars  (f°  450),  -  Lecture  du  procès-verbal  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Limours  le  2s  .-  la  loi,  les  propriétés 
et  les  personnes  ont  été  respectées,  tout  s'est  passé 
dans  l'ordre.  Eloge  de  chacun  des  corps  militaires  qui 
se  sont  rendus  à  Limours  avec  MM.  liouveau  et  Clial- 
lan.  —  Mouvements  aux  marchés  de  Neauplile,  Dour- 
dan,  Limours  —  Liquidation  de  créances  et  affaires 
diverses  —  Lecture  du  procès-verbal  dressé  par  les 
commissaires  du  département  envjyés  dans  les  dis- 
tricts d  Etampes  et  de  Dourdan.  pour  y  ramener  la 
tranquillité,  faire  partir  les  blés  arrêtés,  provoquer 
les  poursuites  contre  les  prévenus  de  l'assassinat  du 
maire  d'Etampes;  approbation.  —  Pacte  fédéra lii 
dressé  à  Montlhéry  entre  vingt-deux  autres  paroisses 
relativement  à  la  police  du  marché  de  celte  ville; 
l'avis  du  district  de  Corbeil  sera  demandé  à  ce  sujet 
—  Nouvelle  mission  donuée  à  M.  Rouveau,  qui  se 
rendra  à  Etampes  ci  partout  où  le  bien  du  service 
l'exigera  dans  les  districts  voisins    -  Rapport  sur  les 


demandes  faites  par  MM  Le  Masson,  frères,  o  de  ce 
qui  leur  est  du  parla  Nation  pour  leurs  honoraires 
en  qualité  l'un  d'architecte  et  l'autre  de  sculpteur 
employé*  à  la  construction  du  palais  abbatial  de 
Royaumdni  ..  François  Le  Masson.  sculpteur-,  récla- 
mait 600  |.  h  lui  restant  ducs  de  plus  forte  somme 
pour  objets  de  sculpture  quatre  ligures  en  bas-relief  . 
Le  Masson,  architecte,  avait  suivi,  d'après  les  ordres 
de  M.  de  La  Balivière,  lors  titulaire,  les  ouvrage*  faits 
à  la  maison  abbatiale  de  Royaumont 

31  mars     i     166  MM    Auvry  et    Le   Prêtre, 

n'ayant  pu  accepter  leur  nomination  au  tribunal  cri- 
minel, sont  remplacés  |  ar  MM.  Koileau.  juge  au  tri- 
bunal de  l'ontoise.  et  Cochon,  juge  du  district  de 
Dourdan.  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Eénezecb, 
commissaire  du  Département  11  annonce  que  «  tout 
s'est  passé  fort  tranquillement  au  marché  de  Corbeil, 

quoiqu'il  y  eût  beaucoup  de  monde  et  peu  de  blé 

L'opinion  du  commandant  des  troupes  de  ligne  est 
que  l'on  n'en  mette  point  à  Montlhéry,  où  le  peuple  ne 
le  venait  p  is  ave  •  plaisir;  Ion  ne  pourrait  le  contenir 
avec  de  petits  moyens  ».  -  Le  Directoire  et  M  de  La 
Barolière  concertent  la  distribution  des  forces  desti- 
nées à  ramenerla  tranquillité  dans  le  département.  — 
Arrestation  à  Etampes.  Etréchy,  Auvers  et  Bouray  de 
seize  particuliers  comme  «  prévenus  de  l'assassinat  du 

maired'Etampes,.    .  de  menaces  faites pourforcer 

les  prisons  ».  —  M.  de  Saint-Vincent,  commandant  des 
troupes  de  ligne  à  Etampes.  se  présente  au  Directoire 
au  nom  de  M  Berthier,  adjudant  général  de  la  17  di\  i- 
sion.  —  M.  Belin  rend  compte* qu'il  a  remi-à  la  Muni- 
cipalité et  à  l'Elat-major  de  la  garde  nationale  de 
Versailles,  à  M.  de  La  Barolière.  .  .  à  MM.  du  h  daillon 
des  volontaires  nationaux  parisiens  »  des  expéditions 
de  l'arrêté  pris  la  veille  pour  remercier' ce-  dilTerents 
corps  de  leur  zélé  ci  de  leur  patriotisme  dan-  les 
diverses  expéditions  dont  il-  ont  été  charge-  ci  parti- 
culièrement à  Limours. 


I.   50    (Registre  li 


2-28  avril  1792. 
du  département. 


—  Délibérations  du  hirei  toire 


Lundi  2  avril  i  folio  1").—  Le  Directoire  -e  fait  re- 
présenter les  arrêtés  qu'il  a  pris  depuis  le  premier  du 
mois  dernier  relativement  aux  rassemblements  armés 
qui.  depuis    cette   époque,  troublent   la    tranquillité 
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des  marchés  dans  le  département,  les  ordres  qu'il  a 
donnés,  les  procès -verbaux  qui  ont  été  rédigés  parles 
commissaires  du  département.  Arrêté  qu'expédition 
de  ces  procès-verbaux  sera  adressée  au  ministre  de 
l'Intérieur  »  avec  une  preuve  de  ce  qui  a  été  fait  à  cet 
égard,  afin  de  prouver  que  le  Directoire  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  lui  pour  l'exécution  de  la  loi  ».  —  Nou- 
velle mission  donnée  à  M.  Rouveau,  qui  se  transpor- 
tera à  Etampes,  «  pour  y  provoquer  par  tous  les 
moyens  possibles  la  punition  des  auteurs  du  meurtre 

du    maire   d'Ehimpes s'assurer  si  la   force   qui 

existe  actuellement  dans  cette  ville  est  assez  impo- 
sante pourla  mettre  hors  de  toute  insulte »  Il  con- 
tinuera de  protéger  les  marchés  d'Elampes,  Anger- 
ville,  Montlhéry,  Arpajon,  Palaiseau.  —  M.  Germain, 
administrateur  et  commissaire  du  département,  fait 
le  rapport  de  ses  opérations  dans  la  Commune  de 
Jouy.  —  Rachats  de  droits  et  remboursements  de 
rentes.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  de  la 
veuve  et  des  enfants  Dumas  pour  obtenir  le  paiement 
d'une  somme  de  2  327  1.  14  s.  1  d.  qui  leur  est  due 
«  pour  dépenses  de  reconstruction  et  réparation  à 
l'église,  au  clocher  et  à  la  maison  d'école  de  Vert-le- 
Grand  ».  —  Liquidation  de  créances.  —  Le  Directoire 
nomme  M.  Yenteclef,  l'un  des  administrateurs  du 
Département,  à  la  place  de  membre  du  Directoire  du 
district  de  Gorheil ,  vacante  par  la  démission  de 
M.  Bressy  ;  il  s'est  déterminé  à  ce  choix  «  dans  l'es- 
pérance qu  il  voudra  bien  donner  encore  à  l'Adminis- 
tration des  soins  qui  lui  ont  déjà  mérité  son  estime  et 
sa  reconnaissance  ». 

3  avril  (f  38).  —  Remboursements  de  créances, 
rachats  de  rentes,  etc.  —  Viroflay  :  arrêté  pris  au  su- 
jet d'une  demande  de  la  municipalité  pour  qu'il  soit 
donné  au  curé  une  maison  presbylérale.  —  Plaintes 
portées  par  plusieurs  districts  et  municipalités  contre 
les  religieux  mendiants  et  notamment  les  Récollets 
de  Saint-Germain  et  de  Versailles,  «  auxquels  on 
attribue  d'abuser  de  leur  ministère  pour  tourmenter 
les  âmes  crédules  et  faibles,  et  particulièrement  les 
femmes,  par  la  crainte  qu'ils  leur  inspirent  sur  la 
légitimité  des  sacrements  conférés  à  eux  ou  à  leurs 
enfants  par  des  prêtres  assermentés,  et  qui  fomentent 
le  trouble  et  la  division  ».  Arrêté  que  «  les  ci-devant 
religieux  mendiants  du  département  qui  ont  préféré 
de  vivre  en  commun  se  retireront  incessamment  dans 
la  maison  des  Loges,  district  de  Saint-Germain  ».  — 
Réclamations  en  matière  de  contributions.  —  Répar- 
tition entre  les  districts  des  sommes  destinées,  pen- 


dant le  trimestre  d'avril  1792,  au  paiement  des  frais 
du  culte  et  des  pensions  et  secours  aux  ecclésiastiques 
supprimés  :  le  montant  des  sommes  est,  pour  les  Irais 
du  culte,  de  ll'.t.421  1.,  pour  les  pensions  et  secours 
de  124.N29  1.  —  M.  Boileau,  juge  du  district  de  Pon- 
toise,  s'excuse  de  ne  pouvoir  accepter  la  nomination 
du  Directoire  pour  remplir  auprès  du  tribunal  cri- 
minel les  fonctions  de  juge  pendant  le  trimestre 
d'avril.  11  est  remplacé  par  M.  Petit,  juge  du  district 
de  Mantes.  A  sept  heures  du  soir,  «  MM.  Blaquière 
et  Dumont,  députés  du  district  de  Gonesse  »,  se  pré- 
sentent au  Directoire,  pour  lui  faire  part  «  de  leurs 
inquiétudes  relatives  aux  mouvements  populaires  qui 
se  manifestent  dans  divers  points  de  leur  arron- 
dissement pour  la  taxe  du  blé  et  des  autres  objets 
des  subsistances  ».  Ils  laissent  sur  le  bureau  «  des 
détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Drancy,  Aulnay.  Trem- 
blay et  Louvres,  avec  une  réquisition  par  écrit  pour 
obtenir  des  forces  suffisantes  et  indispensables  pour 
arrêter  dans  leur  origine  des  mouvements  qui  peu- 
vent se  propager  et  devenir  très  dangereux  ».  —  M.  de 
La  Barolière  se  concerte  avec  le  Directoire  sur  les 
moyens  de  porter  dans  le  district  de  Gonesse  les  se- 
cours qui  sont  demandés.  —  Envoi  de  100  hommes 
du  bataillon  des  volontaires  parisiens  et  de  50  hommes 
du  9  régiment  de  chasseurs.  —  M.  Vaillant,  nommé 
commissaire,  se  rendra  incessamment  dans  ce  dis- 
trict et  fera  le  nécessaire. 

4  avril  (1°  67).  —  Arrêtés  pris  au  sujet  dedemandes 
en  modération  ou  décharge  d'impositions.  — Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  de  la  demande 
de  M.  Le  Masson,  ingénieur  en  chef  du  département, 
pour  le  paiement  des  appointements  dus  aux  ingé- 
nieurs, conducteurs,  piqueurs  et  commis  pendant  le 
premier  trimestre  de  1792.  —  Autre,  relativement  au 
secours  demandé  par  le  S.  Roger,  instituteur  des 
sourds-muets,  pour  l'aider  à  former  son  établisse- 
ment. —  Lecture  d'une  lettre  d'un  oflicier  de  gendar- 
merie écrivant  de  Dourdan,  que  a  le  dernier  marché 
de  cette  ville  a  été  assez  tranquille,  mais  qu'il  n'était 
pas  approvisionné  ».  —  Semblable  rapport  pour  le 
marché  de  Neauphle.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
port fait  »  du  refus  des  dames  Augustiues  de  Ver- 
sailles de  prêter  le  serment  civique,  quoique  spécia- 
lement chargées  de  l'instruction  publique  ».  —  Autre, 
sur  le  rapport  fait  au  sujet  de  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité de  Ver*ailles  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  avance  pour  la  subsistance  des  men- 
diants. 
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5  avril  if"  85)  —  Versailles:  difficultés  dans  les 
sections  de  la  ville  de  Versailles  y  l'occasion  de  la  nc- 
minalion  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du 
sud.  —  Hachais  de  droils  féodaux.  — Arrêtés  relatifs 
à  (i  plusieurs  demandes  de  curés  pour  obtenir  le 
complément  de  leur  jardin  ».  —  Arrêté  concernant  la 
demande  des  habitants  du  Plessis  Saint-lienoil,  pa- 
roisse d'Authon,  pour  «  obtenir  un  prêtre  nécessaire 
à  la  desserte  de  la  chapelle  Notre-Dame  de  Lorette  ». 

—  Lettre  de  M  Rouveau,  qui  rend  compte  au  Direc- 
toire de  ce  qu'il  a  fait  à  son  passage  à  Montlhéry,  Li- 
uas,  Arpajon  et  Etampes.  —  M.  de  La  Barolicre  remet 
au  Directoire  l'état  effectif  des  troupes  qui  existent 
dans  le  département  avec  leur  distribution  actuelle. 

—  Impositions;  modérations  et  décharges. 

6  avril  (f  109).  — Liquidation  des  créances;  ra- 
chats de  droits  féodaux  et  de  rentes.  —  Arrêté  du 
Directoire  sur  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Versailles  relative  à  la  police  du  marché  de  la  ville 

—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  «  des  observa- 
tions faites  par  les  Récollets  de  Saint-Germain  et  ceux 
de  Versailles  sur  le  mauvais  état  des  bâtiments  de  la 
maison  des  Loges,  qui  leur  est  destiné  pour  retraite  ». 

—  MM.  «  Le  Prestre,  ju&e  du  tribunal  de  Montmo- 
rency, (Le)  Petit,  juge  à  Mantes,  et  Boileau,  juge  du 
district  de  Pontoise  »,  s'excusent  de  ne  pouvoir  accep- 
ter leur  nomination  au  tribunal  crimiuel  pendant  le 
trimestre  d'avril.  Le  Directoire  écrit  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  lui  faire  part  de  toutes  les  difficultés 
qu'il  éprouve  à  renouveler  le  tribunal  criminel.  — 
Incorrection  de  la  municipalité  de  Corbeil,  qui  s  est 
adressée  directement  au  Ministre  pour  obtenir  une 
force  armée  capable  de  maintenir  l'ordre  dans  son 
marché.  —  Lecture  d'une  lettre  du  lieutenant  colonel 
commandant  le  bataillon  des  volontaires  nationaux 
parisiens,  lequel  représente  que  «  la  cherté  des  vivres, 
et  surtout  de  la  viande,  à  Versailles  et  dans  le  dépar- 
tement ne  permet  pas  à  la  troupe  de  se  soutenir  avec 

sa  paye ».  Lettre  du  district  de  Dourdan  relative 

au  même  objet.  Copie  de  ces  deux  lettres  sera  envoyée 
au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  sera  prié  de  prendre 
les  ordres  du  Roi.  -  On  s'ajourne  après  les  fêtes 
au  mercredi  onze  de  ce  mois,  en  chargeant  cepen- 
dant M.  le  Procureur-général-syndic  de  convoquer  le 
Directoire,  si  le  besoin  l'exige  ». 

11  avril  (f  128)  Arrêté  relatif  à  la  demande 
des  administrateurs  de  l'hôpital  de  Mantes  ..  pour 
obtenir  la  conservation  et  des  secours  pour  cet  éta- 


blissement  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  du 
compte  rendu  par  la  municipalité  de  Versailles  de 
l'emploi  des  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  la 
subsistance  des  volontaires  nationaux  du  département 
pendant  leur  séjour  en  cette  ville  jusqu'au  moment 
de  la  revue  du  commissaire  des  guerres.  —  Le  Direc- 
toire a  écrit  au  district  d'Etampes  "  qu'il  a  sollicité 
du  Ministre  la  disposition  d'une  somme  de  20.000  I. 
pour  pourvoir  aux  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le 
moi. veinent  des  troupes  dans  l'intérieur  du  départe- 
temenl  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  ». 

12  avril  if  132).  —  Fixation  du  traitement  de 
plusieurs  curés;  rachats;  liquidations  de  créances.  — 
M.  Feuillet,  citoyen  de  Versailles,  se  i  résente  pour 
inviter  le  Directoire  à  assister  au  service  public  qui 
aura  lieu  le  lundi  16  en  1  église  Notre  Dune  pour 
M  Simonneau.  maire  d'Etampes.  Le  Directoire  arrête 
«  de  se  rendre  à  cette  cérémonie  en  corps,  ou  tout  au 
moins  par  députation  si  les  allaires  et  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  à  tous  les  membres  du 
Directoire  de  s'y  rendre  »  M.  Feuillet  avant  imité 
M.  le  Procureur-général  syndic  à  prononcer  un  dis- 
cours ><  analogue  à  la  circonstance  >  et  le  Directoire  a 
choisir  un  de  ses  membres  pour  faire  la  quête.  M.  le 
Procureur-général-syndic  accepte  l'invitation  et 
M.  Hénin  est  prié  et  accepte  de  faire  la  quête.  —  San- 
teny  :  partage  illégal  des  «  terres  et  pâturages  appar- 
tenant en  commun  aux  habitants  .  —  Aulnay-sous- 
Bois.  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  délibération  de  cette 
Commune  "  qui  a  pour  objet  le  prélèvement  sur  le 
seizième  des  biens  nationaux  aliénés  à  la  municipa- 
lité d'une  somme  de  WO  1  destinés  aux  frais  de  lins- 
truction  d'une  sage  femme  .  —  M.  Alquier,  président 
du  tribunal  criminel,  demande  le  paiement  des  hono- 
raires dus  aux  membres  qui  composant  ce  tribunal 
du  19  janvier  au  'il  mars  —  Contributions.  — 
M.  Rouveau,  commissaire  du  Départementà  Etampes, 
rend  compte  de  sa  mission  :  l'information  contre  les 
auteurs  de  l'assassinat  de  M.  Simonneau  se  continue,  le 
juge  de  paix  d'Etampes  et  le  commandant  de  I 
darmerie  se  sont  très  bien  conduits,  la  ville  demande 
qu'il  lui  soit  laisse  des  forces  suffisantes  jus  ; 

le  transport  des  prisonniers  à  Versailles;  renseigne- 
ments relatifs  à  Dourdan. 

13  avril  (f°  16G)    -  MM    les  administrateurs  -e 

retirent  dans  les  bureaux  et  s'ajournent  au  mardi  17, 

17  avril  f°  hû  .  —  M    Vaillant,  commissaire  du 
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département  dans  le  district  de  Gonesse,  rend 
compte  du  succès  de  sa  mission  :  la  tranquillité  est 
rétablie  dans  ce  district.  —  Désordre  commis  à  Ar- 
pajon  par  quelques  volontaires  de  la  Haute-Vienne. 

18  avril  [i°  107).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
délibération  de  la  municipalité  de  Cormeilles-en- 
l'arisis  «  pour  la  réunion  des  habitants  de  cette 
paroisse  et  de  ceux  de  la  paroisse  de  Montigny  pour 
la  formation  des  bataillons  des  gardes  nationales  ». 

—  La  municipalité  de  Meulan  demande  à  être  auto, 
risée  à  établir  deux  foires  daDS  cette  ville.  —  La 
municipalité  de  Morsang  sur-Orge  demande  à  rentrer 
»  dans  la  possession  et  jouissance  de  11  arpents  de 
communes  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  enlevés  par 
M.  Berthier,  ci-devant  seigneur  de  cette  paroisse  ». 

—  La  municipalité  de  Boissy  sous-Saint-Yon  de- 
mande à  être  autorisée  à  «  traduire  devant  les  tribu- 
naux les  héritiers  ou  ayant-cause  de  M.  de  La  moi- 
gnon relativement  à  la  possession  et  jouissance  de 
15(i  arpents  10  perches  de  terre  dont  la  Commune  a 
été  dépouillée  ».  —  Difficultés  relatives  à  la  nomina- 
tion du  juge  de  paix  du  canton  de  Brunoy  —  Le 
Directoire,  »  informé  que  son  Commissaire  en  passant 
à  Gonesse,  avait  chargé  le  district  de  faire  connaître 
au  Directoire  si  l'on  avait  informé  des  violences 
faites  aux  cultivateurs  de  ce  district  pour  la  taxe  du 
blé  et  autres  denrées  à  Gonesse  »,  charge  le  Procu- 
reur-général-syndic de  demander  au  district  si  l'on 
s'est  occupé  de  cet  objet.  —  M  de  La  Barolière,  com- 
mandant les  troupes  de  ligne  du  département,  fait 
part  des  dispositions  prises  par  le  ministre  pour 
porter  aux  frontières  le  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  et  le  bataillon  des  volontaires  nationaux  pari- 
siens; nouvelles  dispositions  prises  pour  distribuer 
les  autres  forefis  du  département.  —  Lecture  de 
lettres  de  M.  Bénezech  rendant  compte  de  sa  mission 
relative  aux  troubles  de  Brunoy  et  faisant  certaines 
demandes. 

19  avril  (f°  182).  —  Saint-Germain-en-Lave.  l'ne 
députation  expose  le  danger  «  dans  lequel  se  trouvait 
cette  ville  qu'il  ne  s'y  élevât  des  troubles  par  la  con- 
duite inconstitutionnelle  que  tenaient  les  ci-devant 
religieux  Bécollets,  que  le  peuple  menaçait  ouverte- 
ment d'expulser  de  leur  maison  »  ;  urgence  de  trans- 
férer le  plus  tôt  possible  ces  religieux  dans  la  maison 
des  Loges.  Arrêté  y  relatif.—  Liquidation  de  créances 
et  rentes.  —  Prestation  de  serment  à  la  municipalité 
par  tous  les  employés  de  l'Administration  ;  ils  ont 


été  conduits  par  M.  le  Procureur  général  syndic.  — 
Les  olliciers  municipaux  de  la  Commune  de  Neau- 
phle  viennent  se  plaindre  de  l'abandon  auquel  se 
trouve  réduit  leur  marché  pour  différentes  raisons. — 
Liquidation  de  créances,  lixalion  de  traitements,  etc. 

20  avril  (f°  207).  —  Le  9"  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  ayant  ordre  «  de  faire  ses  équipages  et  de  se 
tenir  prêt  d'aller  Dès  incessamment  joindre  l'ar- 
mée »,  il  est  arrêté  que  la  compagnie  en  station  à 
Gonesse  et  à  Louvres  regagnera  Versailles  et  sera 
remplacée  par  «  une  compagnie  du  G*  régiment  de 
cavalerie  ey  devant  du  Boy  actuellement  à  Rambouil- 
let  ».  —  Etant  observé  qu'il  devient  de  plus  en  plus 
urgent  de  faire  préparer  la  maison  de  force  destinée 
à  recevoir  toutes  les  personnes  condamnées  par  juge 
ment  du  Tribunal  criminel  du  département,  <  dont 
le  nombre  s'augmente  considérablement  depuis  que 
ce  tribunal  est  en  activité  »,  il  est  décidé  que  MM.  Le 
Brun  et  lluet  se  rendront  le  lendemain  à  I  Assemblée 
Nationale,  pour  solliciter  le  décret  qui  doit  mettre  à 
li  disposition  du  département  le  château  de  Dourdan 
pour  servir  de  maison  de  force  et  de  correction.  — 
Rachats  de  droits  féodaux.  —  Alignements.  —  Créan- 
ces sur  établissements  ecclésiastiques.  —  Rembour- 
sement de  fraisa  MM.  Durand,  membre  du  Directoire, 
et  Cadet  de  Vaux,  président  du  Département,  pour 
avances  et  frais  de  mission. 

23  avril  |f°  227).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  des  curé,  marguilliers  et  habitants  de  Saint- 
Nom-la-Bretèche  pour  être  autorisés  à  «  faire  l'é- 
change du  lutrin  de  la  ci  devant  abbaye  de  .loyenval 
en  échange  de  matière  de  cuivre  en  même  propor- 
tion . — Autre,  la  muuicipalité  d'Argenteuil  ayant 
demandé  que  l'horloge  du  couvent  des  Auguslines 
leur  fut  accordée  »  pour  être  placée  sur  l'église  de  ce 
couvent  devenu  oratoire  national  ».  —  Le  Procureur- 
général  syndic  écrira  au  ministre  de  llntérieur  pour 
lui  «  représenter  les  embarras  dans  lesquels  se 
trouve  le  Directoire  pour  le  paiement  des  dépenses 
relatives  aux  mouvements  des  troupes  et  aux  trans- 
ports des  Commissaires  chargés  du  rétablissement  de 
l'ordre  dans  le  département  et  l'engager  à  faire  les 
démarches  les  plus  pressantes  auprès  de  l'Assemblée 
Nationale  pour  faire  décréter  les  fonds  nécessaires  pou  r 
acquitter  les  dites  dépenses  ».  Il  lui  écrira  aussi  pour 
lui  rappeler  la  demande  qui  a  été  faite  au  ministre 
de  la  (îuerre  d'une  somme  de  36.750  1.  .i  s.  pour 
acquitter  les  dépenses  relatives  à  la  subsistance  des 
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volontaires  nationaux  du  département  lors  de  la  for- 
mation des  bataillons  qui  s'est  faite  à  Versailles.  — 
Procès- verbaux  relatifs  à  la  falsilicalion  des  assignats 
de  2.000  I..500  1.  et  200  1. 

24  avril  (f°  238).  —  Arrêté  concernant  «  le  S.  De- 
lauve  »,  curé  de  la  paroisse  deJanvry,  «  s'étant  rétracté 
de  son  serment  et  néanmoins  ayant  demandé  à  jouir 
d'un  traitement  de  5001.  comme  simple  refusant  ». 

—  Autre,  concernant  «  le  S.  Beaunier,  curé  de  San- 
nois,  lequel  demande  qu'attendu  qu'il  n'a  pas  de 
vii  Mire,  la  moilié  de  la  somme  qui  aurait  éle  allouée 
pour  son  traitement  soit  distribuée  aux  pauvres  de 
sa  paroisse  ».  —  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  Guerre  portant  envoi  des  ordres  du  Uni  pour  le 
départ  du  9e  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  »  ci- 
devant  Lorraine,  cantonné  depuis  deux  ans  dans  le 
département  ».  Le  Directoire  exprime  à  1  Ltat-major 
de  ce  corps  les  éloges  qu'il  mérite.  On  témoignera 
particulièrement  à  M.  de  La  Barolière  «  combien  le 
Directoire  s'est  applaudi  de  ses  relations  avec  lui, 
combien  le  souvenir  lui  en  sera  cher  et  qu'il  ne  peut 
perdre  l'espoir  de  les  voir  renouveler  i>. 

25  avril  (f°  2.'i!l).  —  Le  Procureur-général  syndic 
fait  un  rapport  sur  l'approvisionnement  général  des 
marchés.  Arrêté  qu'avant  d'être  soumis  à  la  discus- 
sion ce  rapport  sera  déposé  sur  le  bureau,  afin  que 
tous  les  administrateurs  puissent  en  prendre  con- 
naissance. Délibération  prise  à  l'ellet  de  modifier 
une  délibération  antérieure  «  relative  à  la  ilime 
inféodée  que  réclame  sur  la  paroisse  de  Seraincourt 
M.  de  Grouchy  ».  —  Pavillon  du  (irand-Yeneur. 
Paiements  faits  à  divers  entrepreneurs  de-  travaux 
exécutés;  au  total  20. I. 

26  avril  (f°  272).  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Bé- 
nezech,  juge  de  paix  du  canton  de  Corbeil,  relative- 
menlà  l'arrêté  pris  par  le  Directoire,  le  18,  concernant 
la  nomination  du  juge  de  paix  du  canton  de  Brunoy. 

—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  réclamation  faite  par  le 
maire  du  Port-au-Pecq  [Le  Pecq  d'être  remboursé 
d'une  somme  de  8  1.  14  s.  6  d.  pour  l'étape  par  lui 
fournie  au  détachement  des  gardes  volontaires  de  la 
llauic  Vienne  qui  accompagnaient  un  bateau  arrivé 
audit  lieu,  le  12  omis  dernier,  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paria  ».  Arrêté  concernant  la  Commune 
de  Chatou,  «  ayant  nommé  des  commiss  lires  de,  po- 
lice pour  remplir  dans  cette  paroisse  les   i 'lions 

qui  leur  sont  attribuées  par  1rs  [ois  Le  Président 
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du  département  de  Seine-et-Marne  se  présente  au 
Directoire  et  se  concerte  avec  lui  au  sujet  des  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique; 
nécessité  de  m  la  continuation  d'une  force  armée  pour 
en  imposer  aux  malveillants  .  Le  Vice-président  au 
nom  du  Directoire  a  assuré  M.  le  Président  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  de  toute  sa  bonne  volonté 
et  des  intention-  fraternelles  de  celui  de  Si 
Oise  ». 

27  avril  (f°  29i).  —  Arrêté  pris  au  sujet  dune 
demande   de   la    municipalité  de    Dourdan  à  lellel 

«  d'être  autorisée  à  prendre  la  halle en  payant  le 

prix   lixé  par  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les 

deux  experts qui  lont  estimée  à   1.1741 

Délibération  au  sujet  d'une  demande  laite  par  le 
conseil  général  de  la  Commune  de  Meulan  pour 
obtenir  «  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  soit 
autorisée  à  empruntera  la  fabrique  une  somme  suf- 
fisanle  pour  l'achat  de  Khi  fusils  et  à  se  procurer 
100  1.  de  poudre  pour  le  service  de  ladite  g  irde 
Lecture  d'une  lettre  de  M.  Gillot,  juge  de  paix  de  la 
ville  d'Etampes,  par  laquelle  il  annonce  que  l'ins- 
truction préparatoire  relative  au  massacre  du  maire 
de  cetle  ville  et  à  l'attroupement  du  16 septembre  der- 
nier est  terminée,  et  demande  si  l'attroupement  dudit 
jour  est  compris  ou  non  dans  l'amnistie  ».  —  La 
municipalité  de  Paris  demande  que  le  bataillon  des 
volontaires  de  la  Sarthe  eu  garnison  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  soit  caserne  dan-  les  édifices 
publics  de  Corbeil  et  qu'il  soit  fourni  des  lit-. 

28  avril  (f  296).  Arrêté  pris  au  sujel  d'une  dé- 
libération de  la  municipalité  de  Houilles,  qui  «  de- 
mande des  secours  et  un  médecin  pour  subvenir  aux 
besoins  des  malheureux  attaques  d'une  épidémie  qui 
règne  dans  cet  endroit  depuis  quatre  mois  ..  Im- 
positions: modérations  et  décharges.  M  Pasquel 
de-Leyde  est  nomme  pour  remplir  les  fonctions  de 
membre  du  directoire  du  district  de  Corbeil  ju-qu'.i 
ce  que  le  conseil  général  de  celle  administration  ait 
pourvu  au  remplacement  à  sa  prochaine  se-si 

Due  cérémonie  relative  au  maire  d'Etampes  aura 
lieu  le  dimanche  suivant,  à  cinq  heures  du  soir, 
ti  dans  le  lieu  où  l'Assemblée  Nationale  avait  i 
séances  salle  des  Menus-Plaisirs];  le  Directoire  y 
est  invile  pai  les  organisateurs  de  la  cérémonie.  — 
Le  S.  Javon,  charpentier,  a  présenté  au  Din 
sur  la  demande  du  Procureur-général-syndic,  un 
devis  estimatif  de  charpente  pour  construire  I 


â'A 
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faud  destiné  aux  exécutions  des  jugements  du  tri- 
bunal criminel  du  département  »;  arrêté  pris  à  ce 
sujet.  —  Tribunal  et  maison  d'arrêt  du  district  de 
Versailles.  Etant  reconnu  qu'il  serait  possible  d'a- 
jouter, à  peu  de  frais,  un  préau  à  cet  établissement,  il 
est  arrêté  que  M.  Le  Masson  se  concertera  avec 
M.  Heurtier,  inspecteur  des  bâtiments  du  Roi,  «  pour 
obtenir  de  Sa  Majesté  l'abandon  du  terrain  propre  à 
cette  augmentation  ».  —  Réclamations  d'une  somme 
de  132  1.  par  le  S.  Guidon,  charpentier  du  Roi,  pour 
avoir  fourni  et  planté  un  carcan  sur  la  place  du 
marché  de  Montmorency,  et  d'une  autre  somme  de 
69  1.  par  le  S.  Sanson,  exécuteur  des  sentences  cri- 
minelles de  Paris,  pour  avoir  mis  à  exécution  à  Mont- 
morency, le  2'.')  janvier  dernier,  un  jugement  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  dénonciation  faite  de  l'offre  à  une  auber- 
giste de  la  rue  au  Pain,  par  les  gardiens  des  effets  dé- 
pendant des  Récollets  de  Versailles,  «  de  lui  vendre  à 
bonne  composition  la  vaisselle  de  fayence  et  de  cuivre 
de  ladite  maison  ».  —  Paiement  des  appointements 
des  employés  des  bureaux  de  l'Administration  pen- 
dant le  mois  d'avril  4.227  1.  10  s.J.  —  Le  Secrétaire 
général  rend  compte  de  l'emploi  d'une  somme  de 
13.169  1.  13  s.  7  d.  dépensée  pour  le  paiement  des 
appointements  de  ces  mêmes  employés  pendant  le 
trimestre  de  janvier  mars  1792. 

L.  51.  (Registre.)  —  In-folio,  de  245  feuillets,  papier. 

2-31  mai  1792.  —  Délibérations  du  Directoire  du 
département. 

Mercredi  2  mai  (folio  l8r).  —  M.  Béliard,  nommé 
visiteur  des  rôles  à  la  place  du  S.  Prin,  se  présente 
au  Directoire  pour  le  remercier  et  prête  serment.  — 
Les  membres  du  Directoire  se  retirent  dans  leurs 
bureaux. 

4  mai*(folio  1er).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
réclamation  du  S.  Percheron,  épicier  à  Houdan, 
«  s'étant  plaint  de  ce  que  les  chefs  de  la  garde  natio- 
nale île  cette  ville  voulaient  le  contraindre  à  fermer 
sa  boutique  pour  monter  la  garde  et  aller  à  la  halle 
le  jour  du  marché  ».  —  Le  S.  Franchier,  nouveau 
curé  de  Saulx-les-Chartreux,  prévient  l'Administra- 
tion «  qu'il  existe  dans  sa  paroisse  une  grande  fer- 
mentation au  sujet  de  l'ancien  curé,  qui  est  parvenu 
à  soulever  une  partie  des  habitants,  que  trois   ou 


quatre  personnes,  entre  autres  le  maire  ancien  et  celui 
actuel,  sont  à  la  tête  de  la  cabale  et  qu'il  est  à  craindre 
que  les  citoyens  ne  se  battent  les  uns  contre  les  autres 
si  l'on  ne  donne  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
rétablir  le  calme  ». 

7  mai  if"  13).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  déli- 
bération du  h  Conseil  général  du  district  de  Ver- 
sailles »,  eu  date  du  11  octobre  1791,  qui  a  émis  un 
vœu  pour  que  l'administration  du  district  et  le  tri- 
bunal soient  transférés  à  l'hôtel  des  ci-devant  gardes 
de  la  porte  et  à  l'ancien  garde-meubles  ». 

8  mai  [f°  17). —  Délibération  relative  au  monu- 
ment à  élever  sur  la  place  du  Marché,  à  Etampes. 
pour  honorer  la  mémoire  du  maire  Simonneau.  Le 
Directoire,  ayant  examiné  deux  projets,  estime  que 
celui  proposé  par  M.  Le  Masson  remplit  exactement 
les  vues  de  l'Assemblée  Nationale  par  sa  forme,  qui 
est  une  véritable  pyramide,  par  la  solidité  de  sa 
construction  en  grès  qui  mettra  ce  monument  à  l'abri 
de  l'injure  des  temps  et  des  malveillants,  et  par  l'uti- 
lité qui  se  présente  au  commerce ».  —  Vacance 

d'une  chaire  au  collège  de  Versailles.  Le  Directoire 
nomme  le  S.  Azan,  actuellement  maître  de  quartier, 
professeur  de  la  chaire  de  septième,  vacante  par  la 
mort  de  S.  Poulain.  Le  Procureur-général-syndic 
engagera  M.  le  Principal  à  nommer  le  S.  Saunier  pour 
remplacer  le  S.  Azan  comme  maître  de  quartier.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  la 
municipalité  de  Versailles  relativement  aux  salaires 
des  hommes  préposés  à  la  garde  des  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  appartenant  aux  émigrés.  — 
Autre,  concernant  deux  ingénieurs  d'arrondisse- 
ment, «  le  S.  Linge,  ingénieur  ordinaire  de  l'arron- 
dissement du  centre,  ayant  demandé  à  permuter 
avec  le  S.  Casser,  ingénieur  de  1  arrondissement  du 
sud  ». 

9  mai  (f "  34).  —  Rachats  de  droits  et  liquidations 
de  créances.  —  Délibération  prise  au  sujet  de  l'arres- 
tation, par  des  habitants  de  Saint-Clair-sur-Lpte, 
d'une  voiture  chargée  de  blé  qui  était  conduite  à 
Magny  pour  y  être  vendue.  ><  la  municipalité,  qui 
était  présente  à  cette  arrestation,  n'ayant  pris  aucun 
moyen  pour  s'opposer  à  celte  infraclion  à  la  loi  ».  — 
La  Société  médicale  établie  à  Versailles  s'est  occupée 
«  de  l'institution  arrêtée  par  le  Conseil  Général  du 
Départemeul  pour  le  traitement  de  la  maladie  hydro- 
phobique   »,   mais  elle  désire  connaître  le  plan  du 
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local  destiné  au  traitement  11  est  donné  connaissance 
du  plan  dont  il  s'agit. 

10  mai  if  53).  —  M.  Rouveau  qui  s'est  rendu  la 
veille,  avec  M.  Le  Masson,  auprès  du  ministre  de 
l'Intérieur  pour  lui  remettre  les  plans  ei  devis  relatifs 
à  la  pyramide  qui  doit  être  élevée  à  Etampes,  rend 
compte  de  sa  mission  et  dépose  «  un  rappoil  par 
écrit  de  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  ce  ministre  ». 

—  Distribution  des  prix  aux  enfants  des  petites  écoles 
de  Versailles  le  dimanche  13,  à  cinq  heures  du  soir, 
dans  la  salle  des  Menus-Plaisirs.  Le  Directoire,  y  sera 
représenté  par  quatre  membres.  Délibération  au 
sujet  d'une  demande  de  M.  de  Grouchy.  pour  ci  qu'il 
soit  procédé  à  la  liquidation  des  dîmes  inféodées  qui 
se  percevaient  sur  la  paroisse  de  Sagy  el  à  la  li\a- 
lion  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  ».  -  Rachats  île 
droits  féodaux.  —  Volontaires  nationaux  du  départe 
meut.  Complément  de  fournitures  à  faire  au  troisième 
bataillon. 

11  mai  (f°  64).  —  Etampes.  Lettre  du  ministre  de 
la  Justice  au  sujet  de  l'attroupement  du  16 septembre; 
arrêté  pris  à  la  suite  des  observations  laites  par 
M.  (iillot,  juge  de  paix  de  la  ville.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  demande  du  S.  Le  Prince.  <  cy-devan! 
exerçant  les  fonctions  de  substitut  du  Procureur- 
général  au  bailliage  de  Beaumont  sur  Oise  »,  lequel 
réclamait  le  remboursement  des  avances  par  lui 
faites  pour  la  tenue  des  assemblées  bailliagèrës  qui 
ont  nommé  des  députés  aux  États-Généraux  de  1789. 

—  Autre,  concernant  la  demande  du  S.  Massé,  gref- 
lier  de  la  municipalilé  d'Ecouen,  «  d'être  remboursé 
de  ses  avances  pour  le  transport  des  papiers  et 
minutes  de  la  ci-devant  prévoté  d'Ecouen  au  tribunal 
du  district  de  Gonesse  ».  —  Autre,  au  sujet  d'une 
requête  de  la  Commune  de  Boissy-Saint-Léger  <  avant 
demandé  l'établissement  d'un  maître  d'école  aux 
appointements  de  300  I.  ».  -  Rapport  sur  la  visite 
des  prisons  de  la  geôle  de  Versailles  faite  par  M.  Du 
rand  et  parle  Procureur-général-syndic.  Le  Directoire 
arrête  qu'il  prendra  en  grande  considération  les 
observations  portées  au  présent  rapport.  —  Liquida- 
lion  de  créances,  rachats  de  droits,  remboursements 
de  rentes  :  arrête  pris  au   sujet  de  l'offre  faite  par 

Marie-Jean-Antoine  Nicolas  Caritat  Oondorcet  »  de 
«  rembourser  les  ci-devant  droits  féodaux  et  une  rede- 
vance foncière  dont  est  grevée  sa  terre  et  ci  devant 
seigneurie  de  Communes,  district  de  Mantes,  vulgai 
renient  appelée  le  lie (  de  Deunemont  ». 


12  mai  f  95).—  Prisons  de  Versailles  ;  travaux  à 
y  faire  afin  de  pourvoir  à  leur  sûreté.  —  Enlèvement 
dans  l'église  de  lioissy  Saint  Léger  de  plusieurs 
bancs  et  prie  Dieu  appartenant  à  la  dame  Dulac  et  au 
sieur  Tboinel  »  ;  délibération  du  Directoire  y  rela 
tive.  Opposition  par  la  municipalité  d'Arpajon  à  la 
vente  u  d'un  terrain  friche,  appelé  la  Demi-Lune. 
situé  au  dessus  de  la  montagne  d'Arpajon.  le  long  et 
entre  le  parc  de  Cbanteloup  et  de  la  grande  route  de 
Paris  à  Orléans  ». 

14  maiif'  101).  -  MM.  Rouveau  et  Durand  ren- 
dent compte  de  leur  visite  à  la  maison  des  Loges; 
ils  entrent  »  dans  tous  les  détails  de  cet  établis- 
sement et  des  objets  nécessaires  pour  la  mettre  en 
état  de  service  ».  -  Ils  rendent  compte  également  de 
la  distribution  dis  prix  o  accordés  parla  municipa- 
lité de  Versailles  aux  enfants  des  deux  sexes  des 
différentes  écoles  publiques  de  cette  ville  ».  —  Plu- 
sieurs olhciers  municipaux  de  Versailles  se  pré- 
sentent pour  »  demander  au  Directoire  qu'il  statue  le 
plus  promptement  possible  sur  la  demande  qui  lui  a 
été  faite  par  la  municipalité  à  l'effet  d'être  mise  en 
possession  dune  partie  des  bâtiments  des  religieuses 
Irsulines  de  cette  ville  qui  servait  aux  écoli  - 
tuiles  tenues  par  lesdites  religieuses  el  qui.  faute  par 
elle-  d'avoir  prêté  le  serment  civique,  ne  doivent 
plus  s'immiscer  dans  la  partie  de  l'éducation  pu 
blique ». 

15  mai  (I  102).  —  Arrêté  enjoignant  aux  ci- 
devant  Récollets  qui  occupent  actuellement  la  maison 
conventuelle  de  la  ville  de  Versailles  et  qui  persiste- 
ront dans  le  désir  de  continuer  la  vie  commune  de  se 
retirer,  dans  le  plus  court  délai,  dans  la  maison  des 
Loges  ».  —  Autre,  ordonnant  la  vente  de  la  maison 
des  Vaux-de-Cernay.  vente  qui  avait  été  provisoire 
ment  suspendue  <i  à  l'elïet  de  servira  la  réunion  de 
tous  les  religieux  non  rentes  du  département  ».  — 

■  iii'in  par  la  municipalité  de   Versailles  de 
l'établissement  d'un  contrôle  d'assignats  dan-  la 
rue  Satory,  maison  du  S.    Loranger,    par  un 
Daniel,  juif  et  graveur  Frais  extraordinaires 

pour    l'établissement    du    tribunal    du    district    de 
Mantes 

16  mai   i    11^         Saint-Germain-en-Laye  :  répa- 
rations et   reconstructions  faites  à  une  portion  de 
iuai~on    ci-devanl  appelée  i  hôtel  de  la  Chance 
appartenanl  à  la  Commune  1res]  : 
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dégradations  faites  à  des  ouvrages  construits  aux 
frais  et  par  les  ordres  de  l'ancien  gouvernement  dans 
les  carrières  à  plâtre  de  cette  paroisse,  «  lesquelles 
s'étendent  sous  la  voie  publique,  et  qui  tendent  à  en 
compromettre  la  sûreté  ».  —  L'isle-Adani  :  homolo- 
gation du  devis  estimatif  des  ouvrages  à  exécuter 
«  pour  l'établissement  du  lieu  des  séances  de  la 
municipalité,  celui  d'une  maison  d'arrêt  et  d'une 
salle  destinée  à  la  tenue  des  assemblées  primai- 
res i  , 

18  mai  if"  138).  —  Les  olliciers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  Commune  de  Versailles  viennent 
rendre  compte  «  des  dispositions  dans  lesquelles  ils 
ont  trouvé  les  religieux  Récollets  de  cette  ville,  qui 
paraissent  refuser  de   se   soumettre   à   l'arrêté   [du 

Directoire] qui  leur  enjoint  de  se  retirer  dans  la 

maison  des  Loges  ».  Le  Directoire  invite  MM.  de  la 
Municipalité  «  de  prendre  tous  les  moyens  de  tolé- 
rance que  la  prudence  et  les  circonstances  leur  sug- 
géreront et  à  leur  accorder,  pour  évacuer  leur 
maison,  les  délais  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
les  mettre  à  portée  de  terminer  les  alïaires  particu- 
lières qu'ils  pourraient  avoir  dans  Versailles,  afin 
d'éviter  toute  espèce  de  réclamations  de  la  part  de 
ces  religieux  ».  —  Le  décret  des  9-13  mai  autorisant 
le  Directoire  à  acquérir  le  château  de  Dourdan  pour 
y  établir  les  prisons  et  une  maison  de  correction,  le 
Directoire  prend  une  délibération  relative  à  cette 
acquisition.  —  Le  détachement  des  volontaires  natio- 
naux en  station  à  Limours  a  «  détruit  les  armoiries 
qui  se  trouvaient  placées  au  fronton  du  château  dudit 
Limours,  contre  le  gré  et  malgré  les  représentations 
de  la  municipalité  dudit  lieu,  qui  avait  été  d'avis  que 
l'on  fît  à  Limours  ce  qui  s'était  pratiqué  à  Paris  aux 
hôtels  des  ci-devant  seigneurs  ».  —  Dillicultés  entre 
la  municipalité  de  Sèvres  et  celle  d'Auteuil  au  sujet 
de  l'imposition  assise  sur  l'île  de  Sèvres  considérée 
comme  faisant  partie  du  district  de  Versailles.  — 
Montfort-l'Aniaury.  Le  ministre  de  l'Intérieur  ayant 
demandé  des  renseignements  «  sur  les  avantages  ou 
les  inconvénients  qui  résulteraient  de  quatre  foires 
qui  s'y  tenaient  anciennement  et  qui  n'ont  plus  lieu 
depuis  longtemps  »,  le  Directoire  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  ministre  pour  lui  faire  connaître  les  rai- 
sons qui  ont  motivé  sa  non-adhésion  au  rétablisse- 
ment de  ces  foires.  —  Liquidation  de  créances.  — 
Contributions,  décharges  et  modérations.  —  La  mu- 
nicipalité de  Versailles  invite  le  Directoire  à  «  assister 
à  un  exercice  public  qui  sera  soutenu  aujourd'hui 


par  les  élevés  de  1  instituteur  des  sourds-muets  ». 
MM.  Belin  et  Durand  s'y  rendront. 

21  mai  (f°  104).  —  Rachats  de  droits,  rembourse- 
ments de  rentes.  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  désir 
manifesté  par  plusieurs  Cordeliers  de  Pod  toise  de 
continuer  la  vie  commune,  lesquels  avaient  «  accepté 
pour  retraite  la  maison  des  Loges  ».  —  Délibération 
prise  après  lecture  du  compte  présenté  par  le  S. 
Lesage,  économe  séquestre  des  revenus  des  biens  des 
ci  devant  Jésuites  de  Pontoise.  —  Les  commissaires 
qui  ont  assisté  à  l'exercice  des  sourds-muets  instruits 
par  le  S.  Hoyer,  citoyen  de  Versailles,  font  un  rap- 
port, à  la  suite  duquel  le  Directoire  prend  une  délibé- 
ration :  l'Administration  s'occupera  très  incessam- 
ment de  seconder  par  des  secours  de  bienfaisance  les 
ell'orts  et  le  zèle  du  S.  Royer. 

22  mai  (f°  184).  —  Délibération  prise  à  la  suite  des 
plaintes  portées  contre  le  S.  Liancourt  ou  Liaucourt, 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Versailles,  relati- 
vement à  l'évasion  de  plusieurs  détenus.  —  Arrêté 
concernant  l'établissement  du  séminaire  et  le  loge- 
ment de  M.  l'évèque  du  département  «  dans  la  maison 
des  ci-devant  missionnaires  desservant  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Versailles,  aujourd'hui  cathédrale  du 
département  de  Seine-et-Oise  ».  —  Réponse  du  Direc- 
toire à  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  «  qui 
demande  différents  détails  sur  la  situation  actuelle 
du  département,  pour  être  à  portée  de  rendre  à  l'As- 
semblée Nationale  et  au  Roi  un  compte  général  de 
l'administration  du  Royaume  ».  Texte  de  cette  ré- 
ponse :  «  Nous  n  avons  heureusement.  Monsieur, 
qu'un  compte  très  court  à  vous  rendre  de  la  situation 
de  notre  Département.  Ce  n'est  point  ici  que  la  mal- 
veillance ourdit  ses  intrigues  et  trame  ses  conjura- 
tions  Au  reste,  nous  sommes  toujours  en 

présence  de  la  constitution  et  des  lois  et  c'est  à  leur 
poids  que  nous  pèserons  les  inculpations  qui  pour- 
raient nous  être  adressées  ».  —  Le  lieutenaut-colonel 
de  la  gendarmerie  fait  part  «  d'un  projet  que  les  pri- 
sonniers détenus  au  château  de  Dourdan  avaient 
formé  de  s'évader  et  des  moyens  qu'ils  se  proposaient 
d'employer  pour  réussir  dans  leur  évasion  ».  —  Ver- 
sailles. Contributions  foncière  et  mobiliaire  :  la  ville 
demande  une  modération.  Le  Directoire  annonce 
qu'il  s'occupe  actuellement  du  dégrèvement  général 
des  contributions  du  département,  h  et  que  la  ville  de 
Versailles  y  serait  comprise  en  raison  des  pertes 
qu'elle  a  essuyées  i>.  —  Le  concierge  de  la  maison 
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d'arrêt  du  district  de  [Versailles ?|  donne  avis  «  qu'il 
a  entendu  la  conversation  de  plusieurs  prisonniers 
détenus  dans  ladite  maison,  de  laquelle  il  résulte 
qu'ils  se  proposaient  de  se  révolter  au  moment  où  la 
gendarmerie  viendra  les  retirer  du  château  de  Dour- 
dan  pour  les  conduire  à  la  chaîne,  d;ms  l'espoir  que 
la  garde  nationale  de  cette  ville  ne  se  présentera  pas 
pour  s'opposer  à  celte  entreprise  :  il  a  ajouté  que  les 
femmes  détenues  audit  château  riaient  munies  de 
limes  pour  faciliter  leur  évasion  ».  Mesures  prises 
en  conséquence. 

23  mai  (f°  200).  —  «  Le  S.  Deschesnes,  directeur  de 
la  Régie  nationale,  ayant  représenté  que  la  modicité 
du  bureau  d'enregistrement  de  Rosny  nécessitait  sa 
suppression  et  que  le  district  avail  approuvé,  ainsi 
que  la  Régie,  le  nouveau  projet  d'arrondissement  des 
bureaux  de  ce  district  ».  le  Directoire  homologue  ce 
projet,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

—  Arrêté  relatif  aux  offres  faites  par  Louis-Stanislas- 
Xavier,  frère  du  Roi,  de  racheter  les  droits  féodaux 
auxquels  est  assujettie  la  ferme  du  Tigery,  »  ci  devant 
seigneuriale,  en  la  mouvance  de  la  Nation  à  cause  de 
la  Tour  du  Louvre  ». 

24  mai  (f°  204).  —  Arrêté  concernant  une  récla- 
mation laite  par-  plusieurs  habitants  de  Montgeron 
«  contre  l'organisation  de  la  garde  nationale  faite  par 
les  assemblées  tenues  audit  lieu  les  "!'■>  mars  et  SI  avril 
dernier  et  contre  les  élections  d'un  maire  et  d'un  pro- 
cureur de  la  Commune  faites  dans  l'assemblée  tenue 
le  .'i  mai  dernier  ».  —  Autre,  après  lecture  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  conseil  général  du  district 
de  Versailles,  réuni  dans  celte  ville  sur  la  convocation 
du  procureur  syndic  à  l'elïet  de  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  président  sur  la  démission  de  M.  Sagel » 

—  Autre,  «  les  ci-devant  religieux  Récollets  de  Ver- 
sailles ayant  formé  diverses  réclamations  tanl  pour 
obtenir  la  conservation  de  leur  domicile  dans  leur 
maison  actuelle  et.  en  cas  d'expulsion,  délie  auto- 
risés à  emporter  le  lin_e  nécessaire  a  km 
outre  les  ellels  contenus  dans  leurs  cellules 

25  mai  (!"  221)  Délibération  prise  au  sujet  de 
la  contestation  survenue  entre  M.  Le  Brun  André- 
Jacques-Philippe  .  propriétaire  de  la  terre  il 

uant,  située  paroisse  de  Cornet/  la  Ville  près  Che- 
vreuse,  et  le  S.  Flamand,  cure  de  Saint-Rémy-lez- 
Chevreuse,  à  l'occasion  de  la  dime  réclamée  par 
celui-ci  sur  une  pièce  de  terre  de  onze  arpents  et 


demi  faisant  partie  de  «  la  ci  devant  seigneurie  du 
grand  Ragonant  ».  —  Secours  accordé  au  S1  .lean- 
François  Vérité,  citoyen  de  Corbeil  et  canonnier  duo- 
la  garde  nationale  dudit  lieu,  n  pour  l'indemniser  de 
la  perle  que  lui  ont  occasionnée  les  blessures  qu'il  a 
lors  de  la  proclamation  de  la  Constitution  à 
Corbeil  »,  alias  «  de  la  blessure  qu'il  a  é 
faisant  le  service  de  canonnier  !e  jour  de  la  procla- 
mation de  la  Constitution  à  Corbeil  ».  —  Le  maire  de 
Sarcelles  demande  copie  des  pièces  relatives  «  à  l'in- 
surrection arrivée  audit  lieu  au  sujet  des  sœurs  de  la 
Charité  ».  —  Verneuil.  Protestation  de  la  municipa- 
lité de  Verneuil  contre  l'élection  d'une  rosière, 
h  attendu  l'irrégularité  de  l'élection  ».  —  Arrêté  con- 
cernant une  réclamation  de  la  veuve  Le  Rat  de 
Magnitot,  laquelle  avait  présenté  un  mémoire  ten 
danl  a  ce  qu'une  chapelle  dont  elle  est  propriétaire 

sise  au  hameau  de  Magnitot ne  soit  point  vendue 

et  qu  il  lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  la  non- 
jouissance  du  droit  qu'elle  a  de  nommer  aux  deu\ 
places  de  chapelain  ».  —  Arrêtés  relatifs  au  paiement 
il  d'ouvrages  de  sculpture  »  exécutés  par  François  Le 
Masson,  au  «  ci-devant  palais  abbatial  île  Royau- 
mont,  et  d'honoraires  dûs  à  Le  Masson,  architecte. 
«  pour  les  plans,  élévations,  coupes,  etc.,  et  la  con- 
duite des  travaux  de  l'édilice  dudit  palais 

31  mai  f  242).       Lecture  d'une  lettre  du  district 

de  Mantes,  qui  annonce  «  qu'il  vient  délie  an  été  à 
Saint-Clair  cinq  voitures  de  blé,  que  les  habitants  de 
cette  Commune  s'en  emparent  quoiqu'ils  n'en  aient 
pas  besoin,  le  taxant  à  un  prix  beaucoup  inférieur 
au  courant  et  le  revendant  ensuite  à  profit;  que  la 
municipalité  de  Cbérence  s'est  rendue  coupable  d'un 
semblable  délit,  qu'il  est  urgent,  afin  d'évitei  une 
explosion  générale  dans  ce  district,  d'envoyer  la  force 
armée  pour  y  protéger  la  libre  circulation  desgrains  . 
--  Sur  les  nouveaux  i  dus  faits  par  le  S.  Le  tourneur, 
eur  du  droit  d'enregistrement,  d'acquitter  les 
mandais  du  Directoire,  il  esl  irrêté  que  le  Procureur 
général  syndic  «  préviendrait  M.  i1  direc- 

teur de  la  Régie  nationale,  de  prendre  les  n 
les  plus  promptes  pour  faire  cesser  un  refu- 
déplacé  que  contraire  aux  intérêts  des  partit 
liantes 

1-30  juin  1792.—  Délibérations  du  Din 
du  Département, 
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Vendredi  lr  juin  (folio  1  ■  Délibération  rela- 
tive à  l'inventaire  des  meubles,  elïets  mobiliers, 
actions  appartenant  à  Charles-Philippe  [O  d'Artois], 
prince  français  et  existant  à  Maisons  sur  Seine.  — 
Circulaire  aux  districts  pour  les  prévenir  que  la  loi 
du  8  avril  dernier  relative  aux  biens  des  émigrés 
n'accordait  aux  directoires  des  districts  qu'un  délai 
d'un  mois  pour  faire  parvenir  au  Département  les 
états  des  biens  des  émigrés  de  leur  anondissemeut, 
»  afin  de  le  mettre  en  état  d'en  former  le  tableau 
général  qui  doit  être  imprimé  et  affiché  ».  —  Lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  laquelle 
il  invite  le  Directoire  à  «  assister  à  la  cérémonie 
décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  pour  honorer  la 
mémoire  du  maire  d'Etampes  ».  Arrêté  que  le  Direc 
toire  assistera  en  corps  à  cette  cérémonie.  —  Accusé 
réception  au  Procureur-général  syndic  du  départe- 
ment de  Paris  ci  de  la  machine  à  décapiter  destinée 
pour  le  département  de  Seine-et-Oise  ».  —  Affaire 
relative  au  remplacement  des  religieuses  Auguslines, 
qui,  faute  par  elles  d'avoir  prêté  serment,  ne  peuvent 
plus  continuer  l'instruction  publique  à  laquelle  elles 
étaient  vouées  par  leur  institution. 

2  juin   if°  10).   —  Le  district  de  Gonesse  a  été 
«  agité  dans  plusieurs  municipalités  par  dill'erents 
attroupements  occasionnés  en  partie  par  les  ouvriers 
et  charretiers  des  fermiers  cultivateurs  qui  ont  arbi- 
trairement et  par  violence  taxé  le  prix  des  grains  et 
des  denrées  »;  délibération  prise  à  ce  sujet.  —    La 
municipalité  de  Chérence  et  la  garde  nationale  ont 
arrêté  la  voiture  du  S.  Legoux  chargée  de  8  sacs  de 
blé  destinés  à  la  veuve  Mahieu  et  l'ont  fait  conduire 
par  lorce  à  la  réserve  du  marché  de  La  Hoche  Guyon  ; 
délibération  y  relative.  —  Le  département  de  l'Eure, 
(i  croyant  que  le  seul  moyen  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique,  de  protéger  efficacement  les  pro- 
priétés ainsi  que  la   liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation  dans  l'intérieur  du  Royaume  était  d'établir 
entre  les  départements  contigus  un  concert  et  une 
réciprocité  de  secours  militaires,  a  autorisé  indélini- 
ment  les  administrations  du  département  de  Seine- 
et-Oise   à    poursuivre    sur    son    territoire    les    per- 
turbateurs  du   repos  public  et   demande   la  même 
autorisation  en  sa  faveur,  s'engageant  à  faire  cause 
commune  avec  elles  et  à  leur  procurer  tous  secours 
qui  dépendront  de  lui  dans  le  cas  où  leur  tranquillité 
serait  troublée  ».  Texte  de  la  réponse  qui  sera  faite  au 
Directoire  de  l'Eure.  —  Texte  de  la  lettre  écrite  au 
Ministre  au  sujet  de  rétablissement  «  en  grand  d'une 


manufacture  d'étoffes  de  soie  et  ateliers  de  filature 
dans  la  ville  de  Versailles  sous  l'inspection  de^  olli- 
ciers  municipaux  ».  —  Sur  la  demande  de  la  muni- 
cipalité de  Massy,  désirant  savoir  «  de  quelle  espèce 
d'armes  les  gardes  champêtres  seraient  pourvus  pour 
exercer  leurs  fonctions  et  être  en  état  de  défense  en 
cas  de  besoin  »,  le  Directoire  arrête  que  «  les  gardes 
champêtres  de  Massy  [  seront  armés  d'une  halle- 
barde ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite  d'une  plainte  du 
Sr  Boudineau.  marchand  blatier  à  Milly,  contre  la 
municipalité,  «  comme  s'étant  opposée  à  l'enlève- 
ment de  21  sacs  de  blé  par  lui  vendus  audit  lieu  ».  — 
Autre,  le  S.  Martin,  curé  du  Triel-Bourg,  ayant 
demandé  «  que  le  nombre  des  vicaires  de  sa  paroisse 
soit  porté  à  quatre  et  que  le  traitement  des  deux  pre- 
miers soit  de  800  1.  ».  —  Liquidation  de  créances  sur 
divers  établissements  religieux,  notamment  sur  le 
prieuré  de  Saint-Paul-des-Aunaies,  sur  l'abbaye  de 
Saiut-Cyr.  sur  le  chapitre  du  Linas,  etc. 

4  juin  (f°  61).  —  Rachats  de  droits  féodaux  et 
remboursements  de  rentes  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  des  héritiers  Foulon,  propriétaires 
de  la  terre  de  l'Etang-la-Yille  à  l'ellet  de  «  faire  le 
rachat  des  droits  de  quint  et  de  relief  dont  ladite 
terre  est  grevée  ».  —  Autre,  au  sujet  du  rachat  des 
droits  féodaux  sur  la  terre  de  Vaucresson.  —  Délibé- 
ration concernant  une  requête  du  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  de  Montmorency  Robecq,  propriétaire  de  la 
terre  de  Brétigny  et  Marolles.  «  ayant  demandé  que 
lesdites  propriétés  soient  à  l'abri  de  la  sévérité  des 
lois  relatives  au  séquestre  des  biens  des  émigrés 
attendu  que  M.  de  Montmorency  n'est  hors  du 
Royaume  que  pour  cause  de  maladie  ».  —  Arrêté 
concernant  «  Madame  de  Rohan  veuve  et  douairière 
d'un  prince  de  la  maison  de  Lorraine  et  résidente  à 
Bruxelles,  s'étant  autorisée  du  droit  d'étrangère  pour 
réclamer  la  sûreté  et  la  sauvegarde  de  ses  possession- 
en  France  ».  —  Autre,  concernant  la  proposition  faite 
par  le  district  de  Saint-Germain  de  la  vente  des  elïets 
existant  dans  la  maison  des  ci-devant  Récollets  de 
celte  ville.  —  Réparations  à  l'église  de  Chavenav. 

5  juin  (f°  101).  —  Arrêté  relatif  au  refus  fait  par 
les  Augustines  de  Versailles,  vouées  a  l'instruction 
publique  ».  de  prêter  serment.  —  La  municipalité  de 
Gonesse  demande  «  qu'il  soit  substitué  à  la  plus  petite 
cloche  de  S'-Nicolas,  qui  lui  a  été  accordée,  une  qui 
soit  en  état  d'être  entendue  en  cas  d'accident  ».  — 
Les  habitants  et  marguilliers  de  la  Commune  de  Pui- 
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seux  demandent  à  êlre  autorisés  à  elfectuer  l'échange 
de  trois  des  cloches  de  leur  paroisse  contre  trois  de  la 
ci-devant  paroisse  de  S'-Nicolas-de-tionesse.  —  Le  S. 
Ilyvert,  curé  de  Mondeville,  réclame  contre  la  sévé- 
rité de  l'arrêté  du  département  du  12  février,  qui,  en 
liquidant  son  compte  et  fixant  son  traitement,  l'as- 
treint à  la  résidence  habituelle  pour  pouvoir  en  tou- 
cher le  montant,  «  attendu  que,  malgré  tous  ses 
efforts  et  toutes  ses  sollicitations,  il  n'aurait  pu  s'ex- 
poser  à  reprendre  ses  fonctions  sans  courir  le>  plus 
grands  dangers  pour  sa  vie  »  —  Dispositions  prises 
pour  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  I.ouis- 
Stanislas-Xavier  situés  à  Brunoy.  —  Pension  de  150  1. 
au  S.  liarosle,  ancien  organiste  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Joyenval,  o  qui  se  trouve  réduit  à  la  plus  extrême 
misère  a.  —  lue  dépulation  de  la  municipalité  de 
Saint-Germain  rend  compte  au  Directoire  de  la  con- 
férence qu'elle  a  eue  avec  le  ministre  de  l'Intérieur 
(i  relativement  a  la  demande  qu'elle  lui  avait  faite  de 
secours  en  grains  pour  alimenter  le  marché  de  cette 
ville,  qui  commence  à  se  trouver  dépourvu  —  Une 
députation  de  la  Commune  de  Lard;  vient  «  faire 
l'aveu  des  fautes  que  cetteCommune  a  commises  en 
enfreignant  les  lois  de  la  propriété  et  en  reconnaissant 
les  excès  auxquels  elle  s'est  portée  contre  la  Dame  de 
Lignerac,  propriétaire  audit  lieu,  qui,  par  une  tran- 
saction passée  entre  elle  et  la  Commune,  a  bien  voulu 
oublier  tous  ces  excès,  dont  la  députation  demande 
l'abolition  générale  et  le  pardon  ». 

6  juin  (£»  117).  —  Lecture  d'une  lettre  de  l'évéque 
du  département,  qui  invite  l'Administration  n  à  la 
procession  solennelle  du  S'-Sacrement  et  qui  la  sup- 
plie de  vouloir  bien  relever  par  sa  présence  l'éclat  de 
cette  cérémonie  ».  Le  Directoire  arrête  qu'il  j  assis- 
tera en  corps.  —  Impositions  —  Baux  d'entretien  île 
plusieurs  routes.  —  11  sera  écrit  au  président  de  l'As- 
semblée Nationale  pour  n  demander  la  conservation 
de  la  nomination  du  S.  Itedy  de  La  Grange  en  qualité 
de  capitaine  île  gendarmerie  a  la  résidence  d'E- 
tampes  ». 

8  juin  if"  137).  —  Le  ministre  a  donné  l'ordre  du 
départ  du  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires 
en  station  à  Etampes  lixé  au  1 1  du  présent  mois  ainsi 
que  de  la  rentrée  dans  Versailles  du  détachement  du 
sixième  régiment  de  cavalerie,  qui  était  de  même  en 
station  ».  Le  départ  de  ces  troupes  à  l'époque 
juré  d'accusation  s'ouvre  dans  celte  ville  contre  les 
prévenus  de  l'assassinat  du  maire    ,   pouvant  occa- 


sionner de  nouveaux  troubles  et  prêter  des  facilités  à 
l'évasion  des  coupables.  M.  Le  Brun  s'est  rendu  la 
veille  près  du  ministre,  pour  lui  faire  part  de  la  situa- 
tion actuelle  du  département  en  général  et  lui  de- 
mander la  conservation  de  la  force  armée  dans  le 
département  et  spécialement  dans  les  districts  de 
Mantes  et  Corbeil,  où  la  circulation  des  grains  était 
troublée  et  nécessitait  la  présence  des  troupes  .  Le 
Directoire  approuve  cette  démarche.  —  Rachats  de 
droits  féodaux  et  de  rentes.  —  Arrêté  concernant  le 
s.  Bazan,  chantre  du  ci-devant  Chapitre  de  Miilv. 
demandant  qu'en  cette  qualité  il  lui  soit  accorde  une 
pension  ou  une  gratilication.  —  Lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'Intérieur  annonçant  qu  il  accorde  au 
district  de  Saint-Germain  la  quantité  de  375  quintaux 
de  blé  provenant  des  acquisitions  faites  pour  le 
compte  de  la  Nation  et  indique  les  moyens  de  les 
retirer  des  magasin-  du  Havre  ainsi  que  le  mode  d'en 
faire  le  remboursement.  —  M  Le  Brun  annonce  que 
le  Ministre  a  mis  à  la  disposition  du  département 
650  bommes  de  la  garde  -oldée  de  Paris,  dont  iOO 
seront  placés  à  Etampes,  150  à  Corbeil,  h  qui  y  arri- 
veront demain  »,  et  Dm  à  Magny,  ■  qui  y  arriveront 
lundi  prochain  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  re- 
quête du  S.  Vénard,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  de 
Valorv,  demandant  que  les  biens  dont  ce  dernier  est 
propriétaire  à  Ktampes  ne  soient  pas  soumis  à  la 
rigueur  de  la  loi  du  8  avril  dernier  concernant  les 
émigrés  :  des  raisons  de  santé  forcent  la  famille  à 
résider  à  Aix-la-Chapelle,  où  Madame  de  Valory  est 
arrivée  en  octobre  1791,  pour  y  prendre  les  eaux.  — 
Autre,  le  S.  de  Nantouillet,  propriétaire  de  la  terre 
de  l'uiseux.  district  de  Gonesse.  ayant  réclame  contre 
la  vente  des  terres  qui  servaient  de  dotation  à  la 
chapelle  de  Notre  Dame  (ondée  dans  l'enceinte  de  son 
château.  —      M.  de  Vietinghofi    .  lieutenant  - 

indant  en   chef   la    17e  division   militaire,  de- 
mande par  lettre  si  le  calme  est  assez  rétabli  dans  le 
déparlement  pour  qu'il  puisse  donner  aux  détache- 
ments d'artillerie  qui  sont  stationnés  à  Etac 
Corbeil  les  ordres  de  retourner  à  La  1ère.  Texte  de  la 
réponse  qui  lui  est  faite.  —  Le   maire  de  Do 
expose  i  l'état  affreux  dans  lequel  étaient  réduit-  les 
détenus  au  château  de  celte  ville      et  -ollicite      des 
secours  prompts,  qui  puissent  mettre  ce-  malheureux 
à  l'abri  de  manquer  des  choses  les  plus  nécet 
et  [améliorer]  leur  sort  Vrrêlé  pris  au  sujet 

d'une  demande  du  S.  Châtelain,  charpentier  du  Roi 
à  Ktampes,  ;iyant  réclamé  le  paiement  d'une  somme 
de  136  I.  pour  la  fourniture  et  construction  de  deux 
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échafauds  et  poteaux  qui  ont  servi  aux  exécutions 
faites  les  3  et  28  avril  dernier. 

9  juin  (1°  172).  —  Lecture  d'une  lettre  des  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  de  la  ville  de  Iloudan, 
h  qui  se  plaiguent  des  difficultés  qui  leur  sont  susci- 
tées par  la  municipalité  de  celte  ville  relativement  à 
ce  qu'elles  n'ont  pas  prêté  le  serment  décrété  pour  les 
fonctionnaires  chargés  de  l'instruction  publique  ». 

11  juin  (f°  173).  —  Arrêté  pris  au  sujet  des  obser- 
vations des  SS.  Grignet,  (ïerderet  et  C'c  sur  les  droits 
que  Mad  de  Sainte-Colombe  et  Cie  prétendent  avoir 
pour  l'exécution  du  canal  de  navigation  des  rivières 
d'Efampes  et  d'Essonne.  —  Homologation  d'une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles relative  «  à  l'institution  de  24  tambours  et 
d'un  tambour-major  pour  le  service  de  la  garde 
nationale  et  à  leur  traitement,  dont  la  dépense  doit 
faire  partie  des  cliarges  locales  de  la  ville  ».  —  Autre, 
au  sujet  d'une  délibération  du  conseil  général  de 
Saint-Germain-en-Laye  relative  à  la  taxe  et  au  rem- 
placement des  fonctionnaires  publics  qui  ne  peuvent 
servir  en  personne  ainsi  qu'à  l'emploi  à  faire  des 
sommes  qui  proviendront  de  celte  rétribution. 

12  juin  (f°  185).  —  Arrêté  relatif  à  l'étape  à  déli- 
vrer aux  détachements  de  la  gendarmerie  nationale 
qui  doivent  se  rendre  le  lendemain  à  Linas  et  à 
Etampes  «  pour  le  transport  des  prisonniers  de  cette 
dernière  ville  à  Versailles  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la 
vente  de  la  maison  des  Cordeliers  de  Xoisy-le -Koi  et 
du  plan  proposé  par  l'ingénieur  en  chef  Le  Masson, 
(i  dont  l'exécution  rendrait  aux  habitants  de  Xoisy 
l'église  que  M.  le  cardinal  de  Retz  avait  prise  pour  en 
faire  celle  des  Cordeliers  ».  —  Autre,  au  sujet  d'une 
réclamation  du  S.  Pelletier,  maître  d'école  à  Villiers- 
le  Sec.  u  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une  rente 
de  50  1.  affectée  à  l'instruction  des  pauvres  de  cette 
paroisse  ».  —  Autre,  au  sujet  d'une  demande  de  diffé- 
rents habitants  de  Gommecourt,  «  engagés  comme 
auxiliaires  »,  lesquels  réclament  le  paiement  de  leur 
solde  en  cette  qualité.  —  Autre,  la  municipalité  de 
Luzarches  ayant  demandé  «  à  être  autorisée  à  dé- 
fendre à  une  assignation  du  nommé  Mathas,  bou- 
langer audit  lieu,  qui  a  été  condamné  à  dix  livres 
d'amende  pour  avoir  vendu  le  pain  à  un  prix  au- 
dessus  [de]  celui  de  la  taxe  ».  —  Autre,  la  Commune 
de  Thoiry  et  plusieurs  autres  Communes  voisines, 
du  district  de  Monlfort,  ayant  demandé  l'établisse- 


ment d'un  marché  et  d'une  halle  à  Thoiry.  —  Autre. 
au  sujet  de  la  permission  demandée  par  «  le  S. 
Chambe,  élève  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  »,  de 
s'établir  à  Gonesse  «  sous  le  titre  d'artiste  vétérinaire 
du  district  ».  —  Autre,  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Ponloise  ayant  autorisé  la  municipalité  à 
faire  fabriquer  deux  pièces  de  canon  de  quatre,  pour 
être  attachées  aux  deux  bataillons  de  gardes  natio- 
nale*, et  150  piques  pour  armer,  en  cas  de  besoin,  les 
citoyens  qui  n'ont  pas  de  fusils.  —  M.  Papillon, 
colonel  de  la  première  division  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département,  se  présente  pour  deman 
der  si  le  travail  sur  la  nouvelle  organisation  de  ce 
corps  est  terminé. 

13  juin  (f°2Q8).  —  Arrête*  relatifs  à  l'entretien  dts 
routes  ainsi  qu'au  transport  des  matériaux  pour  ledit 
entretien.  —  Alignement*  demandés.  —  Arrêté  pris 
en  suite  du  rapport  des  procès-verbaux  dressés  par  la 
municipalité  de  La  Pioche-Guyon  qui  constatent  l'ar- 
restation illégale  d  une  voiture  chargée  de  grains 
appartenant  au  S.  Henri  Duhamel,  meunier  à  Vienne, 
la  vente  desdits  grains  et  le  pillage  qui  a  été  exercé 
dans  la  circonstance.  —  Autre,  la  municipalité  de 
Corbeil  ayant  demandé  à  être  autorisée  à  «  tirer  tous 
les  jours  quinze  sacs  de  farine  des  magasins  établis 
audit  lieu,  pour  vendre  aux  boulangers  de  Corbeil  et 
d'Essonnes,  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  en  acheter 
dans  les  marchés  voisins  ».  —  Autre,  décidant  que  le 
«  garde  champêtre  de  Marly-la  Ville  portera  une  hal- 
lebarde ».  —  Autre,  sur  la  plainte  portée  par  le  S. 
Hrunot,  détaillant  de  farine,  <(  que  la  municipalité  de 
Houdan  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  dudit 
lieu  lui  avaient  défendu  d'acheter  du  blé  au  marché 
de  Houdan  ».  —  Lecture  du  rapport  que  le  Directoire 
avait  chargé  le  Procureur  général-syndic  de  lui  pré- 
senter »  pour  former  le  résumé  du  travail  sur  le 
dégrèvement  des  contributions  du  département  pen- 
dant l'année  1791  ».  —  Arrêté  qu'il  sera  fait  une  adresse 
à  l'Assemblée  Nationale  et  au  Roi  et  qu'il  en  sera 
imprimé  une  quantité  suffisante  pour  être  envoyée  à 
toutes  les  municipalités  du  département.  Texte  de 
celle  adresse  :  »  Messieurs,  les  contribuables,  les  com- 
munes du  département  de  Seine  et-Oise  se  plaignent 
d'être  considérablement  surtaxés  dans  la  part  des 
contributions  foncière  et  (nobiliaire  qui  leur  sont  assi- 
gnées  ».  —  On  ajourne  la  prochaine  séance 

à  la  semaine  suivante,  (i  attendu  que  M.  le  Procureur- 
général  syndic  et  plusieurs  membres  du  Directoire 
doivent  se  rendre  vendredi  prochain  à  Dourdan.  pour 
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assister  à  l'adjudication  du  château  dudit  lieu,  des- 
tiné, en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
à  y  établir  les  prisons  et  la  maison  de  correction  du 
département  ». 

19  juin  (1°  243).  —  Le  l'rocureur-général-sx  ndic 
s'est  rendu  adjudicataire,  au  nom  du  déparlement, 
du  château  de  Dourdan  pour  la  somme  de  10.000  I.  — 
Arrêtés  pris  au  sujet  de  demandes  en  réduction  de 
vingtièmes,  d'impositions  ordinaires  el  de  contribu- 
tions patriotiques  —  Remboursements  de  rentes.  — 
Rachats  de  droits.  —  M.  Framboisier,  qui  avait  été 
élu  l'un  des  juges  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment pour  le  trimestre  de  juillet,  expose  les  raisons 
pour  lesquelles  il  ne  peut  remplir  celte  importante 
(onction.  Il  sera  remplacé  par  le  S.  Lu  Marié.  —  Eta- 
blissement à  Meulan  et  à  Mantes  de  «  magasins  de 
fourrages  destinés  pour  l'approvisionnement  de  1  ar- 
mée du  .Nord  ».  —  Le  Directoire,  sensiblement  affecté 
de  la  lenteur  qu'éprouve  le  recouvrement  des  contri- 
butions foncière  el  (nobiliaire  dans  les  districts  d'E- 
tampes,  Pontoise  el  Saint  Germain,  écrit  une  circu- 
laire pour  «  les  invitera  mettre  toute  l'activité  possible 
et  à  employer  la  sévérité  pour  mettre  en  vigueur  les 
lois  relatives  aux  contributions  ».  Il  est  aussi  écrit  au 
district  de  Gonesse  «  pour  l'invitera  presser  ses  recou 
vremenls  et  à  faire  parveuir  plus  régulièrement  ses 
états  de  situation  de  la  contribution  foncière  et  mobi- 
liaire  ainsi  que  de  la  contribution  patriotique  >>. 

20  juin  (f°  211).  —  Affaire  relative  à  la  réintégra- 
tion du  chapelain  des  l'rsulines  de  lloudan,  auquel  la 
municipalité  avait  «  fait  depuis  défense  de  faire  de 
l'eau  bénite,  de  confesser  et  communier  lesdites 
clames  ».  Il  sera  écrit  au  district  de  Montiort  pour 
l'inviter  d'interposer  l'autorité  de  la  loi  pour  faire 
cesser  celle  persécution  et  représentera  la  munici- 
palité de  lloudan  que  la  liberté  des  cultes  religieux 
élanl  un  point  fondamental  de  la  Constitution,  c'esty 
porter  atteinte  que  de  s'opposer  à  l'exercice  intérieur 
d'un  culte  quelconque,  quand  il  ne  trouble  point 
l'ordre  public  et  la  police  extérieure  d.  Délibéra- 
lion  prise  à  la  suile  du  rapport  fait  d'un  procès- 
verbal  diesse  par  les  commissaires  nommés  parle 
Directoire  du  district  de  Corbeil  pour  se  concerter 
avec  ceux  des  municipalités  voisines  désignées  pour 
être  réunies  audit  Corbeil.  à  l'effet  d'aviser  aux 
moyens  propres  à  opérer  la  réunion  et  circonscrip 
lion  des  paroisses  lanl  de  la  ville  de  Corbeil 
celles  extérieures  ».       Versailles  :  remplaci  ment  des 
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dame-  religieuses  Augustines,  «  à  qui  la  loi  a  interdit 
l'instruction  publique  .  Arrêté  qu'il  sera  ouvert  le 
samedi  23  juin,  dans  la  nouvelle  salle  du  Conseil 
Général  du  Département,  un  concours  publie,  auquel 
seront  admises  toutes  les  personnes  qui  se  présente- 
pour,  sur  le  rapport  qui  sera  l'ait  par  les  com- 
missaires délégués  des  qualités  et  talents  requis  des 
concurrentes,  être  nommées  cinq  maîtress 
écoles  publiques  de  ladite  ville  de  Versailles  ».  — 
Rentes  et  liquidations  de  créances  sur  établissements 
religieux  Paiements  divers.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  l'approbation  par  le  conseil  général  delà  Commune 
de  Vilieneuve-Saint-Georges  d'une  délibération  du 
Bureau  de  charité  qui  propose  la  vente,  au  profit 
des  pauvres,  des  meubles  et  ustensiles  qui  existent 
dans  la  maison  destinée  aux  écoles  de  charité  aban- 
données par  les  sœurs  qui  les  tenaient  ».  Le 
ministre  de  l'Intérieur  ayant  transmis  une  dénoncia- 
tion faite  au  Comité  de  surveillance  de  l'Assemblée 
Nationale  «  qu'il  existait  dans  les  châteaux  de  Chan- 
tilly et  de  Haillon  des  dépôts  d'armes  et  de  muni- 
tion- .  un  arrêté  est  pris  à  ce  sujet;  ■  M.  de  Mon- 
gelas,  propriétaire  du  château  de  Bâillon  »,  a  demandé 
qu'il  lui  soit  délivré  copie  du   procès  verbal  dressé 

par   les   coi issaires   nommes    par    le  district    de 

Gonesse  pour  taire  perquisition  dans  lesdils  châ- 
teaux, duquel  il  résulte  qu'ils  n'y  ont  trouvé  aucuns 
des  objets  indiqués  dans  la  dénonciation  ». 

21  juin  t  '324  |.  —  l'ne  députalion  de  la  Commune 
de  Corbeil  se  pn  sente      pour  faire  .différentes 
mations  tant  sur  la  circonscription  des  parois: 
celle  \ille  que  pour  différents  objets  ».  —  Le  Direc- 
toire, informé     qu'il  se  répandait  dans  Versailles  le 
bruit  d'un  rassemblement  de  i^ens  armés  dont  on 
ignorait   les   motifs  »,  a  écrit  à  la   municipalité  de 
cette  ville  pour  s'assurer  si  ce  bruit  était  fondé  et  la 
prévenir  v  qu'à  tout  événement  elle  prit  les  p 
lions  nécessaires  pour  la  sûreté  des  propriétés  et  des 
prisons  dans   lesquelles  se  trouvaient  beaucoup  de 
criminels  dont  on    instruit   ! 

lions  a  des  églises  et  à  des  presbytères.  Arrêté  pris 
à  la  suite  du  rapport  fait  sur  la  demande  de  la 
municipalité  de  La  Boissii  re  afin  d'obtenir  un 
une  patène,  un  ciboire  el  un  soleil  d'argent  eji  rem 
placement  de  ceux  qui  ont  été  volés  en  l'église  dans 
la  nuit  du  3  au  i  mars  dernier.  ArrêtjéqueM.  Le 
Brun  se  transportera  à  Paris  géi  ieur  en  du  i 
du  département,  à  l'effet  de  réclamer  des  commis- 
saires liquidai s  des  déparlements  qui 
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l'ancienne  province  de  l'Ile  de-France  les  plans  des 
traverses  des  routes  du  département  et  autres  pièces 
restées  au  commissariat,  dont  ils  n'ont  plus  besoin. 

22  juin  lf°  339).  —  Arrêtés  relatifs  à  des  rembour- 
sements de  rentes,  à  des  demandes  en  décharge  d'im- 
positions. —  Les  marguilliers  de  la  Cathédrale  [Notre- 
Dame]  invitent  le  Directoire  à  assister  au  service  qui 
sera  célébré  le  lendemain  pour  la  feue  Heine.  Arrêté 
par  le  Directoire  «  qu'il  ne  pourrait  assister  à  cette 
cérémonie  à  cause  de  l'urgence  de  ses  travaux  ».  — 
Le  Procureur-général-syndic  est  autorisé  à  «  mander 
à  M.  de  Wietinghoff  que  la  tranquillité  dont  jouissait 
actuellement  la  ville  de  Corbeil  permettait  d'y  dimi- 
nuer la  force  armée  et  que  deux  compagnies  et  cin- 
quante gendarmes  nationaux  suffisaient  pour  main- 
tenir l'ordre  et  calmer  les  inquiétudes,  mais  qu'à 
l'époque  de  la  moisson  le  Directoire  sollicitera  l'envoi 
de  quelques  troupes  dans  le  district  de  Gonnesse,  où 
il  pourrait  renaître  des  troubles  ».  —  Arrêté  pris  sur 
une  dénonciation  faite  par  le  S.  Trude.  maire  de  Vaux 
près  Meulan,  «  d'un  placard  affiché  dans  ladite 
paroisse  pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux 
dépendant  de  la  ci-devant  terre  de  Vaux  ».  —  Autre, 
relatif  à  une  discussion  élevée  entre  la  municipalité 
et  le  curé  de  Poissy  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi 
portant  suppression  du  casuel  des  curés.  —  On 
s'ajourne  au  lendemain,  neuf  heures  du  matin,  «  à  la 
salle  du  Conseil  de  l'Administration,  dans  le  nouveau 
local  du  Département,  pour  le  concours  qui  aura  lieu 
pour  la  nomination  des  institutrices  des  écoles  gra- 
tuites de  la  ville  de  Versailles  ». 

23  juin  if°  362).  —  Concours  pour  la  nomination 
de  cinq  institutrices,  ouvert  à  dix  heures  du  matin. 
L'assemblée  est  composée  de  «  MM.  Le  Brun,  vice- 
président  du  Directoire,  Huet,  Le  Flamand,  Hénin, 
Vaillant,  Rouveau,  Belin,  administrateurs,  et  M.  le 
Procureur-général  syndic,  M.  Durand  absent  p3r 
commission  du  Directoire;  d'une  députation  de 
MM.  du  directoire  du  district  de  Versailles  ;  de  M.  le 
Maire  et  plusieurs  membres  de  la  municipalité  et  du 
cooseil  général  de  cette  ville;  de  l'Aumônerie;  de 
MM.  les  Instituteurs  du  collège  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  Dames  qui  avaient  été  invitées  ».  Discours 
du  Procureur-général  -syndic.  Appel  nominal  des 
concurrentes,  qui  «  ont  été  successivement  invitées  à 
écrire  quelques  lignes,  pour  donner  une  idée  de  leur 
écriture,  et  à  lire  un  passage  dans  la  Constitution. 
Après  cet  examen   préliminaire,   M.  le    Procureur- 


général-syndic  a  observé  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
savoir  écrire  et  lire  mais  qu'il  était  indispensable 
d'en  connaître  les  éléments,  qu'il  était  convenable 
au.ssi  < | ne  les  institutrices  réunissent  les  principes  de 
morale  et  ceux  qui  doivent  entrer  dans  l'éducation 
publique  ».  Interrogations  posées  -ur  ces  matières. 
Résultat  du  concours  :  le  Directoire  nomme  pour 
institutrices  des  écoles  gratuites  de  la  ville  de  Ver- 
sailles «  Mesdames  Marie-Suzanne  Seigné.  Herliez, 
llamanl,  Léveillé  et  Beauvais  ».  La  municipalité  les 
installera,  h  après  avoir  préalablement  reçu  leur  ser- 
ment civique  ». 

25  juin  (f°  3ti.ii  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
requête  du  S  Blondeau,  curé  de  Bezons,  demandant 
qu'en  considération  de  son  grand  âge.  de  ses  inlir- 
mités  et  de  ses  longs  services,  il  lui  soit  accordé  un 
vicaire  pour  l'aider  dans  ses  fonctions  —  Liqui- 
dation de  créance^  et  remboursement  de  rentes. 

26  juin.  (f°375).  —  Il  est  fait  lecture  d'un  acte  du 
Corps  législatif,  non  sujet  à  la  sanction  du  Roi,  donnée 
Paris  le  23  du  présent  mois.  «  Sur  celle  lecture,  le 
Directoire  a  arrêté  qu'il  sera  fait  une  adresse  au  Roi 
pour  lui  exprimer  l'indignation  que  lui  ont  causée 
les  événements  arrivés  aux  Tuileries  le  21  de  ce  mois, 
et  une  autre  aux  administrés  du  département  pour 
les  exhorter  à  persévérer  dans  les  véritables  prin- 
cipes de  la  Constitution »  Texte  de  ces  deux 

adresses  :  arrêté  qu'elles  seront  portées  au  Roi,  dans 
le  jour,  par  MM.  Le  Brun  et  Vaillant.  L'adresse  au 
Roi  commence  et  Unit  ainsi  :  a  Sire,  Nous  venons  au 
nom  des  citoyens  de  notre  département  démentir  les 
factieux  qui  osent  présenter  à  Votre  Majesté  le  vœu 
surpris  à  quelques  individus  égarés  comme  le  vœu 

de  la  Nation Continuez,  Sire,  de  montrer 

le  courage  de  la  vertu  et  des  lois.  Vous  ne  craignez 
pas  de  mourir  pour  elles  ;  vous  vivrez  pour  être  heu- 
reux par  elles  et  pour  voir  la  France  entière  réunie  et 
fortunée  sous  leur  empire  ». 

27  juin  (f«  377).  —  MM.  Le  Brun  et  Vaillant 
annoncent  que  «  Sa  Majesté  les  avait  très  bien 
accueillis  et  les  avait  chargés  de  témoigner  au  Direc- 
toire la  satisfaction  de  sa  conduite  et  de  lui  exprimer 
ses  remerciements  pour  l'intérêt  qu'il  avait  piis  à  :-a 
personne  dans  les  circonstances  alarmantes  où  il 
s'était  trouvé  ».  —  Arrêté  concernant  ci  M  Chaumont 
fils,  se  disant  propriétaire  de  la  terre  de  Mareil  sur- 
Mauldre  ».  —  Liquidation  de  créances  et  rembour- 
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sèment  de  rentes.  —  Délibération  prise  en  suite  «Ju 
rapport  fait  par  un  administrateur  concernant  le 
projet  de  réunion  des  paroisses  de  la  ville  d'Etampes. 
—  Le  S.  Joan  I5rowne  se  présente,  tant  en  son  nom 
que  sous  celui  de  sa  Compagnie  connue  sous  la  raison 
de  Browne,  Pickford  el  Cie,  pour  demander  qu'il  lui 
soit  donné  acte  du  dépôt  qu'il  fait  au  Secrétariat  des 
pièces  relatives  à  une  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion pour  le  temps  el  espace  de  quinze  ans,  «  comme 
se  disant  perfectionneur  d'une  machine  à  filature  qu'il 
a  apportée  d'Angleterre  et  qu'il  a  établie  à  Rochefort, 
district  de  Dourdan  ».  —  Une  députation  de  l'Admi- 
nistration des  secours  de  la  ville  de  Versailles  se  pré- 
sente au  nom  de  son  Comité  de  filature,  «  pour  réitérer 
ses  demandes  tendant  à  obtenir  une  somme  de 
6.000  1.  soit  à  titre  de  secours  soit  à  litre  d'em- 
prunt ».  —  Maison  d'arrêt  de  Versailles  :  évasion 
ayant  eu  lieu  le  '.)  mai  et  le  27  juin  ;  destitution  du 
S.  Liancourt  de  la  place  de  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  ;  il  sera  de  plus  dénoncé  à  l'accusateur 
public. 

28  juin  (f°  393).  —  Arrêté  que  «  le  général  Wietin- 
ghofî  est  autorisé  h  retirer  le  détachement  de  chas- 
seurs de  l'aris  en  station  à  Etampes  et  à  le  rem- 
placer par  cent  hommes  d'un  autre  corps,  en  le  pré- 
venant qu'il  sera  nécessaire  de  placer  une  force  plus 
considérable  pour  l'époque  où  les  accusés  seront 
[réunis)  à  Etampes  pour  subir  leur  jugement  ».  — 
Liquidations  de  comptes  et  fixations  de  traitements 
de  plusieurs  ecclésiastiques.  —  Rachats  et  rembour- 
sement de  rentes  ;  créances.  —  Contribution  patrioti- 
que :  modérations  et  décharges. 

30  juin  (f°  ïl-'i).  —  Inventaire  des  meubles  et  effets 
appartenant  à  M.  de  Crussol  en  son  cbàteau  de  Bon- 
nelles;  le  directeur  de  la  régie  nationale  est  chargé 
de  prendre  l'administration  des  biens;  mêmes  me- 
sures en  ce  qui  concerne  M.  de  Verteillac  el  M.  de 
Rohan,  aussi  émigrés.  —  Liquidation  de  créances  sur 
établissements  religieux.—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
municipalité  de  C.orbeil.  laquelle,  ayant  présenté  l'état 
de  ses  dettes  actives  et  passives,  demande  à  être  auto- 
risée à  poursuivre  le  recouvrement  dune  portion  de 
dettes  actives  pour  pouvoir  subvenir  aux  besoins  de 
la  ville.  Transmission  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
d'une  demande  faite  par  le  district  'le  Mon l fort  ten 
dant  à  (aire  constater  la  quantité  de  blé  existant  chez 
les  fermiers  et  à  les  obliger  d'approvisionner  les 
marchés  chacun  en  raison  de    ce   qu'il    peut    avoir 


chez  lui.  afin  de  faire  dissiper  les  inquiétudes  des 
habitants  sur  leurs  subsistances  ».  —  Lecture  d'une 
délibération  du  district  de  Mantes  relative  aux  me- 
sures prises  pour  »  établir  dans  ta  ci-devant  église  de 
Saint-Maclou  située  dans  l'enceinte  de  la  ville  de 
Mantes,  un  magasin  de  cent  mille  rations  de  four- 
rages el  les  observations  du  Directoire  de  ce  district 
et  du  conseil  général  de  la  Commune  de  Manie-  sur 
la  fermentation  que  cet  approvisionnement  pourrait 
occasionner  dan-  l'esprit  des  habitants,  tant  par  la 
crainte  d'être  taxés  de  se  prêter  à  un  accaparement 
de  blé  que  par  l'impossibilité  de  sutlire  au  logement 
d'une  forte  garnison  et  à  celui  des  régiments  qui 
passent  continuellement  pour  se  rendre  dans  les 
différents  points  du  Royaume»  Arrêté  pris  à  la 
suite  de  la  lecture  d'un  mémoire  des  habitants  de 
Vert  le-Petit  relatif  à  la  rentrée  en  possession  de 
43  arpents  de  terre  «  faisant  ci-devant  partie  de  leur 
Commune  et  actuellement  dans  les  mains  du  S.  de 
Noailles  ci-devant  seigneur  dudit  lieu  i>  —  Autre, 
concernant  la  Commune  de  Flins,  laquelle  avait 
demandé  l'autorisation  nécessaire  pour  former  une 
demande  juridique  contre  les  héritiers  et  représen- 
tants de  la  veuve  Michomme.  pour  obtenir  d'eux  une 
perche  et  demie  de  terrain  faisant  partie  des  huit 
perches  acquises  de  la  dite  dame,  en  1717,  par  le 
S.  Etienne  Ferrand.lors  seigneur  de  Flins,  pour  faire 
un  abreuvoir.  —  Autre,  concernant  la  Commune 
d'Emancé,  laquelle  demande  l'homologation  d'une 
délibération  tendant  à  poursuivre  le  S  Mulot  par 
devant  le  tribunal  de  Rambouillet  pour  cause  des 
entreprises  par  lui  faites  sur  une  partie  de-  bien-  de  la 
Commune.  —  Surcharge  occasionnée  par  la  multi- 
plicité de  travail  résultant  de  1  application  de  la  loi 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  ;  décide  que 
les  frais  y  relatif-  seront  à  la  charge  des  émigrés; 
nomination  des  sieurs  Carrouzel,  Bitry,  d'Albigny  et 
Duhamel  comme  employés  aux  écritures  relatives 
au  séquestre  et  administration  des  biens  des  émi- 
grés ». 

i.  S         -  iptw- 
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du  département. 


Délibérations  du  Directoire 


Lundi  2  juillet  toliol"  .  —  Lecture  d'une  adresse 
imprimée  envoyée  a  tous  |es  départements  par  la 

Section  des  Lombards  tendant  à  inviter  les  gardes 
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nationales  des  82  départements  à  se  réunir  le  11  juillet 
prochain  sous  le<-  murs  de  Paris,  pour  y  faire  un  camp 
fédératif.  —  Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  lln- 
térieur  qui  prévient  le  Directoire  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  contre  des  agitateurs  du  peuple  qui  se  répan- 
dent dans  les  départements  pour  y  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  qui  l'invite  à  empêcher  que  les 
gardes  nationaux  ne  quittent  leurs  municipalités  afin 
de  se  rendre  à  Paris  pour  y  former  un  camp  fédératif, 
«  attendu  que  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  n'a 
pas  été  sanctionné  par  le  Roi  ».  11  est  répondu  que 
le  Directoire  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  »  dissoudre  tout  rassemblement  illégal  et  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  le  département  ». 

3  juillet  (f°  1).  —  Mesures  en  vue  du  rassemble- 
ment des  gardes  nationales  pour  la  fête  de  la  Fédéra- 
lion:  arrêté  en  six  articles.  —  Contribution  patrio- 
tique; modérations  et  décharges.  —  Arrêté  concernant 
une  délibération  de  la  Commune  d'Aulnay  et  Blanc- 
Me~nil  tendant  à  faire  payer  sur  le  seizième  de  ses 
biens  nationaux  une  somme  de  120  1.  aux  cabareliers 
qui  ont  fourni  des  rafraîchissements  aux  gardes 
nationaux  qui  ont  escorté  le  Roi  lors  de  son  évasion 
en  1791  ». 

4  juillet  (f  8).  —  Le  directeur  de  la  Régie  natio- 
nale est  chargé  de  prendre  l'administration  des  biens 
de  plusieurs  émigrés,  Madame  de  Caumont  |  Vauréal]. 
Le  Bas-Duplessis,  Made  de  La  Massais,  Louis  Joseph 
prince  Français  [Saint-Prix j,  Mad°  de  Brionne  [Li- 
mours  et  Gometz-la- Ville],  etc.  —  Lecture  d'une  lettre 
du  district  de  Corbeil  «  par  laquelle  il  témoigne  ses 
inquiétudes  sur  les  suites  que  pourraient  avoir  la 
crainte  où  sont  les  habitants  des  campagnes  de  man- 
quer de  subsistances  et  indique  la  marche  que  le 
département  de  Seine-et-Marne  a  suivie  pour  se  pro- 
curer des  approvisionnements  provenant  des  maga- 
sins de  la  ville  de  Paris  sis  à  Corbeil  ».  —  Arrêté  pris 
au  sujet  d'une  demande  de  la  Commune  de  Pontoise 
sollicitant  l'autorisation  de  verser  dans  la  caisse  du 
Bureau  de  charité  une  somme  de  1.000  1.  destinée  à 
payer  les  dettes  de  cet  établissement  et  |à  permettre 
de]  continuer  les  secours  qu'il  donne  aux  pauvres  ". 
—  Autre,  concernant  la  Commune  de  Fourqueux 
ayant  demandé  l'autorisation  de  faire  l'avance  d'une 
somme  de  200  1.  pour  acheter  des  fusils  «  et  à  prendre 
cette  somme  sur  les  deniers  de  la  fabrique  ».  —  Les 
religieuses  du  couvent  de  luiudan  ont  elles  le  droit 
de  se  faire  inhumer  dans  leur  cloître'.'  Décidé  que  «la 


mort  des  citoyens  même  en  religion  doit  être  cons- 
tatée par  un  fonctionnaire  public  ;  que,  cet  acte  fait, 
l'inhumation  doit  être  libre  et  au  choix  «les  citoyens, 
que  d'ailleurs  il  n'y  a  point  rie  loi  qui  interdise 
l'usage  ancien  des  communautés  religieuses  ».  — 
Homologation  de  l'adjudication  des  travaux  à  faire  à 
la  maison  destinée  pour  les  écoles  et  le  logement  du 
maître  de  la  Commune  de  l'Etang-la  Ville.  —  Imposi- 
tions :  déchargés  et  modérations.  —  Délibération  prise 
au  sujet  d'une  difficulté  existant  entre  le"S.  Vénard, 
propriétaire  n  au  Port  au-Pecq  »,  et  quelques  habi- 
tants de  cette  Commune  relativement  à  la  construc- 
tion d'un  mur  qu'il  fait  élever  pour  enclore  une  por- 
tion de  terrain  que  les  habitants  prétendent  faire 
partie  du  Port-au-Pecq  et  «  dont  l'indemnité  avail  été 
précédemment  fixée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  2  août 
17,65  ».  —  Arrêté  qu'il  «  sera  délivré  au  S.  Sanson, 
exécuteur  des  sentences  criminelles],  pourles  exécu- 
tions par  lui  faites  dans  le  département  depuis  le 

2  septembre  1791  jusqu'au  19  mai  dernier, un 

mandat  de  la  somme  de  1.000  1.  ».  —  M.  Le  Teneur 
est  nommé  capitaine  de  gendarmerie  à  la  résidence 
de  Versailles. 

5  juillet  (f°  41).  —  Il  est  observé  que  les  nouvelles 
institutrices  des  écoles  gratuites  de  Versailles  nom- 
mées par  le  Directoire  onl  été  installées  la  veille  par 
la  municipalité  et  qu'en  conséquence  les  citoyennes 
qui  avaient  rempli  provisoirement  et  gratuitement 
celle  pénible  lâche  avaient  droit  à  la  reconnaissance 
de  r\dministralion.  Délibération  prise  à  ce  sujet: 
les  dames  dont  il  s'agit  sont  »  Mesdames  Massé,  rue 
Dauphine,  Haussmann,  rue  de  Montbauron.  OraDge. 
rue  Dauphine,  Nuten,  boulevard  de  la  Reine,  Du 
fresne.  rue  Dauphine.  Vareille.  Petite  Place,  lleurtier, 
rue  de  l'Orangerie  ».  —  Lecture  d'une  adresse  du 
Comité  des  secours  de  l'Assemblée  Nationale  conte- 
nant l'envoi  d'un  rapport  fait  au  nom  de  ce  Comité,  le 
13  du  mois  dernier,  sur  la  nouvelle  organisation  des 
secours,  «  avec  invitation  de  lui  adresser  les  observa- 
tions que  le  Directoire  croira  devoir  faire  sur  ce  tra- 
vail ».  Texte  de  la  réponse  faite  par  le  Directoire.  — 
Arrêté  pris  au  >ujet  d'une  demande  faite  par  la 
maison  de  secours  de  la  ville  de  Versailles.  —  Lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  \\  ietingholï,  lieutenant  général 
commandant  la  17  division  militaire,  faisant  part  de 
ses  craintes  sur  les  troubles  qui  pourraient  avoir  lieu 
à  Paris  le  11  et  demandant  s'il  peut,  sans  compro- 
metlre  la  sûreté  du  département,  disposer  pour  cette 
époque  des  détachements  des  troupes  de  ligne  can- 
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tonnées  à  Corbeil,  Etampes  et  Magoy,  «  sauf,  après,  à 
les  renvoyer  à  leurs  postes  »  ;_  réponse.  —  Etablisse- 
ment d'une  garde  pour  la  sûreté  des  prisons  du  châ- 
teau de  Dourdan.  —  Le  S.  Pacou  demande  par  qui,  de 
la  Nation  ou  du  Roi,  doivent  être  payés  les  intérêts 
d'une  somme  de  M. 000  I  prix  d'une  maison  sise  rue 
des  Bourdonnais,  cédée  au  domaine  du  Roi  pour 
servir  à  l'agrandissement  de  la  maison  des  Soeurs  de 
la  paroisse  Saint  Louis.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  du  «  S.  Nantouillet,  propriétaire  de  la  terre 
de  Puiseux,  district  de  Gouesse,  ayant  réclamé  contre 
la  vente  des  terres  qui  servaient  de  dotation  à  la 
chapelle  Notre-Dame  fondée  dans  l'enceinte  de  son 
chàleau  ».  —  Liquidations  de  créances  sur  établisse- 
ments religieux  ;  rachats  de  rentes 

7  juillet  (f°  72).  —  Introduction  des  institutrices 

des  écoles  gratuites  de  Versailles  nommées  par  le 
Directoire,  «  qui  se  sont  présentées  pour  remercier 
.l'Assemblée  et  lui  renouveler  leur  attachement  à  la 
Constitution  et  leur  zèle  à  remplir  les  devoirs  de 
leurs  places  ». 

10  juillet  |("  80).  —  Le  Directoire  autorise  le  Pro- 
cureur-général-syndic à  se  concerter  avec  le  procu- 
reur-syndic du  district  de  Versailles  et  celui  de  la 
Commune  de  cette  ville  pour  prendre  toutes  les  dis- 
positions qu'ils  croiront  nécessaires  o  pour  le  trans- 
port de  la  bannière  du  département  le  jour  même  de 
la  Fédération  au  nouveau  local  destiné  pour  ses 
séances  en  vertu  de  la  loi  du  2(1  mai  de  l'année  der- 
nière ».  —  L'intendant  de  la  Liste  civile  ayant  autorisé 
le  tribunal  criminel  du  département  à  prendre  pour 
le  lieu  de  ses  séances  dans  l'instruction  de  l'affaire  de 
l'assassinat  du  maire  d'Etampes  la  salle  occupée 
autrefois  par  l'Assemblée  Constituante  à  l'Hôtel  des 
Menus-Plaisirs,  le  Directoire  prescrit  les  mesures 
nécessaires. 

11  juillet  (f°  82)  Délibération  prise  à  la  suite 
des  comptes  rendus  par  les  dei  nier-  syndics  des  dif- 
férentes communautés  d'arts  et  métiers  de  \  cisailles 
supprimées  en  vertu  de  la  loi  du  17  mars  1791. 
Arrêté  au  sujet  de  la  demande  du  S.  Desmazis,  pro- 
priétaire de  la  ci-devant  terre  de  Lommoye,  qu'at- 
tendu la  suppression  des  dîmes  inféodées  qui  se  per- 
cevaient sur  cette  terre  il  soit  procède  à  la  liquidation 
d'icelles  et  à  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  ».  Remboursements  de  rentes  au  profil  de 
diverses  églises  et    fabriques,  notamment   celle    de 


1  Elang-la-A  ille.  —  Délibération  au  sujet  de  la  : 
mation  élevée  parla  Commune  du  Pecq  cotre  l'ali- 
gnement donné  au  S.  Vénard  le  jeune,  négociant  au 
Pecq,  sur  le  chemin  qui  conduit  de  Paris  en  ce  lieu. 
—  Versailles.  Constitution  et  composition  du  Comité 
de  ~aluluité  conformément  aux  vues  du  Conseil 
Général  du  département.  —  Les  Commissaires  nom 
mes  par  le  district  et  la  municipalité  de  Versailles 
pour  régler  la  cérémonie  de  la  Fédération  se  pré- 
sentent au  Directoire  pour  l'inviter  à  y  assister 
samedi  prochain.  Le  Président  répond  à  cette  invita- 
tion «  en  annonçant  à  MM.  les  Commissaires  que  le 
Directoire  avait  prévenu  leurvu-uen  fixant  à  ce  jour, 
pour  donner  plus  d'éclat  à  la  cérémonie,  le  transport 
de  la  bannière  du  département  au  nouveau  local  ou 
l'Administration  tiendra  ses  séances  et  qu  il  avait 
charge  M.  le  Procureur-général-syndic  de  se  con- 
certer avec  eux  pour  régler  les  détails  de  cette  fête 
civique  ».  —  (Question  soumise  par  le  directoire  du 
district  de  Versailles  relativement  à  la  contribution 
mobiliaire. 

12  juillet  i  102  —  Homologation  du  compte 
présenté  par  le  S.  Pierre  Maubert,  marguillier  en 
charge  de  la  confrérie  de  la  Passion  et  de  la  fabrique 
d'Argenteuil,  pour  la  durée  de  sa  gestion  du  I  '  no- 
vembre 17*7  au  1er  novembre  17S!i.  —  Homologation 
de  l'avis  du  district  d'Etam  pes  relatif  a  la  nomination 
du  S.  Cagnet,  ou  Coquet,  à  la  bourse  du  I 
d 'Etampes,  à  la  place  du  s.  Geoffroy-Saint  Hilaire. 
arrêté  pris  au  sujet  du  refus  par  les  anciens  syndics 
de  la  paroisse  de  Marnes  n  de  rendre  compte  des 
revenus  communaux  qu'ils  ont  administrés  ».  — 
Autre,  le  conseil  général  de  la  Commune  d'Argenteuil 
ayant  demandé  la  permission  de  faire  l'achat  de 
200  livres  de  pondre  et  de  100  livres  de  balles.  — 
Autre,  au  sujet  d'une  délibération  du  directoire  du 
district  de  Coi  beil,  en  date  du  t>  juillet  courant.  «  por- 
tant que  les  actes  intéressant  l'état  des  citoyens  étant 
entre  les  mains  des  supérieurs  des  maisons  reli- 
-  en  seront  retirés  par  les  municipalités  et 
déposés  au  tribunal  du  district,  pour  en  être  délivré 
des  extraits  aux  citoyens  qui  en  auront  besoin 
Autre,  au  sujet  de  la  demande  faite  par  la  Commune 
de  Ponloise  à  l'effet  d'être  autorisée  à  acquérir  la 
maison  des  Cordeliers  de  celte  ville.  «  pour  les 
meiits  et  lieux  en  dépendant  cire  employés  à  divers 
établissements  d'utilité  publique  et  notamment  à  la 
formation  de  caséines  pour  loger  les  troupes 

\utre.  à   la  suite  du  rapport  sur  les  dilli- 
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cultes  existant  entre  les  fabriciens  Je  Luzarches 
relativement  à  l'acquisition  d'une  horloge  pour  leur 
église,  à  la  suppression  du  banc  servant  aux  anciens 
marguilliers,  à  ia  suppression  du  banc  d'oeuvre,  etc. 

13  juillet  |("  120).  —  Délibération  relative  à 
l'achèvement  de  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département;  ci  emplacement  des  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers  dans  les  différents  lieux 
indiqués  par  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  ».  — 
Il  est  accordé  une  gratification  de  70  ou  72  1.  pour 
tous  les  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  bâtisse  du 
pavillon  du  Grand-Veneur,  lesquels  avaient  repré- 
senté que  les  travaux  étaient  finis  et  que  chacun 
d'eux  avait  apporté  dans  sa  partie  tout  le  zèle  et  toute 
la  célérité  possibles.  —  Réception  et  lecture  des  lois 
déclarant  que  la  Patrie  est  en  danger  et  fixant  les 
mesures  à  prendre.  Il  est  dit  notamment  ci  qu'aussitôt 
après  la  déclaration  publiée  les  Conseils  de  départe- 
ment et  district  se  rassembleront  et  seront,  ainsi  que 
les  conseils  généraux  des  Communes,  en  surveillance 
permanente;  dès  ce  moment  aucun  fonctionnaire 
public  ne  pourra  s'éloigner  ou  rester  éloigné  de  son 
poste  ».  M.  le  Procureur-général  syndic  écrira  sur 
le  champ  à  fous  les  administrateurs  du  Conseil  du 
département  pour  leur  faire  part  de  cette  disposition 
de  la  loi.  —  Liquidation  de  créances  sur  des  établis- 
sements religieux.  —  Il  sera  écrit  à  la  municipalité 
de  Versailles  «  pour  faire  transporter  demain  le  poste 
de  la  garde  nationale  qui  gardait  la  bannière  du 
département  au  nouveau  local  que  l'Administration 
va  occuper  et  l'inviter  à  donner  les  ordres  pour  qu'il 
soit  établi  une  sentinelle  pendant  la  nuit  sur  la  ter- 
rasse du  département  ».  —  La  séance  est  levée  à  neuf 
heures  du  soir  «  et  ajournée  à  demain  neuf  heures  du 
matin,  dans  la  salle  où  est  déposée  ia  bannière  du 
département  pour  l'accompagner  à  la  cérémonie  de 
la  Fédération  et  à  sa  translation  au  nouveau  local  du 
département  ». 

14  juillet  (("  140).  —  MM.  Cadet  de  Vaux,  prési- 
dent du  Département,  Le  Brun,  vice-président,  Huet, 
Rouveau,  Vaillant,  Le  Flamand,  Belin,  Durand,  Hénin. 
et  M.  le  Procureur-général-syndic  se  réunissent  à 
neuf  heures  du  matin  dans  l'ancienne  salle  où  le 
Conseil  général  du  département  tenait  ses  séances  et 
où  était  déposée  la  bannière.  Marche  des  corps  consti- 
tués avec  la  bannière  du  département.  On  se  rend  à 
«  l'autel  de  la  Patrie  élevé  sur  les  bords  de  la  pièce 
d'eau  des  Suisses,  où  se  trouvait  réunie  une  foule 


prodigieuse  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ». 
Discours;  prestation  de  serment  civique  Après  quoi 
ci  tous  les  corps  se  sont  rendus  dans  le  même  ordre 
au  Département,  où  la  bannière,  la  pierre  de  la  Bas- 
tille et  son  modèle  odI  été  déposés,  et  la  bannière 
placée  dans  \a  salle  du  Conseil  général  de  l'Admi- 
nistration ». 

15  juillet  |f°  141).  —  Réunis  à  neuf  heures,  les 
membres  du  Directoire  et  le  Procureur  général  syndic 
se  retirent  dans  leurs  bureaux,  où  ils  restent  jusqu'à 
deux  heures. 

16  juillet  (f  141).  —  M.  Cadet  de  Vaux,  prési- 
dent du  Département,  ouvre  la  séance  à  neuf  heures 
du  matin.  —  La  l!é:;ïe  nationale  est  chargée  de 
prendre  l'administration  des  biens  de  plusieurs  émi 
grés,  «  le  S.  Delorme  »  [Rambouillet],  «  Mme  de  Mont- 
boissier  »  [Villecresne],  «  M.  de  Crômot  »  [Brunoy], 
ci  M.  de  Choisy  »  "Longpont],  «  M.  Guignard  de  Saint- 
Priest  »  [Ivry  sur- Seine  et  Ris],  etc.  —  Arrêté  piis  au 
sujet  d'une  réclamation  de  ci  la  dame  de  Noailles 
veuve  de  La  Marck,  ayant  demandé  que  ses  propriétés 
sises  à  Saint-Germain  soient  exceptées  de  la  rigueur 
des  lois  relatives  au  séquestre  des  biens  des  émigré 
attendu  que  son  absence  n'a  été  causée  que  par  des 
affaires  de  famille  ».  —  Liquidations  de  créances  sur 
des  établissements  religieux.  —  Autre,  sur  l'offre 
faite  par  le  S.  Vincent-Michel  Maynon  «  d'une  somme 
de  939  I.  7  s.  6  d.  pour  le  remboursement  d'une  rede- 
vance annuelle  d'un  millierde  barengsoriginairement 
créée  pourla  pitance  des  dames  religieuses  de  la  Joye- 
Villiers,  par  testament  du  S.  Hue  de  Bouville  et  Far- 
cheville  fils,  par  ses  lettres  datées  du  samedi  d'après 
la  nativité  de  Saint  Jean-Baptiste  de  l'an  1311,  et  pour 
l'exécution  dudit  testament  ledit  sieur  Hue  fils  a  hypo- 
théqué et  affecté  ledit  domaine  de  Bouville  et  Farche 
ville  dont  ledit  S.  Maynon,  rachetant,  est  actuellement 
propriétaire  ».  —  M.  Alquier,  président  du  Tribunal 
criminel  du  département,  ayant  représenté  «  qu'il 
était  impossible  que  la  séance  du  juré  qui  doit  avoir 
lieu  pendant  ce  trimestre  se  tienne  dans  le  local  ordi 
naire,  eu  égard  au  grand  nombre  de  témoins  qui  doi- 
vent être  entendus  en  l'affaire  relative  à  l'assassinat 
du  maire  d'Etampes,  et  ayant  indiqué  l'église  des 
ci-devant  Récollets  de  Versailles  comme  le  lieu  le 
plus  propre  pour  y  tenir  les  séances  du  tribunal  pen- 
dant ce  trimestre  »,  le  Directoire  prend  une  délibéra- 
tion sur  cet  objet,  de  manière  à  ce  que  le  Tribunal 
criminel  siège  eu  l'église  des  Récollets. 
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17  juillet  (f  160).  —  Le  Procureur  général  syndic 
annonce  qu'il  vient  de  recevoir  «  une  lettre  de 
Si.  Bournizet  Américain,  par  laquelle  il  témoigne 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  au  Conseil  Général 
du  département  à  cause  de  sa  mauvaise  saute  et  pro- 
teste de  son  empressement  à  se  réunir  à  ses  collègues 
aussitôt  que  sa  santé  le  lui  permettra  ».  Liquidation 
de  créances  et  remboursements  de  rentes.  —  Le  Se- 
crétaire général  est  autorisé  à  payer  au  S.  (iuermont, 
»  pour  fourniture  de  104  flacons  d'eau  de  Ville- 
d'Avray  pour  le  service  du  Directoire  pendant  les  six 
premiers  mois  de  cette  année  »,  la  somme  de  31  1.  4  s. 
—  Arrêté  concernant  la  municipalité  de  Mantes,  qui 
demande,  «  en  raison  de  la  suppression  des  droits 
d'acquit  par  eau,  à  être  autorisée  à  cesser  de  payer  les 
rentes  qui  étaient  hypothéquées  sur  ces  droits  ».  — 
Autre,  concernant  Wy  dit  Joli  Village,  dont  les  habi- 
tants demandent  à  rentrer  en  possession  de  ±W  ar- 
pents 1  quartier  de  terrain  appartenant  à  la  Commune 
«  et  qu'elle  dit  être  usurpés  par  les  ci-devant  seigneurs 
et  actuellement  par  la  dame  de  Tingry  ».  —  Autre, 
sur  une  demande  du  directeur  des  messageries  à 
Etampes  réclamant  une  somme  de  7.'59  1.  10  s.  pour 
«  voitures  fournies  pour  transférer  des  prisons  d'E- 
tampes  en  celles  de  Versailles  les  27  accusés  de  l'as- 
sassinat du  maire  d'Etampes  et  pour  avances  par  lui 
faites  à  la  gendarmerie  nationale  ». 

18  juillet  (f°  185).  —  Versailles  :  travaux  à  faire 
aux  écoles  gratuites.  —  Liquidation  de  créances.  — 
Lecture  d'une  lettre  de  M.  Bénezech,  par  laquelle  il 
demande  «  si,  comme  administrateur  du  départe- 
ment, il  doit  se  rendre  à  Versailles  aussitôt  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  déclare  que  la  Patrie  est  en  dan- 
ger, ou  si,  comme  juge  de  paix,  il  doit  rester  à  son 
poste  ».  Texte  de  la  réponse  qui  lui  est  faite. 

19  juillet  (f°  197).  —  M.  Le  Brun,  vice-président, 
ouvre  la  séance.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  récla- 
mation du  S.  Penin,  loueur  de  carrosses  à  Versailles. 
demandant  le  paiement  d'une  somme  de  K50  I  a  pour 
voitures  par  lui  fournies  pour  transférer  les  prison- 
niers de  la  Maison  de  Justice  de  cette  ville  aux 
Menus-Plaisirs,  où  se  tenait  le  juré  du  tribunal  cri- 
minel ».  —  Nécessité  de  maintenir  des  troupes  de 
ligne  en  détachement  à  Magny,  attendu  que,  depuis 
le  départ  de  celles  qui  \  étaient,  «  les  habitants  de 
Saint-Clair  et  autres  paroisses  cireonvoisiues  ont 
arrêté  plusieurs  voitures  de  grains  ».  —  Arrêté  pris 
à  la  suite  d'une  demande  faite  par  l'ingénieur  en  chef 


du  département  ayant  présenté  un  mémoire  «  tendant 
à  obtenir  une  augmentation  de  traitement  tant  pour 
lui  que  pour  les  ingénieurs  ordinaires  dans  les  diffé- 
rents districts  ».  —  M.M.  Belin  et  Hénin  sont  désignés 
pour  se  rendre  le  lendemain  au  Collège  de  Versailles 
et  «  y  constater  le  mode  d'éducation  et  la  situation  des 
talents  des  élèves  pour  en  rendre  compte  au  Direc- 
toire ».  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  La  Chabeaus- 
sière,  administrateur  du  département,  par  laquelle 
«  il  demande  au  Directoire,  attendu  ses  doutes  sur  la 
nécessité  et  la  légitimité  de  la  convocation  du  Conseil 
général  du  départemeut,  de  proposer  à  l'Assemblée 
Nationale  par  une  pétition  de  décider]  si  elle  entend 
convoquer  les  Conseils  et  les  rendre  permanents  ».  — 
Délibération  du  district  de  Corbeil  relative  à  M.  Ven- 
teclef  :  il  estime  qu'attendu  que  les  fonctions  délé- 
guées par  le  Directoire|du  département  àM.Venleclef, 
et  qu'il  a  acceptées,  ne  peuvent  être  suppléées  par 
aucun  autre  commissaire,  il  y  a  lieu  d'arrêter  que 
[celui-ci]  ne  peut  se  rendre  au  Conseil  Général  du 
département  que  les  opérations  par  lui  commencées 
pour  raison  de  l'exécution  de  la  loi  du  8  avril  dernier 
ne  soient  entièrement  terminées  ». 

20  juillet  |f°  204).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
garde  du  château  de  Dourdan,  «  sur  de  nouvelles 
tentatives  faites  parles  prisonniers  détenus  au  dit] 
château  pour  s'évader  ».  —  La  municipalité  de  Ram- 
bouillet ayant  dénoncé  «  comme  contenant  des  asser- 
tions inconstitutionnelles  et  séditieuses  »  une  lettre 
imprimée  souscrite  par  le  maire  et  les  olliciers  munici- 
paux de  Marseille  et  une  adresse  sous  le  nom  du  con- 
seil général  de  cette  Commune  qu'elle  avait  reçues, 
le  Directoire  arrête  que  «  la  lettre  et  l'adresse,  en- 
semble copie  de  la  lettre  de  la  municipalité  de  Ram- 
bouillet et  du  l'arrêté  du  directoire  du  district  de 
Dourdan  [y  relatif  ,  seront  envoyés  au  ministre  de 
l'Intérieur;  que  les  administrateurs  du  district  de 
Dourdan  seront  loués  île  leur  attachement  aux  véri- 
tables principes  et  de  leur  zèle  à  les  maintenir:  que 
la  municipalité  de  Rambouillet  sera  remerciée  de 
l'exemple  qu'elle  a  donné  et  invitée  à  déployer  tou- 
jours la  même  énergie  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public  et  les  ennemis  de  la  Constitution  et  des 
lois  i).  —  Lettre  au  S.  Pélissier,  entrepreneur  de  la 
manufacture  de  lilature  de  laine  établie  à  Hochefoit, 
réclamant  le  paiement  d'une  prime  d 'encouragement 
qui  lui  avait  été  accordée  par  un  arrêté  du  Déparle- 
ment du  10  mai  1791  à  raison  de  20  sous  par  léle 
d'ouvriers  par  lui  employés 
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21  juillet  (f°210).  —  Liquidations  da  créances  sur 

établissements  religieux,  radiais  de  redevances,  rem- 
boursements de  rentes.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
requête  des  officiers  municipaux  et  des  marguilliers 
de  Croissy  demandant  à  être  autorisés  à  «  faire  le 
rachat  des  différents  ornements  pour  le  service  de 
leur  église  et  qui  sont  en  dépôt  aux  Récollets  de  la 
ville  de  Saint  Germain  ».  —  Décision  prise  à  la  suite 
du  rapport  fait  au  sujet  de  plusieurs  demandes  for- 
mées par  des  habitants  de  la  ville  de  Versailles  afin 
d'obtenir  des  modérations  ou  décharges  sur  leur  con- 
tribution patriotique.  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande 
faite  par  «  la  Demoiselle  Délaisse  que  le  plan  figuré 
de  la  ville  de  Rambouillet,  en  ce  qui  concerne  l'église 
et  le  presbytère  dudit  lieu,  lui  soit  sommuniqué,  se 
prétendant  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ils  sont 
construits  à  raison  d'une  maison  qui  lui  a  été  donnée 
à  rente  par  ladite  Commune  ». 

23  juillet  (f°  232).  —  Sur  une  pétition  faite  par  la 
garde  nationale  de  Brunoy,  Verres  et  Epinay-sous- 
Sénart.  «  pour  être  autorisée  à  faire  bénir  le  drapeau 
de  ce  bataillon  »,  le  Directoire,  «  considérant  que  les 
citoyens  de  toute  religion  doivent  marcher  indistinc- 
tement sous  le  même  drapeau  et  qu'une  bénédiction 
faite  suivant  un  rite  particulier  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  »,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
—  Travaux  à  exécuter  au  château  de  Dourdan  servant 
de  maison  de  force  du  Département  :  le  Directoire, 
s'étant  fait  représenter  les  plans,  autorise  l'ingénieur 
en  chef  à  terminer  les  projets,  pour  être  mis  à  exécu- 
tion dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  Règlement  en 
dix-huit  articles  relatif  à  la  sûreté  et  au  régime  des 
prisons  établies  dans  le  château  de  Dourdan. 

24  juillet  (f°  23i).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
port fait  «  des  offres  et  de  la  soumission par 

M.  de  Laborde  de  Méréville  de  payer  de  ses  deniers  la 
somme  de  10.000  1.  pour  la  construction  du  pont  de 
Saint-Martin,  dit  d'Orléans,  situé  à  l'extrémité  de  la 
ville  d'Etampes,  dont  le  projet,  sur  l'avis  de  l'assem- 
blée des  Ponts  et  Chaussées  s'élève  à  18.684  1.  12  s. 
't  d.  ».  —  Autre,  concernant  «  le  Sr  Desmorét  »,  exé- 
cuteur des  sentences  criminelles  à  Etampes,  lequel 
demandait  le  paiement  d'une  somme  de  100  1.  pour 
avoir  mis  à  exécution  deux  jugements  du  tribunal 
criminel.  —  Le  Directoire  donne  satisfaction  à  une 
demande  »  de  M.  de  Saint  Far,  ancien  architecte  des 
hôpitaux  civils  ».  ayant  exprimé  le  désir  «  qu'il  lui 
soit  délivré  un  certificat  comme  ayant  introduit  en 


France  l'usage  des  brique;  creuses,  dont  l'utilité  est 
reconnue  dans  les  édifices  publics  et  particuliers,  ce 
dont  il  a  justifié  par  les  rapports  des  Académies  des 
sciences  et  d'architecture  ».  —  Une  députation  de  la 
municipalité  de  Versailles  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville  se  présentent  :  ils 
accompagnent  deux  officiers  du  détachement  de 
250  gardes  nationaux  du  département  du  Finistère, 
lesquels  «  ont  annoncé  qu'ils  se  rendaient  à  Paris  et 
non  pas  aux  frontières  ».  Sur  l'invitation  qui  leur  a 
été  faite  par  le  Président  de  se  rendre  le  plus  promp- 
tement  possible  à  Soissons,  «  M.  le  Commandant  de 
la  garde  nationale  a  dit  que  c'était  à  Paris  qu'étaient 
les  véritables  Autrichiens  et  que  MM.  les  Fédérés  du 
Finistère  n'en  sortiraient  pas  qu'ils  ne  les  y  ayent 
détruits  ». 

25  juillet  if"  2.'i0  .  —  Liquidation  de  créances  sur 
des  établissements  religieux.  —  Arrêté  concernant  la 
Commune  de  Croissy  ayant  présenté  des  demandes 
«  tendantes  principalement  à  ce  qu'il  soit  fait  une 
addition  d'un  bas-côté  à  l'église  de  cette  paroisse  et  à 
faire  l'acquisition  d'un  terrain  pour  la  construction 
d'un  autre  cimetière  ».  —  Autres,  concernant  deux 
demandes,  l'une  du  S.  Auberl.  vitrier  à  Dourdan, 
pour  être  payé  d'une  somme  de  100  1.  «  pour  ouvrages 
de  son  état  faits  en  1791  aux  vitraux  du  chœur  de 
l'église  de  Saint-Germain  de  [cette  ville  »,  lautre  de 
S.  Pierre  Goret,  maçon,  pour  travaux  exécutés  à  la 
même  église. 

26  juillet  (K260).  —  Pontoise  :  fabrication  de 
deux  pièces  de  canon  et  de  150  piques.  —  U.  :  fête 
civique  à  l'occasion  de  la  Fédération.  —  Arrêté  pris 
à  la  suite  de  la  lecture  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  Meudon  relative  à  «  un 
rassemblement  de  'i0  à  où  individus  dans  le  château 
dudit  lieu  et  d'unn  lettre  du  district  de  Versailles, 
qui  prie  le  Directoire  de  lui  indiquer  les  moyens  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  de  cette  Commune  ».  — 
Autorisation  donnée  au  Procureur-général-syndic  de 
faire  imprimer  les  états  des  biens  des  émigrés  qui 
sont  connus  jusqu'à  ce  jour. 

27  juillet  if'  271).  —  M.  Amelot.  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  s'étant  plaint  de  la 
négligence  du  receveur  du  district  de  Saint  Germain 
à  lui  faire  parvenir  les  bordereaux  des  recouvrements 
par  lui  faits  sur  la  contribution  patriotique,  il  est 
arrêté  qu'il  sera  écrit  au  district,  pour  le  prier  de 
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vérifier  sur  le  champ-  la  situation  de  la  caisse  de  ce 
receveur. ...  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  S.  Ducastel- 
lier,  ex-chanoine  de  l'abbaye  d'ilérivaux,  ayant  de- 
mandé une  somme  de  1.6001.  pour  l'indemniser  de 
la  garde  et  conservation  de  la  maison  ainsi  que  des 
dépenses  énoncées  en  son  mémoire.  —  Autre,  sur 
une  demande  des  habitants  de  Vieille-Eglise,  annexe 
de  la  paroisse  du  Perray,  »  tendant  à  être  conservés 
dans  l'administration  temporelle  de  leur  Commune, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  et  «ju'îl  leur  soit 
permis  d'avoir  un  rôle  particulier  pour  la  répartition 
de  leurs  contributions  et  une  municipalité,  le  tout 
indépendant  de  la  paroisse  du  Perray,  à  laquelle  on 
veut  les  réunir». —  Fixation  de  traitements  de  divers 
ecclésiastiques,  parmi  lesquels  le  chapelain  de  Notre 
Dame-de-Lorette  du  Plessis  Saint  Benoit  :  par  re- 
quête le  S.  Jules  François  Liénard,  capitaine  de  cava- 
lerie, aîné  des  héritiers  d'Antoine  Barré,  fondateur 
de  la  chapelle  dont  il  s'agit,  a  exposé  que  cette  cha- 
pelle, ainsi  que  la  maison,  cour  et  jardin  du  chape- 
lain, a  toujours  appartenu  à  la  famille  du  S.  Barré, 
fondateur,. . ..;  est  visée  une  «  copie  collationnée  de 
la  fondation  faite  le  29  juin  1689  par  S.  Antoine  Barré, 
de  laquelle  il  appert  que  ledit  S.  Barré  a  cédé,  quitté 
et  transporté  à  l'école  et  à  la  chapelle  par  lui  ci-de- 
vant construite  au  Plessi^-Saint-Benoit,  paroisse 
d'Authon,420  1.  de  rente  perpétuelle  à  prendre  sur  la 
terre  de  Baudreville,  dont  100  1.  pour  la  maîtresse 
d'école,  à  la  charge  pour  l'ecclésiastique  qui  sera 
nommé  de  montrer  et  enseigner  chez  lui  audit  lieu 
du  Plessis  tant  le  matin  que  l'après  niidy... 

28  juillet  (f"  284).  —  Règlement,  en  15  articles. 
»  pour  la  police  de  la  voierie  de  Versailles  ».  — 
Arrêté  pris  sur  le  compte  rendu  par  le  S.  Collas, 
trésorier  de  la  municipalité  d'Argenteuil,  de  ses  re- 
cettes et  dépenses  en  1790  et  1791.  —  Deux  adminis- 
trateurs du  district  de  Saint-Germain  se  présentent 
«  pour  faire  part  au  Directoire  des  inquiétudes  qu'a- 
vait occasionnées  le  retour  des  volontaires  nationaux 
de  cette  ville  qui  s'étaient  rendus  à  Versailles  pour  se 
(aire  inscrire  pour  aller  aux  frontières  ».  —  Plu- 
sieurs habitants  de  Louvres  «  s'étant  formés,  sous 
l'autorisation  de  leur  municipalité,  en  société  philan 
thropique  »  ont  demandé  l'autorisation  du  Départe- 
ment «  pour  pouvoir  légalement  exercer  les  bienfaits 
que  | cette  société  se  propose  de  faire  à  la  classe  la 
plus  indigente  de  cette  ville  ;  texte  île  la  réponse 
qui  leur  est  faite.  —  Difficultés  entre  le  curé  de  Sainl- 
Sulpiee  de  Favières,  les  olliciers  municipaux  et  au- 
Seink  kt-Oisk.  —  Simx  L,  —  Tome  I". 


très  particuliers  de  cette  Commune.  -Plusieurs  four- 
nisseurs demandent  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
dû  jusqu'au  1er  juillet  courant. 

29  juillet  (f°  292).  Le  payeur-général  du  départe- 
ment demande  au  Directoire  l'autorisation  d'acquitter 
deux  états  qui  lui  ont  été  adressés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  pour  ce  qui  revient 
aux  employés  des  aides  et  entrées  de  Versailles. 

30  juillet  if  293).—  Homologation  d'unr  délibé- 
ration prise  par  les  Communes  de  Saint-Prix  et  de 
Saint-Leu  relativement"  au  procès  qu'elles  ont  avec 
le  S.  Drouin,  ci  devant  seigneur  en  partie  de  Saint- 
Leu,  au  sujet  de  la  jouissance  d'un  chemin  allant  des 
villages  de  Montlignon  et  Saint  Prix  à  ceux  de  Saint- 
Leu  et  Taverny  ».  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  des 
olliciers  municipaux  de  Saint  .lacques-de  Retz  «  que 
leur  village,  composé  de  trois  ménages,  soit  réuni  à 
la  paroisse  de  Chambourcy  ».  —  Paiement  d'une 
somme  de  158  1  1  s.  G  d.  au  S.  Bourdet,  chargé  de  la 
surveillance  des  travaux  du  nouveau  local  du  dépar- 
tement. 

31  juillet  (f°  311)  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
requête  du  S.  Baron,  demandant  que  l'administra- 
tion du  Déparlement  vérifie  les  litres  de  la  conces- 
sion d'un  terrain  qui  lui  a  été  faite  à  titre  de  cens  et 
rente  par  le  fondé  de  pouvoir  du  ci-devant  duc 
d'Orléans,  propriétaire  engagiste  du  domaine  d'h- 
tampes.  —  Autre,  sur  la  demande  faite  par  la  Com- 
mune de  Corbeil  que  l'Hôtel  Dieu  de  cette  ville  soit 
transféré  en  l'église  et  bâtiments  de  Notre-Dame; 
elle  demande  aussi  l'autorisation  de  faire  l'acquisi- 
tion de  l'église  et  presbytère  de  Saint-Léonard  pour 
servir  d'établissement  public.  —  Autre,  concernant 
la  Commune  de  (îonesse.  qui  demande  à  être  auto- 
risée à  faire  transporter  à  la  fonderie  nationale  les 
trois  cloches  de  l'oratoire  de  Saint-Nicolas  de  la 
ville,  «  pour  en  recevoir  pareille  somme  en  poids 
d'espèces  monnayée-  .  —  Liquidation  de  créances. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  requête  des  fabriciens 
de  la  paroisse  de  Nointel  ayant  demandé  la  permis- 
sion d'échanger  deux  cloches  de  leur  église  ti  contre 
deux  de  celle-  provenant  des  ci-devant  prieuré  et 
Minimes  de  Beaumonl  appointements  des  em- 
ployés, frais  de  bureaux  us,  pendant 
le  mois  de  juillet,  le  tout  montant  a  la  somme  de 
3.849  1.  13  s.  î.  d.  —   Remboursements  de 

«  M.  Dieu-le  lit-Beaulieu.  adinini.-trateur  du  di-tiict 
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de  Saint-Germain  »,  pour  voyage  à  l'effet  d'invento- 
rier les  meubles  et  effets  appartenant  à  Made  de  Conti 
et  à  M.  Boisse  dans  le  district.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  M.  Chaumont  de  La  Galai- 
sière,  propriétaire  de  la  terre  de  Mareil-le-Guyon, 
«  que  ses  propriétés  soient  exceptées  du  séquestre  ». 


L.  54.  (Registre. 


In-folio,  de  367  feuillets,  papier. 


lef  août-30  septembre  4  792. 
du  Directoire  du  département. 


Délibérations 


Mercredi  1er  août  (folio  1er).  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  réolarnation  faite  par  le  curé  de  Saint- 
Cloud  contre  l'arrêté  du  Directoire  du  8  juin  qui  «  ne 
lui  avait  accordé  qu'une  somme  de  300  1.  pour  lui 
tenir  lieu  provisoirement  de  presbytère  et  de  jar- 
din  La  cherté  actuelle  des  loyers  à  Saint  Cloud  le 

met  dans  l'impossibilité  de  se  loger  pour  cette 
somme  ».  —  Autre,  sur  la  réclamation  du  S.  Etienne- 
Thomas  Maussion,  propriétaire  du  ci-devant  fief  de 
Seraincourt  «  et  de  la  grande  dime  inféodée  de  Rueil 
et  dudit  Seraincourt  »,  lequel  demande  h  qu'attendu 
la  suppression  de  cette  dime,  il  soit  procédé  à  sa 
liquidation  et  à  l'indemnité  qui  lui  est  due  ».  — 
Autre,  la  Commune  de  Rueil  ayant  demandé  à  opérer 
l'établissement  d'un  nouveau  cimetière.  —  Autre,  sur 
la  plainte  du  S.  Trude,  maire  de  Vaux,  «  que  des 
quidams  ont  commis  des  voies  de  fait  dans  sa 
maison  la  nuit  du  26  au  27  juin  dernier  ».  —  M.  de 
La  Porte,  intendant  de  la  Liste  civile,  a  informé  le 
Directoire  que  le  Roi  avait  concédé  à  la  municipalité 
de  Saint-Germain  l'hôtel  de  La  Vrillière  pour  agran 
dir  le  local  qu'elle  se  propose  d'acquérir  afin  d'y 
établir  le  tribunal  et  les  prisons  de  la  ville. 

2 août  (f°  13).  —Arrêté  prisa  la  suite  de  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Alquier,  président  du  Tribunal  cri- 
minel du  département,  qui  invite  le  Directoire  à 
«  prendre  en  considération  les  dépenses  occasionnées 
aux  témoins  venus  exprès  du  district  de  Caen  pour 
déposer  dans  l'affaire  des  assassins  des  Dame  et  De- 
moiselles d'Asnières  ».  —  Remboursements  de  rentes, 
fixations  de  traitements  d'ecclésiastiques,  liquidations 
de  créances. 

3  août  (f°  2o).  —  Compte  et  fixation  des  traite- 
ments des  chanoines  de  Linas;  ce  chapitre  u  était 
composé  de  onze  chanoines  prébendiers  et  de  treize 


prébendes...  ».  —  Adoucissement  de  la  butte  de 
Saint-Clair,  district  de  Mantes.  —  Délibération  prise 
à  la  suite  du  rapport  fait  par  M.  Durand.,  nommé 
commissaire  «  pour  fixer,  conjointement  avec  celui 
qui  a  été  nommé  par  le  département  de  l'Oise,  la  dé- 
limitation des  territoires  de  la  municipalité  de  La 
Chapelle  située  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  de  celle  de  Parnes,  département  de  l'Oise  ». 

4  août  (f8  37).  —  Délibération  au  sujet  de  l'offre 
faite  par  le  S.  Vincent-Michel  Maynon,  propriétaire 
de  la  ci-devant  terre  et  seigneurie  de  Bouville  et  Far- 
cheville,  de  la  somme  de  G.720  1.  pour  le  rembourse- 
ment d'une  rente  de  22  setiers  de  blé  et  4  setiers  d'a- 
voine, mesure  de  Morigny,  due  au  ci-devant  Chapitre 
de  Sainte-Croix  d'Etampes,  créée  originairement  en 
deux  parties,  dont  l'une,  »  de  6  setiers  de  blé  et  4  se- 
tiers d'avoine,  appelée  la  rente  du  chevalier  d'Argen- 
ton  »;  mention  d'actes,  dont  le  plus  ancien  remonte  à 
1438.  —  Offres  de  remboursement  de  rentes.  —  Déli- 
bération prise  à  la  suite  du  rapport  fait  «  d'un  avis 
du  district  d'Etampes  sur  une  délibération  de  la  Com- 
mune d'Ormoy-la-Rivière  relative  aux  champarts  du 
Mesnil-Girault  ».  Sont  visés  dans  cette  délibération 
du  Directoire  «  les  actes  d'affranchissement  des  habi- 
tants de  la  Chàtellerie  de  Mesnil-Girault  du  mois  de 
février  1224  par  le  Chapitre  Sainte-Croix  d'Orléans, 
la  charte  de  confirmation  de  ces  affranchissements 
donnée  par  Louis  VIII  en  1224,  la  deuxième  de  son 
règne,  dans  laquelle  est  établie  la  gerbe  de  la  liberté 
de  douze-une  pour  le  bienfait  de  la  liberté,  sans  préju- 
dice de  la  dime  et  du  champart  déjà  existant  »,  une 
transaction  du  13  juillet  i486  et  autres  actes  jusqu'à 
la  fin  du  xvmc  siècle.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  sujet  des  comptes  rendus  par  plu- 
sieurs receveurs  de  la  commune  de  Beaumont-sur- 
Oise  de  1773  à  178s.  —  Arrêtés  pris  au  sujet  de  de- 
mandes faites  par  les  municipalités  de  Rueil  et  de 
Mantes  à  l'effet  d'être  autorisées  à  faire  l'acquisition 
de  poudres. 

6  août  f°  59).  —  Délibération  prise  au  sujet  d'une 
requête  delà  maison  de  secours  de  Versailles,  »  char- 
gée jusqu'à  ce  jour  de  la  fourniture  du  linge  des 
prisonniers  détenus  dans  cette  ville  et  qui  était 
fourni  sur  les  fonds  de  la  bienfaisance  publique  », 
laquelle  a  exposé  »  que  ces  fonds  étaient  épuisés,  que 
cependant  les  prisonniers  qui  y  afffuent  de  tous  les 
points  du  département  en  ont  considérablement  aug- 
menté le  nombre  et  accru  les  besoins,  auxquels  il... 


DELIBERATIONS   DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT. 


est  impossible  de  subvenir  sans  un  nouveau  secours 
de  l'Administration  ». 

7  août  I f°  62).  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  nommé 
Etienne  Starbeau,  natif  d'Angerville,  »  milicien  de 
puis  le  \  mars  178.'J»,qui  demande  son  congé  absolu 
—  Autre,  sur  la  plainte  de  la  municipalité  de  Vaux- 
sous-Meulan  que  ci  le  règlement  de  police  concernant 
les  jeux  de  sas  dans  les  rues  dudit  lieu  n'était  pas 
exécuté  )).  —  Arrêté  concernant  Villeneuve-Sainl- 
Georges,  dont  le  conseil  général,  dans  sa  délibération 
du  8  juillet  dernier,  a  «  adopté  un  plan  d'organisa- 
tion pour  la  formation  d'une  administration  de  cha- 
rité pour  cette  Commune  et  celle  de  Crosnes  réu- 
nies ».  —  Autre,  concernant  une  requête  du  S. 
Cherrier,  propriétaire  d'un  gord  à  Denouval,  ayant 
demandé  la  permission  de  faire  construire  un  mou- 
lin sur  bateau.  —  Rachat*  de  droits,  remboursements 
de  rentes  —  d  Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Ver- 
sailles ayant  été  invité  par  le  [s |  professeur  s  du 
collège  de  déterminer  le  jour  de  la  distribution  des 
prix  et  d'envoyer  des  commissaires  pour  juger  les 
compositions  des  concurrents  et  ayant  désiré  savoir 
comment  il  se  trouve  chargé  de  la  direction  de  cet 
établissement  et  si,  d'après  les  lois  provisoires  sur 
l'éducation  publique,  il  doit  conserver  cette  régie  », 
le  Directoire  prend  un  arrêté  à  ce  sujet.  —  Fixation 
des  dépenses  générales  à  la  charge  du  département 
pour  l'année  ÎT'.I^,  lesquelles  «  sous  le  titre  de  sols 
additionnels  aux  contributions  »  feront  partie  du  ré- 
parlement  des  contributions  de  1 7'. »12  entre  les  neuf 
districts  : 

S  1er  Travaux  et  ouvrages  publics 689. 033  1 

§  2  Agriculture,  commerce,  arts  et  ma- 
nufactures    Mémoire 

§  3  Secours  d'humanité  et  de  bienfai- 
sance   '-'(i  («m  1. 

^  'i     Dépenses  du  Tribunal  criminel 23.250  1. 

§  5     Krais  d'administration 

Dépenses  fixa, 
s    membres    do     Directoire  / 

a  Î.000  1 16.0001         22.000 

\  procureur  général  sj  ndic  i      i  000    ' 
\  secrél  ùre  général  à S. 000 

Dépensa  ooi  iablcs. 

Traitements  des  chefs  el  rom- 


s  el  com- 

'.»'  7001.J 

-.  bois  el  f 

8  900 


133.600  1. 


Fourniture  île  papier, 

lumières 

Frais  de  porta  de  lettres ...         I   

Loj  er  du  lieu  des  séance 

qu'au  I  '  iiifllet I   non 

Frais  d'impression -■  000 

Gratifications i  000 


111 .600 


§  6  Fonds  réservés  pour  les  dépenses 
imprévues  y  compris  les  gratifi- 
cations et  le  logement  de  la  gendar- 
merie nationale  fixées  par  le  Con- 
seil Général  à  7.5001 99 

Total  général  des  dépenses  à    la  charge 

du  département 895. 130  1. 

d'où  il  suit  que  «  le  montant  du  principal  des 
contributions  foncière  et  mobiliaire  du  département» 
étant  de  8.954,  300  I.,  «  nous  avons  reconnu  que  la- 
dite somme  de  895.  i30  I.  revenait  à  2  sols  pour  livre 
du  total  réuni  des  dites  contributions  ».  —  Réparte- 
ment  des  contributions  de  1792  entre  le- neuf  districts. 
Il  est  arrêté  que  16s  7.312.400  1.  formant  le  principal 
de  la  contribution  foncière  seroDt  ainsi  répartis  : 


District  de  Versailles 
—        Corbeil. . 


1.347.800  1. 
832.600 

—  Dourdan 171.000    i 

—  Etampes 629.350    ' 

—  Gonesse....     1.066.900  7.342.4001. 

—  Mantes 541.400 

—  Montfort  ...        550.700    l 

—  Pontoise. . . .        86.'i.7.in     ' 

—  Si-Germain.        836.900 

(i  auxquelles  sommes  il  sera  ajouté  le  sol  pour  livre 
formant  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  1  i  octo- 
bre  1791  le  fonds  de  décharge  et  modération». 

Il  est  arrêté  que  le-  1  611.9001.  formant  le  princi- 
pal de  la  contribution  mobiliaire  seront  ainsi  répar- 
ties : 

District  de  Versailles t71 .800  1. 

—  Corbeil 144.100 

—  Dourdan  102.600 

Etampes 1^7  550 

—  Gonesse 148. ^ 

Mantes 127    100 

Moutforl 104.1 

Pontoise 153.350 

—  Saint-Germain  223.100 
«  auxquelles  sommes  il  sera  ajouté  deux  sols  pour 
livre  destinés  à  former  les  fonds  des  décharges  et 
modérations  conformément  à  l'article  i  [de  la  >usdite 
loi]. 

Il  est  arrêté  aussi  que  les  8.95J  300  I.  montant  des 
dépenses  générales  à  la  charge  du  déparlement  pour 
la  présente  année  1792  seront  réparties  entre  les 
neuf  disii  ii  i-  à  raison  de  2  -ois  pour  livre  du  princi- 
pal de  chacune   des  deux  contributions  foncière  et 
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mobiliaire  et  qu'en  conséquence  il  est  attribué  à  cha- 
que district  les  sommes  ci-après  : 


Districts  sur  la  c.  foncière 

Versailles 134.780 

Corbeil 83.260 

Dourdan 17. 100 

Etampes 62.935 

Gonesse 106.690 

Mantes 54.140 

Montfort 55.070 

Pontoise 86.575 

Saint-Germain  83.690 


sur  la  c,  mobiliaire 

47.180 

14.410 
10.260 
1 3 • 755 
14.800 
12.440 
10.400 
15.335 
22.310 


MM.  les  administrateurs  composant  les  directoires 
des  districts  procéderont  sans  délai  au  réparteinent 
des  dites  contributions  et  sols  additionnels  entre  tou- 
tes les  municipalités  de  leur  arrondissement. 

8  août  (f°  105).  —  Le  Président  du  département 
ouvre  la  séance  et  communique  une  lettre,  de  M.  Le 
Brun,  administrateur  et  vice-président  du  Directoire 
«  par  laquelle  il  donne  sa  démission  de  membre  du 
Directoire.  L'assemblée,  qui  avait  été  instruite  de  cet 
événement  au  Conseil  par  une  semblable  lettre,  lui  a 
de  nouveau  exprimé  ses  regrets  et  sa  plus  vive  recon- 
naissance ».  —  Contributions;  modérations  et  dé- 
charges. —  11  est  accordé  une  gratification  de  40  1. 
au  nommé  Ayotte,  «  sur  les  représentations  faites 
au  Directoire  par  M.  Alquier,  président  du  Tribunal 
criminel,  des  services  que  [celui-ci]  a  rendus  à  la 
chose  publique  par  les  éclaircissements  qu'il  a  su 
tirer  des  prisonniers  détenus  pour  l'assassinat  de 
la  Dame  Dasnière  et  sa  fille  ». 

9  août  (f°  108).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de- 
mande du  S.  Mariotte,  concierge  de  la  maison  de  jus 
tice  du  Tribunal  criminel  du  département,  qui  ré- 
clame le  paiement  des  sommes  à  lui  dues  pour 
rations  de  pains  et  objets  fournis  aux  prisonniers.  — 
Autre,  au  sujet  d'une  demande  du  S.  Vénard  jeune, 
adjudicataire  du  droit  de  péage  qui  se  percevait  au 
passage  du  pont  du  Pecq,  «  ayant  réclamé  une  in- 
demnité pour  raison  du  bâtiment  servant  de  bu- 
reau qui  lui  appartenait  et  dont  la  \ation  s'est  mise 
en  possession  ».  —  Autre,  concernant  le  S.  Rotrou, 
prêtre  démissionnaire  de  la  cure  de  Dameinarie,  dé- 
partement de  l'Eure,  actuellement  aumônier  de  l'in- 
firmerie royale  de  Versailles,  lequel  demande  la  con- 
firmation  du    traitement    de  700  1.    qui  lui   a  été 


accordée  par  ce  département.  —  Soumission,  par  le 
S.  Boutet,  arquebusier  à  Versailles,  en  vue  de  la 
fourniture  à  faire  pour  armer  la  garde  du  château  de 
Dourdan. 

10  août  i  f"  115).  —  Arrêté  pris  au  sujet  du  compte 
rendu  par  Made  de  Sèvres,  trésorière  de  la  Charité 
des  pauvres  de  la  ville  de  Beaumont.  de  ses  recettes 
et  dépenses  du  15  mai  17!l0  au  31  décembre  suivant. 

—  Affaires  diverses. 

11  août  (f°  131).  —  Délibération  concernant  une 
pétition  faite  par  la  municipalité  de  Meudon  «  relati- 
vement aux  habits  des  gardes  du  Roi  licenciés  qui  se 
sont  trouvés  dans  le  château  dudit  lieu  ». 

13  août  if°  131).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  re- 
quête de  la  municipalité  de  Yilleneuve-Saint-Georges, 
qui  demande  l'établissement  d'un  bac  audit  lieu  pour 
faciliter  le  commerce  de  cette  Commune.  —  Paie- 
ment d'un  à-compte  au  S.  Guérin,  peintre,  pour  les 
travaux  exécutés  par  lui  à  l'hôtel  du  Département  [le 
Grand-Veneur].  —  Travaux  à  faire  au  pont  de  Meu- 
lan  :  «  11  a  été  reconnu  que  l'arche  en  bois  du  pre- 
mier pont  de  Meulan  est  pourrie  et  qu'il  est  on  ne 
peut  plus  urgent  d'en  assurer  la  reconstruction,  afin 
d'assurer  la  communication  de  la  route  basse  de 
Rouen  avec  celle  de  Bretagne  et  de  Chartres  et  d'é- 
viter les  accidents  qui  pourraient  résulter  de  sa  chute, 
qui  parait  très  prochaine  ».  —  M.  llénin  est  nommé 
administrateur  du  Bureau  de  la  comptabilité  en 
remplacement  de  M.  Le  Brun,  dont  la  retraite  laissait 
ce  bureau  sans  surveillance;  il  accepte  et  remercie  le 
Directoire  de  ce  nouveau  témoignage  de  confiance. 

14  août  [i°  14!l).  —  Réclamations  diverses  à  la  suite 
de  l'apposition  de  scellés  sur  les  immeubles  apparte- 
nant à  Louis-Stanislas-Xavier  frère  du  Roi.  —  Li- 
quidations de  créances  sur  établissements  religieux. 

—  Arrêté  relatif  à  une  demande  de  réparations  à 
faire  à  l'église  de  Cergy. 

16  août  if°  1631  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
pétition  des  habitants  de  la  Commune  de  Luzarches 
demandant  à  être  «  autorisée  à  emprunter  à  la  fa- 
brique dudit  lieu  une  somme  de  2.000  1.,  pour  être 
employée  en  achat  de  fusils  et  accessoires  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville  .  — 
Autre,  au  sujet  dune  demande  du  S.  César  Ginoux, 
propriétaire   de  la  terre  et   seigneurie  de  Suey-en- 
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Brie,  «  tendant  à  obtenir  une  indemnité  relative  à  la 
suppression  de  la  dîme  inféodée  en  ladite  paroisse  ». 

17  août  (f°169).  —  Service  extraordinaire  de  la  ; 
gendarmerie  ;  réclamation  des  douze  gendarmes  em- 
ployés près  le  Tribunal  criminel  ;  mémoire  fourni  . 
par  M.  Le  Breton,  ci-devant  lieutenant-colonel,  de 
il  il)  journées  de  service  extraordinaire  par  la  gendar- 
merie nationale.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport 
sur  la  réclamation  de  la  municipalité  de  Versailles 

n  tendant  à  obtenir  le  paiment  du  seizième  qui  lui 
revient  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ». 

18  août  (I"  I72|.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
pétition  des  habitants  de  Saint-Hubert,  paroisse  des 
Essarts-le-Uoi,  et  de  ceux  du  hameau  de  La  Grange- 
du-Bois.  annexe  de  la  paroisse  des  Bréviaires,  o  s'é- 
tant  réunis  pour  demander  la  suppression  de  l'an- 
nexe de  la  Grange  du-Bois  et  sa  réunion  à  la  chapelle 
de  Saint  Hubert-le-Boi  ».—  Liquidations  de  créances 
sur  établissements  religieux.  —  Poudre  de  guerre  : 
demandes  d'acquisition  faites  par  Le  Plessis-Bou- 
chard,  Boissy-Sainl-Léger,  Kranconville,  Verneuil- 
sur-Seine.  —  Homologation  par  le  Directoire  d'une 
délibération  du  district  de  Montfort -l'Amaury  relative 
à  la  demande  des  maîtres-bouchers  de  Montfort  et 
Houdan  «  pour  qu'il  soit  établi  une  taxe  uniforme 
pour  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  s'approvisionnent 
au  marché  de  Poissy  ».  —  Liquidations  de  créances. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  des  olliciers 
municipaux  et  notables  de  La  Ville  (iu-liois,  qui  prient 
le  Département  ((d'autoriser  le  district  de  Corbeil  à 
surseoira  la  vente  des  biens  de  la  chapelle  dudit  lieu, 
attendu  qu'ils  sont  allectés  à  l'acquit  d'une  fondation 
en  l'église  et  paroisse  de  La-Ville-du-Bois  ». 

20  août  if"  188  .  —  Délibération  prise  à  la  suite 
du  rapport  fait  »  des  contestations  survenues  entre 
la  municipalité  de  Poissj  el  relie  de  Lanluets-Sainte- 
(îemme  relativement  à  des  ornements  et  objets  d'ar- 
genterie destinés  au  culte  que  cette  dernière  munici- 
palité a  réclamés  comme  lui  appartenant  et  dont  la 
Directoire  avait  ordonné  le  dépôt  au  Secrétariat  du 
Département  ».—  MM.  les  administrateurs  du  Direc- 
toire sont  invités  à  se  réunir  au  Conseil  Général  — 
Beprise  de  la  séance  Un  membre  du  Directoire  s'm 
prime  ainsi  :  «  Messieurs,  d'après  ce  que  M.  Goujon, 
membre  du  Conseil  Général  vient  de  déclarer  qu'il 
était  nécessaire  que  le  Directoire  donnât  sa  démission 
pour  ne  plus  entraver  la  marche  de  l'administration 


paralysée  par  le  défaut    de    conliance il   est 

important  de  prendre  à  l'instant  un  parti  ».  Il  est 
décide  que  le  Conseil  Général  sera  consulté  à  ce 
sujet.  «  Les  membres  du  Directoire  du  départemeni 

et  le  Procureur  général-syndic prient  le  Conseil 

Général  de  prendre  en  considération  la  situation 
pénible  où  ils  -e  trouvent  par  le  désir  qu'ils  ont 
d'opérer  le  bonheur  du  peuple,  même  aux  dépens  du 
leur,  et  de  leur  dicter  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  ». 
—  V près  quoi,  «  les  membres  du  Directoire  retirés 
du  Conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès- 
verbal  dudit  Conseil,  ont  arrêté  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  délibération  du  Conseil  Général  seront 
envoyées  au  Ministre  de  I  Intérieur  et  aux  neuf  di  — 
.tricts  et  que  néanmoins  ils  resteront  auprès  de  l'Ad- 
ministration pour  y  attendre  la  décision  de  I  Assem- 
blée Nationale  »    1 

21  août  |f'  192  .  -  «  A  cinq  heures  après  midi. 
M.  Germain,  président,  a  ouvert  la  séance  du  Direc- 
toire provisoire  ;  rassemblée  était  composée  de  MM 
Vénard,  Morillon,  Venteclei  et  Lépicier,  commis 
saires,  Goujon  faisant  les  fonctions  de  Procureur  gé 
néral-syndic,  et  en  présence  de  MM  Cadet  de  Vaux 
et  Caillot,  membres  du  Conseil,  Brichard.  Riot,  Col- 
las, absents  par  commission  de  I  Administration 
Texte  de  la  lettre  qui  sera  écrite  pour  répondre  à  dif- 
férentes questions  -posées  par  le  district  de  Saint- 
Germain,  toutes  relatives  à  l'exécution  du  décret  or- 
donnant que  l'Assemblée  électorale  se  tiendra  dans 
cette  ville. 

22 août  f  193  .  —  Contestation  entre  la  munici- 
palité de  Varennes  et  celle  de  Brie-Cemte-Robert 
pour  la  démarcation  du  territoire  de  leurs  Com- 
munes; —  autre,  entre  les  habitants  de  Uni/eux  et 
ceux  d'Kpernon  pour  semblable  objet 

23  août  i  f   l'.M  \:     té  pris  au  sujet  de  la  de- 

mande faite  par  la  municipalité  de  Rueil  i  pour  ob- 
tenir l'autorisation  sollicitée  par  les  habitant-  de 
cette  paroisse  de  tenir  dans  leur  enceinte  l'assemblée 
primaire  pour  la  Domination  des  députi  - 
vention  Nationale  »  ;  esi  visé  un  mémoire  des  mai- 
res et  officiers  municipaux  de  Rueil,  qui  i  eprésentenl 
que  la  garde  de  la  caserne  occupée  ci-devant  par  \<-< 
Sui-ses  exige  impérieusement  la  présence  des  ci 
toyens  de  la  Commune;  que  si  ces  citoyens  ponvaient 

i   \ 
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être  obligés  de  s'absenter  pour  se  rendre  à  l'Assem- 
blée primaire,...  ils  pourraient  courirles  risquesd'un 
brigandage.  » 

24  août  (f  197).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  de- 
mande faite  par  les  Ursulines  de  Saint-Gloud  pour 
obtenir  le  complément  de  leur  traitement  de  1791 .  — 
Liquidation  de  créances  sur  la  communauté  des  per 
ruquiers,  barbiers,  étuvistes  de  Versailles.  —  Arrêté 
prisa  la  suite  du  rapport  «  de  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité de  Rochefort  pour  obtenir  la  réparation  du 
presbytère  de  cette  paroisse  ». 

26  août  (f °  206). —  Fixation  des  traitements  de 
plusieurs  curés;  réclamations  faites  au  sujet  de  trai- 
tements tixés  précédemment  —  Contributions  :  mo- 
dérations et  décharges.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  sujet  «  du  travail  des  commissaires 
du  département  de  Paris  et  de  celui  de  Seine-et- 
Oise  pour  la  démarcation  définitive  du  territoire  de 
Bondy  et  de  Livry.  Décidé  que  «  le  château  et  parc  du 
Raincy  seront  de  la  paroisse  de  Livry  et  de  son  terri- 
toire; que  les  murs  feront  la  délimitation  des  deux 
départements...  ». 

27  août  (f°213).  —  Affaires  relatives  au  rassem- 
blement des  grenadiers  et  chasseurs  dans  la  ville  de 
Versailles.  Le  département  doit-il  pourvoir  à  l'habil- 
lement, équipement  et  armement  des  grenadiers  et 
chasseurs  qui  en  auront  besoin?  On  demandera  aux 
districts  «  quels  succès  ont  obtenu  les  mesures  qu'ils 
ont  dû  prendre  pour  constater  l'armement  des  gardes 
nationales  de  leur  arrondissement  et  les  munitions 
qui  leur  sont  nécessaires  ». 

28  août  |f  215).  —  Liquidations  de  créances  sur 
le  chapitre  de  Saint  Spire  de  Corbeil.  —  Le  ministre 
de  l'Intérieur  autorisant  l'Administration  à  disposer 
de  l'appartement  vacant  aux  Ecuries  de  la  Reine  qui 
lui  avait  été  demandé  pour  le  dépôt  du  greffe  du  dis- 
trict de  Versailles,  il  est  arrêté  que  M.  Le  Masson  fera 
faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'établissement 
de  ce  dépôt. 

29 août  (f° 224).  —  Lecture  d'une  lettre  du  ministre 
des  Contributions  publiques  «  par  laquelle  il  propose 
de  faire  justice  par  l'opinion  publique  des  munici- 
palités en  retard  pour  la  confection  des  matrices  du 
rôle  de  la  Contribution  foncière  de  1791  ».  —  Lecluie 
de  plusieurs  lois,  parmi  lesquelles  celle  du  16  août 


h  concernant  la  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipalités  ».  —  Les  commissaires  à 
l'organisation  des  volontaires  nationaux  rendent 
compte  de  la  situation  des  enrôlements  u  qui  s'élevait 

à  69;i  hommes, non  compris  les  grenadiers  volon 

taires  au  nombre  de  100  hommes  ». 

Samedi,  l"r  septembre  (f°  226).  —  Arrêté  con- 
cernant une  proposition  du  district  d'Etampes  pour 
l'acquisition  des  quantités  nécessaires  de  poudre  et 
balles  pour  6.000  cartouches.  —  Autres  arrêtés  relatifs 
à  des  demandes  de  poudre,  balles,  munitions  failes 
par  différentes  Communes.  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
du  rapport  fait  au  sujet  des  contestations  ayant  eu 
lieu  dans  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Saint- 
Germain  extra  muros  «  relativement  au  refus  fait  à 
quelques  citoyens  du  droit  de  voter  dans  l'assemblée:). 

—  Une  députation  des  fédérés  des  quatre-vingt-trois 
départements  séant  aux  Jacobins  se  présente  pour 
«  offrir  au  Département  l'hommage  de  leurs  senti- 
ments et  assurer  leurs  frères  d'armes  de  leur  atta- 
chement. M.  le  Président  [M.  Germain  a  témoigné  à 
la  députation  combien  le  Département  avait  de  plaisir 
à  la  recevoir  dans  son  sein  ;  il  a  donné  des  éloges  au 
courage  et  au  patriotisme  que  montrent  MM.  les  fé- 
dérés et  les  a  assurés  de  l'attachement  de  leurs  frères 
d'armes  du  département  et  particulièrement  de  la 
ville  de  Versailles  ». 

3  septembre  If"  232).  —  Arrêté  pris  sur  une  de- 
mande de  la  Commune  de  Montlignon  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  acquérir  la   maison  servant  d'auditoire 

■  pour  en  faire  la  salle  de  l'assemblée  de  la  Commune. 

—  Autre,  à  la  suite  des  «  représentations  faites  par 
M.  le  Procureur-général-syndic  que  la  réunion  jour- 
nalière de  la  garde  nationale  oblige  les  employés  des 
bureaux  de  l'Administration  à  se  rendre  à  leurs  com- 
pagnies respectives,  qu  il  en  résulte  une  désertion  ab- 
solue dans  les  bureaux  et  que  l'expédition  des 
affaires  en  soutire  un  préjudice  considérable  ». 

4  septembre  (f°'235).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  délibération  du  directoire  d'Etampes  relative  à  la 
reconstruction  du  pont  dit  d'Orléans  sis  à  l'extrémité 
de  la  ville  d'Etampes.  —  Sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  «  relative  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  effets  de  campement  et  de  caserne- 
ment déposés  à  Rueil  dans  les  bâtiments  de  la 
caserne  »,  le  Directoire  charge  M.  Pineau,  admi- 
nistrateur, de    se  concerter  avec  M.  Guy,  commis- 
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saire  des  guerres,  pour  la  levée  de  ces  scellés  et  l'in- 
ventaire des  elfets  pouvant  servir  à  l'établissement 
des  troupes  dans  le  camp  de  Paris.  —  Est  renvoyée 
à  M.  Couturier,  régisseur  des  domaines.  «  pour  y 
avoir  égard  »,  une  pétition  de  la  municipalité  de 
Saint-Cloud  ayant  demandé  »  la  permission  de  faire 
voir  au  public  les  grands  appartements  du  château 
pendant  le  temps  de  la  fête  qui  se  célèbre  dans  cette 
paroisse  ».  —  Demande  au  ministre  de  l'Intérieur  de 
trois  collections  de  caries  gravées  des  environs  de 
Paris  et  de  Versailles,  à  prendre  dans  celles  qui  sont 
déposées  aux  Bureaux  de  la  Guerre. 

5  septembre  (F  241).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Pontoise  pour  »  obtenir  l'autorisation  nécessaire 
relative  à  l'emploi  d'une  grille  de  fer  dans  la  fabrica- 
tion de  piques  ;...  diverses  autres  mesures  pour  l'ar- 
mement, l'habillement  et  l'équipement  des  volon- 
taires nationaux  ».  —  Autre,  au  sujet  d  une  demande 
du  S.  Sanson,  exécuteur  des  jugements  criminels 
du  département,  en  vue  du  paiement  de  la  somme  de 
594  1.  pour  plusieurs  exécutions  faites  à  Versailles; 
idem,  pour  exécutions  faites  dans  la  ville  de  Saint- 
Germain.  —  Contribution  patriotique  :  réductions. 

6  septembre  (f«249).  — Prix  des  charrois  pour 
le  transport  à  Cennevilliers  des  rations  de  fourrages 
qui  sont  entreposés  à  Port-Marly.  —  Rachats  de  ren- 
tes dues  à  des  fabriques.  —  Fourrages  déposés  à  Port- 
Marly,  lesquels  h  paraissaient  être  d'une  qualité  in- 
térieure »;  une  partie  même  »  pouvait  causer  la  mort 
aux  chevaux  qui  en  feraient  usage  ».  —  La  Commune 
de  Poissy  présente  vingt  hommes  armés  et  habillés 
pour  marcher  à  la  défense  de  la  Patrie,  «  indépen- 
damment des  cinquante  sept  qui  font  déjà  partie  des 
bataillons  de  Seine-et  (lise.  ».  —  M.  le  Président 
ayant  fait  part  au  Directoire  d'une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  un  des  numéros  du  Moniteur  |u'  235, 
lin  de  la  page 998]  où  il  se  lit  :  Des  administrateurs 
du  département  de  Seine-el  Oise  admis  à  la  barre  an 
noncent  qu'ayant  perdu  la  confiance  publique  ils  ne 
croient  pas  devoir  rester  à  leur  poste  .  Texte  de  la 
lettre  rectificative  qui  est  adressée  au  rédacteur  :  Il 
e-l  i  ni  possible  de  commettre  une  plu-  grande  erreur 
et  un  plus  grand  contresens...  ». 

7  septembre  (1°  254  Autorisation  donnée  à 
la  municipalité  de  Versailles  de  faire    remettre  au 

bataillon  des  volontaire-  de  cette  ville  toutes  muni- 


tions, elTets  et  ustensiles  nécessaires  pour  le  service 
des  canons  qui  lui  seront  attachés.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  demande  de  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère de  Bonneuil. 

12  septembre  (1*  259)  -  Arrêté  concernant 
M.  de  Rancé,  sous  ingénieur  du  département  à  Pon- 
toise. lequel  expose  qu'il  est  requis  de  marcher  à  la 
frontière  et  demande  s'il  doit  le  faire 

13  septembre  (f  :iii'n.  —  Impositions  et  contri- 
bution patriotique;  réductions,  décharges       Affaires 

concernant  la  gendarmerie. 

14  septembre  i"  270).  Arrêté  pris  à  la  suite 
du  rapport  fait  au  sujet  de  la  demande  de  la  munici- 
palité de  Corbeil  »  d'un  pont  passant  sur  une  des 
décharges  de  la  rivière  d'Etampes  traversant  la  rue 
des  Petites-Hordes  qui  conduit  de  la  ville  à  Essonnes  ». 
—  Autre,  au  sujet  d'une  demande  d'Argenteuil 
«  pour  obtenir  le  dessèchement  du  faux-bras  de 
rivière  dit  le  marais  d'Argenteuil,  dont  les  vapeurs 
pestilencieuses  ont  déjà  occasionné  une  épidémie 
dans  cette  paroisse  ». 

15  septembre  (f°  273).  -  Affaire  relative  au 
curé  de  Morsang  sur-Orge.  »  qui  refuse  de  recon- 
naître M.  l'évêque  de  Versailles,  ne  veut  point  faire 

lecture  au  prône  de  sa  lettre  pastorale »   —  La 

municipalité  de  .louy-en-Josas  a  envoyé  à  l'armée  du 
Nord  des  volontaires  armés  et  équipés  à  ses  frais,  et. 
par  une  souscription  ouverte  dans  cette  Commune,  il 
leur  est  assuré  une  récompense  à  leur  retour  :  —  ar- 
rêté pris  à  ce  sujet  par  le  Directoire,  »  pénétré 
d'admiration  de  cet  acte  de  patriotisme  .  Homolo- 
gation d'une  délibération  du  district  de  Dourdan 
»  qui  lixe  les  dépenses  locales  à  la  charge  de  cette 
administration  pendant  l'année  1792  à  la  somme  de 
10.8291.  2  s   I0d.    . 

16  septembre  i  281)-.  -  Le  districl  de  Ver- 
sailles a  fixé  à  93.716  1. 14s. 7d.  ses  dépenses  locales; 
l'augmentation  des  dépenses  comparativement  à 
l'année  IT'.'I  provient  des  premiers  paiement-  de 
l'acquisition  ei  [des]  constructions  à  faire  aux  maisons 
d'arrêt  et  autres  objets  énoncés  en  la  délibération  du 
23  août  dernier  Homologation  de  la  délibération 
du  district  de  Saint-Germain  en-Lave  par  laquelle  il 
,i  fixé  à  la  somme  de  80  -'■•  I.  3  d.  les  dépenses 
locales   a   la   charge  de    celte   administration    pour 
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l'année  1792  «  non  compris  celles  i|ui  seront  occa- 
sionnées pour  la  reconstruction  du  prétoire  et  des 
prisons  ». 

17  septembre  f  282  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  le  S.  Ca- 
rillon, «  ci-devant  fermier  des  dîmes  et  autres  objets 
à  Magny  »,  attendu  qu'il  avait  un  bail  de  neuf  années 
et  que  «  par  la  suppression  des  dîmes  il  n'a  joui  que 
deux  années  ».  —  Représentations  failes  par  le  S. 
Chevreuil,  commis  principal  au  bureau  de  la  Compta- 
bilité, au  sujet  de  ses  appointements. 

18  septembre  (f  288).  —  Réclamations  de  di- 
verses personnes  employées  au  service  de  Louis  Stanis- 
las-Xavier, lesquelles  demandent  au  Département  de 
h  vouloir  bien  dégager  du  séquestre  mis  sur  ses  biens 
les  meubles  et  elïets  appartenant  à  eux  ».  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  «  rapport  des  dispositions  laites 
par  la  municipalité  et  le  district  de  Versailles  pour 
1  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  relatif 
à  l'établissement  d'un  troisième  juge  de  paix  dans 
cette  ville  ».  —  Il  sera  demandé  à  tous  les  chefs  de 
bureau  un  plan  d'organisation  intérieure  de  leurs 
bureaux  »  pour  mettre  le  Directoire  à  portée  de 
représenter  au  Conseil  un  plan  général  d'organisation 
sur  cette  partie  ». 

19  septembre  (f°2892).  —  Expédition  d'un  passe- 
port à  la  demoiselle  Roland,  du  Pecq,  «  pour  se 
rendre  en  Angleterre,  dans  sa  famille  ». 

20  septembre  (f°  292).  —  Il  est  procédé  à  la 
nomination  d'un  vice-président  par  la  voie  du  scrutin 
en  la  manière  ordinaire.  «  M.  Lépicier,  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  a  été  proclamé 
vice-président,  pour  en  exercer  les  fonctions  pendant 
le  mois  et  jusqu'au  vingt  du  mois  prochain  ».  —  Sur 
la  proposition  du  Procureur-général-syndic,  il  est 
arrêté  «  qu'à  l'avenir  les  séances  publiques  du  Direc- 
toire sej  tiendront  exactement  tous  les  jours  depuis 
quatre  heures  après-midi  jusqu'à  sept,  moment  de 
l'ouverture  de  celles  du  Conseil  Général,  sauf  à  tenir 
des  séances  extraordinaires  lorsque  les  détails  de 
l'administration  l'exigeront  ».  —  Le  S.  Cattaneo, 
propriétaire  à  Calvi  en  Corse,  est  autorisé  à  retirer  de 
la  Maison  de  Saint-Cyr  Marie-Catherine  Cattaneo,  sa 
fille,  âgée  de  13  ans.  —  Arrêté  concernant  l'adminis- 
tration des  biens  de  Louis-Joseph,  prince  français, 
émigré,  situés  à  Villegenis,  «  dont  Mademoiselle  de 


de  Rourbon,  aussi  émigrée,  paraît  usufruitière  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  formée  par  M.  Benoit,  ci-devant 
accusateur  public  près  le  tribunal  du  district  de 
Versailles,  du  paiement  de  la  somme  de  100  1.  qui  lui 
était  due.  —  Autres,  au  sujet  d'oflres  de  rembour- 
sement de  rentes.  —  La  Commune  de  Saint-Germain 
demande  1.200  1.  pour  acheter  des  farines  destinées 
au  bataillon  de  volontaires  nationaux  de  ce  district. 

21  septembre  (f°  308).  —  Lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  Guerre  relative  aux  rassemblements 
qui  existent  à  Marcoussis.  Le  Directoire  informé 
«  que  les  entraves  apportées  par  la  municipalité  de 
Marcoussis  à  l'usage  des  chevaux  déposés  dans  ladite 
municipalité  sont  l'elfet  d'un  malentendu  et  des 
inquiétudes  que  le  civisme  suggcre  dans  ces  moments  » 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  et  au  mi- 
nistre. 

22  septembre  if"  309).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  le  S.  Quinebaux,  maître  ser- 
rurier à  Versailles,  du  paiement  des  ouvrages  par 
lui  laits  et  fournis  à  la  geôle.  —  Autre,  sur  les  récla- 
mations formées  par  plusieurs  propriétaires  préten- 
dant avoir  droit  à  une  indemnité  «  pour  raison  du 
terrain  dont  ils  prétendent  avoir  été  privés  pour  le 
passage  de  la  nouvelle  route  pratiquée  pour  conduire 
à  Versailles  et  qui  prend  son  embranchement  en 
celle  de  Dourdan  à  Paris  près  le  pont  de  la  Folle- 
ville  ». 

23  septembre  <  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française  »  (f°31i).  —  Mode  d'organisation 
d'une  nouvelle  gendarmerie  nationale  en  rempla- 
cement de  celle  du  département  «  qui  s'est  vouée  à  la 
défense  de  la  Patrie  en  marchant  à  l'armée  <>.  Ecrit 
au  ministre  de  la  Guerre  à  ce  sujet. 

24  septembre  (P315).  —  Autorisation  de  retirer 
de  la  Maison  de  Saint-Cyr,  Mesdemoiselles  de  Blou 
et  de  Lanferna.  —  Nomination  de  trois  juges  pour 
siéger  pendant  le  trimestre  d'octobre  au  tribunal 
criminel  du  département.  —  Les  électeurs  de  la  ville 
de  Saint- Germain  doivent-ils  être  payés  comme  les 
autres  électeurs  du  département  de  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  12  août  dernier?  Le  ministre 
sera  consulté  à  ce  sujet. 

25  septembre  (f  317),  —  M.  Heurtier.  inspecteur 
des  bâtiments  de  Versailles,  est  requis  de  remettre  au 
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citoyen  Coignet  «  Luit  milliers  pesant  de  vieux  plomb 
destiné  à  faire  des  halles  de  calibre  pour  le  service 
de  la  Pallie  ». 

26  septembre  (f  318).  —  Le  procureur  de  la 
Commune  de  Versailles  sollicite  des  secours  en  faveur 
des  ci-devant  employés  aux  Aides  et  entrées  en  atten- 
dant la  fixation  de  leurs  pensions.  —  Il  sera  écrit  au 
Ministre  «  pour  s'assurer  des  dispositions  que  l'on 
peut  faire  en  celte  ville  pour  l'établissement  d'un 
séminaire  ».  —  La  Commune  de  Versailles  a  nommé 
un  commissaire  pour  obtenir  de  la  ville  de  Paris 
tiOO  sacs  de  faiine  à  titre  d'emprunt.  Sur  l'avis  du 
district,  le  Directoire  autorise  ladite  Commune  à  faire 
cet  emprunt  et  nomme  Goujon  à  l'elïet  d'accompagner 
le  commissaire  de  Versailles  auprès  de  la  Municipa- 
lité de  Paris.—  11  sera  expédié  un  mandat  de  20.0UO  1. 
sur  le  payeur  général,  pour  être  employées  au  paie- 
ment des  dépenses  relatives  à  l'habillement  et  équi- 
pement des  volontaires. 

27  septembre  (1°  -1Ï3).  —  An  été  pris  au  sujet 
de  la  demande  du  S'  Pierre-Jean-Thomas  Boerio,  ex- 
député de  la  Corse  à  l'Assemblée  législative,  pour 
obtenir  «  de  retirer  de  la  Maison  de  Saint-Louis  de 
Saint-Cyr  cinq  demoisellis  natives  de  Corse  avec 
leurs  meubles,  linge,  effet.0,  et  :j».'i2  livres  d'indemnité 
à  chacune  d'elles  »  ;  ces  demoiselles  sont  Mesdemoi- 
selles ((  Casablanca,  cousines,  Morlas,  Butlafoco,  de 
Varese  ».  —  Ecrit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  lui 
rappeler  la  nécessité  d'envoyer  très  promptement  à 
Versailles  un  officier  général  et  un  commissaire  des 
guerres  pour  l'organisation  des  gendarmes  qui  se 
rassemblent  en  cette  ville. 

28  septembre  il"  328)  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Commune 
de  (lonesse,  qui  demande  à  être  autorisé  à  emprunter 
6.000  1.,  remboursables  avec  les  intérêts  ;'i  i ;inq  pour 
cent  en  trois  années,  «  pour  ladite  somme  être  em- 
ployée à  faire  construire  une  maison  qui  servirait  de 
corps  de  garde  et  de  maison  d'arrêt  et  à  faire  diffé- 
rentes dépenses  relatives  à  la  garde  nationale  de  celte 
ville  ».  —  Autre,  concernant  la  municipalité  de  Saint- 
Prix,  »  ayant  demandé  la  démolition  d'une  masure 
(.lisant  l'encoignure  d'un  carrefour  audit  lieu  dont  la 
position  gène  la  voie  publique  ».  —  La  municipalité 
de  Versailles  fera  choix  d'un  maréchal  expert,  qui  se 
chargera  dis  soins  à  donner  aux  chevaux  réformés 
de  la  gendarmerie  nationale. 

Si.im    il  OlSl      -      Si  iiii     1.  Tolll     I 


29  septembre  (f  :î:i7).  —  Autorisation  à  Madame 
de  Mois  de  retirer  de  la  Mai-on  de  Saint-Cyr  sa  fille 
Ambroisine  Louise-Thérèse.  —  Supplément  à  l'arrêté 
du  Directoire  portant  la  date  du  :îl  juillet  dernier 
relatif  au  S;  de  Chaumonl  (ils.  se  disant  proprié- 
taire de  la  terre  de  Mareil-sur-Mauldre  ■>.  Arrêté 
concernant  une  demande  de  la  Commune  de  Persan 
h  à  l'effet  d'être  autorisée  à  défendre  à  la  demande 
formée  contre  elle,  à  la  requête  des  citoyens  Huis 
et  Fontaine,  au  tribunal  de  l'ontoise,  pour  paie- 
ment des  ouvrages  qu'ils  prétendent  avoir  faits  aux 
vannes  de  la  rivière  qui  traverse  leur  territoire  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  de  la  Commune  de  Chalou 
(i  qu'il  lui  soit  accordé  l'usage  de  deux  pavillons 
situés  au  bout  du  pont  dudit  lieu  et  faisant  partie  des 
domaines  nationaux  I  ixalion  du  traitement  de 

plusieurs  curés.  Liât  des  gardes  des  bois  nationaux 
du  département  ;  paiement  de  leurs  salaires.  Nou- 
velle organisation  des  bureaux  du  Département.  Rap- 
port sur  l'organisation  Bureaux  :  Contributions.  Biens 
nationaux,  Police,  Comptabilité,  Secrétariat,  du  Pro- 
cureur-général-syndic, Emigrés.  Le  Conseil  Général 
arrête  que  «  ce  rapport,  dont  il  adopte  en  entier  le- 
dispositions,  sera  consigné  littéralement  dans  son 
procès-verbal  ...  Le  Conseil  Général  invite  le  Direc- 
toire à  ne  conserver  dans  les  bureaux  que  les  per- 
sonnes dont  le  civisme  sera  bien  reconnu,  qui  pour 
l'assiduité  et  l'exactitude  se  conformeront  au 
ment  de  police  adopté  pour  les  bureaux.  L'Adminis- 
tration, en  traitant  bien  les  r  ersonnes  qu'elle  emploie. 
!  a  le  droit  d'exiger  d'elles  qu'elles  donnent  des  exem- 
ples d'assiduité,  de  zèle,  d  exactitude  et  surtout  d'un 
véritable  attachement  aux  lois  de  son  pa; 

30  septembre    i    361  Arrêté  pris  au  sujet 

des  réparations  à   faire  dans   la   Maison  d'arrêt  de 
Dourdan  pour  assurer  la  détention  des  prisonniers; 
le   devis  dressé    par    l'ingénieur    ordinaire    - 
à  l  637  I.  9  s.  6  d.  —  Il  est  écrit  »  circulairement  <• 
aux  districts  pour  leur  enjoindre  de  faire  acci 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  qui 
éprouve  «  des  lenteurs  préjudiciable-  aux  inté 
la    Nation    •.   —    Fixation    du    traitement    de  deux 
istiques,  le  S  en  qualité  de  titulaire 

de  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  en  la  paroisse  d'Auvers- 
sur  Oise,   el   le    S1    Vaillant,    titulaire   de  la   chapelle 
h  de  Saint  Antoine  du  Val  le-Roi       Commune  d  En- 
nery.  Signatures  :  Germain,  président,  Lépi 
Vénard,  le  jeune.  Vente  h  t.  M 
taire  général. 
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L.  E5.  (Registre.)  —  In-folio,  :1e  313  feuillets,  papier. 


1«   au   31  octobre  1792. 

Directoire  du  département. 


Délibérations  du 


Lundi  1er  octobre  (folio  1er).  —  Le  citoyen  Le- 
fèvre,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Versailles, 
fait  part  à  l'Assemblée  »  des  plaintes  mal  fondées  que 
se  permettent  contre  lui  quelques  habitants  de  cette 
ville  et  demande  au  Directoire  de  lui  donner  un  cer- 
tificat constatant  qu'il  n'est  revenu  à  l'Administration 
aucune  plainte  contre  lui  relativement  aux  fonctions 
de  sa  place  »  ;  il  est  fait  droit  à  sa  demande.  —  Envoi 
d'une  circulaire  aux  districts  relativement  à  l'élargis- 
sement des  prisonniers  pour  dettes.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  demande  faite  par  la  dame  Fossupour  le 
paiement  d'une  somme  à  elle  due  «  pour  nourriture 
et  autres  objets  fournis  aux  prisonniers  détenus  à 
l'hôtel  des  ci-devant  Gardes  du  corps  ».  —  Benezech 
rend  compte  de. sa  mission  pendant  les  mois  de  mars 
et  d'avril  relativement  aux  troubles  de  Corbeil. 

2  octobre  ("  5).  —  Le  Directoire  appelle  le  ci- 
toyen Céberg,  premier  commis  du  Secrétariat,  pour 
remplacer  le  citoyen  Bocquet,  secrétaire  général,  et 
l'autorise  à  contresigner  en  son  lieu  et  place.  —  Bene 
zech  rend  [compte  de  la  mission  à  lui  confiée,  le 
1er  mars,  à  l'occasion  des  différends  survenus  entre  les 
habitants  de  Limeil  et  Brévannes  et  le  curé  de  la 
paroisse,  notamment  au  sujet  de  la  prestation  de 
serment.  —  Réception  de  deux  barils  contenant 
9.030  cartouches  à  balle  venant  du  Havre.  —  Rapport 
général  sur  les  indemnités  dues  aux  sous-officiers  et 
gendarmes  de  plusieurs  départements  en  station  à 
Versailles.  —  Arrêté  pris,  «  la  municipalité  de  San- 
nois  ayant  délivre  des  passeports  aux  citoyens  Mellin- 
juen,  anglais,  tt  Crevecœur,  consul  de  la  nation  à 
New-York  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  qu'ils 
puissent  en  toute  assurance  et  conformément  à  leur 
désir  s'en  retourner  chacun  dans  leur  patrie  ». 

3  octobre  (f°  19).  —  Autorisation  de  retirer  de 
la  maison  d'éducation  de  Saint-Cyr  «  Catherine  Cant- 
well  »,  élève  de  cette  maison.  —  Compte  et  fixation 
du  traitement  des  religieuses  de  l'abbaye  de  Jarcy, 
district  de  Corbeil.  —  Le  directoire  du  district  de 
Pontoise  demande  à  être  autorisé  à  acheter  100  fusils 
au  prix  de  46  1.  pièce. 


4  octobre  If"  27).  —  Arrêté  pris  au  sujet  dune 
requête  des  otliciers  municipaux  et  habitants  de  la 
paroisse  de  Sainte-Gemme,  district  de  Saint  Germain, 
»  ayant  demandé  qu'il  leur  soit  accordé  un  vicaire  et 
à  être  autorisés  à  prélever  son  traitement  sur  les 
revenus  de  la  fabrique  ».  —  Autre,  au  sujet  d'une 
demande  du  citoyen  Chartier,  curé  de  Puiselet-le- 
Marais,  <<  en  réclamation  d'une  somme  de  300  1.  pour 
avoir  desservi  depuis  le  1er  janvier  1791  la  chapelle 
de  Saint-Jean  en  la  paroisse  de  Bouville  ».  —  Autre, 
à  la  suite  de  la  lecture  «  des  états  du  déficit  occa- 
sionné dans  les  revenus  de  l'Hôlel-Dieu  de  la  ville  de 
Pontoise  par  la  suppression  des  droits  qui  en  fai- 
saient partie  et  des  moyens  à  employer  pour  lui 
accorder  les  secours  dont  il  a  le  plus  grand  besoin  ». 
—  Fourniture  par  différents  districts  des  états  con- 
tenant les  noms  des  personnes  émigrées  ou  présumées 
telles  «  qui  ont  des  propriétés  dans  leurs  arrondis- 
sements ».  —  Travaux  à  faire  pour  le  rétablissement 
des  prisons  de  la  ville  d'Etampes.  —  Texte  de  la 
»  proclamation  de  la  confiscation,  au  profit  de  la 
République  française,  des  biens  des  personnes  émi- 
grées ». 

5  octobre  (f "  52).  —  Renvoi  au  Bureau  des  biens 
nationaux  d'une  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict de  Versailles  «  relative  au  changement  de  local 
de  l'administration  du  district  et  à  son  installation 
prochaine  et  provisoire  dans  l'hôtel  dit  du  Petit-Gou- 
vernement ».  —  Lecture  d'une  délibération  de  la 
Commune  de  Pontoise  »  tendant  à  faire  descendre  et 
effectuer  l'envoi  à  l'hôtel  des  Monnaies  d'une  partie 
des  cloches  provenant  des  églises  supprimées  de  cette 
ville  et  à  tin  d'être  autorisée  à  employer  le  produit  en 
travaux  de  charité  et  secourir  les  pauvres  de  ladite 
ville  »  ;  arrêté  y  relatif.  —  Autre  arrêté  pris  au  sujet 
d'une  demande  de  Couturier,  régisseur  des  domaines 
nationaux  à  Versailles,  «  ayant  prié  le  Directoire  de 
vouloir  bien  lui  donner  l'autorisation  nécessaire  pour 
pouvoir  requérir  trente  gendarmes  pour  faire  des 
patrouilles  dans  les  bois  aux  environs  de  cette  ville, 
afin  d'arrêter  les  dévastations » 

6  octobre  (f°  (i.'i).  —  Répartition  entre  les  neuf 
districts  d'une  somme  de  301.083  1.  versée  par  le 
trésor  public  dans  la  caisse  du  citoyen  Romand. 
payeur  général  de  Seine-el  Oise,  «  pour  servir  au 
paiement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
seulement  pour  leur  traitement  du  trimesUe  d'octo- 
bre ».   —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande   des 
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habitants  de  o  la  piroisse  de  \'aumion  et  de  celle 
d'Ambleville  ayant  réclamé  contre  l'aliénation  faite  à 
la  Municipalité  de  Bray-Lu  d'un  pàtis,  marais  ou  com- 
mune fiieu  dit  Buqueret  qu'ils  possèdent  depuis  un 
temps  immémorial  ».  —  Homologation  de  n  la  délibé- 
ration du  district  de  Versailles  tendant  à  établir  provi- 
soirement ses  bureaux  dans  l'hôtel  dit  Petit-Gouver- 
nement ».  —  Remboursements  de  rentes  foncières  (t 
rachats  de  droits  féodaux. 

7  octobre  (f"  84).  —  Commission  délivrée  h  au 
citoyen  Denniée  »  par  le  Conseil  général  exécutif  pro- 
visoire pour  exercer  les  fondions  de  commissaire 
des  guerres  dans  l'étendue  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  —  Arrêté  pour  paiement  de  somme  due  au 
S.  Perin,  loueur  de  carrosses  à  Versailles,  à  raison  de 
((  voitures  par  lui  fournies  pour  le  transport  des  pri- 
sonniers de  la  Maison  de  justice  aux  Menus-Plai- 
sirs ».  —  Offre  de  rachat  de  droits  féodaux  par  «  le 
citoyen  Anne-Charles-Maurice  Grimaldi-Monaco  ». — 
Offres  de  même  uature  par  d'autres  personnes  ;  rem- 
boursements de  rentes. 

8  octobre  (t°  97).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  de  la  Municipalité  de  Dourdan  «  tendant  à 
être  autorisée  à  prélever  sur  les  fonds  de  l'Hôtel-Dieu 
une  somme  de  600  1.  pour  l'habillement  des  six  filles 
de  Saint-Lazare  employées  dans  cette  maison  pour 
soigner  les  malades  ».  —  Benezech  propose  d'écrire 
au  Ministre  de  la  (iuerre  afin  qu'il  autorise  le  Direc- 
toire à  fournir  aux  deux  compagnies  franches  qui  ont 
été  formées  à  Versailles  le  complément  de  l'habil- 
lement et  de  l'équipement  qui  leur  manque  ».  — 
Arrêté  concernant  la  demande  des  juges  au  Tribunal 
de  commerce  séant  à  Dourdan  «  alin  qu'il  leur  soit 
accordé  un  local  pour  tenir  leurs  séances,  étant  obli- 
gés de  quitter  celui  qui  leur  avait  été  accordé  au 
château  dudit  lieu  ».  —  Autre,  relatif  au  paiement 
des  «  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  conducteurs, 
piqueurs  et  commis  employés  à  la  partie  des  travaux 
publics  »  pour  le  trimestre  de  juillet. 

9  octobre  (f"  H2). —  Benezech  lit  un  projet  de 
lettre  au  ministre  de  la  duerre  pour  lui  faire  part  de 
«  la  demande  laite  par  les  gendarmes  nationaux  de 
plusieurs  départements  rassemblés  à  Versailles  qu'il 
leur  soit  délivré  mille  chapeaux  brodés  d'argent  et 
quatre-vingts  manteaux  provenant  de  la  ci-devant 
garde  de  Louis  XVI  à  la  charge  d'en  payer  le  prix 
qu'ils  seront  estimés  »,  —  Donné  lecture  d'un  projet 


de  répartition  entre  les  neuf  districts  d  une  somme 
de  77.703  1.  accordée  au  département  par  la  loi  du 
.'!  août  pour  la  fabrication  des  piques  ;  cette  répar- 
tition sera  faite  ainsi  qu'il  suit  . 


Ilislricts 

Versailles 

Coibeil 

Dourdan  

Hampes 

Gonesse 

Mantes 

Montforl 

Pontoise 

Saint-Germain. . 

Totaux. 


Population 

itributive 

112.18.-) 

18.470 

46.985 

7.740 

32.344 

5.223 

6.750 

',1   530 

6.843 

16.239 

7.61S 

35.652 

18.119 

7.93S 

67.473 

11.283 

'.71  612 


—  Arrêté  visant  l'exécution  de  mesures  à  prendre 
en  vue  de  la  sortie  régulière  des  demoiselles  de  Saint- 
Cyr.  »  le  Directoire  voulant  que  les  formalités  à  rem- 
plir pour  accorder  20  sols  par  lieue  aux  pensionnaires 
qui  sortjront  de  ladite  maison  soient  remplies,  atin 
que  sa  responsabilité  ne  puisse  pas  être  compro- 
mise ». 

10  octobre  (ï°  118).  -  Le  ministre  de^  Contri- 
butions publiques  ayant  été  informé  qu'il  existait 
des  papiers  dans  les  bureaux  de  l'Administration  des 
ci-devant  pays  d'état  sis  prés  de  la  grille  de  I  oran- 
gerie à  Versailles  »,  demande  à  ce  sujet  des  rensei- 
gnements précis  pour  qu  il  fasse  transporter  ces 
papiersà  Paris;  Benezech  est  chargé  de  faire  le  néces- 
saire.—  Arrêté  piis  au  sujet  d'une  question  de  la 
Municipalité  de  Saint-Cloud.  «  ayant  demande  la 
conduite  qu'elle  devait  tenir  relativement  au  boi*  qui 
était  fourni  à  chaque  individu  attaché  au  château  de 
Saint-Cloud 

11  octoqre  (f  129).  —  Arrêté  réglant  le  mode 
suivant  lequel  sera  distribuée  entre  les  districts  une 
somme  de  70.000  I.  envoyée  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  —  Affaire  relative  à  la 
conservation  ou  à  la  suppression  jnies  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Saint-Germain. 
—  Le  S.Jean-Nicolas  Barra, garde  des  bois  du  domaine 
d  Igny  depuis  dix  ans  sans  interruption,  demande  le 
paiement  de  -  -  l'avril  et  de 
juillet.  —  Le  citoyen  Lally-Tollendal,  propriétaire  à 
Carrières  sous  Bois,   demande    l'homologation  d'une 
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délibération  du  conseil  général  de  la  Commune  du 
Mesnil  le-Roi  tendant  à  autoriser  les  changements 
proposés  par  lui  «  relativement  à  la  transposition 
d'un  chemin  commun  au  droit  de  sa  maison  ».  — 
Circulaire  aux  districts  «  sur  la  facilité  à  donner  aux 
curés  et  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  d'ac- 
quitter leur  contribution  mobiiiaire  lorsqu'elle  sur- 
passe la  taxe  qui  doit  leur  être  imposée  ». 

12  octobre  f°  142)  —  Benezech  rend  compte  de 
sa  mission  concernant  l'existence  de  papiers  dans  les 
bureaux  de  l'Administration  des  ci  devant  pays 
d'état;  ces  papiers  peuvent  remplir  deux  voitures  et 
sont  à  la  disposition  du  ministre  des  Contributions 
publiques.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  dure 
dénonciation  faite  par  Jean-Baptiste  Le  Cointre  contre 
son  frère  Jean  Robert  Le  Cointre,  propriétaire  à  Ver- 
sailles, accusé  d'émigration.  —  Autre,  la  Commune 
de  Montgeron  ayant  demandé  à  être  autorisée  à 
construire  sous  le  porche  de  l'église  un  buteiu  muni- 
cipal. —  Autre,  au  sujet  de  la  réclamation  de  M.  de 
La  Porte,  pi-devant  intendant  delà  Liste  civile,  contre 
l'apposition  des  scellés  sur  le  domaine  de  l'Isle-Adam. 

—  Autre,  au  sujet  de  la  demande  de  la  Commune  de 
Montmagny  'pour  travaux  de  réparations  à  faire  à 
l'église,  au  presbytère  et  à  la  maison  servant  de  loge- 
ment à  la  maîtresse  d'école. 

13  octobre  (1°  155).  —  Paiement  de  la  gendar- 
merie. —  Répartition  d'une  somme  de  52.000  !,  en- 
voyée par  la  Trésorerie  nationale  pour  servir  au 
paiement  des  religieuses  pour  le  traitement  d'octobre- 

—  Le  ministre  des  Contributions  publiques  s'étant 
plaint  h  que  le  Directoire  ne  lui  a  encore  adressé 
jusqu'à  ce  jour  aucun  des  bordereaux  du  recouvre- 
ment des  impositions   antérieures   à    1701 »,  le 

Directoire  arrête  le  texte  de  la  lettre  qui  lui  sera 
écrite  en  réponse. 

14  octobre  f°  165).  —  Paiement  au  citoyen  Bau- 
delet  d'une  somme  à  lui  due  pour  avoir  été  employé 
pendant  quinze  jours  et  trois  nuits  »  pour  le  service 
du  tribunal  criminel  pendant  la  scance  tenue  aux 
Récollels  ».  —  Lettre  au  ministre  des  Contributions 
publiques  eu  réponse  à  celle  par  lui  adressée,  le  G, 
au  Directoire  «  pour  lui  recommander  le  complément 
des  listes  des  biens  des  personnes  réputées  émi- 
grées  ». 

15  octobre  (f°  172).  —  Remboursements  de  ren- 
tes; —  décharges  en  matière  d'impositions. 


16  octobre  f  1 T*. •  Répartition  entre  les  neuf 
districts  d  une  somme  de  201000  1.  en  assignats  de 
10  et  de  15  sols  pour  être  échangés  contre  des  assi- 
gnats de  plus  forte  valeur. 

17  octobre  (f"  181).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  des  institutrices  de  la  ville  de  Versailles 
«  pour  obtenir  la  fixation  de  leur  traitement  et  le 
paiement  de  mois  en  mois  ».  —  Charges  locales  de  la 
municipalité  de  Cergy  et  de  celle  d'Ermont. 

18  octobre  (f°  190).  —  Le  Directoire  ayant  confié, 
dans  la  séance  de  la  veille,  au  citoyen  La  Chabeaus- 
sière.  la  mission  de  se  rendre  à  Etampes,  pour  y  faire 
une  enquête  relative  à  des  obstacles  mis  à  la  libre 
circulation  des  grains  [approvisionnement  de  farines 
pour  la  ville  de  Tours],  il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  celui  ci,  qui  «  s'excuse  de  ne  pouvoir  se 
rendre  à  Etampes,  parce  qu'une  maladie  grave  dont 
9on  père  est  attaqué  le  force  de  se  rendre  auprès  de 
lui  ».  —  Il  sera  remplacé  par  les  citoyens  Carpentier 
et  Pineau,  membres  du  Conseil  Général.  —  Liquida 
tion  du  compte  et  fixation  du  traitement  du  S.  Tour- 
tou  ou  Tourton,  ex-prieur  du  Bois-Saint  Père.  — 
Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  «  de  la  réclama- 
tion de  la  Dame  de  Halhveil  contre  le  séquestre  de 
ses  biens  sis  à  Cergy  attendu  sa  qualité  de  veuve  d'un 
officier  suisse  |  Marie-Thérèse-Nicole  Demidorge, 
veuve  de  Joseph  de  Hallweill,  citoyen  des  ville  et 
république  de  Soleure,  maréchal  de  camp  au  service 
de  la  France]  ». 

19  octobre  (f  205).  —  Sorties  d'élèves  de  la  mai- 
son de  Saint-Cyr.  —  Remboursements  de  rentes.  — 
Honoraires  dus  pour  rétribution  de  la  confection  des 
matrices  de  rôles  de  contributions. 

20  octobre  (f"  22 i).  —  Liquidation  du  compte  et 
fixation  du  traitement  du  «  citoyen  Desligondès  », 
titulaire  du  prieuré  de  Nointel,  près  Beaumont-sur- 
Oise.  —  Remboursements  de  rentes  et  liquidations 
de  créances. 

21  octobre  (f  237).  —  l.e  Secrétaire  général  est 
autorisé  à  payer  au  citoyen  Delaunay.  graveur,  M  I. 
10  s.  h  qui  lui  sont  dus  pour  avoir  gravé  la  marque 
du  département  sur  douze  (lambeaux  de  cuivre  des 
tinés  au  service  de  l'Administration  ».  —  Le  citoyen 
Liancourt.  ci-devant  concierge  de  la  Maison  d'arrêt 
du  district  de  Versailles,  réclame  le  paiement  d'une 


SERIE  L.  —   DELIBERATIONS    DE   DIRECTOIRE  DE   DEPARTEMENT. 


somme  de  2.582  1.  7  s.  pour  »  fournitures  de  rations 
de  pain,  gîte,  geolage  et  fournitures  faites  aux  pri- 
sonniers détenus  dans  cette  maison  depuis  le  '.)  mars 
jusqu'au  30  juin  dernier  »  ;  erreurs  dans  ses  comptes; 
arrêté.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  les  Récollets  de  Saint-Germain  que  leurs  trai- 
tements de  1790  leur  soient  payés. 

22  octobre  II"  247).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  sujet  de  a  la  demande  de  la  Munici- 
palité de  Dourdan  pour  obtenir  que  les  Sœurs  de 
l'Instruction  chrétienne  soient  conservées  dans  leurs 
fonctions  ».  —  Le  receveur  particulier  des  finances 
de  la  ci  devant  Election  de  Paris  se  présente  au  Direc- 
toire pour  lui  faire  connaître  sa  situation  relative  au 
recouvrement  des  impositions  ordinaires  et  des  ving- 
tièmes de  1788  et  fait  sentir  t<  l'impossibilité  dans 
laquelle  il  se  trouve  d'assurer  le  recouvrement, 
attendu  que  les  redevables  sont  presque  tous  dans 
l'impossibilité  de  payer  ». 

23  octobre  |f  280).  —  Arrêté  au  sujet  de  la  déli- 
bération prise  par  le  district  de  Ponloise  pour  l'ap- 
provisionnement du  marché  de  celte  ville.  —  Autre, 
relativement  aux  plaintes  de  la  municipalité  de  Meu- 
lan  au  sujet  de  «  la  disette  des  blés  dans  le  marché  de 
cette  ville  et  des  malheurs  qui  en  sont  la  suite  ».  — 
Autre,  «  sur  l'observation  et  le  rapport  fait  par  le 
Procureur-général-syndic  que  la  loi  du  26  août  der- 
nier relative  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté 
leur  serment  ou  qui.  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté 
et  ont  persisté  dans  leur  rétractation  semble  n'avoir 
encore  reçu  aucune  exécution  dans  le  département, 
quoique  l'envoi  en  ait  été  f  lit  aux  districts  dès  le  neuf 
septembre  dernier  ». 

24  octobre  (f  260).  —  Eue  dépulation  de  la 
Commune  d'Etampes  vient  rendre  compte  à  l'Admi- 
nistration de  la  situation  dans  laquelle  se  tiouve  cette 
ville  relativemcntaux  subsistances  ;  elle  dépose  sur  le 
bureau  une  pétition  «  dans  laquelle  elle  exprime  les 
motifs  et  les  raisons  qui  semblent  s'opposer  à  l'appro- 
visionnement du  marché  et  les  moyens  d'y  remédier; 
entr'autres  choses,  les  pétitionnaires  demandent  la 
suppression  du  Comité  des  subsistances  «le  t'a  ris  qui, 
par  les  facilités  qu'il  donne  aux  acheteurs  chargés  de 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  porte  un  renché- 
rissement notoire  dans  le  prix  des  grains  et  met  par 
cette  mesure  les  malheureux  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  dans  fini  possibilité  de  se  pourvoir  de 


ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  ».  —  Décision 
prise  au  sujet  de  réparations  à  faire  à  l'église  et  à  la 
maison  des  petites  écoles  d'Etréehy.  —  Arrêté  con- 
cernant la  réclamation  de  la  Dame  Le  Boistel  contre 
le  séquestre  de  ses  biens  à  Montfort-l'Amaury.  — 
Arrêté  concernant  la  réclamation  faite  par  la  commu- 
nauté de  Vieille-Eglise  contre  sa  réunion  à  la  paroisse 
du  Perray  pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  rôle 
de  contributions.  —  Paiement  des  honoraires  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  Directoire. 

25  octobre  (f°  2*0).  —  Une  députation  de  la  Com- 
mune de  Bue,  ayant  le  maire  à  sa  tète,  se  présente 
au  Département  pour  «  lui  faire  part  de  la  pénurie 
dans  laquelle  elle  se  trouve  relativement  aux  subsis- 
tances   ».  Elle  devra  d'abord  s'adresser  au  district. 

—  Nouvelle  demande  de  cette  même  députation  ; 
arrêté  à  ce  sujet. 

26  octobre  (f  287).  —  Une  députation  de  la  Com- 
mune de  Rambouillet  fait  part  au  Directoire  «  des 
craintes  des  habitants  de  cette  ville  relativement  au 
marché  de  demain,  menacé  par  des  attroupements 
armés  qui  se  sont  déjà  portés  dans  les  marchés  voi- 
sins pour  y  taxer  le  prix  des  grains  »;  démarches 
faites  et  mesures  prises  ;  arrêté.  —  Suleau.  concierge 
garde-meubles  de  la  maison  de  Madame  Elisabeth, 
est  venu  faire  part  au  Directoire  «  que  le  citoyen  Ites- 
tout  a  ordonné  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  meu- 
bles de  cette  maison  »,  mais  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
obtempérer  à  cet  ordre  sans  savoir  de  l'Adminis- 
tration s'il  y  a  inconvénient  à  le  faire. 

27  octobre  (  292).  —  Affaires  concernant  les 
subsistances  de  la  ville  de  Versailles.  —  Distribution 
de  t. Oui)  cartouches  dans  chaque  district.  -  Une 
députation  de  la  Commune  de  Montforl  l'Amaury 
vient  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  d  hier  au 
marché  de  cette  ville  ». 

28  octobre  (f  293).  —  Ea  séance  du  matin  est 
levée  à  onze  heures  et  demie,  a  pour  laisserai!  Conseil 
général  le  temps  de  s'occuper  de  la  partie  des  subsis- 
tances ». 

29  octobre  (l°296).  —  Etats  du  séquestre  établi 
sur  les  biens  des  émigrés  dans  les  di-tricts  de  Dour- 
dan,  de  Gonesse,  de  Corbeil,  de  Versailles.  -  \nête 
pris  au  sujet  de  la  dem  mde  formée  par  la  Municipa- 
lité de   Versailles  afin  d'obtenir  le  remboursement 
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d'une  somme  de  3.863  1.  18  s.  jour  fourniture  de 
soupe  aux  détenus  de  la  Maison  d'arrêt  et  frais  y 
relatifs  du  l'r  février  1 71»  1  au  l"r  juillet  1792. 

30  octobre  (f°  304).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  de  la  demande  formée  par  la  Commune  de 
Mantes  pour  obtenir  16.000  1.  à  titre  d'emprunt  des- 
tiné à  aider  la  ville  à  s'approvisionner  de  grains  et  de 
farines,  dans  la  crainte  que  la  ville  ne  manque  de  sub 
sistances  pendant  la  tenue  de  l'Assemblée  électorale. 

-  Lecture  d'un  projet  d'arrêté  sur  l'approvision- 
nement des  marchés,  lequel  sera  soumis  le  jour  même 
au  Conseil  Général.  —  11  sera  fait  des  observations  aux 
ministres  de  l'Intérieur  et  des  Contributions  sur  les 
moyens  d'exécuter  les  lois  des  2  septembre,  22  et  24 
octobre  relatives  à  la  vente  du  mobilier  des  maisons 
des  émigrés  et  des  maisons  nationales  «  en  ce  que 
les  instructions  données  sur  le  même  objet  par  ces 
deux  ministres  impliquent  contradiction  ». 

31  octobre  (f°  306).  —  Arrêté  autorisant  les  Direc- 
toires de  district  à  faire  procéder  à  la  coupe  des  bois 
appartenant  à  la  nation. 


L.  56.  (Registre.)  —  In-folio,  de  32*2  feuille's,  ra;iier. 

I8'  novembre-11  décembre  1792.  —  Délibé- 
rations du  Directoire  du  département. 

Jeudi  1er  novembre  (folio  1er).  —  Donné  lecture 
d'une  lettre  du  régisseur  du  Domaine  de  Rambouillet, 
«  dans  laquelle  il  rend  compte  des  désordres  qui  se 
commettent  dans  la  forêt  de  ce  nom  et  requiert  la 
présence  d'une  force  armée  pour  les  réprimer  ».  — 
La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir  pour  laisser 
au  Conseil  Général  le  temps  de  s'occuper  des  objets 
intéressant  la  sûreté  générale  du  département. 

2  novembre  [P  3).  —  Arrêté  faisant  droit  à  la 
demande  de  «  Victor  Bizemont,  maréchal  de  camp, 
propriétaire  à  Gironville,  »  à  l'effet  d'être  rayé  de  la 
liste  des  émigrés.  A  la  lettre  du  maréchal  étaient 
jointes  différentes  pièces,  parmi  lesquelles  un  passe- 
port de  l'Assemblée  Nationale  du  2  septembre  1789, 
aux  termes  duquel  celui-ci  était  autorisé  à  se  rendre 
en  Savoie  pour  y  prendre  les  eaux  d'Aix,  ti  cinq  bles- 
sures qu'il  a  reçues  pendant  cinquante  deux  ans  qu'il 
a  servi  sa  patrie  [l'obligeant;  à  prendre  fréquemment 
les  eaux  ». 


3  novembre  (f°  7).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  f;iit  de  l'état  des  livraisons  des  piques  par  le 
citoyen  Inhault  [ou  Jubault  ,  serrurierà  Versailles.  — 
Le  Directoire  s'ajourne  au  lundi. 

5  novembre  lf°  16').— Arrêté  relatif  à  la  demande 
faite  par  M"|C  de  Rohan-Rochefort  pour  obtenir  l'exer- 
cicede  ses  droitssur  les  biens  de  son  mari,  émigré.  — 
Texte  d'une  lettre  écrite  au  district  deDourdan,  lequel 
avait  proposé  au  Département  d'autoriser  le  receveur 
du  district  i  à  payer  aux  ecclésiastiques,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  pour  1701,  le  montant  dé  leur  traitement  de 
1792  moyennent  une  retenue  du  dix-huitième  pour 
leur  tenir  lieu  de  leur  contribution  mobiliaire  en 
attendant  que  les  rùles  de  cette  année  soient  formés  »  ; 
cette  mesure  ne  peut  être  adoptée.  —  Lettre  écrite  au 
ministre  de  l'Intérieur  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  M"'°  Thierry  de  Ville-d'Avray,  qui  avait  «  sollicité 
la  levée  des  scellés  apposés  en  sa  maison  audit  lieu 
par  la  Municipalité  provisoire  de  Paris  et  croisés  par 
le  district  de  Versailles  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  pétition  des  Maires  et  officiers  municipaux  des 
neuf  Communes  du  canton  da  Sucy  «  tendant,  à  ce 
que  le  marché  qui  se  tenait  autrefois  en  ce  lieu  y  soit 
rétabli  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  relatif  aux 
dispositions  à  prendre  pour  «  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  bâtiments  occupés  ci-devant  par  les  mis- 
sionnaires de  Versailles  [Lazaristes  desservant  la 
paroisse  de  Notre-Dame,  palais  épiscopal  et  sémi- 
naire du  département  . 

6  novembre  (f°  40).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  la  Municipalité  de  Jouy-le  Moûtier 
pour  la  disposition  du  seizième  à  elle  appartenant  sur 
le  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux.  —  Autre,  au 
sujet  de  la  demande  de  «  la  dame  Coaslin  »  pour 
obtenir  la  levée  des  scellés  sur  sa  maison  de  Sèvres  ; 
mention  des  pièces  produites  par  elle  pour  justifier  sa 
demande.  —  Autre,  sur  la  proposition  du  directeur 
de  la  Régie  nationale  en  vue  d'affermer  les  biens  de 
Madame  de  Brionne  à  Limours  en  attendant  qu'ils 
soient  vendus. — Autre.au  sujet  de  la  demande  de 
(i  l'épouse  du  sieur  Pierre-Louis  de  Busset,  ci-devant 
lieutenant  aide  major  de  la  compagnie  des  Cent-Suis- 
ses  du  ci-devant  Roi  »,  relativement  à  une  somme  de 
61.310  1.  qu'elle  avaif  déposée  chez  le  Sr  Vabre,  son 
beau-frère,  à  Bougival,«  pour,  suivant  sa  déclaration, 
les  soustraire  au  pillage  qu'elle  redoutait,  attendu  que 
beaucoup  de  brigands  dévastaient  alors  les  campa- 
gnes »,  et  dont  la   municipalité  de   Bougival  s'était 
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saisie  «  lors  des   perquisitions  quelle  a   faites,   le  4  ,  bution  mobiliaire  de   1791   -oient  arrêtés  [et  mis  en 
septembre  dernier,  au  domicile  du  S.Vabre  ».  \   recouvrement. 


7  novembre  (1°  65).—  Organisation  du  Bureau 
des  émigrés  ainsi  qu'il  suit  :  Un  premier  commis,  un 
deuxième,  un  troisième,  à  2.400  1.  1.5001.  et  1.508  1.  ; 
trois  employés  à  1.000  1.  1.0001.  et  Tool.;  trois  exter- 
nes à  600  1. 

8  novembre  (1  66).  —  Délibération  piise  à  la 
suite  du  rapport  fait  au  sujet  d'une  lettre  du  Dépar- 
tement de  l'Oise  annonçant  «  que  les  dépenses  qui 
ont  eu  lieu  lors  de  la  tenue  de  l'Assemblée  baillia- 
gère  de  Senlis  pour  la  nomination  aux  Etats  Géné- 
raux montent  à  4.315  1.  3  s.,  et  que  la  poition  qui 
doit  être  supportée  par  les  60  Communes  faisant  ac- 
tuellement partie  du  déparlement  de  Seinc-et-Oise 
s'élève,  à  raison  des  cinq  huitièmes  de  deniers  des 
impositions  de  1790,  à  une  somme  de  1.321  1.  > .  — 
Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  du  «  citoyen  Li- 
roncourt,  ancien  évêque  de  Bethléem,  résidant  à  Saint- 
Germain,  lequel  avait  réclamé  contre  la.  sommation 
qui  lui  a  été  faite  par  la  Municipalité  pour  le  con- 
traindre à  la  déportation  ».  —  Autre,  concernant  la 
demande  faite  par  le  citoyen  Bassal,  député  à  la 
Convention,  pour  obtenir  «  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  en  qua- 
lité de  prêtre  de  la  Congrégation  de  la  mission  de 
S1  Louis  de  Versailles  > . —  Délibération  relative  à  une 
requête  du  citoyen  Grasse,  (<  entrepreneur  de  la  ma- 
nufacture des  cires  à  cacheter  de  Sèvres,  ayant 
denundé  une  récompense  pour  la  découverte  d'une 
n  juvtlle  cire  ». 

9  novembre  (f  81). —  Réclamation  du  S.Grimaldi 
priace  de  Monaco  contre  le  séquestre  de  >es  biens.  — 
Le  citoyen  Vénard  jeune,  négochut  au  Pecq,  admi- 
nistrateur, sort  de  la  salle  des  séances,  pour  que  n  le 
Directoire  se  prononce  sur  une  demande  par  lui  for- 
mée à  lin  de  remboursement  d'une  somme  de  592  1. 
qu'il  a  payée  pour  ses  impositions  de  1790  relati- 
vement à  la  recette  du  droit  de  péage  sur  le  pont  du 
Pecq,  dont  il  était  fermier,  attendu  qu'il  n'a  pas  joui 
de  ce  droit  pendant  ladite  aimée  ». 

10  novembre  (f°  93).  —  11  est  éciit  au  Disti  i<  t  de 
Mantes  «  pour  l'inviter  à  mettre  a  exécution  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  que  les  Munici- 
palités se  mettent  le  plus  promptement  po»sible  à 
l'œuvre] n  et  pour  que  leurs  rôles  de  la  contri- 


11  novembre  (f°  96).  —  Affaire  ralative  à  la  de- 
mande présentée  par  la  Commune  de  Saint  Cloud 
»  alin  d'obtenir  que  l'Administration  fasse  percer  une 
rue  qui  traverserait  le  couvent  des  l'rsulines  dudit 
lieu  et  qu'à  cet  effet  elle  ordonne  la  vente  des  bâti- 
ments dudit  couvent  n  ;  arrêté  pris  à  ce  sujet. 

12  novembre  (f  102).  —  Répartition  de  gratilr 
cations  aux  employés  de  l'Administration  du  Dépar- 
tement, au  total  1.800  1.  —  L'n  membre  ayant  fait 
observer  que  n  le  moment  approche  [où  l'Adminis- 
tration va  être  renouvelée  et  qu'il  est  on  ne  peut  plus 
nécessaire  que  les  délibérations  du  Conseil  Général 
et  du  Directoire  soient  transcrites  sur  les  registres, 
afin  qu'avant  sa  cessation  cette  partie  importante  soit 
en  règle  »,  il  est  arrêté  que  les  employés  au  Secré- 
tariat alterneront  entr'eux  pour  passer  les  nuits  jus- 
qu'à ce  que  les  délibérations  soient  copiées  sur  les 
registres  et  que  le  commis  qui  aura  passé  la  nuit  ne 
sera  tenu  de  se  rendre  au  bureau  qu'à  cinq  heures  du 
soir.  —  Saint  Cloud:  suite  de  l'allaire  relative  au 
percement  d'une  rue. 

13  novembre  (f°  108).  —  Plusieurs  citoyens  de 
différentes  Communes  se  présentent  «  pour  exposer 
a  j  Directoire  la  situation  vraiment  atlligeante  où  les 
réduisit  le  défaut  d'approvisionnement  des  marchés; 
ils  ont  ajouté  que  la  disette  ne  provient  que  du  fait 
des  fermiers,  qui  ne  cessent  d'employer  tous  les 
moyens  imaginables  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
de  la  loi  du  16  septembre  dernier,  qui  les  contraint 

d'apporter  les  grains  au  marché ».  Réponse  du 

Président.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait 
sur  une  délibération  du  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles relative  au  traitement  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  de  cette  ville  et  contre  laquelle 
avaient  réclamé  les  vicaires  épiscopaux  de  la  paroisse 
Notre-Dame  et  ceux  de  la  paroisse  Saint-Louis;  cette 
délibération,  en  date  du  30  septembre  dernier,  est 
cassée  et  n  en  couséquenee  les  fonctionnaires  du 
culte  divin  des  trois  paroisses  de  la  ville  de  Versailles 
continueront  d'être  payes  sur  le  même  pied  que  par 
le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  <>r 
donné  .  Affaire  du  chemin  de  traverse  à  établir  à 
Sainl  Cloud  :  rapport  présenté  à  ce  sujet  par  lecitoyeu 
Germain,  président  du  Département. 
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14  novembre  (f°  117).  —  Décharge  en  matière 
d'impositions.  —  Le  citoyen  Aubin,  dont  deux  fils 
sont  au  service  de  la  patrie,  ofire  son  troisième  pour 
entrer  dans  une  des  compagnies  franches  à  cheval  de 
Versailles,  «  à  la  charge  que  l'habillement  lui  soit 
fourni  ainsi  qu'un  cheval,  comme  il  s'est  pratiqué 
envers  les  citoyens  qui  composent  ce  corps  ». 

15  novembre  (f°  123).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d'une  réclamation  «  de  la  Dame  veuve  Vauberay  con- 
tre l'apposition  des  scellés  sur  ses  meubles  à  Saint 
Germain,  en  une  chambre  de  la  maison  des  Filles  de 
Saint  Thomas  ». 

16  novembre  If"  I2.">).  —  Le  libraire  Blaizot  con- 
tinuera à  fournir  les  six  exemplaires  des  Décrets  de 
l'Assemblée  législative,  divisés  en  volumes,  pour  le 
service  des  bureaux  de  l'Administration.  —  Juvisy  : 
réparations  à  faire  en  supplément  lant  à  la  \e\ée 
qu'aux  fontaines  et  lavoirs  publics. 

17  novembre  (f°  136).  —  Lecture  d'une  commis- 
sion délivrée  au  citoyen  Allais  par  le  citoyen  Bour- 
sault,  dont  les  pouvoirs  sont  signés  du  Ministre,  afin 
qu'il  prenne  possession  de  22  chevaux  provenant  de 
la  remonte  des  gendarmes  ainsi  que  de  tous  autres 
appartenant  à  la  République. 

18  novembre  (f°  139).  —  Par  lettre  de  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le  Directoire 
est  prévenu  qu'il  recevra  par  la  messagerie  parlant 
de  Paris  le  19  une  caisse  renfermant  80.UOO  1.  en  assi- 
gnats de  10  s.  et  120.000  1.  en  assignats  de  15  s.  Le  Bu- 
reau de  la  comptabilité  proposera  un  projet  de  répar 
tition  de  cette  somme  entre  les  districts. 

19  novembre  (f°  143).  —  Une  députation  se  pré- 
sente et  dépose  une  pétition  tendant  à  ce  que  le  Dépai- 
tement  «  veuille  bien  enjoindre  à  la  Municipalité  de 
Versailles  de  se  rendre  aux  vœux  des  sections  et  [lui 
communiquer]  les  moyens  indiqués  par  elles  pour 
arrêter  tous  les  enlèvements  d'elïets  précieux  qui  font 
la  richesse  et  l'ornement  du  domaine  de  Versailles  ». 
—  Les  200.000  1.  en  assignats  ont  été  remis  aujour- 
d'hui au  receveur  du  district  de  Versailles. 

20 novembre  (f°  155).  —  Répartition  des 200.0001. 
entre  les  !)  districts.  —  Etablissement  du  séquestre 
sur  les  biens  de  difïérents  propriétaires  des  districts 
de  Montfoit,  Gonesse,  Dourdan,  Elampes,  Corbeil. 
Mantes. 


21  novembre  (107).  —  Liquidation  du  traite- 
ment du  curé  de  Fontenay-lez  Louvres.  —  Atlaire 
relative  à  la  prestation  de  serment  du  curé  de  Limeil- 
Brévannes.  —  Il  est  arrêté  que  la  médaille  de  l'huis- 
sier de  salle  du  Département  sera  changée,  qu'elle 
portera  d'un  côté  ces  mots  :  Départtment  de  Seine-el- 
Oise  et  que  de  l'autre  elle  sera  ornée  d'une  pi(jue  sur- 
montée du,  bonnet  de  la  liberté  avec  l'inscription  circu- 
laire République  française  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  faite  par  la  Municipalité  de  Viroflay  pour 
être  autorisée  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  en 
restitution  de  ses  communes. 

22  novembre  (f°  lsi).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  des  institutrices  de  Versailles  «  pour 
obtenir  d'être  payées  tous  les  mois  de  leur  traite- 
ment, au  lieu  de  l'être  tous  les  trois  mois,  et  pour 
obtenir  le  bois  et  les  ustensiles  qui  [leur]  sont  néces- 
saires ».  —  11  sera  ouvert  un  concours  public,  «  auquel 
seront  invités  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
de  cette  ville  »,  pour  remplacer  la  citoyenne  Beauvais, 
institutrice  des  écoles  gratuites  de  Versailles,  décédée. 
—  Fixation  à  000  1.  du  traitement  du  citoyen  Bréval 
père,  portier  de  la  maison  du  Département  :  i  Les 
soins  du  citoyen  Bréval  s'étendront  non-seulement  à 
sa  porte  mais  encore  à  tous  les  objets  que  l'Adminis- 
tration voudra  lui  confier,  si  elle  ne  le  juge  pas  suffi- 
samment occupé  ».  —  Affaire  relative  à  la  levée  des 
scellés  sur  les  effets  existant  dans  la  maison  du 
S'  Thierry  à  Ville-d'Avray  ;  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur;  Thierry  de  Ville -d'Avray. 
n  d'après  l'opinion  du  Ministre,  n'est  pas  mort  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  émigré;  le  Ministre 
annonce  que  tout  concours  à  cet  égard  avec  la  Muni- 
cipalité de  Paris  est  inutile,  puisqu'elle  n'a  aucune 
espèce  de  juridiction  ni  de  fonction  à  remplir  hors  de 
son  territoire  ». 

23  novembre  (f°  iC'3).  —  Adjudication  par  le  dis- 
trict des  travaux  de  reconstruction  du  pont  Saint- 
Martin  de  la  ville  d'Etampes.  —  Le  citoyen  Adaut, 
qui,  la  veille,  a  été  chargé  de  se  rendre  à  Paris  et  de 
demauder  au  ministre  de  1  Intérieur  si,  relativement 
aux  actes  de  L'état-civil,  il  «  proposera  un  modèle 
pour  toutes  les  municipalités  de  la  République  ou  si 
chaque  départtment  peut  établir  la  forme  qui  lui 
paraîtra  la  plus  convenable  ».  rend  compte  de  ce  qui 
lui  a  été  dit  par  le  Ministre. 

24  novembre  (f   194).  —  Réclamations  faites  par 
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diverses  personnes  contre  le  séquestre  apposé  sur 
leurs  biens.  —  Sur  la  demande  faite  par  la  munici- 
palité de  Ris  et  à  la  suite  de  vols  commis  à  la  maison 
de  La  Briqueterie,  «  appartenant  à  Saint  l'riest,  émi- 
gré »,  il  est  décidé  qu'il  sera  établi  en  cette  maison 
une  garde  de  nuit.  —  Délibération  prise  au  sujet  du 
«  projet  conçu  par  Antoine-Alexis  Cadet  de  Vaux  pour 
rendre  à  la  culture  le  grand  canal  de  Versailles  ».  Ln 
Directoire  arrête,  conformément  à  l'avis  du  district, 
que  le  citoyen  Cadet  de  Vaux  sera  invité  «  à  présenter 
à  l'Administration  un  projet  d'exécution  qui  puisse 

assurer  le  succès  de  ses  vues ».  —  Le  citoyen  Chal- 

lan  fait  hommage  au  Département  «  de  tout  ce  qui 
pouvait  lui  revenir  de  ses  honoraires  et  droits  d'assis 
tance  en  qualité  de  l'roeureur-général  syndic  du 
département  pendant  le  tiimestre  de  juillet  dernier, 
pour  être  employé  en  secours  en  faveur  des  femmes 
et  enfants  des  volontaires  du  département  qui  en 
peuvent  être  susceptibles  ». 

25  novembre  (l1  208).  —  Le  Directoire  entend 
«  la  pétition  verbale  de  deux  boulangers  de  la  ville 
de  Saint-Germain  qui  ont  exprimé  l'embarras  dans 
lequel  iis  se  trouvent  pour  assurer  la  suhsislauce  des 
habitants  de  la  ville  el  proposé  divers  moyens  que 
pourrait,  suivant  eux,  prendre  l'Administration  pour 
éviter  aux  boulangers  la  perle  qu'ils  éprouvent  en  ce 
moment  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  plainte  des 
habitants  de  Deuil  pour  obtenir  qu'il  soit  fait  des 
réparations  à  l'église  et  au  presbytère  de  la  paroisse. 
—  Autre,  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  un 
citoyen  de  prendre  à  loyer  le  château  de  Triel. 

26  novembre  (f°224).—  Lue  députation  des  jeune- 
élèves  des  écoles  gratuites  se  présente  avec  leurs  ins- 
titutrices "  pour  faire  hommage  au  Département  d'une 
brioche  en  l'honneur  de  Sainte-Catherine;  elles  ont 
demandé  l'intérêt  de  l'Administration  pour  leur  édu- 
cation et  les  derniers  objets  d'utilité  personnelle  qui 
leur  sont  nécessaires  n.  Le  Président  a  assuré  la  dépu 
talion  de  tout  l'intérêt  de  l'Administration  el  l'a 
invitée  à  répondre  aux  soins  cl  aux  lions  conseils  des 
institutrices.  Affaire  Thierry  de  Ville-d'Avray.  H 
est  arrêté  qu'il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  et  à 
la  levée  des  scellés  apposés  à  l'illed'Avray,  a  l'inven- 
taire du  mobilier  et  a  la  description  des  litres  et 
papiers. 

27  novembre  (f°  229).  -  affaire  relative  a  la 
désertion  de  dix  volontaires  du  troisième  balaillou  de 

SsiNl    i  r  OlSI  .  —  Si  Ml   -t..    —  TOMI    I    , 


l'Eure  qui,  avant  abandonné  leurs  drapeaux,  ont  été 
arrêtés  à  Gonesse.  —  Le  Procureur-général  syndic 
demandera  au  district  de  Mantes  le  proces-verbal  des 
séances  de  l'assemblée  électorale,  alin  de  connaître 
les  noms  îles  nouveaux  administrateurs  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  convocation  du  nou- 
veau Conseil  général. 

28  novembre  [l  230  .  —  Arrêté  pris  au  sujet 
d  une  réclamation  de  la  Commune  de  Saintry  contre 
le  projet  de  vente  d'un  terrain  de  35  perches  destiné 
à  bâtir  une  école  primaire. 

29  novembre  (f°  234).  —  Subsistances  :  Itichaud 
et  Couturier,  maire  et  procureur  de  la  Commune  de 
Versailles,  se  présentent  au  Directoire,  pour  faire 
part  des  inquiétudes  de  la  Municipalité  sur  l'appro- 
visionnement du  marché  de  la  ville  ;  décision  du 
Directoire.  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  faite  par 
les  habitants  de  Meulan  pour  la  reconstruction  d'une 
arche  en  bois  du  premier  pont  de  cette  ville  alin  d'as- 
surer la  communication  de  la  route  basse  de  Rouen 
avec  celle  de  Bretagne  et  de  Chartres. 

30  novembre  |  (  248).  -  Le  ministre  de  la  Guerre 
a  prévenu  qu'il  a  donné  des  ordres  i  au  maréchal 
de  camp  Lapoype       pour  partir- de  Versailles 

600  hommes  de  gendarmerie  el  se  rendre  au- 
Çhaitres,  où  il  devra  faire  en  sorte  d'être  arrivé  le 
lendemain  malin  de  très  bonne  heure;  le  Directoire 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'étape  soit 
fournie  à  ce  détachement  le  soir  à  Rambouillet.  — 
Franchise  postale,  grille  prescrite  p.ir  l'article  .'S  de 
la  loi  du  3  septembre.  Arrêté  que  le  Si  crélaire  général 
du  Déparlement  ou  celui  qui  remplira  les  (onctions  de 
celle  plaie  sera  seul  dépositaire  de  la  griffe,  qu'il  en 
fera  l'usage  indiqué  par  la  loi  et  qu'il  sera  ; 
sable  de  l'usage  qu  il  en  aura  fait. 

Samedi  1  'décembre  (  i   251  Arrêtés  conoer- 

n  i h t  diverses  offres  de  remboursement  de  rente-. 
arrêté  pris  au  sujet  du  rapport  fait      iRs  difficultés 
qu'éprouve  le  citoyen  Prunier,  cure  de  La  Boissw  re, 
districl  de  Dourdan,  relativement  à  son  élection    ■ 

2  décembre    i    201  Les      liciers  con 

l'état  major  du  huitième  bataillon  d 
t'iii  pari  de  l'impossibilité  dans  laquelle  B'esl  trouvé 
le  bataillon  de  partir  aujourd'hui  pour  Rambouillet; 
demande  que  l'étape  soii  foui  -  illes. 
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3  décembre  (f°  264).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  sur  les  difficultés  que  «  présente  la  question 
de  savoir  si  l'adjudication  des  bois  de  la  ci-devant 
liste  civile  doit  être  faite  par  les  districts  ou  par  les 
Maîtrises  des  eaux  et  forêts  »,  comme  le  prétend  le 
SrCheyssac,  «  grandmaitre  du  ci-devant  département 
forestier  de  Paris  et  Ile  de  France  ». 

4  décembre  (f  278).—  Donné  lecture  d'une  lettre 
de  l'Ingénieur  en  chef  du  département.  Le  Masson, 
annonçant  «  qu'il  part  demain  avec  l'inspecteur  gé- 
néral des  Ponts-et-chaussées  pour  la  tournée  sur  les 
principales  routes  du  département  conformément  à 
l'instruction  sur  le  service  des  Ponts-et-chaussées  ». 

5  décembre  if  284).  —  Arrêtés  concernant  la 
sortie  de  plusieurs  élèves  de  la  Maison  de  Saint-Cyr, 
les  citoyennes  o  Ferrand  de  Beauséjour,  Louise-Ni- 
cole-Emilie Destanger,  Françoise-Henriette-Louise 
Couet  de  Lory,  Louise-Marie-Jeanne  Bailly  de  Saint- 
Marc,  Louise-Gabrielle  de  Chamisso.  Monique-Victoire 
de  Foucault  »  et  autres.—  Donné  lecture  de  lettres 
du  Ministre,  «  qui  se  plaint  de  ce  que  la  Commune 
d'Etampes  refuse  à  celle  de  Tours  les  subsistances 
qui  lui  sont  nécessaires  et  requiert  que  les  farines 
demandées  par  cette  ville  soient  expédiées  et  que  l'on 
emploie  à  cet  effet  tous  les  moyens  possibles  ». 

6  décembre  (f°  297).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  des  citoyennes  Parturier  et  Valton,  femmes 
de  deux  volontaires  du  quatrième  bataillon  de  S'eine- 
et  Oise,  à  l'etïet  d'obtenir  des  secours  pour  pouvoir 
rejoindre  leurs  maris. —  Autre,  sur  une  demande  for- 
mée par  le  Sr  Valory,  «  alin  qu'il  lui  soit  délivré  un 
passeport  pour  pouvoir  en  toute  sûreté  partir  d'Aix- 
la-Chapelle  et  rentrer  en  Fiance  aussitôt  que  sa  santé 
le  lui  permettra  ». 

7  décembre  if"30o).  —  Les  membres  du  Direc- 
toire, «  ayant  été  occupés  toute  la  journée  au  travail 
des  comptes  qu'ils  doivent  présenter  incessamment 
au  Conseil  Général  »,  ne  se  réunissent  qu'à  huit  heures 
du  soir,  et  lèvent  la  séance  à  neuf. 

8  décembre  fû  305).  —  Texte  de  la  lettre  qui  sera 
écrite  au  ministre  de  l'Intérieur  par  le  Procureur- 
général-syndic  au  sujet  des  dillicultés  entre  la  ville 
d'Etampes  et  celle  de  Tours  relativement  aux  subsis- 
tances :  » Dans  la  position  où  se  trouve  le  dépar 

tement,  Taris  seul  recueille  les  fruits  de  la  loi  du 
16  septembre.  A  Paris,  le  grain  se  vend  à  un  prix  si 


haut  que  les  marchés  des  départements  voisins  ne 
peuvent  soullrir  la  concurrence  et  les  malheureux 
habitants  de  ces  départements,  du  nôtre  entre  autres, 
sont  dans  de  grandes  inquiétudes  en  voyant  trans- 
porter à  Paris  cette  première  denrée  récoltée  sur  leur 
territoire,  parce  que  les  fermiers  préfèrent  l'exposer 
en  vente  sur  les  marchés  de  cette  ville  à  la  vendre 
naturellement  dans  les  halles  de  l'arrondissement  de 
leur  domicile.  Voilà  la  vraie  cause  de  la  disette  de 
nos  marchés.  Cependant  la  loi  commande,  le  Direc- 
toire en  protège  l'exécution  de  tout  son  pouvoir  et  ne 
cessera  de  parler  le  langage  de  la  loi  et  de  la  raison  ». 

—  Benezech  présente  le  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  par  lui  faites  relativement  à  l'habillement  et 
équipement  des  volontaires  nationaux. 

10  décembre  (f  311).  —  Arrêté  concernant  la 
réclamation  du  citoyen  Target,  ancien  député  aux 
Etats  généraux,  président  du  tribunal  du  cinquième 
ariondissement  à  Paris,  contre  l'inscription  de  son 
nom  sur  la  quatrième  liste  des  personnes  émigrées 
ou  présumées  telles  par  défaut  de  justification  de 
certificat  de  résidence  [Commune  des  TrouxJ.  —  Au- 
tre, relativement  à  la  plainte  portée  par  la  Municipa- 
lité de  Mantes  contre  celle  de  Rolleboise,  a  qui  s'est 
permis  d'arrêter  quatre  sacs  de  blé  »  appartenant  à 
deux  particuliers  qui  les  conduisaient  à  Mantes. 

11  décembre  (f°319).  —  Le  citoyen  Bouquey  a 
reçu  des  régisseurs  généraux  des  Domaines  une  com- 
mission de  régisseur  des  domaines  de  Saint-Cloud, 
Meudon  et  Bellevue;  il  lui  en  est  donné  dete.  —  L'ingé- 
nieur en  chef  rend  compte  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  exécutés  pendant  les  années  1791  et  1792. 

—  Le  Directoire,  h  informé  que  le  Conseil  Général  et 
le  Directoire  du  département  nommés  en  exécution 
de  la  loi  du  19  octobre  dernier  doivent  se  constituer 
aujourd'hui  et  qu'en  conséquence  ses  fonctions  doi- 
vent cesser,  [arrête],  oui  le  substitut  du  Procureur- 
général-syndic,  que  ses  travaux  étaient  entièrement 
terminés  »  et  la  séance  est  levée  à  deux  heures. 


(Registre. 


In-folio,  de  327  feuillets,  papier. 


12  décembre  1792-9  janvier  1793.  —  Délibé- 
rations du  Directoire  du  département.  Ce  registre  est 
coté  et  paraphé  par  le  Président  du  département 
Kichaud  [François]. 
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Mercredi  12  décembre  (folio  l*r).  —  Le  Con 
seil  Général  du  déparlement  s'étant  constitué  la  veille, 
il  a  été  arrêté  que  «  le  Directoire  entrerait  en  fonc- 
tions dos  aujourd'hui  ».  En  conséquence  le  12,  à  dix 
heures  du  matin,  »  les  citoyens  La  Vallerie,  Charbon- 
nier jeune,  Hodanger,  Rotrou  et  (iermain  »  se  réu- 
nissent dans  la  salle  du  Directoire,  sous  la  présidence 
de  Richaud  l'aîné  François,  président,  lequel  est 
assisté  de  François-Nicolas  Bocquet,  secrétaire  général 
nommé  par  délibération  du  Conseil  Général  du  11 
Apres  lecture  du  procès  verbal  de  l'assemblée  électo- 
rale tenue  à  Mantes  du  11  au  2(1  novembre,  il  est 
reconnu  que  le  Directoire  doit  être  composé  de  huit 
membres,  non  compris  le  Président  du  Département, 
qui  a  droit  de  présider  le  Directoire  quand  il  s'y 
trouve,  et  le  Procureur-général-syndic  ;  que  l'Assem- 
blée électorale  a  nommé  membres  du  Directoire  6  les 
citoyens  La  Vallerie,  d'Etampes,  Le  Turc,  de  Mont- 
morency, Charbonnier  jeune,  de  Versailles,  Germain, 
de  Viroflay,  Hodanger,  de  Versailles,  Rotrou,  de  Ver- 
sailles, Vesnard,  de  PorlMarly,  Richaud  jeune,  en 
remplacement  du  citoyen  Morillon,  qui  a  refusé  pen- 
dant la  tenue  de  l'Assemblée  électorale  »;  que  Ri- 
chaud jeune  |  Hyacinthe  ayant  notifié  sa  non-accep 
talion  le  27  novembre,  il  reste  à  choisir  un  membre 
pour  compléter  le  Directoire,  au  sujet  de  quoi  il  en 
sera  référé  ce  jour  même  au  Conseil  Général.  Répar- 
tition des  affaires  des  Bureaux  :  Biens  Nationaux  et 
Comptabilité  :  Lavallery;  Emigrés  :  Rotrou;  Travaux 
publics:  Germain;  Police  :  Charbonnier  et  Hodanger; 
Contributions  :  Vénard  et  Le  Turc.  Décidé  que  Ger- 
main, nommé  par  le  Conseil  Général  substitut  du 
Procureur-général-syndic,  remplira  au  Directoire  les 
mêmes  fonctions  en  l'absence  de  celui-ci.  —  Demande 
par  le  citoyen  Nugh  Fergussan,  Anglais,  d'un  passeport 
pour  quitter  la  France  et  se  retirer  dans  sa  patrie 
avec  ses  enfants  — Affaire  relative  à  l'arrestation  à 
Ris,  par  ordre  de  la  Municipalité,  de  plusieurs  voi- 
tures chargées  de  numéraire  destiné  à  l'armée  du 
midi;  l'administrateur  du  département  Pigeon  est 
chargé  de  se  transporter  à  Ris,  où  il  emploiera  «  les 
moyens  de  persuasion  et  ceux  de  eoaction,  si  les 
premiers  sont  insullisants,  pour  faire  partir  les  voi- 
tures arrêtées  »  et  aussi  de  prendre  «  des  renseigne 
ments  précis  sur  les  causes  de  l'arrestation  ». 

13  décembre  ff"  î).  —  Communiqué  une  lettre 
du  citoyen  Deschesnes,  directeur  de  la  Régie  natio- 
nale, portant  envoi  d'une  copie  de  la  proclamation 
du  Pouvoir  exécutif  relative  à  la  vente  des  bois  du 


domaine  de  Versailles.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d  une 
demande  de  cinq  boulangers  de  Saint-Germain 
<<  ayant  exposé  à  la  Commune  de  cette  ville  qu'il  ne 
leur  était  pas  possible  de  continuer  leur  état  si  elle 
n'augmentait  pas  le  prix  du  pain  de  manière  qu'ils 
n'éprouvassent  plus  à  l'avenir  de  perte  sur  leur 
vente  ».  —  Autre,  au  sujet  d'une  demande  du  citoyen 
Roger,  instituteur  des  sourds-muets,  sollicitant  une 
somme  de  .'(00  1.  à  titre  d'encouragement. 

14  décembre  (("  9).  —  Rapport  de  la  mission  du 
citoyen  Pigeon  à  Ris.  —  Fixation  du  traitement  de 
plusieurs  Lazaristes,  les  citoyens  Jacques  Lucas, 
Berton,  Loriot,  Pierre  Besson,  Pierre  By,  Philippe 
Carela  ou  Carels,  etc. 

15  décembre  if°  21).  Le  citoyen  Dupux,  de 
Bray.  district  de  Mantes,  se  disant  négociant,  demande 
un  passeport  pour  se  rendre  o  à  la  Nouvelle  Angle- 
terre, où  son  commerce  rappelle  ».  —  Réclamation 
du  citoyen  Delero,  aubergiste  à  l'enseigne  du  Juste, 
pour  qu'il  lui  soit  payé  -\\\  1.  2  s.  qui  lui  sont  dus 
pour  logement  de  volontaires  nationaux.  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  le  citoyen 
Couturier,  régisseur  général  du  Domaine  de  Ver- 
sailles, contre  le  citoyen  Cheyssae.  ci-devant  grand- 
inaitre  des  Eaux  et  Forêts  de  la  Généralité  de  Paris, 
lequel  avait  o  fait  afficher  la  vente  en  son  nom  de 
quelques  parties  de  bois  dépendant  du  domaine  par- 
ticulier de  Versailles  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doi- 
vent être  vendus  par  le  district  de  Versailles  ». 

16  décembre  (f  .tt).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
fausse  déclaration  de  grains  faite  par  le  citoyen  Tho- 
massin,  fermier  à  Andrésy.  Autre,  sur  la  demande 
du  citoyenLanglois,  sonneur  et  sacristain  du  ci-devant 
chapitre  de  Sainte-Croix  d'Etampes,  pour  qu'il  lui 
soit  accordé  un  traitement  en  celte  qualité  :  né  en 
17,10,  il  avait  été  reçu  par  le  chapitre  en  I T t '» t ;  et  lou- 
chait un  traitement  de  300  1 

17  décembre  i '■■  î  l  .  —  Arrêté  concernant  la  de- 
mande faite  par  la  Municipalité  de  Versailles  à  fin  de 
remboursement  d'une  somme  de  2.083  I.  12  s.  par 
elle  avancée  «  pour  les  Suisses  qui  ont  été  transférés 
aux  écuries   des  ci  devant  gardes  de  Louis  le  der- 

-  Autre,  ii  la  suite  du  rapport  des  diverses 
demandes  relatives  au  paiement  des  dépenses  faites 
pour  le  service  de  l'assemblée  électorale  tenue  à  Saint- 
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Germain  ;  la  dépense  générale  s'élève  à  I»  somme  de 
3.7571.  10  s. 

18  décembre  (1°  M).  —  Les  citoyens  «  Gastelier 
et  Baubigny,  estimateurs  de  biens  nationaux  »,  ré- 
clament ce  qui  leur  est  dû  pour  les  opérations  qu'ils 
ont  faites  en  différentes  maisons  nationales  situées 
dans  l'arrondissement  du  district  de  Versailles.  — 
Arrêté  concernant  la  demande  du  conseil  général  de 
la  Commune  de  Meulau  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
((  employer  le  produit  des  cloches  des  églises  suppri- 
mées à  l'achat  de  canons  pour  la  défense  de  la  ville  ». 
—  Autre,  sur  une  demande  de  la  même  Commune 
pour  obtenir  que  l'église  de  Saint-Jacques,  déjà  inter- 
dite à  cause  de  sa  vétusté,  soit  démolie  au  plus  tôt.  — 
Remboursement  de  rentes  dues  à  des  fabriques  éma- 
nant de  diverses  personnes,  parmi  lesquelles  le 
citoyen  Oberkampf  offrant  de  racheter  une  rente  de 
lfc'  1.  due  par  lui  à  la  fabrique  de  .Notre-Dame  de  Cor- 
beil.  —  Autre,  sur  une  réclamation  du  citoyen  Gillet, 
accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, «  afin  qu'il  soit  fourni  plusieurs  objets  néces- 
saires au  prétoire  ».  —  Supplément  à  l'arrêté  du 
Directoire  en  date  du  2.2  octobre  concernant  la  maison 
de  l'instruction  chrétienne  de  Dourdan,  le  directoire 
du  district  ayant  pris  à  ce  sujet  une  délibération  le 
30  octobre.  —  Instruction,  en  dix  articles,  sur  le  ser- 
vice des  cantonniers  ou  stationnaires  à  établir  sur  les 
chaussées  de  cailloutis  qui  sont  à  l'entretien  du  dépar- 
tement. 

19  décembre  (f°  S'i).  —  Un  administrateur  du 
Bureau  des  travaux  publics  observe  «  qu'il  n'y  avait 
pas  un  assez  grand  nombre  de  cabinets  pour  tous  les 
administrateurs  et  qu'il  serait  nécessaire  et  peu  dis 
pendieux  d'en  établir  un  »  à  l'endroit  qu'il  indique: 
la  proposition  est  ajournée.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  h  du  citoyen  Mazaisses,  organiste  du  ci- 
devant  chapitre  de  Saint  Spire  de  Corbeil  »,  sollici- 
tant un  traitement  en  cette  qualité.  —  Autre,  sur  une 
demande  «  du  citoyen  Lavallery,  ci-devant  receveur 
du  droit  d'enregistrement  à  Elampes  »,  pour  obtenir 
le  remboursement  d'une  somme  de  197  1.  .'i  sols  par 
lui  avancée  pour  salaires  de  témoins.  —  Délibération 
prise  à  la  suite  du  rapport  fait  par  un  administrateur 
a  des  diverses  correspondances  du  .Ministère  avec  le 
département  relativement  à  la  vente  du  mobilier  de 
maisons  appartenant  à  la  Nation  et  provenant  des 
biens  des  émigrés  »,  le  Directoire  étant  «convaincu 
qu'il  est  essentiel  de  prendre  des  mesures  efficaces  et 


promptes  sur  un  objet  aussi  essentiel  et  qui  tient 
immédiatement  à  la  fortune  publique  ». 

20  décembre  (i  109).  —  L'administrateur  du 
Bureau  des  émigrés  lit  un  projet  d'arrêté  pour  ordon- 
ner la  seconde  publication  de  la  proclamation  de 
confiscation  des  biens  des  émigrés;  rédaction  adoptée. 

—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite  par  le 
receveur  particulier  des  finances  de  la  ci-devant  Elec- 
tion de  Dourdan  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  .104  1.  par  lui  avancée  aux  députés  du  dis- 
trict de  Dourdan  à  la  Fédération  du  14  juillet  1790. 

—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Delalre,  juge  de 
paix  du  canton  de  Saiut-Germain-en-Laye,  tendant 
au  paiement  de  38  1.  17  s.  0  d.  pour  frais  d'exécution 
d'un  mandat  d'amener  décerné  contre  le  citoyen  Le 
Brun,  ex-député  à  l'Assemblée  Nationale  et  ex-admi- 
nistrateur du  département.  —  Autre,  sur  celle  du 
citoyen  Briard,  curé  des  Troux,  pour  être  autorisé  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux  les  officiers  muni- 
cipaux de  sa  Commune,  qui  »  se  sont  permis  de 
fouiller  sa  maison  pendant  son  absence  ». 

21  décembre  il"  129).  —  Arrêté  sur  rapport  des 
faits  consignés  dans  le  procès-verbal  de  la  Munici- 
palité de  La  Ferté-Alais  contenant  l'arrestation  de 
huit  voitures  de  grains  «  sous  prétexte  que  les  conduc- 
teurs n'étaient  pas  munis  de  certificats  de  municipa- 
lités ».  —  Sur  la  question  de  savoir  si  «  les  fonctions 
d'administrateur  membre  du  Directoire  de  Gonesse 
sont  compatibles  avec  celles  de  curé  »,  le  Directoire 
arrête  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 0  du  titre  IV  de  la  loi  du  24  août  1790  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé,  les  évèques,  curés  et 
vicaires  ne  peuvent  en  même  temps  exercer  les  fonc- 
tions d'ollicier  municipal  ou  de  membre  des  direc- 
toires de  district  et  de  département. —  Arrêté  pris 
au  sujet  de  la  demande  des  institutrices  de  la  Maison 
de  Saint  Cyr  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  des 
secours  :  le  Directoire  du  département  estime  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  un  secours  de  30.000  1..  inférieur  de 
20.000  1.  à  la  somme  annuelle  des  pensions  indivi- 
duelles qui  paraissent  dues  aux  religieuses  de  Saint- 
Cyr  »,  lesquelles  en  ont  «  le  plus  pressant  besoin  ». — 
Sur  la  proposition  de  l'Administrateur  chargé  des 
détails  du  Bureau  des  émigrés,  le  Directoire  procède 
à  la  nomination  de  commissaires  qui  seront  chargés 
de  parcourir  les  districts  du  département  «  pour 
examiner  les  monuments  et  effets  précieux  qui  méri- 
tent d'être  conservés  et  dont  la  vente  ne  présenterait 
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pas  à  la  .Nation  une  utilité  aussi  marquée  que  leur 
conservation  ».  Sont  nommés  en  cette  qualité  les 
citoyens  Blaizot,  libraire,  rue  Satory  à  Versailles, 
Heltlinger,  directeur  de  la  Manufacture  de  Sèvres, 
dazard,  peintre  à  Versailles,  Bénard,  architecte  des 
Domaines  nationaux,  à  Paris,  rue  Neuve  des  Capu- 
cines, Heurtier,  officier  municipal  à  Versailles,  Jobé, 
orfèvre  à  Versailles.  «  Les  citoyens  < [ ui  ont  ensuite 
obtenu  le  plus  de  voix  sont  :  Masson,  sculpteur  à 
Paris,  Boulevard-neuf,  Jules  Bousseau,  sculpteur  à 
Versailles,  Buffy,  vicaire  épiscopal  à  Versailles,  Marel 
ou  Maul  .  amateur  à  Versailles  ». 

22  décembre  (f  144).  —  Arrêté  pris,  sur  l'obser- 
vation du  juge  de  paix  du  canton  de  Luzarches  le 
sieur  [loucher,  relativement  à  la  permission  accordée 
par  le  Directoire  au  citoyen  Duru,  meunier  au  Pies- 
sis  des- Vallées,  district  de  (ionesse,  d'élever  l'eau  de 
son  moulin  de  12  à  13  pouces.  —  Lettre  au  ministre 
de  l'Intérieur  relativement  aux  plaintes  faites  au 
ministre  par  la  municipalité  de  Houdan  au  sujet  de 
la  rareté  du  blé  snr  le  marché  de  cette  ville.  —  Autre, 
sur  la  demande  du  citoyen  Gaétan  Besozzy.  ordinaire 
de  la  musique  du  ci-devant  roi,  pour  obtenir  qu'il  lui 
soit  accordé  un  passeport  afin  d'aller  en  Angleterre 
»  exercer  ses  talents  ».  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Girard,  de  Brunoy,  à  lin  d'être  autorisé  «  à 
démolir  deux  tours  qui  sont  dans  la  forêt  de  Sénard, 
sous  la  condition  que  les  matériaux  lui  appartien- 
dront ».  —  Autre,  sur  la  proposition  pour  le  dessè- 
chement du  faux  bras  de  rivière  dit  le  marais  d'Ar- 
genteuil.  —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Ou- 
daille,  curé  de  Luzarches,  tendant  à  ce  que  les  meu- 
bles du  vicariat  de  la  paroisse  qui  ont  été  vendus  par 
la  Municipalité  y  soient  réintégrés.  —  Autre,  sur  la 
demande  de  la  Commune  de  I.abbéville,  district  de 
Pontoise,  tendant  à  faire  convertir  en  monnaie  les 
trois  plus  grosses  cloches  de  cette  paroisse. 

23  décembre  (I  178).  —  Le  Directoire  se  pro- 
nonce sur  la  pétition  du  citoyen  Couturier,  régisseur 
du  Domaine  de  Versailles,  tendant  à  ce  que  l'on  pro- 
cède à  la  vente  des  chiens  de  la  ci  devant  Liste  civile 
et  à  ce  que  l'on  fasse  cesser  le  plus  tôt  possible  la 
dépense  à  laquelle  donnent  lieu  leur  nourriture  et  le 
traitement  des  préposés  à  leur  garde. 

24  décembre  (f  L80).  —  L'ajournement  est  pro- 
noncé sur  la  demande  du  ciloyen  Bauchi.  médecin 
de  la  Charité  de  Saint-Germain,  tendant  à  la  conser- 


vation de  l'appartement  qu'il  occupe  au  Grand-Com- 
mun de  la  ville.  —  Arrêté  pris  sur  la  réclamation  du 
n  citoyen  Tirrion  i>,  curé  de  Margency,  demandant  à 
être  payé  d'une  fondation  de  300  1.  établie  dans  la 
paroisse  «  par  la  dame  La  Marck  »,  dont  le  contrat  de 
constitution  avait  été  passé  par-devant  notaire  à  Paris 
le  .'10  mai  1699.  —  Autre,  sur  la  demande  de  la  Muni- 
cipalité de  Poissy  «  tendant  à  obtenir  la  jouissance 
de  l'église  de  l'abbaye  dudit  lieu  pour  lui  servir 
d'église  paroissiale  ».  —  Autre,  sur  celle  des  habitants 
n  du  Perray,  faubourg  d'Ktampes,  tendant  à  ce  que 
les  ruisseaux  et  rivières  qui  leur  fournissent  l'eau 
nécessaire  soient  eutretcnus  n  et  sur  «  les  plaintes 
par  eux  portées  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 
qui  a  fait  creuser  la  rivière  de  Juine  de  manière  à  ce 
que  l'eau  ne  puisse  plus  couler  dans  les  dillérenles 
branches  des  ruisseaux  qui  traversent  le  Perray  i>.  — 
Le  «  citoyen  Dupeuty  »,  administrateur  du  Dépar- 
tement, se  présente  pour  prendre  séance  au  Conseil 
Général  ;  il  prête  serment  et  jure  ti  d'être  fidèle  à  la 
Bépublique  et  à  la  Loi,  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mourir,  s'il  le  faut, 
en  les  défendant  ». 

25  décembre  f'  196).  —  Le  citoyen  Brigalant  se 
présente  muni  d'un  pouvoir  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  surveillance  de  la  Convention  »  pour 
s'assurer  des  personnes  de  la  citoyenne  Drouin  et  du 
citoyen  Cavalière  »,  habitants  de  Bue,  et  faire  toutes 
perquisitions  et  saisies  nécessaires  dans  leurs  papiers, 
meubles  et  effets;  il  demande  que  le  Directoire  melte 
à  sa  disposition  quatre  hommes  de  la  gendarmerie 
nationale. 

26  décembre  (f  196).  —  Le  citoyen  Heurtier 
accepte  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  le  Direc- 
toire relativement  au  choix  des  objets  précieux  dont 
il  peut  être  utile  d'ordonner  la  conservation  ;  il  offre 
de  remplir  gratuitement  cette  mission.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  citoyen  Jacques- 
François  Frichet,  ci  devant  curé  de  Cbampigny,  à 
l'effet  d'être  n  dispensé  de  la  déportation  —  Aulre, 
à  la  suite  du  rapport  fait  «  sur  la  nécessité  de  solli- 
citer du  ministre  de  l'Intérieur  la  somme  nécessaire 
pour  l'achèvement  de  la  route  de  Paris  à  Caen  et  de 
la  traverse  de  La  Chapelle,  dont  l'utilité  est  reconnue 
pour  le  service  des  convois  militaires,  comme  aussi 
pour  qu'il  soit  accordé  un  secours  annuel  de  moitié, 
au  moins,  de  la  dépense  occasionnée  par  l'entretien 
des  routes  du  département  ».  —  Autre,  a  la  suite  du 
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rapport  fait  sur  la  demande  du  citoyen  Thouin,  ins- 
pecteur du  Jardin  des  plantes  à  Paris,  pour  obtenir 
le  transport  des  arbres  rares  déposés  à  Trianon.  Le 
Directoire  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  dioit  à 
cette  demande.  «  tous  semblables  ordres  »  pour  les 
mêmes  objets  et  autres  précieux,  étant  manifes- 
tement donnés  par  erreur  set  déclare  en  outre,  que, 
«  pour  faire  une  disposition  utile  de  la  multitude  de 
plantes  étrangères,  rares  et  précieuses  devenues  pro- 
priété nationale  et  étant  dans  le  département,  il 
nomme  commissaire  à  cet  effet  principalement  le 
citoyen  Péradon,  nommé  au  scrutin,  amateur  et  con- 
naisseur demeurant  à  Versailles,  lequel  s'adjoindra 
néanmoins  aux  autres  commissaires  déjà  proposés 
pour  le  mobilier  en  général,  pour  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  10  de  ce  mois  ». 

27  décembre  (f°204).  —  Arrêlé  pris  au  sujet  de 
la  plainte  du  citoyen  Simon  contre  la  garde  nationale 
de  Neauphle-le-Vieux,  qui  «  s'est  permis  d'arrêter  sa 
voiture  chargée  de  blé  qu'il  conduit  à  son  moulin  de 
Fleubert  ».  —  Dlaizotet  Jobbé  s'excusent  de  ne  pouvoir 
accepter  la  mission  à  laquelle  ils  ont  été  appelés  pour 
l'examen  et  le  triage  des  effets  précieux  ;  ils  sont 
remplacés  par"  les  citoyens  Bulfy,  vicaire  épiscopal  à 
Versailles,  et  de  Pierres,  orfèvre  à  Paris,  «  quai  Pel- 
letier, à  la  Boule  d'or  ».  —  Démarche  de  la  Munici- 
palité de  Versailles  relativement  à  l'échange  des  bil- 
lets de  la  Maison  de  secours  :  le  Directoire  invile 
«  le  citoyen  Desrouledde  à  échanger  le  plus  qu'il  lui 
sera  possible  les  billets  qui  lui  seront  présentés  par 
les  commissaires  des  municipalités,  surtout  de  celles 
qui  sont  les  plus  éloignées  de  Versailles.  Ce  commis- 
saire a  promis  de  faire  tout  ce  que  lui  permettra  la 
modicité  des  fonds  qui  sont  à  sa  disposition  ». 

28  décembre  (f"  215).  —  Affaire  concernant  «  la 
pétition  du  citoyen  Duperrou  et  de  la  citoyenne  Pal- 
louis,  entrepreneurs  d'une  manufacture  d'étoffes  de 
soie  à  Versailles,  tendant  à  obtenir  des  secours  pour 
alimenter  cet  établissement  et  l'aider  à  procurer  de 
l'ouvrage  aux  malheureux  artisans  qu'ils  employent 
pétition  appuyée  par  une  lettre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur au  Directoire  ». —  Arrêté  pris  au  sujet  des 
plaintes  portées  par  la  Municipalité  de  Saint-Chéron 
contre  le  citoyen  Courtois,  qui  avait  refusé  de  i  émettre 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des  contributions 
de  1791  les  rôles  dont  il  avait  été  chargé  comme  rece- 
veur provisoire.  —  Le  citoyen  Boursault,  adminis- 
trateur général  des  chevaux  et  voitures  de  la  Répu- 


blique, présente  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  du  Ministre 
pour  faire  conduire  h  Paris  les  voitures  qu'il  croira 
nécessaires  pour  le  service  dont  il  est  chargé  auprès 
des  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Cuerre,  ainsi 
qu'une  autorisation  pour  la  vente  des  chevaux  inu- 
tiles appartenant  à  la  Nation  après  un  procès-verbal 
d'estimation.  —  Affaire  relative  à  l'échange  des  billets 
de  la  Maison  de  secours. 

29  décembre  (f°  222).  —  Arrêlé  pris  au  sujet  de 
la  demande  de  la  citoyenne  Chàteauville,  tendant  à 
obtenir  pour  son  fils,  âgé  de  dix  ans  et  sept  mois,  une 
place  parmi  les  élèves  confiés  aux  soins  du  citoyen 
Bourdon  sous  le  titre  d'élèves  de  la  Société  des  jeunes 
Français.  —   Affaire  relative  au  compte  de  gestion 
rendu  par  le  citoyen  Charles,  receveur  des  revenus 
patrimoniaux  et  octrois  de  la  ville  de  Ponloise  et  de 
ses  rentes  et  dépenses  depuis  le  1er  avril  1781  jusqu'au 
31  mars  1785,  et  par  les  héritiers  dudil  Charles  pour 
pareille  gestion  depuis   le    1er   avril    178.)    jusqu'au 
l"  mai  1787,    enfin  pour  la  recelte  du  doD  gratuit 
depuis  le  2(1  juin  1764  jusqu'au  10  novembre  1768.  — 
Le  ciloj en  Rouveau,  membre  de  l'ancien  Directoire, 
se  présente  de  nouveau  pour  demander  quel  jour  lui 
et  ses  collègues  pourront  rendre  leurs  comptes  ;  ajour- 
nement au  2  janvier  prochain.  —  Le  citoyen  Gazard, 
peintre,  commissaire  pour  la  vérification  des  meu- 
bles et  effets  précieux,  propose  qu'il  lui  soit  adjoint 
un  collègue  de  son  choix  ;  la  décision  est  ajournée 
h  jusqu'au  moment  où  les  six  commissaires  réunis 
auront   eux-mêmes  jugé  s'ils  sont  en  état  de  remplir 
leur  mission  dans  toute  leur  étendue  ».  —  Le  citoyen 
Restout,  inspecteur  général  et  conservateur  du  mobi- 
lier national,  présente  au  Directoire  les  pouvoirs  qu'il 
a  reçus  du  ministre  Roland  en  vertu  de  la   loi  du 
lli  août  17!l2.  —  Le  citoyen  Le  Bas,  commissaire  du 
Département  auprès  du  ministre  de  1  Intérieur,  rend 
compte  de  sa  mission  relative  à  la  demande  de  fonds 
pour  l'échange  des  billets  de  la  Maison  de  secours  et 
pour  les  travaux  des  routes  du  département.  —  Le 
payeur  général  du  département  a  reçu  375.0001.  pour 
le  paiement  des  frais  du  culte  et  des  pensions  :  répar- 
tition. 

30  décembre  (f  241).—  Le  Directoire  arrête 
l'état  des  appointements  des  employés  du  Dépar- 
tement pendant  le  mois  de  décembre,  lequel  s'élève 
à  la  somme  de  4.602  1.  3  s.  4  d.  —  Le  «  citoyen  Bour- 
seau  alias  Boursaut  fils  »  présente  la  commission 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour 
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la  place  de  concierge  général  des  maisons  ci-devan» 
royales  de  Versailles,  Trianon  et  dépendances. 

31  décembre  [i°  246),  —  Héceplion  d'une  dépu- 
tation  de  la  municipalité  de  Versailles,  qui  «  a  fait 
des  observations  sur  l'ordre  qu'elle  croit  avoir  été 
donné  par  le  Département  pour  la  vente  des  poulains 
et  chevaux  du  haras  de  Viroflay  »  ;  Utilité  de  cet  éta- 
blissement. —  Le  citoyen  Morillon  prie  le  nouveau 
Directoire  de  lui  donner  une  décharge  des  inventaires 
sommaires  des  travaux  de  l'ex-Directoirc  qu'il  lui  a 
remis.  —  Ftat  des  gardes  bois  nationaux  du  dépar- 
tement rangés  par  districts  ;  appointements  du  quai 
lier  d'octobre  :  4.si»l  1.  13  s. 

Mardi  1«  janvier  1793  (f°  260).  —  A  l'occasion 
d'une  distribution  d'almanachs  faite  par  un  four- 
nisseur du  Département,  le  substitut  du  Procureur- 
général  syndic  observe  qu'il  ne  croit  pas  à  ce  four- 
nisseur «  des  intentions  malhonnêtes  a,  mais  il  pense 
que  «  dans  un  état  républicain  les  magistrats  du 
peuple  ni  leurs  agents  ne  pouvaient  sous  aucun  pré- 
texte se  permettre  de  recevoir  des  cadeiux  ou  des 
étrennes,  quelque  modique  qu'en  fut  l'objet  ».  Il 
demande  que  l'usage,  établi  jusqu'à  ce  jour,  «  de  four- 
nir des  almanachs  aux  administrateurs  et  aux  bu 
reaux  fut  entièrement  aboli  et  que  le  Secrétaire  géné- 
ral fût  chargé  de  renvoyer  au  citoyen  Bazan  tous  les 
almanach  revus  en  son  nom  "avec  extrait  du  présent 
procès-verbal  ». 

2  janvier  (f°26l).  —  Affaire  relative  aux  billets 
de  la  Maison  de  secours  :  «  Le  citoyen  Desrouledde, 
commissaire  aux  échanges,  a  fait  part  au  Directoire 
du  parti  qu'il  a  pris  d'échanger  les  billets  qui  lui  ont 
été  présentés  par  les  Commissaires  des  municipalités, 
qu'il  continuera  jusqu'à  ce  que  le  Département  ait 
définitivement  arrêté  un  mode  pour  satisfaire  aux 
demandes  des  municipalités  et  à  celles  des  habitants 
de  la  ville  de  Versailles  ».  —  Bufîy,  vicaire  épiscopal, 
accepte  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  le  Direc- 
toire pour  la  vérification  des  meubles  et  effets  pré- 
cieux. —  Les  «  citoyens  Deniers  et  Lépine,  commis- 
saires des  guerres  de  la  17»  Division  ».  se  présentent 
a  l'ellet  de  se  justilier  «  des  inculpations  qui  lui  ont 
été  faites  auprès  de  l'Administration  par  une  dénon- 
ciation de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga 
lité  de  celte  ville  ».  —  Fait  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Bourseault  n  dans  laquelle  il  se  plaint  que  des 
gens   malintentionnés  oui    répandu    contre    lui  des 


inculpations  calomnieuses  et  demande  à  se  justifier 
le  lendemain  auprès  du  Département 

3  janvier  ((••  276). —  Alfaire  relative  au  projet 
d'établissement  d'une  manufacture  d'étofles  de  soie  à 
Montreuil.  —  Sauvât  rend  compte  de  la  visite  qu'il  a 
faite  avec  ses  collègues  pour  répondre  à  la  confiance 
du  Directoire.  —  Le  citoyen  Péradon,  nommé  pour 
l'inspection  des  arbres  et  arbustes  rares  existant  dans 
les  maisons  ci-devant  royales  du  département,  aura 
pour  collaborateur  adjoint  h  le  citoyen  Blakière,  jar- 
dinier à  Pari?,  rue  de  l'Oratoire,  section  du  Louvre    . 

4  janvier  (P282).  Le  maire  et  plusieurs  offi- 
ciers municipaux  de  Versailles  se  présentent  pour 
obtenir  une  décision  sur  les  diflicultés  que  présente 
le  mode  de  complément  des  membres  de  la  nouvelle 
municipalité.  —  Arrêté  pris  au  sujet  des  créances  sur 
Ambroise  Nicolas  de  Fraguier.  émigré 

6  janvier  ((°292).  —  Affaire  relative  aux  commis- 
sions délivrées  par  le  ministre  de  1  Intérieur  au 
citoyen  Bestout  «  pour  exercer  la  place  d'inspecteur 
général  et  conservateur  du  mobilier  national  compris 
aux  maisons  de  la  ci-devant  Liste  civile  ;  dillicultés 
à  ce  sujet;  rapport  visant  ces  commissions  d'une 
part,  et,  d'autre,  «  les  différentes  lois  relatives  à  cette 
partie  et  qui  en  confient  la  surveillance  immédiate 
aux  Corps  administratifs  >>.  Mission  donnée  à  Laval- 
lery  et  à  Sauvât,  qui  se  rendront  auprès  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

7  janvier  (f°  300).  —  Le  Conseil  Général  ayant 
prolongé  sa  séance,  le  Directoire  ne  peut  commencer 
la  sienne  qu'à  dix  heures  du  soir.  L'assemblée  est 
composée  de  Bichaud,  président,  Hodanger,  Laval- 
lery.  Le  Turc,  Germain,  Sauvât,  Cb  irb  innier  et  Gou- 
jon, procureur-général  s\  n  lie 

8  janvier  I  300  -  Le  Directoire  cli  lisit  deux 
commissaires  à  leflet  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  dépenses  du  Manège  tant  pour 
1792  que  pour  les  années  antérieures.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  de  1 1  délibération  de  la  Corn ra  me  d 
fixant  le  nombre  de  moutons  que  chaque  propriétaire 
ou  fermier  pourra  envoyer  sur  le  terrain  de  ladite 
p  iroisse  sujet  à  la  vaine  pâture. 

9  janvier  (M  16  concernant  la  demande 
faite  par  le  citoyen  Pierre  Hardj     iporaLau  i*  bat  a  il- 
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Ion  des  volontaires  du  département  de  Seine  et-Oise, 
«  blessé  à  l'affaire  de  Sierck,  tendant  à  obtenir  la 
continuation  de  sa  paye  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de 
la  Guerre  ait  statué  sur  la  récompense  que  la  Patrie 
lui  doit  ».  -  Autre,  sur  celle  «  des  citoyens  ci  devant 
appelés  Hermites  de  Sénard  »  tendant  à  obtenir  la 
jouissance  de  leur  couvent  jusqu'à  sa  vente  «  pour  y 
continuer  la  fabrication  de  l'étoile  connue  sous  leur 
nom  ».  —  Liquidation  du  compte  et  fixation  du  trai- 
tement des  religieux  du  ci-devant  prieuré  de  Long 
pont.  —  Arrêté  sur  !a  délibération  du  directoire  du 
district  relative  à  la  réduction  des  cloches  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Maclou  de  Pontoise  au  nombre  de 
deux.  —  Affaire  concernant  la  demande  de  M.  de  Bi- 
zemont,  maréchal  de  camp,  «  tendant  à  être  conservé 
dans  la  possession  qu'il  a  eue  d'une  propriété  située  à 
fiironville,  district  d'Etampes  ».  —Un  membre  ayant 
proposé  «  que  le  Directoire  nomme  un  administrateur 
qui  aura  la  voix  prépondérante  dans  le  cas  où  les  opi- 
nions seraient  également  partagées  »,  l'assemblée 
adopte  cette  proposition  et  il  est  procédé  à  cette  nomi- 
nation par  la  voie  du  scrutin.  Le  Turc  et  Hodanger 
réunissent  chacun  3  voix  ;  en  conséquence  «  Le  Turc, 
étant  le  plus  âgé,  a  eu  la  voix  prépondérante  ». 


L.  58.  (Registre.)  —  In-folio,  de  307  feuillets,  papier. 


10  janvier-28  février  1793.— Délibérations  du 
Directoire  du  département. 

Jeudi  10janvier(  folio  1er).— Le  citoyen  Hodanger 
remplacera  Germain  dans  la  mission  dont  celui-ci 
a  été  chargé  relativement  au  Manège,  attendu  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  Germain  «  de  quitter  son  épouse 
dans  l'état  de  maladie  où  elle  est  réduite  ».  —  Décidé 
que  pour  remplacer  la  citoyenne  Beauvais,  institu- 
trice des  écoles  gratuites  de  Versailles,  décédée,  il 
sera  ouvert,  le  dimanche  27  janvier,  à  onze  heures, 
un  concours  public  oit  les  aspirantes  seront  exa  i  inées 
en  présence  des  corps  administratifs  et  judiciaires. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite  par  la 
Commune  de  Corbeil  à  l'effet  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  la  maison  occupée  par  les  religieuses  de  la 
Congrégation  de  cette  ville.  —  Le  Directoire  arrête 
que  (i  ses  séances  commenceraient  à  cinq  heures  pré- 
cises du  soir  et  que  le  registre  de  pointe  sera  signé 
par  le  Président  et  le  Secrétaire  à  cinq  heures  et 
quart  ». 


11  janvier  if°  17).  —  Projet  d'arrêté  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  »  destinée  à  remplacer  celle 
partie  pour  défendre  la  République  contre  ses  enne- 
mis extérieurs  ».  —  Réponse  faite  à  une  question 
relative  aux  demandes  en  réduction  de  contributions 
pour  1791  formées  par  différentes  Communes. 

12  janvier  if°  2S).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
réclamation  relative  au  refus  fait  par  les  gardes  natio- 
nales de  Chatou  et  Croissy,  district  de  Saint-Gcrmain- 
en-Laye  de  s'organiser  suivant  la  loi. —  Autre,  au 
sujet  du  remplacement  du  «  citoyen  Pierre  »,  orfèvre 
à  Paris,  nommé  commissaire  pour  la  distinction  et 
estimation  du  mobilier  national,  lequel  ne  peut  ac- 
cepter cette  mission;  il  est  remplacé  par  «  le  citoyen 
Pilhon  ».  —  Affaire  Reslout  :  Lavallery  et  Sauvât  se 
transporteront  à  Paris  «  auprès  du  citoyen  Roland, 
pour  avec  lui  et  le  citoyen  Restout  se  concerter  sur  les 
mesures  les  meilleures  relativement  à  la  gestion  et  à 
l'administration,  même  à  la  vente  du  mobilier  natio- 
nal ».  —  Mobilier  précieux  :  le  citoyen  Lemarié,  sculp 
teur,  rue  de  Paris  n°  3,  est  choisi  pour  remplacer  le 
citoyen  Heltlinger  dans  la  Commission. 

13  janvier  (f°37).  —  Le  décret  du  25  décembre 
dernier  relatif  au  service  public  dans  les  bureaux 
«  sera  affiché  dans  tous  les  bureaux  de  l'Adminis- 
tration afin  qu'aucun  employé  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  ».  —  Refus  d'allouer  aux  fédérés  du  dis- 
trict de  Gonesse  «  une  indemnité  conforme  à  la  dé- 
pense que  leur  a  occasionnée  leur  séjour  à  Paris  en 
1790  »,  attendu  que  ces  citoyens  «  sont  peu  éloignés 
de  Paris  et  que  l'économie  est  la  première  des  vertus 
républicaines  ».  —  Arrêté  concernant  la  délibération 
prise  par  la  Commune  de  Pierrelaye  «  portant  règle- 
ment sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  des  bestiaux  ». 
—  Lavallery  et  Sauvât,  nommés  la  veille  pour  se  ren- 
dre à  Paris  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur,  se 
transporteront  aussi  chez  le  ministre  de  la  Guerre 
à  l'effet  de  solliciter  de  lui  la  réponse  qu'il  avait 
promis  de  donner  sur  1  envoi  d'une  force  armée  à 
Dourdan. 

14  janvier  (f°  53).  —  Question  posée  par  le  conseil 
général  du  district  de  Versailles  «  tendant  à  savoir 
s'il  peut  se  nommer  un  vice-président  en  l'absence 
du  président  ou  s'il  doit  être  présidé  par  le  vice  pré- 
sident du  directoire  ».  Le  Directoire  du  Déparlement 
estime  «  que  le  conseil  du  district  a  le  droit  de  se 
nommer  un  vice-président,  mais  que  ses  fonctions 
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sont  bornées  à  présider  le  Conseil  et  qu'il  ne  peut 
présider  le  Directoire,  qui  a  aussi  le  droit  de  se 
nommer  un  vice-président  pendant  l'absence  du 
président  du  Conseil  ».  —  Lavallery  rend  compte,  en 
son  nom  et  au  nom  de  Sauvât,  du  résultat  de  leur 
mission  à  Paris.  Roland  les  a  reçus  «  assez  mal  »  ;  le 
ministre  «  paraissait  très  prévenu  contre  le  Dépar- 
tement et  peu  disposé  à  lui  être  favorable  ».  A 
l'égard  du  mobilier  de  Versailles  et  des  émigrés, 
«  le  ministre  prétendait  avoir  donné  l'ordre  exprès 
de  s'occuper  de  la  vente  et  ne  connaissait  point  les 
ordres  contraires  que  l'on  allègue  ».  Relativement  à 
l'affaire  Thierry-de-Ville-d'Avray,  le  ministre  ne 
pouvait  pas  «  changer  d'opinion  ».  Quant  au  ministre 
de  la  Guerre  il  fera  connaître  très  incessamment  ses 
instructions  au  Directoire. 

15  janvier  (f"  63).  —  Sauvât  fait  par  éciit  le 
rapport  du  résultat  de  sa  visite,  avec  les  ingénieurs 
des  Ponts  et  chaussées,  «  des  cheminées  de  la  maison 
du  Département  pour  s'assurer  s'il  existe  ou  non  du 
danger  pour  la  communication  du  feu  ». 

16  janvier  (f°  (16).  —  lue  dépulation  des  jardi- 
niers bot?nistes  du  département  se  présente  et  remet 
un  mémoire  du  citoyen  Péradon,  «  par  lequel,  en 
assurant  l'assemblée  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique,  il  lui  fait  part  de  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
pas  travailler  avec  le  citoyen  Richard,  jardinier  de 
Trianon,  qui  a  refusé  cet  emploi  »;  elle  désirerait 
que,  «  vu  l'éloignement  du  citoyen  Rlaky,  nommé 
commissaire  en  remplacement  du  citoyen  Richard  i  , 
le  citoyen  Péradon  eût  la  faculté  de  choisir  parmi 
eux  un  coopérateur.  Le  Directoire  maintient  la  nomi- 
nation «  du  citoyen  Rlaky  ». 

17  janvier  (fn  67).  —  Lettres,  dont  l'une  adressée 
au  receveur  particulier  d'Hampes  relativement  au 
recouvrement  des  rôles  des  six  derniers  mois  île  1789. 

18  janvier  i  f  72).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  de  la  demande  du  district  de  Corbeil  à 
lin  d'obtenir  100  hommes  de  force  armée  pour  arrêter 
les  dégâts  qui  se  commettent  dans  les  forêts. 

19  janvier  (f"  7'.)).  — Mobilier  précieux  des  mai- 
sons nationales  :  le  citoyen  Pithon,  ne  pouvant 
accepter  sa  mission,  est  remplacé  par  «  le  citoyen 
Duval,  ancien  receveur  des  impositions  île  la  ville  de 
Versailles   »;    mais,  comme  celte   nomination   n'est 

Seine-et-Oise.  —  Série  L.  —  Tome  I" 


faite  qu'à  la  majorité  relative,  l'alTaire  est  ajournée 
au  lendemain.  —  Liquidation  de  créant 

20  janvier  (f°98).  —  Mobilier  précieux  des  mai- 
sons nationales.  Est  nommé  pour  remplacer  le  citoyen 
Pithon,  non  acceptant,  le  citoyen  Maupin  fils,  de 
Versailles.  —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  19  de  ce  mois, 
relative  aux  difficultés  «  qui  existent  entre  l'Admi- 
nistration et  le  ministre  au  sujet  de  la  vente  du 
mobilier  des  maisons  ci-devant  royales  ». 

21  janvier  if"  103).  —  Le  Procureur-général- 
syndic  fait  part  de  la  démission  du  citoyen  Saunier, 
premier  commis  de  son  bureau,  et  propose  de  le  faire 
remplacer  par  le  citoyen  Tissot,  «  connu  par  son 
civisme  et  ses  talents  ».  \journement  de  la  nomina- 
tion. —  Lecture  d'une  lettre  écrite  à  sa  mère  par  le 
citoyen  Malalhier,  dit  La  Tulipe,  volontaire  dans  le 
10  bataillon  de  Seine  et-Oise,  «  par  laquelle  cet 
estimable  homme  annonce  le  désir  bien  prononcé 
de  ne  quitter  les  drapeaux  qu'après  avoir  vu  exter- 
miner tous  les  tirans  conjurés  contre  notre  liberté  ». 
—  Paiement  des  honoraires  des  membres  du  Direc- 
toire.—  Adresse  aux  districts  et  aux  municipalités 
relative  aux  brigandages  qui  se  commettent  dans  les 
campagnes  et  aux  mesures  à  prendre  pour  en  pré- 
venir de  nouveaux. 

22  janvier  f  108).  —  Il  est  fait  part  à  l'assemblée 
que  les  huit  commissaires  chargés  de  l'examen  des 
comptes  de  l'ancienne  administration  étaient  très 
avancés  dans  leur  travail  n  et  qu'ils  seraient  en  état 
de  présenter  samedi  prochain  au  Conseil  Général  le 
rapport  préparé  sur  cette  matière  ».  Le  Procureur- 
général-syndic  écrit  en  conséquence  aux  membres 
de  l'ancien  Directoire  et  à  ceux  du  Directoire  provi- 
soire. —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  difficulté  existant 
à  Sartrouville  à  cause  de  la  pâture  des  bestiaux  sur 
le  territoire  de  cette  Commune.  —  Lettres  aux 
citoyens  Chapperon,  receveur  particulier  des  nuan- 
ces de  la  ci  devant  élection  île  Pontoise.  Berthault, 
receveur  particulier  des  finances  de  la  ci  devant 
élection  de  Pithiviers,  Millard.  ancien  receveur 
particulier  des  finances  à  Dreux.  Castagny,  rece- 
veur particulier  des  finances  à  Kvreux  —  Affaire 
relative  au  remplacement  du  citoyen  Saunier:  le 
procureur  général  syndic  Goujon  «rappelle  les  motifs 
qui  lui  faisaient  désirer  la  préférence  pour  le  citoyen 
Tissot  et  propres  à  justifier  de  la  nécessite  de  nommer 
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;'i  cette  place  quelqu'un  en  qui  il  puisse  avoir  une 
confiance  assez  entière  pour  assurer  sa  responsabilité 
dans  tous  les  détails  de  son  bureau,  qui  pèse  sur  lui 
seul  ».  Discussion  relative  au  mode  de  nomination 
du  personnel  ;  décidé  que  «  la  seule  place  de  secré- 
taire général  »  est  à  la  nomination  du  Conseil  Géné- 
ral et  que  la  nomination  a  toutes  les  places  des  bu- 
reaux est  à  celle  du  Directoire  «  parce  qu'il  est  seul 
responsable  desdétails  et  des  travaux  des  bureaux  »  ; 
que  ces  nominations  auraient  lieu  au  scrutin  secret. 
Le  citoyen  Quevanne,  ci  qui  a  déjà  rempli  une  place  de 
chef  dans  les  bureaux  de  l'Administration  »,  est 
nommé  pour  succéder  au  citoyen  Saunier. 

23  janvier  f>  118).  —  Lecture  du  décret  qui  dé- 
cerne à  Michel  Le  Peletier  les  honneurs  du  Pan- 
théon ;  sont  désignés  pour  assister  au  service 
funèbre  «  préparé  à  cette  victime  de  la  rage  du  des- 
potisme expirant  »  les  citoyens  Le  Bas,  Peschard, 
Charpentier  et  Pelle.  —  Le  Bureau  des  biens  natio- 
naux est  chargé  de  présenter  très  incessamment  un 
rapport  sur  le  mode  d'évacuation  de  la  Maison  de 
Saint-Cyr. 

24  janvier  (f°  123).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  du  citoyen  Xanteuil  à  fin  de  paiement  d'un 
supplément  de  nourriture  par  lui  fourni  aux  chiens 
du  «  chenil  du  ci-devant  Dauphin,  à  Versailles  ».  — 
—  Autre,  sur  celle  de  la  Commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  relative  au  remplissage  des  glacières  situées 
dans  le  parterre  en  vue  du  vieux  château. 

25  janvier  (f°  133).  —  Instruction  aux  commis- 
saires nommés  pour  faire  l'exameu  et  la  distribution 
des  objets  précieux  existant  dans  les  maisons  ci- 
devant  royales  et  des  émigrés.  L'assemblée  décide 
que  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein  seront 
adjoints  à  ceux  précédemment  nommés  ;  sont  dési- 
gnés à  cet  effet  les  citoyens  Dupeuty,  Charpentier, 
Legry  et  Baron.  On  se  réunira  le  28  courant  au  Dé 
parlement,  pour  y  commencer  les  opérations 

27  janvier  (f  138).  —  L'assemblée  n'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 

28  janvier  (f°  139).  —  Affaire  relative  à  «  tout  ce 
qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  vente  du  mobilier  de  la 
maison  de  Hautes-Bruyères  ».  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  faite  par  le  citoyen  Claude 
Pelle,  commissaire  au  séquestre  de  biens  d'émigrés, 


pour  obtenir  le  paiement  de  ses  hononaires  et  de  ceux 
de  son  secrétaire.  —  Demandes  de  pensions  par 
diverses  personnes  ayant  appartenu  à  des  maisons 
religieuses  supprimées.  —  Autre,  relativement  à  une 
demande  des  habitants  de  la  paroisse  de  Notre-Dame 
d'Etampes  afin  d'obtenir  plusieurs  objets  provenant 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Villiers. 

29  janvier  (f  '  158).  —  Rapport  fait  par  l'adminis- 
trateur chargé  des  détails  du  Bureau  des  émigrés  sur 
«  les  moyens  de  remédier  à  l'allluence  des  émigrés 
en  France  et  surtout  dans  le  département  de  Saine 
et-Oise  ».  —  Est  dénoncé  par  un  membre  le  cumul 
par  plusieurs  curés  des  fonctions  curiales  et  de  celles 
de  maire.  —  Une  députation  du  district  de  Versailles 
se  présente  pour  connaître  les  commissaires  chargés 
du  triage  des  objets  précieux  et  prendre  connaissance 
des  mesures  arrêtées. 

30  janvier  lf°  161).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  faite  par  une  compagnie  d'artilleurs  de 
Saint-Germain,  à  l'effet  d'obtenir  des  toiles  du  Vau- 
trait pour  être  employées  à  faire  des  sacs. 

31  janvier  (f  162).  —  Adjonction  d'un  marchand 
de  tableaux  et  d'un  graveur  en  taille  douce  à  la  com- 
mission de  triage  des  objets  précieux  ;  la  nomination 
à  faire  est  ajournée  à  la  séance  du  samedi.  —  Arrêté 
relatif  à  la  gendarmerie  de  remplacement. 

Vendredi  ieI  février  (f°  169).  —  Décision  prise 
au  sujet  de  la  demande  émanant  de  la  Commune  de 
Montfort  «  afin  qu'il  soit  pourvu  à  l'indemnité  due 
à  la  charité  des  pauvres  de  cette  ville  en  remplace- 
ment d'une  rente  de  quinze  livres  dont  la  Nation  a 
reçu  le  paiement  ».  —  Arrêté  sur  la  demande  formée 
par  '  Adélaïde-Diane-llortense-Délia  Mancini  veuve 
de  Louis-Hercule -Thimoléon  de  Cossé  Brissac  »,  à 
l'effet  d'obtenir  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
biens  de  son  mari  dans  le  district  de  Montfort.  — 
Adresse  aux  quatre-vingt-trois  déparlements  «  pour 
les  engager  à  faire  passer  à  celui  de  Seine-et-Oise 
[les  noms  et  la  signature  des  administrateurs  qui  les 
composent  et  l'empreinte  du  sceau  de  chacune  des- 
diles  administrations  ». 

2  février  (f°  178).  —  Lecture  de  deux  lettres  des 
commissaires  chargés  du  triage  des  objets  précieux  et 
de>  monuments  des  arts,  par  lesquels  ils  demandent 
comme  adjoints  «  Langlier  pour  les  tableaux  et  Vidal 
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pour  les  gravures  ».  Constitution  définitive  de  ladite 
Commission,  qui  sera  composée  de  dix  membres  »  les 
citoyens  Gazard,  Buffy,  Maupin,  Péradon,  Blaquière, 
Besnard,  Le  Marié,  Lauzan,  Langlier  et  Fayol  ». 

3  février  (f°  178).  —  Arrêté  concernant  une  péti- 
tion des  citoyens  de  Versailles  tendant  à  obtenir 
l'appui  du  Département  «  pour  assurer  un  logement 
et  un  lit  aux  palefreniers,  postillons  et  autres  gens 
d'écurie,  ci-devant  attachés  à  la  Liste  civile  et  dont  le 
traitement  n'excédait  pas  1.000  livres  ». 

4  février  (f°  179).  —  Adjudication  des  sabres  et 
pistolets  pour  la  gendarmerie.  —  Un  administrateur 
du  Département  est  autorisé  à  se  présenter  au  dépôt 
des  livres  provenant  des  bibliothèques  soit  des  ci- 
devant  ecclésiastiques  soit  des  émigrés,  à  en  distraire 
les  livpes  de  jurisprudence  et  à  faire  déposer  ceux-ci 
au  Bureau  des  émigrés  où  ils  seront  à  la  disposition 
de  toute  l'Administration.  —  Un  membre  ayant 
observé  que  la  Maison  de  Saint-Cyr  n'était  pas  encore 
évacuée  et  que  «  le  but  de  l'institution  de  cette  maison 
était  un  motif  de  plus  pour  une  évacuation  »,  il  est 
arrêté  qu'un  rapport  à  ce  sujet  «  sera  fait  sous  trois 
jours  ». 

5  février  (f°  190).  —  «  Le  citoyen  Legris,  fournis- 
seur du  bois  de  chaullage  pour  la  consommation  du 
Département  »,  est  autorisé  à  livrer  20  cordes  de  bois 
au  prix  de  41  1.  Kl  s.  conformément  à  son  adju- 
dication. 

6  février  (f"  191)  —  Arrêté  pris  au  sujet  des 
plaintes  portées  par  le  conseil  général  du  district  de 
Versailles  relativement  aux  difficultés  qu'il  éprouve 
de  la  part  de  l'ancien  Directoire  pour  la  reddition 
des  comptes  de  gestion.  —  Lettre  au  citoyen  (ïoujon, 
procureur-général-syndic,  «  pour  l'invitera  se  rendre 
demain  à  l'assemblée  ». 

7  février  (f  19:t).  —  Procès-verbal  du  vol  fait  la 
veille  au  courrier  de  Brest  ;  ce  procès-verbal  est 
remis  par  les  citoyens  Louis  Le  Mesle,  procureur  de 
la  Commune  de  Trappes,  et  François  Hubert,  otlicier 
municipal. 

8  février  (f°  199),  —  Le  citoyen  Le  Couteulx  a  de 
nouveau  rendu  compte  de  sa  mission  auprès  du  ci- 
toyen Delorme,  |cy  devant  receveur  général  des  finan- 
ces de  l'isle  de-France  ,  qui  lui  a  remis  sur  son  simple 


récépissé  100.000  I.  à  compte  de  ce  qui  peut  revenir 
au  département  sur  le  produit  des  rôles  des  six  der- 
niers mois  de  17*9  »  ;  arrêté  y  relatif.  —  Arrêté  rela- 
tif à  la  demande  de  la  Municipaliié  de  Bochetort 
tendant  à  ce  que  «  les  secours  accordés  à  différentes 
personnes  par  le  sieur  Rohan-Bochefort,  émigré,  leur 
soient  continués  ».  —  Le  citoyen  Police,  «  administra- 
teur du  Département  et  adjudant  général  de  l'armée 
de  Dumouriez  > .  prend  séance  en  qualité  d'adminis- 
trateur, «  ayant  été  occupé  jusqu'à  ce  jour  dans  la 
Belgique  ».  —  Une  députation  des  citoyens  de  Ram- 
bouillet se  présente  au  Directoire  h  pour  obtenir  sa 
recommandation  auprès  de  l'Assemblée  Nationale 
pour  obtenir  le  paiement  des  travaux  faits  sur  leur 
territoire  par  ordre  du  ci-devant  roi  ;  ils  ont  déposé  à 
cet  eflet  un  projet  d'adresse  à  la  Convention  visé  par 
le  district  de  Dourdau  »;  le  Directoire  décide  qu'il 
n'apposera  sur  l'adresse  qu'un  simple  risa. 

9  février  (f  204).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  h  sur  la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  la 
municipalité  de  Saint  Bémy-|l'Honoré  de  la  dévas- 
tation exercée  au  ci  devant  couvent  de  Hautes-Bruyères 
lors  de  la  vente  du  mobilier  de  cette  maison  ». 

10  février  f  208).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  «  de  la  demande  du  ministre  de  la  Guerre 
pour  la  disposition  des  toiles  du  Vautrait  pour  le 
service  des  armées  ».  —  Autre,  sur  la  demande  de  la 
Sœur  Bergerat,  ci-devant  supérieure  des  Sœurs  de 
charité  résidante  Maisons-sur  Seine  [Maisons  Lallittei, 
à  fin  d'obtenir  le  paiement  annuel  d'une  somme  de 
300  1.  à  prendre  sur  les  revenus  du  moulin  de  Maisons, 
«  pour  continuer  à  tenir  les  école-  gratuite-    . 

11  février  (1°  217).  —  Affaire  relative  à  la  contes- 
tation existant  entre  les  frères  Le  Gointre  au  sujet  de 
l'absence  de  Jean-Bobert  Le  Cointre  ;  celui-ci  doit-il 
être  réputé  émigré'.'  Charbonnier  demande  qu'il 
soit  fait  très  incessamment  un  rapport  sur  L'exi 

de  la  loi  relative  à  la  réduction  des  cloches.  —  Laval- 
lery  otire  dillérents  objets  pour  l'habillement  et 
l'équipement  de  deux  volontaires  sous  la  condition 
que  le  tout  sera  remis  à  la  Municipalité  d'Etampes 

12  février       22  Commission  [du  triage  des 
objets   précieux;   proposition   du   citoyen    Langlier, 
l'un  des  commissaires  :   le  Bureau  des  émig 
chargé  de  présenter  uu  rapport.        I  D  membre  rap- 
pelle    le-  dispositions  de  l'instruction  sur  les  corps 
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administratifs  qui  veut  que  le  Procureur-général- 
syndic  occupe  une  place  au  milieu  de  la  salle  en  avant 
de  la  place  du  Président  '»  ;  décidé  qu'il  en  sera 
ainsi  fait. 

13  février  (f°2.'î8).  —  T'ne  députation  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalilé  présente  une  pétition 
tendant  à  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  réduction 
du  nombre  des  cloches  dans  la  ville  de  Versailles.  — 
Arrêté  pris  sur  «  la  demande  des  commissaires  nom- 
més par  le  Département  pour  l'inventaire,  triage  et 
vente  des  plantes  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  et 
jardins  desémigrésdu  dit  Département, alin  de  réunir 
à  Versailles  tous  les  objets  dont  il  s'agit  ».  —  Abbaye 
de  Joyenval  ;  affaire  relative  à  la  liquidation  du 
compte  des  religieux  et  à  la  fixation  de  leur  traitement. 

14  février  (f°  250).  —  Rapport  sur  la  demande 
»  des  S.  et  Dme  Chaumont  d'Estampes  »  pour  obtenir 
la  jouissance  de  leur  mobilier  séquestré  par  suite  de 
la  disparition  de  Pajot,  leur  cendre. 

15  février  (f°  253).  —  Les  «  Citoyens  Masson, 
Lemonnier,  Bbizot,  Puthod,  Ameilhon  et  .Moreau  », 
membres  de  la  Commission  des  monuments  et  des  arts 
[Paris  ,  se  présentent  pour  se  faire  connaître  et  pour 
concerter  avec  le  Directoire  les  mesures  à  prendre 
pour  l'exécution  de  la  loi  relative  au  triage  des-objets 
précieux  existant  dans  les  maisons  nationales  ;  le 
Directoire  les  fait  conduire  auprès  des  commissaires 
du  département  pour  le  triage  des  objets  précieux  et 
des  monuments  des  arts.  —  Dénonciation  contre 
Chovot  :  il  existe  «  dans  les  bureaux  un  homme  qui 
par  son  incivisme  et  surtout  par  sa  conduite  lors  de 
la  signaturedela  pétition  du  20  juin  a  mérité  l'impro- 
bation  générale  ».  Arrêté  que  Chovot  sera  entendu. 

16  février  (f°  250).  —  Chovot  répond  à  la  dénon- 
ciation et  explique  sa  conduite  :  à  l'unanimité  il  est 
arrêté  que  celui-ci  «  se  retirera  des  bureaux  du 
Département  ».  —  Sont  nommés  employés  dans  les 
bureaux  «  les  citoyens  Ray.  deuxième  clerc  chez 
Ménard,  notaire,....  et  Henry  Bocquet,  secrétaire  de 
la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 

17  février  (f°  250).  —  Le  citoyen  Ray  remercie 
l'Assemblée  ;  il  la  prie  d'accepter  sa  démission,  «  ses 
projets  pour  l'état  de  notaire  ne  lui  permettant  pas 
d'accepter  une  place  dans  les  bureaux  ». 


18  février!  269).  —  Rotrou  et  Sauvât  rendent 
compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été  chargés  à  l'effet 
d'examiner  les  fournitures  relatives  à  l'habillement 
et  équipement  des  volontaires  nationaux.  —  Une 
députation  de  la  Municipalité  deVersailles  se  présente, 
pour  obtenir  du  Département  son  visa  sur  la  pétition 
de  la  Commune  de  Versailles  relative  aux  divers 
projets  d'établissements  publics  dans  les  bâtiments 
nationaux  de  la  ville  ;  visa  du  Département.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  d'une  demande  «  tendant  à  ce  que  le 
nommé  Brousse,  ancien  curé  de  la  paroisse  de  Volck- 
range,  au  district  de  Thionville,  département  de  la 
Moselle,  détenu  en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles, 
soit  relâché  ».  —  Autre,  au  sujet  d'une  demande  de  la 
Commune  d'Achères  pour  que  n  les  fermiers  et 
métayers  de  son  territoire  soient  privés  de  la  faculté 
qu'ils  se  sont  arrogée  de  conduire  leurs  moutons  sur  les 
terres  communales  ».  —  Envoi  de  lettres  aux  districts 
relativement  aux  contributions.  —  l'ne  députation  de 
la  Commune  de  Versailles  soumet  un  projet  de  lettre 
au  Ministre  «  sur  les  inquiétudes  qu'ont  conçues  les 
habitants  de  la  mission  de  la  Commission  des  arts  au 
sujet  de  l'examen  et  triage  dont  ils  sont  chargés  »; 
visa  du  Département. 

19  février  (f°  281).  —  Demande  faite  par  la  Com- 
mune d'Achères  d'opérer  entre  ses  habitants  le  par- 
tage des  biens  communaux  ;  le  Département  homo- 
logue l'avis  du  directoire  du  district  de  Saint-Ger- 
main. —  Le  citoyen  Casser,  ingénieur  ordinaire  de 
l'arrondissement  du  midi,  annonce  à  lAdministra- 
tion  u  que  son  intention  est  de  servir  la  Patrie  dans 
l'armée  tout  le  temps  que  durera  la  guerre  »  et  la 
prie  d'appuyer  sa  demande  auprès  du  ministre  de 
l'Intérieur  »  ;  ce  que  pense  à  ce  sujet  le  Directoire.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  des  demandes  réciproques  des 
Communes  de  Ris  et  Orangis.  district  de  Corbeil, 
«  d'être  réunies  pour  ne  faire  qu'un  seul  et  même 
rôle  de  contributions  et  une  seule  municipalité  ». 

20  février  (l  202).  —  Les  citoyens  Verninac  et 
Soulavie,  a  chargés  de  faire  des  recherches  dans  les 
bureaux  des  Affaires  étrangères  et  dans  lesbâtiments 
du  château  pour  découvrir  des  papiers  relatifs  à  la 
correspondance  diplomatique  avec  la  Suède,  remet- 
tent une  lettre  du  Ministre  et  demandent  au  Dépar- 
tement les  facilités  nécessaires  pour  leurs  opérations. 
—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite  par  les 
ex-religlejses  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  de 
la  maison  de  llsle-Adam  pour  obtenir  la  liquidation 
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de  leur  compte  et  la  fixation  de  leurs  traitements: 
noms  des  «  Joséphistes  ».  Contributions  :  il  sera 
écrit  aux  districts  et  au  ministre. 

21  février  (t° 305).  —  Liât  civil  :  le  Bureau  delà 
police  présentera  un  projet  d'arrêté  «  pour  faire 
cesser  dans  beaucoup  de  municipalités  l'usage  que 
veulent  introduire  les  curés  de  faire,  comme  par  le 
passé,  signer  l'acte  de  célébration  du  baptême,  du 
mariage  et  d'enterrement  par  les  parrains  et  mar- 
raines parents  et  témoins  des  dits  actes  ».  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  réception  finale  des  travaux  exé- 
cutés parle  citoyen  Belargent  dans  les  bâtiments  du 
Grand-Vicariat  de  Pontoise  pour  rétablissement  de 
l'administration  et  du  tribunal  du  district.  I  ixalion 
des  heures  des  Bureaux;  la  discussion  et  l'adoption 
d'un  projet  du  règlement  .-.ont  ajournées  «  à  un  temps 
plus  tranquille  et  à  une  époque  qui  rendit  la  perma- 
nence des  bureaux  et  de  l'administration  moins 
nécessaire  ».  —  Arrêté  piis  au  sujet  d'une  demande 
du  citoyen  Gallerand  tendant  à  faire  l'acquisition 
d'une  portion  du  terrain  dépendant  du  Domaine  de 
Versailles,  «  afin  d'y  établir  un  moulin  à  foulon  ».  — 
Est  nommé  employé  au  Bureau  des  émigrés,  aux 
appointements  de  t. 500  1.,  «  le  citoyen  Loriain, 
homme  de  loi,  ci-devant  juge  au  tribunal    . 

22  février  (f°  312).  —  Rapport  des  Commissaires 
du  Département,  du  District  et  de  la  Municipalité 
«  chargés  d'examiner  le  local  des  ci-devant  Augus- 
tines  de  l'avenue  de  Saint- Cloud  pour  y  placer  les 
livres  provenant  des  ci-devanl  maisons  ecclésias- 
tiques et  religieuses,  les  ellets  d'habillement  et  d'é- 
quipement des  volontaires  nationaux  du  département 
et  tous  les  autres  objets  formant  les  magasins  de 
l'Administration  ». 

23  février  (f°  320).  —  Faits  relatifs  à  l'insur- 
rection (i  qui  a  eu  lieu  à  Houdan,  au  sujet  du  marché, 
et  désordres  qui  ont  été  la  suite  de  l'attroupement  . 
—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de  la  citoyenne 
Busset,  débitante  de  Rueil,  à  l'elïet  de  relirei  des 
mains  du  receveur  du  district  de  Veisailles  une 
somme  de  61.302  l.  affaire  Vabre,  de  Bougival  . 
Les  membres  de  la  Commission  des  monuments  Paris 
demandent  qu'il  soit  mis  à  leur  disposition  un  des 
employés  de  l'Administration,  qu'ils  occupi 
rédiger  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  dune  demande  du  citoyen 
Maguitot   relative  à    la   jouissance  d'une  partie   des 


bâtiments  de  la  chapelle  et  du  prieuré  de  Maguitot, 
district  de  Mantes 

24  février  (f  328  .  —  Homologation  d'un  arrêté 
du  district  d'Etampes  pris  u  au  sujet  des  plaintes 
adressées  à  la  Municipalité  par  les  Sœurs  hospitalières 
de  1  llotel-Dieu  de  cette  ville  contre  le  citoyen  Con- 
stance Boyard,  officier  municipal, qui, en  cette  qualité, a 
régi  celte  maison  sans  mission  spéciale  d'une  manière 
vexatoire  et  despotique,  qui  a  laissé  cet  llotel-Dieu 
dans  un  état  d'abandon  et  dénuement  auquel  on  ne 
peut  remédier  que  par  de  nouveaux  frais  ».  —  l'ne 
députation  de  la  Commune  de  Houdan  vient  se 
plaindre  des  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
«  que  l'on  prétend  les  auteurs  ou  instigateurs  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  sur  le  marchi 

25  février  (f°  336).  —  Affaire  Robert  Le  Cointre, 
suspecté  d'émigration  ;  lettre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur; il  sera  sursis  à  l'exécution  de  deux  arrêtés  pris 
antérieurement.  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de- 
mande formée  parla  dame  Klahaut  d'Angivilliers  en 
réclamation  contre  son  inscription  sur  les  listes  des 
émigrés  et  pour  qu'il  lui  soit  accordé  le  visa  prescrit 
par  la  loi  du  20  décembre  dernier  sur  son  certificat 
de  résidence  ».  —  Réponses  faites  à  diverses  questions 
posées  par  le  Directoire  du  district  de  Versailles  en 
matière  de  surimposition  des  dépenses  locales  an- 
nuelle-. Affaire  Thierry-de- Ville-d'Avray ;  ajour- 
nement de  la  décision  à  prendre  au  sujet  de  la  levée 
des  scellés.  —  l'ne  députation  de  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  vient  faire  part  «  des  dis- 
positions qu'elle  a  prises  pour  la  cérémonie  funèbre 
de  Le  Peletier  Saint-Fardeau,  victime  du  despotisme 
expirant  »;  elle  invite  l'assemblée  ■<  assister  à  cette 
cérémonie,  ce  qui  est  accepte. 

26  février  i   :;  .1  .  -  Affaire  relative     à  !■ 

lés  el  au  reniement  prétendu  devoir  être  fait 
au  château  de  toul  le  mobilier  qui  existe  .  Couvent 
des  Augustines  de  l'avenue  de  Saint-Cloud  ;  autori- 
sation donm  ech  d'y  faire  transporter  les 
effets  d'habillement  et  équipement  des  volontaire-: 
Buffy,  vicaire  épiscopal,  membre  de  la  Comi 
des  Arts, y  fera  également  transp  »rter  tous  le- livres 
9  au  Département  el  provenant  des  biblio- 
thèques de-  maisons  religieuses  supprimée* 
Proposition  de  Couturier  relativement  à  la  culture 
de-  terres  situe,-  dans  l'étendue  du  grand  paie  de 
Versailles      autrefois  destinées  aux  plaisirs  du  des- 
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pote  ».  Bizard  et  Fauvel,  députés  du  district  de  Ver- 
sailles, rendant  compte  des  opinions  des  membres 
du  district  «  sur  les  moyens  de  rendre  à  l'agriculture 
des  terres  vagues  dans  le  parc  de  Versailles  ».  Fauvel 
fait  aussi  connaître  «  qu'en  remplissant  au  château 
une  mission  dont  il  a  été  chargé  par  le  district  relati- 
vement aux  recherches  diplomatiques  que  sont  auto- 
risés de  faire  les  citoyens  Verninac  et  Soulavie,  ils 
ont  trouvé  dans  le  cabinet  de  Louis  Capet  le  livre 
rouge  dont  il  a  tanl  été  question  dans  le  commen- 
cement de  la  Révolution.  11  a  proposé  au  Département 
de  se  rendre  aux  vœux  du  district  en  nommant  un 
commissaire  qui,  de  concert  avec  ceux  des  autres 
administrations,  constatera  l'existence  de  ce  livre  et 
proposera  les  moyens  d'en  instruire  la  Convention1 
ou  de  le  faire  parvenir  à  la  Convention.  Il  a  annoncé 
que  ce  livre  contient  la  preuve  des  dilapidations  les 
plus  iniques  et  des  détails  qui  peuvent  compromettre 
beaucoup  de  personnes  ci -de  van  t  im  portantes  et  même 
des  puissances  étrangères,  qu'il  est  donc  très  inté- 
ressant d'empêcher  qu'il  ne  s'égare  ».  L'ne  décision 
sera  prise  le  lendemain.  —  11  sera  statué  ultérieu- 
rement au  sujet  de  la  désignation  à  faire  d'un  local 
((  pour  y  déposer  les  objets  précieux  »  que  les  Com- 
missaires jugeront  devoir  être  réservés  —  Sur  «  des 
bruits  et  mouvements  intéressant  la  tranquillité 
publique  »,  un  membre  demande  une  conférence 
secrète  entre  les  membres  de  l'Administration. 

27  février  (f°  358).  —  Aflaire  relative  à  la  «  dé- 
couverte du  livre  rouge  dans  un  cabinet  secret  du 
château  de  Versailles  »;  mission  donnée  à  Hodanger. 
—  Homologation  d'un  avis  du  district  de  Saint-Ger- 
main sur  la  plainte  du  citoyen  Trude,  maire  de  Vaux, 
contre  un  officier  municipal.  «  qui  l'a  insulté  lorsqu'il 
dressait  un  acte  mortuaire  ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
d'un  «  nouveau  rapport  d'une  lettre  du  Ministre  de 
l'Intérieur  par  intérim  qui  invite  le  Département  à 
faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  effets  de  la 
veuve  Thierry  à  Ville-d'Avray  i). 

28  février  (f "  3t>4).  —  Sur  la  demande  laite  par 
la  Commune  de  Versailles  «  pour  la  suppression  de 
six  cloches  dans  la  paroisse  Notre-Dame  et  de  six 
autres  dans  celle  de  Saint-Louis  et  pour  le  rempla- 
cement de  celle  cassée  à  Saint-Symphorien  ».  le 
Directoire  charge  le  I'rocureur-général-syndic  de 
consulter  le  district.  —  Le  citoyen  Salz.  vicaire  de 
Chaville,  ayant  demandé  le  paiement  de  ce  qui  lui 
était  dû  de  la  fondation  attachée  à   l'école  de  cette 


paroisse,  il  sera  fait  un  nouveau  rapport  par  le  Bureau 
des  biens  nationaux. 


L.  59.  (Registre.]  —  In-folio,  de  338  feuillets,  papier. 

1er  mars  -  1«  avril  1793.  —  hélibérations  du 
Directoire  du  département. 

Vendredi  ier  mars  (folio  1er).  — La  séance  est 
ouverte  à  midi  par  Bichaud.  président;  y  assistent 
Hodanger,  Charbonnier,  Lavallery,  Rotrou  et  Goujon, 
procureur-général-syndic.  —  Rapport  fait  par  Hodan- 
ger sur  sa  mission  relative  «  à  l'existence  du  livre 
rouge  »  ;  les  commissaires  ont  été  invités  par  la 
Convention  aux  honneurs  de  la  séance,  et  «  la  Con- 
vention a  décrété  que  les  trois  livres  rouges  seraient 
apportés  sur  le  bureau,  cottes  et  paraphés  par  les 
secrétaires,  qu'il  en  serait  fait  copie  certifiée  qui 
serait  livrée  à  l'imprimerie  et  l'original  déposé  aux 
Archives  ».  —  Houdan  :  affaire  relative  à  l'insur- 
rection ayant  eu  lieu  au  marché.  —  Versailles  :  secours 
à  accorder  à  l'hôpital  ;  Richaud  se  joindra  aux  com- 
missaires de  la  municipalité  pour  appuyer  auprès  du 
ministre  de  l'Intérieur  la  demande  faite.  —  Objets 
précieux  du  mobilier  national  :  le  dépôt  provisoire 
des  objets  à  réserver  sera  établi  dans  «  le  logement 
ci-devant  occupé  par  les  enfants  de  Charles-Philippe 
Capet,  situé  galerie  haute  de  la  chapelle  du  château  », 
dont  »  l'intérieur  est,  par  sa  simplicité,  susceptible  de 
recevoir  toute  disposition  sans  lui  faire  éprouver  des 
dégradations  coûteuses»,  mais  l'agrément  du  ministre 
sera  demandé.  —  Affaire  relative  à  la  réclamation  de 
neuf  Communes  du  canton  de  Montlhéry  contre  la 
validité  de  l'élection  des  juges  de  paix,  assesseurs  et 
greffier  du  canton. 

2  mars  (1°  11).  —  Découverte  du  livre  rouge  ;  suite 
de  l'affaire  y  relative.  —  Contributions  :  circulaire 
aux  districts  sur  le  mode  de  vérification  des  demandes 
en  réduction.  —  Fabrication  des  piques  :  répartition 
du  travail  à  exécuter  et  répartition  des  fonds  par 
districts.  —  Afin  d'accélérer  le  recrutement  prescrit 
par  la  loi  du  2i  février  dernier,  le  Directoire  «  arrête 
qu'il  y  aura  deux  commissaires  par  district  pour  que 
le  recrutement  s'effectue  avec  plus  de  promptitude  ». 
Il  est  aussi  arrêté  qu'il  a  sera  établi  dans  le  sein  de 
l'Administration  une  Commission  centrale  de  corres- 
pondance composée  de  deux  membres  et  auxquels 
sera  adjoint  le  citoyen  Benezech,  ex-administrateur 
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du  Conseil  et  chargé  par  le  directoire  de  tout  ce  qui 
est  relatif  au  recrutement,;!  l'habillement  et  à  l'équipe- 
ment des  volontaires,  (juel  sera  le  tôle  de  celte  Com- 
mission. Sont  nommes  membres  de  la  Commission 
centrale  Richaud,  président,  et  Vénard,  du  Directoire; 
conjointement  avec  Benezech.  Les  Commissaires  par 
districts  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit:  «  District  de 
Versailles,  Perreau  alias  l'errot  et  Couturier;  D.  de 
Saint-Germain,  Tissot  et  Dupeuly;  I).  de  Mantes,  Le 
Bas  et  Feugère;  D.  de  Montfort,   J'olice  et  Horreau 

lils  :  1).  de  Dourdan,  Supersac  et ;  D.  d  Klampes, 

Charpentier,  lïaude  ou  Pelle;  D.  de  Corbeil,  liaron  et 
Daucourt;  D.  de  Pontoise,  Délaissement  et  Milon; 
D.  de  Gonesse,  Le  Couteulx  et  Morillon  ».  —  Un 
secours  de  20.000  1.  a  été  accordé  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  pour  l'inlirmerie  de  Versailles. 

3  mars  (fc  19).  —  Rapport  de  la  Commission  cen- 
trale et  «  tableau  pour  la  fourniture  de  l'habillement 
et  équipement  de  2.0(10  volontaires  m,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  :JoS.2(J(il.  ;  pouvoirs  donnés  à  la  Commis- 
sion centrale  et  décision  prise  que  «  les  membres  de 
[la  Commission]  centrale  obtiendront  toujours  et  de 
préférence  à  tous  la  parole  au  Directoire  lorsqu'ils 
auront  des  rapports  ou  propositions  à  faire  ».  — 
Pelle,  ne  pouvant  accepter  sa  mission  de  commissaire 
du  district,  est  remplacé  par  Tisserand  lils.  Place- 
ment définitif  des  commissaires  dans  les  districts. 
Arrêté  définitif  pris  relativement  à  cet  objet  par  le 
Directoire,  «  considérant  que  de  la  prompte  exécution 
des  mesures  prescrites  par  la  loi  du  1\  février  dépend 
le  salut  delà  llépublique  »;  aux  termes  de  cette  loi 
le  département  de  Seine-et Oise  est  tenu  de  fournir 
4.742  hommes.  Texte  de  la  lettre  qui  sera  adi 
chaque  commissaire;  instruction  aux  dits  commis- 
saires relative  aux  moyens  d'exécution  de  la  loi  sur 
les  enrôlements.  —  Une  députation  des  artisans  et 
ouvriers  de  Versailles  sollicite  du  Directoire  «  sa 
recommandation  auprès  du  ministre  pour  des 
ouvrages  de  menuiserie,  serrurerie,  charonnage  et 
autres  qu'il  faut  l'aire  pour  le  service  de  l'armée  »  — 
Le  citoyen  Aldebert,  capitaine  de  la  légion  des  Alpes 
en  dépôt  à  Versailles,  demande  une  douzaine  de 
mousquetons.  —  Le  Directoire  vise  des  certificats  de 
résidence. 

4  mars  (('  27).  —  Il  est  arrêté  qu'il  sera  nommé 
tous  les  quinze  jours  un  nouveau  substitut  du  Pro- 
cureur-général-syndie.  —  «  Legris  se  plaint  de 
l'inexactitude  de  plusieurs  des  membres  du  Direc- 


toire non-seulement  à  assister  aux  séances  mais 
encore  à  s'occuper  dans  les  bureaux  des  détails  de 
l'administration  ».  —  Sont  proposés  le  rapport  de 
l'arrêté  qui  admet  les  membres  du  Conseil  Général  à 
remplacer  momentanément  ceux  du  Directoire  et 
ition  des  fonctions  du  Conseil  Général  jusqu'à 
près  le  reciutement  »;  le  Ministre  sera  consulté.  — 
Décidé  qu'il  y  aura  deux  substituts  du  Procureur- 
général  syndic;  sont  élus  llodanger  et  Sauvât.  —  l'a 
citoyen  demande  la  permission  de  visiter  les  églises, 
à  l'ellet  d'y  exécuter  la  n  loi  sur  la  disposition  des 
vieux  parchemins  pour  les  gargousses  ».  Une 
députation  des  professeurs  et  des  étudiants  du  Collège 
de  Versailles  vient  in\iter  le  Département  à  assister 
le  lendemain  ■«  à  la  cérémonie  qui  aura  lieu  au 
Collège  pour  l'inauguration  de  l'arbre  de  la  liberté  ». 
Décidé  d'y  assister  en  corps.  —  Texte  de  l'instruction 
générale  destinée  aux  Commissaires  nommés  par  le 
Département  pour  le  recrutement  de  l'armée 

5  mars  (f  35).  —  Le  eitoven  Milon  nommé  com- 
missaire au  recrutement  est  remplacé  par  «  La  Voye- 
pierre  »,  qui  accepte,  pour  le  district  de  Pontoise.  — 
Le  Directoire  est  informé  que,  dans  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi,  17  femmes  se  sont  sauvées  de  la 
maison  de  force  de  Dourdan,  mais  qu'elles  ont  toutes 
été  reprises  et  réincarcérées;  la  garde  de  12  hommes 
est  insullisante  pour  le  service  qu'exige  la  maison.  — 
Suite  de  l'affaire  du  livre  rouge.  —  Arrêté  relatif  au 
traitement  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
de  la  ville  de  Versailles. 

6  mars  (f  13).  —  Le  citoyen  Vénard  aura  pendant 
quinze  jours  la  voie  prépondérante.  —  Visa  des  certi- 
ficats de  civisme.— Les  cinq  insti  tutrices  des  écoles  gra- 
tuites de  la  ville  de  Versailles  demandent  le  paiement 
de  leur  traitement  du  mois  de  février.  —  l'ne  dépu- 
tation des  instituteurs  et  d  es  écoles  gratuites 
de  Versailles  invite  le  Département  à  assister  à  la 
cérémonie  de  la  plantation  de  l'arbre  de  Liberté. 

7  mars   i    18).  —  Les  ouvriers  de  \er~aille-  dont 
les  travaux  sont  relatifs  à  la  construction  des  c 
d'artillerie  remettent  sur  le  bureau  on  marchi 
entre  eux  et  le  commissaire   gênerai   de   l'artillerie 
pour  la  construction  d'aflûls  de  canons  et  de  C  lie 

au  bas  de  ce  marche  est  une  invitation  de  ce  Commis- 
saire, au  nom  du  ministre  de  la  Guerre,  auxadminis- 
tra  leurs  du  Département      de  répartir  les  tt 
accordés  aux  ouvriers  de  la  ville  de  Versailles  de  1j 
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manière  la  plus  proportionnelle  et  la  plus  équitable  »; 
décision  du  Directoire. 

7  mars  (i°  56).  —  Membres  du  Directoire  présents  : 
Uichaud,  président,  Rotrou,  Le  Turc,  Lavallery, 
Sauvât,  Hodanger,  Charbonnier  et  Goujon,  procureur- 
^énéral-syndic;  absent  par  commission  :  Vénard.  — 
11  ne  sera  admis  dans  les  Bureaux  aucun  employé 
non  pavé  ;  les  expéditionnaires  que  l'on  sera  obligé 
de  prendre  extraordinairement  seront  payés  comme 
par  le  passé  sur  le  pied  de  5o  1.  par  mois.  —  Pigeon, 
administrateur  du  Département  et  instituteur  d'une 
des  écoles  gratuites  de  la  ville  de  Versailles,  se  pré- 
sente pour  informer  le  Directoire  de  la  détermination 
par  lui  prise  de  voler  au  secours  de  la  Patrie.  — 
Arrêtés  sur  rapports  faits  au  nom  des  différents 
Bureaux.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  le  citoyen  Le  Masson,  sculpteur  à  Paris,  pour 
obtenir  le  paiement  «  des  travaux  qu'il  a  faits  tant 
au  Département  qu'au  Tribunal  criminel  de  cette 
ville  il  —  Une  députation  des  citoyens  de  la  première 
section  de  la  ville  de  Versailles  dite  de  la  République 
est  introduite  et  demande  au  nom  de  cette  section  que 
l'Administration  les  instruise  des  moyens  qu'elle  a 
mis  en  usage  jusqu'à  ce  moment  pour  opérer  le  recru- 
tement ordonné  par  la  loi.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  réclamation  faite  par  la  Commune  de  Versailles 
contre  la  vente  des  ormes  de  l'Avenue  de  Paris  au 
profit  de  la  Nation  ordonnée  par  arrêté  du  Dépar- 
tement du  12  février  dernier. 

8  mars  (f°  62).  —  Le  citoyen  Desprez  communique 
une  pétition  qu'il  se  propose  de  présenter  à  la 
Convention  Nationale  «  en  faveur  du  citoyen  Ajuto, 
ancien  musicien  italien  de  la  chapelle  du  ci-devant 
Roi  »;  celui-ci,  âgé  de  62  ans,  perclus  de  tous  ses 
membres,  est  réduit  à  la  plus  grande  misère  ;  visa  du 
Directoire  qui  recommande  particulièrement  «  l'in- 
fortuné Ajuto  à  l'humanité  de  la  Convention  Natio- 
nale ».  —  Arrêté  concernant  une  demande  du  citoyen 
Loquet,  libraire  à  Mantes,  réclamant  le  paiement 
d'une  somme  de  440  1.8  s.  pour  fourniture  faite  au 
District  de  656  registres  timbrés  pour  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès  dans  les  dilïérentes 
municipalités.  —  Le  Directoire  arrête  «  que  les 
employés  des  bureaux  de  l'Administration  seront 
invités  fraternellement  de  se  rendre  dans  leurs 
bureaux  à  neuf  heures  du  matin  et  d'y  rester  jusqu  à 
deux  heures,  d'y  revenir  à  cinq  et  d'y  rester  jusqu'à 
neuf,  à  peine  d'être  pris  contre  les  employés  inexacts 


les  mesures  qu'exige  la  marche  de  l'Administration  ». 
Il  arrête  aussi  que  les  membres  du  Directoire  t  seron1 
tenus  de  se  trouver  à  cinq  heures  précises  au  Direc- 
toire, sans  que  le  président  soit  obligé  de  les  faire 
avertir,  et  qu'à  cinq  heures  un  quart  le  registre  de 
pointe  sera  clos».  —  Certificats  de  civisme;  ceux  qui 
sont  acceptés,  ceux  qui  sont  ajournés,  ceux  qui  sont 
refusés.  Demande  de  visa  pour  l'attestation  délivrée 
au  «  citoyen  Desroulède.  commissaire  chargé  par  le 
Département  de  Paris  de  l'échange  des  billets  de 
secours  et  de  parchemin  dans  celui  de  Seine-et-Oise  »  ; 
ce  visa  sera  mis  «  avec  mention  du  zèle  que  le  citoyen 
Desroulède  a  constamment  montré  dans  la  mission 
dont  il  était  chargé  ».  —  La  Municipalité  de  Versailles 
voudrait  être  autorisée  à  «  transférer  à  la  maison  des 
écuries  de  l'épouse  de  Louis  Capet,  dans  un  local 
occupé  ci-devant  par  le  citoyen  Raimond,  le  bureau 
de  conciliation,  qui'  n'est  plus  possible  de  conserver 
dans  l'enceinte  de  la  Municipalité,  attendu  l'agran- 
dissement nécessaire  aux  bureaux  de  cette  adminis- 
tration ».  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  du  citoyen 
Crapet,  charpentier  à  Beaumont,  pour  obtenir  le 
paiement  d'une  somme  de  150-1.  à  lui  due  pour  ou- 
vrages faits  aux  prisons  de  la  ville  en  1784.  —  Affaire 
relative  à  une  plainte  portée  contre  la  garde  nationale 
de  Saint  Germain-en-Laye,  «  qui  a  refusé  de  se  trans- 
parter  à  la  halle  au  blé  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  ».  —  Autre,  relative  à  la  dénonciation 
faite  par  le  district  d'Etampes  «  du  refus  qui  lui  a  été 
fait  par  la  municipalité  de  fournir  une  garde  perma- 
nente pour  la  sûreté  des  archives  et  des  effets  déposés 
dans  le  lieu  des  séances  de  ce  district  ».  —  Lavallery 
dénonce  Sureau,  administrateur  du  directoire  du 
district  d'Etampes  et  juge  de  paix,  comme  cumulant 
deux  fonctions  incompatibles. 

9  mars  (f°  90 ).  —  Approbations  ou  refus  de  certi- 
ficats de  civisme.  —  Arrêté  sur  «  la  réclamation  des 
grenadiers  nationaux  composant  la  ci-devant  com- 
pagnie des  gardes  de  la  Prévôté  de  l'hôtel  pour  obtenir 
la  propriété  et  jouissance  d'une  maison  qui  était  desti- 
née à  leur  usage  »;  cette  maison  située  «  à  Versailles, 
rue  nommée  alors  Royale  »,  avait  été  acquise  le 
9  février  1784.  —  Laisné,  notaire  à  Arpajon,  dépose 
un  mémoire  «  dans  lequel  il  demande  au  Directoire 
le  rapport  de  son  arrêté  du  6  de  ce  mois,  qui  rejette 
son  certificat  de  civisme  »  ;  il  exerce  depuis  trente- 
deux  ans  les  fonctions  de  notaire  et  les  treize  parois- 
ses de  son  canton  lui  ont  donné  leurs  sufirages  pour 
la  place  déjuge  de  paix.  —  Il  n'y  aura  pas  de  séance 
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le  lendemain  «attendu  la  convocation  des  assemblées 
des  sections  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  février 

sur  le  recrutement  de  l'armée  ». 

11  mars  (f°96).  —  Le  visa  ne  peut  être  apposé 
immédiatement  sur  un  certificat  de  civisme  obtenu  par 
le  citoyen  Cardon,  pressé  de  se  rendre  «  à  la  place 
qui  lui  a  été  accordée  par  le  ministre  de  la  Guerre  », 
attendu  que,  conformément  à  son  arrêté  du  22  février, 
«  tous  les  certificats  de  civisme  présentés  au  visa  de 
l'Administration  doivent  être  allichés  pendant  trois 
jours  comme  mesure  de  précaution  ».  —  Question 
posée  :  Les  administrateurs  doivent-ils, conformément 
à  l'appel  général  prononcé  par  la  loi  du  24  février,  se 
rendre  à  leur  section  respective  convoquée  pour  la 
levée  des  300.000  hommes'.'  Texte  de  la  lettre  qui 
sera  écrite  au  président  de  chaque  section.  —  Certi- 
ficats de  civisme.  —  Affaire  relative  au  cautionne- 
ment de  6.000  1.  souscrit  en  faveur  du  citoyen  Gillot, 
receveur  des  consignations  du  ci-devant  bailliage 
d'Etampes.  —  Arrêté  qu'il  «  sera  ouvert  dans  chaque 
bureau  un  registre  sur  lequel  chaque  commis  sera 
tenu  de  signer  en  arrivant  «  et  qu'à  neuf  heures  et 
demie  et  à  cinq  heures  et  demie  il  sera  clos  par  le 
chef  du  bureau,  ou  en  son  absence  par  le  premier 
commis,  et  que  ces  registres  seront  déposés  tous  les 
soirs  à  l'ouverture  de  la  séance  sur  le  bureau  pour 
être  paraphés  par  le  Président  ;  les  chefs  de  bureau 
sont  et  demeurent  responsables  de  l'exécution  du 
présent  ».  —  Le  citoyen  Perrot,  inspecteur  général 
des  bois  nationaux,  fait  paît  «  que  beaucoup  d'habi- 
tants de  Ville-d'Avray  se  livrant  au  défrichement  et 
à  la  culture  des  terres  dépendantes  du  Domaine  et  sur 
lesquelles  cette  Commune  prétend  avoir  des  droits  ». 

12  mars  If  104).  —  Lue  dépulation  de  la  Com- 
mune de  Versailles  vient  demander,  au  nom  des 
sections  de  la  ville,  que  tous  les  citoyens  i|iii  se  sont 
mariés  depuis  le  ±\  février  dernier  soient  réputés  en 
réquisition  permanente.  —  Le  district  de  Corbeil 
demande  à  être  autorisé  à  vendre  les  ornementa  al 
effets  de  différentes  églises,  des  maisons  conventuelles 
etnutres  ehapellessupprimées.  —  Homologation  d'une 
délibération  du  district  de  Saint-Germain  pour  la 
vente  du  mobilier  de  plusieurs  maisons  religieuses.  — 
Arrêté  sur  les  réclamations  du  citoyen  Boursault  et 
sur  celles  du  ministre  de  la  Guerre  relatives  à  la 
disposition  des  chevaux  des  frères  de  Louis  Cape!  et 
de  ceux  des  émigrés.  Hotrou.  membre  du  I 
Général,  prend  place  au  Directoire  pour  le  compléter. 

Seimb  bt-Oise.  —  Stiui:  !..  —  Tow  [**. 


—  Aflaire  relative  à  la  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés du  nom  de  «  la  femme  d'Angivilliers».  —  Aflaire 
relative  au  recrutement  dans  le  district  de  Saint- 
Germain  :  Tissot,  commissaire  pour  le  recrutement 
dans  ce  district,  a  écrit  à  l'Administration  «  pour  lui 
faire  part  de  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  ville;  il 
annonce  qu'une  grande  fermentation  régne  dans  les 
esprits  ;  que  l'Assemblée  convoquée  dans  les  Itécollets 
pour  compléter  le  contingent  a  été  très  orageuse...  ». 
11  est  arrêté  que  «  Llienne  Vénard.  membre  de  l'Ad- 
ministration, remplacera  le  citoyen  Dupeuty  comme 
commissaire  du  Département  dans  le  district  de  Saint- 
Germain  ». 

13  mars  (f>  119).  —  Texte  définitif  de  l'arrêté  pris 
«  relativement  aux  citoyens  mariés  depuis  le  2i  février 
dernier  ».  —  Affaires  relatives  au  recrutement  :  des 
bruits  se  sont  répandus  dans  la  ville  de  Versailles 
capables  de  troubler  la  tranquillité  publique  et  de 
suspendre  l'effet  du  recrutement,  «  entre  autres  que 
le  Ministre  demande  300.000  hommes  de  plus  que  le 
contingent  décrété  par  la  Convention  Nationale  ».  — 
Arrêté  pris  sur  la  fixation  provisoire  du  traitement 
des  Commissaires  «de  la  Commission  des  monuments 
des  Aits  »  et  pour  la  vente  du  mobilier  du  château  de 
Vaugien  :  «  L'indemnité  à  accorderaux  dits  commis 
saires  artistes  est  ^ï\\i^  provisoirement,  et  sauf  ce  qui 
sera  réglé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  auquel  copie 
du  présent  sera  envoyée  sur  le  champ,  à  7  livres  par 
jour  qu'ils  travailleront  dans  la  Commune  de  leur 
domicile  et  lu  I.  par  jour  pour  le  travail  dans  les 
Communes  étrangères  à  leur  domicile,  à  commencer 
du  21  janvier  dernier  qu'ils  ont  été  mis  en  activité..     . 

14  mars  f  120).  —  Nomination  de  plusieurs 
employés  dans  les  Bureaux.  —  Comrais>ion  des  objets 
précieux  :  il  est  arrêté  «  que  les  objets  rares  ou  pré- 
cieux ou  du  moins  qui  auront  été  jugés  tels  par  les 

Commissaires  artistes seront  par  les  directoires 

de  districts  réunis  aui  chefs  lieux  desdit-  districts 
bien  annotés  et  numérotés  de  manière  qu'il  suit  facile 
de  reconnaître  à  qui  ils  ont  appartenu  afin  que  les 
droits  des  créanciers  ne  se  trouvent  pas  compromis  . 
et  qu'alors  les  Commissaires  artistes  se  rendront  à 
Ces  Chefs-lieux  pour  y  visiter  les  objets  susceptibles 
d'être  transportés  au  dépôt  général  du  chef  lieu  du 
département  «  pour  être  conservés  pour  le  Mu- 
séum ou  pour  celui  particulier  du  département 
après  en  avoir  (ail  une  estimation  préalable,  se  ré- 
servant l'Administration  supérieure,  après  ce' 
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traction,  d'autoriser  les  Directoires  de  districts  à 
opérer  la  vente  combinée  du  surplus  ».  —  Dénon- 
ciation par  «  le  citoyen  Polisse,  administrateur  et 
commissaire  du  Département  dans  le  district  de 
Montfort  »,  contre  le  citoyen  Gosset,  de  Versailles, 
«  au  sujet  des  propos  inciviques  par  lui  tenus  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes  dans  les  auberges  de 
Montfort  ». 

15  mars  (f°  139).  —  Le  citoyen  Romans,  payeur 
général  du  département,  fait  part  d'une  lettre  de  la 
municipalité  de  Bessancourt  qui  lui  annonce  que 
H  les  volontaires  de  cette  paroisse  font  contribuer  les 
propriétaires  et  qu'ils  ont  menacé  de  mettre  le  feu  à 
sa  maison  s'il  ne  leur  fait  remettre  700  1.  ».  —  A 
deux  heures  et  demie  «  les  citoyens  Gufïroy  et  Cbâles, 
commissaires  delà  Convention  Nationale,  ont  annoncé 
leur  arrivée  à  Versailles  et  demandé  à  quelle  heure 
le  Directoire  serait  réuni.  11  a  indiqué  cinq  heures  et 
fait  inviter  les  membres  de  la  Commission  centrale 
et  les  Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  de  se  rendre 
au  Département  à  ladite  heure  ».  <—  Nouvelle  séance 
à  cinq  heures  et  demie.  —  Texte  d'une  adresse  aux 
volontaires  du  département.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  faite  par  les  curés,  marguilliers  et 
officiers  municipaux  de  la  Commune  du  Chesnay 
pour  obtenir  le  paiement  des  arrérages  et  la  conti- 
nuation d'une  rente  de  300  1.  ci-devant  due  par  les 
ci-devant  religieux  de  la  Congrégation  de  Sainte- 
GenevièvVde  Paris.  —  Affaire  relative  aux  dilapi- 
dations commises  dans  les  possessions  de  Louis-Sta- 
nislas Xavier  signalées  dans  un  mémoire  adressé  à  la 
Convention  Nationale  par  le  citoyen  Cor,  électeur  à 
Brunoy.  —  Décharges  en  matière  de  contributions. 
—  Les  habitants  du  hameau  de  Dennemont  deman- 
dent à  être  distraits  de  Follainville  pour  être  réunis 
à  Saint-Marlin-la  Garenne.  —  Gufïroy  et  Châles, 
commissaires  de  la  Convention  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2A  février  sur  le  recrutement, 
prennent  place  aux  deux  côtés  du  président  et 
exposent  l'objet  de  leur  mission.  Rapport  par  un 
membre  de  la  Commission  centrale  de  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Les 
Commissaires  de  la  Convention  paraissent  très  satis- 
faits et  se  retirent  en  annonçant  qu'ils  sont  dans 
l'intention  de  se  rendre  au  district  et  à  la  munici- 
palité. —  Les  institutrices  des  écoles  gratuites  de 
Versailles,  quartier  Notre-Dame,  font  part  de  leur 
intention  de  planter  le  dimanche  suivant  l'arbre  de 
la  liberté  dans  le  voisinage  de  leurs  classes  et  invitent 


le  Directoire  à  la  cérémonie.  —  Fourniture  d'armes 
par  Boulet. 

16  mars  if"  156).  — Recrutement.  Homologation 
de  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Versailles  du 
15  mars  y  relatif  et  commençant  ainsi  :  «  Le  direc- 
toire [du  district  déclare  que  ses  concitoyens  que  la 
loi  a  déclarés  en  état  de  réquisition  seront  tenus  de 
rentrer  dans  leurs  sections  pour  ,y  délibérer  avec  les 
autres  citoyens  sur  le  mode  à  adopter  pour  compléter 

le  recrutement »  Lettre  au  district  de  Versailles. 

—  Une  députation  de  la  Commune  de  Gambais  se 
présente  «  avec  un  procès- vei bal  qui  constate  les 
excès  auxquels  se  sont  portés  quelques-uns  des 
garçons  de  ladite  Commune  au  sujet  du  recrutement 
et  de  l'arbre  de  la  liberté.  —  Le  Directoire  se  réunit 
avec  les  Commissaires  de  la  Convention  «  en  comité 
particulier,  pour  s'occuper  des  mesures  générales 
qu'exigent  les  circonstances  et  [particulièrement  le 
recrutement  de  l'armée;  les  administrateurs  du 
district  et  une  partie  de  la  municipalité  s'étaient 
réunis  au  Directoire  avec  les  citoyens  Perrot  et  Cou- 
turier, commissaires  aux  enrôlements  ».  Décidé 
qu'on  se  réunira  le  lendemain  au  Département,  à 
neuf  heures,  «  pour  concerter  la  marche  des  Com- 
missaires dans  toutes  les  sections,  accompagnés  des 
corps  administratifs'  et  ensuite  faire  une  réunion 
générale  au  Jeu-de-paume  ». 

17  mars  (f°  163).  —  L'assemblée  est  ainsi  com- 
posée :  o  Gufïroy  et  Châles,  députés  de  la  Convention  ; 
Chaillou,  Bizard,  Brunet,  Benezech,  membres  du 
district  de  Versailles;  Huvé,  Montardier,  membres 
de  la  municipalité;  Couturier  et  Perrot,  commissaires 
du  Département  pour  le  ^recrutement;  Richaud,  pré- 
sident, Sauvât,  Le  Turc,  Charbonnier,  Lavallery, 
Rotrou,  membres  du  Département;  Hodanger,  subs- 
titut du  Procureur-général-syndic.  —  Décidé  qu'on 
se  rendra  sur  le  champ  dans  lessectionsde  la  ville;  les 
Commissaires  de  la  Convention  se  partageront  les  sec- 
tions :  quatre  membres  du  Département,  deux  du  dis- 
trict et  trois  de  la  municipalitéaccompagneront  chacun 
des  Commissaires  dans  leur  marche.  Division  de  la  ville 
en  13  sections;  Gufïroy  prend  le  côté  du  Nord,  Châles 
le  côté  du  Sud.  On  se  rend  à  la  Municipalité,  d'où  les 
députés  de  la  Convention  partent  pour  leur  desti- 
nation avec  une  garde  d'honneur.  —  Nouvelle  séance 
à  sept  heures  du  soir,  dans  laquelle  le  Président  rend 
compte  de  ce  qui  s'est  passé;  et  fait  connaître  aussi 
que  «  les  commissaires  de  la  Convention  et  une  partie 
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des  corps  administratifs  précédés  d'une  musique 
militaire  et  accompagnés  des  jeunes  élèves  des  écoles 
gratuites  du  Couvent  s'étaient  rendus  à  la  cérémonie 
de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  au  centre  des 
écoles  de  l'ancienne  maison  des  Augustines  de  cette 
ville,  qu'un  grand  concours  de  citoyens  et  citoyennes 
a  rendu  cette  fête  vraiment  civique  et  intéressante  ». 
—  Benezech  fait,  au  nom  de  la  Commission  centrale, 
le  rapport  de  la  situation  des  travaux  de  recrutement 
dans  les  districts  du  département.  —  Il  est  fait  part 
de  la  mort  de  la  citoyenne  Germain,  «  épouse  d'un 
collègue,  qui  doit  être  enterrée  demain  à  dix  heures  ». 
Décidé  que  deux  membres  du  Directoire  se  rendront 
à  Viroflay  pour  assister  aux  funérailles. 

18  mars  II  108).  —  Le  citoyen  Legris,  admi- 
nistrateur du  Département,  remplacera  momenta- 
nément à  la  Commission  centrale  le  citoyen  Vénard 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  mission  de 
celui  ci  à  Saint-Germain  pour  le  recrutement  de 
l'armée.  —  Un  congé  de  quinze  jours  est  accordé  au 
procureur-général  syndic  Goujon,  pour  rétablir  sa 
santé  :  «  Le  Directoire  prie  tous  ceux  qui  sont  à  prier 
de  le  laisser  passer  librement  dans  tous  les  lieux  où 
il  jugera  convenable  de  se  rendre  pour  y  prendre  l'air 
indispensable  à  sa  santé;  il  prie  tous  les  citoyens  de 
lui  prêter  aide  et  assistance  nécessaires  >>.  Arrêtés 
pris  à  la  suite  de  rapports  de  la  Commission  centrale  ; 
autres,  à  la  suite  de  rapports  faits  au  nom  du  lîureau 
de  la  police  et  du  Bureau  des  travaux  publics. — 
Affaires  diverses. 

19  mars  (f  186).  —  A  la  séance  de  cinq  heurts. 
les  membres  du  district  et  une  partie  de  la  munici- 
palité de  Versailles  se  réunissent  au  Directoire  pour 
conférer  en  particulier  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale qu'exigent  les  circonstances  et  principalement 
sur  les  moyens  d'exécution  île  la  loi  du  l'i  février 
relative  à  l'armement  et  aux  réquisitions  à  faire  à 
cet  objet.  Le  Commissaire  de  la  Convention  Châles, 
présent  à  la  séance,  demande  qu'il  ne  soit  pas  «  censé 
présent  en  sa  qualité  de  Commissaire,  ne  pouvant 
prendre  sur  lui  de  prescrire  aucune:-  mesures  sans  le 
concours  de  son  collègue,  qui  était  absent  ».  Kxamen 
de  la  question  relative  au  désarmement  des  suspects  : 
arrêté  pris.  —  Députations  des  jeunes  citoyens  de 
Versailles  en  état  de  réquisition;  des  citoyens  de  la 
première  section  ;  des  citoyens  de  la  septième 
section.  —  Mention  honorable  du  zèle  des  citoyens 
de  Draveil.  —  Certificats  de  civisme. 


20  mars  r  193).  —  Réclamation  de  n  Le  Ratz- 
Magnitot,  receveur  du  droit  d'enregistrement  à 
Sèvres  »,  contre  l'arrêté  du  Directoire  qui  rejette  son 
certificat  de  civisme.  —  Le  Rrocureur-général-syndic 
«  enverra  dans  le  plus  bref  délai  aux  Commissaires 
nationaux  du  département  la  liste  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  le  Directoire  a  refusé  des  certi- 
ficats de  civisme  avec  invitation  de  s'opposera  ce  que 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  obtenus  continuent  leurs 
fonctions  publiques  ».  —  Alfaires  concernant  le 
recrutement.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  dénon- 
ciation faite  par  plusieurs  habitants  de  Magny  rela- 
tivement à  des  dilapidations  commises  dans  le 
mobilier  du  Couvent  des  l'rsulines.  —  Certilicat  de 
civisme  adoptés,  ajournés  ou  refusés.  —  Réclamations 
faites  au  sujet  de  leurs  certificats  de  civisme,  rejetés 
par  le  Directoire,  par  Laisné,  notaire  à  Arpajon,  et 
Gondouin,  directeur  de  la  machine  de  Marly. 

21  mars  il  203).  —  La  séance  ouverte  à  neuf 
heures  du  matin  est  terminée  à  neuf  heures  et  demie 
et  les  membres  de  l'Administration  se  rendent  à  la 
Maison  commune,  «  d'où  ils  ont  accompagné  les 
Commissaires  de  la  Convention  dans  la  salle  de  l'As- 
semblée constituante  »,  pour  y  assister  à  l'assemblée 
des  citoyens  en  état  de  réquisition  convoquée  par  lea 
dits  Commissaires. 

22  mars  (f°  :i04).  —  Le  citoyen  Dennié,  commis- 
saire des  guerres  du  département,  nommé  ordonna- 
teur à  l'armée  des  Alpes,  et  Lépine,  sou  adjoint, 
nommé  commissaire  dans  cette  Division,  présentent 
le  citoyen  Barbier,  leur  successeur.  —  Alla  ires  rela- 
tives au  recrutement.  —  Dans  une  lettre  écrite  par  lui 
le  21  février,  le  citoyen  Cor,  procureur-syndic  du 
district  de  Corbeil,  s'est  permis  «  envers  l'adminis- 
tration du  Département  des  inculpations  injustes  et 
déméritées  et  les  menaces  les  plus  insultantes  et  les 
plus  graves».  Le  Directoire  passe  à  l'ordre  du  jour 
»  motivé  sur  son  mépris  pour  toutes  les  injures  i>. 
—  Arrêté  concernant  la  troisième  publication  de  la 
liste  de  confiscation  des  biens  de-  émigrés.  —  Autre 
sur  une  plainte  de  la   municipalité  île  ! 

Nom],  qui  a  permis  que  le  cure  de  cette  paroisse 
remplisse  la  place  d'officier  municipal  ».-  I  ne  dépu- 
tation  du  conseil  général  de  la  Commune  de  Ver- 
sailles invite  le  Directoire  à  nommer  des  rommis- 
pour  accompagner  ceux  de  la  municipalité 
qui  iront  le  lendemain  h  la  Convention  Nationale  pour 
lui  présenter  une  adresse  d'adhésion  et  de  félicitalion 


il',. 
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sur  tous  ses  décrets  et  notamment  sur  celui  qui  a 
prononcé  le  décret  de  mort  contre  Louis  Capet  ». 
Lavallery  est  nommé  pour  cette  mission.  —  Adresse 
à  la  Convention  ;  elle  lui  sera  portée  par  Lavallery. 

23  mars  (f°  217).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  pro- 
position faite  par  la  Commune  de  Cergy  pour  être 
autorisée  à  prélever  sur  les  deniers  communaux  une 
somme  de  100  1.  pour  chacun  des  volontaires  fournis 
à  la  République.  —  Les  employés  du  district  de  Ver- 
sailles invitent  le  Directoire  à  assister  à  la  cérémonie 
qui  aura  lieu  le  lendemain  pour  la  plantation  qu'ils 
feront  de  l'arbre  de  liberté;  —  semblable  invitation 
de  la  part  des  instituteurs  et  élèves  des  écotes  de 
Notre-Dame.  — Lecture  d'une  pétition  de  la  Commune 
de  Versailles  au  ministre  de  l'Intérieur  afin  d'obtenir 
les  secours  qui  lui  sont  nécessaires  pour  assurer  les 
subsistances  ;  visa  du  Directoire. 

24  mars(f°  221).—  A  la  suite  d'observations  faites 
sur  ce  que  la  vente  du  mobilier  de  l'hôtel  de  Tingry 
avait  été  annoncée  sans  que  les  formalités  prescrites 
eussent  été  remplies,  il  est  arrêté  que  «  les  directoires 
des  districts  du  ressort  ou  les  procureurs  svndics  ne 
détermineront  aucune  vente  du  mobilier  d'émigré  sans 
en  avoir  prévenu  l'administration  du  Département 
quinze  jours  avant  qu'elle  ne  doive  avoir  lieu,  afin 
qu'elle  puisse,  s'il  y  a  lieu,  déléguer  les  commissaires 
artistes  pour  vérifier  les  objets  qui  ne  devront  point 
être  vendus. . .  ».  —  Arrêté  relatif  au  paiement  des 
honoraires  des  Commissaires  artistes  depuis  leur 
installation  jusqu'à  ce  jour. 

25  mars  (f°  223).  —  Réunion  en  comité  à  laquelle 
astistent  des  membres  du  district  et  de  la  municipa- 
lité, Le  Cointre  et  Richaud,  députés  à  la  Convention, 
Perrot  et  Couturier,  commissaires  aux  enrôlements. 
—  On  s'y  entretient  des  «  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  agitent  la  République  »  et  l'on  se 
préoccupe  «  des  moyens  d'en  prévenir  de  semblables 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ».  Mesures 
prises  à  cet  effet  ;  établissement  à  la  municipalité  d'un 
«  Comité  de  police,  et  sûreté  générale  composé  des 
membres  de  la  Municipalité  dont  le  civisme,  le  patrio- 
tisme et  la  discrétion  sont  le  plus  généralement 
connus...  ».  —  Séance  publique.  Recrutement;  lettre 
au  Comité  militaire  de  la  Convention.  —  L'adminis- 
trateur du  Bureau  des  biens  nationaux  rend  compte 
des  mesures  prises  par  la  loi  du  16  de  ce  mois  pour 
la  suppression  de  la  Maison  de  Saint-Cyr.  —  Arrêté 


pris  au  sujet  de  la  demande  des  habitants  de  Garches 
pour  obtenir  que  leur  maître  d'école,  qui  est  tombé 
au  sort,  soit  dispensé  de  marcher.  —  Autre  sur  la 
plainte  portée  par  le  district  de  Saint  Germain  contre 
le  conseil  général  de  la  Commune  d'Argenteuil  rela- 
tivement aux  opérations  du  recrutement  et  aux  excès 
qui  en  ont  été  la  suite  :  le  Département  rappelle  aux 
citoyens  d'Argenteuil  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  des  bons 
citoyens.  —  Affaire  relative  à  l'enrôlement  de  Louis 
Masson,  âgé  de  17  ans,  lequel  a  été  «  éconduit  par 
l'agent  du  Pouvoir  exécutif  sous  le  prétexte  qu'il 
était  trop  faible  et  de  trop  petite  nature  »;  baiser 
fraternel  à  la  citoyenne  Masson  et  à  son  fils. 

26  mars (f° 226).  —  Suite  de  l'affaire  Louis  Masson: 
lettresà  ce  sujet.  —  Recrutement  :  pétitionà  la  Conven- 
tion à  l'occasion  de  la  demande  faite  par  plusieurs 
citoyens  et  citoyennes  âgés,  chefs  de  famille,  «  tendant 
à  ce  que  leurs  fils,  seul  moyen  par  lequel  ils  se  pro- 
curent l'existence,  soient  exceptés  de  la  réquisition  ». 
—  Arrêté  relatif  à  la  demande  faite  par  «  le  citoyen 
Delattre,  ci-devant  prieur  d'Hennemont  »,  tendant  à 
obtenir  que  les  dettes  pour  réparations  faites  à  son 
prieuré  soient  considérées  comme  faisant  partie  de 
celles  de  la  ci-devant  conventualité  dudit  prieuré.  — 
La  Commune  de  Beaumont-sur-Oise  sollicite  de  l'Ad- 
ministration l'interprétation  dudécretdu  20décembre 
dernier  relatif  aux  certificats  de  résidence.  —  Nouvel 
arrêté  sur  la  demande  faite  par  »  la  femme  Flahaut 
d'Angivillier  »  pour  obtenir  la  radiation  de  son  nom 
de  la  liste  des  émigrés.  —  Arrêtés  en  matière  de 
contributions.  —  Une  circulaire  sera  adressée  aux 
districts  accompagnant  la  copie  d'une  lettre  du 
ministre  des  Contributions,  qui  se  plaint  de  la  lenteur 
avec  laquelle  s'opère  la  confection  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobiliaire  de  1702.  —  Il 
sera  écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  faire 
part  «  des  besoins  pressants  de  la  Commune  de  Rueil 
et  qu'il  sera  très  incessamment  prié  de  faciliter  au 
bataillon  de  Rueil  les  moyens  de  p  mrvoir  à  sa  subsis- 
tance et  de  se  concerter,  s'il  est  nécessaire,  avec  son 
collègue  le  ministre  de  la  Guerre  ». 

27  mars  (f°  263).  —  Séance  en  comité.  Arrêté  pris 
au  sujet  du  désarmement  des  personnes  suspectes 
dans  la  ville  de  Versailles  et  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement. —  Séance  publique.  Arrêté  pris  à  la  suite  de 
la  h  plainte  des  Commissaires  du  recrutement  dans 
le  district  de  Versailles  relativement  à  la  désertion 
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des  volontaires  >».  —  Don  patriotique  fait  par  Ger- 
main, administrateur  du  Département.  —  «  Louis 
Disney  Flichte,  acquéreur  de  la  propriété  du  Désert  », 
demande  le  visa  du  Directoire  au  certificat  qu'il  a 
obtenu  dans  le  district  de  Saint-Germain,  lequel 
«  constate  qu'il  est  Anglais,  non  naturalisé  en  France, 
et  qu'il  y  a  acquis  des  propriétés,  que  son  intention 
est  de  continuer  ses  voyages  et  qu'il  laisse  sous  la 
sauvegarde  de  la  Nation  tous  les  biens  qu'il  possède 
en  France,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  contribu- 
tions auxquelles  ils  peuvent  être  assujettis  suivant 
les  lois  de  la  République  >  ;  renvoyé  au  Bureau  des 
émigrés  et  de  la  police.  —  Commissaires  artistes  et 
dépôt  des  objets  précieux;  modification  à  l'arrêté 
pris  le  1er  mars.  Etant  donné  que,  «  pour  parvenir  au 
local  qui  y  est  désigné  |  logement  occupé  ci-devant  au 
cbàteau  parles  enfants  de  Charles-Philippe  Capet  et 
situé  galerie  haute  de  la  chapelle],  il  faut  monter  un 
escalier  de  près  de  cent  degrés,  que  ce  local  est  par  sa 
position  privé  des  ra)ons  du  soleil,  que  des  objets 
précieux  n'y  peuvent  être  transportés  sans  beaucoup 
de  frais  »,  il  est  décidé  que  »  le  dépôt  des  objets  pré- 
cieux choisis  dans  les  meubles  des  émigrés  sera  fait 
dans  l'appartement  occupé  audit  château  parla  fille 
de  feu  Louis  Capet...  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  de  Louis  Descamps,  chaufournier  à  Bougi- 
val,  pour  obtenir  la  permission  d'ensemencer  l'île 
Gauthier  »,  qu'il  tient  en  sous-location. 

28  mars  (f°  282).  —  Fourniture  d'armes  par 
Boutet.  —  Le  Directoire  appose  son  visa  sur  le  certi- 
ficat de  L'anglais  Disney  Flichte.  »  qui  a  professé  haute- 
ment son  amour  pour  la  liberté  et  sa  haine  pour  toute 
espèce  de  despotisme  et  pour  la  royauté  ».  —  Mission 
de  »  d  Envers,  membre  du  directoire  du  district  de 
Dourdan  et  commissaire  par  lui  nommé  pour  le 
recrutement  dans  les  diverses  Communes  de  son  res- 
sort »,  injures  et  menaces  des  frères  Babourdin,  de 
Blancheface.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  l'avis  du 
directeur  de  la  Bégie  nationale  relativement  au 
dépôt  dans  le  potager  du  petit  jardin  de  Trianon  des 
plantes  rares  éparses  dans  les  différents  jardins 
d'émigrés  et  autres  appartenant  à  la  Nation  et  aux 
différents  travaux  préparatoires  utiles  à  leur  conser- 
vation ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  du  projet 
de  vente  du  mobilier  de  la  maison  de  Limours  [châ- 
teau ayant  appartenu  à  la  femme  Brionne  émigrée  ; 
la  Commission  a  remarqué  dans  ce  mobilier  des 
«  porcelaines,  bronze^  dorés  et  plantes  n  ;  il  esl  décidé 
que  deux  Commissaires  artistes  se  transporteront  le 


lendemain  à  Limours.  avec  un  commissaire  du  dis- 
trict, pour  extraire  du  château  les  objets  dont  il 
s'agit.  — Le  citoyen  Pigeon,  administrateur,  partant 
pour  l'armée,  se  présente  et  fait  ses  adieux  : 
« Adieu,  dignes  Collègues,  je  reviendrai  victo- 
rieux ou  je  ne  survivrai  pas  à  la  liberté  de  mon  pays. 
Vivre  libre  ou  mourir,  telle  est  ma  dernière  profes- 
sion de  foi  et  je  ne  la  démentirai  pas  .  !.<■  directoire 
«  tiendra  son  enfant  futur  »  au  nom  de  l'Administra- 
tion. —  Le  l'rocureur-général-syndic  accusera  récep- 
tion au  Commissaire  ordonnateur  dune  ordonnance 
de  69.200  livres  destinée  à  l'habillement,  équipement 
et  armement  des  volontaires. 

29  mars  (f°  293).  —  Béunion  en  comité.  Affaire 
relative  à  la  surveillance  des  suspects  :  La  Munici- 
palité de  Versailles  <i  met  une  lenteur  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  République  dans  l'exécution  des 
mesures  qui  lui  ont  été  prescrites  »;  texte  de  la 
lettre  qui  lui  sera  écrite  à  ce  sujet  et  au  sujet  du 
désarmement.  —  La  Municipalité  de  Versailles  a 
écrit  :  le  Comité  de  sûreté  générale  est  formé.  — 
Arrêté  :  La  Municipalité  devra  rendre  compte  le 
lendemain  au  Directoire  du  désarmement  des  per- 
sonnes suspectes  et  elle  est  rendue  «  formellement 
responsable  »  de  ce  désarmement.  —  La  maladie  de 
Benezech  et  les  travaux  de  la  Commission  centrale 
rendent  nécessaire  le  retour  du  citoyen  Vénard, 
celui-ci  sera  invité  à  revenir  de  Saint-Germain,  où  il 
sera  remplacé  dans  sa  mission  par  le  citoyen 
Vénard,  d'Etampes  ».  —  Arrêté  relatif  à  la  nomina- 
tion de  commissaires  pour  l'arrestation  des  émigrés 
et  des  prêtres  sujets  à  la  déportation.  — Séance  du 
soii.  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  Memande  du  curé  de 
Bnivères-le-Chàlel  h  tendant  à  savoir  s'il  peut,  sans 
enfreindre  la  loi.  (aire  la  publication  dans  l'église  de^ 
bans  et  tenir  un  registre  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  ».  —  Autre,  h  les  bouchers  de  la  ville 
d'Arpajon  ayant  réclamé  contre  une  taxe  imposée 
par  la  Municipalité  sur  le  prix  de  la  viande  i  .  —  Nou- 
veau  rejet  de  la  demande  laite  par  le  citoyen  Laisné, 
notaire  a  Arpajon,  pour  obtenir  le  visa  du  Directoire 
sur  sou  certificat  de  civisme,  bien  que  cette  demande 
soil  recommandée  par  une  lettre  de  Le  (j.intre, 
député  à  la  Convention.  —  Becruiement.  La  Munici- 
palité de  Saint  Germain  demande,  entre  autres  cho- 
isie déchargée  île  dix  homo  ontin 
Irrété  qu'il  d'j  a  lieu  à  délibérer  mais  qu'il 
fait  une  adres>e  paternelle  et  courte  aux 
citoyens  de  Saint  Germain   pour,  en  leur  rappelant 
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leur  dévouement  pour  la  chose  publique  et  le  patrio- 
tisme brûlant  dont  ils  n'ont  cessé  de  donner  des 
preuves,  leur  désiller  les  yeux  sur  toutes  les  manœu- 
vres avec  lesquelles  les  agitateurs  ont  cherché  à  les 
égarer  depuis  le  commencement  de  la  Ré\olution  ». 

30  mars  (f°  3().">).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  rap- 
ports faits  par  le  Bureau  central  sur  des  questions 
concernant  le  recrutement.  —  Etat  et  paiement  des 
salaires  des  gardes  bois  nationaux.  —  Certificats 
de  civisme.  —  11  sera  accordé  un  passeport  au 
citoyen  Simon  Piller,  ci  devant  suisse  du  garde- 
meubles  à  Versailles,  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
retourner  dans  sa  patrie  «  à  Fribourg,  en  Suisse, 
pour  des  affaires  de  famille  ».  —  Maison  de  justice  de 
Versailles  :  le  boulanger  chargé  de  la  fourniture  du 
pain  pour  les  prisonniers  ne  peut  continuer  plus 
longtemps  cette  fourniture  ;  construction  d'un  four 
dans  l'enceinte  de  la  geôle.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  faite  par  la  Commune  de  Clievieuse  «  pour 
obtenir  la  démolition  des  halles  de  cette  ville  et  la 
construction  d'un  pavé  en  grès  dans  toute  l'étendue 
de  la  place  ».  —  Autre,  «  sur  la  demande  du  citoyen 
François  Le  Masson,  sculpteur  à  Paris,  pour  obtenir 
le  paiement  d'une  somme  de  1.7861.  à  lui  due  pour 
ouvrages  de  sculptures  tant  au  local  du  Département 
qu'au  prétoire  criminel  »;  le  Directoiie  estime  que 
«  ce  travail  au  prétoire]  est  encore  le  résultat  d'une 
nouvelle  entreprise  du  citoyen  [Le]  Masson,  ingénieur 
en  chef,  qui  ne  s'est  que  trop  souvent  permis,  d'or- 
donner les  travaux  sans  autorisation  ».  —  Réponses 
à  différentes  questions  relatives  aux  certificats  qui 
doivent  être  fournis  aux  receveurs  de  district. 

31  mars  (f°  322).  —  Subsistances  ;  lettre  qui 
sera  «  envoyée  circulairement  dans  le  jour  aux  neuf 
administrations  de  districts  ». 

Lundi  1er  avril  (f°  325).  —  Les  membres  du 
Directoire  se  réunissent  «  en  séance  particulière  ». 
Mesures  relatives  à  l'arrestation  des  prêtres  inser- 
mentés; mission  donnée  à  Hodanger  et  à  Le  Turc.  — 
Etant  donné  que  Le  Masson,  ingénieur  en  chef,  n'a 
pas  justifié  de  l'obtention  d'un  certificat  de  civisme, 
on  demande  que  l'Administration  oblige  ce  citoyen  à 
se  conformer  à  la  loi.  »  —  Séance  publique.  Suite 
donnée  à  la  demande  du  ministre  de  l'Intérieur 
((  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  distraction,  par  la  Com- 
mission des  monuments,  des  plans,  cartes  et  mé- 
moires militaires  qui  peuvent  être  dans  les  maisons 


ci-devant  appartenant  à  la  liste  civile  et  aux  émigrés, 
et  que  cette  collection  soit  transmise  au  dépôt  général 
de  la  Guerre  ».  —  Il  sera  livré  au  district  de  Saint- 
Germain  M)0  piques,  que  les  Commissaires  au  recru- 
tement regardent  comme  «  absolument  utiles  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  remplacer  les 
fusils  qui  ont  été  donnés  par  les  Commissaires  de  ce 
district  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Dourdan  tendant  à  ce  qu'elle 
soit  autorisée  à  »  conserver  huit  fusils  de  munition 
en  raison  de  la  surveillance  qu'elle  doit  exercer  sur 
la  maison  de  force  établie  en  cette  ville  ». 


L.  (iU  (Registre.) —  In-folio,  de  31tj  feuillets,  papier. 
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du  département. 


Délibérations  du  Directoire 


Lundi  1er  avril  (folio  1er).  —  Suite  et  lin  de  la 
séance  de  ce  jour.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Magnier,  portier  de  la  maison 
de  l'émigré  Tessé  à  Chaville.  —  Ecrit  au  ministère  de 
l'Intérieur  «  pour  l'instruire  des  mesures  que  l'Ad- 
ministration a  cru  devoir  prendre  relativement  à  la 
rareté  du  blé  sur  les  marchés  ».  —  Séance  particu- 
lière. —  Prêtres  insermentés;  incarcération. 

2  avril  (f°  3).  —  Dénonciations  faites  par  «  le 
Comité  révolutionnaire  et  de  salut  public  de  la 
Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Versailles  »;  suite  donnée.  —  Certificats  de  civisme. 
—  Allocation  d'une  indemnité  aux  Suisses  du  Château 
de  Versailles  qui  ont  été  occupés  «  depuis  la  fin  du 
mois  d'août  dernier  à  la  garde  et  distribution  des 
effets  d'habillement  et  équipement  destinés  aux 
volontaires  et  déposés  ou  fabriqués  dans  les  magasins 
du  château  ». 

3  avril  (f°  11).  —  Avant  de  statuer  sur  la  demande 
du  citoyen  Mariotte  jeune,  gardien  de  la  Maison  de 
justice  du  département,  «  tendant  à  être  autorisé  à 
fournir  lui-même  le  pain  des  prisonniers  »;  le  Direc- 
toire décide  que  la  Municipalité  de  Versailles  sera 
consultée.  —  Affaire  relative  à  la  fourniture  de 
mobilier  au  tribunal  criminel.  —  Paiement  des 
«  honoraires  fixés  et  des  droits  de  présence  dus  » 
aux  membres  du  Directoire  pour  le  trimestre  de 
janvier.  —  La  Commission  centrale  est  autorisée  à 
traiter  avec  le  citoyen  Boutet  pour  la  fourniture  de 
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1.000  gibernes  au  prix  de  11  livres  pièce.  —  Le  Direc- 
toire arrête  «  que  les  membres  du  Conseil  Général 
seront  convoqués,  qu'il  n'en  restera  qu'un  dans 
chaque  district  pour  concerter  et  surveiller  l'exé- 
cution des  lois  sur  le  recrutement,  les  émigrés  et  les 
prêtres  insermentés  »,  et  aussi  que  «  ceux  des  mem- 
bres du  Conseil  qui  n'y  ont  pas  encore  paru  seront 
invités  d'expliquer  très  positivement  leur  intention  à 
cet  égard,  afin  de  mettre  l'Administration  en  mesure 
de  se  compléter  définitivement  ».  —  On  se  plaint  de 
l'inexactitude  de  plusieurs  des  employés  de  l'Admi- 
nistration, «  qui  se  rendent  très  tard  dans  leurs 
bureaux  et  qui  n'y  travaillent  qu'avec  beaucoup  de 
nonchalance  ».  Lavallery  fera  un  rapport  à  ce  sujet  et 
prêtera  au  Directoire  «  les  vues  sur  les  moyens  d'en- 
courager et  de  stimuler  les  employés  et  sur  le  mode 
de  punition  à  intliger  à  ceux  qui  ne  seront  pas  dirigés 
par  le  zèle  et  l'intérêt  qu'exige  le  service  public  ».  — 
Le  Turc  propose  de  «  donner  dans  ce  moment  critique 
l'exemple  de  voler  à  la  défense  de  la  Patrie  »;  il 
demande  «  que  la  moitié  du  Directoire  marche  aux 
frontières  et  que  l'autre  se  [charge]  des  travaux  inté- 
rieurs de  l'Administration;  cette  proposition  est 
accueillie  avec  enthousiasme;  arrêté  à  ce  sujet;  il 
sera  fait  une  adresse  à  la  Convention,  à  laquelle  elle 
sera  portée  par  Lavallery,  Le  Turc  et  Charbonnier. 

4  avril  (f°  18).  —  Affichage  du  décret  relatif  à  la 
trahison  de  Dumouriez,  mis  hors  la  loi.  et  exécution 
du  décret  du  29  mars  «  qui  enjoint  à  tous  les  proprié- 
taires et  principaux  locataires  de  faire  allicher  à 
l'extérieur  de  leurs  maisons  les  noms,  prénoms,  sur- 
noms, âge  et  professions  de  tous  les  individus 
résidant  dans  leurs  maisons  ».  —  Lavallery.  Le  Turc 
et  Charbonnier  rendent  compte  du  succès  de  leur 
mission  auprès  de  la  Convention  :  «  L'Assemblée  a 
applaudi  au  dévouement  généreux  des  membres  du 
Directoire,  dont  la  moitié  a  pris  l'engagement  formel 
de  voler  à  la  défense  de  la  Patrie  ». 

5  avril  (1°  23).  I  ne  députation  du  histrict  et 
de  la  Municipalité  de  Versailles  se  présente  »  pour 
faire  part  au  Directoire  d'un  projet  de  pétition  à  la 
Convention  de  la  part  des  treize  sections  de  cette  ville 
sur  les  subsistances  pour  obtenir  que  l'Assemblée 
prévienne  la  disette  dont  la  ville  est  menacée  et  pour 

recevoir,  s'il  est  possible,  un  secours  de  iii». I    ■< 

titre  d'emprunt  ».  —  Un  congé  de  huit  jours  est 
accordé,  pour  qu'il  puisse  prendre  le  repos  qui  lui 
est  nécessaire,    à   Pierron,   chargé    de    remplir    les 


fonctions  de  commissaire  du  Département  auprès  du 
district  de  Saint-Germain  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  émigrés  et  les  prêtres  insermentés.  —  Relati- 
vement à  la  pétition  des  treize  sections  de  Versailles 
à  la  Convention,  il  est  décidé  «  que  les  commissaires 
des  sections,  ceux  de  la  municipalité  et  du  distiict, 
Lavallery  et  Germain,  commissaires  du  Déparlement, 
se  réuniront  dans  un  local  particulier  pour  s'occuper 
sans  désemparer  de  la  rédaction  de  cette  pétition  ». 

6  avril  (f°  25).  —  Autorisation  au  citoyen  Le  Mas- 
son,  ingénieur  en  chef  du  Département,  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'installation  des  juges  au 
tribunal  correctionnel  dans  le  nouveau  prétoire  et 
celle  des  jurés  dans  la  Maison  de  justice.  —  Le  i  i 
toyen  Le  Masson  présentera  son  compte  de  I7'»l  el 
L792  ainsi  que  ses  projets  pour  17!t:i  et  suspendra  sa 
tournée  jusqu  à  ce  que  le  Directoire  l'ait  autorisé  à  la 
faire.  —  Traitements  du  personnel  des  Ponts  el 
Chaussées.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  c'i 
Mariotte,  gardien  de  la  Maison  de  justice  du  Dépar- 
tement, «  tendant  à  ce  qu'il  soit  construit  dans  la 
cour  de  l'Etape  un  four  pour  cuire  le  pain  des  pri- 
sonniers «;  adopté.  — Texte  de  l'adresse  qui  sera  pré- 
sentée à  la  Convention  par  les  Commissaires  des  corps 
administratifs  réunis  à  la  Commune  de  Versailles  re- 
lativement aux  subsistances.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  «  de  la  citoyenne  Duportail,  ci-devant 
abbesse  de  Louye,  district  de  Dourdan.  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  de  diverses  avances  par 
elles  faites  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  de 
Mariotle  «  tendant  à  être  autorisé  à  faire  et  fournir 
lui-même  le  pain  des  prisonniers  de  la  Maison  de 
justice  du  département  ». 

7  avril  [t«  13).  —  Arrêté  «  qu'il  sera  écrit  à  Gou- 
jon que  son  congé  est  expiré  depuis  six  jours  et  que 
son  devoir  et  le  salut  public  exigent  impérieusement 
qu'il  revienne  sur  le  champ  .i  son  poste  ».  —  Contre- 
fi  nu  les  signatures  sur  «  un  certificat  de  civisme 
délivré  au  citoyen  Deliencourt,  curé  de  Saint-Ger- 
main d  Etampes  »  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  de 
la  Municipalité  de  Villeneuve-Saint-Georges  pour 
obtenir  la  réparation  du  puni  de  celte  commune. 

8  avril  i  55).  le  Directoire  charge  le  liureau 
de  la  Liste  civile  de  lui  présenter  incessamment  un 
rapport  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  de  mettre  en 

valeur  les  terres  de  la  ci-devant   liste  civile  qui  sont 
encore   incultes.   —  l'euonciations  :  il  sera  écrit  au 
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district  de  Versailles  et  aux  ministres  de  la  Marine  et 
de  la  Guerre  pour  leur  faire  part  de  ces  dénonciations 
((  et  leur  témoigner  la  surprise  de  l'Administration 
d'apprendre  que  des  liommes  pervers  et  ennemis 
reconnus  de  la  chose  publique  occupent  des  places 
qui  ne  devraient  être  conliées  qu'à  des  patriotes  ».  — 
Il  homologue  l'avis  du  district  de  Versailles  au  sujet 
d'une  demande  du  citoyen  Lartet  afin  d'être  autorisé 
à  poursuivre  juridiquement  la  Municipalité  de  Vau- 
eresson  en  restitution  d'une  pièce  de  terre  qu'il  dit 
être  à  lui  en  propriété  et  que  la  Municipalité  a  fait 
défricher  et  partager  entre  les  habitants.  —  Sur  les 
plaintes  portées  par  les  institutrices  du  Couvent  à 
Versailles  «  contre  les  vexations  qu'elles  éprouvent 
journellement  de  la  part  des  enfants  et  polissons  qui 
entrent  dans  leurs  classes  et  y  enlèvent  tous  les  objets 
qui  s'y  trouvent,  etc.  »,  il  autorise  la  Municipalité  à 
«  prendre  tous  les  moyens  de  force  qui  sont  en  sa 
main  pour  assurer  la  tranquillité  des  écoles  et  des 
institutrices. 

9  avril  (f°  68).  —  Réunion  en  Comité.  Un  membre 
ayant  observé  «  qu'il  lui  avait  été  dit  que  le  sieur  de 
Maulde,  ami  de  Dumouriez,  est  à  Versailles  »,  il  est 
pris  un  arrêté  en  vue  de  l'arrestation  dudit  «  de 
Maulde,  ci-devant  envoyé  en  Hollande  comme  agent 
de  la  République  »,  qui  a  eu  «  des  liaisons  avec  le 
traître  Dumouriez  »  et  qui,  se  trouvant  en  ce  moment 
à  Versailles,  •  pourrait  donner  des  éclaircissements 
sur  la  conduite  ténébreuse  de  cet  ex-général  »,  — 
Séance  publique.  Réclamation  du  citoyen  Legrand, 
sjlpétrier  à  Mantes,  pour  obtenir  que  son  principal 
ouvrier  soit  dispensé  de  marcher  aux  frontières.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  réclamation  de  «  Louise 
Collardin,  veuve  Olivier»,  contre  le  séquestre  apposé 
sur  ses  propriétés  dans  le  district  de  Dourdan.  — 
Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  par  un  administra- 
teur «  des  titres  de  propriétés  qui  constatent  que  les 
terrains  en  friche  qui  bordent  la  route  de  Ville- 
d'Avray  à  Versailles  de  puis  la  queue  de  l'étang  jusqu'au 
haut  de  la  butte  de  Picardie  appartiennent  au  Domaine 
de  Versailles,  que  les  habitants  de  Ville-d'Avray,  qui 
se  prétendent  des  droits  sur  cette  propriété,  ont 
malgré  les  remontrances  des  corps  administratifs, 
arraché  les  arbres  qui  couvraient  une  partie  de  ce 
terrain,  qu'ils  se  sont  permis  de  partager  entre  eux, 
d'enchâsser  les  citoyens  qui  le  tenaient  à  loyer  du 
Domaine  et  même  que  les  officiers  municipaux,  loin 
de  s'opposer  à  un  pareil  désordre,  l'ont  autorisé  par 
leur  présence  puisque  l'écharpe  d'un  deux,  le  sieur 


Saccavin,  a  pour  ainsi  dire  servi  de  soutien  à  la  rébel- 
lion et  de  signal  à  la  dévastation  ».  —  Réunion  en 
Comité.  Dénonciation  faite  parle  Comité  de  surveil- 
lance du  département  du  Calvados  d'un  sieur  «  Le 
Long-du-jour  »,  demeurant  rue  de  la  Pompe,  à 
l'Hôtel  de  Toulouse. 

10  avril  f°  80).  —  Séance  en  Comité.  Suite  de 
l'affaire  «  du  sieur  de  Maulde  »  ;  autres  affaires.  — 
Séance  publique.  Le  Directoire  «  confiant  dans  les 
témoignages  du  citoyen  Germain  i  l'un  de  ses  mem- 
bres] croit  pouvoir  assurer  que  le  citoyen  Charmât  », 
qui  sollicite  un  certificat  constatant  ses  services  clans 
le  département  en  qualité  de  commissaire  des  guerres 
en  remplacement  du  sieur  de  Kermont,  «  mérite  l'es- 
time et  l'intérêt  de  tous  les  bons  patriotes  ».  —  Sub- 
sistances. Une  députation  de  la  Commune  de  Saint- 
Germain  fait  part  des  inquiétudes  qu'éprouvent  les 
habitants  de  cette  ville  relativement  aux  subsistances, 
elle  invite  l'Administration  à  appuyer  auprès  de  la 
Convention  et  du  ministre  de  llntérieur  la  demande 
qu'elle  est  dans  l'intention  de  faire  d'une  quantité 
suffisante  de  grain  ou  farine  qui  puisse  calmer  l'in- 
quiétude du  peuple  sur  un  objet  aussi  important.  — 
Un  membre  demande  le  remplacement  de  l'ingénieur 
en  chef  Le  Masson,  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi 
sur  les  certificats  de  civisme  ;  celte  proposition  est 
ajournée  indéfiniment.  —  L'inspecteur  des  bois  na- 
tionaux Perrot  se  plaint  des  dévastations-  qui  s'y 
commettent  journellement.  Dénonciation  contre  le 
Comité  de  sûreté  générale  de  la  ville  de  Versailles. 

11  avril  (f°  87).  —  Séance  en  Comité.  Compa- 
raissent les  gendarmes  de  la  résidence  de  Luzarches, 
lesquels  sont  interrogés  sur  «  les  faits  imputés  à 
Michel. brigadier  de  ladite  résidence,  qui  a  étédénoEcé 
à  l'Administration  comme  ayant  tenu  des  propos 
contre  révolutionnaires  et,  entre  autres,  d'avoir  dit 
que  l'on  serait  malheureux  tant  que  l'on  aurait  la 
guerre  et  qu'on  ne  pouvait  la  faire  cesser  qu'en  prenant 
un  roi  »  ;  mise  en  état  d'arrestation  de  Michel.  — 
Affaires  relatives  à  l'arrestation  i  du  sieur  Lelong  »  ; 
à  celle  «  du  sieur  de  Maulde  > . 

12  avril  (f*  93).  —  Séance  du  Comité.  —  Dénon- 
ciation faite  par  les  Commissaires  du  Département 
près  le  district  de  Versailles  e  qu'il  existait  un  rassem- 
blement de  gens  suspects  dans  un  château  près  Che- 
vreuse  et  qu'il  serait  nécessaire  de  les  faire  accom- 
pagner par  la  force  armée  dans  les  recherches  qu'ils 
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se  proposent  de  faire  ;'i  ce  sujet  ».  —  Séance  publique. 
Fourniture  d'armes  par  Boutet.  —  Arrêté  pris  par 
le  Directoire  à  la  suite  des  plaintes  à  lui  port" 
l'inexactitude  de  plusieurs  employés  des  bure  'i\  qui 
ne  se  conforment  pas  aux  arrêtés  de  l'Administration 
sur  la  police  intérieure  et  les  heures  de  bureau  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  des  Municipalités  de  Chaville 
et  Viroflay  tendant  "à  ce  qu'il  soit  payé  aux  Sœurs 
de  la  charité  établies  à  Chaville  le  traitement  qui  leur 
est  dû  »  ;  est  visé  dans  les  considérants  »  le  contrat 
de  fondation  du  14  septembre  1670  par  lequel  le  S. 
LeTellier,  ci  devant  propriétaire  de  la  terre  de  Cha- 
ville, a  institué  pour  le  soulagemenl  des  pauvres  des 
dites  Communes  deux  Sœurs  de  charité  et  leur  a 
assigné  300  1.  de  traitement  annuel  pour  leur  nourri- 
ture et  leur  entretien  ».  —  Affaire  relative  «  au  par- 
tage et  à  la  location  des  terrains  vag  i  devant 
Liste  civile  »  :  rapport  sur  l'arrêté  des  Commissaires 
delà  Convention  ayant  trait  à  cet  objet  et  arrête  du 
Directoire.  —  Certificats  de  civisme. 

13  avril  if"  103).—  A  neuf  heures  du  matin.il  est 
déclaré  que  «  ce  matin,  à  cinq  heures,  la  garde  du 
poste  du  Département  relevant,  ils  les  déclarants 
ont  aperçu  attaché  à  l'arbre  de  la  liberté  un  écriteau 
collé  sur  toile  verte,  de  six  pouces  de  haut  sur  huit  de 
large  environ,  commençant  par  ces  mots  :  «  Croyez 
factieux  hébétés  »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  ■  Du  bri- 
gandage et  des  crimes  »  :  que  cet  écrit  contenant  une 
diatribe  contre  les memb  i  du  Département  et  des 
vieux  pour  leur  destruction  a  été  enlevé  par  les  déchi- 
reurs  ».  A  onze  heures,  réunion  en  Comité: 
que  l 'écriteau  sera  déposé  aux  archives  du  Di 
ment.  «  pour  y  avoir  recours  au  besoin  »  —  Suite  de 
l'affaire  ,  commis  de  la  .Marine;  le  Comité 

de  salut  public  de  la  Convention  sera  prévenu  de  la 
détention  de  celui-ci.  —  Le  Turc  et  Pierron 
dront  à   la  Maison  d'arrêl  du  district  pour  y   inter- 
roger quatre  déteni  ublique.  Un 
bre  faisan!  observer  que  le  Pi  aérai-syndic 
Goujon  ne   s'est   pas  encore  rendu  à  son   pos 
aune  annonce  qu'on  l'attend  le  len 
lîcats  de  civisme  :   réclamati 
curé  de  S  linte-Croix  de  Man 
A  cinq  heures  réunion  en  Comité.  Suite 
Michel,  brigadier  de  gendai  m 

sition   de   dl  lonl   l'un   »   se    rappelle 

qu'à  l'époque  du  supplice  du  ci  devant  roi  ledit  Mi- 
chel ne  l'approuva  pas  el  dil  ;  le  c  lail  mal  fait  d'avoir 
assassiné  le  roi  ».  —  A  sept  hi  blique. 


Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  en  fixation  déti- 
nitive  du  traitement  des  ci-devant  chanoines  et  vicai- 
res perpétuels  de  la  ci-devant  collégiale  Notre-Dame 
de  Mantes. —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  de  la 
a  citoyenne  Rohan,  épouse  de  Charles-Armand-.Jules 
Rohan,  émigré  ».  tendant  à  ee  qu'il  lui  soit  payé  an- 
nuellement pour  elle  et  -es  enfants  le  tiers  du  revenu 
net  des  biens  de  son  mari.  —  Affaire  du  citoyen  Va  lie  t 
d'Angerville.  —  Ecrit  au  citoyen  Véoard,  m^mbie 
du  Directoire,  pour  le  presser  de  se  rend n 
poste  dans  le  sein  de  l'Administration  ».—  Réponses 
à  diverses  questions  faites  par  les  Commissaires  du 
Département  relativement  aux  difficultés  éprouvées 
par  eux  dans  leur  mission. 

14  avril  (f  121 1.  —  Affaire  •  Dutillet  de  Poitiers  » 
déteuu  en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles.  —  Le  Pro- 
cureur-général-syndic  rappellera  »  au  ritoyen  Ves- 
nard,  du  Port-de  Marly,  combien  il  est  instant  qu'il 

Nominations  faites  au  llu- 
reau  de  I  i  police  à  la  suite  de  la  démission  d 

chef  de  ce  Bureau.  —  Certilicats  de  civisme. 

15  avril  (f°  130).  —  Assiste  à  la  séance  le 

reur- général-syndic  Goujon. —  Inquiétudes  au  sujet 

des  subsistances  :  députation  de  la  Commune  et  du 

Disti  ict  de  I'ontoise  ;  lecture  d'une  lettre  en  forme  de 

i  re  émanant  des  administrateurs  du  district  de 

:i  ;  un  proj 

ice  du  soir  pai  Goujon, 
ery.        A  cinq 
ocernant  le  S 
du  château  de  Marly,  une  lettre  écrite  par  lui 
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Patrie; 

16  avril  i  f    I3'j  .  —  - 

:   une 
dite  colliei 
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objets  lui  appartenant  «  pourrait  être  suspicte  en  ce 
qu'elle  contient  ces  mots  Domine  salro*  fac  Htgem,  1!  - 
i  entrera  dans  sa  famille 
quand  bon  lui  semblera  ».  —  Séance  publique.  Affaire 
relative  à  l'examen  et  à  l'adoption  de  moyens  per- 
mettant de  «  mettre  promptement  en  culture  les  ler- 
gues  et  friches  dépendantes  des  domaines  de  la 
ci-devant  liste  civile  ».  —  Il  sera  écrit  au  citoyen  U. 
Richaud,  député  à  la  Convention  Nationale,  pour 
l'inviter  à  faire  passer  au  Directoire  une  expédition 
du  décret  du  11  mars  qui  autorise  les  corps  adminis- 
tratifs à  faire,  garnir  les  marchés.  —  Arrêté  pris  sur 
la  demande  des  citoyennes  employées  au  service  de 
l'infirmerie  de  Versailles  »  tendant  à  obtenir  la  fixa- 
tion de  leur  traitement  »;  noms,  âges  et  lieux  de  nais- 
sance de  celles-ci.  —  Affaire  relative  à  la  réclamation 
faite  par  le  S.  Prault  dit  Saint-Germain  «  tendant  à 
être  rayé  de  la  liste  des  émigrés  attendu  la  justifi- 
cation d'un  certificat  de  résidence  non  interrompu 
depuis  dix  huit  mois  dans  le  canton  de  Limours  |à 
Bligny]  »;  arrêté  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation 
provisoire  à  Versailles  et  interrogé  dans  les  viDgt- 
quatre  heures  par  les  citoyens  Hodanger  et  Gastinel. 
—  Paiement  d'acomptes  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux faits  -  ù  la  maison  occupée  par  l'administration 
du  Département. 

17  avril  (f°  147).  —  Suite  de  l'affaire  Prault  ;  Char 
bonnier  rend  compte  d'une  demande  faite  par  celui- 
ci  «  qu'il  lui  soit  donné  un  compagnon  afin  d'adoucir 
sa  situation  ».  —  Certificats  de  civisme.  —  Arrêté  pris 
à  la  suite  du  rapport  fait  par  un  administrateur  du 
«  compte  de  gestion  présenté  par  les  membres  qui 
composaient  la  ei-devant  Congrégation  de  l'Oratoire 
de  Montmorency  »  ;  est  fixé  le  traitement  des  mem- 
bres de  cette  Congrégation.  —  Un  administrateur  du 
Bureau  de  la  police  fait  un  rapport  «  sur  le  mode 
d'organisation  et  sur  le  régime  intéi  ieur  de  la  Maison 
de  détention  de  Dourdan  »  ;  la  discussion  se  pour- 
suivra le  lendemain. 

18  avril  fiai).—  Séance  en  comité.  Suite  de 
l'alTaire  Prault  ;  arrêté  que  celui-ci  sera  mis  en  liberté 
dans  le  jour.  —  Il  sera  procédé  par  les  soins  de  Sauvât 
et  Baron  à  l'interrogatoire  du  nommé  Guillemetot, 
prêtre  insermenté  arrêté  à  Chevreuse  et  détenu  à 
Versailles.  —  Séance  publique.  Il  sera  de  nouveau 
rappelé  ii  au  citoyen  Vesnard  qu'il  est  indispensable 
qu'il  se  rende  à  ses  fonctions  et  que  les  dangers  de  la 
Patrie  exigent  que  tous  les  fonclionnaires  soient  assi- 


dus à  leur  poste  ».  —  Subsistances  :  inquiétudes 
manifestées  par  les  Communes  de  Versailles  et  de 
Bougival  :  mission  donnée  à  Germain,  qui  devra  se 
transporter  immédiatement  dans  cette  dernière  Com- 
mune.—  La  Commune  de  Versailles  fait  part  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  <i  portant  envoi  d  un 
mandai  pour  tirer  des  magasins  du  Havre  1.000  quin- 
taux de  farines  destinées  à  la  subsistance  des  habi- 
tants de  Versailles  ».  —  A  la  séance  du  soir,  sur  la 
proposition  de  Lavallery,  le  Directoire  écrit  à  la  Con- 
vention une  lettre  relativement  aux  subsistances  : 
«  Législateurs,  nous  vous  avons  souvent  répété  les 
plaintes  du  peuple  affamé.  Vous  avez  remis  à  ce  jour 
à  délibérer  sur  les  subsistances;  il  n'est  plus  temps 
de  dissimuler  ni  d'admettre  des  délais La  posté- 
rité vous  regarde,  et  si  la  loi  qu'il  est  urgent  de  por- 
ter n'anéantit  pas  entièrement  les  spéculations  scélé- 
rates qui  nous  désolent,  la  nation  vous  imputera  toute 
la  responsabilité  de  la  république  déchirée,  peut-être 
aussi  de  la  liberté  anéantie  ».  —  Rapport  concernant 
l'organisation  d'une  école  d'équitation  nationale  dans 
la  ville  de  Versailles  en  remplacement  de  l'ancien 
Manège.  —  Suite  de  la  discussion  relativement  au 
rapport  fait  en  vue  de  l'organisation  de  la  Maison  de 
détention  du  Département.  —  Réponse  à  une  lettre 
du  ministre  des  Contributions  «  relativement  au  ci- 
toyen Hollande,  entrepreneur  des  Ponts-et-chaussées, 
qui  demande  que  ce  qui  lui  est  du  pour  travaux  pu- 
blics et  dont  il  ne  peut  être  payé  en  ce  moment  soit 
compensé  avec  le  prix  d'une  acquisition  qu'il  a  faite 
de  bois  d'émigrés  ».  —  Autorisation  donnée  «  au 
citoyen  Lelong  »,  détenu  à  la  Maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, de  communiquer  avec  son  docteur,  le  citoyen 
Voisin. 

19  avril  (f°  164).  —  Huvé,  maire  de  Versailles,  et 
Couturier  rendent  compte  du  succès  des  mesures 
prises  la  veille  pour  l'approvisionnement  du  marché 
de  la  ville.  —  Un  citoyen  de  Versailles  demande  que 
j'on  s'occupe  de  l'organisation  d'une  compagnie  de 
vétérans  dans  cette  ville  ;  Le  Turc  suivra  les  détails 
de  cette  opération.  —  Dénonciation  faite  par  un 
citoyen  de  la  section  des  Gravilliers  à  Paris  «  relative 
à  l'existence  prétendue  de  magasins  de  farines  dans 
la  maison  des  ci-devant  Carmélites  de  Pontoise  ».  — 
Vénard,  d'Etampes.  rend  compte  d'une  partie  de  sa 
mission  pour  le  désarmement  dans  le  district  de 
Saint-Germain;  un  Anglais  aurait  cherché  à  1  assas- 
siner la  veille  à  Paris  :  il  consignera  par  écrit  tous 
les  détails  relatifs  à  cette  affaire  afin  qu'on  puisse 
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apprécier-  si  «  ce  délit  doit  être  considéré  comme  une 

pixe  particulière  ou  co e  mie  suite  de  la  mission 

dont  il  a  été  chargé  p;ir  le  Département  ».  —  Fin  de 
l'affaire  Prault,  au  patriotisme  duquel  des  éloges  sont 
donnés.  —  Arrêté  pris  au  sujet  des  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  la  Commune  du  Perray  et  celle 
des  E-sarts  relativement  à  la  ligne  de  démarcation  de 
leurs  territoires.  —  Affaire  concernant  la  vente  faite, 

le  !»  février  I78'i,  par  Le  C te  et  sa  femme  à  la  com 

pagnie  des  gardes  de  la  Prévôté  de  l'hôtel,  d'une  mai- 
son située  à  Versailles,  rue  Royale. 

20  avril  (f  177).  —  Séance  en  comité.  Vénard 
d'Ktampes  fait  un  rapport  «  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Saint-Germain  lors  de  l'arrestation  comme  suspect 
d'un  Anglais  trouvé  à  l'auhergo  du  Grand  Cerf  et  de 
l'insulte-qui  lui  a  été  faite  à  l'aris,  maison  de  Philippe 
Egalité  [Palais  Royal],  par  l'ami  de  cet  Anglais»;  arrêté 
pris  en  conséquence.  —  Séance  publique.  Germain 
rend  compte  de  sa  mission  à  Bougival,  La  Celle,  Ma  riv- 
et autres  lieux  au  sujet  des  subsistances.  —  Subsis- 
tance-. Il  existe  bien  dans  les  bâtiment-  des  I  rsu- 
lines  |ou  Carmélites]  de  Pontoise  un  magasin  consi- 
dérable de  grains  et  farines,  mais  «  une  partie  est 
destinée  pour  les  armées  de  la  République  et  l'autre 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  ».  —  «  Isabeau  et 
son  compagnon  »,  commissaires  du  Comité  de  sûreté 
générale  près  la  Convention,  chargés  de  conduire  les 
«  prisonniers  contre-révolutionnaires  de  la  Bretagne 
dont  la  translation  a  été  ordonnée  à  l'aris  »,  déclarent 
que  ces  prisonniers  vont  arriver  de  Montfort  à  Ver- 
sailles et  demandent  que  le  Département  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  force  armée  requise 
pour  l'escorte  de  Versailles  à  Paris  soit  prête.  —  lu 
passeport  est  accordé  au  citoyen  Joseph  Maudev. 
Suisse  de  nation,  demeurant  a  Saint  Cloud,  pour  se 
rendre  à  Antegny,  canton  de  Fribourg,  lieu  de  sa 
naissance.—  Arrêté  [iris  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  la  Commune  de  Corbeil  pour  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  la  maison  ci  devant  occupée  par  les  reli- 
gieuses de  la  Congrégation  de  Notre-Dame.  —  Com- 
missaires artistes  et  mobilier  précieux  :  arrêté  pris  à 
la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  h  des  mesures  addi- 
tionnelles qu'il  conviendrait  d'ajouter  à  l'arrêté  «lu 
\\  mars  \1'X\  relatif  à  la  vente  du  mobilier  des  émi- 
grés ».  —  Il  sera  expédié  un  mandat  de  2241.  I 
citoyen  Delaunay,  graveur  à  Versailles,  pour  le  paie- 
ment de  G  cachets,  fournis  par  lui  à  l'Administration 
et  pour  avoir  gravé  12  flambeaux. 


21  avril  f"  186).  —  Les  prisonniers  contre-révolu- 
tionnaires de  la  Bretagne  sont  arrivés  à  Versailles  le 
matin  à  quatre  heures;  deux  brigadiers  et  huit  gen- 
darmes escorteront  le  soir,  à  onze  heures,  les  voitures 
jusqu'à  Paris. —  Lettre  h  au  citoyen  Cliappron, receveur 
particulier  des  finances  de  la  ci  devant  Election  de 
Pontoise»,  laquelle  débute  ainsi  :  «  Pour  procéder  avec 
exactitude,  Citoyen,  entre  les  départements  de  l'Oise 
et  de  Seine-et-Oise  au  partage  de<  fonds  pur  m. us 
recouvrés  sur  le  produit  des  rôles  des  six  derniers 
mois  1 789  de  la  ci-devant  Clection  de  Pontoise,  aous 
ne  voyons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  prendre  pour 
base  cette  même  recelte  effective  faite  sur  les  Commu- 
nautés dépendantes  de  l'un  el  L'autre  déparle- 
ment... Arrêté  portant  que  ••  les  Secrétaires 
et  employés  dans  l'administration  du  Département, 
ensemble  ceux  des  administrations  de  districts  et 
municipalités,  et  généralement  tous  les  emplo] 
quelque  dénomination  que  ce  soit  qui  sont  payés  des 
deniers  de  la  République  dans  le  déparlement  de 
Seine-el-Oise  seront  tenus  de  justifier  dans  le  délai 
de  quinzaine  d'un  certificat  de  civisme  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  .">  février  dernier  à  peine  de 
destitution  de  ieuremploi,  quels  qu'ils  soient,  et  d  être 
pourvu  à  leur  remplacement  •>.  —  Autre,  sur  la 
demande  du  citoyen  Délia  Rocca  d'avoir  un  certificat 
du  Département  afin.de  pouvoir  se  rendre  sur  les 
différents  poii.ts  du  territoire  de  Sein"  et-»  ri<e  à  l'elïet 
«  d'enseignerses  moyens  pour  améliorer  l'éducation 
des  abeilles  ».  —  Règlement  de  l'indemnité  due  à 
plusieu'  i  Lies  de  la  Maison  île  SainM  j  r 
Autre,  au  sujet  «  des  citoyennes  Rochereuil  et  Pade- 
lain,  ci-devant  au  service  de  Marie-Antoinette  veuve 
Capet,  lesquelles  ont  été  renvoyées  au  retour  de 
Varennes  à  cause  de  leur  civisme  et  d«s  renseigne- 
ments que  la  citoyenne  Rochereuil  donna  -ur  celte 
fuite  d  ;  elles  demandent  que  le  Directoire  veuille  bien 
les  recommander  à  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale. Autre,  sur  celle  faïencier  à  Ver- 
sailles, pour  obtenir  le  paiement  de  fournitures  par 
lui  faites.  —  Le  Directoire  ajourne  à  trois  jours  les 
propositions  suivantes  :  <  I'  Celle  qu'il  soit  pm 

la  nomination  d'un  Comité  de  -dut  public;  -'  pour 
qu'il  soit  formé  un  Bulletin-journal  contenant  les 
opérations  de  l'Administration,  le  compte  moral  de 
la  situation  du  département  ain-i  qu'il  est  demande 
par  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  _*<• 
du  présent  mois  el  reçue  ce  jourd'hui    . 

22  avril    i    204  Subsistances  :  plaiir 
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habitants  de  Louveciennes  :  lettre  au  citoyen  Dailly, 
fermier  au  Trou-d'enfer.  —  Démarche  de  la  Commune 
d'Arpajon  pour  obtenir  que  le  Directoire  appose  son 
visa  sur  le  certificat  de  civisme  du  citoyen  Laisné, 
notaire  en  ce  lieu.  —  Suite  l'affaire  Vallet,  de  la  Com- 
mune d'Angerville  ;  deux  Commissaires  du  Dépar- 
tement, Pelle  et  Vénard  d'Etampes,  se  transporteront 
en  cette  localité  pour  y  faire  une  enquête.  —  Arrêtés 
pris  au  sujet  des  honoraires  dus  à  plusieurs  «  esti- 
mateurs de  biens  nationaux  ».  —  La  Commission  des 
Arts  remet  sur  le  bureau  le  résultat  de  ses  travaux 
des  18,  19  et  20  du  présent  mois.  —  La  ville  de  Pon- 
toise  étant  partagée  en  deux  sections,  n'y  aura-t-il 
qu'un  Comité  de  salut  public? —  Des  «  fautes  de 
copistes  »  ayant  été  relevées,  les  chefs  de  bureaux 
devront  «  veiller  scrupuleusement  à  ce  que  les  expé- 
ditions et  copies  soient  faites  littéralement  »  et  «  il 
n'y  aura  que  les  chefs  qui  présenteront  à  la  signature 
du  Directoire  les  expéditions  et  copies  faites  dans 
leurs  bureaux  ». 

23  avril  (f°  217).  —  Le  Directoire  s'occupe  des 
affaires  relatives  aux  certificats  de  civisme. —  Séance 
en  Comité.  Affaire  concernantie  citoyen  Douze,  vicaire 
épiscopal;  autre,  concernant  un  ecclésiastique  inser- 
menté, ci  devant  curé  de  Rocquencourt,  nommé  Bap- 
tiste, résidant  à  .Malvoisine,  commune  de  Senlisse, 
canton  de  Cbevreuse  ;  mission  donnée  à  Lavallery  : 
ce  qu'il  aura  à  faire  «  dans  le  cas  où  des  renseigne- 
ments particuliers  lui  feraient  présumer  qu'il  existe 
à  Malvoisine  et  aux  environs  des  personnes  sus- 
pectes ».  —  Séance  publique.  Certificats  de  civisme. 

—  Arrêté  pour  paiement  d'indemnités  aux  élèves 
sorties  de  Saint-Cyr.  —  Délibération  prise  à  la  suite 
d'une  lettre  du  citoyen  Couturier,  régisseur  du  do- 
maine de  Versailles,  et  d'une  délibération  du  district 
relatives  «  aux  envahissements  faits  par  différentes 
Communes  de  pièces  de  terre  dépendantes  de  la  ci- 
devant  Liste  civile  et  dont  parties  étaient  comprises 
dans  les  locations  faites  aux  fermiers  du  parc  ». 

24  avril  (f°  22o).  —  Séance  en  comité.  Subsis- 
tances :  nouvelles  inquiétudes  éprouvées  à  Versailles. 

—  Séance  publique.  Des  commissaires  des  Communes 
de  Verrières  [le-Buisson  ,  Massy,  Villiers-le  Bascle, 
Palaiseau,  Saclay,  Gif,  Vauhallan.  Igny.  Longjumeau. 
Bures.  Villebon,  Saulx-les-Chartreux,  Orsay,  Cham- 
plan,  Bièvres,  Saint-Aubin  communiquent  une  péti- 
tion qu'ils  se  proposent  de  présenter  à  la  Convention 
«  tendant  à  obtenir  la  taxe  des  grains,  la  déclaration 


exacte  du  produit  des  récoltes,  sous  peine  de  mort,  la 
vente  aux  marchés  publics,  la  résiliation  des  baux  et 
la  division  des  grandes  fermes  »  ;  apostille  du  Direc- 
toire. —  Paiement  des  honoraires  dus  aux  membres 
de  la  Commission  nommée  pour  l'exsmen  et  la  dis- 
traction des  objets  précieux.  —  Lettre  aux  districts  à 
la  suite  des  »  plaintes  faites  par  le  citoyen  Amelot  de 
la  lenteur  des  recouvrements  du  produit  des  ventes 
de  biens  nationaux  ».  —  Délibération  prise  au  sujet 
d'une  demande  de  deux  «  ci-devant  Sœurs  de  la  Con- 
grégation de  la  charité  de  Chartres  et  tenant  actuel- 
lement les  petites  écoles  à  Epone,  tendant  à  obtenir  la 
lixation  de  leur  traitement  ».  —  Il  sera  envoyé  au 
Département  de  Paris  des  exemplaires  des  différents 
arrêtés  pris  par  l'Administration  sur  les  subsistances. 
—  L'administration  de  la  ville  de  Versailles  «  va  con- 
voquer les  sections  afin  d'établir  des  Comités  de 
sûreté  ».  —  Le  Bureau  de  la  police  fera  le  lendemain 
un  rapport  sur  le  parti  à  prendre  relativement  aux 
membres  du  Conseil  Général  absents  pour  le  moment 
et  qui  ne  peuvent  se  rendre  à  leur  poste.  —  Arrêté 
prisau  sujet  d'une  dénonciation  faite  contre  le  citoyen 
Payer,  brigadier  de  gendarmerie. 

25  avril  (f°  243).  —  Proposition  de  diviser  le  Bu- 
reau des  bieDs  nationaux,  liste  civile,  travaux  publics 
et  émigrés  ;  il  en  est  ainsi  décidé.  Le  citoyen  Baleine 
restera  chef  du  Bureau  des  biens  nationaux,  travaux 
publics  et  liste  civile  ;  Le  Bas  devient  chef  du  Bureau 
des  émigrés  et  «  Corderan  »,  secrétaire  du  district  de 
Versailles,  remplace  celui  ci  comme  chef  du  Bureau 
de  la  police.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  «  réclamation 
des  officiers  de  la  garde  nationale  et  de  plusieurs 
citoyens  de  la  Commune  de  Presles  contre  la  munici- 
palité du  lieu  qui  a  ordonné  et  fait  exécuter  leur 
désarmement  ».  —  Autre,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs des  maisons  de  charité  de  Saint-Germain 
tendant  à  obtenir  la  fixation  du  traitement  des  Sœurs 
de  la  charité  desdites  maisons  et  le  remboursement 
d'avances  par  eux  faites  «  pour  faciliter  à  ces  citoyennes 
les  moyens  d'obéir  à  la  loi  qui  a  ordonné  la  suppres- 
sion des  costumes  religieux  »  :  noms  de  ces  reli- 
gieuses. —  Autre,  sur  une  demande  faite  au  nom  du 
«  citoyen  Touzard,  ci-devant  commandeur  de  la  Com- 
manderie  du  Saussay,  de  l'ordre  de  Malte  ».  —  Autre, 
sur  l'autorisation  demandée  par  la  municipalité  de 
Cormeilles-[en-Parisis  »  afin  de  faire  faire  des  répa- 
ralions  à  l'église  du  lieu  et  la  construction  de  deux 
salles  d'écoles  puhliques,  d'une  fontaine,  d'un  lavoir 
et  d'un  abreuvoir  ». 
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26  avril  (f  262  .  —  Protestation  de  Lavallery  con- 
tre les  changements  faits  en  son  absence  dans  le  per- 
sonnel du  Bureau  des  émigrés,  u  sans  sa  participation 
et  sans  même  avoir  été  consulté  ».  —  Arrêté  relatif  à 
la  constitution  d'un  «  Comité  de  sûreté  générale  » 
dont  les  membres,  au  nombre  de  trois,  seront  choisis 
parmi  les  administrateurs  du  Département.  Sont  nom- 
més les  citoyens  Sauvât,  Gastinel  et  Le  Turc.  —  Liqui- 
dations de  créances.  —  Osselin,  membre  du  Comité 
de  sûreté  de  la  Convention,  annonce  «  qu'il  est  envoyé 
à  Versailles  pour  une  mission  secrète  et  que  son  col- 
lègue Besson  n'étant  pas  arrivé,  il  l'attend  au  District  ». 

—  Comment  complètera-t-on  «  les  corps  adminis- 
tratifs dans  les  cas  où,  soit  par  absence  soit  par  dé- 
mission ou  autrement,  les  Conseils  généraux  se  trou- 
veraient réduits  à  un  tel  nombre  qu'il  ne  formerait 
pas  la  majorité  de  ce  qu'ils  auraient  été  lors  de  leur 
complément  »  ?  Discussion  à  ce  sujet  ;  le  ministre  de 
l'Intérieur  sera  consulté.  —  Arrestation  comme  sus- 
pect de  Anne  Michel  Etienne  Turgot  à  Vauhallan. 

27  avril  (f°  275).  —  Le  Directoire,  ayant  «  souvent 
pris  des  mesures  infructueuses  pour  attacher  à  leur 
poste  les  administrateurs  inexacts  »,  décide  que  la 
liste  des  administrateurs  absents  sera  imprimée  et 
envoyée  dans  les  municipalités.  —  Arrêtés  pris  à  la 
suite  de  rapports  faits  au  nom  du  Bureau  de  la  liste 
civile;  personnel  employé  au  Potager  de  Versailles. 

—  Remerciements  exprimés  par  Corderant,  secré- 
taire du  district  de  Versailles,  nommé  à  une  place 
dans  les  Bureaux  du  Département.  Affaire  relative 
à  une  lettre  imprimée  du  citoyen  Cor  h  dans  laquelle, 
en  calomniant  les  intentions  et  les  décisions  prises 
par  le  Directoire,  il  s'est  permis  contre  lui  les  impu- 
latious  les  plus  outrageantes  •  Que  convient-il  de 
faire  ?  Discussion  ;  arrêté  que  «  le  l'rocureur-général- 
syndic  poursuivra  Cor  juridiquement  ». 

28  avril  [°  283).  Arrêté  prisa  la  suite  du  rap- 
port fait  d'une  nouvelle  dénonciation  présentée  au 
ministre  de  l'Intérieur  par  la  municipalité  île  Bii  \  i  es 
contre  le  S.  Oberne,  piètre  Irlandais,  accusé  d'avoir 
tenu  des  propos  contre  révolutionnaire-  Pétition 
par  laquelle  la  troisième  section  de  Versailles  réclame 
contre  L'arrêté  du  Directoire  qui  a  refuse  l'approbation 
du  certificat  de  civisme  délivré  au  citoyen  Laval. 
vicaire  épiscopal  et  membre  de  cette  section.  Le 
régisseur  des  Domaines  nationaux  de  Versailles  Cou- 
turier «  observe  à  l'Administration  qu'il  est  instant 
qu'elle  s'occupe  de  la   destination  des  bâtiments  de 


Versailles  pour  être  employés  à  [l'examen]  et  à  la 
réunion  des  monuments  des  arts  ».  Le  Directoire 
charge  les  Bureaux  de  lui  présenter  <<  des  vues  de 
détail  qui  répondent  à  l'importance  de  cet  établis- 
sement 

29  avril  (f  288).  —  Affaire  Sollier,  notaire  à  Go- 
nesse,  pourvu  d'un  faux  certificat  de  civisme;  mission 
donnée  à  Cbaihonnier,  qui  se  transportera  chez.  Sol- 
lier.—  Arrêté  pris  au  su  je  (de  la  demande  des  citoyennes 
Lhermite  et  Regnault  pour  obtenir  la  fixation  de  leurs 
traitements  comme  agrégées  à  la  ci-devant  Commu- 
nauté des  religieuses  de  Corbeil.  —  Germain  et  Pes- 
ehard,  nommes  Commissaires  H  pour  prendre  con- 
naissance du  fait  de  l'arrestation  de  plusieurs  voitures 
de  paille  amenées  à  la  Maison  commune  de.  cette 
ville  »,  rendent  compte  de  leur  mission.—  Décharges 
en  matière  de  contributions  patriotiques. 

30  avril  (f  •  31ti).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
«  compte  rendu  très  détaillé  des  opérations  de  la 
Commission  centrale  relativement  à  sa  comptabilité  •• 
fait  par  Benezech.  —  La  Commission  des  Arts  repré- 
sente «  qu'elle  éprouve  beaucoup  d'obstacles  dans  son 
projet  d'établissement  au  château  el  demande  à  être 
autorisée  à  faire  transporter  dans  les  bâtiments  du 
ci-devant  monastère  des  Angustines,  avenue  de  Saint- 
Cloud,  "  tous  les-tableaux  et  les  eilet-  précieux  inté- 
ressant les  arts  et  qui  sont  destiués  soit  à  une  reunion 
dans  un  musée  soit  à  être  vendus  comme  objet* 

et   d'un    prix  au-dessus  du  commun  ».    Déridé  que 
Pierron  et  Eticbaud  feront  l'examen  du  local  demande . 
et    i j ne    le  Département  statuera  ensuite.  —  Atfaire 
relative   à   l'organisation  de  la  M  tison  de  force  de 
Dourdan  :  le  Directoire  arrête  -"il  Général 

en  sera  saisi.  —  Des  citoyennes  de  Versailles  présen- 
tent à  l'approbation  du  Département  une  pétition 
([u  elles  se  proposent  de  porter  à  la  Convention  «  atin 
d'obtenir  la  taxe  et  l'amélioration  du  prix  du  grain  . 
Lue  députation  de  la  première  section  de  Versailles 
demande  que  le  Département  nomme  des  commis- 
saires pour  appuyer  la  pétition.  Discussion.  Arrêté  aux 
termes  duquel  l'Administration  déclare  que,  recon- 
naissant dans  la  pétition  ei  dans  les  mesures  propo- 
sées  les  principes  qu'elle  a  souvent  manifestes  ».  elle 
«  adhère  à  la  pétition  el  aux  mesures  présent 
les  citoyens  de  Versailles,  qu'elles  seront  appuyées 
par  elles  auprès  delà  Convention  nationale  et  nomme 
pour  Bon  commissaire  le  citoyen  Gastinel  à  1  eiTet  de 
se  joindre  à  la  députation  ».  Séance  lever  à  minuit. 
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l,r-31  niai  1793.  — Délibérations  du  Directoire 

du  département. 

Mercredi  1er  mai  (folio  lfr)-  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  fait  de  la  réclamation  du  citoyen 
Guillobé,  suspecté  d'émigration  et  mis  en  état  d'arres- 
tation à  Dourdan;  le  réclamant  allègue  que  son 
absence  avait  pour  cause  des  voyages  d'un  caractère 
scientifique  en  vue  d'être  utile  à  son  pays.  —  Néces- 
sité de  pourvoir  au  paiement  de  l'indemnité  due  aux 
commissaires  chargés  des  opérations  du  recrutement 
dans  les  cantons.  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  invite  les  membres  du  Directoire  à  se 
rendre  le  lendemain  à  «  une  séance  secrète  et  impor- 
tant ». 

2  mai  (1°  6).  —  Le  Président  rappelle  que  le  Direc- 
toire doit  se  rendre  dans  l'après-midi  à  la  séance 
tenue  par  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité;  il  est  arrêté  que  le  Directoire  ne  se  réunira 
qu'à  huit  heures  du  soir  pour  s'occuper  des  détails 
de  la  correspondance. 

3  mai  (f°  10).  —  Le  procureur  de  la  Commune  de 
Versailles  fait  part  de  la   démission   donnée   par  le 
citoyen    Thomassin    de    la     place    de   principal  du 
collège  de  celle  ville  et  demande  que  l'Administration 
s'occupe  de  son  remplacement  ;  renvoi  au  Bureau  de 
la   police.    —  Une   députation   de   la   Commune    de 
Guyancourt  demande  l'autorisation  nécessaire  «  pour 
le  défrichement  des  terres  situées  dans  leur  enclave 
et  qui,  faisant  partie  du  domaine  de  la  Liste  civile, 
n'étaient   pas   encore  livrées  à  la  culture  ».  —  Est 
adopté  le  texte  d'une  adresse  à  la  Convention  «  pour 
obtenir  la  taxe  du  blé  »;  elle  y  sera  portée  parGoujon 
et  llodanger  ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  la  propo- 
sition faite  par  le  régisseur  général  du  Domaine  de 
Saint-Germain  «  relativement  à  la  location  des  bâti- 
ments appartenant  à  la  ci-devant  liste  civile  et  notam- 
ment au  château  dudit  lieu  ».  —  Dénonciation  du 
district  contre  plusieurs    particuliers  de  Wissous  ; 
aflaire  relative  à  des  terres  appartenant  à  l'émigré 
Bernard,  qu'ils  demandaient  à  se  partager  entre  eux, 
le  procureur  de  la  Commune  ayant  déclaré  que,  «  s'il 
ne  disait  pas  à  ses  concitoyens  de  se  mettre  en  pos- 
session desdites  terres,  il  ne  les  en  empêchait  pas  ». 

4  mai  (f°24).  —  Séance  en  comité.  —  Goujon  et 


llodanger  rendent  compte  de  leur  mission  auprès  de 
la  Convention;  ils  n'ont  pas  été  admis  à  lui  lire  la 
pétition  du  Département ,  ils  ont  été  reaiis  au 
dimanche.  —  Lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public  de  la  Convention  portant  envoi  d'un  arrêté  du 
département  de  l'Hérault  «  sur  la  lsvée  d'une  force 
armée  pour  secourir  les  départements  menacés  ou 
attaqués  »;  la  Commission  centrale  fait  lecture  d'un 
plan  d'organisation  d'une  semblable  force  dans  le 
département  de  Seine-et  Oise  ;  l'affaire  sera  examinée 
et  discutée  ultérieurement.  — Affaire  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  maison  de  détention  pour  les 
prêtres  insermentés  ou  sexagénaires;  Germain  et 
Pierron  sont  chargés  de  visiter  «  la  maison  de 
l'évêque  et  de  présenter  un  plan  de  distribution  des 
bâtiments  qui  en  dépendent,  s'ils  sont  susceptibles  de- 
cette  destination  ».  —  Arrêté  «  qu'il  sera  écrit  de 
nouveau  et  pour  la  dernière  fois  aux  membres  de- 
l'Administration  absents  de  se  rendre  immédiatement 
à  leurs  fonctions,  sous  peine  d'encourir  la  dénomi- 
nation infamanto  prononcée  par  la  loi  contre  tous  les 
fonctionnaires  publics  qui  abandonnent  leur  poste  ». 
—  Affaire  relative  au  nommé  Bernard  Martin,  tisse- 
rand, travaillant  au  Port-au-Pecq,  lequel  a  «  colporté, 
il  y  a  quelques  jours,  une  pétition  tendant  à  la  disso- 
lution de  la  Convention  nationale,  sous  le  voile  du 
bien  public  »;  cette  «  démarche,  annonçant  la  dimi- 
nution du  prix  du  pain,  a  fait  beaucoup  de  bruit  ».  — 
Suite  de  l'affaire  Sollier.  notaire  à  Gonesse. 

5  mai  (f°  30  .  —  Lecture  de  la  loi  du  4  mai  sur  les 
subsistances:  arrêté  qu'elle  sera  réimprimée  dans  la 
nuit  et  envoyée  aux  districts.  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
du  rapport  fait  sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Versailles  «  tendant  à  obtenir  un  secours  de  oO.OOO  1. 
à  litre  de  prêt  et  avances  pour  la  mettre  à  portée 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  habitants  de  cette 
ville  ».  —  11  a  été  écrit  «  circulairement  »  aux  muni- 
cipalités du  département  pour  rappeler  leurattention 
sur  le  recouvrement  des  contributions  arriérées  ». 

6  mai  (f°  34).  —  Affaire  relative  au  certificat  de 
civisme  obtenu  de  la  Commune  du  Thillay  par  «  le 
citoyen  Palteau  Veymerange  »;  le  Département  doit  il 
apposer  ce  visa  sur  le  certificat?  —  Fourniture  par 
Boutet  de  fusils  pour  les  volontaires  du  département. 
—  Affaire  ayant  trait  à  une  demande  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé,  aux  termes  de  la  loi,  «  à  la  réor- 
ganisation des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde 
nationale  »  du  district  de  Versailles. 
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7  mai  if"  42).  —  Corderant  D'ayant  pu  accepter  : 
la  place  de  chef  de  Bureau  de  la  police,  il  est  arrêté 
que  Le  lias  restera  à  ce  Bureau  en  qualité  de  chef  el 
que  le  citoyen  Durvy  sera  nommé  chef  du  Bureau  des 
émigrés. —  Augmentation  du  personnel  des  Bureaux. 
—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  «  de 
la  crainte  manifestée  par  les  habitants  de  Saint- 
Germain  sur  l'enlèvement  journalier  des  bois  pro- 
venant de  la  forêt  du  même  nom  et  de  leur  demande 
en  cessation  de  cet  enlèvement,  qu'ils  considèrent 
comme  tendant  à  produire  la  disette  »  ;  parmi  les 
considérants  se  lit  cette  phrase  «  que  les  86  dépar- 
tements de  la  France  forment  une  enceinte  habitée 
par  une  même  famille  dont  tous  les  membres  se 
doivent  des  secours  réciproques  et  que,  si  un  canton 
dont  le  sol  produit  une  denrée  au-delà  de  la  consom- 
mation de  ses  habitants  refusait  l'excédent  aux 
contrées  moins  abondamment  pourvues,  il  en  résul- 
terait les  plus  graves  inconvénients  ». 

8  mai  f  47).  —  Arrêté  qu'il  sera  expédié  un  man- 
dat de  400  1.  au  profit  du  citoyen  Le  Masson,  ingé- 
nieur en  chef  du  Département  et,  en  outre,  «  qu'il  ne 
sera  plus  payé  à  l'avenir  s'il  ne  justifie  sous  trois 
jours  d'un  certilicat  de  civisme  ». 

9  mai  (f°  48).  —  Comité  secret.  Affaire  relative  à 
l'arrestation  en  la  Commune  de  Lévy-Saint-.\om  «  de 
la  nommée  Marie  Langlois,  dénoncée  pour  avoir  tenu 
des  propos  fanatiques  et  prophétiques  tendant  à  rap- 
peler l'ancien  régime  ».  —  Lettres  diverses, 

10  mai  (f°  49).  —  Comité  secret.  Arrêté  pris  à  la 
suite  d'un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale  relativement  à  une  »  dénonciation  à  lui  por- 
tée par  le  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
Jouy  contre  les  nommés  Harcourt-Beuvron,  Châtel- 
lon,  agent  d'un  ci-devant  noble,  et  Plisson,  notaire, 
receveur  et  agent  dudit  llarcourt-Beuvron,  demeu- 
rant au  château  dudit  Jouy  ».  —  Séance  publique. 
AHaire  «  des  nommées  Marie  Tournade  et  Marie  Cha- 
ramond  »,  ci-devant  Sœurs  de  charité,  demeurant  à 
Cbamprosay,  commune  de  Draveil.  —  Arrêté  pris 
relativement  aux  moyens  d'exécution  de  la  loi  du 
4  mai  courant  sur  les  subsistances.  —  Autre  relative- 
ment à  la  distribution  des  bois  d'usage  et  de  la  chan- 
delle accordés  aux  employés  de  la  ci-devant  Liste 
civile. 

11  mai  (f»  56).  —  Comité  secret.  Arrêté  pris  à  la 


suite  d'un  rapport  fait  par  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale «  qu'un  quidam  très  suspect  et  ci-devant  noble, 
en  mendiant,  a  été  arrêté  à  Louveciennes 
près  Marly  et  constitué  prisonnier  en  la  Mai»ou 
d'arrêt  de  Versailles  ».  —  Séance  publique.  Affaire 
relative  à  la  réclamation  faite  par  la  majeure  partie 
des  habitants  de  (jonesse  contre  la  nomination  des 
membres  de  la  Municipalité. 

12  mai  (("  60).  —  Suite  de  l'affaire  Sollier,  notaire 
à  Gonesse.  —  A  midi  le  Conseil  Général  ayant  com 
mencé  ses  opérations,  le  Directoire  «  discontinue  les 
siennes  ». 

13  mai  (('  •  '>-  .  — Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande 
des  Commissaires  du  Département  dans  le  district 
de  Gonesse  «  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  envoyé  mille 
piques  pour  être  distribuées  tant  aux  municipalités 
qu'aux  citoyens  qui  se  sont  dessaisisdeleursfusils  en 
faveur  des  volontaires  ».  —  Demande  de  la  munici- 
palité de  Versailles  tendant  à  inviter  le  département 
«  à  se  procurer  la  connaissance  du  maximum  de  la 
taxation  du  prix  des  grains  dans  les  départements 
circonvoisins  :  arrêté.  —  Répartition  d'une  somme 
de  47.419  1.  destinée  au  paiement  des  frais  du  culte 
pendant  les  trimestres  de  janvier  et  d'avril  1793 

14  mai  l  os ,.  —  Dénonciation  de  la  municipalité 
de  Saint  Michel -sur-Orge  contre  Pierre- François- 
Ambroise  Varin,  curé  de  la  Commune,  qui  n'aurait 
pas  prêté  serment  dans  les  termes  prescrits  rar  la 
loi.  etc. 

15  mai  (i  69).  —  Les  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale  interrogeront  «  le  quidam,  ci-devanl 
noble,  déguisé  en  mendiant  »,  arrêté  à  Louveciennes. 
—  Le  citoyen  Jean-Baptiste  Blacbe  dit  Dumas,  se 
présente  et  «  demande  à  être  entendu  en  si  cret  ,  Le 
Directoire  (i  invite  et  requiert  les  citoyens  maire  et 
of liciers  municipaux  des  Communes  du  Porl  de-Mai  ly 
et  de  Lucienne  de  donnçr  aide,  assistance  et  main 
forte  audit  citoyen  Blacbe  dit  Dumas  délégué  par  le 
Comité  de  Sûreté  générale  et  de  Surveillance  de  la 
Convention  nationale]  pour  qu'il  puisse  mettre  a\ec 
succès  les  ordres  dont  il  est  charge  à  exécution    . 

16mai(f°  76  .  —  Arrêtés  prisa  la  suite  de  rapports 
faits  par  le  Comité  de  Sûreté  générale,  au  nom  du 
Bureau  de  la  police,  au  nom  du  Bureau  des  e in  ign 
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17  mai  (1°  82).  —  Une  somme  de  10.000  1.  sera 
affectée  au  paiement  que  fera  le  receveur  du  district 
de  Versailles  «  de  la  solde  et  des  6  sols  par  lieue 
accordés  aux  volontaires  qui  marcheront  à  la  Vendée  ». 
—  Le  citoyen  Joseph-Emmanuel  Legendre,  suisse  du 
parc  de  Siint  Cloud  à  la  grille  de  Ville-d'Avray, 
demande  un  passeport  pour  se  rendre  à  Gruyères, 
canton  de  Fribourg,  en  Suisse,  sa  patrie.  —  Alfaire 
relative  aux  plaintes  de  la  municipalité  de  Bièvres, 
contre  le  citoyen  Thualagant.  meunierde  la  Commune, 
qui  refuse  de  se  soumettre  à  la  taxation  des  grains  et 
farines  faite  par  la  municipalité.  —  Subsistances  : 
députation  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
Commune  de  Saint-Germain  à  l'occasion  de  l'arrivage 
au  port  du  Pecq  des  blés  destinés  au  département  de 
la  Nièvre;  «  elle  représente  aussi  que  le  défaut  de 
taxation  des  grains  à  Paris  fait  présager  une  disette 
prochaine  dans  les  environs  de  Paris  et  particulière- 
ment dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  attendu, 
dit  la  députation,  qu'il  est  prouvé  que  le  grain  taxé 
31  l.  4  s.  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  se  paye 
à  Paris  jusqu'à  181.,  ce  qui  stimule  la  cupidité  des 
fermiers  et  cultivateurs  et  les  détermine  à  y  porter 
tout  ce  qu'ils  possèdent,   o 

18  mai  f  86).—  Personnel  des  Bureaux;  augmen- 
tation des  traitements  de  plusieurs  chefs  et  commis 
pour  reconnaître  leur  zèle,  leur  activité,  leurs  apti- 
tudes; sont  l'objet  de  cette  mesure  :  «  Céberg,  chef  du 
Secrétariat;  Peyronet,  premier  commis  du  même 
bureau;  Croisier,  enregistreur;  Chevreul,  chef  du 
Bureau  de  la  comptabilité;  Rouveau,  du  Bureau  des 
biens  nationaux». —  Subsistances:  avances  faites 
par  le  ministre  de  1  Intérieur  à  la  ville  de  Versailles 
d'une  somme  de  25.000  livres  pour  l'aidera  se  procu- 
rer les  subsistances  nécessaires. 

19  mai  (f°  93).  —  Lavallery,  absent  la  veille,  pro- 
teste contre  les  augmentations  de  traitements  qui  ont 
été  accordées  ;  il  dit  «  que  le  Directoire  semblait  avoir 
voulu  profiter  de  son  absence  pour  prendre  cette  me- 
sure; il  a  déclaré  qu'il  n'y  prenait  aucune  part,  a 
énoncé  son  opinion  par  écrit  sur  cet  objet  et  a  requis 
qu'elle  fût  consignée  au  procès-verbal...». —  Lettre 
au  ministre  de  la  Justice  relativement  à  un  sieur 
Antoine  Beaugart,  originaire  de  Malines  et  sujet  de 
l'Empire,  entré  en  France  en  1789,  engagé  dans 
divers  régiments,  déserteur,  etc. 

20  mai  (1"  98). —  Un  membre  expose  que  «  depuis 


longtemps  l'Administration  tient  ses  séances  à  des 
heures  différentes  »;  il  demande  «  que  l'Administra- 
tion fixe  d'une  manière  positive  l'heure  à  laquelle  elle 
s'assemblera  ».  Il  est  arrêté  a  qu'à  compter  de  demain 
il  n'y  aura  qu'une  seule  séance  publique  du  Directoire 
par  jour,  qu'elle  commencera  à  onze  heures  du  matin 
et  ne  pourra  être  prolongée  au-delà  de  cinq  heures  de 
relevée  et  que  les  pétitionnaires  seront  entendus  à 
quatre  heures  »;  Sauvât  déclare  faire  opposition  à 
cette  mesure  et  se  réserve  de  déduire  les  motifs  de 
son  opposition.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  sera 
invité  à  faire  mettre  à  exécution  par  tous  les  moyens 
autorisés  la  loi  sur  la  taxe  des  grains.  —  Etant  repré- 
senté que  le  prochain  départ  d'Hodanger  pour  accom- 
pagner le  onzième  bataillon  du  département  dans  la 
Vendée  va  diminuer  le  nombre  des  administrateurs 
du  Directoire  et  qu'il  est  instant  de  le  tenir  au  com- 
plet, il  est  arrêté  que  Baron,  «  qui  a  obtenu  le  plus 
de  voix  lors  de  la  nomination  du  Conseil  Général, 
sera  invité  de  se  rendre  dans  le  sein  de  l'Administra- 
tion pour  y  exercer  provisoirement  les  fonctions 
directoriales  ».  —  A  la  suite  du  rapport  fait  «  de  l'état 
de  désorganisation  du  Bureau  de  la  police  tant  par 
l'absence  du  citoyen  Le  Bas.  qui  part  pour  la  Vendée, 
que  par  la  non-acceptation  des  deux  commis  qui  ont 
été  nommés  il  y  a  quelques  jours  »,  le  Directoire 
nomme  à  la  place  de  chef  de  ce  Bureau  le  citoyen 
Corderant,  secrétaire  du  district  de  Versailles,  «  sauf 
à  donner  une  place  de  chef  au  citoyen  Le  Bas  lors  de 
son  retour  ».  —  Paiement  des  salaires  dus  aux  per- 
sonnes préposées  à  la  garde  des  maisons  et  meubles 
dépendant  de  la  ci-devant  Liste  civile. 

21  mai  (1°  106).  —  Décision  prise  au  sujet  de  la 
ide  du  citoyen  Bosson,  »  vacher  de  la  maison 
d'Elisabeth  Capet»,  à  fin  de  remboursement  d'avances 
faites  par  lui.  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  des 
pompiers  de  Paris  de  service  au  château  de  Versailles 
tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  2. 2091. 
pour  leur  solde  pendant  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  1703.  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  les  Commissaires  artistes  envoyés  à  Brunoy  que 
leur  collègue  Peradon  y  soit  aussi  envoyé  pour  faire 
l'examen  des  plantes  rares.  —  Autre,  au  sujet  de  la 
demande  des  Commissaires  artistes  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  honoraires  pour  le  mois  d'avril.  — 
Autre,  sur  la  proposition  faite  par  la  citoyenne 
Bougault,  domiciliée  à  Versailles,  de  soigner  les 
enfants  des  écoles  gratuites  qui  seraient  attaqués  de 
la  teigne.  —  Autre,  à  La  suite  du  rapport  fait  au  sujet 
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du  délit  commis  à  Pulaiseau  le  1(5  mars,      où  l'aibre 
de  la  liberté  a  élé  abattu  ». 

22  mai  (["  130).  —  Lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Blache  :  occupé  à  «  remplir  la  mission  à  lui  déléguée 
par  le  Comité  de  sûreté  générale,  il  viendra  cette  nuit 
au  Département  avec  des  ordres  concernant  Cordc- 
rant-  Chatillon,  détenu  en  la  Maison  d'arrêt  de 
Versailles,  dont  l'a  flaire  est  majeure  et  de  nature  à 
étonner  tous  les  intéressés  au  bien  public  ».  Ar- 
rêté pris  au  sujet  des  plaintes  portées  en  un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Cbâteaùfort  contre 
«  Louis  Drapier  Montgiraud,  accusé  d'avoir  outragé 
la  Municipalité  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  ladite  Commune  en  fonctions  pour  !e  défar- 
mement  des  gens  suspects  ».  —  Autre,  sur  la  propo- 
sition d'envoyer  trois  Commissaires  artistes  dans  le 
district  de  Saint  Germain  pour  s'y  occuper  des  diffé- 
rents objets  relatifs  à  leur  mission.  —  Autre,  sur  la 
demande  des  Commissaires  artistes  «  tendant  à 
obtenir  un  local  au  ci-devant  Couvent  des  Augustines 
de  Versailles,  pour  y  déposer  les  objets  distraits  du 
mobilier  des  émigrés  ».  Le  Directoire  rapporte  son 
arrêté  du  27  mars  dernier  et  arrête  que  «  le  dé]  ôt  d<  s 
objets  précieux  à  réserver  dans  le  mobilier  des  émi- 
grés sera  établi  au  couvent  des  ci-devant  religieuses 
Augustines  de  cette  ville,  pour  y  faire  le  triage,  clas- 
sement et  placement  desdits  objets  jusqu'à  leur  dis- 
position ultérieure. .. .  ».  —  Autre,  sur  la  plainte  des 
habitants  de  la  Commune  du  Blanc-Mesnil  «  contre 
leur  réunion  forcée  à  la  Commune  d'Aulnay  bz- 
Bondy  »  et  leur  demande  de  former  une  municipalité 
distincte.  —  Autre,  sur  la  demande  de  la  municipa- 
lité de  Villecresnes  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  poursuivre  un  habitant  de  la  paroisse  qui  avait 
insulté  le  procureur  de  la  Commune  et  le  curé  pen- 
dant la  célébration  de  la  messe.  —  Texte  d'une  lettre 
qui  sera  écrite  au  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  est 
soumise  «  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  rem- 
placer les  membres  des  Corps  administratifs  qui 
n'assistent  pas  aux  séances  et  ne  se  rendent 
leur  poste,  où  plus  que  jamais  l'importance  des  tra- 
vaux et  le  danger  de  la  République  appellent  la  réu- 
nion des  lumières  et  les  elTorts  des  bons  citoyens 

23mai(fJ  146). —  A  (Taire  «  Lapareillée,  boulan- 
gera Taris  »,  lequel  se  plaint  de  la  conduite  -  qu'a 
tenue  à  son  égard  la  municipalité  de  Monlgeron,  pour 
raison  des  grains  et  farines  qui  lui  appartiennent  et 
qui  sont  déposés  dans  le  moulin  de  Senlis  ».  —  Arrêté 

Si  im.-i.t-Oisi  .   —   Si. un    I,    -  -    foi 


pris  sur  la  demande  du  citoyen  Gondouin,  jardinier 
du  Potager  de  Versailles,  tendant  ;>  enlever  du 
Potager  ses  meubles,  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  lui 
ont  été  donnés  lors  de  l'abandon  du  château  de 
Cboisy,  et  d'emporter  une  collection  de  filantes 
d'ananas  ».  —  Autre,  sur  la  dénonciation  faite  par  la 
citoyenne  d'Invau  de  la  violation  de  ses  propriétés 
commise  par  une  partie  des  habitants  de  l'ourqueux  ». 

24  mai  (f°  154).    —      Séance  secrète  a;  pouvoirs 
donnés  au  citoyen  Blache  par  le  Comité  de  sûrel 

raie  :  affaire  du  nomméCliatillon.  —  Séance  publique. 
Certificats  de  civisme.  Affaire  Lappareillé  :  l< 
toire  arrête  que  la  totalité  des  grains  et  farines  est  et 
demeure  confisquée  ;  le  Bureau  de  la  police  présen- 
tera dans  la  séance  du  lendemain  ■  la  rédaction  du 
présent  arrêté  et  des  mesures  résultant  de  ladite 
ition  ».  Paiemenl  des  officiers  de  la  ci- 
devant  Maîtrise  des  eaux  et  forêts.  Arrêté  prisa  la 
suite  de  l'avis  donné  «  que  les  blés  emmag 
dans  les  greniers  de  l'émign  nt  exposés  à 

la  dévastation  et  à  la  spoliation  . —  Lavallery  sou- 
mettra une  nouvelle  rédaction  d'une  adresse  a  pré- 
senter à  la  Convention  «  pour  réfuter  l'opinion  mani- 
festée parle  ministre  de  I  Intérieur  dans  une  lettre 
par  lui  adressée  à  l'Administration  relativement 
aux  certificats  de  civisme  et  demander  l'interpréta- 
tion de  la  loi  à  cet  égard  i . 

25  mai  <  i    159  ■  —  L'n  membre  que  !e 
Directoire  est   incomplet    par  l'absence   du    c 
Hodanger.  commissaire  nommé  pour  accompagner  la 
force  armée,  et  que  les  citoyens  Le  Turc  et  Lavallery 
sont  absents  par  commissions  ;  que  le  rito\ eu  Baron, 
qui  a  été  invité  de  se  rendre  à  l'Administration  pour 
y  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  membre 
du  Directoire  pendant  l'absence  du  citoyen  llodan 
ger,  n'a  point  encore   paru  ;  il  demande  en  i 
queuce  que  le  citoyen  Charpentier  soit   ippelé  provi- 
BOirement  à  remplir  ces  fonctions  ».  Le  Directoire. 
rapportant  son  arrêté      qui  exclut  les  membres  du 
Conseil  Général  des  délibérations  du   Direct 
arrête  que  Charpentier  exercera   provisoirement    e< 
fonction-  directoriales.        Texte  de  l'arrêté  pris  en 
l'affaire  Lappareillé. 

26  mai    ;     '  porl  donne  au  i 
Joseph   Fontaine,  suisse    tu   château  de   Versailles, 

pour  se  rendre  à   Romont,  canton  de  Fribourç 
Suisse,  lieu  de  sa  naissance:  autre,  au  citoyen  Jean- 

■ 
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Georges  Schmalzer,  négociant,  demandant  à  retour- 
ner à  Mulhouse,  république  alliée  des  Suisses. 

27  mai  (F  173).  —  Séance  ouverte  en  présence  de 
deux  commissaires  du  district  et  de  deux  de  la  Muni- 
cipalité de  Versailles;  l'objet  de  la  réunion  est  de 
prendre  une  détermination  relativement  à  l'émigra- 
tion du  nommé  Pichard,  ci-devant  premier  piqueur 
des  écuries  de  l'émigré  Charles-Philippe  Capet.  — 
Rotrou  se  rendra  chez  le  ministre  de  la  Guerre  pour 
«  lui  observer  que  la  levée  actuelle  d'une  force  armée 
dans  le  département  de  Seine-et  Oise' n'ayant  été 
annoncée  et  même  arrêtée  par  le  Conseil  Général  que 
pour  l'expédition  de  la  Vendée,  avec  faculté  même 
expressément  réservée  aux  volontaires  enrôlés  de 
revenir  dans  trois  mois  du  jour  de  leur  départ,  il 
serait  à  craindre,  si  l'on  donnait  une  autre  destina- 
tion aux  bataillons  qui  doivent  partir,  que  celte  des-* 
tination  ne  produisît  un  très  mauvais  effet  et  n'em- 
pêchât même  l'exécution  des  mesures  prises ».  — 

Arrêté  pris  sur  une  demande  du  citoyen  Roussel, 
curé  de  Chaville,  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de 
deux  rentes  de  200  1.  pour  fondations  par  lui  acquit- 
tées en  cette  paroisse.  —  Autre,  sur  une  demande  du 
citoyen  La  Bouche,  baigneur,  «  tendant  à  obtenir  un 
emplacement  pour  faire  construire  des  bains  sur  une 
partie  du  terrain  dépendant  des  petites  écuries  ».  — 
Autre,  sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen  Desches- 
nes,  directeur  de  la  Régie  nationale,  de  prendre  au 
compte  de  la  République  un  bac  construit  pour  Mai- 
sons-sur-Seine par  l'ordre  du  citoyen  Chéron  ;  estvisé 
un  acte  du  8  novembre  1639  par  lequel  le  seigneur  de 
Maisons  a  confirmé,  au  profit  des  habitants  de  cette 
localité,  «  le  droit  de  passage  pour  eux  et  leurs  chevaux 
sur  le  bac  dudit  Maisons  sans  autre  rétribution  qu'une 
demi-douzaine  d'œufs  payable  au  passager  au  jour  de 
Pâques  de  chaque  année  ».  —  Texte  de  la  réponse 
qui  sera  faite  à  une  lettre  adressée  au  Directoire  par 
la  Municipalité  de  Jouy  relativement  aux  acquits  à 
caution,  «  les  meuniers  de  cette  Commune  deman- 
dant [à  la  Municipalité^  des  acquits  à  caution  pour 
conduire  à  Paris  des  farines  dont  ils  ont  acheté  les 
blés  dans  cette  ville  et  à  prix  défendu  ».  —  Arrêté 
pris  relativement  à  l'ouverture  des  lettres  et  corres- 
pondances suspectes. 

28  mai  |f°  186).  —  A  cinq  heures  et  demie  du 
matin  le  Directoire  est  convoqué  sur  la  demande 
faite  par  le  Procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Germain,  qui  «  a  annoncé  avoir  à  soumettre  à  l'Ad- 


ministration une  affaire  de  la  plus  grande  impor- 
tance et  on  ne  peut  plus  urgente  »,  relativement  aux 
subsistances  qui  font  totalement  défaut  :  mouvements 
populaires.  —  Arrêté  pris  sur  la  proposition  faite  par 
le  directeur  de  la  Régie  nationale  «  de  réformer  plu- 
sieurs personnes  étant  aux  gages  de  La  Brousse-Ver- 
teillac  dans  sa  maison  de  Dourdan  et  la  ferme  de 
Sainte-Mesme  ».  —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen 
Auger,  maître  d'école  de  Bréval,  à  l'effet  d'être 
maintenu  dans  un  traitement  annuel  de  50  1.  «  qui 
lui  a  toujours  été  fourni  par  Christian  Montmorency, 
émigré,  ci-devant  propriétaire  de  la  terre  de  Bréval  ». 
—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Roudier,  rece- 
veur du  bureau  des  voitures  à  Versailles,  «  tendant  à 
obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  722  1.  10  s.  pour 
voitures  fournies  pour  la  conduite  des  prisonniers 
qui  ont  été  jugés  par  le  Tribunal  criminel  ».  —  Texte 
d'une  lettre  adressée  au  Département  de  Paris  à  la 
suite  de  la  proposition  faite  d'écrire  aux  adminis- 
trateurs de  ce  département  <i  relativement  à  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  taxe  de  grains  dans  ce 
département  et  celle  des  départements  voisins  et  sur 
les  craintes  que  peut  inspirer  cette  disproportion  ». 

29  mai  (f°  202).  —  Il  sera  envoyé  «  au  citoyen  Le 
Couteulx  l'expédition  de  l'arrêté  du  Directoire  en 
date  du  jour  d'hier  relatif  au  recouvrement  des  rôles 
d'imposition  des  six  derniers  mois  de  1789  ».  —  Ve- 
nard,  d'Etampes,  sera  invité  à  se  rendre  à  son  poste 
d'administrateur  du  Département.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  de  l'envoi  fait  par  le  district  d'Etampes  de  plu- 
sieurs procès  verbaux  de  municipalités  de  son  ressort 
qui  constatent  que  les  fils  de  plusieurs  citoyens  sont 
émigrés  et  la  demande  faite  en  conséquence  pour  que 
ces  citoyens  soient  contraints  aux  termes  de  la  loi  à 
habiller  et  solder  deux  volontaires  pour  chacun  de 
leurs  (ils  émigrés.  —  Décision  prise  à  la  suite  du 
rapport  fait  par  l'administrateur  du  Bureau  des 
contributions  publiques;  admission  ou  rejet  de 
demandes  de  réduction  ou  décharge.  —  Arrêté  pris 
surla  demande  de  la  citoyenne  d'Angivilliers,  tendant 
à  obtenir  la  radiation  de  son  nom  porté  sur  la  sixième 
liste  des  émigrés  du  département  et  la  levée  du 
séquestre  apposé  sur  ses  biens. 

30  mai  (f°  222.).  —  L'assemblée  est  alors  composée 
de  Richaud,  président;  Lavallery,  Rotrou,  Le  Turc. 
Germain,  Venard,  Charbonnier  et  Sauvât,  sub- 
stitut du  Procureur-général  -  syndic  .  et  de  Char- 
pentier, Gastinel,  Le  Couteulx,  Ducrocq. Pelle,  Pierron, 
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Le  Gris,  ces  derniers  membres  du  Conseil  Général 
ayant  seulement  voix  consultative.  Absent  p3r  mala- 
die :  Goujon.  —  Communaux.  Sur  la  proposition  du 
Directoire  du  district  de  l'ontoise  de  «  faire  une 
adresse  aux  Communes  de  son  ressort  pour  les  en- 
gager à  cesser  les  partages  et  défrichements  qu'elles 
ont  commencés  de  leurs  terrains  communaux)),  le 
Directoire  arrête  qu'il  sera  [ail  une  adresse  aux  habi- 
tants du  département  et  qu'il  sera  écrit  à  la  Conven- 
tion ;  texte  de  la  lettre  à  la  Convention  ;  lettre  au  pré- 
sident de  la  Convention. 

31  mai  (f°  232).  —Arrêté  prisa  la  suite  du  rapport 
fait  au  sujet  des  réclamations  formées  par  Anne- 
Michel-Etienne  Turgot,  de  la  Commune  de  Vauhallan, 
contre  les  mesures  qui  ont  été  prises  à  son  égard, 
«  ayant  été  assimilé  à  un  homme  incivique  et  suspect  ». 
—  Autre,  sur  la  demande  de  la  Commune  de  Brunoy 
tendant  à  obtenir  le  rétablissement  d'un  marché 
public  en  ce  lieu  ainsi  que  de  deux  foires  qui  s'y 
tenaient.  —  Autre,  sur  la  demande  de  la  Commune 
de  Chaville  tendant  à  obtenir  l'autorisation  requise 
pour  i  suivre  devant  les  tribunaux  nécessaires  la 
rentrée  de  plusieurs  pièces  de  terre  qui  ont  élé 
distraites  de  la   masse  des  imunaux  par 

différents  particuliers  ».  —  Autre  sur  le  rapport  fait 
«  que  le  conseil  général  de  la  Commune  de  Jumeau- 
ville,  sous  prétexte  que  le  citoyen  Porcher,  procureur 
de  ladite  Commune,  a  négligé  d'assister  aux  séances 
et  qu'il  n'a  pas  la  confiance  des  habitants,  a  convoqué 
une  assemblée  à  l'elîet  de  nommer  un  autre  procu- 
reur  de  la  Commune  .  —  Autre,  sur  la  proposition 
faite  par  le  Comité  de  salut  public  du  district  de 
illes,  t<  relativement  aux  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  tranquillité  publique».  Il  est  arrêté 
que  «  le  Comité  de  salut  public  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, ront  adjoints  un  membre  de  chaque 
Comiti  lartemenl  el  de  la 
Commune  et  deux  du  Comité  révolutionnaire 
Société  des  Amis  de  la  liberté  el  de  l'égalité  de  cette 
ville,  sera  chargé  de  recueillir  to  ooncia- 
tions  qui  pourront  lui  être  faites  contre  tel  individu 
que  ce  soit,  de  prendre. tous  les  renseignements 
propn  '■!  faire  même  renfer- 
mer provisoirement  toutes  les  pei 
suspectes,  à  la  char  e  par  lui  et  sous  sa  resp 
lité  '1  en  informer  l'Administration  à 
quatre  heures  de  l'in  '■  Directoire 
nomme  à  cel  effet  le  citoyen  Rotrou,  qui  s'adjoin- 
dra   au    Comité    du    salut    public     i),    et    invite    le 


Comité  à  requérir  la  nomination  des  autres  commis- 
saires. 

!..  St.—  [Registre.]  In-folio,  .le  336  feuillets,  pa|     i    1  . 

1  '-30  juin  1793.  —  Délibérations  du  Directoire 
du  département. 

Samedi  1er  juin  (folio  l"  ).  —  Arrêté  pris  sur  la  (li- 
mande de  la   municipalité  de  Versailles  tendant  à 

obtenir  l'homologation  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Commune  relative  à  la  police  du  mar- 
ché au  blé  de  cette  ville.  —  Autre,  à  la  suite  du  rap- 
ii  au  sujrt  d'une  dénonciation  de  la  municipa- 
lité de  Paris  et  du  directoire  du  district  de  S.iint- 
Cermain  contre  un  arrêté  du  district  de  l'ontoise 
«  comme  attentatoire  à  la  loi  du  4  mai  dernier  et  à  la 
libre  circulation  des  subsistances  ». 

2  juin  (1°  1  .">  .  Affaire  Pichard,  émigré.  Lavallery 
se  rendra  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
avec  les  commissaires  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Versailles.  —  11  sera  écrit  circulairementaux  neuf 
districts  pour  les  prévenir  qu'ils  doivent  retirer  des 
maisons  des  émigrés  et  de  toutes  autres  mains  où  ils 
pourraient  se  trouver  les  .  plans  el  autres 
papiers  de  cette  nature,  en  leur  observant  que.  par 
faute  des  possesseurs  de  remettre  lesdits  papiers,  ils 
seront  poursuivis  jusqu'à  due  el  entière  restitution. — 
Arrêté  pris  à  la  suite  de  l'observation  faite  par  la 
Commission  des  monumenls  que  «  les  meuble- 
dans  la  petite  m:  rant  à  Louis-Stanislas- 
Xavier  Ca  pet,  si  tuée  près  de  la  pièce  d'eau  des 

ne  pourraient  èli  moment  sans  une 

perle  considérable  poui 

ix  établi  au 

dien  et  conservateur. 

tuites  in-tallées  au  couvent  des  Augustin 

rai  de  la  Commune  d'Oinvil 

l'autorisation  de  poursuivre  devanl 

citoyen  Duvivier,   marguillier  de    la 

Commune,    pour-  il  des 

sommes  provenant  d'une  quête  ».  —  Au! 


- 
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du  rapport  fait  des  différends  qui  existent  dans  la 
Commune  de  Cormeilles-en-Parisis  «  relativement  au 
déplacement  des  bancs  de  l'œuvre  »;  la  délibération 
de  la  municipalité  concerne  à  la  fois  «  les  bancs  d'oeu- 
vre »  où  se  plaçaient  les  fabriciens  et  «  tous  les  pains 
bénis,  [qui]  seront  des  pains  ordinaires  à  l'exclusion 
des  gâteaux  ».  —  Substances.  Donné  lecture  d'uDe 
lettre  contenant  dénonciation  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur de  l'arrestation  faite  en  la  ville  de  Saint-Ger- 
main de  plusieurs  voitures  de  farines  destinées  pour 
les  troupes  qui  sont  à  Cherbourg.  Lavallery  et  Char- 
bonnier se  rendront  immédiatement  à  Saint-Germain 
pour  faire  le  nécessaire  et  assurer  la  libre  circulation 
des  fiiines. 

4  juin  (["32  . —  Lavallery  et  Charbonnier  rendent 
compte  de  leur  mission;  de  leur  rapport  il  résulte 
«  entre  autres  choses  que  les  voitures  sont  parties 
pour  leur  destination  et  que  les  plus  grands  éloges 
sont  dus  tant  aux  corps  administratifs  séant  à  Sainl- 
Germain  qu'à  la  garde  nationale  de  cette  ville  pour 
le  zèle  et  les  soins  qu'ils  ont  apportés  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Département  ».  —  Le  Directoire  passe  en 
Comité  secret  pour  entendre  le  rapport  du  Comité  de 
sûreté  générale  sur  l'affaire  de  Chapon  et  Benoit, 
olliciers  municipaux  de  Sainl-Brice.  Benoit  aurait  dit 
quelques  jours  apiès  la  proclamation  de  Dumouriez  : 
«  Bon,  voilà  un  brave  homme,  qui  se  prononce  bien  ; 
le  général  Dumouriez  sous  six  semaines  seTa  chez 
nous  a  la  tête  d'une  partie  de  son  armée,  des  Prus- 
siens et  des  Autrichiens:  nous  les  recevrons,  nous  les 
logerons  ».  Il  se  vantait  assez  publiquement  «  qu'on 
donnerait  du  pied  au  c.  au  curé  constitutionnel  et 
qu'on  devrait  pendre  tous  les  prêtres  qui  ont  prêté 
le  serment  »,  etc.  —  Reprise  de-  la  séance  publique. 
—  Circulation  des  grains;  bateaux  de  grains  et  de 
farines  destinés  à  la  Commune  de  Rouen.  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  réclamation  faite  par  «  les  citoyens 
Ménard,  Monnet,  Le  Roy  et  de  La  Barre-Duparc,  tous 
quatre  notaires  à  Versailles,  contre  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  ladite  ville  qui  refuse  de 
leur  accorder  à  chacun  un  certificat  de  civisme  ».  — 
Autre,  au  sujet  du  transport  à  Versailles,  par  arrêté 
du  Département  de  l'Oise,  a  du  nommé  Bouleiller, 
prêtre  réfractaire,  condamné  à  la  déportation,  et  qui 
devait  à  cet  effet  être  conduit  de  brigade  en  brigade 
jusqu'à  Bordeaux  ».  —  «  Les  citoyens  Forsans  et  Ro- 
ban  »,  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  Versailles,  se  présentent 
au  nom  de  celle  Société  pour  avoir  expédition  de 


l'arrêté  du  Directoire,  en  date  du  31  mai,  qui  l'auto- 
rise à  adjoindre  deux  de  ses  membres  au  Comité  de 
salut  public  de  Versailles.  —  Y  a-t-il  lieu  de  prendre 
un  arrêté  «  portant  exclusion  des  nobles,  prêtres  et 
signataires  de  l'adresse  au  tyran  de  toutes  les  places 
ou  fonctions  publiques,  comme  le  propose  le  Comité 
de  salut  public  du  district  de  Versailles?  Le  Bureau 
de  la  police  fera  un  rapport  sur  cet  objet.  —  Le  ci- 
toyen .Naudet  est  élu  et  proclamé  membre  du  Comité 
de  salut  public  de  Versailles. 

5  juin  (tn  43).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  récla- 
mation du  citoyen  Gouffet,  ci-devant  sommelier  du 
roi,  »  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  vins  compris 
au  séquestre  apposé  sur  les  caves  particulières  de 
Louis  Capet  »;  il  est  dit  dans  un  mémoire  de  Gouffet 
que  celui-ci  fut  appelé  en  1782  à  soigner  la  cave  du 
roi  et  que  «  Louis  Capet  ne  buvait  que  deux  espèces 
de  vin,  du  Vougeot  et  du  Champagne  blanc:  que 
rachat  de  ces  vins  ne  se  faisait  qu'en  bouteilles  et 
jamais  en  pièces  i).  —  Décision  prise  au  sujet  d'une 
question  posée  par  le  Directoire  du  district  de 
Mantes  :  peut-il  «  expédier  des  mandats  de  paiement 
du  trimestre  de  leur  pension  aux  prêtres  Sorel,  A  vice 
et  Gallard,  domiciliés  à  Manies,  qui  ont  été  traduits 
en  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  faute  par  eux  d'a- 
voir prêté  antérieurement  au  23  mars  dernier  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  renvoyés 
sous  caution  attendu  leur  grand  âge  »?  —  Demande 
du  conseil  général  de  la  Commune  de  Rueil  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  «  transférer 
hors  de  l'enceinte  dudit  lieu  le  cimetière,  d'ailleurs 
trop  petit,  et  acquérir  pour  cet  effet  un  terrain  appar- 
tenant à  la  citoyenne  de  Villiers  ».  —  Lettre  au  dis- 
trict de  Montfort  à  la  suite  du  rapport  fait  «  de 
l'arrestation  de  dix  volontaires  de  la  Commune  d'Or- 
gerus  ordonnée  par  ;ce  district]  pour  vol  de  vins  na- 
tionaux commis  dans  le  ci-devant  château  d'Or- 
gerus  ». 

6  juin  (f°  60).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande 
des  meuniers  de  la  vallée  de  Port-Royal  «  tendant  à  ce 
qu'il  leur  soit  accordé  de  l'eau  de  l'étang  du  Mesnil- 
Saint-Denis  pendant  vingt-quatre  heures  toutes  les 
quinzaines  ».  —  Arrestation  d'un  boulanger  de  Saint- 
Germain,  «  prévenu  d'avoir  excité  les  femmes  à  la 
révolte  lors  de  l'insurrection  arrivée  dans  cette  ville 
relativement  aux  subsistances  ».  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  faite  par  G7  élèves  de  la  Maison 
de  Saint-Cyr  pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité 
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à  elles  due  pourretourdans  leur  famille.—  Règlement 
concernant  les  travaux  à  exécuter  à  la  maison  des 
Récollets.  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  du  citoyen 
Charles-Louis  Gaspard  Rohan  «  tendant  à  obtenir  le 
paiement  d'une  rente  de  15  000  1.  à  lui  due  par  son 
père  émigré  ». 

7  juin  |f"  77).  —  A  la  suite  du  rapport  sur  la  taxe 
définitive  des  grains  en  exécution  de  la  loi  du  4  mai 
dernier,  le  Directoire  prend  un  arrêté  fixant  cette 
taxe.  —  Le  citoyen  François-Louis  Bayard  remet  sur 
le  Bureau  les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le  mini-lie 
de  l'Intérieur  pour  remplir  provisoirement  la  place 
d'inspecteur  général  du  garJe-meubles  confiée  au 
citoyen  Restout,  qui  «  en  ce  moment  ne  peut  en  rem- 
plir les  fonctions,  étant  en  état  d'arrestation  par  suite 
d'un  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  ». — Mesure 
prise  relativement  à  la  «  correspondance  très  éten- 
due avec  les  administrés  du  district  de  Gonesse  », 
qui  était  journellement  adressée  au  citoyen  Le  Turc, 
membre  du  Directoire,  parti  comme  Commissaire 
di  Département  avec  le  second  bataillon  des  volon- 
taires destinés  pour  l'armée  des  Côtes. 

8  juin  (f°  34).  —  l'n  congé  est  accordé  à  Rotrou- 
obligé  de  s'absenter  pour  atïalres  importantes  rela- 
tives à  des  intérêts  de  famille. —  Il  est  arrêté  que  «  las 
Comités  de  salut  public  et  de  >ùreté  générale  sont 
invités  à  ne  conserver  dans  leur  sein  aucun  prêtre  ni 
noble,  à  moins  qu'ils  ne  soient  bien  reconnus  pour 
être  attachés  aux  principes  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République  et  sur  lesquels  il  ne  puisse 
s'élever  aucun  soupçon  d'incivisme  et  d'aristocratie  ». 

—  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de  la  Veuve 
Heurtier  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  trois  mé- 
moires de  menuiserie  et  peinture  ayant  p»nr  objet 
des  inscriptions  dont  le  but  est  de  faire  porter  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  nationales,  travaux  commandés 
par  les  municipalités  de  Saint-Germain  et  du  Pecq. 

—  Autre,  sur  la  réclamation  du  citoyen  Thualagant, 
meunier  à  Bièvres,  relativement  à  l'arrestation  de  ses 
farines.  —  Autre,  au  sujet  des  dillicultés  survenues 
dans  la  commune  du  Bellay,  relativement  aux  opéra- 
tions du  recrutement.  —  A  la  suite  du  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Bayard.  remplaçant  momenta- 
nément Restout,  pour  obtenir  «  que  les  scellés  des 
maisons  ci  devant  royales  de  l'enclave  du  département 
soient  levés,  à  l'effet  par  lui  ou  ses  préposés  de  visiter 
les  meubles  qui  y  sont  renfermés,  de  leur  donner  de 
l'air  et  de  les  faire  nettoyer  en  présences  dti  Commis 


saires  du  Département,  attendu  qu'ils  se  gâtent,  pour 
ensuite  lesdits  scellés  être  réapposés  »,  le  Directoire 
arrête  que  le  citoyen  Bayard  sera  invité  à  se  pourvoir 
devant  la  Convention  pour  y  présenter 
toire  ». 

9  juin  f  101).  —  Des  journaux  ayant  annoncé  que 
le  citoyen  Gai  in.  membre  de  la  Commune  de  l'aiis, 
(i  avait  taxé  le  département  de  Seine  et-Oise  d'avoir  le 
premier  rompu  les  liens  de  la  fraternité  en  anétant 
le-  blés  et  farines  qui  étaient  destinés  pour  la  subsis- 
tance des  citoyens  de  Paris  »,  il  est  nécessaire  de 
«  détruire  les  impressions  d'une  telle  calom 
texte  de  la  lettre  qui  sera  écrite  au  maire  de  Paris.— 
Nomination  d'employés  dans  les  Bureaux.  —  Subsis- 
tances :  aflaire  relative  à  l'arrestation  à  Saint  Germain 
des  voitures  de  farines  destinées  pour  Cherbourg; 
texte  d'une  lettre  qui  sera  écrite  au  ministre  de  l'In- 
térieur dans  laquelle  le  Directoire  se  plaint  du  citoj  en 
Garin,  qui  «  vient  de  se  permettre  d'accuser  devant 
la  Commune  "de  Paris  le  Déparlement  de  Seine  et- 
Oise  »  :  il  saisit  celte  occasion  pour  «  rappeler  1  atten- 
tion il u  ministre]  sur  les  dangers  de  la  disproportion 
entre  la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  et 
farines  fixé  par  le  Déparlement  de  Paiis  et  celles  des 
Départements  voisins  et  plus  encore  sur  la  marche  du 
Département  du  Loiret,  qui  n'a  prononcé  jusqu'à  ce 
jour  aucune  fixation  ».  —  Départ  du  13e  lutaillon, 
(i  qui  s'est  opéré  avec  la  plus  grande  tranquillité  ».  — 
Suite  donnée  à  l'affaire  du  citoyen  Varin,  curé  de 
Saint-Michel  sur-Orge,  détenu  comme  suspect  ;i  la 
Maison  d'arrêt.  —  Il  est  rendu  compte,  au  nom  du 
Comité  de  sûreté  générale,  des  opérations  des  com- 
missures chargés  de  l'examen  des  lettres  venant  de 
l'étranger  au  bureau  de  Versailles  ;  rapport. 

10  juin  (f°  116).  —  Des  députés  d'Arpajon  présen- 
tent une  pétition  «  relative  a  la  disette  des  subsis- 
tances que  cette  Commune  éprouve  •  ;       arn 

à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  de  celte  pétition  : 
dans  les  considérants  est  visée  une  lettre  par  laquelle 
le  Directoire  «  a  supplié,  conjuré  le  Département  du 
Loiret  de  cesser  de  se  mettre  pour  ainsi  dire 
de  guerre  avec  ses  frères  des  Départements  vois 
de  prévenir  l'ellet  de  leur  désespoir  ».  Texte  d  une 
lettre  qui  sera  écrite  en  conséquence  au  district  de 
Corbeil  :       La  Commune  d'Arpajon,   compo- 
2.400  habitants,  ne  possède  plus  que  203  seli 
blé,  quantité  certainement  beaucoup  au-dessous  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  consommation. . 
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11  juin  f'  122). —  Saint-Germain  :  nouvelles  in- 
quiétudes relativement  aux  subsistances.—  Certificats 
de  civisme. 

12  juin  (f°  12G). —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  faite  par  le  citoyen  Turgot  pour  obtenir  le 
visa  du  Département  sur  un  passeport  à  lui  délivré 
par  la  Commune  de  Vauhallan,  afin  qu'il  puisse  re- 
tourner dans  le  déparlement  du  Calvados,  où  sont  ses 
propriétés.  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  du 
»  citoyen  Cousin,  tendant  à  obtenir  le  paiement  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  avoir  rempli  pen- 
dant deux  mois  les  fonctions  de  président  du  tribu- 
nal criminel  du  département  ».  —  Autre,  sur  la 
demande  des  Commissaires  artistes  tendant  à  obte- 
nir le  paiement  de  leurs  traitements  pendant  le  mois 
de  mai  dernier;  à  la  suite  de  l'état  produit  par  eux, 
les  Commissaires  font  remarquer  que  les  mémoires 
de  leurs  dépenses  «  étonneraient  sûrement  l'Adminis- 
tration parla  frugalité  de  leur  vie  et  le  prix  exorbitant 
des  auberges  ». —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  «  de 
l'arrestation  à  Pontoise  de  1.200  sacs  contenant  des 
subsistances  militaires  adressées  de  Rouen  par  les 
citoyens  Julien  Chéron  et  Cie  au  citoyen  de  Bles- 
champ,  au  Havre  »• —  Autre,  au  sujet  de  l'arrestation 
du  citoyen  Damême,  de  la  Commune  d'Aincourt, 
accusé  d'avoir  menacé  le  maire,  les  officiers  munici- 
paux et  autres  de  mettre  le  feu  à  leurs  maisons  s'ils 
ne  lui  restituaient  pas  le  fusil  qui  lui  avait  été  retiré. 

13  juin  (f°  120  bis).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  «  la 
réclamation  présentée  tant  au  ministère  de  l'Intérieur 
qu'à  l'Administration  par  les  citoyens  Le  Roux  et 
Boudier,  boulangers  à  Paris,  contre  l'arrestation  et 
confiscation  faite  par  la  municipalité  de  Brunoy,  du 
blé  à  eux  appartenant  ». —  Autre,  surla  question  pro- 
posée par  le  citoyen  Martin,  cultivateur  à  Plaisir,  de 
savoir  si  la  loi  du -1  mai  dernier  De  s'oppose  point  à 
ce  qu'il  continue  à  faire  convertir  ses  blés  en  farines. 
—  Le  citoyen  Lefeuvre.  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  dans  la  17e  division,  se  présente  pour  justifier 
de  ses  pouvoirs  et  prêter  serment. 

14  juin (f°  134  bis). —  Le  Procureur-général-syndic 
Goujon  rend  compte  (i  du  résultat  de  sa  mission  avec 
Vesnard  auprès  de  la  Municipalité  de  Paris  au  sujet 
des  subsistances  ». —  Le  Comité  de  sûreté  générale 
observe  qu'il  n'a  plus  de  membres  du  Département 
par  suite  de  la  retraite  de  Rotrou;  il  est  arrêt-  que 
Vénard  prendra  la  place  de  celui-ci.  —  Mesures  prises 


pour  que  les  opérations  relatives  à  l'emprunt  forcé 
soient  menées  à  bien;  le  citoyen  Marabaille,  chef  du 
Bureau  des  contributions  du  district  de  Versailles,  et 
le  citoyen  Feutrier,  ci  devant  inspecteur  des  rôles 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  seront  inviles  à 
se  rendre  au  Comité  de  salut  public. —  Il  sera  expédié 
un  mandat  de  63  livres  «  au  profit  du  citoyen  Vénard, 
ex  administrateur  du  département  »,  pour  rembour- 
sement de  frais  de  voyages  à  Saint-Germain  et  à 
Maule.  —  Réunion  en  Comité  :  suite  de  l'affaire 
Benoist  et  Chappon,  de  Saint-Brice. 

15  juin  (f°  143  bis).  —  Réunion  en  comité  secret 
Le  Procureui-général-syndic  mandera  au  Départe- 
ment le  capitaine  de  gendarmerie  «  Latremblaye  », 
une  lettre  de  Mantes  annonçant  que  l'on  a  beaucoup 
à  se  plaindre  de  son  incivisme.  —  Les  Commissaires 
du  district  de  Montfort  chargés  de  l'ouverture  des 
lettres  venant  de  l'étranger  demandent  une  extension 
de  pouvoirs.  —  Séance  publique.  Affaires  diverses. 

16  juin  (f°  133).  —  Le  Directoire  rappelle  au 
Comité  du  salut  public  de  la  Convention  qu'il  «  attend 
sa  décision  relativement  aux  lettrés  venant  de  l'étran- 
ger interceptées  comme  suspectes  ».  —  Texte  de 
réponses  à  faire  à  des  demandes  émanant  du  Comité 
de  salut  public  de  Versailles.  —  Notaires  de  Ver- 
sailles :  réclamations  élevées  par  eux  à  l'effet  d'obte- 
nir le  visa  du  Département  sur  leurs  cerlificats  de 
civisme.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  «  de 
la  citoyenne  Marie-Anne  Dumont,  membre  de  la  ci- 
devant  Communauté  de  Sainville.  Sœur  de  charité  de 
l'école  publique  des  filles  et  employée  au  soulagement 
des  pauvres  de  la  paroisse  de  Chatou  »,  tendant  à 
obtenir  la  fixation  du  traitement  qui  lui  est  accordé 
pirla  loi.  —  Autre,  sur  la  pétition  de  la  municipa- 
lité de  Suint-Cloud  à  l'effet  d'obtenir  «  la  continua- 
tion des  aumùnes  que  Marie-Antoinette  veuve  Capet 
élait  dans  l'usage  de  faire  annuellement  aux  pauvres 
de  ladite  Commune  »  ;  des  pièces  produites  il  résulte 
qu'au  sujet  des  aumônes  faites  par  le  roi  et  la  reine 
(i  rien  n'était  fixé  à  cet  égard,  mais  que  50  louis 
étaient  ordinairement  donnés  au  commencement  de 
l'hiver,  quelquefois  autant  mais  au  moins  ï.\  à  la  lin, 
qu'indépendamment  de  cela  une  distribution  de 
fagots  avait  lieu  dans  les  grands  froids,  qu'enfin  il 
entrait  dans  le  traitement  de  l'apothicaire  une  somme 
de  -100  1.  pour  les  fournitures  de  drogues  et  médica- 
ments  aux  pauvres  ».  —  Autre,  sur  la  réclamation 
des  fondés  de  pouvoirs  des  ci-devant  Cent-Suisses, 


DELIBERATIONS  Dl"    DIRECTOIRE  DU  nEPARTEMENT. 


tendant  à  obtenir  la  remise  d'eflets  appartenant  à 
cette  Compagnie  avant  son  licenciement.  —  Autre 
sur  la  demande  du  conseil  général  de  la  Commune 
de  Rambouillet  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire 
supprimer  deux  tribunes  existant  dans  l'église  du 
lieu  et  «  une  grille  de  fer  sur  une  boiserie  qui  sépare 
la  chapelle  Saint-Louis  ».  —  Donné  lecture  d'une 
lettre  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  sur 
la  nécessité  d'exciter  l'émulation  îles  citoyens  dans 
l'art  de  l'équitation.  —  Il  sera  écrit  au  ministre  de 
la  Guerre  «  pour  lui  faire  part  des  inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  changer  la  marche  du  quatrième  bataillon 
[révolulionnaire  de  Seine-et-Oise,  n'ayant  contracté 
d'engagement  que  pour  la  Vendée]  et  même  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  serait  le  Département  de 
compléter  ce  bataillon  si  on  le  destinait  pour  Kvreux  ». 

17  juin  (f°  173).  —  Suite  de  l'affaire  Lappareillé; 
subsistances.  Montgeron.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  du  citoyen  Sabatier,  «  par  lequel  il 
réclame  la  propriété  du  ci-devant  prieuré  deConllans 
comme  faisant  partie  de  lit  arpents  de  biens  natio- 
naux qu'il  a  acquis  ».  —  Le  citoyen  Le  Masson,  ingé- 
nieur en  chef  du  département,  n'ayant  pas  produit 
son  certificat  de  civisme,  le  Directoire  arrête  qu'il  a 
perdu  sa  confiance,  qu'expédition  de  la  présente 
déclaration  sera  envoyée  au  ministre  de  l'Intérieur 
«  avec  demande  qu'il  veuille  bien  l'adresser  immé- 
diatement au  Comité  central  des  Ponts  et-Chaussées, 
pour  que  ce  dernier  nomme  un  autre  ingénieur  en 
chef  pour  le  département  de  Seine-et-Oise  ;  Le 
Masson  devra  remettre  au  Bureau  des  travaux  publics 
toutes  les  pièces  qu'il  a  en  s'a  possession.  —  Arrôlé 
pris  au  sujet  île  la  déclaration  faite  parla  citoyenne 
Marminia  et  le  citoyen  Lesieur.  propriétaires  chacun 
pour  moitié  du  moulin  de  Chevreuse,  qu'ils  ont 
34  sacs  de  farine  dans  leur  moulin  qui  leur  restent  à 
fournir  sur  les  marchés  par  eux  faits  avant  la  loi  et 
de  l'intention  où  ils  sont  de  faire  le  commerce  de 
farines.  —  Autre,  sur  la  dénonciation  faite  par  trois 
membres  du  directoire  du  district  de  Montforl  contre 
le  citoyen  Leroux,  qu'ils  considèrent  comme  inca- 
pable  de  remplir  les  fonctions  de  procureur-syndic 
de  ce  district  «  attendu  son  peu  de  moyen- 
Autre,  sur  la  demande  du  juge  de  paix  de  Saint- 
Germain  pour  obtenir  le  remboursement  d'une  somme 
de  :>S  1.  17  s.  par  lui  avancée  pour  les  frais  d'exécu- 
tion d'un  mandat  d'amener  décerné  conti 
citoyen  Le  Brun,  ex-député  de  l'Assemblée  desti- 
tuante ». 


18  juin  (f°  lït.'i). —  Plusieurs  citoyens  de  Saint- 
Germain  viennent  réclamer  le  jugement  et  la  liberté 
des  femmes  arrêtées  à  la  suite  de  l'insurrection  rela- 
tive aux  subsistances;  arrêté  qu  il  sera  fait  un  très 
prompt  rapport  de  cette  affaire.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  fait  au  sujet  de  la  demande  des  Com- 
munes de  Presles,  I'rérolles  et  Nerville  à  1  effet  d'ob- 
tenir l'autorisation  «  pour,  conjointement  avec  la 
Commune  de  Villiers-Adam,  défendre  en  commun 
devant  les  tribunaux  la  propriété  de  160  arpents  de 
bois  envahis  par  le  ci-devant  dur  de  Montmorency  ». 
—  Le  maire  de  Bue  vient  demander  les  moyens  de 
procurer  à  celte  Commune  les  subsi-tances  dont  elle 
a  besoin.  —  Donné  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Latremblaye,  capitaine  de  gendarmerie  à  Mantes; 
relevant  d'une  maladie  grave,  il  n'est  pas  en  état  de 
se  rendreà  Versailles. 

19  juin  (P203).  —  Allocation  de  secours  à  des 
parents  de  volontaires.  —  Décision  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Oranger,  meunier  à  Saint  Chéron, 
pour  la  restitution  de  12  sacs  de  farines  destinés  à 
Paris  et  arrêtés  à  Longjumeau.  —  Dénonciation  por- 
tant :  ii  1"  <Jue  dans  la  municipalité  de  Saint-Cloud  la 
loi  qui  ordonne  l'affichage  des  noms  des  locataire-  et 
habitants  des  maisons  n'est  point  exécutée;  2  que  dans 
cette  Commune  il  y  a  uneaflluence  immense  d'habi 
tants  de  Paris  qui  alfectent  d'y  prendre  les  logements 
les  plus  obscurs;  que  l'on  a  conçu  l'inquiétude  qu'il 
n'existât  un  plan  de  s'emparer  du  pont  dans  le  cas 
où  l'on  parviendrait  à  exécuter  des  mouvements  à 
Versailles  ». 

21  juin  ((■  208).—  Visa  du  Département  apposé 
sur  différents  certificats  de  civisme,  parmi  lesquels 
ceux  de  Jean  Gazard.  électeur  du  département,  Jean- 
Baptiste  Joseph  Adant.  curé  de  Chevreuse,  Louis  lluet- 
Poisson.  commis  aux  Affaires  étrangères, etc.  —  Suite 
de  l'a  flaire  relative  aux  difficultés  qui  existent  dans 
la  Commune  du  Bellay,  district  de  Pontoise.  au  sujet 
du  recrutement  de  l'armée  du  Nord  Arrêté  :  il  est 
indispensable  que  l'Administration  emploie  les  mè- 
res pour  faire  respecter  la  loi  et 
faire  rentrer  dans  leur  devoir  des  officiers  munici- 
paux rebelles  Mis-ion  donnée  à  cet  effet  à  Angol  et 
Lavoyepierre  ».  —Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande 
m  île-  citoyens  vétérans  de  l'armée  tendant  à  obtenir 
le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  garde  du 
jardin  de  Versailles  dépendant  de  la  ci-devant  Liste 
civile. 
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22  juin  (f°  214).  —  La  citoyenne  Resve,  dont  le 
mari  vient  de  partir  pour  la  Vendée,  fait  présenter  à 
l'Administration  ses  six  enfants  mâles  et  «  la  fait 
prier  de  nommer- le  dernier,  dont  elle  vient  d'accou- 
cher ».  Le  Directoire  «  nomme  deux  commissaires 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  citoyenne  Resve  et  donner 
au  nom  de  l'Administration  le  nom  de  Brutus  au  fils 
dont  elle  vient  d'accoucher  ».  —  Arrêté  concernant 
la  réclamation  de  la  dame  Halhveil  contre  la  mise  en 
séquestre  d'une  ferme,  à  elle  appartenante,  située  à 
Cersrv.  —  Autre,  sur  la  demande  du  receveur  de  la 
régie  nationale  au  Bureau  de  Saint-Germain  tendant 
à  obtenir  la  vente  de  la  récolte  des  foins  et  fruits 
provenant  des  biens  séquestrés  sur  Lally-TcllendaL 

—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Salles,  vicaire 
de  Chaville,  pour  obtenir  le  paiement  des  six  derniers 
mois  d'une  rente  de  590  1.  qui  est' attribuée  à  une 
fondation  par  lui  acquittée  [rente  léguée  par  Michel 
LeTellieret  Elisabeth  Turpin,  son  épouse,  en  leur 
vivant  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Chaville]. — 
Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Gorez,  tabletier,  à 
l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  58  1.  8  s.  à  lui  due 
«  pour  fourniture  de  boules  blanches  et  noires  au 
Tribunal  criminel  du  département  ».  —  Suite  de 
l'affaire  relative  à  «  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Saint-Germain-en-Laye  le  1er  de  ce  mois,  à  l'occasion 
du  passage  de  deux  voitures  de  farines  expédiées  des 
magasins  de  Saint-Denis  à  destination  de.Chei  bourg  ». 

—  Décision  prise  à  la  suite  de  l'envoi  fait  par  le  Pro- 
eureur-général-syndic  du  Département  de  Paris,  d'un 
arrêté  de  ce  Département  sur  la  dénonciation  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  «  pour  la  prompte  répression 
des  brigandages  qu'exercent  la  nuit  sur  les  routes  les 
volontaires  casernes  dans  les  Communes  de  Rueil  et 
de  Couïbevoie  ».  —  Arrêté  concernant  une  demande 
«  de  la  citoyenne  Braille,  recommandaresse  des 
nourrices,  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  130  1.  pour  avoir  transporté  à  l'hôpital  des 
enfants  trouvés  de  Paris  25  enfants  ». 

23  juin  (f°  236).  — Le  Directoire  n'étant  pas  en 
nombre,  l'assemblée  se  dissout  à  deux  heures  et 
demie. 

24  juin  (f°236).—  Subsistances.  Il  est  fait  un  rap- 
port sur  le  compte  rendu  par  les  commissaires  du 
Département  auprès  des  ministres  relativement  aux 
secours  demandés  pour  les  subsistances.  Le  directeur 
des  subsistances  militaires  a  donné  ordre  au  citoyen 
André,  garde  magasin  à  Pontoise,  de  délivrer  au 


département  de  Seine-et-Oise  un  secours  de  2.000 
quintaux  de  farine.  Les  administrateurs  Pelle  et 
Pierron  se  transporteront  à  Pontoise  pour  en  prendre 
livraison. —  Lettre  à  Le  Turc,  commissaire  civil  du 
département  prés  le  douzième  bataillon.  L'Adminis- 
tration »  lui  témoigne  sa  satisfaction  sur  les  bonnes 
dispositions  de  ce  bataillon...  ». —  Arrêté  pris  au  su- 
jet de  la  demande  de  la  Commune  de  Ma  ri  y  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  bancs  d'œuvre 
existant  dans  l'église. —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Caverot,  régisseur  de  la  Régie  nationale  à 
.Maule,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  tans  délai  à  la 
vente  des  meubles  qui  garnissent  le  château  de  l'émi- 
gré Boisse  et  l'emmagasinement  des  grains  et  four- 
rages.—  Autre,  sur  celle  du  citoyen  Rossignol,  jardi- 
nier, à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'orangerie 
de  Meudon. —  Lettre  en  réponse  à  Rodanger.  commis- 
saire près  le  onzième  bataillon,  ayant  «  principalement 
pour  but  la  solution  de  plusieurs  questions  proposées 
par  sa  lettre  du  13  ».  —  Nomination  d'employés  dans 
les  Bureaux. —  Les  sections  de  Versailles  envoient 
une  députation  «  pour  offrir  leurs  secours  au  Dépar- 
tement dans  le  cas  où  il  en  aurait  besoin  ». 

25  juin  f"  264  bis).  —  Subsistances.  Arrêté  pris 
par  le  Directoire  «  considérant  que  le  district  de 
Versailles  est  dans  le  plus  grand  dénuement  de 
subsistances  et  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  sac  de 
grains  sur  le  marché  de  cette  ville  ».  —  Un  assez 
grand  nombre  de  citoyennes  de  Versailles  se  pré«en- 
tent  et  déplorent  le  manque  de  subsistances  :  elles 
ajoutent  que  «  la  municipalité  a  annoncé  ne  pouvoir 
faire  de  réquisition  que  dans  son  arrondissement  et 
que  c'était  aux  corps  administratifs  à  faire  des  réqui- 
sitions plus  étendues  i>.  —  Arrêté  pris  au  sujet  des 
dénonciations  portées  par  le  Conseil  d'administration 
du  dixième  bataillon  de  Seine-et-Oise  contre  «  le 
citoyen  Lacoste,  son  ci-devant  commandant  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Cheval,  journalier 
à  Versailles,  rue  du  Peuple-Français  [rue  de  Xoailles  . 
à  l'elîet  d'obtenir  des  secours  pour  son  fils,  blessé  à 
la  bataille  de  Jemmapes.  —  Autre,  sur  la  demande 
de  la  Veuve  Mancel  à  l'effet  d'obtenir  un  secours  pour 
les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  »  par  l'incendie  quia 
eu  lieu  à  Saint-Cyr  en-Arlhies]  district  de  Mantes, 
qui  a  consumé  ses  propriétés  et  causé  la  mort  de  son 
mari,  qui  a  péri  au  milieu  des  flammes  o.  —  Autre, 
sur  celle  de  la  citoyenne  Brunet,  boulangère  à  Mont- 
lhéry.  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une  somme 
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<le  367  1.  10  s.  o  pour  pain  fourni  aux  pauvres  des 
Communes  de  Marcoussis,  Nozay  et  la  Ville-du-Bois 
d'après  l'ordre  du  fondé  de  pouvoirs  des  héritiers 
d'Esclignac  ».  —  Autre,  sur  celle  des  habitants  de  la 
Commune  de  Marolles,  district  de  Corbeil,  «  tendant 
à  être  autorisée  à  défendre  contre  une  demande 
formée  contre  elle,  intentée  par  le  citoyen  Pernon, 
qui  prétend  rentrer  dans  66  arpents  de  terres  dont 
s'est  mise  en  possession  ladite  Commune  i).  —  Autre, 
sur  celle  de  la  Commune  de  Méry  tendant  à  obtenir 
qu'il  soit  pourvu  au  traitement  du  maître  d'école  ; 
un  mémoire  des  maires  et  olliciers  municipaux 
expose  que  '«  la  chapelle  du  lieu  a  été  fondée  spécia- 
lement pour  l'entretien  d'un  maître  d  école  pour 
l'éducation  gratuite  des  enfants  de  ladite  paroisse.  — 
Décisions  prises  au  sujet  de  questions  proposées  par 
le  procureur-syndic  du  district  de  Pontoise  «  relatives 
à  la  fixation  du  traitement  des  ci-devant  religieuses 
de  l'hôpital  de  la  ville  ».  —  Bemboursement  de 
rentes. 

26  juin  ( f  292).  —  Plaintes  du  citoyen  Couturier 
«  contre  les  dévastations  qui  se  commettent  journel- 
lement dans  la  forêt  de  Marly  par  les  habitants  de  la 
Commune  de  Saint-Nom-la-Bretèche  ».  —  Plainte 
contre  un  employé  du  Bureau  de  la  police  à  raison 
de  son  inexactitude  et.  de  son  peu  de  zèle;  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement.  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
du  [apport  fait  après  l'interrogatoire  subi  «  par  plu- 
sieurs personnes  prévenues  d'avoir  suscité  l'insur- 
rection qui  a  eu  lieu  à  Saint-Germain  relativement 
aux  subsistances  ». 

29  juin  |f"  300).  —  Le  citoyen  Busquin.  employé 
dans  les  bureaux  de  la  Guerre,  demande  un  n  certi- 
ficat de  services  et  de  bonne  conduite  pendant  les 
quatorze  mois  qu'il  a  été  occupé  dans  les  Bureaux  du 
Département  i>  ;  accordé.  —  Goujon,  papetier  et 
imprimeur  à  Saint-Germain,  demande  le  paiement 
de  07.  1.  16  s.  à  lui  dues  «  pour  impression  et  autres 
fournitures  par  lui  faites  à  l'assemblée  électorale 
tenue  à  Saint-Germain  en  1702  ».  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  constatant  que  ti  le  Ministre  de 
l'Intérieur  a  écrit  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  pour  faire  mettre  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration une  somme  de  311.000  I.  destinée  au 
paiement  des  frais  du  Culte  pendant  les  trimestres 
d'avril  et  juillet  1793 

30  juin  (1°  318.  —  Subsistances  :  il  est  accorde  à 
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la  municipalité  de  Versailles  l-iO  sacs  de  farine;  il  en 
est  accordé  ')  à  celle  de  Garches.  —  Arrête  pris  au  su- 
jet de  la  dénonciation  faite  à  la  Convention  par  la 
Municipalité  de  Saint-Cloud  contre  les  autorités  cons- 
tituées de  Versailles,  «  qu'elle  accuse  de  tolérer  l'agio- 
tage qui  s'exerce  sur  le  marché  à  la  farine  ».  —  Autre, 
sur  le  rapport  concernant  une  réclamation  faite  par 
le  citoyen  Voyaux.  cure  de  Bouqueval,  contre  une 
convention  entre  lui  et  les  quatre  volontaires  de  «etle 
Commune  parlis  pour  la  Vendée,  par  laquelle  il  s'est 
engagé  de  leur  payer  une  somme  de  100  1.  ».  —  Texte 
de  deux  lettres  qui  seront  écrites,  l'une  au  ministre 
des  Contribution-  publiques,  l'autre  au  citoyen  llo- 
danger,  administrateur  et  commissaire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  près  le  onzième  bataillon  au 
camp  de  Saint  Georges  près  Nantes;  cette  dernière  se 
termine  ainsi  :  «  Nous  nous  occupons  de  la  levée  d'un 
quatrième  bataillon  et  de  deux  compagnies  de  cava- 
lerie qui  sont  destinés  à  vous  porter  des  secours  ;  le 
citoyen  Pelle,  administrateur,  est  nommé  pour  l'ac- 
compagner; notre  arrêté  est  du  27  juin  et  déjà  tout 
est  en  mouvement.  Nous  espérons  que  vers  la  lin  du 
mois  cette  addition  de  force  sera  réunie  au  camp  de 
Saint-Georges  ». 

L.  63.  [Registre.   —  [a-folio,  du  399  feuillets,  papier  (I  . 


1  '-31  juillet.  1793. 
du  Département. 


Délibérations  du  Directoire 


Lundi  i"  juillet  i  folio  1er).  —  Séance  ouverte  à 
onze  heure-.  Membres  présents  :  Richaud,  président, 
Lavallery,  Charbonnier.  Germain,  Vénard  et  Sauvât 
substitut  du  Procureur-général-syndic.  Absents  par 
commissions  :  Charpentier,  Bulïy,  Botrou,  Goujon  et 
Le  Couteulx.  Membres  du  Conseil  Général  présents  : 
Pelle,  Lavoyepierre  et  Legris. —  Il-era  imprimé  dans 
le  plus  bref  délai  une  liste  générale  de  tous  les  émigrés 
du  département,  de  format  in-quarto;  elle  sera  tirée 
à  ISO  exemplaires,  dont  un  sera  adressé  à  chacun  des 
départements  de  la  République.  —  Traitements  du 
personnel  de-  Ponts  el  Chaussées  pour  le  trimestre 
d  avril. 

2  juillet  i  f  1 1  .  —  Suite  de  l'affaire  relative  au  ci- 
toyen Benoit,  maître  de  la  poste  de  la  Commune  de 
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Saint-Brice,  contre  lequel  av;iit  été  pris  un  arrêté  du 
14  juin,  dont  une  des  dispositions  enjoignait  au  dis- 
trict de  Gonesse  «  de  s'informer  si  ledit  Benoît  avait 
entravé  les  approvisionnements  ». 

3  juillet  (f°  iâ).  —  Arrêlé  pris  sur  la  demande  de 
la  Commune  de  Saint  Germain  tendant  à  obtenir  des 
secours  en  subsistances  «  vu  l'état  de  dénuement  dans 
lequel  les  habitants  se  trouvent  réduits  ».  —  Autre, 
au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  citoyen  Damariu 
c  pour  obtenir  le  remboursement  d'une  somme  de 
93  1.  •>  s.  pour  dépenses  par  lui  faites  à  la  suite  de  la 
Commission  des  Arts  ».  —  Le  citoyen  Pioche,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  présente  sa  com- 
mission et  demande  à  être  reconnu  en  cette  qualité. 

4  juillet  (1°  33).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de- 
mande de  subsistances  faite  par  la  Commune  d'Ar- 
genteuil.  —  Il  sera  expédié  un  mand.it  de  54  1.  «  au 
profit  du  citoyen  E.  Vénard,  pour  remboursement  des 
frais  extraordinaires  par  lui  faits  lorsqu'il  a  rempli 
les  fonctions  de  commissaire  du  Département  auprès 
du  district  de  Saint  Germain  pour  le  recrute- 
ment de  300.000  hommes  ».  —  Il  en  sera  délivré 
un  de  45  1.  au  citoyen  G-uermont  «  pour  fourni- 
ture d'eau  de  Yille-d'Avray  par  lui  faite  pour  le  ser- 
vice de  l'Administration  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1793  ». 

5  juillet  (f°38).  —  Arrêté  pris  au  sujet  do  la 
demande  faite  par  les  habitants  de  la  Commune  de 
Plessis-le-Comle  «  à  fin  de  sa  réunion  à  celle  de 
Fleury  -Mérogis]  ».  —  Autre,  à  la  suile  du  rapport 
fait  «  relativement;!  la  déclaration  faite  par  le.  citoyen 
Filleux.  marchand  farinierau  moulin  de  la  Mercerie, 
Commune  de  Sermaise  »,  lequel  avait  pris  des  enga- 
gements avec  le  citoyen  Voitrin,  chargé  des  approvi- 
sionnements de  subsistances  de  la  Commune  de  Paris. 

6  juillet  (f°  50).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  receveur  cru  domaine  de  Rambouillet 
tendant  à  obtenir  la  vente  des  moulons  et  béliers 
espagnols  élevés  en  la  ferme  du  parc  de  Rambouillet 
et  des  laines  provenant  de  la  tonte  de  ce  troupeau; 
le  modèle  d'affiche  porte  «  à  OS  le  nombre  des  béliers 
espagnols  à  vendre,  à  35  le  nombre  des  brebis,  à  23 
le  nombre  des  boucs  et  chèvres  angora  et  enfin  à 
3.143  1.  le  montant  de  la  laine  provenant  de  la  der- 
nière tonte  des  dits  moutons  et  brebis  ».  —  Paiement 
des  fontainiers  de  Versailles,  Marly  et  la  machine  de 


Mari  y  :  liste  du  personnel.  — Décidé  que  les  huissiers 
commis  aux  ventes  sont  comptables  et  responsables 
du  produit  des  dites  ventes  dont  ils  font  la  recette; 
le  citoyen  Charles,  huissier  à  Versailles,  supportera 
la  perte  d'un  assignat  faux  de  300  I.  reçu  par  lui. 

8  juillet  il"  59).  —  Mariolte,  concierge  de  la  Mai- 
son de  justice  à  Versailles,  «  dénonce  le  citoyen 
Meaux.  juge  de  paix  de  Versailles,  pour  avoir  menacé 
de  six  ans  de  fers  les  concierges  qui  reçoivent  des 
prisonniers  suis  mandats  d'arrêt;  il  l'accuse  aussi 
d'avoir  tenu  des  propos  indécents  contre  l'Adminis- 
tration i).  —  Paiement  des  Commissaires  artistes 
pour  le  mois  de  juin  :  Commissaires  1.7591.  ;  Dama- 
rin,  secrétaire  de  la  Commission,  6.j4  1.  5  s.  «  pour 
remboursement  des  dépenses  faites  par  la  Commis- 
sion ».  —  Affaire  Saint-Geais,  détenu  dans  la  Maison 
d'arrêt  du  district  de  Versailles.  Discussion  à  ce 
sujet  entre  Germain  et  Lavallery,  celui-ci  observant 
«  qu'il  ne  connaît  point  assez  cette  affaire  pour  déli- 
bérer sans  qu'au  préalable  on  ne  lui  ait  donné  les 
pièces  pour  en  prendre  connaissance  ».  Un  membre, 
réplique  Germain,  ne  peut  «  paralyser  une  assemblée 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  connaît  pas  une  affaire  sur 
laquelle  elle  est  prête  à  délibérer  ».  Lavallery  déclare 
«  qu'il  se  retire  jusqu'à  ce  que  l'affaire  Saint-Genis 

soit  traitée ».  L'assemblée  le  somme  de  rester. 

et,  sur  son  refus,  «  déclare  qu'elle  témoigne  son 
mécontentement  au  citoyen  Lavallery  de  ne  vouloir 
obtempérer  à  ses  arrêtés  ». 

9  juillet  (f°  (].">).  —  Une  somme  de  2001.  est  mise 
à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public  du  district 
de  Versailles  «  poursubvenirauxdépenses  courantes 
qu'il  est  obligé  de  faire  ».  —  Arrêté' concernant  l'af- 
faire du  citoyen  Guyard,  meunier  du  moulin  de 
Saint-Lambert,  lequel  n'avait  pu  «  justifier  la  desti- 
nation de  sept  seliers  et  une  mine  de  blé  qui  se  sont 
trouvés  chez  lui  en  excédent  de  sa  déclaration  u  ;  le 
citoyen  Germain  déclare  ne  pas  prendre  part  au  voto 
k  attendu  qu'il  est  propriétaire  dudit  moulin  ».  —  11 
sera  payé  (12  1.  14  s.  au  citoyen  Guilleminet,  officier 
municipal  de  Saint-Germain,  «  pour  frais  deconduite 
du  capitaine  Grimeston  [Anglais]  au  Comité  de  sûreté 
générale  à  Paris  ».  —  Arrêté  concernant  la  demande 
«  des  citoyennes  Elisabeth  Simon,  Marguerite  Bra- 
connier, Catherine  Manoncourt,  Marie  Dussard,  Sœurs 
employées  à  l'infirmerie  de  Versailles,  tendant  à 
obtenir  l'agrément  de  se  retirer  dans  leurs  provinces 
respectives  ». —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait 
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«  des  différentes  démarches pour  assurer  ;ï  In 

ville  de  Versailles  l'établissement  d'un  manège  na- 
tional »  et  sur  la  nécessité  d 'obtenir  promptement  une 
décision  de  la  Convention  nationale  à  cet  égard  ;  il 
sera,  de  plus,  envoyé  à  la  Convention  une  dépulalion 
des  trois  corps:  «  La  ville  de  Versailles,  naguères 
une  des  plus  florissantes  de  l'empire,  ne  peut  exister 
si  elle  n'obtient  quelques  établissements  majeurs  ». — 
Paiement  des  préposés  à  la  garde  des  scellés  apposés 
dans  les  maisons  dépendant  de  la  Liste  civile  ;  liste 
de  ceux-ci.  —  Paiement  des  odiciers  et  gardes-bois 
de  la  Liste  civile  ;  liste  du  personnel  :  Perrot,  inspec- 
teur; La  Martinière,  père,  lieutenant  et  garde  mar- 
teau,  La   Martinière,   (ils,   sous-lieutemint  ;   gardes 

généraux ;    gardes  à  cheval ;    gardes  à 

pied ;  gardes  surnuméraires. .    ..  ;  portiers 

—  Arrêtés  pris  au  sujet  de  demandes  de  traitements 
faites  par  diverses  religieuses  et  Sœurs  de  la  charité; 

—  autre,  sur  la  demande  des  Filles  de  Saiut-Thomas- 
de-Villeueuve,  de  Saint-Germain,  tendant  à  obtenir 
la  lixation  de  leurs  traitements  ;  noms  et  âges  des 
religieuses  et  des  Sœurs  converses.  —  Autre,  sur  la 
demande  du  citoyen  Sellier,  concierge  cl  jardinier 
du  château  de  Septeuil,  appartenant  ci-devant  à 
l'émigré  Tourteau,  à  l'elîet  d'obtenir  le  paiement 
d'avances  et  des  gages  qui  lui  sont  dus.  —  Lettres 
diverses  au  ministre  des  Contributions  publiques  et 
aux  districts. 

10  juillet  (  f  111).  —  11  est  accordé  un  secours  de 
lriO  1.  à  la  citoyenne  Resve,  mère  de  six  enfants, 
fl  dont  le  plus  âgé  n'a  que  neuf  ans  et  le  plus  jeune 
vient  de  naître  »  et  qui  est  privée  des  secours  que 
lui  procurait  son  mari,  ci  qui  n'a  [joint  hésité  de 
voler  à  la  défense  de  la  République  malgré  toutes  les 
raisons  qui  pouvaient  le  retenir  ».  —  Travaux  à  faire 
à  la  Maison  du  Département  :  il  sera  écrit  au  citoyen 
Maupin,  architecte  provisoire,  à  l'eflel  de  présenter  à 
l'Administration  les  devis  et  détails  estimatifs.  — 
Police  des  grandes  routes  :  instruction  ministérielle 
du  30  juin  1793;  elle  sera  imprimée  à  2. 000  exem- 
plaires et  allichée.  —  Paiement  des  gardes  des  bois 
nationaux. 

11  juillet,  (f  123),  —  Arrêté  pris  relativement  à 
la  vente  «  des  sels  nationaux  restant  dans  l'étendue 
du  département  ».  —  Paiement  des  indemnités  qui 
leur  sont  dues  aux  termes  des  lois  à  14  élèves  sorties 
de  la  Maison  de  Saint-Cyr:  le  tableau  indique  l'âge 
de  celles-ci,  le  lieu  de  leur  naissance,  la  date  de  leur 


entrée,  les  lieux  où  elles  se  retirent,  la  dislame  rie 
ces  lieux  à  Saint-Cyr. 

12  juillet  if  127).  —  Dénonciation.  Un  citoyen 
déclare  que  le  nommé  Pinson  a  dit  »  qu'il  n'y  avait 
pas  de  raison  d'aller  au  club,  que  ce  n'était  que  des 
G. . .  et  des  J. . .  qui  y  allaient,  que  Couturier  était 
un  petit  gueux  qui  n'était  bon  qu'à  guillotiner,  qu'au 
sujet  de  Le  Cointre,  il  méritait  d'être  guillotiné  et  sa 
tête  apportée  à  sa  femme.  Os  propos  ont  été  tenus 
il  y  a  un  an  ou  seize  mm-  environ  ».  —  Vu  la  lettre 
du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  en 
datedu  6  portant  «  qu  il  sera  pris  des  informations 
du  Département  sur  le  civisme  ou  l'incivisme  de  la 
citoyenne  Du  Barry  et  qu'en  attendant  elle  demeu- 
rerait en  état  d'arrestation  chez  elle,  gardée  par  un 
gendarme  à  ses  frais  »,  mission  est  donnée  à  Rotrou 
el  Pelle  de  se  rendre  le  lendemain  à  Louveeiennes, 
pour  se  procurer  des  renseignements  certains  tint 
sur  le  compte  de  la  citoyenne  Du  barry  que  sur  celui 
d'autres  individus  suspects. 

13  juillet  if>  1211).  —  Le  Directoire  accorde  au 
citoyen  Charbonnier  un  congé  de  huit  jours,  qu'il 

déclare  lui  être  nécessaire  pour  vaquer  à  ses  alfaires. 

14  juillet  f  131  ).  —  Arrêté  concernant  la  de- 
mande du  citoyen  Sanson,  exécuteur  des  jugements 
criminels  du  département,  à  lin  de  paiement  d'une 
somme  de  .'?2o  1.  pour  frais  et  exécution  de  jugements 
dans  la  ville  de  Versailles.  —  Autre,  sur  celle  du 
citoyen  Laimant,  concierge  de  la  Ménagerie,  à  lin  de 
paiement  de  la  somme  de  6051.  1*  -.  avancée  par 
lui.  Il  est  dit  dans  les  considérants  qu'il  «est  de  la 
gloire  d'une  nation  libre  de  conserver  les  dépôts 
d'animaux  vivants,  objets  utiles  d'instruc  ion  et 
d'étude  de  l'histoire  naturelle  »,  mais  que,  ci  d'autre 
part,  rétablissement  de  la  Ménagerie  dans  son  é  at  de 
dénuement  actuel  se  trouve  inutile  et  superfl 
aussi  que  la  dépense  des  animaux  est  réellement 
énorme,  surtout  celle  du  lion  et  du  rhinocéros,  qui 
consomment  une  quantité  de  viande  ou  de  f- 
affligeante  pour  le  citoyen  obligé  d'avoir  sous  le-  yeux 
la  misère  d'une  multitude   de   familles   de  bon-  ci- 

loyens   obligés  de  se   passer    de  viande — 

Autre,  sur  l'établi-sement  d  un  Manège  national  spé- 
cialement affecté  à  l'instruction  des  citoyens  qui  se 
destinent  au  service  des  troupes  républicaines  et  -ur 
la  demande  du  citoyen  Couturier  pourqu  il  soit  admis 
provisoirement  à  cet  exercice  d'autres  individus  dont 
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la  liste  est  fournie  par  lui.  —  Texte  d'une  lettre  qui 
est  écrite  à  la  municipalité  de  Versailles,  sur  la  pro- 
position de  l'administrateur  du  Bureau  des  contri- 
butions, au  sujet  de  la  répartition  des  contributions. 

15  juillet.  (f°  144).  —  Réparations  urgentes  à 
faire  aux  bâtiments  de  la  ferme  du  château  de  Mar- 
coussis. —  Arrêté  pris  sur  la  réquisition  de  l'adminis- 
trateur des  hôpitaux  militaires  «  tendant  à  être 
autorisé  à  disposer  de  la  maison  de  l'Union  chré- 
tienne de  Mantes  pour  en  faire  un  hôpital  et  des 
magasins  militaires  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la  récla- 
mation du  citoyen  Beauclas,  de  la  Commune  de 
Plaisir,  »  contre  la  conduite  de  la  Municipalité  et 
des  volontaires  partis  pour  la  Vendée,  qui  l'ont  forcé 
de  leur  remettre  une  somme  de  2.0C0  1.  ». 

17  juillet  il1  154).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
protestation  de  la  Municipalité  de  Meudon  »  contre  la 
nomination  de  plusieurs  citoyens  pour  le  Comité  de 
sûreté  générale  de  ce  bourg  ».—  Autre,  à  la  suite  d'un 
procès-verbal  du  district  de  Pontoise  constatant  que 
le  citoyen  Bercher  a  exporté  22  sacs  de  farises  du 
poids  de  3251.  dans  la  ville  de  (iournay,  hors  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Bichard.  jardinier  du  Petit-Trianon,  à  fin 
d'obtenir  le  paiement  de  quatre  mémoires  pour  jour- 
nées d'ouvriers.  —  Autre,  sur  une  nouvelle  réclama- 
lion  du  citoyen  Claye  «  en  paiement  des  honoraires 
qui  lui  sont  dus  pour  avoir  mis  en  ordre  les  archives 
du  ci-devant  monastère  des  Hautes-Bruyères  ».  — 
Autre,  sur  «  la  prière  faite  à  l'Administration  par  les 
citoyennes  hospitalières  de  l'Hôtel  Dieu  d'Etampes  de 
venir  à  leur  secours  pour  subvenir  au  changement  de 
costumes  auquel  elles  sont  astreintes  par  la  loi  ».  — 
Autre,  sur  le  paiement  des  gages  dus  pour  l'année  1792 
aux  employés  du  château  de  Monllermeil  ayant  appar- 
tenu  à  l'émigré  Hocquart.  —  Le  citoyen  Perrier  con-  I 
tinuera  à  régler  les  mémoires  des  ouvriers  qui  ont  eu 
l'entreprise  des  travaux  du  Département  et  ce  sous  la  ; 
surveillance  du  citoyen  Maupin.  architecte  provisoire  i 
du  département  ;  «  Lavallery  et  Botrou  ont  demandé 
et  obtenu  du  Directoire  acte  de  ce  qu'ils  s'opposaient 
aux  dispositions  de  cet  arrêté  ».  —  Virollay.  Affaire 
relative  à  une  réclamation  de  la  Commune  «  contre 
les  usurpations  faites  sur  ses  biens  communaux  par 
les  olliciers  des  anciens  domaines  de  Versailles  et 
Meudon  ». 

18  juillet  (f°  181).  —  Arrêté  pris  sur  le  mémoire 


présenté  par  le  citoyen  Couturier  en  faveur  de  deux 
citoyens  ci-devant  balayeurs  de  l'Hôtel  des  gardes  du 
corps,  lequel  est  une  propriété  nationale  comme  pro- 
venant d'un  corps  supprimé.  —  Autre,  sur  la  soumis- 
sion adressée  par  les  citoyens  de  la  Porcherie  Saint- 
Antoine  (i  pour  obtenir  le  terrain  situé  à  la  porte 
Saint-Antoine,  proche  les  glacières,  et  sur  lequel  il 
existe  des  pépinières.  —  Décision  relativement  à  la 
demande  des  députés  de  Seine-et-Marne  tendant  à  ce 
qu'il  leursoitcédé  douzesellesdontils  ontbesoin  pour 
établir  une  école  d'équilation  ;  ils  pourront  faire  pren- 
dre ces  selles  eu  payant  la  somme  de  2881. —  Estajour- 
néeau  lendemaiulanominationàfairededeuxcommis- 
saires  pris  dans  le  sein  de  l'Administration  du  Dépar- 
tement <i  pour  se  présenter  à  la  Convention  nationale 
avec  ceux  Ides]  deux  autres  corps  constitués  relative- 
ment à  l'autorisation  demandée  pour  l'organisation 
définitive  de  l'Ecole  nationale  d'équitation  du  dépar- 
lement, dont  le  projet  d'établissement  a  été  approuvé 
par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  llnlérieur  ». 

19  juillet  (f°  198).  —  Le  Procureur  général-syndic, 
ayant  fait  observer  qu'il  avait  été  tiré  8.000  exem- 
plaires de  la  Constitution,  mais  que  ce  nombre  était 
insuffisant  pour  qu'elle  fût  connue  et  lue  à  la  majo- 
rité des  habitants  du  département,  requiert  qu'il  en 
soit  tiré  20.000  autres  pour  être  envoyés  dans  toutes 
les  Communes;  sa  proposition  est  adoptée.  —  Décision 
prise  à  l'ellet  de  porter  secours  au  citoyen  Ajuto, 
ii  ancien  musicien  italien  de  la  chapelle  de  Louis  Ca- 
pet  »,  qui  est  dans  un  dénuement  absolu  :  âgé  de 
02  ans,  il  est  retenu  dans  son  lit  depuis  le  mois  de 
mars  1788,  perclus  de  tous  ses  membres  et  privé  de  la 
parole  par  la  paralysie,  et  manque  de  tout.  —  Autre, 
sur  la  demande  du  citoyen  Baymond.  «  ci-devant  au- 
mônier des  pages  de  la  ci-devant  reine,  pour  obtenir 
de  retirer  de  l'appartement  qu'il  occupait  quelques 
boiseries,  etc.,  à  lui  appartenant  ».  —  Texte  de  la 
lettre  qui  sera  écrite  au  ministre  de  l'Intérieur  à  pro- 
pos des  «  cuivres  et  batterie  de  cuisine  des  maisons- 
ci  devant  royales  que  le  ministre  de  la  Guerre  a  le 
projet  de  faire  servir  à  l'usage  des  hôpitaux  mili- 
taires ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'un  mémoire  du  ci- 
toyen Louis  Landrin  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accor- 
dé la  pension  qui  lui  est  due  en  sa  qualité  «  de 
ci-devant  missionnaire  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Lazare  ci  devant  employé  à  la  paroisse  de  Saint  Louis 
de  Versailles  ».  —  Autre,  sur  la  demande  «  des  ci- 
toyennes Lazaristes  et  Joséphistes  de  Dourdan  et  Bam. 
Douillet  [desservant   les   hôpitaux]    pour  obtenir  la 
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jouissance  du  traitement  fixé  par  la  loi  du  1(5  août 
dernier  ».  —  Texte  d  une  lettre  qui  sera  écrite  au  Co- 
mité de  salut  public  du  district  de  Dourdan  relative- 
ment à  la  levée  du  quatrième  bataillon  pour  la  Ven- 
dée. —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  réclamation  faite 
par  les  personnes  préposées  à  la  garde  du  château  de 
Brunoy  pour  obtenir  leur  salaire  en  cstte  qualité. 

20  juillet  (f  235).  Texte  d'une  lettre  qui  sera 
écrite  au  Président  de  la  Convention  nationale  «  rela 
tivement  aux  billets  de  secours  et  de  parchemin  qui 
ont  été  envoyés  au  ministre  de  l'Intérieur  le  II  juin 
dernier  et  qu'il  a  jugé  ne  pouvoir  être  échangés,  le 
délai  prescrit  pour  cette  opération  par  la  loi  du  9  jan- 
vier dernier  étant  expiré  ».  —  Autre  lettre  au  mi- 
nistre de  llntérieur  m  relativement  au  complément 
des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  frais  du 
culte  pendant  le  trimestre  d'avril  et  juillet  1793  ».  Il 

est  dit  notamment  :  «  Nous  vous  prions,  au  nom 

de  l'humanité,  de  fdire  mettre  le  plus  promptement 
possible  à  notre  disposition  les  220  'M'.j  I.  4  s.  10  d. 
qui  sont  nécessaires  pour  le  complément  des  dépenses 
du  culte  pendant  les  trimestres  d'avril  et  juillet  179'î, 
et  les  36.000  1.  qui  restent  dues  sur  l'année  dernière. 
Nous  vous  le  répétons,  le  moindre  retard  dans  l'envoi 
de  ces  fonds  peut  devenir  funeste  ».  —  Arrêté  concer- 
nant la  vente  du  mobilier  de  «  la  maison  ci-devant 
appartenant  à  Louis-Stanislas-Xavier  située  près  la 
pièce  d'eau  des  Suisses  ».  l'n  mémoire  de  la  Commis- 
sion des  monuments  avait  fait  observer  que  les  meu- 
bles étant  en  cette  maison  «  ont  été  faits  exprès  pour 
les  emplacements  qu'ils  occupent,  qu'on  ne  pourrait 
les  vendre  séparément  sans  une  perte  considérable 
pour  les  créanciers  et  qu'il  serait  plus  avantageux  de 
les  réserver  »,  car  «  ces  meubles  sont  tous  très  riches 
et  forment  un  ensemble  précieux,  surtout  dans  le 
lieu  où  ils  sont  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait 
au  nom  du  Comité  de  subsistances  <c  du  contenu  en 
une  délibération  du  district  de  lïonesse  relative  à 
l'autorisation  donnée  par  les  administrateurs  des  sub- 
sistances de  la  Commune  de  Paris  au  citoyen  Lorfèvre 
pour  acheter  tous  grains  nécessaires  à  l'approvision- 
nement deladite  ville  au  lieu  et  place  du  citoyen  Ga- 
rin  ».  Le  Directoire  du  département,  estimant  que 
l'acte  dont  il  s'agit  «  est  attentatoire  à  la  loi  du  i  mai 

dernier;  que  cette  infraction  manifeste  à  la  loi  ne 

peut  être  causée  que  par  un  esprit  marqué  d'ineptie 
ou  de  malveillance,  qui,  pour  mieux  affamer  Paris, 

commence  par  porter  la  famine  dans  les  environs; 

qu'il  résulte  de  tout  cela  que  la  Commune  de  Paris  est 


ouvertement  trompée  par  les  agents  en  qui  elle  a  mis 
sa  confiance  ".arrête  que  «  la  conduite  de  l'adminis- 
trateur des  subsistances  de  la  Commune  de  Paris 
Garin  sera  dénoncée  au  ministre  de  l'Intérieur  avec 
invitation  de  réprimer  au  plus  lot  ces  moyens  et  ces 
pouvoirs  illégaux,  également  contraire-  à  tous  les 
principes  les  plus  sacres  d'unité,  d'indivisibilité,  de 
fraternité  et  de  justice,  et  de  faire  part  à  l'Administra- 
tion du  parti  qu'il  prendra  pour  y  parvenir 
Suite  de  l'affaire  relative  à  la  vente  du  mobilier  de  la 
maison  de  Louis- Stanislas-Xavier  près  la  pièce  d'eau 
des  Suisses  :  le  Directoire  invile  les  créanciers  à 
u  nommer  des  commissaires  pour-,  conjointement 
avec  les  Commissaires  artistes,  examiner  -i  dans  les 
objets  distraits  il  y  en  a  qui  soient  dans  le  cas  d'être 
compris  dans  la  vente  des  meubles,  et  sur  la  propo- 
sition d'ordonner  la  vente  successive  du  mobilier 
des  autres  maisons  de  Louis-Stanislas-Xavier  qui 
sont  dans  la  \  ille  île  Versailles,  renvoie  la  pétition  au 
district  de  Versailles  pour  avoir  son  avis 

2i  juillet  i  247).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  des  citoyens  employés  dans  la  maison 
appartenant  ci-devant  à  la  femme  Brionne,  à  Limours, 

tendant  à  obtenir  le  paiement  des  gages  qui  leur 
sont  dus  »,  et  sur  la  proposition  faite  par  le  Direc- 
teur' de  la  Pesé  nationale  d'un  nouveau  régime  à 
introduire  dans  l'administration  des  biens  délaissés 
par  cette  émigrée.  —  Répartition  d'une  somme  de 
124.599  I.  destinée  au  paiement  des  frais  de  culte 
pendant  le  trimestre  d'avril  et  juillet. 

22  juillet  l'  257).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  des  parents  des  volontaires  des  2e,  'i  .  9a  et 

LV"  sections  de  Versailles  tendant  à  obtenir  le  paie- 
ment de  leur  indemnité  pendant  les  troisième  et  qua- 
trième quinzaines. 

23  juillet  (fo  257).  Kst  approuvée  la  rédaction 
d'une  lettre  à  écrire  au  maire  de  Paris  en  conséquence 
de  l'arrêté  du  Conseil  Général  du  21  de  ce  mois  rela- 
tivement au  nommé  Maussion.  mis  en  état  d'arresta- 
tion ledit  jour. 

24  juillet  if  2<i.i  La  veuve  lluve  est  autorisée 
à  placer  dans  la  petite  cour  qui  précède  celle  du 
Département,  à  droite,  en  sortant  dudit  Département 
et  en  face  du  Suisse  tenant  la  porte  donnant  sur 
l'avenue  de  Paris,  sous  l'inspection  du  citoyen  lluvé, 
inspecteur  des  bâtiments   de    la   Liste  civile,     une 
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échoppe  en  bois  et  amovible  construite  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  puisse  pas  faire  corps  avec  le  mur,  ni  être 
réputée  baraque  ».  —  Lecture  d'un  projet  de  lettre  à 
écrire  au  district  de  Mantes,  pour  lui  témoigner  le 
mécontentement  du  Directoire  sur  la  lenteur  qu'il 
apporte  à  terminer  l'opération  des  rôles  de  la  contri- 
bution patriotique  ainsi  qu'à  propos  de  plusieurs 
autres  objets. 

25  juillet  (f° 271).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  de- 
mande des  employés  au  Manège  national  de  Ver- 
sailles tendant  à  obtenir  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires; liste  de  ces  employés.  —Autre,  sur  celle  des 
suisses  et  garde-bosquets  tendant  au  même  objet; 
liste  des  suisse;  du  château  et  jardin  de  Versailles,  de 
Trianon,  des  grand  et  petit  parcs  de  Versailles,  de 
Marly,  des  jardin  et  forêt  de  Marly,  des  gardes  des 
étangs  et  rigoles,  des  garde-bosquets. 

26  juillet  (f°  278).  —  Manège  national  de  Ver- 
sailles. Affaire  relative  à  l'adresse  «  des  citoyens  vo- 
lontaires qui  demandent  à  monter  les  chevaux  du 
Manège  national  plus  souvent  que  de  deux  jours  l'un, 
et  qu'il  leur  soit  délivré  des  exemplaires  de  l'acte 
constitutionnel;  rapport;  observations  du  premier 
piqueur,  etc.  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  du  ci- 
toyen Le  Tenneur.  capitaine  de  gendarmerie,  «  pour 
que  l'Administration  insiste  auprès  du  Ministre  pour 
qu'il  ordonne  la  remonte  des  gendarmes  revenus  de 
l'armée  de  Custines  ».  —  Certiticats  de  civisme. 

27  juillet  (f"  29S).  —  Délibération  prise  au  sujet 
de  la  destitution  du  maire  et  d'un  officier  municipal 
de  la  Commune  de  Tilly  ;  suite  de  l'affaire  ayant  donné 
lieu  à  l'arrêté  pris  à  la  date  du  2.'i  mai.  —  Autre,  sur 
la  demande  des  citoyens  Maingot,  Barbier  et  Ilerde- 
lay,  meuniers  à  Villepreux,  afin  «  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé une  quantité  d'eau  pour  faire  tourner  leurs 
moulins  »  et  sur  leurs  plaintes  contre  le  citoyen  Agou- 
tin,  «  qui  leur  intercepte  l'eau  d'une  rivière  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  de  onze  déserteurs  autrichiens 
arrivés  à  Versailles,  «  pour  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté  française  et  des  avantages  de  la  loi  du  3  août 
17)2  relative  aux  sous-officiers  et  soldats  des  armées 
ennemies  ».  — Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  sur  la 
demande  du  citoyen  Machelard,  «  ci-devant  directeur 
des  droits  d'aides  et  entrées  de  la  ville  de  Versailles  », 
tendant  à  obtenir  le  paiement  et  le  remboursement 
de  plusieurs  sommes.  —  Autre,  sur  la  demande  des 
citoyennes  Millot,  Cbérin  et  Husson,  ci-devant  Sœurs 


de  la  Congrégation  de  Saint-Lazare,  employées  à 
l'Infirmerie  de  Versailles,  à  l'effet  d'être  autorisées  à 
se  retirer  dans  leurs  familles  et  à  obtenir  la  fixation 
de  leur  traitement. 

28  juillet  (("318). — Question  relative  au  paiement 
du  citoyen  Ségalen  ou  Ségalin,  père,  comme  gardien 
de  la  petite  Venise,  lequel  avait  été  payédeses  appoin- 
tements en  qualité  de  «  maître  des  matelots  des  gon- 
doles du  canal  »  jusqu'au  premier  janvierdernier.  — 
Personnel  du  Bureau  de  la  Liste  civile.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  d'un  «  acte  d'accusation  dressé  par  le  direc- 
teur du  juré  du  Tribunal  du  dictrict  de  Corbeil,  le  2.1 
juin  »,  contre  le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune 
de  Saint-Michel-sur  Orge. —  Sur  une  lettre  du  ministre 
de  la  Guerre  en  date  du  (3  juillet,  qui  tend  à  mettre 
en  vigueur  la  loi  du  8  mars  en  faveur  des  enfants  des 
soldats  morts  ou  blessés  en  défendant  la  Patrie,  le  Di- 
rectoire arrête  qu'il  sera  fait  aux  administrés  du  dé- 
partement une  adresse;  texte  de  celle-ci.  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  relativement  à  la  distri- 
bution des  prix  du  collège  de  Versailles;  dans  un  mé- 
moire les  élèves  demandent  «  1°  que  l'Administration 
fixe  le  jour  de  la  distribution  des  prix  dudit  collège; 
2°  qu'elle  veuille  bien,  au  lieu  des  livres leur  ac- 
corder, avec  une  simple  couronne,  une  attestation  si- 
gnée des  membres  du  Directoire  du  Département  et 
du  principal  du  Collège  ». 

29  juillet  (f°  330).  —  Le  citoyen  Fauvel,  commis- 
saire du  Département  et  membre  du  Comité  de  salut 
public  du  district  de  Mantes,  demande  qu'il  lui  soit 
fourni  par  l'Administration  un  cabriolet  pour  faire 
les  courses  nécessaires  à  l'établissement  de  l'emprunt 
de  3.500.000  1.,  se  chargeant  de  fournir  le  cheval.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  des  vétérans  de 
l'armée  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
dû  pour  la  garde  du  jardin  de  Versailles.  —  Répa- 
rations faites  au  Petit-Trianon  par  le  citoyen  Bau- 
bigny,  menuisier,  montant  à  la  somme  de  950  1.12  s. 
;'i.  d.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  des 
citoyens  Thorat  et  Lefèvre,  «  fournisseurs  du  linge 
pour  les  tables  de  la  ci-devant  Liste  civile  »,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  retirer  du  linge  qui  leur  appartient 
et  qui  est  déposé  au  Grand-Commun. 

30  juillet  (f°  3W).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  tendant  à  ce  que  «  le  Directoire  ordonne  la 
mise  des  scellés  sur  les  papiers  dépendant  de  lAdmi- 
nistration  des  bâtiments  de  feu  Louis  Capet  et  qui 
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sont  renfermés  dans  les  bureaux  de  la  Surintendance 
et  du  ci-devant  hôtel  Seigoelay  ».  —  Le  Directoire 
entend  la  lecture  d'un  projet  proposé  par  la  Munici- 
palité de  Versailles  «  pour  purger  celte  Commune  et 
les  environs  des  brigands  qui  se  répandent  dans  les 
bois  »  et  en  prononce  le  renvoi  au  Bureau  de  police 
pour  qu'il  en  soit  fait  un  rapport  dans  le  plus  bref 
délai.—  Affaire  relative  à  dps  lettres  anonymes  qui  ont 
paru  suspectes  au  directoire  du  district  de  Montfort 
comme  pouvant  troubler  la  tranquillité  publique.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  des  gardes  bois 
du  parc  de  Saint-Cloud  à  fin  de  paiement  de  leurs 
gages  échus  depuis  le  l,r  janvier  dernier;  il  est  dit 
dans  les  considérants  que  continuer  «  à  payer  comme 
par  le  passé  des  personnes  dont  les  fonctions  sont 

presque  nulles,  ce  serait  perpétuer  les  abus; qu'il 

serait  ridicule  de  souffrir  que  sept  personnes  qui  ne 
gardaient  que  600  arpents  de  bois  enclos  coûtent 
G. 400  I.  par  an,  beaucoup  plus  que  ne  produisent  ces 

bois; que  l'un  des  devoirs  d'une  Administration 

est  de  porter  l'économie  dans  toutes  les  parties 
confiées  à  sa  surveillance ».  —  Autre,  sur  l'homo- 
logation demandée  par  la  Commune  dePoissy.  district 
do  Saint-Cermain,  d'une  délibération  prise  par  elle 
h  afin  d'être  autorisée  a  transporter  à  Paris  trois 
cloches  des  quatre  existant  dans  le  clocher  de  la 
paroisse»;  le  Directoire  homologue  deux  délibérations 
y  relatives  «  en  donnant  des  éloges  au  patriotisme  et 
aux  principes  philosophiques  de  la  Commune  de 
Poissy  ». 

31  juillet  (f  .'t73i.  —  Délibération  prise  relative 
ment  a  un  mémoire  du  citoyen  Vaillant,  ex-adminis- 
trateur du  Département,  «  par  lequel  il  expose  que, 
voulant  aller  à  Bordeaux,  où  il  a  fait  acquisition,  en 
1702,  d'un  domaine  de  302.0001.,  il  sVst  muni  à  la  mu- 
nicipalité de  Bonnelles,  lieu  de  sa  résidence),  de  pas- 
seports pour  lui,  sa  Dlle,  une  gouvernante  et  un 
domestique,  qu'il  les  a  présentés  au  directoire  du  dis- 
trict (de  Dounlan  pour  obtenir  son  visa,  et  que  le 
disti  ici  a  gardé  les  passepoi  ts  ».  Autre,  sur  la  repré- 
sentation du  Comité  de  salut  public  de  Saint-Germain 
«  relative  à  toutes  les  difficultés  qu'éprouvent  let 
inunes  pour  faire  le  complément  du  contingent  pour 
l'armée  de  la  Vendée  ».  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Vénard,  administrateur  du  Déparlement, 
acquéreur  d'une  ferme  et  métairie  à  Cuillerval.  à  l'effet 
d'obtenir  communication  des  litres  qui  concernent 
cette  propriété.  -  Ils  est  donné  lecture  d'une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district  de  Pontoise  «  par 


laquelle  il  informe  l'Administration  qu'un  bateau 
chargé  de  farine  et  destiné  à  l'appovisionnement  de 
la  Commune  de  Versailles,  a  été  arrêté  parles  habi- 
tants de  celle  de  Mareille  Mériel  |  et  qu'il  est  à  crain- 
dre que  cette  farine  ne  soit  pillée  >  :  mesures  prises, 
étant  constaté  que  »  la  Commune  de  Versailles  est  à  la 
veille  d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine  |et]  que  le 
moindre  retard  peut  devenir  funeste  ;  arrêté  pris  en 
conséquence  et  mission  donnée  à  Lavallery  et  à  Char- 
bonnier. Venard  se  rendra  à  Paris  «  pour  faire  part  au 
citoyen  Goujon  de  l'embarras  dans  lequel  se  trouve 
le  Directoire  »  et  le  presser  d'obtenir  de  la  Commune 
de  Paris  tous  les  secours  en  farine  qu'il  sera  possible 
d'avoir;  on  se  rendra  chez  le  ministre  de  la  (îuerre. 
chez  le  ministre  de  l'Intérieur,  etc. —  Lettre  au  Comité 
de  salut  public  du  district  de  Versailles  à  la  suite  de 
la  demande  du  citoyen  Henry,  employé  dans  l'admi- 
nistration des  relais  militaires,  «  tendant  à  obtenir 
l'assurance  que  la  ville  de  Versailles  ne  concourra 
plus  dans  la  formation  du  quatrième  bataillon  pour 
la  Vendée  parce  que  les  citoyens  n'osent  pas  s'engager 
dans  les  relais  militaires  sans  savoir  s'ils  ne  sont  pas 
en  réquisition  ». —  Lettre  au  minisire  de  la  Cuerre 
pour  lui  demander  «  que  le  département  soit  dispensé 
de  la  levée  de  400  hommes  dont  il  est  en  retard  pour 
le  complément  du  recrutement  de  l'armée  du  Nord, 
ayant  été  obligé  par  les  circonstances  de  fournir  trois 
bataillons  pour  le  recrutement  de  la  Vendée,  ce  qui  a 
dépeuplé  les  villes  et  les  campagnes  ><. 

I..  81.    Registre    —  In-folio,  de  117  feuilleté,  papier. 

4  au  31  août  1793.—  Délibérations  du  Directoire 
du  département. 

Dimanche  4  août  (folio  Ier).  —  Présents  à  la 
séance  :  Botrou,  vice-président  ;  Charbonnier,  Sauvât. 
Germain,  Lavallery.  Buffy  et  Goujon,  procureur-géné- 
ral-syndic :  absents  par  commission  :  Charpentier  et 
Pelle.—  Une  députalion  de  la  Commune  de  Ville  d'A- 
vray  demande  une  décision  du  Département  sur  la 
contestaliOD  qui  existe  entre  les  habitants  et  les  fer- 
miers du  ci  devant  domaine  pour  la  jouissance  de 
leur-  communes  —  Mesure  relative  au  personnel 
|  flotteurs,  balayeur.^  des  châteaux  de  Vei- 
Marlyel  Trianon;  arrêté.—  Il  sera  expédie  un  man- 
dat de  100  I.  au  profit  du  sieur  Le  Sfasson,  ci-devant 
ingénieur  eu  chef  du  département. 

5  août  (f"  S).  —  Arrête  pris  au  sujet  de  la  réclama- 
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lion  faite  par  les  vicaires  épiscopaux  «  contre  l'arrêlé 
qui  refuse  l'approbation  à  leurs  certilicats  de  civisme  » 
et  de  la  demande  qu'ils  adressent  à  l'Administration 
de  leur  faire  connaître,  aux  termes  de  la  loi,  les  mo- 
tifs du  refus. —  Autre,  sur  l'opposition  de  plusieurs 
citoyens  de  la  Commune  d'Ablisà  ce  que  le  procureur 
de  la  commune  soit  envoyé  à  la  Fédération  du  10  août 
et  à  ce  qu'il  présente  le  vœu  des  habitants  sur  l'accep- 
tation de  la  Constitution. 

6  août  (f°  10).  —  Arrêté  ayant  pour  objet  la  nomi- 
nation du  «  citoyen  Monjardet,  tapissier  à  Ver- 
sailles», pour  assister  de  ses  soins  les  commissaires 
artistes  dans  leurs  opérations.  —  Autre,  sur  la 
demande  du  citoyen  Couturier,  régisseur  des  domai- 
nes de  Versailles,  pour  obtenir  le  paiement  des  jour- 
nées d'ouvriers  employés  aux  jardins  anglais  et  fran- 
çais et  aux  serres  chaudes  du  Petit-Trianon.—  Autre, 
sur  la  liste,  adressée  par  la  municipalité  de  Versailles, 
de  plusieurs  citoyens  qui  out  refusé  de  monter  leur 
garde  et  de  payer  les  remplaçants. 

7  août  (f°  17). —  Arrêté  pris  sur  la  demande  du 
capitaine  de  la  gendarmerie  à  Versailles  tendant  à 
obtenir  que'les  gendarmes  de  brigade  qui  se  trouvent 
épars  dans  les  différents  quartiers  de  Versailles  soient 
réunis  au  ci-devant  hôtel  des  gardes  de  la  porte. — 
Autre,  sur  les  travaux  exécutés  aux  Récollels  de  Ver. 
sailles  pour  l'établissement  d'une  maison  de  déten- 
tion; lettre  au  ministre  de  l'Intérieur. 

8  août  (f°  2,">). —  Arrêté  pris  sur  la  réclamation  des 
administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Ponloise  eu  faveur 
de  cet  hôpital,  «  pour  obtenir  une  indemnité  équiva- 
lente aux  pertes  qu'il  éprouve  depuis  1790  par  la  sup- 
pression de  différents  droits  ». 

12  août  (f°  33).—  Certificats  de  civisme;  modifica- 
tion apportée  relativement  à  la  délivrance  du  visa  du 
Directoire. 

14  août  (f°  35). —  Demande  du  citoyen  Jacob,  im- 
primeur du  tribunal  du  district  de  Versailles,  à  l'effet 
d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  1.980  1.  18  s., 
montant  des  impressions  par  lui  faites  depuis  le 
1er  juin  jusqu'au  2.'l  juillet  dernier  pour  le  service  de 
ce  tribunal. —  Arrrêté  pris  au  sujet  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  la  municipalité  de  Fresles  contre  le 
citoyen  Daniel,  ci-devant  commis  aux  Aides  et  main- 
tenant employé  au  Bureau  des  contributions  du  dis- 


trict de  Pontoise,  «  pour  avoir  injurié  ladite  munici- 
palité étant  en  fonction  ». —  Affaires  diverses  relatives 
à  des  remboursements  de  rentes  dues  à  des  fabriques. 
—  Arrêté  prisa  la  suite  du  rapport  fait  par  l'admi- 
nistrateur des  Travaux  publics  relativement  à  la  no- 
mination du  citoyen  Pioche  comme  ingénieur  en  chef 
du  département  en  remplacement  du  citoyen  Le  Mas- 
son,  «  exclu  de  ses  fonctions  pour  n'avoir  pas  justifié 
d'un  certificat  de  civisme  »  ;  le  citoyen  Charles  Pioche 
était  «  ci-devant  ingénieur  ordinaire  du  district  de 
Rouen  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  qu'un 
convoi  de  farine  venant  du  département  d'Eure-et-Loir 
h  et  destiné  pour  Paris,  n'est  point  en  règle  à  l'égard 
des  papiers  qui  doivent  assurer  son  passage  ».  —  Au- 
tre, à  la  suite  du  rapport  «  fait  au  nom  de  la  Commis- 
sion centrale  relativement  à  l'approbation  demandée 
par  le  ministre  de  la  Guerre  aux  états  contenant  les 
dépenses  faites  par  la  municipalité  de  Versailles  pour 
fournir  deux  pièces  de  canon  au  dixième  bataillon 
des  volontaires  de  Seine-et  Oise  ». 

17  août  (f°  33).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  récla- 
mation du  citoyen  Jean  Raoulx,  négociant  français, 
contre  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  et  con- 
tre le  séquestre  établi  sur  ses  propriétés  sises  à  Meu- 
don.  —  Paiement  des  gardiens  de  scellés  apposés 
dans  les  maisons  de  la  Liste  civile.  —  Réparations  à 
faire  au  chemin  de  Saint  Germain  à  Mantes  par  Flins. 

—  Délivrance  de  passeports  au  S'  «  Odonghorty  », 
attaché  au  service  du  régent  de  Suède  en  qua- 
lité d'agent  de  ses  spectacles  et  menus  plaisirs,  et  à 
son  domestique,  «  Laurent  Cretzer  »,  pour  leur  per- 
mettre de  retourner  en  Suède  [Signé  :  Cretzer,  Odon- 
ghorty Delatour].  —  Délivrance  de  passeport  à  la 
citoyenne  Elisabeth-Catherine  Vaurozier,  désirant  se 
rendre  à  New-York,  ville  des  Etals-Unis,  «  pour  y 
travailler  de  son  état  de  marchande  de  modes  »  ;  il  lui 
est  délivré  d'autant  plus  volontiers  «  qu'elle  se  rend 
chez  un  peuple  allié  et  ami  de  la  République  fran- 
çaise ». 

18  août  (f°  7,:i).  —  Levée  de  3.'t00  hommes  de  cava- 
lerie, dont  340  forment  le  contingent  du  département. 

—  Arrêté  pris  sur  la  proposition  faite  par  le  directeur 
de  la  Régie  nationale  à  Versailles  tendant  à  ce  que 
l'Administration  s'occupe  de  la  réduction  à  faire  sur 
la  dépense  qu'occasionne  l'entretien  des  jardins  et 
parc  de  Rambouillet.  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Ramus,  «  se  disant  natif  de  Neufchàtel  en 
Suisse  et  domicilié  dans  la  Commune  de  Vaucresson 
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■chez  le  citoyen  Baux,  négociant  »,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  accordé  un  passeport  pour  se  rendre  à  Bàle  à 
raison  d'affaires  de  commerce.  —  Secours  au  citoyen 
Ajuto,  «  musicien  de  la  chapelle  du  ci-devant  Louis 
Capet  »,  (]ui  est  dans  le  plus  grand  besoin.  —  Le 
Directoire  s'occupe  de  «  la  lettre  des  citoyens  Char- 
pentier et  Pelle  contenant  que  l'agent  de  la  Commune 
de  Rouen  qu'ils  ont  invité  à  se  rendre  auprès  d'eux 
leur  a  dit  avoir  tant  à  Pontoise  qu'à  Beaumont  la 
quantité  suffisante  de  farine  pour  remplir  l'enga- 
gement en  échange  avec  le  département  ».  Inquié- 
tudes éprouvées  à  l'Isle  Adam  de  voir  dans  les  envi- 
rons de  ce  lieu  deux  ou  trois  cents  hommes  armés.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  des  gens  à  gages 
employés  au  ci-devant  château  de  Boissy  ayant  appar- 
tenu à  l'émigré  Caraman.  —  Affaires  relatives  à  des 
remboursements  de  rentes  à  diverses  églises  :  Vé- 
theuil,  Rosny,  Saint-Cloud,  Mantes-la-Ville,  le  Fort- 
de-Meulan.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de 
la  citoyenne  Legros,  So'ur  de  la  ci-devant  Congré- 
gation des  filles  de  la  charité  de  Versailles,  pour  l'ob- 
tention du  traitement  qui  lui  est  dû  en  cette  qualité 
et  la  permission  d'enlever  les  meubles  de  la  chambre 
qu'elle  occupait.  — Autre,  sur  la  demande  du  citoyen 
Porlier  «  tendant  a  établir  la  propriété  d'une  île  ou 
attérissement  sur  la  rivière  de  Seine  en  face  du  vil- 
lage de  Carrières,  district  de  Saint-Germain  ».  —  Cer- 
tificats de  civisme. 

19  août  (f°  HSj.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  conseil  général  de  la  Commune  de 
Luzarches  tendant  à  faire  homologuer  la  délibération 
par  laquelle  il  fixe  le  traitement  annuel  du  maître 
d'école  de  cette  Commune  à  700  1.  —  Autre,  au  sujet 
de  l'acquisition  à  faire  par  la  Commune  de  Bueil 
d'un  lerrain  appartenant  à  la  dame  Bourdet,  pour  y 
établir  un  cimetière. 

20  août  (f1  I2.'ij.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Fleuriet,  ancien  serviteur  de 
Charles-Philippe  Capet,  «  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  un  secours  en  considération  de  son  grand 
âge  et  pour  l'aidera  faire  subsister  sa  famille 
Autre,  sur  la  demande  faite  par  les  officiers  muni- 
cipaux et  le  conseil  général  de  la  Commune  de  llsle- 
Adam  pour  l'établissement  d'un  marché  à  blé  en 
cette  Commune.  —  Autre,  la  municipalité  de  La 
Roche-Cuyon  ayant  adressé  un  mémoire  «  par 
lequel  elle  expose  que  depuis  plus  de  cinquante-deux 
ans  elle  jouit  de  deux  fontaines  dont  les  eaux  pren- 
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nent  leur  source  dans  un  terrain  appartenant  aux 
cohéritiers  Boussel,  que  les  dits  héritiers  prétendent 
avoir  le  droit  d'interrompre  le  cours  d'eau  qui 
fournit  les  deux  fontaines  en  rompant  les  conduits, 
pour  raison  de  quoi  ils  ont  intenté  un  procès  à  la 
citoyenne  La  Rochefoucauld  d'Enville  :  en  consé- 
quence elle  demande  à  être  autorisée  à  intervenir 
dans  ledit  procès  ».  —  Autre,  sur  une  demande  de  la 
municipalité  d'Orsay  tendant  à  obtenir  rétablis- 
sement d'un  marché  à  blé  et  deux  foires  par  an  dans 
cette  Commune.  —  Autre,  sur  une  demande  de  la 
Com  mune  de  Vigny  pour  l'établissement  d'un  marché 
à  blé,  qui  se  tiendrait  le  mardi  de  chaque  semaine.  — 
Autre,  sur  la  demande  des  commissaires  artistes 
«  tendant  à  faire  transporter  au  Couvent  des  gradins 
étant  dans  plusieurs  serres  et  orangeries  d'émigrés 
pour  servir  à  déposer  les  objets  précieux  ré 
pour  le  Muséum  ».  —  Autre,  au  sujet  des  contes- 
tations existant  entre  les  Communes  de  Morainvilliers 
et  d'Orgcval  «  relativement  à  neuf  habitations  et 
environ  cinq  cents  arpents  de  terre  composant  le 
canton  appelé  la  Butte  aux  lapins,  au  hameau  de 
Montamet,  dont  chacune  de  ces  Communes  dit  être 
propriétaire  ».  —  Les  commissaires  chargés  de  l'ap- 
provisionnement des  subsistances  du  département 
sont  invités  à  rendre  leurs  comptes  dans  le  plus  court 
délai  possible.  —  Paiement  d'acompte  aux  entre- 
preneurs des  travaux  faits  à  la  Maison  du  Dépar- 
tement. 

22  août  (f°  141).  Ceililicals  de  civisme. —  «Le 
Conseil  général  a  repris  ses  opérations,  en  consé- 
quence le  Directoire  a  cessé  les  siennes  ». 

23  août  f  lïl  .  —  Arrête  pris  au  sujet  du  refus 
par  Bernard  Philippe,  volontaire  de  la  Commune  de 
Mention,  de  rejoindre  son  bataillon.  —  Autre,  sur  la 
demande  formée  par  la  dixième  section  de  Versailles 

tendant  à  ce  que  les  notables  qui  ont  été  admis  au 
conseil  général  de  la  Commune  de  Versailles  en 
remplacement  des  membres  démissionnaires  dudit 
conseil  soient  suspendus  jusqu'au  moment  où  le 
Comité  de  législation  aura  indiqué  un  mode  de  rem- 
placement ».  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  du 
citoyen  Borel,  marchand  papetier  fabricant  de  cartes 
à  Versailles,  tendant  à  être  admis  à  faire  l'acqui- 
sition de  cinq  arpents  de  terre  près  la  Mini 
l'effet  d'y  établir  un  moulin  à  papier  .  —  Autre,  -ur 
la  demande  du  citoyen  Damarin,  secrétaire  delà 
Commission  des  Arts,  ,i  lin  de  remboursement  d'une 
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somme  de  97  ].  pour  frais  de  transports  et  démena-  i 
gements  des  etlets  provenant  des  maisons  ci  devant  | 
religieuses.  —  Autre,  sur  celle  «  du  citoyen  Dartaize, 
demeurant  à  Villepreux  »,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
des  réparations  au  moulin  de  la  llébergerie.  dépen- 
dant de  la  ci-devant  Liste  civile.  —  Autre,  sur  le 
h  traitement  provisoire  à  accorder  au  citoyen  Forsens, 
Chargé  de  la  garde  du  dépôt  des  objets  précieux  réunis 
au  couvent  des  ci-devant  religieuses  Auguslines  de  Ver- 
sailles et  des  différentes  dispositions  préparatoires 
pour  le  dépôt  des  livres  provenant  des  ci-devant 
maisons  religieuses  ».  —  Autre,  sur  la  demande  des 
professeurs  du  collège  de  Pontuise  tendant  à  obtenir 
une  augmentation  de  traitement.  —  Autre,  pour  le 
paiement  de  l'indemnité  due  aux  Commissaires 
artistes  pendant  le  mois  de  juillet  dernier,  et  pour 
remboursement  d'avances  faites  par  Damarin.  — 
Autre,  sur  une  demande  du  citoyen  Demariue,  fer- 
mier à  Yalmartin,  Commune  de  Saint-Nom-la  Bre- 
tèche,  détenu  à  la  Maison  d'arrêt  de  Versailles  pour 
avoir  injurié  les  Commissaires  aux  subsistances. 

25  août  (f°  163).  —  Arrêté  pris  sur  la  demande  du 
citoyen  Gauvin,  volontaire  au  dixième  bataillon,  pour 
le  paiement'de  sa  solde  depuis  qu'il  est  retenu  à  Ver- 
sailles pour  une  blessure  par  lui  reçue  à  l'armée.  — 
Autre,  sur  celle  des  citoyens  Gaillard,  Martin,  Saint- 
Bely  et  Lacombe,  tous  quatre  chirurgiens  du  canton 
de  Versailles  extra-muros  en  vue  du  «  paiement  des 
six  premiers  mois  de  1793  qui  leur  sont  dus  pour 
avoir  administré  les  secours  de  leur  état  aux  pauvres 
dudit  canton  ».  —  11  sera  fait  |  ar  le  citoyen  Lefèvre, 
graveur  à  Paris,  deux  grands  cachets  et  quatre  petits, 
au  prix  de  10  livres  chacun,  «  pour  le  service  de  l'Ad- 
ministration »,  ceux  que  celle-ci  possédait  ayant  été 
emportés  par  les  Commissaires  nommés  par  le  Dépar- 
tement tant  pour  des  missions  de  sûreté  générale 
que  pour  1  opération  du  recensement  des  grains. 

26  août  (f°  17j).  —  Un  député  de  la  Commune  de 
Paris  présente  au  Directoire  «  un  paquet  contenant 
envoi  d'une  médaille  frappée  en  mémoire  de  la  jour- 
née du  10  Août  1792  et  un  mémoire  intitulé  Plan 
d'amélioration  dans  le  service  des  postes  ».  La  mé- 
daille sera  déposée  aux  Archives  du  Département  et 
une  lettre  de  remerciements  sera  adressée  à  la  Com- 
mune de  Paris.  —  Remboursements  de  rentes  à  des 
églises,  fabiiques,  et  autres  établissements  et  con- 
fréries :  fabrique  d'Argenteuil,  fabrique  de  Triel, 
confrérie  de  la  Passion  en  l'église  d'Argenteuil,  fabri- 


que de  Garches,  Hôtel-Dieu  de  Poissy,  fabrique  de 
Geuainviile,  fabrique  de  Saint-Arnoult,  hôpital  d'Ar- 
genteuil, chapitre  de  Manies,  etc.  —  Arrêté  pris  à  la 
suite  du  rapport  «  du  paiement  à  faire  aux  gardes- 
bois  nationaux  du  département  pendant  le  trimestre 
d'avril  dernier  et  du  changement  à  faire  pour  perfec- 
tionner la  surveillance  des  bois  ».  —  Autre,  sur  la 
demande  de  plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Houdan 
m  tendant  à  être  autorisés  à  se  servir  de  l'église  du 
ci-devant  couvent  des  Ursulines  de  cette  ville  pour  y 
établir  une  Société  populaire  ».  —  Autre,  sur  les 
plaintes  portées  par  la  Municipalité  de  Gambais  con- 
tre le  nommé  Lesprié  <c  pour  s'être  mal  comporté 
dans  l'assemblée  du  conseil  général  de  la  Commune  ». 
—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Bonnemort,  chi- 
rurgien à  Rueil,  à  l'effet  d'être  nomnré  chirurgien 
major  de  la  caserne  du  lieu  pour  y  administrer  les 
secours  de  son  état  aux  volontaires  y  séjournant.  — 
Autre,  sur  celle  ducitojec  Courtois,  jardinier  à  Xoisy- 
[le-Roi  ,  tendant  «  à  obtenir  une  indemnité  pour  les 
plantations  par  lui  faites  sur  un  terrain  concédé  par 
le  ci-devant  roi  à  l'émigré  Grammont.ou  que  le  terrain 
lui  soit  donné  à  loyer  ».  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen 
Damarin,  secrétaire  de  la  Commission  des  Arts  :  Boc- 
quet,  secrétaire  général  du  Département,  «  est  auto- 
risé à  faire  chaque  mois  et  pour  les  besoins  dudit 
mois  les  avances  nécessaires  au  citoyen  Damarin  pour 
le  transport  des  objets  précieux  provenant  des  émi- 
grés qui  doivent  être  remis  au  ci-devant  couvent  des 
Auguslines  de  Versailles  ».  —  Autre,  à  la  suite  du 
rapport  fait  par  l'administrateur  du  Bureau  de  police 
a  des  troubles  survenus  dans  plusieurs  Communes 
du  district  de  Monlfort,  et  notamment  dans  la  Com 
mune  de  Gressey,  le  11  février  dernier,  au  sujet  des 
des  subsistances  ». 

27  août  (f°  203).  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  du  citoyen  Jacquemin,  nommé  chirurgien- 
major  du  quatrième  bataillon  révolutionnaire  de 
Seine-et-Oise,  «  tendant  à  obtenir  son  habillement  et 
le  remboursement  des  frais  de  traitements  et  de  médi- 
caments qu'il  a  fournis  à  plusieurs  soldats  dudit 
bataillon  pendant  son  séjour  à  Versailles  ». 

28  août  (f°  20 il.  —  Paiement  d'une  somme  d& 
21(1  1.  14  s.  au  citoyen  Bonnemort.  chirurgien,  pour 
soins  par  lui  donnés  à  un  nommé  Garnier,  qui  avait 
été  grièvement  blessé  à  Rueil  au  mois  de  juin  1791.  — 
Arrêté  pris  à  la  suite  des  plaintes  portées  par  le  con- 
seil général  de  la  Commune  des  Troux  contre  le  curé 
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de  cette  paroisse  «  pour  avoir  convoqué  une  assemblée 
de  Commune  sans  en  prévenir  la  municipalité  pour 
qu'il  soit  fait  des  réparations  inutiles  à  son  presby- 
tère ».  —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Mayeur, 
commissaire  nommé  par  le  district  de  Versailles 
pour  la  confection  des  catalogues  des  livres  provenant 
des  bibliothèques  des  maisons  religieuses  et  autres 
maisons  des  émigrés,  tendant  à  être  nommé  à  une 
place  relative  aux  dits  travaux  »  ;  il  est  décidé  que 
«  provisoirement  le  citoyen  Mayeur  sera  adjoint  à  la 
Commission  des  Arts  du  département  pour  suivre 
principalement  à  l'égard  des  bibliothèques  des  émi- 
grés et  autres  maisons  religieuses  du  district  de  Ver 
sailles  les  opérations  qu'il  a  consommées  dans  les 
bibliothèques  des  couvents  de  Gif,  Bièvres,  Limours, 

Noisy  et  Meudon ».  —  Demandes  relatives  aux 

réparations  à  faire  à  la  ferme  de  la  Marche, 
Commune  de  Vaucresson,  à  celle  de  Guéville, 
Commune  de  Gazeran,  à  la  ferme  delà  Recette,  Com- 
mune d'Auffargis,  au  pavillon  de  l'étang  de  la  Tour, 
district  de  Dourdan,  etc.  —  Demandes  des  citoyens 
Mouton  et  Durand  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de 
leurs  gages  du  trimestre  d'octobre  17!)^,  en  qualité 
l'un  de  cocher,  et  l'autre  de  postillon  de  Crussol 
d'Uzès,  émigré.  —  Demande  de  la  citoyenne  Choart. 
femme  divorcée  de  Le  Ras  Duplessis,  émigré,  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  provision  alimentaire 
sur  ses  revenus  pour  elle  et  ses  enfants. 

29  août  (f"  230),  —  Réparations  très  urgentes  à 
faire  au  presbytère  de  la  Commune  de  Xoiseau.  — 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen 
Favreau,  entrepreneur  de  bâtimenls,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  réception  finale  des  travaux 
par  lui  exécutés  tant  à  l'église  qu'aux  maisons  des 
petites  écoles  des  garçons  et  filles  de  la  paroisse 
d'Etréchy. 

30  août  (f"  236).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rap- 
port fait  au  sujet  de  la  demande  des  épouses  et  mères 
des  citoyens  enrôles  dans  les  compagnies  franches  de 
la  ville  de  Versailles,  «  tendant  à  loucher  sans  rete- 
nue les  secours  qui  leurs  sont  accordés  par  la  loi  du 
'i  mai  ». 

31  août  (f"  238).  —  Arrêté  concernant  une 
demande  de  la  Commune  de  Chàteaufort  tendant  à  ce 
qu'il  soit  établi  un  marché  à  blé  en  celte  localité 
—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Gondouin,  jar- 
dinier du  Potager  de  Versailles,  tendant  à  obtenir  le 


paiement  d'une   somme  dépensée   pour   le    service 
urgent  et  indispensable  du  dit  Potager. 


L.  65.  (Registre,  i  -  In-folio,  de  247  feuillet-,  papier. 

2-23  septembre  1793.—  Délibérations  du  Direc- 
toire du  département. 

Lundi  2  septembre  l folio  1  r.  —  Membres  pré- 
sents :  Richaud,  président;  Le  Couteulx.  Sauvât, 
Germain,  Charpentier.  Pelle.  Goujon,  procureur-gé- 
néral syndic,  Legris,  Dancourt  et  Dupeuty,  membres 
du  Conseil  Général.  Absents  par  commissions  :  Laval- 
lery  et  Charbonnier. —  Le  citoyen  Rrèche.  nommé  par 
le  Conseil  exécutif  pour  commander  l'escadron  de 
cavalerie  que  le  département  doit  fournir,  présente 
à  l'administration  une  attestation  du  ministre  de  la 
Guerre  qui  constate  son  patriotisme  et  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  République.  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  au  sujet  de  la  réclamation  des  olliciers 
municipaux  et  notables  de  la  Commune  de  Soindres 
en  faveur  du  maître  d'école  de  la  paroisse  pour  le 
paiement  du  traitement  qui  lui  est  dû  «  pour  l'acquit 
d'une  fondation  faite  pour  Pierre  Pigis  en  faveur  des 
ci-devant  Oratoriens  de  la  Maison  de  Saint-Magloire 
de  Paris  »  ;  le  contrat  de  fondation  visé  dans  l'arrêté 
porte  la  date  du  25  janvier  1698.—  Autre,  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Jean  Christophe,  ci-devant  mis- 
sionnaire de  Saint-Lazare,  de  la  maison  de  Notre- 
Dame  de  Versailles,  en  vue  de  la  fixation  de  son 
traitement. 

3  septembre  (1°  l'ii.  —  Réclamation  du  citoyen 
Bignon,  tendant  à  être  payé  de  ses  gages  comme  jar- 
dinier de  «  Raillard-Grandville  ».  émigré  et  de  la 
garde  des  meubles  et  effets  étant  dans  la  maison  de 
celui  ci.  sise  à  Viry  Chatillon. 

4  septembre  (f°  16  .  —  Réparations  à  faire  au 
presbytère  de  Piscop  ;  id.  au  presbytère  de  Sonchamp. 

Arrêté  pris  au  sujet  d'une  demande  de  cinq  habi- 
tants d'Achères  «  tendante  à  acquérir  une  portion  de 
terrain  dans  un  plus  grand  qui  est  inculte  pour  y 
faire  des  constructions  • .  Autre,  sur  une  demande 
du  citoyen  Vaugen  dit  Mathieu  tendant  à  obtenir  la 
continuation  d'une  pension  viagère  de  3  |HI  »  I.  dont 
1.5O0  1.  réversibles  sur  si  femme  après  sa  mort;  le 
demandeur  expose  qu'il  avait  obtenu  cette  pension 
«  après  avoir  servi  depuis  1767  jusqu'à  la  dissolution 
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du  corps  les  officiers  des  ci-devant  Gardes  du  corps 
de  Louis  Capet  en  qualité  de  commandant  leur 
équipage  ».  —  Autre,  sur  la  demande  des  citoyens 
Longuemard  etGodepin,  portiers  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain,  tendant  à  être  conservés  dans  leurs  places. 

—  Autre,  sur  la  proposition  du  régisseur  de  Ram- 
bouillet «  de  faire  vendre  tous  les  objets  qui  sont 
dans  les  magasins  du  Domaine  dudit  Rambouillet 
dont  il  don  ne  l'inventa  ire  ».  —  Autre,  sur  la  demande 
des  citoyennes  Luce  Martinet  et  Ursule  Charpentier, 
toutes  deux  Sœurs  de  la  charité  de  h  Montoise  »,  ten- 
dant à  obtenir  qu'il  leur  soit  accordé  un  traitement  ; 
depuis  plus  de  vingt-six  ans  «  elles  habitent  la  Com- 
mune de  Méry  [-sur-Oise],  où  elles  se  sont  occupées 
de  l'instruction  des  jeunes  filles  et  du  soin  des  pauvres 
malades  ».  —  Autre,  sur  la  demande  des  créanciers 
de  Charles-Philippe  «  tendant  à  obtenir  le  transport 
du  mobilier  de  Maisons  -Laffitte'  ayant  appartenu 
audit  Charles-Philippe  et  à  sa  réunion  à  celui  étant 
au  ci-devant  château  neuf  de  Saint-Germain  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Latremblaye,  capi- 
taine de  la  gendarmerie  nationale  à  Mantes,  tendant 
à  obtenir  l'agrément  de  l'Administration  u  pour  sa 
démission  fondée  sur  sa  faiblesse  et  ses]  infirmités  ». 

—  Décidé  qu'un  mandat  de  180  1.  sera  délivré  à 
Pierre  Denis,  incorporé  dans  le  premier  bataillon 
révolutionnaire,  «  s'étant  montré  avec  bravoure  à 
côté  de  son  père  dans  l'affaire  de  Nantes  »,  et  ce  pour 
«  récompenser  le  zèle  de  ce  jeune  républicain  ».  — 
Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  par  l'administrateur 
du  Rureau  des  biens  nationaux  «  de  la  nomination 
faite  par  le  Comité  de  salut  public  des  citoyens 
Lesaint,  Daniau  et  Camus  en  qualité  de  commissaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juillet  dernier  rela- 
tive à  la  conversion  en  canons  des  cloches  des 
paroisses  ».  —  Autorisation  donnée  au  citoyen  Cou- 
turier par  les  Représentants  du  peuple  Delacroix  et 
Musset  ci  pour  requérir  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
besoin  la  gendarmerie  pour  accompagner  les  gardes- 
forestiers  dans  leurs  tournées,  avec  invitation  aux 
corps  administratifs  de  donner  la  main  à  cette 
mesure  ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  «  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  Justice  et  de  l'arrêté  du 
Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale  relatif  à  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Germain  le  1er  juin  dernier  sur  les  sub- 
sistances ». 

5  septembre  [i°  52).—  Germain  et  Charpentier  se 
rendront  chez  le  citoyen  Le  Masson,  ci-devant  ingé- 


nieur en  chef  du  département,  pour  y  procéder  à  1» 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers,  «  faire- 
l'examea  de  ces  papiers  et  faire  transporter  au  Dépar- 
tement tous  ceux  qui  concernent  ladministration  ». — 
Sur  la  demande  des  Représentants  du  peuple  et  des 
membres  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention, 
il  est  arrêté  que  quatre  chevaux  de  luxe  seront  mis  à 
la  disposition  de  ces  Représentants  «  pour  remplir 
leur  mission  dans  les  différents  districts  ». 

6  septembre  (f°  54). —  Affaires  relatives  à  des 
réclamations  émanant  des  gendarmes  à  pied  de  la 
maison  de  force  de  Dourdan. 

7  septembre  (f°  56).—  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  du  citoyen  Debord,  entrepreneur  de  bâti- 
ments à  Versailles,  à  fin  de  paiement  d'une  somme 
de  5.092  1.  11  s.  9  d.,  montant  des  ouvrages  et  répa- 
rations par  lui  faits  dans  les  maisons  et  châteaux  de 
Versailles  du  10  août  au  31  décembre  17112;  est  visé 
un  h  avis  du  directeur  de  la  Régie  nationale,  du 
31  mai  »,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  douteux  que  la 
Nation  doive  payer  les  réparations  faites...  à  l'hôtel 
du  Gouvernement  pour  l'installation  du  citoyen  Cou- 
turier, de  sa  famille  et  de  ses  commis  tandis  qu'elle 
n'a  encore  retiré  aucun  revenu  des  lieux  par  eux 
occupés». —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Du- 
moulin, propriétaire  des  moulins  situés  à  la  Butte  de 
Picardie,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  fourni  des  che- 
vaux d'artillerie  pour  être  employés  à  l'usage  d'un 
moulin  mécanique. 

9  septembre  (1°  61  .  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
réclamation  du  citoyen  Démanche  contre  sa  destitution 
de  maire  de  la  Commune  de  Limeil  •  sous  prétexte  qu'il 
a  retenu  une  somme  de  110  I.  sur  la  collecte  destinée 
aux  volontaires  de  la  Vendée  ».  —  Autre,  à  la  suite 
du  rapport  fait  par  l'administrateur  chargé  des  délails 
du  Comité  des  subsistances  des  dénonciations  contre 
les  citoyens  Duval  et  Frichot,  cultivateurs  à  Galluis  et 
La  Queux,  «  pour  avoir  refusé  du  grain  a  plusieurs 
citoyennes  et  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  dis- 
trict de  Monlfort  ».  —  Etant  représenté  que  n  la  pique 
et  le  bonnet  de  la  liberté  qui  ont  été  placés  en  17H2 
sur  la  maison  du  Département  ont  beaucoup  soufîeit 
dé  l'intempérie  de  l'air  et  qu'ils  menaçaient  d'une 
chute  prochaine  »  et  qu'à  la  date  du  i  août  dernier  il 
a  été  pris  un  arrêté  portant  «  qu'il  sera  fait  une  pique 
en  fer  supportée  par  un  faisceau,  qu'elle  sera  ornée 
d'une  flamme  tricolore  et  que  le  tout  sera  posé  le  10 
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dudit  mois  au  plus  lard  »,  il  sera  payé  au  citoyen 
Bourdet  la  somme  de  172  1.  pour  le  travail  exécuté.— 
Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de  la  Commune 
d'Orcemont  à  fin  du  paiemeDt  «  d'une  somme  de  501. 
de  fondation  payée  depuis  plus  de  .">0  ans  au  maître 
d'école  de  cette  paroisse  par  l'administration  des  do- 
domaines  de  Rambouillet  o;  constaté  que  les  «  ci- 
devant  propriétaires  du  domaine  de  Rambouillet 
payaient  bénévolement  aux  paroisses  de  Orcemont, 
50  1.,  Gazeran,  ;i0  1.,  Saint-Léger  .'>0  1.;  Le  I'erray, 
loOL;  Saiut-llubert  400  I.,  el  j  que  ces  sommes  étaient 
destinées  pour  les  personnes  chargées  du  soin  d  en- 
seigner à  lire  aux  enfants  ». 

11  septembre  (I°84).  —  Lavallery  expose  qu'il 
n'a  pas  cru  devoir  signer  le  certilicat  de  civisme  ac- 
cordé dans  la  séance  du  '.)  au  citoyen  Beaugrand, 
employé  dans  le  bureau  du  l'iocureur-général  syndic. 
(i  attendu  que  de  tous  les  employés  de  l'Administration 
le  citoyen  Beaugrand  est  celui  sur  lequel  les  rensei- 
gnements qu'il  s'est  procurés  ont  été  les  moins  avan- 
tageux en  fait  de  civisme »,  et  il  fait  connaître  sa 

façon  de  pensée  «  sur  les  citoyens  qui  ne  dattent  de 
leur  civismeque  du  JO  août  1702  ».  —  Sur  la  demande 
du  citoyen  Legris,  l'un  des  membres  du  Conseil  Gé- 
géral,  commissaire  pour  la  réquisition  des  grains 
dans  le  district  de  Gonesse,  il  lui  sera  délivré  un 
mandat  de  50.00'J  1.  pour  payer  les  grains  qu'il  a 
achetés.  —  Réclamations  des  citoyens  Louguépée  et 
Béraut,  vicaires  épiscopaux,  contre  le  rejet  de  leurs 
certificats  de  civisme. 

13  septembre  (i  86).  —  Remboursements  de 
renies  dues  à  la  fabrique  de  Mareil  -en-France  .  a 
celle  de  Saint  Rémy-1  Honoré,  à  celle  d"  Uitlargis. 

14  septembre  (f°  94).  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  réclamation  du  citoyen  Mercier  .i  Go  de  paiement 
des  gages  qui  lui  sont  dus  en  qualité  de  régisseur  et 
inspecteur  de  Louis-Stanislas  Xavier  Capet.  —  Autre, 
"  sur  ce  qu'il  a  été  expose  par  La  Commune  d'Orphin, 
district  de  Dourdan,  que  depuis  longtemps  elle  a  eu 
la  liberté  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans  les  bois  du 
domaine  de  I!  ambouillet  et  sur  la  demande  qu'elle 
fait  que  l'Administration  veuille  bien  lui  permettre 
de  continuer  à  lesy  faire  paître  comme  par  le  p 

—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Langlois,  des- 
servant de  la  Commune  de  Guernes  tendant  à  être 
payé  de  ce  qui  lui  est  dû  en  cette  qualité  depuis  qu'il 
réside  dans  la  paroisse.  —  Autre,  sur  les  contesta- 


tions existant  entre  le  citoyen  Raimond, 'marchand 
de  bois  à  Monlgeron,  et  le  citoyen  Guichard,  «  relati- 
vement à  la  galliotte  étant  dans  le  port  de  Villeneuve- 
Saint-Georges  i).  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen  Sam- 
siD,  tendant  à  être  autorisé  »  à  faire  construire  à  ses 
frais  un  abreuvoir  au  bout  de  son  jardin  sis  à  Mal 
fliers  ». 

15  septembre  (("  110).  —  Secours  à  accorder  au 
citoyen  Gobillon,  cultivateur  à  Orcemont,  «  en  consi- 
dération de  l'alfreuso  misère  où  il  est  ploDgé  ».  — 
Arrêté  pris  sur  la  demande  du  citoyen  Charles  RohaD, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  Raccordé  un  passeport  pour 
se  rendre  dans  les  départements  de  l'aris  et  d  Eure- 
et-Loir,  où  il  est  appelé  par  ses  affaires.  —  Autre,  à 
la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  le  régisseur  du 
domaine  de  Rambouillet  «  sur  les  délits  commis  dans 
la  forêt  de  llambouillet  par  les  habitants  de  Muni- 
fort  ». 

18  septembre  (i  120).  —  Il  sera  adressé  une  lettre 
à  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Versailles  pour  l'invitera  nommer  le  plus  tôt  possible 
un  commissaire  pris  dans  son  sein  «pour,  conjoin- 
tement avec  celui  choisi  par  l'Administration  le  ci- 
toyen Nutin,  de  la  première  section],  se  transporter 
chez  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'effet  de  lui  BJ 
combien  il  est  urgent  de  statuer  sur  les  secours  de- 
mandés par  les  épouses  et  parentes  des  volontaires 
qui  servent  dans  les  dillérents  bataillons  du  .i 
tement  de  Seine  et  Oise    . 

19  septembres  133  .  Arrêté  pria  à  la  suite 
du  rapport  fait  au  sujet  de  la  pétition  présentée  par 
plusieurs  citoyens  qui  ont  servi  dans  le  premier 
bataillon  révolutionnaire  du  département,  tendant 
à  être  autorisés  à  former  deux  nouvelles  comp 

de  volontaires  à  l'effet  «le  complétei  le  quatrième 
bataillon  révolutionnaire  actuellement  employé  dans 
l'armée  des  côtes  de  Brest  ^.utresui  la  demande 

du  citoyen  Chapuy,  do>en  des  porteurs  du  ci-devanl 
mi.  tendant  à  ce  que  Bon  logement  aux  Petites-Ecuries, 
son  lit  et  celui  de  son  lits  lui  soient  conseï 
rai->>n  de  son  âge  et  de  ses  services.  Autre,  sur 
1  invitation  (aile  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ten- 
dant i  ce  qu'il  SOil  vendu  huit  brebis  de  raC 
gnole,  du  troupeau  de  Rambouillet,  au  citoyen 
Dideron,  cultivateur  .  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  A ngot,  propriétaire  des  pressoirs  banaux  de 
ia  Commune  de  .louy-la-l'ontaine,  tendant  a  oe  qu'il 


ARCHIVES   DE   SEINE-ET-OISE. 


lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  raison  de  la 
suppression  des  droits  de  banalité  prononcée  par  le 
décret  du  2  4mars  1790.  —  Autre,  au  sujet  des  plaintes 
portées  par  le  citoyen  Blanc-Pompirac,  curé  du 
Coudray.  district  de  Corbeil,  a  contre  les  habitants 
de  cette  Commune  qui  se  sont  permis  des  vexations 
contre  lui  lors  de  son  mariage  »  ;  le  Directoire  arrête 
que  ce  curé  sera  réintégré  dans  ses  fonctions,  si  fait 
n'a  été,  «  avec  invitation  de  donner  aux  citoyens  de 
la  Commune  avec  l'exemple  d'un  bon  pasteur  celui 
d'un  vertueux  père  de  famille  ».  —  Le  Directoire 
nomme  «  les  citoyens  Angot,  Dupeuly  et  Venard, 
pour  procéder  à  l'examen  des  certificats  de  civisme 
avant  de  les  présenter  à  l'adoption  de  l'Adminis- 
tration, pour  ne  pas  exposer  des  employés  à  perdre 
leurs  places  par  défaut  de  formalités  si  leur  conduite 
est  irréprochable  ». 

20  septembre  (f°  149).  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  de  la  Commune  de  Saint-Clair  [-sur- 
Epte  «  tendant  à  être  autorisée  à  établir  dans  ladite 
Commune  un  marché  à  grains,  attendu  qu'elle  est 
éloignée  de  deux  lieues  et  demie  du  plus  voisin  ».  — 
Autre,  relativement  à  deux  pressoirs  banaux  étant 
en  la  Commune  de  Marcoussis,  «  ci-devant  appar- 
tenant aux  héritiers  d'Esclignac,  émigrés  ».  —  Autre, 
au  sujet  d'une  réclamation  faite  contre  le  séquestre 
apposé  sur  les  meubles  et  effets  de  Claude  Michel 
Cornette,  médecin  des  tantes  du  dernier  roi. 

21  septembre  (f°  160).  —  Demande  du  citoyen 
Schleiffer,  brasseur  à  Versailles,  à  l'effet  d'être  auto- 
risé à  acheter  de  l'orge  dans  le  district  de  Versailles, 
ne  pouvant  plus  s'approvisionner  dans  la  Champagne. 

—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  sur  la  néces- 
sité de  pourvoir  au  rassemblement  des  subsistances 
nécessaires  pour  les  nouvelles  levées  et  à  l'armement 
général  de  tous  les  citoyens  mis  en  réquisition  par 
la  loi  du  23  août  dernier.  —  Autre,  sur  la  demande 
du  citoyen  Maréchaux,  ci-devant  inspecteur  des 
bâtiments  de  Bellevue  et  actuellement  gardien  gé- 
néral des  scellés,  tendant  à  obtenir  une  augmentation 
de  traitement  «  vu  le  détail  immense  dont  il  est 
chargé  ».  —  Autre,  sur  les  réparations  urgentes  à 
faire  à  la  maison  de  la  ci-devant  Pourvoirie,  située  à 
Versailles  et  dépendant  de  la  Liste  civile.  —  Rem- 
boursements de  rentes  à  la  fabrique  d'Asnières,  à 
celle  de  Saint-Chéron,  à  celle  de  Xeauphle-le  Château. 

—  Autre,  sur  celle  des  officiers  de  la  ci-devant  Maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Paris  tendant  à  être  payés 


de  ce  qui  leur  est  dû  pour  martelages  et  balivages 
faits  dans  les  bois  nationaux  du  district  de  Pontoise. 
—  Autre,  sur  celle  de  la  municipalité  de  Chambourcy 
«  tendant  à  obtenir  l'échange  des  boites  à  saintes 
huiles  de  cette  paroisse  contre  celles  provenant  de 
l'église  de  Joyenval  ».  —  Autre,  sur  celle  de  la  Com- 
mune de  Monlmagny  pour  qu'il  soit  fait  des  répa- 
rations à  l'église,  presbytère  et  à  la  maison  d'école 
de  cette  paroisse.  —  Autre,  à  la  suite  de  la  présen- 
tation faite  par  l'administrateur  du  Bureau  des 
émigrés  de  l'état  des  sommes  dues  aux  employés  de 
ce  bureau  pour  leur  traitement  pendant  le  mois  d'août 
dernier  et  le  remboursement  d'avances  faites  pour  la 
Commission  des  arts,  c<  et  de  la  répartition  entre  eux 
de  la  somme  accordée  a  chaque  employé  à  titre  de 
provisoire  sur  l'augmentation  future  de  leur  trai- 
tement ».  —  Affaire  relative  au  Sr  Gilbert  de  Voisins, 
porté  sur  la  troisième  liste  des  émigrés  du  départe- 
ment. 

22  septembre  (f°201).  —  Demande  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  Montmorency  à  l'effet 
d'être  autorisé  «  à  établir  dans  le  local  où  se  tien- 
nent ses  séances  une  barrière  entre  le  peuple  et  les 
membres  de  la  municipalité  et  ceux  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  ».  —  Décidé  que  le  citoyen 
Thierry,  notaire  à  Rambouillet,  ne  peut  exercer  en 
même  temps  les  fonctions  d'avoué.  —  Les  adminis- 
trateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Gonesse  demandent  que 
les  Sœurs  qui  desservent  cet  établissement  soient 
maintenues  dans  leurs  fonctions.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  du  district  de  Saint-Germain 
«  tendant  à  ce  que  les  ornements  étant  dans  la  cha- 
pelle du  château  dudit  lieu  soient  enlevés,  attendu 
qu'ils  sont  revêtus  des  signes  qui  peuvent  rappeler  à 
la  royauté  »  ;  ceux-ci  consistent  en  «  19  chasubles  et 
16  devants  d'autel  de  différentes  étoffes,  ces  orne- 
ments revêtus  des  armes  des  ci-devant  rois  ».  — 
Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Dallemagne  à  fin 
de  paiement  d'une  somme  de  40  1.  10  s.  «  pour  four- 
nitures de  pain  par  lui  faites  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Maisons  -Lafîitte1;...  par  ordre  de  Charles- 
Philippe  Capet,  émigré  ». 

23  septembre  (f°  216).  —  Membres  présents  : 
Richaud,  président,  Germain,  Charbonnier,  Pelle, 
Noël  Dodin  et  Sauvât,  substitut  du  Procureur-géné- 
ral-syndic. Absent  par  commission  :  Charpentier. 
Absent  :  Lavallery.  —  ArFêté  pris  au  sujet  de  la 
plainte  portée  par  «  le  citoyen  Peré  de  La  Rouillère» 
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contre  la  municipalité  de  Villeconin  au  sujet  du 
refus  fait  par  elle  d'apposer  son  visa  au  bas  du  certi- 
ficat de  résidence  qui  lui  a  été  délivré  par  la  Com- 
mune de  Chamarande  ».  —  Déclaration  faite  au  sujet 
du  citoyen  Bauche  par  le  citoyen  Demarine,  bour- 
geois, demeurant  à  Versailles,  rue  de  Dycurgue  ;  autre 
déclaration  faite  par  le  citoyen  Denis,  serrurierà  Ver- 
sailles, boulevard  de  l'Egalité. 


L.  66.  litegislre.l  —  In-folio,  d-j  358  feuillets',  papier. 

24  septembre-21  octobre  1793.  —  Délibé- 
rations du  Directoire  du  Département  pendant  le 
mois  de  vendémiaire  an  II. 

Mardi  24  septembre  (folio  1).  —  «  Le  Directoire 
du  département  ayant  été  renouvelé  par  arrêté  des 
Représentants  du  peuple  Delcioix  et  Musset  en  date 
du  23  de  ce  mois  et  l'Administration  ayant  été 
installée  aujourd'hui  2i  septembre  1793,  le  Direc- 
toire, après  les  travaux  du  Conseil  Général  s'est  réuni 
pour  s'occuper  des  détails  de  l'administration  ».  La 
séance  s'ouvre  à  une  heure,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Courtes,  «  président  d'âge  »;  l'assemblée  est 
composée  des  citoyens  Devéze,  Noël  Dodin,  Pelle  et 
Germain,  «  chargés  de  continuer  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  réunion  des  membres  du  nouveau  Direc- 
toire, et  Charbonnier,  subslitut  du  Procureur-général- 
syndic  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande  de  la 
citoyenne  Veuve  Huré  de  Conilans-Sainle  Honorine, 
à  l'elïet  d'obtenir  des  secours  en  faveur  de  ses  deux 
fils  revenus  chez  elle  pour  se  rétablir  des  blessures 
qu'ils  ont  reçues  à  l'armée.  —  Autre,  sur  la  demande 
de  plusieurs  fournisseurs  de  la  Maison  de  Saint-Louis 
à  Saint-Cyr  à  fin  de  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  celte  maison  ;  parmi  eux,  le  citoyen  Ducis,  faïen- 
cier, Delermoy,  papetier,  etc.  —  Autre,  sur  la 
demande  de  la  Commune  de  Sainte-Geneviève-des- 
Bois  tendant  à  obtenir  des  ornements  pour  le  service 
du  culte  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  volés 
à  cette  paroisse. 

25  septembre  (fn  14).  —  Membres  présents  : 
Courtes,  président  d'âge,  Noèl  Dodin,  Devèze,  Mail- 
lard, Pelle,  Germain  et  Charbonnier,  substitut.  — 
Liquidations  de  créances,  parmi  lesquelles  celles  de 
Gaultry,  chirurgien,  sur  les  ci-devant  Bénédictins  de 
Longponl,  Legros.  apothicaire,  sur  les  ci-devant  reli- 
gieuses de  Poissy,  etc.  —  Remboursement  de  rente 


au  profil  de  la  fabrique  de  Montlbéry.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  de  la  demande  «  du  citoyen  Fayole  à  fin  de 
paiement  d'arrérages  d'une  pension  de  60D  1.  et  du 
remboursement  des  déboursés  par  lui  faits  pour  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  de  lémigré  Ch  nies-Phi- 
lippe Capet»;  Fayole  est  «  ancien  commis  de  la 
Marine,  membre  de  la  Commission  des  Arts  :  pro- 
priétaire d'un  cabinet  d'histoire  naturelle  «  qui  a  été 
estimé  de  vingt  à  trente  mille  livres  .  il  avait  cédé 
celui  ci,  en  lTS.'i,  à  Cbarles-Philippe Capet,  moyennant 
15.000  I.  en  trois  paiements  qu'il  avait  reçus  et 
600  I.  de  rente  viagère  qui  lui  a  élé  allouée  sous  le 
titre  de  garde  de  ce  cabinet  ».  —  Délibération  prise 
au  sujet  de  la  réclamation  de  la  citoyenne  Du  Barry 
«  tendant  à  obtenir  la  levée  du  séquestre  apposé  dans 
sa  maison  à  Louveciennes,  attendu  que  les  pièces 
qu'elle  a  produites  prouvent  sullisamment  qu'elle  n'a 
point  émigré  et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
telle  ».  Etant  considéré  o  que  la  citoyenne  Du  Barry 
avait  été  arrêtée  hier  avec  les  personnes  de  sa  mai- 
son »,  le  Directoire  arrête  «  de  suspendre  la  déci-ion 
de  cette  allaire  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  sûreté 
générale,  auquel  il  en  sera  rendu  compte  ait  fait  con- 
naître la  marche  que  doit  tenir  l'Administration  dans 
cette  circonstance  i .  —  Demande  au  ministre  de 
l'Intérieur  de  "  fonds  pour  les  dépenses  que  néces- 
sitent les  mesures  de  sûreté  générale  a;  texte  de  la 
lettre  adressée  au  Ministre  par  le  Département,  qui 
demande  30. I. 

26  septembre  ((  33). —  Séance  du  matin  à  dix 
heures  et  demie.  —  Arrêté  pris  au  sujet  d'une 
demande  faite  par  le  fondé  de  pouvoirs  du  citoyen 
Montulle  tendant  à  obtenir  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  ses  biens  situés  en  la  paroisse  Saint  Sulpice 
de  Favières  attendu  qu'il  n'avait  justifié  de  - 
dence  en  France  »;  un  mémoire  expose"  que  ledit 
Montulle.  absent  de  France  et  domicilié  à  Saint- 
Domingue  depuis  17^7,  époque  bien  antérieure  à  la 
Révolution,  a  été  employé  par  le  gouvernement;  un 
certificat  «  délivré  par  le  citoyen  Duchilleau,  ci- 
devant  gouverneur  général  des  Isles  sous  le  vent,  le 
12  octobre  dernier,  constate  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation consignée  dans  une  lettre  du  ministère 
Brienne,  du  28  avril  17^s,  ledit  Montulle  a  élé  l'aide 
de  camp  dudit  Duchilleau  depuis  la  Go  de  l'année 

1788 »,  —  Autre,  sur  la  demande  de  la  brigade  de 

gendarmerie  de  Saint-Germain  tendant  à  être  logée 
au  Manège  dépendant  du  château  de  celle  ville, 
attendu  que  le  local  qu'elle  occupe   va   être   inces- 
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samment  vendu.  —  Adresse  à  la  Convention  à  l'effet 
d'obtenir  une  «  interprétation  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  15  août  1792  qui  affecte  au  service  des  armées 
les  chevaux  des  émigrés  ».  —  Séance  du  soir  à 
8  heures  et  demie.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  le  citoyen  Michel-Etienne  Josse, 
locataire  d'une  ferme  sise  à  Bondoufle,  appartenant  à 
la  veuve  d'Esclignac,  dont  deux  héritiers  sont  émi- 
grés, «  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de  423  1. 
11  s.  6  d.  pour  secours  accordés  aux  pauvres  de  celte 
paroisse  d'après  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés 
par  les  fondés  de  pouvoirs  des  dits  héritiers  ». 

27  septembre  (f°  48).  —  Arrêté  pris  «  sur  les 
dénonciations  faites  par  la  Commune  des  Troux 
contre  le  citoyen  Briard,  commissaire  nommé  par  le 
district  de  Versailles  pour  procéder  au  récolement 
de  l'inventaire  des  meubles  et  effets  étant  dans  la 
maison  de  la  dame  Hahveill,  émigrée  ».  —  Autre,  sur 
les  plaintes  faites  par  un  citoyen  «  de  ce  que  le  dis- 
trict de  Mantes,  au  mépris  de  la  soumission  qu'il  a 
faite  de  prendre  à  loyer  la  maison  presbytérale  de 
Saint-Maclou,...  a  préféré  la  donner  gratuitement  au 
bedeau  de  cette  paroisse  ». 

28  septembre  (f°  52).  —  Administrateurs  pré- 
sents :  Germain,  président,  Lépicier,  Devèze,  d'En- 
vers, Noël  Dodin,  Charpentier  et  Charbonnier,  subs- 
titut du  Procureur-général-syndic.  —  Arrêté  pris  sur 
la  demande  du  citoyen  Delahaye,  charpentier  à  Man- 
tes, à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  1.5321.  9  s.  4d. 
pour  la  construction  de  quatre  échafauds  par  lui 
faits  dans  cette  ville  pour  l'exposition  des  criminels. 
—  Autre,  sur  celle  du  citoyen  Daveurton,  ancien 
palefrenier  du  roi,  tendant  à  obtenir  de  l'Adminis- 
tion  la  permission  de  «  placer  dans  la  cour  du  Dépar- 
tement une  baraque  ambulante  pour  y  vendre  des 
denrées  ».  —  Autre,  sur  celle  de  la  Commune  de 
Villennes  [-sur-Seine]  pour  qu'il  soit  fait  des  répara- 
tions au  pressoir  de  la  localité  séquestré  sur  l'émi- 
gré Gilbert  de  Voisins.  —  Autre,  pour  le  paiement 
<c  des  honoraires  et  attributions  »  des  membres  du 
Directoire  du  département  de  Seine  et-Oise  pendant 
le  trimestre  de  juillet  1793.  —  Il  sera  délivré  un 
mandat  de  288  1.  au  profit  du  citoyen  Pigeon,  «  ex- 
administrateur  du  Conseil  général,  pour  96  jours  de 
permanence  en  qualité  de  membre  du  Conseil  géné- 
ral »,  et  un  mandat  de  9  1.  pour  frais  de  voyage  ;  un 
autre  de  42  1.  au  profit  «  du  citoyen  Lavoyepierre  » 
pour  14  jours  de  permanence,  et  un  de  10 1.  10  s.  pour 


frais  de  voyage  ;  un  autre  de  141  1.  au  profit  du 
citoyen  Brichard  pour  47  jours  de  présence  au  Con- 
seil général,  et  un  de  18  1.  pour  frais  de  voyage. 

29  septembre  (f°68).  —  Arrêté  pris  sur  la  récla- 
mation du  <(  citoyen  Cardine.  curé  de  Villaines,  dis- 
trict de  Gonesse,  à  fin  de  remboursement  d'une 
somme  de  3.000  1.  «  que  lui  a  coûté  un  corps  de 
bâtiment  et  dépendances  attenant  aux  bâtiments  de 
son  presbytère  aux  offres  qu'il  fait  d'abandonner  ces 
objets  à  la  République  ».  —  Autre,  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Bara,  ci-devant  inspecteur  des 
chasses  de  Rochefort,  à  fin  de  paiement  de  sommes  à 
lui  dues.  —  Il  sera  écrit  au  nom  de  l'Administration 
au  Comité  de  salut  public  du  district  de  Versailles 
pour  l'inviter  à  donner  au  Département  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  lui  parvenir  sur  le  compte  de 
la  femme  Du  Barry,  surtout  ceux  relatifs  à  son 
voyage  en  Angleterre.  —  Le  Directoire  rapporte  son 
arn-lé  du  29  mars  relatif  au  citoyen  Laine.  d'Arpa- 
jon,  et  «  lui  'accorde]  son  approbation  au  certificat 
de  civisme  ». 

30  septembre  (f°  83).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  de  la  demande  de  la  Commune  de 
Crosnes  «  tendant  à  être  séparée  de  celle  de  Yille- 
neuve-Saint-Georges,  à  laquelle  elle  a  é'é  réunie  par 
arrêté  du  Département  du  28  janvier  1792  ».  —  Autre, 
sur  la  demande  du  citoyen  Rabasse,  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoirs  du  «  citoyen  Grimold 
d'Orsay,  tendant  à  ne  point  être  compris  dans  la 
classé  des  émigrés,  attendu  que  ledit  d'Orsay  n'habite 
plus  la  France  depuis  et  compris  1788  ». 

1er  octobre  (("  93).  —  Demande  des  «  citoyens 
Douze,  Berthe,  Longqueue,  Laval  et  Garnier  », 
vicaires  de  la  cathédrale  de  Versailles,  tendant  au 
rapport  du  refus  d'approbation  donnée  par  l'Admi- 
nistration à  leur  certificat  de  civisme  ou  à  l'exposition 
des  motifs  de  ce  refus  i>  ;  renvoi  au  Bureau  de  la 
police  pour  rapport  individuel  sur  chaque  demande. 
—  Arrêté  concernant  la  demande  des  fondés  de  pro- 
curation «  des  ci  devant  Cent-Suisses  tendant  à 
obtenir  la  remise  des  effets  appartenant  à  leur  ci- 
devant  compagnie  avant  son  licenciement  ».  —  Autre, 
au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Céberg,  employé 
au  Département,  tendant  à  être  dispensé  de  la  réqui- 
sition des  citoyens  de  18  à  2o  ans  vu  la  faiblesse  de 
sa  santé. 
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2  octobre  (f  100).  —  Présents:  fîermain,  prési- 
dent, Noël  Dodin,  Lépicier,  Morillo  i,  Goujon,  Devèze, 

Charbonnier,  substitut  du  Procureur  général-syndic. 
Absent  par  commission  :  Charpentier.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  de  la  demaude  des  vêlera  ts  de  l'année  à  fin 
de  paiement  de  leur  gratilicati  >o  iw  ur  la  garde  du 
château  de  Versailles  pendant  le  mois  de  septembre 
dernier.  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen  Marcial, 
(i  gardien  de  la  loge  du  Domaine  à  la  Comédie  de 
Versailles  »,  à  l'effet  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  de  la  gratification  annuelle  qui  lui  était 
accordée  pour  ce  service.  -  Autre,  au  sujet  des 
biens  communaux  de  Virollay  o  usurpés  par  le  ci- 
devant  Domaine  de  Versailles  ». 

3  octobre  (f°  109).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  la 
dénonciation  faite  par  les  officiers  de  la  5"  compagnie 
du  12e  bataillon  de  Seine  et-< lise  contre  plusieurs 
volontaires  qui  avaient  déserté  dans  la  nuit  du  16  au 
17  septembre.  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  au 
sujet  d'un  arrêté  du  district  de  Dourdan  relatif  au 
transport  à  Versailles  des  objets  précieux  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés  de  ce  district  : 
«  Les  livres  et  autres  objets  distraits  par  les  Commis 
saires  artistes  dans  les  maisons  d'émigrés  du  district 
de  Dourdan  seront  transférés  au  dépôt  établi  à  Ver- 
sailles;    les  huit  autres  districts  seront  invites 

à  rendre  compte  à  l'Administration  dans  le  plus  bref 
délai  des  mesures  qu'ils  ont  déjà  prises  ou  qu  ils  se 
proposent  de  prendre  relativement  au  même  objet  . 
—  Autre,  sur  une  demande  du  citoyen  llaussard, 
huissier  de  la  salle  du  Département,  à  lin  de  rem- 
boursement d'une  somme  de  VM  1.  12  s.  payée  par 
lui  pour  ports  de  lettres  et  paquets  adressés  au 
Directoire  pendant  le  mois  de  septembre.  —  Un 
mandat  de  117  1.  sera  expédié  au  profit  du  citoyen 
llavard,  ex-administrateur  du  Conseil  Général,  tanl 
pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  34  jours  de 
présence  aux  séances  que  pour  les  frais  du  premier 
voyage  de  lireuille  près  Mantes  à  Versailles  i) 
Répartition  entre  les  neuf  districts  d'une  somme  de 
78.000  I.  mise  à  la  disposition  du  département  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  pour 
le  paiement  des  pensions  .les  religieux  supprimes  et 
des  intérêts  à  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente 
des  biens  alïeclés  à  l'acquit  des  fondations  dans  le 
département  pendant  le  trimestre  de  juillet 

4  octobre  ijf°  12!'    —  Paiement  aux  Commissaires 
artistes  de  leurs  honoraires  pendant  le  mois  d'août  : 
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Bufly,  20  I.  ;M;iu  in,  \  ■  1.  .  I. au/an,  I7C  1.  ;  Peradcn 
210  I.  ;  Lînrariez.  ::il  I.  ;  Gazard,  22i',  I.  ;  l.anglier, 
270  I.;  Fayolle  230  I,  ;  au  total  :  1.680  I.  ;  le  Directoire 
arrête,  de  plus,  que  i  iBsdits  Commissaires  donne- 
ront à  l'Administration,  dans  le  plus  bref  délai 
sible,  un  état  détaillé  de  tous  les  objets  par  eux 
extraits  dans  les  différentes  maisons  d'émigrés  avec 
tour  estimation  approximative  soit  en  raison  de  leur 
curiosité  ou  rareté,  soit  en  raison  de  leur  valeur 
intrinsèque,  en  observant  de  distinguer  les  objets 
provenant  de  chacun  des  émigi  ■  déjà  trans- 

perlés dans  le  dépôt  national  de  Versailles  de  ceux 
qui  sont  encore  dans  les  différents  districts  ou 
maisons  nationales,  pour  mettre  l'Administration  en 
état  de  régler  les  opérations  ultérieures  de  la  Commis- 
sion des  Arts  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  demande 
du  citoyen  Liard,  tendant  à  obtenir  le  paiement  des 
six  premiers  mois  de  ll'Xi  -  de  se-  |  lualilé 

de  laupier  des  jardins  de  Versailles  et  Trîanon  .  — 
Autre,  sur  celle  «  des  citoyennes  Marguerite  Doucher 
et  .Marie  Neveu,  ci-devant  Soeurs  de  la  Congrégation 
delà  charité  de  Chartres  et  faisant  actuellement  les 
petites  écoles  darrsla  Commune  d'Epônes  .  tendant  à 
obtenir  la  fixation  de  leur  traitement.  —  Refus  de 
certificat  de  civisme  au  curé  de  Rambouillet  parce 
que  celui-ci  a  dit  dans  l'assemblée  générale  de  la 
Commune,  lorsqu'on  avait  proposé  de  faire  une 
adresse  a  la  Convention  nationale  pour  la  féliciter  du 
courage  qu'elle  avait  montré  en  condamnant  le  lyran 
à  mort:  Ne  savez-vous  pas.  citoyens,  qu'une  loi  des 
Athéniens  condamnait  à  mort  ceux  qui  parlaient 
contre  lésinons?  »  réflexion  qui  «  a  paralysé  le  patrio- 
tisme de  l'assemblée  et  empêché  les  citoyens  p 
d'adopter  l'adresse  qui  lui  était  présentée  ». 

5  octobre  (f1  148).  \rrété  pris  à  la  suite  du 

rapport  fait  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen 
Drouyer,  garçon  d'écurie  chez  le  citoyen  Vaudron,  à 
Virollay.  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un 
-  pour  parer  à  l'indigence  qui  l'accable  et  à 
tous  les  malheurs  qu  il  a  essuyés  —  Autre,  sur  la 
demande  des  Filles  de  la  ci-devant  Congrégation  de 
la  Croix  établies  à  llueil  pour  obtenir'  la  fixation  de 
leur  traitement  conformément  à  ra  loi.  —  Il  sera 
expédié  un  inand.it  de  300.000  l.  au  nom  du  citoyen 
lioequel.  secrétaire  général,  sur  le  payeur  général  du 
département,  entre  les  mains  duquel  cette  somme 
a  été  versée  par  la  Trésorerie  nationale,  conformé- 
ment à  la  lettre  du  ministre  de  I  Intérieur,  pour  sub- 
venir au\  in •-  insistances  du  dep  ntement  ». 
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6  octobre  (f°  159).  —  Arrêté  pris  au  sujet  delà 
demande  du  citoyen  François-Hilaire  de  Tillj  ten- 
dant à  obtenir  la  levée  du  séquestre  apposé  sur  la 
terre  de  Claru.  —  La  Commission  centrale  est  auto- 
risée «  à  délivrer,  sous  récépissé  du  chef  du  détache- 
ment des  -chasseurs  des  Pyrénées  casernes  à 
Versailles,  dans  l'hôtel  de*  ci-devant  Dardes  du 
corps,  sept  mousquetons  de  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment au  Grand-Commun  ». 

7  octobre  (f°  162).  —  Arrêté  pris  «  sur  les  plaintes 
faites  par  la  municipalité  d'Ablis,  district  de  Dour- 
dan,  contre  trois  cultivateurs  dudit  lieu  qui  se  sort 
refusés  de  satisfaire  aux  réquisitions  du  district  qui 
leur  ordonnait  de  délivrer  du  grain  aux  boulangers 
de  celte  Commune».  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Bouré,  chasseur  des  compagnies  franches  de 
la  ville  de  Versailles,  blessé  à  l'armée,  tendant  à 
obtenir  des  secours  «  et  à  ce  que  son  fils  soit  autorisé 
à  faire  voir  les  appartements  du  château  ».  —  Autre, 
sur  celle  «  de  la  citoyenne  Bonne  Leroy  du  Bue  », 
demeurant  à  Saint-Germain,  pour  l'obtention  d'un 
passeport  lui  permettant  d'aller  à  Saint-Domingue, 
où  elle  a  des  propriétés.  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen 
Palomba  pour  obtenir  le  paiement  de  1S  mois  de  la 
pension  qui  lui  est  due  par  Charles-Philippe  Capet, 
émigré,  «  en  qualité  de  maître  de  langue  italienne  et 
espagnole  »;  Le  Cointre,  député  à  la  Convention, 
recommande  l'affaire  de  ce  citoyen,  «  qui,  à  une 
longue  expérience  des  arts,  dont  il  a  couronné  l'usage 
en  employant  ceux  qu'il  cultive  à  la  traduction  ita- 
lienne et  espagnole  de  la  Constitution,  joint  une 
suite  de  soixante-quinze  années  d'étude  et  de  probité, 
ce  qui  lui  mérite  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent sous  le  double  rapport  de  vieillard  respec- 
table et  d'homme  de  lettres  savant  et  patriote  ».  — 
Autre,  sur  celle  de  la  Commune  de  Chamarande, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  des  réparations  à  la  couver- 
ture et  au  clocher  de  l'église.  —  Autre,  sur  celle  du 
citoyen  Auvray  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de 
100  1.  pour  ouvrages  par  lui  faits  aux  vitraux  du 
choeur  de  l'église  de  l'Isle-Adam. 

8  octobre  (f°  186).  —  Demande  du  citoyen  Méchin, 
commissaire  du  Conseil  exécutif  pour  le  recrutement 
de  l'armée  du  Nord,  «  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis 
au  citoyen  Vigoureux,  son  collaborateur,  de  prendre 
des  leçons  d'équitation  au  Manège».  —  Autre,  du 
citoyen  Vassal  pour  être  autorisé  à  faire  bâtir  un 
moulin  à  eau  sur  la  rivière  de  la  Mauldre  «  joignant 


une  pièce  de  terre  qui  lui  appartient,  sise  au  terroir 
de  Beynes,  district  de  Montfort,  pour  être  employé  à 
une  manufacture  dont  il  projette  l'établissement  ».  — 
A  la  majorité,  le  Directoire  refuse  d'adopter  les  cer- 
tificats de  civisme  «  des  citoyens  Douze,  Beraud , 
Lonqueue,  Uerlhe,  Garnier  et  Laval,  tous  vicaires 
épiscopaux  de  la  cathédrale  de  Versailles,  à  cause 
du  refus  fait  par  chacun  d'eux  d'accorder  l'institution 
canonique  à  l'abbé  Osselin,  prêtre  marié  ». 

9  octobre  (f°  204).  —  Béparation  à  faire  aux  murs 
de  clôture  du  parc  de  Villegenis.  —  Paiement  au 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Pontoise  pour  four- 
nitures de  pain  par  lui  faites  aux  détenus. 

10  octobre  «  191  jour  du  premier  mois  de  l'an 
second  »  (f°  210).  —  Il  sera  expédié  au  profit  du 
citoyen  Dupeuty,  ex-administrateur  du  Conseil  Géné- 
rjl,  un  mandat  de  200  1.  10  s.  «  tant  pour  63  jours  de 
présence  au  Conseil  que  pour  frais  de  voyage  ». 

11  octobre  (f°  214).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  des  meuniers  de  la  vallée  de  Port-Royal, 
tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  de  l'eau  de  l'étang 
du  Mesnil-Saint-Denis  pour  faire  tourner  leurs  mou- 
lins. —  Le  Directoire,  considérant  qu'il  est  de  toute 
justice  que  les  dépenses  du  Manège  de  Versailles] 
soient  acquittées  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  pris  un  parti  définitif  tant  sur  le  Manège  que 
sur  les  établissements  qu'elle  se  propose  de  réunir  à 
Versailles,  arrête  que  les  dépenses  dont  il  s'agit  seront 
acquittées  sur  les  revenus  de  la  ci-devant  Liste  civile 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  fonds  décrétés  pour  cet 
objet. 

12  octobre  (f  '  227).  —  Il  sera  expédié  au  nom  du 
citoyen  Bocquet,  secrétaire  général  du  département, 
un  mandat  de  439.7321.  9  s.  6d.  sur  le  payeur  générai 
du  département  «  pour  le  remplir  des  avances  par  lui 
faites  pour  l'habillement,  équipement  et  armement 
des  volontaires  ». 

13  octobre  (f°  229).  —  Arrêté  pris  sur  la  propo- 
sition relative  aux  mesures  à  décider  pour  prévenir 
les  accaparements  des  denrées  de  première  nécessité. 
—  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Lacoulonge  à 
fin  de  paiement  des  journées  qu'il  a  employées  «  pour 
la  culture  du  jardin  ci-devant  Elizabeth  ».  —  Autre, 
sur  celle  du  citoyen  Monjardet,  «  dernier  syndic  de 
la  communauté  des  maîtres  tapissiers,  miroitiers  de 
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la  ville  de  Versailles  »,à  (in  de  paiement  d'une  somme 
à  lui  due  pour  le  reliquat  de  son  compte  d'ancien 
syndic.  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen  Bertrand  à  fin 
de  paiement  d'une  somme  de  ,'iil  I.  pour  une  année 
d'arrérages  d'une  pension  viagère  de  pareille  somme 
à  lui  due  comme  ancien  maître  d'école  de  Bonnettes 
par  l'émigré  Crussol  d'Uzès.  —  Autre,  sur  celle  des 
habitants  de  Versailles  «  approximant  les  ci  devant 
Récollets  de  cette  ville  »,  tendant  à  ce  que  l'horloge 
des  Récollets  soit  conservée,  attendu  qu'elle  leur  est 
de  la  plus  grande  utilité. 

14  octobre  E°  256).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Herlier,  ci-devant  commis  à 
l'administration  de  la  maison  de  l'émigré  Charles- 
Philippe  Capet,  «  tendant  à  obtenir  le  maximum 
accordé  à  tous  les  pensionnaires  sur  ce  qui  lui  est  dû 
par  cet  émigré  ».  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen 
Philibert,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  220  1. 
pour  la  location  d'une  voiture  ayant  servi  au  trans- 
port des  effets  précieux  provenant  des  maisons  des 
émigrés  du  district  de  .Mantes.  —  Autre,  sur  le 
compte  rendu  par  le  citoyen  Desnoyelles  de  sa  gestion 
en  qualité  de  régisseur  des  biens  du  ci  devant  prieuré 
de  Jardy.  —  Autre,  sur  la  demande  de  la  municipa- 
lité de  Sèvres  tendant  à  obtenir  le  local  occupé 
actuellement  par  le  curé  «  pour  être  destiné  à  la  tenue 
des  séances  de  ladite  Commune,  aux  offres  qu'elle 
fait  de  le  réintégrer  dans  la  jouissance  du  logement 
occupé  par  les  ci-devant  curés  de  cette  paroisse  ». 

15  octobre  if"  276).  —  11  sera  expédié  un  mandat 
de  157  1.  10  s.  au  profit  du  citoyen  Peschard,  ex- 
administrateur  du  Conseil  (iénéral  du  département, 
(i  tant  pour  l'indemnité  à  lui  accordée  pour  48  jours 
de  présence  aux  séances  du  Conseil  que  pour  frais  de 
voyage  de  Dourdan  à  Versailles  ». 

16  octobre  (("  286).  —  Arrêté  pris  «  sur  ce  qu'il 
a  été  exposé  par  le  citoyen  Ségaux,  ci-devant  valet 
de  chambre  des  taates  de  Louis  Capet,  qu'il  serait 
nécessaire  de  lever  les  scellés  apposés  dans  la  maison 
du  citoyen  Dumont  [rue  de  l'Orangerie  1\  \.  à  l'effet  de 
donner  de  l'air  aux  meubles  qui  y  sont  renfermés  ». 
Dans  un  mémoire  présenté  par  lui  à  la  municipalité 
de  Versailles,  Ségaux,  (i  ci-devant  valet  de  chambre 
tapissier  et  chargé  du  soin  des  livres  de  Vietoiie 
tante  de  Louis  le  dernier  »,  avait  exposé  que  ces 
livres  et  autres  meubles  placés  sous  scellés  dans  la 
maison  de  Dumont  s']    détérioraient  et  que  certaines 


réparations  étaient  nécessaires.  —  Autre.  -ur  la 
demande  des  olliciers  municipaux  et  notables  de  la 
Commune  de  Magny  -les-Hameaux]  pour  être  auto- 
risé- à  vendre  les  elîels  qui  garnis-aient  la  maison  du 
vicaire  de  la  paroisse,  «  pour  les  fonds  en  provenant 
être  employés  à  l'acquit  d'ornements  fournis  par  le 
citoyen  Watrin,  marchand  à  Paris  ». 

17  octobre  (f"  ifiT).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  fait  sur  la  demande  de  la  citoyenne  Jambon, 
dont  le  mari  Antoine-François  Schnider,  de  la  Com- 
mune de  Marly,  tambour  major  du  douzième  ba- 
taillon, avait  été  «  tué  a  Ponlchàteau  ».  —  Autre, 
sur  la  demande  «  du  citoyen  Coustard  de  Villiers, 
exécuteur  testamentaire  de  feu  sieur  Richard,  au- 
mônier de-Bellevue,  tendant  à  faire  réintégrer  au 
garde-meubles  les  meubles  ci-devantoccupés  parledit 
Richard  ».  —  Autre,  sur  celle  du  curé  de  La-Roche- 
Guyon  tendant  à  ce  que  son  traitement  soit  fixé  à 
1.500  I.  'i  attendu  que  la  population  de  celte  paroisse 
excède  1 .000  individus  ».  —  Autre,  à  la  suite  du 
rapport  fait  par  l'administrateur  du  Bureau  des 
émigrés  «  relativement  à  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  le  citoyen  Louis  Charles,  fils,  demeurant  à 
Pontchartrain  ». 

18  octobre  (f°  311).  —  Réclamation  du  citoyen 
Hébert,  curé  de  Rambouillet,  contre  l'arrêté  du 
Département  qui  lui  refuse  son  certificat  de  civisme. 
—  Arrêté  pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  de  la 
demande  «  de  la  citoyenne  Hulmandel  tendant  à 
obtenir  la  radiation  du  nom  de  son  fils  [Joseph-Ni- 
colas Hulmandel,  né  à  Milan  ]  sur  la  liste i 

vu  qu'il  réside  en  Angleterre  depuis  l'année  r 
ladite  citoyenne  a  exposé  que  «  son  fils,  connu  de 
tous  les  musiciens  par  ses   compositions,  s'est  fixé 
avant  la  Révolution  à  Londres,  où  il  est  actuellement 

en  qualité  de  professeur  de  musique en  qualité 

de  claveciniste  »  ;  les  biens  de  cet  artiste  étaient  situes 
dans  la  Commune  de  Domont.  —  Autre,  relativement 
à  la  demande  des  entrepreneurs  de  la  reconstruction 
de  l'église  de  Saint  Cloud  à  fin  de  paiement  de  ce  qui 
leur  est  dû. 

19  octobre    [°  319  .        Arrêté  relatif  à  la 

site  de  cantonner  les  troupeaux  des  cultivateurs  de 
la  Commune  de  Guitrancourt    vu  le  tort  qu'ils  causent 

sur  les  propriétés  des  citoyens  .  Autre,  pris  à  la 
suite  du  i  rapport  sur  les  entraves  qu'apporta  la 
Commission  des  monuments  de  Pari- aux  opérations 
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de  la  Commission  des  arts  du  département  de  Seine- 
et Oise  dans  plusieurs  maisons  d'émigrés  »  ;  texte  de 
ce  rapport.  «  Citoyens  administrateurs.  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  Bureau  des  Emigrés,  pour  vous  être 
fait  un  prompt  rapport, un  mémoire  de  la  Commission 
des  Arts  expositif  que,  conformément  au  réquisitoire 
des  Représentants  du  peuple  près  ce  département, 
les  membres  de  la  Commission  étaient  sur  le  point 
de  se  rendre  à  Orsay  pour  faire  transporter  au  dépôt 
de  Versailles  les  objets  extraits  du  mobilier  d'un 
émigré  de  cette  Commune,  lorsqu'un  de  leurs  collè- 
gues revenant  de  Dourdan  a  eu  connaissance  d'un 
procès- verbal  en  date  du  .1  de  ce  mois,  dressé  à  Orsay, 
district  de  Versailles,  par  les  commissaires  de  la 
Commission  des  monuments  de  Paris,  duquel  il  s'est 
fait  délivrer  une  expédition  par  le  procureur  de  la 
Cominuae  dudit  lieu,  laquelle  est  jointe  au  mémoire 
et  constate  que  les  dits  Commissaires  ont  apposé  les 
scellés  sur  les  principales  portes  qui  communiquent 
aux  appartements  qui  renferment  tous  les  objets 
mobiliers  soumis  à  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration  et  extraits    par    votre    Commission    des 

Arts ».  Décidé  que  deux  membres  pris  dans  le 

sein  de  l'Administration,  auxquels  seront  adjoints 
deux  Commissaires  artistes,  «  seront  députés  sur  le 
champ  auprès  des  Représentants  du  peuple  dans  ce 
département  à  l'effet  de  leur  remettre  une  expédition 
du  présent  et  des  pièces  y  énoncées,  en  les  invitant  à 
appuyer  l'adresse  faite  à  la  Convention  nationale,  et 
de  leur  représenter  qu'il  me  semblerait  pas  juste 
qu'une  seule  Commune,  un  seul  Département  réunit 
la  totalité  des  productions  précieuses  de  la  nature  ou 

des  travaux  des  artistes: que    le  département 

de  Seine-et-Oise],  qui  a  tout  sacrifié  pour  la  cause 
de  La  liberté,  conserve  pour  toute  ressource  l'espoir 
de  rétablissement  dans  son  sein  d'un  Musée  secon- 
daire, qui  pourrait  un  jour  le  revivifier  ».  La  dépu- 
tation  est  composée  des    citoyens    Charbonnier    et 

Soyer,  membres  de  l'Administration,  Buffy  et , 

commissaires  artistes. 

20  octobre  ifn;527).  —  Arrêté  pris  à  la  suite  du 
rapport  présenté  «  du  compte  des  recettes  et  dépenses 
faites  par  le  citoyen  Bocquet.  secrétaire  général,  pour 
les  appointements  des  employés  des  Bureaux  de  l'ad- 
ministration pendant  les  six  derniers  mois  de  1792  ». 
—  Autre,  sur  celui  des  recettes  et  dépenses  pour  le 
même  objet  pendant  les  six  premiers  mois  de  1793. 

21  octobre  (f°  344).  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 


demande  de  la  Commune  de  La  Chapelle  i-en-Vexin] 
«  tendantà  obtenir  des  secours  en  faveur  du  maître 
d'école  de  cette  paroisse  chargé  d'une  nombreuse 
famille».  —  Autre,  ,surles  plaintes  du  citoyen  Porcher, 
«  fermier  des  terres  ayant  appartenu  à  l'émigré  Séran, 
sises  à  Jumeauville,  district  de  Montfort,  contre  le 
maire  dudit  lieu,  qui  veut  s'emparer  injustement  des 
dites  terres  sous  prétexte  que  son  bail  est  fini  o.  — 
Autre,  sur  les  offres  faites  par  les  citoyens  Feugère 
frères  [Antoine  Zenon  Feugère,  maître  de  poste  à 
Bonnières,  et  Jean-François  Feugère,  président  du 
tribunal  du  district  de  Mantes]  de  rembourser  une 
rente  due  à  l'église  et  fabrique  «  du  Mesnil-Renard  et 
Bonnières,  district  de  Mantes  ». 


L.  (J7    i Registre.!  —  In-folio,  de  :U8  feuillets,  papier. 

ler-29  brumaire  an  II  22  octobre  -  20  no- 
vembre 1793].  —  Délibérations  du  Directoire  du 
Département. 

1er  brumaire  |mardi  22  octobre  (folio  1").  — 
Administrateurs  présents  :  (iermain,  président,  Dodin, 
Pelle,  Goujon,  Lépicier,  Morillon ,  Devèze  et  Char- 
bonnier, substitut  du  Procureur-général-syndic.  — 
La  séance,  ouverte  à  six  heures  et  demie,  est  levée 
à  dix. 

2  brumaire  23  octobre]  (f  2).  —  Arrêté  pris 
au  sujet  d'une  demande  des  habitants  des  Vaux, 
paroisse  d'Auffargis,  tendant  à  être  autorisés  ci  à  faire 
dire  la  messe  dans  une  chapelle  appartenant  au 
citoyen  Oger,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  se  servir  de 
leur  église,  vu  son  état  de  vétusté  ».  —  Autre,  sur 
celle  duu  citoyen  Sayde -licllecote,  mis  en  état  d'arres- 
tatiou  pour  suspicion  d'émigration,  tendant  à  recou- 
vrer sa  liberté  et  à  obtenirla  levée  des  scellés  apposés 
en  sa  maison  de  Bue  ». 

3  brumaire  24  octobre  1 i"  !t  .  —  Certificats  de 
civisme.  —  Arrêté  que  les  scellés  apposés  sur  les 
meubles  et  effets  du  citoyen  Villedieu,  de  Rochefort, 
seront  levés. 

4  brumaire  [25  octobre|  f°  9  .  —  Arrêté  pris 
sur  la  réclamation  faite  par  le  citoyen  Bedtinger,  ci- 
devant  commis  aux  Affaires  étrangères,  contre  le 
refus  de  son  certilicatde  civisme.  —  Passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  du  citoyen  Duparcq,  notaire. 
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contre  l'arrêté  qui  refuse  l'approbation  de  sou  certi- 
ficat de  civisme,  o  attendu  que  le  citoyen  buparcqest 
notoirement  connu  pour  n'être  pas  dans  les  principe- 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  pour  être  l'ennemi  de 
la  Révolution  ». 

5  brumaire  [26  octobre]  (f"  lit.  —  Arrêté  pris 
au  sujet  de.  la  demande  de  la  Commune  de  IJailly, 
tendant  à  être  payée  île  différentes  sommes  qu'elle 
recevait  précédemment  à  titre  d'aumônes  de  la  ci- 
devant  Liste  civile.  —  Autre,  sur  celte  (tes  citoyens 
fiallerand  et  Lefebvre,  entrepreneurs  associés  d'une 
manufacture  de  draps  lins  à  Versailles,  «  tendant  à 
obtenir  la  concession  en  loute  propriété  des  terrains, 
clos  et  bâtiments  des  étangs  à  Gobert  et  la  faculté  de 
se  servir  des  eaux  qui  y  arrivent  pour  l'établissement 
d'un  moulina  foulon  nécessaire  à  cette  manufacture  ». 

6  brumaire  27  octobre|  (  f  26).  —  Personnel 
des  fontainiers  de  Versailles- Triauon,  Marlv,  la 
macbine  de  Ma  ri  y. 

7  brumaire  28  octobre|  (C  34).  —  Arrêté  pris 
au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Gondouin,  jardinier 
au  Potager,  réclamant  une  somme  de  27S  1  li  s. 
«  pour  frais  de  culture  tant  du  Potager  que  du  jardin 
de  la  maison  Klizabeth  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rap- 
port fait  »  de  la  demande  des  ouvriers  des  jardins 
anglais  et  français,  serres  cbaudes  et  pépinières  du 
Petit-Trianon  »  tendant  à  être  payés  de  leurs  salaires.. 
—  Autre,  sur  la  réclamation  «  du  citoyen  < '.incombe, 
contre  la  saisie  d'une  voiture  publique  qui  lui  appar- 
tient, connue  sous  le  nom  de  Guinguette  de  Valeuton 
à  Paris,  et  du  cheval  servant  à  la  conduite  de  ladite 
voiture  ».  —  Autre,  sur  «  le  réquisitoire  du  citoyen 
Barbier.  Commissaire  dès  guerres,  par  lequel  il 
invite  l'Administiation  de  faire  les  réquisitions  né- 
cessaires pour  que  la  compagnie  des  vétérans  natio- 
naux stationnée  à  Saint-Cloud  se  rende  sans  délai  à 
Saint-Cyr  pour  garder  et  maintenir  l'ordre  dans 
l'hôpital  militaire  qui  vient  d'y  être  établi». 

9  brumaire  30  octobre  f°  50)  —  Arrêté  pria 
sur  la  demande  du  citoyen  Carré,  receveur  de  l'Knre- 
gistrement  à  Dourdan,  à  lin  de  reraboursementd'une 
somme  par  lui  payée  poui  frais  de  transport  et  dé- 
chargement de  grains  dans  les  greniers  de  la  Répu- 
blique. —  Autre,  sur  la  demande  des  ci  devant 
gardes  du  corps  de  Louis-Stanislas  Xavier  et  de 
Charles-Philippe  Capet,  tendant  à  obtenir  le-  effets 


d'habillement  et  d'équipement  qui  leurappartiennent. 

—  Il  sera  expédié  au  nom  du  Comité  de  surveillance 
du  district  de  Versailles  ua  mandat  de  3.000  1.  pour 
être  employé  aux  dépenses  dudit  Comité. 

11  brumaire  1er  novembre  (f°  67).  —  La  ci- 
toyenne Marais,  blanchisseuse  à  Dourdan,  demande 
le  paiement  d'une  somme  à  elle  due  pour  blanchis- 
sage du  linge  des  détenus  de  la  Maison  de  force. 

12  brumaire  2  novembre  (f°  69).  —  Récla- 
mation de  «  la  Charité  de  la  Commune  de  Saint- 
Germain  à  lin  de  paiement  d'une  somme  de  3231.  2  s., 
montant  de  deux  mémoires  de  grains  par  elle  fournis 
aux  détenus  dans  les  prisons  de  celte  ville  ».  — 
Remboursement  de  renies  au  profit  de  la  fabrique  de 
La  Briche  Souzy-la-Briehe  et  de  l'hôpital  de  Mante*. 

—  Texte  d'une  instruction  en  douze  articles  destinée 
aux  Commissaires  du  département  envoyés  à  Brunoy 
pour  surveiller  les  opérations  de  la  vente  du  mobilier 
de  Louis-Stanislas-Xavier.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de 
la  demande  du  citoyen  Prévôt,  employé  au  district 
de  Montfort,  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de 
120  I.  pour  dépenses  par  lui  faites  •  pendant  le-  dix 
jours  qu'il  a  accompagné  les  Commissaires  artistes 
dans  leurs  opérations  ». 

13  brumaire  [3  novembre  t  93),  Arrêté 
prisa  la  suite  du  rapport  de  la  demande  du  citoyen 
Sam  son,  exécuteur  des  jugements  criminels,  à  fin  de 
paiement  d'une  somme  de  1.1Ï8  livres  pour  exécu- 
tions faites  à  Versailles  et  de  celle  de  116  1.  pour 
exécutions  faites  a  Montfort  ;  décidé  que  le  trai- 
tement du  citoyen  Sa  m  son  continuera  de  lui  être 
payé  sur  le  pied  de  2. 100  I. .  mois  par  mois,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale,  faisant  droit  -ur  le 
mémoire  en  réclamation  des  exécuteurs,  en  ait  autre- 
ment Ordonné,  [et  .  en  outre,  qu'attendu  la  modicité 
du  traitement  du  citoyen  Samson  et  la  malheureuse 
utilité  de  -es  fonctions  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi,  l'Administration  écrira  aux  Comités  de  l< 

tion  et  de  finances  pour  obtenir  en  faveur  de  1 
leur  des  jugements  criminels  du   département   un 
traitement  plus  proportionné  à  ses  besoins 
fonctions  Fikalion  des  pensions  à  allouer  aux 

hospitalières  de   l'établissement   des   Bordes,  com- 
mune de  Pontcliai  train  ;  noms  de  ces  religieus 
nombre  de  six,  «  toutes  *i\  soeurs  di 
de  Saint-Lazare  Arrêté  pris  à  la  suite  du  i 

i  lit     sur  le  réquisitoire  des  Représentants  do  peuple 
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adressé  à  l'Administration  le  12  brumaire  courant 
pour  opérer  la  levée  des  scellés  du  cabinet  de  feu 
Cuvilier,  premier  commis  des  bâtiments  de  feu 
Capet,  et  la  remise  au  citoyen  Routenot,  sous  procès- 
verbal  sommaire,  des  papiers  concernant  le  Panthéon 
français  ci-devant  église  de  Sainte-Geneviève  ». 

14  brumaire  |4  novembre  (f°  109).  —  11  est 
fait  lecture  d'une  lettre  «  du  citoyen  Alizard,  mem- 
bre du  Conseil  Général  du  déparlement,  dans  laquelle 
il  annonce  qu'il  a  été  appelé  parle  Heprésentant  du 
peuple  à  remplir  les  fonctions  de  membre  du  Direc- 
toire; que,  comme  il  est  attaché  un  traitement  à 
cette  place  et  désirant  obtempérer  à  la  loi  qui  défend 
de  cumuler  en  même  temps  traitement  et  pension, 
il  déclare  qu'il  renonce  à  une  pension  de  189  1.  9  d. 
dont  il  jouit  sur  le  Trésor  public  ». 

15  brumaire  [5  novembre"  [°  tlo).  —  Réqui- 
sition dans  le  département  de  3.000  couvertures  des- 
tinées à  pourvoir  les  armées  pour  la  Cainpague 
d'hiver.  —  Le  Directoire  arrête  «  qu'il  sera  fabriqué 
pour  les  oo  juges  de  paix  des  districts  de  Montfort, 
Dourdan,  Pontoise,  Saint-Germain,  Manies,  Etampes, 
Gonesse,  110  cachets  au  prix  de  10  I.  pièce  et  con- 
formes à  l'arrêlé  du  Conseil  exécutif  du  13  septembre 
dernier  ». 

16  brumaire  [6  novembre^  (f'  128).  —  Arrêté 
pris  sur  la  demande  du  citoyen  Hamot,  fermier  «  à 
la  Cornouillôre  »,  district  de  Pontoise,  à  lin  de  resti- 
tution d'un  pot-de-vin  par  lui  payé  à  l'abbaye  de 
Josapbat  et  une  indemnité  pour  cause  de  suppression 
de  dîmes.  —  Autre,  au  sujet  de  la  vente  et  adjudica- 
tion des  «  bois  arrachés  par  l'effet  de  l'ouragan  du 
8  juillet  dernier  dans  les  bois  de  la  ci  devant  abbaye 
de  Royaumont  ».  —  Le  citoyen  Canclaux,  ci-devant 
général  de  l'armée  des  Côtes  de  Rrest,  résidant  «  à 
Saussay  »,  canton  de  Mennecy,  demande  à  être  auto- 
risé à  conserver  un  cheval  «  qui  lui  est  indispensa- 
ble, étant  obligé  de  monter  souvent  à  cheval  pour 
soulager  des  maux  de  reins  dont  il  était  attaqué  ». 

17  brumaire  [7  novembre]  (f°  149).  —  Arrêté 
piis  à  la  suite  du  rapport  fait  au  sujet  de  la  demande 
du  citoyen  Saussay,  curé  de  Poigny,  à  fin  de  paie- 
ment d'une  somme  de  200  1.  pour  la  desserte,  du  châ- 
teau dudit  lieu.  —  Autre,  sur  la  proposition  faite 
par  le  district  de  Corbeil  de  vendre  en  masse  la  mai- 
son ci-devant  conventuelle  de  Jarcy.  —  Autre,  sur  la 


demande  du  citoyen  Fauconnier,  ci-devant  chanoine 
de  Saint-Spire  de  Corbeil,  pour  obtenir  la  liquidation 
définitive  d'une  créance  sur  le  chapitre  de  celte 
église. 

18  brumaire  8  novembre  (P  163).  —  Arrêté 
piis  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Praut,  pro- 
priétaire à  Rambouillet,  tendant  à  être  rayé  de  la 
liste  des  émigrés.  —  Autre,  sur  celle  de  la  citoyenne 
Anne  Motet,  veuve  Patin,  tendant  à  obtenir  le  paie- 
ment d'une  somme  de  36  1.  pour  six  mois  d'aumônes 
qu'elle  touchait  sur  la  cassette  des  tantes  du  roi.  — ■ 
Autrp,  sur  celle  de  la  municipalitéd'Arpajon  tendant 
à  être  autorisée  à  faire  l'ouverture  d'une  malle  qui 
paraît  contenir  des  effets  suspects.  — Autres,  relatifs 
à  des  remboursements  de  rentes  dues  au  ci-devant 
couvent  des  Annonciades  de  Brunoy,  à  la  fabrique  de 
Saint  Nicolas  de  Maule,  à  la  fabrique  d'Aubergen- 
ville,  etc. 

19  brumaire  9  novembre  (f°  18a).  —  Paie- 
ment de  3(i  1.  au  citoyen  Cazana,  graveur,  passage  du 
Saumon,  «  pour  avoir  fourni  et  gravé  deux  cachets  à 
l'exergue  du  tribunal  »  du  district  d'Etampes.  — 
Arrêté  pris  sur  la  demande  du  citoyen  Guy-Jeac- 
Bjptiste  Target,  tendant  à  obtenir  la  radiation  de  son 
nom  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Autre,  sur  la  demande 
du  citoyen  Guiraudet,  tendante  obtenir  un  secours 
provisoire  sur  les  arrérages  de  rentes  à  lui  dues  p&r 
1  émigré  Rohan  Rochefort  ;  une  lettre  du  citoyen 
Haussmann,  député  à  la  Convention  nationale,  invite 
l'Administration  à  prendre  cette  affaire  en  considé- 
ration. 

21  brumaire  11  novembre^  (P  197).—  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  de  la  Commis- 
sion centrale  sur  une  pétition  de  la  Société  populaire 
de  «  La-Montagne-du-Bon-Air  »  Saint-Germain-en- 
Laye],  dans  laquelle  elle  expose  «  que  les  citoyens'de 
cette  Commune  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  fusils  de 
calibre  pour  armer  les  volontaires  levés  dans  ce  dis- 
trict, que  la  plupart  de  ces  fusils  ont  été  renfermés  et 
sont  restés  au  dépôt  à  l'arsenal  du  département  :  elle 
sollicite,  en  conséquence,  que  ces  armes  soient  ren- 
dues à  leurs  propriétaires  ».  —  Paiement  aux  Com- 
missaires artistes  de  leur  décompte  des  21  jours  du 
mois  de  septembre  dernier  et  des  30  jours  du  mois 
de  vendémiaire,  soit  pour  ôl  jours  2  541  T.  à  titre 
d'honoraires  ;  il  est  payé,  de  plus,  diverses  sommes 
pour  frais  de  voyage,  appointements  du  gardien  du 
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dépôt,  frais  de  transport  à  Versailles  des  objets  ex- 
traits par  la  Commission  à  Grosbois. 

22  brumaire   12  novembre   [f°207).  —  Arrêté 

pris  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Champigny, 
avoué  à  Etampes,  a  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
à  loyer  pour  3,  6  ou  il  années  la  maison  de  l'émigré 
Valory,  toute  meublée,  avec  offre  de  la  prendre  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  ».  —  Autre,  sur 
l'offre  du  citoyen  Nivernois  Jules  Mancini  Nivernoisj 
de  racheter  une  rente  de  .'100  I.  par  lui  due  à  la 
fabrique  de  Villiers-Sainl-Frédéric. 

23  brumaire  (13  novembre  (P217).  —Arrêté 
concernant  une  demande  du  citoyen  Alexandre  à  lin 
de  paiement  d'une  somme  Je  47  1.  i  s.  à  lui  due  pour 
voyages  faits  tant  à  Paris  qu'à  Versailles  par  ordre 
du  citoyen  Lindet,  représentant  du  peuple  à  Mantes, 
pour  obtenir  «  un  envoi  de  cartouches  pour  l'armée 
de  1  Eure  ».  —  Autre,  pour  le  remboursement  de 
rentes  à  la  fabrique  de  Montlhéry,  à  celle  de  Plaisir, 
à  celle  d'Arpajon,  aux  Ursulines  d'Argenteuil.  — 
Autre,  sur  la  demande  du  district  de  Versailles  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme 
de  10.000  1.  pour  être  employée  à  l'organisation  de 
l'armée  révolutionnaire.  —  Autre,  à  la  suite  du 
rapport  fait  sur  la  demande  du  citoyen  Goujon, 
libraire  à  Saint-Germain,  «à  (in  de  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  pour  vacations,  prisée  et  vente  des 
livres  du  ci-devant  couvent  des  Loges  ». 

24  brumaire  [14  novembre  f  245).  —  Arrêté 
pris  sur  la  demande  du  grellier  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Louvres  à  fin  de  remboursement  de  somme 
à  lui  due  «  pour  papier  fourni  et  expéditions  délivrées 
par  lui  dans  la  procédure  relative  à  l'insurrection  i|ui 
a  eu  lieu  au  mois  d'avril  dernier  ».  —  Autre,  sur 
celle  des  professeurs  du  Collège  de  Pontoise  tendant  à 
obtenir  une  augmentation  de  traitements.  —  Autre,  à 
la  suite  du  rapport  fait  de  la  demande  des  Heprésentants 
du  peuple  en  mission  dans  le  département  «  tendant 
à  ce  qu'il  leur  soit  rendu  compte  de  la  pétition  faite 
par  le  citoyen  Dumoulin  à  l'effet  d'obtenir  des  ter 
rains  en  friches  et  couverts  de  bois  qui  avoisinent  les 
moulins  de  la  Butte-de-Picardie  ».  —  observation 
étant  faite  par  l'un  des  membres  que,  le  décret  du 
Il  de  ce  mois  ayant  rappelé  les  Commissaires  de  la 
Convention,  il  serait  convenable  d'envoyer  deux 
commissaires  pour  demander  aux  citoyens  Delacroix 
et  Musset  s'ils  ont  prononcé  sur  les  dilférentes  affai- 


res qui  leur  ont  été  communiquées  et  pour  savoir 
quel  parti  ils  jugent  devoir  prendre  à  cet  égard  », 
mission  est  donnée  à  cet  effet  aux  citoyens  Morillon 
et  Devèze,  qui  se  rendront  auprès  de  Delacroix  et 
Musset  «  pour  concerter  avec  eux  la  conduite  que 
l'Administration  doit  tenir  dans  les  affaires  qui  doi- 
vent être  soumises  à  leur  décision  aux  termes  de  la 
loi  du  10  juin  ». 

25  brumaire  [15  novembre  lfn  206).  —  Arrêté 
pris  sur  la  demande  du  citoyen  Briard,  curé  des 
Troux,  à  fin  de  paiement  des  avances  par  lui  faites 
pour  la  municipalité  dudit  lieu 'pendant  les  années 
17110-1792.  —  Autre,  sur  celle  du  citoyen  Louis- 
Adrien-Prévost  d'Arlincourt,  demeurant  à  Chevreuse, 
tendant  à  obtenir  la  radiation  de  son  nom  sur  la 
sixième  liste  des  émigrés.  —  Autre,  sur  celle  de  la 
Commune  de  Mours  tendant  à  être  réintégrée  dans 
la  possession  des  pâtures  qui  lui  ont  été  enlevées  par 
le  fermier  et  au  nom  du  ci-devant  seigneur. —  Autre, 
sur  celle  des  Sœurs  converses  de  la  communauté  des 
ci-devant  hospitalières  de  Mantes  pour  obtenir  la 
fixation  de  leurs  pensions, attendu  qu'elles  ont  quitté 
le  service  des  malades. 

26  brumaire  16  novembre  f  -  889).  —  Trans- 
cription d'un  arrêté  pris,  à  la  date  du  14  brumaire, 
parles  Heprésentants  du  peuple  Delacroix  et  Musset. 
«  convaincus  de  la  nécessité  de  faire  tourner  à 
l'utilité  publique  tous  les  monuments  de  luxe  de  nos 
dernier-  tyrans,  de  préparer  aux  Communes  considé- 
rables du  département  de  Seine  et  Oise,  et  surtout 
à  celle  de  Paris,  des  ressources  en  bois  dont  elles 
sont  menacées  de  manquer,  à  l'artillerie  le  charron- 
nage  qu'exigent  ses  besoins,  à  la  marine  les  bois  dont 
elle  manque  pour  bordages,  corps  de  pompes,  divi- 
sions d'entreponts  ou  autres  usages  ».  —  Arrêté  pris 
sur  la  demande  du  citoyen  François  Brille,  cure  de 
Nozay  et  La  Ville-du-Bois.  à  lin  de  paiement  d  une 
somme  de  .'i.027  1.  à  lui  due  parles  ci  devant  Bénédic- 
tins de  Longpont. 

27  brumaire  17  novembre  il  ^>i  L'Ad- 
ministration estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  du  citoyen  Lebas  «  tendant  à  être  autorisé 
à  n'occuper  ht  place  de  premier  commis  du  l 

des  biens  nationaux  que  lorsque  la  mission  dont  il 
est  chargé  par  le  distriei  , de  Versailles  Bera  unie  . 
—  oifres  faites  par  le  eitoyeu  Pigis  et  autres  CO-débi- 
teurs  de  rembourser  une  rente  due  à  la  fabrique  de 
Vert,  district  de  Manies. 
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28  brumaire  18  novembre!  (f°  314).  —  Lettre 
au  ministre  de  la  Guerre  au  sujet  de  l'atelier  d'armes  : 

h Xous  n'avons  pu  encore  l'employer  qu'à  la 

réparation  des  armes;  le  moment  approche  où  nous 

pourrons  y  fabriquer  des  armes  neuves; mais  il 

nous  manque  des  canonniers  et  enclumes  à  canon- 
niers.  Xous  le  prions,  en  conséquence,  de  nous 
affecter  deux  canonniers  et  deux  enclumes  et  de  nous 
les  envoyer  le  plus  tôt  possible.  C'est  alors  que  nous 
prouverons  aussi  qu'avec  peu  de  moyens  il  est  pos- 
sible aux  républicains  de  faire  beaucoup  ».  —  Arrêté 
sur  la  demande  du  citoyen  Xicolaï  tendant  à  obtenir 
la  levée  de  séquestre  établi  «  dans  sa  maison  à  Cou- 
rances  d.  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  de  la 
demande  faite  par  «  la  section  de  la  Liberté  et  par] 
la  Société  populaire  de  la  vertu  sociale  réunies  ten- 
dant à  ce  que  les  Commissaires  artistes  soient  auto- 
risés à  leur  délivrer  ceux  des  objets  précieux  qui 
pourraient  être  jugés  dignes  de  figurer  auprès  des 
grands  hommes  pour  lesquels  la  fête  civique  doit 
avoir  lieu  ». 

29  brumaire  [19  novembre  (("  3Ï2).  —  Paie- 
ment d'une  somme  de  240  1.  Ils.  au  citoyen  Legrand, 
concierge  de  la  Maison  d'arrêt  de  Corbeil.  pour  four- 
nitures par  lui  faites  aux  détenus.  —  Arrêté  pris  au 
sujet  de  la  demande  du  receveur  du  district  tendant 
à  ce  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme  de 
60.00U  1.  pour  être  employée  au  paiement  des  subsis- 
tances achetées  dans  ce  district  pour  le  compte  du 
département. 

L.  rts.    Kegislre    —  la-folio,  de  323  feuillet?,  papier. 

ler-15  frimaire  an  II  [21  novembre- 5  dé- 
cembre 1793  .  —  Délibérations  du  Directoire  du 
Département. 

1er  frimaire  jeudi  21  novemrbe]  (folio  1«).  — 
Séance  ouverte  à  midi  et  demi.  Administrateurs 
présents  :  Pelle,  vice  président,  d'Envers,  Morillon, 
Goujon,  Lépicier,  Devèze,  Alizird  et  Ilodanger,  pro- 
cureur-général-syndic. Absent  par  commission  : 
Gastellier.  —  Nécessité  d'augmenter  le  local  de  la 
Maison  d'arrêt  de  Versailles.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  de  la  Commune  de  Saulx-les-Cbartreux 
«  à  l.'efïet  de  savoir  si  le  citoyen  Cressy,  qui  a  été 
nommé  procureur  de  la  Commune  et  qui  a  refusé, 
peut  être  forcé  de  remplir  les  fonctions  de  cette  place  ». 


—  La  séance  levée  à  deux  heures  et  demie  est  reprise 
à  six  heures  Demande  de  la  Commune  de  La  Celle 
[-les-Bordes)  tendant  à  faire  transférer  dans  un  autre 
lieu  le  cimetière  situé  au  milieu  du  village. 

2  frimaire  22  novembre  .  —  Arrêté  pris  «  sur 
ce  qu'il  a  été  exposé  par  la  Commune  d'Emancé  qu'il 
exiM;iit  une  maladie  cpi/outique  sur  les  vaches  de 
cette  Commune  et  sur  la  demande  qu'elle  fait  qu'il 
lui  soit  envoyé  un  expert  dans  l'art  vétérinaire  o.  — 
Autre,  sur  la  dénonciation  faite  par  le  Procureur- 
syndic  du  district  de  Corbeil  contre  le  citoyen 
Legrand,  gardien  de  la  Maison  d'arrêt  de  cette  ville. 

—  Autre,  sur  celle  faite  par  le  citoyen  Couturier, 
receveur  du  domaine  de  Versailles  et  dépendances, 
d'un  vol  de  plomb  fait  sur  les  combles  de  la  maison 
du  Petit  Trianon.  —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen 
Cornu  et  de  sa  femme  tendant  à  obtenir  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  4.000  1.  par  eux  donnée  aux 
ci-devant  Ursulines  de  Poissy  pour  allilier  leur  lille 
à  cette  Communauté  à  des  conditions  qui  n'ont  point 
été  remplies.  —  Atlaire  relative  au  citoyen  Le  Brun, 
"  ci  devant  valet  de  chambre  coiffeur  d'Adélaïde 
Capet  »,  rentré  en  France  après  avoir  suivi  celle  ci 
à  Chambéry  et  accusé  d'émigration;  conclusions  du 
Procureur-général  syndic  :  «  Puisque  la  loi  est  impé- 
rative  et  que  le  devoir  de  toute  administration  est  de 
s'y  conformer  scrupuleusement,  mais  comme  il  en 
coûte  au  cœur  du  patriote  d'envoyer  à  la  mort  un 
bon  citoyen,  que  Le  Brun  est  notoirement  connu 
pour  tel,  que  l'Administration  va  avoir  à  prononcer 
sur  le  soit  de  plusieurs  citoyens  qui  sont  dans  le 
même  cas  et  non  moins  dignes  de  l'intérêt  du  vrai 

patriote, je  propose  le  seul  moyen  qui  soit  au 

pouvoir  de  l'Administration  de  concilier  son  devoir 
avec  l'intérêt  que  doit  lui  inspirer  le  sort  malheu- 
reux de  Le  Brun  et  de  ses  camarades,  c'est  de  proliter 
du  délai  qu'occasionnera  l'expédition  du  présent 
arrêté  pour  envoyer  au  Comité  de  législation  de  la 
Convention  nationale  deux  commissaires  qui  feront 
passer  dans  l'âme  des  membres  de  ce  Comité  le  senti- 
ment dont  est  pénétrée  l'Administration  et  obtien- 
dront peut-être  la  grâce  de  plusieurs  bons  citoyens. 
Les  commissaires  seront  porteurs  de  l'arrêté  et  d'une 
réclamation  du  Département  ».  Mission  donnée  en 
conséquence  à  Hodanger  et  à  Soyer. 

3  frimaire  23  novembre  .  —  Arrêté  pris  au 
sujet  d'une  demande  de  la  Commune  de  Villecresnes 
à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  190  1.    «  payée 


DKLIBKKATIONS  Df  DIRECTOIRE  l)i     DEPARTEMENT. 


ci-devant  par  Louis-Stanislas-Xavi-r  Capet,  émigré, 
au  maître  d'école  de  cette  paroisse  pour  aider  à  l'ins- 
truction des  enfants  ».  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Damariu,  secrétaire  de  la  Commission  des  j 
arts,  à  fin  de  remboursemen;  il  une  somme  de 
108  1.  16  s.  pour  «  frais  de  transport  et  déménagement 
des  effets  précieux  et  des  tableaux  de  la  ci-devant 
maison  de  Saint-Cyr  au  dépôt  général  à  Versailles  ». 
—  Autre,  sur  celle  «  des  citoyennes  Henriette  Fon- 
tanges  et  Madeleine  Biotière.  toutes  deux  élèves  de 
la  Maison  de  Saint-Cyr,  tendant  à  obtenir  le  paie- 
ment de  leur  indemnité  pour  frais  de  voyage  ». 
Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  sur  la  proposition  du 
citoyen  Fauvel  «  pour  l'établissement  d'une  corroirie 
à  Versailles,  destinée  à  fournir  les  matières  qui  sont 
nécessaires  à  l'atelier  de  sellerie  ».  —  Autre,  sur  la 
demande  «  de  la  citoyenne  Marsauge,  cv  devant  reli- 
gieuse du  monastère  de  Saint-Louis  de  Poissy  »,  à  liu 
de  paiement  d'une  rente  de  50  1.  constituée  à  son 
profit  sur  ladite  maison.  Autre,  sur  celledu  citoyen 
Sénéchal,  meunier  du  moulin  banal  de  Chevreuse,  à 
l'effet  d'obtenir  «  une  indemnité  résultant  de  sa  non- 
jouissance  de  droits  supprimés  et  à  lui  affermés  . 
Autre,  sur  celle  de  la  Commune  de  La  Roche-lluyon, 
tendant  à  être  autorisée  à  se  pourvoir  contre  la 
Com  m  une  de  Beau  regard  pour  usurpation  communale. 

4  frimaire  [24  novembre  if°  81).  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Lassere, 
médecin  à  Saint-Cermain,  à  fin  de  paiement  d'une 
somme  de  120  1.,  «  indépendemment  de  ce  qu'on 
jugera  convenable  de  lui  accorder  pour  ses  peines  cl 
et  soins  pour  avoir  traité  des  maladies  épidémiques 
dans  les  Communes  de  Houilles  et  Sartrouville  ».  — 
Autre,  sur  celle  «  du  citoyen  Blaquière  »,  à  fin  de 
paiement  d'une  somme  de  2o'*  1.  pour  avances  par  lui 
faites  en  qualité  de  Commissaires  aux  inventions  dans 
plusieurs  maisons  d'émigrés  du  district  de  Conesse.  — 
Autre,  sur  celle  des  entrepreneurs  de  l'Opéra  tendant 
à  être  autorisés  à  prendre  dans  les  magasins  de  Ver- 
sailles le?  décorations  dont  ils  ont  besoin  pour  pouvoir 
jouer  une  pièce  patriotique.  —  Autre,  sur  celle  du 
curé  de  Saint-Cloud,  au  nom  de  la  Municipalité, 
»  tendant  à  obtenir  la  continuation  et  l'acquitte  ment 
des  fondations  attachées  à  l'église  de  celle  Commune 
et  le  paiement  des  rentes  y  relatives  ...  Autre,  sur 
l'information  donnée  parle  citoyen  Couturier,  régis- 
seur du  domaine  de  Versailles,  «  de  l'ordre  qu'il  a 
reçu  des  Représentants  du  peuple  de  transporter  au 
Palais  national   les    objets    précieux    provenant   du 
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mobilier  le-;  émigris  .  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport 
sur  la  proposition  f;iile  par  la  Municipalité  de  Ver- 
sailles d'un  em  pitre  ment  à  llnlirmerie  pour  y  traiter 
les  maladies  vénériennes  et  la  iîale. 

5  frimaire  [25  novembre  f  124).  —  Absents  : 
Hodaoger,  Gastellier,  et  Alizard,  par  commission  ; 
d'Envers  en  état  d'arrestation.  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  du  citoyen  Mariotte  l'aine,  gardien  de 
la  Maison  d'arrêt  de  Versailles,  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  600  1.  vu  la  cherté  des  vivres,  en 
attendant  la  fixation  de  son  traitement.  —  Autre,  sur 
celle  du  citoyen  Dujardin,  horloger  du  domaine  de 
Versailles,  «  tendant  à  être  payé  des  six  premiers 
mois  de  179.'5.  pour  gages  à  lui  dus  en  cette  qualité  ». 

6  frimaire  26  novembre!  f  144).  —  Demande 
de  la  citoyenne  Vilorcasse  tendant  à  ce  que  «  l'Ad- 
ministration lui  avance  une  somme  de  30o  1.  pour 
acheter  des  outils  au  citoyen  David,  son  neveu,  chi- 
rurgien-major du  dixième  bataillon  de  Seine  et  Oise, 
ci-devant  dans  le  seizième  régiment  de  dragons,  qui 
dans  une  déroute  a  été  volé  et  pillé  par  l'ennemi  »  ; 
ladite  citoyenne  remboursera  la  somme  dans  un  délai 
de  trois  mois  et  olîre  de  ti  soumettre  tous  les  litres 
justificatifs  à  sa  demande  ».  —  Arrêté  pris  à  la  suite 
du  rapport  sur  la  demande  de  plusieurs  habitants  de 
la  Commune  de  Sànnois  à  l'ellet  d'obtenir  une  indem- 
nité pour  plantations  et  augmentations  faites  sur  les 
terres  dépendant  ci-devant  de  la  cure  dont  ils  étaient 
locataires.- 

7  frimaire  27  novembre |  il  ISS  Arrêté 
pris  sur  la  proposition  faite  par  la  Commission  cen- 
trale d'autoriser  le  citoyen  Maréchal,  serrurier  à 
Versailles,  à  se  transportera  Yilleneuve-Saint-Ceorges 
<  à  l'elfet  de  faire  venir  deux  bateaux  de  charbon  de 
terre  pour  la  consommation  de  l'atelier  d'arme 
Autre,  sur  la  demande  des  boulangers  de  la  Commune 
de  Sainl-Cermain  tendant  à  être  indemnisés  des 
pertes  qu'ils  ont  faites  sur  les  farines  qu'ils  avaient 
achetées  avant  la  loi  du  i  mai  sur  les  subsistances. — 
Autre,  sur  celle  du  citoyen  Soyer  à  lin  de  paiement 
d'une  somme  de  .177  I.  Ils  7  d.  montant  de  deux 
mémoires  pour  fournitures  de  peintures  et  vitreries 
par  lui  faite-  aux  châssis  des  serres  chaudes  du  Petit- 
Trianon  et  de  la  salle  de  Comédie  du  château  na- 
tional ». 

8  frimaire  |28  novembre     I    179         Demande 
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«  du  citoyen  OIT,  jardinier  pour  les  serres  chaudes 
du  Potager  national  de  Versailles  »,  à  l'eflet  d'obtenir 
le  paiement  d'un  mémoire  montant  à  la  somme  de 
499  J.  tant  pour  lui  que  pour  des  journées  d'ouvriers 
pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet   et   août.  — 
Arrêté  pris  au   sujet  de  la   demande  du  «  citoyen 
Charles    Gamain,   fils  et    successeur  de  feu  Nicolas 
Gamain,  de  son  vivant  et  depuis  1749  serrurier  des 
châteaux  de  Versailles,  grand  et   petit    Trianon    », 
tendant  à  être  continué  dans  cette  place.  —  Autre, 
sur  celle  du  citoyen  Monchanin,  propriétaire  dans 
les  Communes  des  Molières  et  des  Troux,  tendant  à 
obtenir  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des  émi- 
grés. —  Semblable  demande  du  citoyen  Guillaume- 
Joseph  Dupleix,  «  dit  Bacquencourt  »,  propriétaire 
dans  la  Commune  de  Briis. 

9  frimaire  |29  novembre]  (f  197).  —  Arrêté 
que  le  Bureau  de  la  liste  civile  communiquera  dans 
le  plus  bref  délai  au  citoyen  Couturier,  régisseur  du 
Domaine  de  Versailles,  l'état  actuel  de  la  dépense  du 
Manège.  —  Arrêté  pris  au  sujet  de  la  réclamation  de 
«  Gaston-Pierre  Maze  Levis  »,  propriétaire  dans  le 
district  de  Pontoise,  contre  le  séquestre  apposé  sur 
ses  biens  sous  le  prétexte  qu'il  avait  émigré.  —  11 
sera  expédié  un  mandat  de  600.000  1.  au  nom  du 
Secrétaire  général  du  Département  pour  servir  au 
paiement  des  dépenses  relatives  à  l'habillement, 
équipement  et  armement  des  volontaires  nationaux 
et  aux  divers  ateliers  et  manufactures  militaires. 


11  frimaire  [1er  décembre]  f°  215).  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  Commune  de  Versailles  tendant  à  ce  que  les  mar- 
chands en  gros  et  en  détail  soient  tenus  de  mettre 
sur  leurs  marchandises  une  étiquette  qui  annoncera 
la  qualité  et  le  prix  auquel  elles  sont  taxées.  —  Autre, 
sur  la  réclamation  du  conseil  général  de  la  Commune 
de  Villeprewx  contre  un  arrêté  du  Déparlement  qui 
réintègre  dans  ses  fonctions  de  notable  le  citoyen 
Perrot,  chirurgien.  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Lamblin,  curé  de  Montigny-flez-Cormeilles 
et  La  Frelte,  tendant  à  obtenir  un  demi-arpent  de 
terrain  pour  former  son  jardin. 

12  frimaire  [2  décembre]  [f  240).  —  Secours  à 
accorder  aux  ecclésiastiques  mis  en  état  d'arrestation 
et  réunis  dans  la  Maison  de  détention  à  Versailles.— 
Décision  prise  à  la  suite  de  la  démission  donnée  par 
le  citoyen  La  Chaussée  comme  membre  du  Comité 


de  l'emprunt  forcé  établi  à  Corbeil  et  sur  la  demande 
faite  par  lui  d'être  remplacé. 

13  frimaire  3  décembre.'  (f"  254).  —  Réponses 
faites  à  diverses  questions  relatives  aux  contributions 
foncières  et  mobilières  de  1791  et  1792.  —  Demandes 
de  plusieurs  cordonniers  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
délivré  des  cuirs  «  pour  pouvoir   fournir  les  cinq 
paires  de  souliers  par  décade  que  la  loi  exige  ». — 
Propositions  faites  par  le  citoyen  Peradon,  commis- 
saire artiste,  de   différentes    mesures  économiques 
pour  la  conservation  des  orangers  et  autres  plantes 
rares  existant  dans  les  maisons  de  la  ci-devant  Liste 
civile.   —   Demande  du  citoyen   Hersent,   sculpteur 
marbrier,  tendante  obtenir  h  une  augmentation  de 
paiement  au  marché  à  lui  adjugé  pour  l'entretien  des 
marbres  des  jardins  de  Versailles,  Trianon  et  Marly  ». 
—  Autre,  du  citoyen  Masse,  équarisseur,  tendant  à 
obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  300  1.  «  qui  lui 
était    payée    annuellement    par    le    Domaine   pour 
détruire  les  chiens  malades  et  dont  il  n'a  rien  touché 
depuis  1790  ». 


14  frimaire     4  décembre]   (f°  283).    —    La 
Commission  centrale  fait  adopter  plusieurs  projets 
de  lettres  :  circulaire  aux  districts  pour  les  inviter  à 
envoyer  à  Versailles  les  couvertures  qui  proviendront 
delà  réquisition  ordonnée  par  l'arrêté  du  Départe- 
ment du    15  brumaire;  lettre  aux  administrateurs 
des  transports  militaires  pour  le  transport  des  dites 
couvertures  à  Amiens  ;  lettre  au  ministre  de  la  Guerre. 
—  Déclaration  faite  par  la  Commission  des  Arts  de 
plusieurs  effets,  grosses  de  contrats,  papiers  et  billets 
«  de  feu  Capet,  trouvés  dans  un  secrétaire  de  l'émigré 
de  Guiche  »  :  parmi  ceux  «  un  billet  de  Louis  Capet, 
du  23  juin  1789,  conçu  en  ces  termes  :  J'ordonne  à 
Monsieur  de  Guiche,  capitaine  de  mes  Gardes  du  corps, 
si  cela  est  nécessaire  dans   Versailles,  de  faire  repousser 
la  force  par  la  force.   Signé  :   Louis  ».   Décidé  que 
h  l'original  dudit  billet  sera  adressé  au  Comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale   pour  être 
joint  aux  pièces  du  procès  de  Louis  Capet».  —  Arrêté 
pris  au  sujet  des  mesures  relatives  à  la  comptabilité 
des  matières  d'or,  d'argent  et  autres  effets  mobiliers, 
destinés   ci-devant    au    culte    catholique   dans    les 
paroisses.  Le  Directoire,  «  considérant  que  ce  serait 
mal  servir  les  intérêts  deMa  République  que  de  vouer 
à  la  destruction  des  chefs-d'œuvre  en  tout  genre  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  églises  et  qui,  réunis 
dans    des  lieux    destinés  à   l'instruction  publique, 
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entretiendront  parmi  les  citoyens  l'amourdes  Sciences 
et  des  Beaux-Arts,  sans  lesquels  il  n'est  pas  de  véri- 
table gloire  pour  une  nation  »,  invite  les  Communes 
à  faire  dresser  un  inventaire  de  lout  le  mobilier  de 
leurs  paroisses  servant  ci-devant  à  l'exercice  du  culte, 
à  transmettre  au  Département  une  copie  collaiionnée 
dudit  inventaire  avant  le  déplacement  des  objets  y 
détaillés,  «  à  l'effet  de  juger  par  lui  si  aucun  d'eux 
est  susceptible  d'être  conservé  pour  le  Muséum  et  en 
ordonner  la  distraction  »,  autorise  les  Commissaires 
artistes  à  se  transporter  dans  les  diverses  églises  du 
département  aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  «  pour 
y  procéder  à  l'examen  et  réserve  des  ouvrages  de 
peintures,  sculptures,  gravures,  livres,  médailles  et 
autres  objets  qu'ils  jugeront  dignes  d'être  conservés 
au  Muséum  ». 

15  frimaire    5  décembre   (i°312).  —  Décision 
prise  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Savalette 

Pierre-Charles],  propriétaire  à  Longjumeau,  tendant 
à  obtenir  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des 
émigrés.  —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Bricot, 
curé  de  la  paroisse  de  Fontenay-le-Vicomle,  à  fin  de 
paiement  de  son  traitement  en  qualité  de  desservant 
de  la  paroisse  de  Mondeville  ;  un  des  considérants  de 
l'arrêté  porte  q  ue,  «  si  le  citoyen  Yves,  curé  de  Monde- 
ville,  ne  s'est  \  as  conformé  à  la  loi  de  la  résidence, 
c'est  par  impossibilité  notoire,  c'est  parce  qu'il  ne 
peut  se  présenter  dans  la  Commune  sans  courir  les 
dangers  les  plus  alarmants  de  la  part  de  ses  propres 
paroissiens,  qui  mille  fois  ont  menacé  ses  jours  s'il 
s'avisait  de  retourner  parmi  eux,  qui  ont  osé  menacer 
sa  vie  jusque  dans  le  chef  lieu  du  district  |d'h'tampes 
après  l'avoir  arraché  au  curé  de  Bouville,  son  oncle  ». 

L.  69.  iltegistre.)  -  In-folio.,  de  402  feuillets,  papier. 

16-29  frimaire  an  II  6-19  décembre  1793|. 

—  Délibérations  du  Directoire  du  département. 

16  frimaire  vendredi  6  décembre  (folio  1"). 

—  Séance  ouverte  à  six  heures.  Administrateurs 
présents:  Pelle,  vice-président,  Charbonnier,  Goujon, 
Alizard,  Morillon,  Gastellier  et  llodanger,  procureur- 
général-syndic.  Absent  par  commission  :  [.épicier. 
En  état  d'arrestation  d'Envers.  Arrêté  pris  au  -uj-i 
de  la  demande  de  (îoujon,  administrateurdu  district 
de  Montfort,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  134  I. 
pour  «  dépenses  extraordinaires  par  lui  faites  pour  le 


service  de  l'administration  dudit  district  ».  —  Com- 
mission des  arts  :  paiements  à  faire  aux  commis- 
saires artistes  pour  leurs  honoraires  pendant  le  mois 
de  brumaire  :  1.546  1.  Le  Directoire  «  arrête  en  outre 
que  les  500  1.  avancées  par  le  citoyen  Bocquet  pour 
les  transports  à  Versailles  des  effets  précieux  extraits 
dans  le  district  de  Gonesse  ainsi  que  l'état  qui 
contient  les  frais  de  voyage  des  commissaires  dans 
les  différents  districts,  les  appointements  du  citoyen 

Forsans,  gardien ledit  état  se   montant  à  la 

somme  totale  de  1.3821.  1!>  s.,  seront  également  por- 
tées au  bordereau  .  —  Homologation  d'une  délibé- 
ration de  la  Commune  de  Versailles  «  tendant  à 
obliger  les  boulangers  de  Versailles  à  ne  délivrer  du 
pain  qu'aux  citoyens  domiciliés  dans  les  sections  et 
à  inscrire  le  nom  des  consommateurs  dans  la  case 
du  jour  où  la  livraison  aurait  lieu  et  portant  défense 
aux  boulangers  de  faire  plusieurs  sortes  de  pains 
sous  peine  d'amende  »;  Pelle,  Goujon  et  Morillon, 
qui  y  sont  opposés,  demandent  l'insertion  de  leur 
opinion  au  procès-verbal. 

17  frimaire  7  décembre  f°  19).  —  Arrêté 
pris  sur  la  demande  de  la  Commune  de  Montigny- 

le-Brelonneux  tendant  à  être  autorisée  à  se  pour- 
voir en  justice  pour  des  droits  de  pâturages  qui  lui 
sont  contestés.  —  Autre,  à  la  suite  d'un  rapport 
relatif  aux  réparations  à  faire  au  presbytère  de 
Piscop.  —  Autre,  sur  la  demande  du  citoyen  Gueri- 
teau,  couvreur  à  Versailles,  à  fin  de  paiement  de 
deux  mémoires  d'ouvrages  par  lui  faits  à  la  Maison 
de  justice  du  département. 

18  frimaire  1 8  décembre  |  (f°40).  -Nombreux 
arrêtés  relatifs  à  des  remboursements  de  rentes  dues 
à  »  la  ci-devant  confrérie  de  la  Passion  érigée  en 
l'église  paroissiale  d'Argenteuil  »,  à  l'église  de  lîriis, 
à  l'hospice  d'Argenteuil.  aux  Ursulines  de  cette  ville, 
à  la  fabrique  de  La  Ville-du-Hois,  à  celle  de  Che- 
vreuse,  etc. 

19  frimaire  9  décembre  I  Bl  —  Le  Direc- 
toire arrête  ainsi  qu'il  suit  la  répartition  entre  les 
neuf  districts  de  la  somme  de  138.000  I.  pour  paie- 
ment de  pensions  des  fonctionnaires  publics  pendant 
le  trimestre  de  vendémiaire  :     District  de  Versailles, 

23.0001.;   D.  de  Corbeil,    17 1.  ;   D.  de  Dourdan. 

I0.00(i  I.;  D  d'Etampes,  12.000  I.;  I>.  de  Conesse. 
15.000  l.  :  D.  de  Mantes,  15  000  1  :  D.  de  Montfort, 
14.0001.;   D.  de  l'ontoise.   18.0001.;   D.  de  la    Mon- 
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tagnedu-Bon-Air,  14.000  I.  ».  —  Arrêté  pris  au  sujet 
de  la  demande  du  citoyen  Laurent  Le  Paire,  de  Cor- 
beil,  voiturier  par  eau,  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité ou  le  remplacement  de  deux  chevaux  qu'il  a 
perdus  en  conduisant  des  fourrages  pour  le  service 
de  la  République.  —  Suite  d'arrêtés  relatifs  à  des 
remboursements  de  rentes.  —  Certificats  de  civisme. 

21  frimaire  11  décembre]  (f°  109).  — Suile 
d'arrêtés  relatifs  à  des  remboursements  de  rentes.  — 
Arrêté  pris  pour  le  remboursement  de  somme  prove- 
nant de  l'échange  de  trois  paquets  de  billets  de  con- 
fiance adressés  au  Département  par  le  district  de 
Corbeil,  «  lesquels  se  trouvent  adhirés  ».  —  Autre, 
sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  charité  de 
Saint  Germain  la  Commune  dite  Montagne-du-Bon- 
Air  tendant  à  obtenir  le  remboursement  d'une 
somme  de  189  1.  2s.  pour  fourniture  de  pain  faite 
aux  prisonniers  pendant  le  mois  d'octobre  1793.  — 
Autre,  à  la  suite  d'un  nouveau  rapport  fait  par  le 
Bureau  des  émigrés  relatif  à  l'affaire  du  «  citoyen 
Louis-Michel-Alexis  de  Bauche,  prévenu  d'émigra- 
tion, »  lequel  résidait  ordinairement  à  Crespières. 

22  frimaire  12  décembre  f°  143).  —  Arrêté 
pris  a  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission centrale  sur  la  demande  du  citoyen  Fauvel, 
commissaire  du  Département  dans  le  district  de 
Mantes  pour  le  recrutement  de  la  Vendée,  à  fin  de 
paiement  d'une  somme  de  348  1.  pour  l'indemnité  à 
lui  due  en  cette  qualité.  —  Autre,  sur  celle  du 
citoyen  Dié,  ci-devant  chargé  de  la  conduite  des  tra- 
vaux et  ouvrages  de  reconstruction  du  château  de 
Bochefort,  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  1,269  1. 
17  s.  8  d.  à  lui  due  en  cette  qualité.  —  Suite  d'arrêtés 
pris  au  sujet  de  remboursements  de  rentes  dues  à 
des  fabriques,  hospices,  etc.  —  Autre,  pour  le  paie- 
ment de  l'indemnité  due  à  plusieurs  élèves  sorties 
de  la  Maison  de  Saint-Cyr.  — 11  sera  expédié  «  au  profit 
du  citoyen  Hodanger,  ci-devant  commissaire  civil 
du  Département  auprès  du  premier  bataillon  révolu- 
tionnaire de  Seine-et-Oise,  deux  mandats,  l'un  de 
13801.  pour  solde  de  son  indemnité  pour  16.5  jours 
d'absence,  l'autre  de  1.224  1.  pour  remboursement 
des  effets  et  des  sommes  qui  lui  ont  été  enlevés  par 
les  brigands  ». 

23  frimaire  [13  décembre]  (f°  230).  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  demande  du  citoyen  Joseph-André 
Guyot,  prieur-curé  de  Saint-Guénault   de    Corbeil, 


«  en  indemnité  pour  reconstruction  à  neuf  de  son 
prieuré  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  sur  la 
demande  du  citoyen  Fauvel,  inspecteur  de  l'atelier 
de  sellerie,  tendant  à  obtenir  la  fixation  de  son  trai- 
tement, ainsi  que  celle  du  traitement  des  chef»  et 
sous-chefs  —  Autre,  au  sujet  de  la  demande  du 
cons-eil  général  de  la  Commune  de  Chanteloup,  ten- 
dant à  ce  que  le  maire  de  cette  Commune  soit  mis  en 
liberté. 

24  frimaire  [  14  décembre]  (f°  241).  —  Question 
posée  à  l'Administration  :  Entre  les  mains  de  qui  le 
citoyen,  Pluchei.  fermier  de  la  terre  de  (îrignon  sé- 
questrée sur  les  héritiers  Brassac,  doit-il  verser  les 
fermages  et  les  redevances  de  cette  terre  —  Arrêté 
pris  à  ce  sujet.  —  Autre  arrêté  concernant  la  de- 
mande du  citoyen  Augras,  sous-prieur  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Longpont,  tendant  à  obtenir  la 
liquidation  définitive  de  sa  créance  sur  celte  abbaye. 
—  Autre,  sur  celle  des  officiers  municipaux  de 
Marolles,  district  de  Corbeil,  à  fin  du  paiement  des 
dépenses  par  eux  faites  «  pour  sortir  des  serres  les 
orangers  et  autres  arbustes  cy-devant  appartenant  à 
1  émigré  Robecq  ».  —  Adoption  de  certificats  de 
civisme,  parmi  lesquels  celui  de  «  J.  Bernardin 
Henri  de  Saint-Pierre.  » 

25  frimaire  15  décembre]  \ta  275).  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  sur  une  délibération  du 
district  de  la  Montagne-du-Bon-Air  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  atelier  de  cordouniers  coupeurs,  ■  <  à 
l'elfet  de  délivrer  les  cuirs  coupés-  et  de  les  payer  à  la 
façon  ».  —  Autre,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  les 
troubles  excités  sur  le  marché  de  Corbeil  par  une 
multitude  de  citoyens  des  campagnes.  —  Autre,  sur 
la  demande  de  1h  citoyenne  veuve  Girard  et  du 
citoyen  Goutrel  ou  Botterel  tendant  à  obtenir  le  rem- 
boursement d'une  rente  de  ISO  1.  qui  leur  était  due 
ci-devant  par  la  cure  de  Viry  sur-Orge.  —  Liquida- 
tion d'une  créance  sur  les  Ursulines  d'Argenleuil. 

26  frimaire  16  décembre  (f°  300).  —  Arrêté 
pris  au  sujet  de  la  réclamation  du  citoyen  Jean- 
Baptiste-Uaphaèl  Carrey,  receveur  d'enregistrement 
à  Dourdan,  contre  l'arrêté  du  Département  qui  lui 
refuse  l'approbation  de  son  certificat  de  civisme. — 
Autre,  au  sujet  de  la  démission  donnée  par  le  citoyen 
Pierre  Lacroix  «  de  sa  place  de  procureur  de  la 
Commune  de  Bueil attendu  qu'il  éprouve  des  dé- 
sagréments dans  l'exercice   de  ses   fonctions  ».  — 
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Autre,  sur  le  compte-rendu  par  les  Commissaires 
artistes  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  le  trans- 
port du  Couvent  au  Château  national  des  objets  pré- 
cieux extraits  chez  les  émigrés  et  autres  elTets 
nationaux. 

27  frimaire  17  décembre  (("324).  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du  Uureau  de 
la  police  sur  l.i  demande  des  citoyens  Lecomte  et 
.Jean  Mardon,  commissaires  pour  le  désarmement 
des  suspects  daus  le  district  de  Corbeil,  à  fin  de 
paiement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  cet 
objet.  —  Autre,  sur  la  demande  de  plusieurs  citoyens 
tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  délivré  «  des  petits  meu- 
bles uon  scellés  qu'ils  ont  entendu  acheter  avec  les 
pots  et  vases  contenant  la  pharmacie  à  la  vente  de 
l'apothicaicerie  de  la  ci  devant  abbaye  dllyères,  dis- 
trict de  Corbeil  ».  —  Autre,  sur  la  demande  du 
citoyen  Guêtre,  cordonnier  à  l'ontchartrain.  tendant 
à  obtenir  un  réquisitoire  pour  lever  des  cuirs  dans 
le  district  de  la  Montagne  du  Bon-Air. 

28  frimaire  |18  décembre  (Ie  354  .  —  Arrêté 
pris  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom  du  Bureau  de 
la  liste  civile  sur  la  demande  du  citoyen  Salles, 
vicaire  à  Cha ville  et  chargé  de  l'école  gratuite  de  la 
Commune  ;  celui  ci  avait  exposé  «  qu'il  recevait  sur 
le  trésor  public  une  somme  annnuelle  de  70  1.,  qu'il 
n'a  point  touchée  depuis  1790,  qu'il  lui  était  en 
outre  payé  par  le  Domaine  de  Versailles  une 
somme  également  annuelle  de  5901.  comme  chargé 
de  l'instruction  gratuite  des  enfants  dudil  lieu  de  Cha- 
ville  ».  —  Autre,  à  la  suite  du  rapport  fait  au  nom 
du  Bureau  des  travaux  publics  par  lequel  il  propose 
d'accorder  aux  entrepreneurs  de  l'entretien  des  | 
routes  un  acompte  de  100.000  1.  sur  la  somme  leur 
restant  due  pour  les  travaux  par  eux  exécutés  pour  j 
l'entretien  de  IT'.l'J. 


29  frimaire  19  décembre!  il'"  384).  —  Admi- 
nistrateurs présents  :  Pelle,  vice  président,  Lépi- 
cier,  Devèze,  Goujon,  Noël  Dodin,  Gastellier,  Char- 
bonnier et  Hodanger,  procureur-général-syndic. 
Charpentier  absent  par  commission  et  d'Envi 
état  d'arrestation  ».  —  Rachats  de  rentes  dues  au 
chapitre  de  Mantes,  à  la  fabrique  de  Bennecourt,  à 
celle  de  Courances,  etc.  Arrêté  pris  au  sujet  de  la 
réclamation  présentée  par  l'imprimeur  du  Directoire 
du  district  d'Ktampcs  relativement  aux  ouvrages  de 
son  art  qu'il  a  faits  du  9 aoûl  1792  au  2 août  17 


Autre,  sur  la  réclamation  du  citoyen  Dot  d'une  somme 
de  7.^71  I.  2  s.  6  d.  par  lui  avancée  pour  l'uniforme 
des  ci-devant  gardes  du  corps  de  l'émigré  Cùarles- 
Philippe  Capet.  —  Certificats  de  civisme. 

!..  70.  (Registre     —  In-folio,  'le  380  feuillet*,  papier. 

1790  1793.  —  Table  alphabétique  des  délibéra- 
tions et  arrêtés  du  Directoire  du  département  {/appli- 
quant aux  années  1790,  1791,  17:12  et  au  commence- 
ment de  janvier  17'.):}.  Cette  table,  qui  devait  origi- 
nairement comprendre  aussi  les  actes  du  Conseil 
Général  et  ceux  du  (iouvernement  provisoire  et  révo- 
lutionnaire, fut  exécutée  en  floréal-fructidor  an  II 
avril-septembre  1794  .  —  Tome  Ier. 

Disposition  de  la  présente  Talile. 

lre  colonne.  Noms  des  administrés.  —  2«  colonne. 
Dates  des  délibérations.  —  .'(  colonne.  Nature  des 
affaires.  —  4'  colonne.  Numéro,  folio,  indication  du 
registre,  les  lettres  C.  <;.  signifiant  délibération  du 
Conseil  Général.  D.  signifiant  délibérations  du  Direc- 
toire, et  G.  R.  signifiant  délibération-  prises  sous  le 
(iouvernement  Révolutionnaire. 

Aucordier  Modeste.  10  juillet  1790.  Contre  la 
municipalité  du  lieu.  I     .  i.  D. 

Achères  (Mté  d").  D2  juillet  I7'.i0.  l'our  les 
frèi  es  d'Amour.  I.  7.  D. 

Allainville  Mie  d).  Di  juillet  1790.  Voyeriea  et 
pension.  1.  8.  D. 

Andelu  Mie  d  .  17  juillet  1790.  Réunion  au  dis- 
trict de  Montfort.  1.  '.i.  h. 

Arronville  (Mté  d'  17  juillet  1790  Revenus  de 
bénéfices  et  réparations.  1.9.  D. 

Amelot.    19  juillet   I7'.n>.   Caisse  de    l'exti 
naire.  1 .  10.  D. 


Yard.   7  août   1792.    Remboursement    de    rente. 
20.  93.  D. 

Yon  et  son  (ils  ! '-'mande  de 

H. 

Yard  (veuve).  9  novembre   17! 
contribution.  '--'.  91.  I». 
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Zelger  (Dlles).  28  juin  1791.  Modération  d'imposi- 
tion. 7.  90.  D. 

L.  71.  (Registre.)  —  In-folio,  de  370  feuilles,  papier. 

1790-1793.  —  Table  alphabétique...  Tome  II. 

Même   disposition  qu'au  registre  précédent. 

Brunoy  (Mté  de).  24  mars  1792.  Mandat  pour 
payement  de  pain,  viande,  etc.  15.  352.  D. 

Bille.  24  dud.  1792.  Secours  pour  maladie.  15. 
353.  D. 

Bellan.  28  dud.  1792,  Vente  de  biens.  15.  377.  D. 


Herbin  (Denis).  27  décembre  1792.  Paiement  de 
es  qui  lui  est  dû.  23.  20(5.  D. 

Hôtel-Dieu  de  Paris.  27  dud.  1792.  Débouté  de  sa 
demande  en  décharge  de  ses  vingtièmes  de  1799  et 
1790.  23:213.  D. 

Huissier  audiencer  à  Mou  1  fort.. 28  dud.  1792. 
Payement  de  salaires  déboursés.  23.  218.  D. 

La  table  n'a  pas  été  poussée  plus  loin  que  la  lettre  H. 

L.  ~-2.  i  Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

Juillet  1790  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  du  Directoire  du  département; 
pièces  annexes. 

L.  73  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier 

Août  1790.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.   71.  i  Liasse,  i  —  43  pièces,  papier. 

Septembre  1790.  —  Minutes  des  procès-ver- 
baux des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  73  (Liasse.)  —  33piè;es,  papier. 

Octobre  1790.  — -  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 


L.  76.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

Novembre  1790.  —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  77.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papjer. 

Décembre  1790.  —  Minutes  des  procès-verbaux 

des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  78.  i  Liasse!  —  112  pièces,  papier. 

Janvier    1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux 

des  séances  et  des  arrêtés;  pièces  annexes. 

L.  79.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

Février  1791.   —   Minutes   des  procès-verbaux 

des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  80.  (  Liasse,  i  —  123  pièces,  papier. 

Mars  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 

séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  81.  (Liasse.)  —  lll  pièces,  papier. 

Avril  1791.  —  Minutes  des  procès- verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  :  pièces  annexes. 

L.  82.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

Mai  1791.  —  Minutes  des   procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  83.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

Juin  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés;  pièces  annexes. 

L.  81.  (Liasse.)  —  183  pièces,  papier. 

Juillet  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 

séances  et  des  arrêtés;  pièces  annexes. 
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L.  85.  (Liasse.)  —  169  pièces,  papier. 

Août  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  8G.  fLiasse.i  —  128  pièces,  papier. 

Septembre  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  87.  (Liasse.)  —  114  pièces,  papier. 


Octobre  1791.  —  Minutes    des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 


L.  88.  (Liasse. i  —  175  puces,  papi 

Novembre  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  89.  (Liasse)  —  205  pièces,  papier. 

Décembre  1791.  —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  90.  (Liasse.)  —  198  pièces,  papier. 

Janvier  1792.    —  Minutes   des   procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  91.  (Liasse.)  —  106  piè«es,  papier. 

Février   1792.   —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  91.  (Liasse.)  —  311  pièces,  papier. 

Mars  1792.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  93.  (Liasse.)  —  20'.1  pièces,  papier. 

Avril  1792.  —  Minutes  des  procès  verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 


L.  9i.    Liasse.)  —  14<i  pièces,  papier. 

Mai   1792.  —   Minutes  des   procès-verbaux   des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  95.    Liasse     —  201  pièces,  papier. 

Juin  1792.  —  Minutes   fies  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  96.  i  Liasse,  i  —  231  pièces,  papier. 

Juillet  1792.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 


L.  97.    Liasse.    —  153  piè.  es,  papier. 

Août  1792.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtes  ;  pièces  annexes. 


L.  98.    Liasse,  i  —  95  pièces,  papier. 

Septembre  1792.  —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  :  pièces  annexes. 

L.  99.  (Liasse.1  —  153  pièces,  papier. 

Octobre  1792.    —  Minutes  des   procès  verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  100.    Liasse.)  —  137  pièces,  papier. 

Novembre  1792.    -  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  101.  i  Liasse.    —  11'.'  piè  e-,  papier. 

Décembre  1792.  —  Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  101     I    .  .pier. 

Janvier   1793.    —   Minutes  des  procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  :  pièces  annexes. 
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L.  103.  (Liasse.)  —  Hl  pièces,  papier. 

Février  1793.  —  Minutes  des    procès-verbaux 
des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  104.  (Liasse.)  —  1Î9  piices,  papier, 

Mars  1793.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés;  pièces  annexes. 

L.  105.  (Liasse.)  —  128  pièces,  papier. 

Avril  1793.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  106.  iLiasse.i  —  122  pièces,  papier. 

Mai  1793.  —  Minutes   des   procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  107.  (Liasse.)  —  17*  pièces,  papier. 

Juin  1793.  —  Minutes  des  procès  verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  108.  (Liasse.)  —  210  pièces,  papier. 

Juillet  1793.  —  Minutes  des  procès  verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 


L  109.  (Liasse.  I  —  153  pièces,  papier. 

Août  1793.  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés;  pièces  annexes. 

L.  110.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier. 

2  au  21  septembre  1793.  —  Minutes  des  procès- 
verbaux  des  séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  111.  (Liasse.)  —  211  pièces,  papier. 

Vendémiaire  an  II  22  septembre-21  oc- 
tobre 1793  .  —  Minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  112.   (Liasse.)  —  257  pièces,  papier. 

Brumaire  an  II    22  octobre-20  novembre 

1793].  _  Minutes  des  procès-verbaux  des  séances 
et  des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 

L.  113.  (Liasse.)  —  511  pièces,  papier. 

Frimaire  an  II  (21  novembre-19  décembre 
1793.  -  Minutes  des  procès-verbaux  des  séances  et 
des  arrêtés  ;  pièces  annexes. 
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